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^^OL,  r.  tiL,  Juriffrud.f  fè  dit  do 
fonds  fur  lequel  un  édifice  eft  élevé. 
Il  efl  de  réglé  que  l’édifice  cède  au  fond, 
dont  il  n’eil:  en  quelque  forte  que  l’ac- 
cefl'oire:  le  créancier  du  fol  ou  celui  qui 
a vendu  la  place  pour  bâtir , a par  con- 
lequcnt  un  privilège  antérieur  à ceux 
qui  ont  fourni  leurs  deniers  pour  la 
conllruélion  du  bâtiment,  v.  Acces- 
soire , Principal. 

SOLEMNEL  , adj. , Jurifp. , fe  dit 
de  ce  qui  eft  revêtu  des  formes  les  plus 
authentiques. 

Un  ade  folemnel  eft  celui  qui  eft  pafle 
devant  un  officier  public , avec  le  nom- 
bre de  témoins  requis. 

Qiielquefois  , pour  rendre  un  ade 
encore  plus  folemnel , on  y fait  inter- 
venir certaines  perfonnes , dont  la  con- 
ildération  donne  plus  de  foi  & de  poids 
à l’ade. 

On  entend  quelquefois  par  teftament 
Jolemnef  tout  teftament  requ  par  un  of- 
ficier public,  à la  diffiérence  du  teftament 
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olographe , qui  eft  écrit  de  main  privée.’ 
V.  Acte, Formalités, Forme, Tes- 
tament. 

SOL  EURE  , Droit  ptélic , en  alle- 
mand Solotlmm , en  latin  Solodurtm , 
ville  & canton  de  la  ligue  des  Suides. 
On  donne  à cette  ville , très-ancienne, 
une  origine  un  peu  fabuleufe , parce 
que  la  date  en  eft  inconnue.  Son  anti- 
quité fait  préfumer , qu’elle  fut  une  des 
douze  villes  de  l’Helvéde , brûlées  par 
les  habitans,  du  teins  de  Jules- Céfar. 
Des  inferiptions  & d’autres  monument 
prouvent , que  ce  lieu  fut  de  nouveau 
habité  & fréquenté  fous  les  Romains  ; 
d’ailleurs , fa  fituation  agréable  ne  per- 
met pas  de  douter  qu’il  ait  par  préfé- 
rence , fixé  dans  tous  les  tems  le  choix 
des  colons.  Détruite  de  nouveau  pen- 
dant les  invafions  des  Allemands  , des 
Huns  & d’autres  barbares,  cette  ville 
dut , finon  fon  rétablilfement , du  moins 
fon  accroiffement , à la  fondation  d’une 
abbaye  faite  vers  l’an  9^0 , par  la  ce- 
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lébre  Berthc , reine  de  Bourgogne  , & 
dédiée  à la  mémoire  de  S.  Url'e,  un 
des  nombreux  martyrs  de  la  légion  thé- 
béenne. 

Sous  les  empereurs  Allemands,  les 
citoyens  de  Soieure  obtinrent  le  privi- 
lège d’élire  un  confeil  pour  l’adminif- 
tration  de  la  communauté  & l’exercice 
de  la  police  municipale.  L’avoyer  pré- 
lidoit  à la  juBice  criminelle  au  nom  de 
l’empereur } cependant , dès  le  régné  de 
Frédéric  II.  la  bourgeoilie  élifoit  les 
avoyers  parmi  la  noblede  attachée  à la 
cité } enfin  les  comtes  de  Buchegg , aux- 
quels l’empereur  Henri  VII.  avoir  inféo- 
dé ce  droit  du  glaive  . en  firent  ceflion 
à la  ville.  Ainli  par  la  fagclTc  de  fes 
magiftrats,  Soieure  étendit  fes  préro- 
gatives , acquit  un  territoire  , & obtint 
divers  droits , que  poifédoit  autrefois 
le  chapitre  de  S.  Urfe , & qui  en  avoient 
été  démembrés  ; tels  que  le  droit  de  bat- 
tre monnoie  , celui  des  péages , d’autres 
droits  de  jurifdiction  & de  police  dans 
la  ville. 

Peu  après  la  fondation  de  Berne , les 
deux  villes  fe  lièrent  par  des  traités  de 
combüurgeoifie  : cette  amitié  n’a  jamais 
été  altérée}  elles  avoient  les  mêmes  en- 
nemis à craindre,  les  ducs  d’Autriche, 
les  comtes  de  Kibourg,  les  valTaux  at- 
tachés à ces  maifons , &c. 

Ën  J ^ 1 8 , trois  ans  après  fa  défaite 
près  deMorgarten  , v.  ScHWEiz  , Léo- 
pold , duc  d’Autriche,  forma  l’attaque 
de  la  ville  de  Soieure.  La  riviere  de  l’Aar, 
qui  la  baigne , grolfie  par  des  pluies 
abondances,  entraîna  le  pont,  que  le 
duc  avoit  eu  l’imprudence  de  charger 
de  foldats;  les  afîîégés  en  fauverent  un 
grand  nombre  , & Léopold  touché  de 
.cette  générollté , fe  retira  incontinent 
avec  le  relie  de  l’armée. 

En  1531 , les  troupes  du  comte  de 
Bprthoud  , de  la  maifon  de  Kibourg , 


tuerent  beaucoup  de  bourgeois  dans  une 
embufeade.  Ces  mêmes  comtes  projet- 
terent  en  1382,  de  furprendre  la  ville, 
par  la  trahifon  d’un  chanoine  } mais  le 
complot  fut  découvert  un  moment  avant 
l’exécution. 

Dès  cette  époque , la  ville  de  Soieure 
fut  mêlée  dans  toutes  les  guerres  des 
cantons  confédérés,  v.  CoNFÉDiRA- 
TioN,  Ligue,  &c.  Elle  s’allia  en  i59Jt 
avec  les  cinq  cantons , Zuric , Berne , 
Lucerne,  Zoug  & Claris.  Par  l’achat 
de  diverlès  terres  du  voifinage  , elle 
étendit  fon  territoire.  Enfin  en  1481» 
en  même  - tems  que  la  ville  de  h ri- 
bourg  , elle  fut  reçue  dans  la  ligue  des 
cantons. 

Le  gouvernement  du  canton  de  Solen* 
re  èll  arillocratique , vû  que  les  citoyens 
feuls  de  la  capitale,  peuvent  entrer  dans 
les  confeils  de  régence  & dans  les  char- 
ges publiques  } il  tient  de  la  démocratie 
civile , en  ce  que  le  corps  de  la  bour- 
geoifîe  a part  aux  éleélions , & confir- 
me les  confeillers.  Le  grand  confeil  eft 
compofé  de  cent  & un  membres.  Dans 
ce  nombre  elt  aulfi  compris  le  (enat  ou 
petit  coufcil , compofé  de  deux  avoyers, 
d’un  ancien  & de  deux  jeunes  confeil- 
lers , Altrath  & Jungrath , de  chacune 
des  onze  tribus  ou  abbayes } en  tout 
trente-cinq  perfonnes.  Les  foixante  & 
fix  membres  rellans  du  grand  confeil 
font  de  même  pris  à portion  égale  fur 
chaque  tribu.  Les  familles  nobles  ne  *' 
font  point  ici  attachées  à une  tribu  par- 
ticulière. 

L’éledion  des  deux  avoyers  & du 
bannerct,  fe  fait  chaque  année  le  jour  de 
la  S.  Jean , par  la  bourgeoifie  aflemblée 
dans  l’églife  des  francifeains } & en  cas 
de  vacance , par  mort , dans  une  afiem- 
blée  convoquées  l’extraordinaire.  Com- 
munément les  avoyers  confervent  leur 
charge  à vie , en  alternant  dans  les  fohc: 
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tions  de  préfident  des  confeîls  d’une 
année  à l’autre  > cependant  l’élecUon  fe 
renouvelle  chaque  année.  Dans  la  mê- 
me folemnité , les  onze  anciens  con> 
feillers,  après  avoir  été  grabelés  par 
les  vingt-deux  jeunes  conlcillers , font 
à la  bourgeoilie,  pour  être  confirmés 
par  fon  futfrage.  Il  en  eft  de  même  du 
tribun  (Gemiennnvin)  que  les  jeunes  con- 
Teillers  choilili'ent  dans  leur  propre  corps 
annuellement  i c’ell  le  furveillant  des 
loix  conllitutionales  & des  privilèges 
du  bourgeois  ; il  ed  encore  chargé  de 
rinfpedion  lur  les  vivres , les  marchés, 
les  poids  & mefures,  &c.  Tous  les  ma- 
gidrats  dont  l’éleélion  ou  la  confirma- 
tion dépend  du  corps  de  la  bourgeoi- 
fie  , font  alTermcntcs  publiquement. 
Chaque  vacance  parmi  les  anciens  con- 
feillers  ed  remplacée  par  un  des  nou- 
veaux confeillers , celui-ci  par  un  mem- 
bre du  grand  confcil:  dans  toutes  ces 
éleélions  fuccelfives  on  s’attache  à une 
même  tribu.  La  charge  du  tréforicr, 
lequcLavec  le  banneret,  clt  prépoléà 
l’économie  des  revenus  publics,  cd  la 
feule  qui  fe  donne  dans  le  gra*nd  con- 
feil } tous  les  autres  emplois  font  à la 
difpofition  du  petit  confeil  : par  une 
loi  nouvelle  de  1764,  Tufage  du  fcrutiii 
a été  adopté. 

: Le  fénat  ou  petit  confeil  ed  juge  ci- 
vil & criminel  en  dernier  relfort.  D’ail- 
leurs les  différens  départemens  de  l’ad- 
minidration  publique,  les  relTorts  de 
judicc  ou  de  police  fubalteriies , les 
commiflions  dans  lefquelles  fe  préparent 
les  délibérations , étant  didnbuées  de 
la  même  maniéré  à-peu-près,  que  dans 
les  autres  gouvernemens  nridocrati- 
ques,  nous  ne  nous  arrêterons  pas  à 
de  plus  grands  détails. 

Tout  le  canton  de  Soleitre,  renfermé 
entre  le  canton  de  Berne , le  canton  & 
l’évêché  de  Bâle  ; ed  didribué  en  onze 


bailliages,  dont  quatre  font  gouvernés 
par  des  membres  du  petit  confeil , les 
fept  autres  par  des  membres  du  grand 
confeil , qui  doivent  rélider  dans  les 
châteaux  fur  les  lieux.  Ces  préfe<5lure« 
fe  donnent  pour  fix  ans.  La  fouie  ville 
du  canton , après  la  capitale,  cd  la  pc- 
tite  ville  d’Olten  fur  l’Aar. 

La  population  de  tout  ce  canton  ed 
edimée  à quarante- cinq  mille  âmes. 
La  milice  confilte  dans  un  régiment  de 
dragons  & fix  régimens  d’infanterie. 

L’Etat  de  Solenre  ed  alfocié  à la  cor- 
régence  des  quatre  bailliages  fuilfes , 
fur  les  confins  du  Milanés}  il  participe 
aulfi  avec  les  huit  anciens  cantons  & 
celui  de  Fribourg,  à la  jurifdidion  cri- 
minelle dans  la  Tourgovie.  Dans  l’or- 
dre des  treize  cantons , Soleitre  ed  l’on- 
ziemc.  (D’A.) 

SOLIDAIRE,  adj.,  Jiirifp.t  fe  dit  de 
ce  qui  emporte  une  obligation  de  payer 
la  totalité  d’une  dette  coipmune  à plu- 
fieurs  perfonnes  i l’obligation  cd  ÿô/i- 
Jaire , quand  chacun  des  obliges  peut 
être  contraint  pour  le  tout.  Il  en  eft 
de  même  d’un  cautionnement  folidaire, 
c’eft- à-dire,  lorfque  l’on  a dipulé  que 
chacune  des  cautions  fera  tenue  pour 
le  tout.  V.  Solidité,  Cautionne- 
ment, Société,  J«r//pr. 

. SOLIDAIREMENT,  ad V. , ./wri/p., 
fignifie  le  droit  que  l’on  a de  contrain- 
dre chacun  de  plufieurs  co-  obligés  à 
acquitter  feul  pour  le  tout,  une  dette 
commune , fauf  fon  recours  contre  fee 
CO -obligés  pour  leur  part  & portion, 
Voyez-ci  après  Solidité. 

SOLIDARITÉ,  f.  f. , Jiirifpr.^  c’eft 
la  qualité  d’une  obligation  où  plufieurs 
débiteurs  s’engagent  à payer  une  fom- 
me  qu’ils  empruntent  ou  qu’ils  doi- 
vent} en  forte  que  la  dette  totale  foit 
exigible  contre  chacun  d’eux,  fans  que 
celui  au  profit  duquel  l’obligaûou  eft 
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feite,  foit  obligé  de  difcutcr  les  au- 
tres , & Tun  plutôt  que  r«iutre. 

SOLIDITE , f.  f. , Jurifp. , eft  l’obli- 
gation dans  laquelle  elt  chacun  des  co- 
obligés d’acquitter  intégralement  l’enga- 
gement qu’ils  ont  contradé. 

11  y a deux  maniérés  dont  il  Te  peut 
faire  que  deux  ou  plufieurs  perfonnes 
foient  débiteurs  d’une  même  chofe.  L’u- 
ne dans  le  cas  où  tous  enfemble  doi- 
vent  le  tout,  mais  de  forte  que  cha- 
cun n’en  doive  qu’une  portion.  Et  l’au- 
tre dans  le  cas  uù  tous  doivent  telle- 
ment le  tout,  que  chacun  puilTe  être 
contraint  de  l’acquitter  feul. 

C’eft  cette  fécondé  maniéré  qu’on  ap- 
pelle follditéi  qui  donne  au  créancier  le 
droit  d’exiger  la  dette  entière  de  celui 
feul  des  débiteurs  qu’il  youdroit  choi- 
lîr.  Ce  droit  peut  s’acquérir  en  deux 
maniérés  > ou  par  feffet  d’une  conven- 
tion, comme  fi  plufieurs  empruntent 
une  fomme , & s’obligent  foliJairement 
envers  le  créancier , qui  ne  prête  qu’à 
tous , & à cette  condition  de  la  Joiidité  : 
ou  par  la  nature  même  de  la  dette , com- 
me fi  plufieurs  perfonnes  ont  commis 
quelque  crime , quelque  délit,  ou  cau- 
fé  du  dommage  par  quelque  faute  qui 
leur  foit  commune.  Car  en  ce  cas, 
comme  c’ell  le  fait  de  chacun  qui  a 
caufé  le  dommage,  ils  font  tous  telle- 
ment  obligés  à le  réparer  que  chacun 
d’eux  en  ell  tenu  feul.  Et  la  complicité 
du  crime  ou  du  délit , ou  la  part  qu’il 
a dans  la  faute,  l’en  rend  coupable, 
le  rend  par  confequent  refponfable  du 
tour. 

Ôn  ne  parlera  dans  cet  article  que  de 
la  folidité  dans  les  conventions  , St.  les 
réglés  qu’on  en  expliquera  fuffiront 
pour  l’autre,  félon  qu’elles  peuvent  s’y 
rapporter,  & particulièrement  à la  yô- 
iidité  qui  peut  naître  de  fautes  fans  cri- 
me ni  délit. 


Cette  Joiidité  ne  s’entend  qu’en  ce 
qui  regarde  l’intérêt  du  créancier,  & 
n’empèchc  pas  qu’à  l’égard  des  débi- 
teurs entr’eux  la  dette  ne  fe  divife,  fé- 
lon ce  que  chacun  en  doit  porter  pour 
là  portion. 

Comme  une  dette  peut  être  folidnire 
de  la  part  des  débiteurs  envers  le  créan- 
cier, il  peut  y avoir  aulfi  une  autre 
forte  de  Joiidité  d’une  dette  due  à plu- 
ficurs  créanciers,  fuit  par  un  feul,  ou 
par  plufieurs  débiteurs , fi  la  condition 
de  la  dette  eil  telle  que  , comme  cha- 
cun des  débiteurs  obligés  folidairement 
peut  être  contraint  feul  de  payer  le 
tout,  chacun  des  créanciers  entre  qui 
fe  trouve  la  folidité,  ait  feul  le  droit 
d’exiger  la  dette  enticre , & d’en  déchar- 
ger le  débiteur  envers  tous  les  autres. 

La  folidité  entre  les  débiteurs  , ell 
l’engagement  qui  oblige  chacun  d’eux 
envers  les  créanciers  pat  la  dette  entière. 

L’obligation  de  deux  ou  plufieurs 
debiteurs  qui  promettent  une  même 
chofe , n’clt  pas  folidairc , fi  on  ne  l’ex- 
prime. Et  chacun  ne  devra  que  fa  por- 
tion. il  en  fera  de  même,  fi  deux 
ou  plufieurs  étoient  condamnés  en  )ut 
tice  à une  même  chofe  , & qu’ils  ne 
fuflent  pas  condamnés  folidairement. 
Car  dans  le  doute , les  obligations  s’in- 
terprètent en  faveur  de  ceux  qui  font 
obligés. 

Quoiqu’il  ait  été  convenu  que  l’o- 
bligation feroit  fülidaire  , elle  fe  divi- 
fe ; & le  créancier  ne  peut  s’adrelTer  à 
un  feul  pour  tous.  Mais  avant  que  de 
demander  aux  uns  les  portions  des  au- 
tres , il  doit  les  difeuter  chacun  pour 
la  fienne  & il  pourra  recouvrer  en- 
fuite  les  portions  de  ceux  qui  . n’auront 
pû  payer  fur  ceux  qui  relieront.  Car 
l’obligation  n’etant  rendue  foHdaireque 
pour  la  fureté  du  créancier,  la  folidité 
renferme  la  condition  que  chacun  ne 
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s’oblige  de  pnyer  pour  les  autres  qu’en 
ce  cas  que  quelques  uns  manquent  de 
fatisfaire  pour  leurs  portions.  Ainfi , 
loi4|ue  quelques-uns  des  débiteurs  fe 
trouvent  infolvablcs  , ou  qu’à  caufe  de 
leur  abfcnce  le  créancier  ne  peut  être 
payé  de  leurs  portions , les  autres  en 
répondent,  & chacun  en  porte  à rai- 
fon  de  la  fîcnne.  Mais  fi  les  co-obligés 
fülidairement  renoncent  à ce  bénéfice 
que  la  loi  leur  donne,  qu’on  appelle  le 
bénéfice  de  divifion , chacun  d’eux  pourra 
être  contraint  feul  à payer  tout.  Car 
chacun  peut  renoncer  à ce  que  les  loix 
éiabliircnt  en  fa  faveur.  Et  il  aura  fon 
• recours  contre  les  autres,  ainfi  qu’il  fe- 
ra dit  ci-dclfous. 

L’obligation  peut  être  folidaice  de 
quelque  nature  que  puiife  être  la  caufe 
de  l’engagement.  Ainfi  plufieurs  peu- 
vent s’obliger  folidaircment  pour  un 
prêt,  pour  un  prêt  à ufage,  pour  une 
vente,  pour  un  louage,  pour  un  dé- 
pôt, & pour  toute  autre  forte  d’enga- 
gemens.  Et  on  peut  aulfi  s’obliger  fo- 
liJairement  pour  un  legs , pour  une 
tutelle,  pour  un  engagement  qui  fe 
contrade  en  juüice,  & pour  toute  au- 
tre caufe. 

Quoique  la  folidité  rende  égale  la  con- 
dition des  co  obligés , en  ce  que  chacun 
ell  obligé  pour  le  tout,  ils  peuvent  être 
.diftmgués  d’ailleurs  par  des  différences 
qui  rendent  l’obligation  plus  ou  moins 
dure  à l’égard  des  uns  que  des  autres. 
Ainfi,  de  deux  co- obligés,  l’un  peut 
donner  des  fûretés  particulières  que 
l’autre  ne  donne  point  comme  un  ga- 
ge, une  caution.  Ainfi,  l’obligation  de 
i’un  peut  être  pure  Si  fimpic,  celle  de 
l’autre  étant  conditionnelle , ou  le  ter- 
me de  payement  fera  plus  coure  pour 
l’un  que  pour  l’autre.  Mais  ces  différen- 
ces n’empêchent  pas  que  le  créancier 
ne  fdife  payer  celui  qui  doit  fans  con- 


dition , ou  de  qui  le  terme  efi  échu , 
fans  attendre  la  condition , ou  le  terme 
de  l’autre. 

Si  un  des  obligés  folidaircment  paye 
pour  les  autres , il  aura  contr’eux  fon 
recours,  pour  recouvrer  leurs  portions, 
& ce  que  chacun  d’eux  devra  porter  des 
portions  de  ceux  qui  feroient  infolva- 
bles , mais  non  davantage.  Car  comme 
la  dette  fe  divife  à l’égard  du  créancier, 
le  recours  de  celui  qui  paye  pour  les  au- 
tres fe  divife  aulfi , & fe  borne  à l’é- 
gard de  chacun  à fa  portion  , parce  que 
c’elt  feulement  cette  portion  qui  eft 
payée  pour  lui. 

Si  entre  plufieurs  obligés  folidaire- 
ment  le  créancier  s’adreüb  à l’un  qu'il 
choifit , fans  pourfuivre  les  autres , il 
ne  laiffe  pas  de  conferver  la  liberté  d’agir 
dans  la  fuite  contre  les  autres  obligés, 
foit  que  le  premier  à qui  il  s’etoit  adrelIS 
fût  folvable,  ou  non. 

Toutes  les  exceptions  que  les  obligés 
fülidairement  peuvent  avoir  contre  le 
créancier , & qui  ne  font  pas  bornées  à 
leurs  perfonnes , mais  qui  regardent  l’o- 
bligation commune  , font  à la  décharge 
de  tous  les  obligés.  Ainfi,  par  exemple, 
fi  l’obligation  a été  confentie  par  force, 
fi  elle  eft  contre  les  bonnes  moeurs , fi 
elle  eft  nulle,  fi  elle  eft  acquittée,  ces 
fortes  d’exceptions  qui  regardent  l’obli- 
gation , font  communes  à tous  les  obli- 
gés. Mais  les  exceptions  pcrfonnelles  à 
quelques-uns  des  obligés,  comme  une 
minorité , une  interdidion  d’un  prodi- 
gue , ou  quelque  changement  d’état  qui 
rendit  le  recouvrement  de  la  dette  ou 
impolfible , ou  difficile  au  créancier, 
comme  une  mort  naturelle , ou  une 
mort  civile,  & les  autres  obftaclesqui 
pourroient  fe  rencontrer  de  la  part  de 
quelques-uns  des  débiteurs  , n’empê- 
chcroient  pas  l’effet  de  la  fididité  a l’é- 
gard des  autres.  Car  ces  exceptions, 


) 


DIgitized  by  Google 


% 


SOL 


SOL 


& CCS  changemens  n’éteignciit  pas  la 
dette,  & chaque  débiteur  la  doit  tou- 
te euticrc.  Mais  li  un  des  débiteurs 
avoit  une  exception  perfonnellc  qui 
éteignit  la  dette  pour  fa  portion  , cette 
exception  feVviroit  aux  autres  pour  cet- 
te portion.  Ainfi , par  exemple,  fi  un  des 
debiteurs  fetrouvoit  de  fou  cheferéan- 
cier  du  créancier  cummun , fes  co  obli- 
gés pourroient  demander  la  compenfa- 
tion  jufqu’à  la  concurrence  de  cette  por- 
tion. Kt  pour  le  l'urplus  de  ce  qui  fc- 
roit  dh  par  leur  créancier  à ce  co-obligé, 
ils  ne  pourroient  en  demander  la  com- 
penfation , à moins  qu’ils  n’euifent  d’ail- 
leurs le  droit  de  ce  co-obligé. 

Si  le  créancier  de  pluficurs  débiteurs 
d’une  même  chofe  agit  contre  un  feul, 
fa  demande  confervera  Ton ‘droit  entier , 
& empêchera  la  prefeription  à l’égard 
de  tous. 

La  foliditi  entre  plufieurs  créanciers 
n’a  pas  cet  effet  que  chacun  d’eux  puifle 
fe  rendre  propre  la  dette  emiere , & en 
priver  les  autres  ; mais  elle  confifte  feu- 
lement en  ce  que  chacun  a droit  de  de- 
mander & recevoir  le  tout,  & le  débi- 
teur demeure  quitte  envers  tous  payant 
a un  fcul. 


Ceücfolidifé  dépend  du  titre  qui  peut 
la  donner , & de  ce  qui  peut  marquer 
que  ce  qui  fe  trouve  dû  à plufieurs  per- 
fonnes , foit  dû  à chacun  d’eux  folidai- 
rement.  Ainfi , lorfque  deux  p'erfonnes 


prêtent  une  fomme , ou  vendent  un 
fonds,  ils  peuvent  traiter  de  telle  ma- 
‘nicre  que  le  payement  pourra  être  fait 
à l’un  des  deux  feuls  : & ils  feront  fo- 
lidaircment  créanciers,  ou  de  l’argent 


prêté,  ou  du  prix  de  la  vente.  Mais 
s’il  ctoitditfimplement  qu’un  débiteur 
devroit  une  fomme  à deux  créanciers, 
fans  que  rien  marquât  la  folidité , chacun 
ne  pourroit  demander  que  fa  portion. 

Si  de  deux  ou  pluficurs  créanciers , 


dont  chacun  peut  demander  le  tout  & 
le  recevoir,  l’un  fait  la  demande;  le 
payement  ne  pourra  être  fait  aux  au- 
tres fans  lui.  Car  il  a déterminé  !Wé- 
biteur  à ne  pas  payer  fans  qu’il  y con- 
fente  : & il  fe  pourroit  faire  que  ceux 
qui  ne  demandent  pas , euffent  perdu 
leur  droit. 

Lorfqu’un  des  créanciers  d’une  même 
dette  peut  feul  & demander  le  tout  & 
le  recevoir , il  peut  auflî  innover  la  det- 
te, & en  faire  une  délégation;  car  il 
pouvoir  acquitter  le  débiteur  , & don- 
ner même  quittance  fins  rien  recevoir. 
Mais  ce  créancier  doit  rendre  compte 
aux  autres  de  ces  changemens.  ' 

Si  de  pluficurs  perfonnesqui  ont  un 
même  droit , l’un  agit  en  juftice  , fa 
demande  interrompt  pour  tous  la  prêt 
cription.  . 

L’ufage  que  peut  faire  un  des  créan- 
ciers du  droit  de  demander  feul  & re- 
cevoir le  tout,  ne  peut  nuire  aux  au- 
tres , & il  doit  leur  rendre  comj>te  de 
la  maniéré  dont  il  aura  ufé  de  ce  droit. 

En  matière  de  droits  feigneuriaux , 
la  folidité  a fur-tout  lieu  lorfqu’un  fief, 
un  tellement  de  terre  eft  poffédé  par 
plufieurs  détenteurs,  à la  charge  d’un 
cens , d’une  rente  envers  le  feigneur. 
La  force  de  la  folidité  cil  telle  que  le 
détenteur  de*  la  moindre  partie  de  l’hé- 
ritage peut  feul  être  folidairement  pour- 
fuivi  pour  la  totalité  de  la  rente  ou 
du  cens  , fiuf  fon  recours  contre  les 
autres  détenteurs. 

La  maxime  cft  certaine , que  le  paie- 
ment des  arrérages  d’un  cens , d’une 
rente  feigneurialc , fait  par  l’un  des  dé- 
tenteurs folidaircs,  empêche  la  prêt 
cription  contre  les  autrês  co-détenteurs 
qui  n’ont  jamais  rien  payé  au  feigneur. 

Dans  les  contrats  ordinaires  où  on 
s’engage  folidairement  , pour  que  la 
folidité  ait  lieu , il  faut  que  le  mot  de 
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falidatre  ou  de  folidité  , Toit  expref- 
fément  employé , fans  quoi  il  n’y  au- 
roit  point  d’obligation  folidairc,  parce 
qu’alors  la  folidité  eft  de  convention  i 
il  n’en  cft  pas  de  même  dans  les  inféo- 
dations y les  beaux  à cens  ; on  donne 
fouvcnt  à un  feul , à cens  ou  rente , 
un  grand  tenement  de  terre , qui  en- 
fuite  elè  fubdivifé  entre  fes  héritiers  ou 
ayans-caufe.  Parmi  ces  derniers , le  cens 
ou  la  rente  n'cft  pas  moins  folidaire , 
parce  que  la  folidité  fuit  la  nature  du 
bail  à cens. 

Qjiand  une  fois  le  feigneur  a reçu 
]e  cens  par  portion  diviiée,  fans  réfer- 
ve  ni  protelfation  , il  ne  peut  plus  ufer 
de  la  folidité.  (R.) 

SOLITAIRE,  f.  m. , Mitrale,  celui 
qui  vit  feul , féparé  du  commerce  & de 
la  iociété  des  autres  lioinmes , qu’il  croit 
dangereufe. 

Je  fuis  bien  éloigné  de  vouloir  jetter 
le  moindre  ridicule  fur  les  religieux  , 
les  folitaires,  les  chartreux  i je  fais  trop 
que  la  vie  retirée  elt  plus  innocente  que 
celle  du  grand  monde:  mais  outre  que 
dans  les  premiers  fieclcs  de  l’églife  la 
perfécution  faifoit  plus  de  fugitifs  que 
de  vrais  folitaires il  me  femble  que 
dans  nos  fiecles  tranquilles  une  vertu 
vraiment  robulfe  eft  celle  qui  marche 
d’un  pas  ferme  à travers  les  obftacles, 
& non  pas  celle  qui  fe  fauve  en  fuyant. 
De  quel  mérite  eft  cette  fagelTe  d’une 
complexion  foible,qui  ne  peut  foutenir 
le  grand  air , ni  vivre  parmi  les  hom- 
mes làns  contrader  la  contagion  de  leurs 
vices  , & qui  craiiu  de  quitter  une  fo- 
litude  oifiv»  pour  échapper  à la  cor- 
ruption ? L’honneur  & la  probité  font- 
ils  d’une  étoffe  fi  légère  qu’on  ne  puille 
y toucher  fans  l’entamer  ? Que  feroit 
un  lapidaire  s’il  ne  pouvoir  enlever  une 
tache  d’une  émeraude,  fans  retrancher 
la  plus  grande  partie  de  fa  groilèur  & 


de  Ton  prix?  il  y laifferoit  la  tâche. 
Ainfi  faut- il,  en  veillant  â la  pureté 
de  l’ame,  ne  point  altérer  ou  diminuer 
fa  véritable  grandeur,  qui  fe  montre 
dans  les  traverfes  & l’agitation  du  com- 
merce du  monde.  Un  folitaire  eft  à l’é- 
gard du  refte  des  hommes  comme  un 
être  inanimé  ; fes  prières  & fa  vie  con- 
templative , que  perfonne  ne  voit , ne 
font  d’aucune  influence  pour  la  focié- 
té , qui  a plus  befoin  d’exemples  de 
vertu  fous  fes  yeux , que  dans  les  fo- 
rêts. 

D’ailleurs  le  folitaire  fè  refufe  aux 
vues  du  créateur  : l’homme  fait  pour 
la  fociété,  doit  y vivre  pour  fe  rendre 
utile  à fes  femblables:  fes  talcns,  fes 
lumicrcs,  fes  bras  peuvent  leur  être 
d’un  bien  plus  grand  fccours  que  les 
prières  du  folitaire.  Enfin  la  couronne 
de  jultice  n’eft  elle  pas  refervée  à ceux 
qui  combattent  le  bon  combat  ? Le  fo~ 
litaire,  pour  ne  pas  combattre , prend 
la  fuite.  Le  combat  intérieur  n’eft 
qu’une  partie  du  combat  du  chrétien  ; 
c’eft  le  monde  que  nous  devons  com- 
battrei  v.  Occasion;  c’eft  le  monde 
que  nous  devons  terraifer , & non  les 
bêtes  fauves. 

SOLITUDE , f.  f. , Morale,  lieu  de- 
fert&  inhabité.  La  religion  chrétienne 
n’ordonne  pas  de  fe  retirer  abfolumenc 
de  la  fociété  pour  fervir  Dieu  dans  l’hor- 
reur d’une  folitude , parce  que  le  chré- 
tien peut  fe  faire  une  folitude  intérieu- 
re au  milieu  de  la  multitude,  & parce 
que  Jefus-Chrift  a dit,  que  votre  lu- 
mière luife  devant  les  hommes,  afin 
qu’ils  voyent  vos  bonnes  oeuvres,  8c 
qu’ils  glorifient  votre  pere  qui  cft  aux 
cieux.  L’âpreté  des  réglés  s’applanit  par 
l’accoutumance  , & l’imagination  de 
ceux  qui  croient  par  dévotion  devoir 
s’y  foumettre,  eft  plus  airabilaire,  plus 
maladive»  qu’elle  n’eft  raifonnablè  & 
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éclairée.  Ccd  une  folie  de  vouloir  ti- 
rer gloire  de  la  cachette.  Mais  il  cft  à 
propos  de  fe  livrer  quelquefois  à la  fo- 
litiiâe , & cette  retraite  a de  grands  avau- 
tages;  elle  calme  l’elpric,  elle  atUirc 
les  pallions  tumultueufes  que  le  défor- 
dre  du  monde  a fait  naître:  c’eft  Tin- 
firmeric  des  anjes,  difoit  un  homme 
d’cfpric. 

L’homme  n’a  nulle  part  de  retraite 
plus  tranquille , ni  où  il  foit  avec  plus 
de  liberté,  que  dans  foi- même,  fur- 
tout  s’il  ell  pourvu  de  ces  choies  pré- 
cieufes  qu’on  n’a  qu’à  regarder  pour  être 
dans  une  parfaite  tranquillité  > j’appelle 
tranquillité  le  bon  ordre  & la  bonne 
difpolition  de  la  confcicnce.  Retire  toi 
donc  fouvent  dans  une  fi  délicicufe  re- 
traite ; reprends  y de  nouvelles  forces, 
& tâche  de  l’y  rendre  un  homme  nou- 
veau. .Ayes-y  fans  celle  préfentes  à ton 
efprit  certaines  maximes  courtes  & prin- 
cipales, qui,  en  les  méditant,  luffi-- 
tout  à dilliper  tous  tes  chagrins,  & à 
te  mettre  en  état  de  ne  te  fâcher  de 
rien  de  ce  qui  peut  t’arriver  dans  le 
monde;  car  de  quoi  te  fâcherois- tu? 
de  la  malice  des  hommes?  Souviens-, 
toi  que  c’eft  toujours  malgré  eux  qu’ils 
pèchent,  & que  c’eft  une  partie  de  la 
juftice  que  de  les  fupporter. 

La  folitucle  qui  fait  le  charme  d’une 
anie  chrétienne  , nourrie  des  erperan- 
ces  d’un  bonheur  avenir  , n’eft  pas 
une  foUtude  du  corps,  elle  lui  eft  mê- 
me défendue:  v.  Solitaire;  c’eft  la 
foUtiule  de  l’ame  qui  doit  faire  un  bon- 
heur dans  ce  monde  & dans  l’autre. 
Or  nous  pourrons- nous  procurer  cette 
folitiule  au  milieu  du  monde  ; parce  que 
cette  Jolitiide  confifte  dans  un  recueil- 
lement d’idées  allorties  à nos  devoirs  r 
& à nos  efpérnnces.  Si  ces  idées  nous 
font  cheres , fi  elles  nous  occupent 
préférablement  à celles  que  le  monde 


nous  préfente , nous  ferons  des  foH- 
taires  dans  la  fociété , & dans  le  plus 
grand  tumulte  du  monde , nous  trou- 
verons la  foiituAe  la  plus  tranquille. 

Mais  comme  les  hommes  capables 
d’un  pareil  recueillement  au  milieu  du 
monde,  font  fort  rares,  il  eft  indifpen- 
fable  pour  tout  homme  qui  n’a  pas  perdu 
de  vue  Ton  falut,  de  méditer  dans  \àfoii~ 
tnde,  trois  ou  quatre  fois  par  an,pendant 
quelques  jours , les  principalçs  maximes 
de  la  morale , faire  d’après  ces  mêmes 
maximes  l’examen  de  fa  conduite,  pren- 
dre les  refolutions  les  plus  fermes  de 
devenir  toujours  meilleurs , & de  fe 
perfedionner  dans  le  chemin  de  la  ver- 
tu. Âu  bout  de  l’année , un  fage  œco- 
nomc  f.iit  le  bilan  de  fa  maifon  ; un 
homme  perfuadé  d’un  avenir  heureux 
ou  malheureux,  négligera- 1- il  quel- 
ques jours  de  folitude  pour  faire  le  bi- 
lan de  fes  bonnes  & de  fes  mauvaifes 
adions,  de  fes  profits  & de  fes  pertes 
morales,  pour  éviter  d’être  trouvé  par 
le  juge  fijprème , minus  Imhens^  Préfé- 
rer le  bilan  phyfique  au  bilan  moral, 
c’eft  prendre  plus  d’intérêt  au  premier 
qu’au  fécond  , c’eft  redouter  d’avan- 
tage le  délabrement  des  affaires  de  cette 
vie  que  ceux  de  la  vie  éternelle  ; c’eft 
ne  point  croire  à la  vie  avenir , ou  n’y 
croire  que  par  habitude  & par  des  ouïs- 
dire , fans  en  être  alfedé.  C’eft  cepen- 
dant le  cas  des  hommes  ; les  excep- 
tions font  en  fort  petit  nombre. 

SOLLICITATIOxV,  , Jnrifpr. 
On  appelle  ainfi  les  démarches  que  font 
les  plaideurs,  ou  par  eux-mèmes,  ou 
par  leurs  amis , auprès  des  juges  pour 
fe  les  rendre  favorables. 

Qiiclqu’un  prioit  Agefilas  d’écrire  à 
fes  amis  en  Afie  de  lui  faire  bon  droit  : 
Mes  amis  , dit- il, /ou#  ce  qui  eji  de  droite 
fans  que  je  leur  écrive. 

Ou  le  juge  quife  fait  fulliciter , veut 
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laifler  croire  qu’il  dépend  de  lui  de  faire 
pencher  la  balance,  quoiqu’il  Toit  bien 
perfuadé  qu’il  elt  cfclavc  de  la  loi,  & 
qu’il  foit  même  bien  réfolu  à ne  s’en 
écarter  jamais  j alors  fa  vanité  en  im- 
pofe  & le  calomnie:  plus  jufte  qu’il  ne 
veut  le  paroitre,  il  aime  mieux  être 
craint  qu’clHmé  ; il  confent  même  qu’on 
le  méprife , pourvu  qu’on  le  ménage 
& qu’on  le  confidere;  & l’infulte  réelle 
des  follicitatious  le  flatte  par  l’apparen- 
ce des  refpeds  qu’on  lui  rend.  Ou  fe 
croyant  libre  de  prononcer  comme  il 
lui  plaira,  il  fe  met  lui-même  à la  place 
des  loix , prêt  à céder  à la  fédu<flion 
des  prières  & des  hommages , à l’im- 
pulfion  du  crédit  ou  des  affc<5lions  per- 
•fonnelles;  alors  il  e(l  réellement  inique 
& livré  à la  corruption. 

Dans  rhypothefe  même  la  plus  Favo- 
rable , la  folUcitation  cil  offeniànte  pour 
le  juge  follicité.  Qiie  demander  à un 
homme  intégré  , incorruptible , appli- 
qué à s’inilruire , & tel  qu’on  doit  le 
fuppofer,  à moins  de  lui  faire  un  ou- 
trage ? Son  attention  j c’ell  la  moins 
malhonnête  des  formules  que  l’on  em- 
ployé, & celle-là  même  cil  une  injure. 
Demander  à un  homme  qui  va  déci- 
der de  la  fortune , de  l’état,  de  la  vie 
des  citoyens , lui  demander  d’être  atten- 
tif ! Il  faut  être  bien  defireux  d’un  cré- 
dit ufurpé  & d’une  confideration  fauf. 
fè , pour  s’expofer  en  face  à de  pareils 
affronts  -,  & tel  eft  cependant  l’empire 
de  la  coutume  & de  l’habitude,  que  cet 
ufage  honteux  cil  devenu  honnête,  & 
paroit  innocent.  Rendons  juilice  toute- 
fois aux  magiflrats  qui  ib  rcfpcélent , 
& qui  favent  quelle  cil  réellement  la 
dignité  de  leur  état.  Acccfllblcs  pour 
leurs  cliens  quand  leur  inilruélion  l’exi- 
ge ; acceifibles  aux  avocats  interprètes 
de  leurs  cliens,  ils  fe  dérobent , autant 
que  Ips  égards  & les  bicnféauces  le  per- 
Tom  XIII. 


mettent , à tout  ce  que  la  faveur  le 
crédit,  l’amitié,  & des  féduélions  en- 
core plus  indécentes  peuvent  entre- 
prendre fur  eux  i ou  fi  la  pourfuite 
obilinéc  des  recommandations,  à la  fin, 
force  leur  répugnance , un  froid  accueil, 
un  filencc  auilcre  , & l’aifurancc  laco- 
nique d’être  attentifs  & d’être  juilcs, 
eil  tout  ce  qu’en  obtient  celui  qui  les 
a fait  rougir. 

SOLLICITEUR  de  procès.,  ou  follici- 
teiir  fimplement , f m.,  Jtirifpr. , cil  ce- 
lui qui  donne  fes  foins  à la  pouriuite 
d’une  caufe,  inilance  ou  procès  qui 
concerne  un  tiers. 

On  entend  quelquefois  par  le  terme 
de  folUcitation  t les  inilances  qui  font 
faites  auprès  des  juges  en  leurs  mai- 
fons , pour  obtenir  d’eux  ce  que  l’on 
demande.  Ces  fortes  de  démarches  & 
d’importunités  font  défendues  avec  rai- 
fon  par  quelques  ordonnances  ,*  fur- 
tout  lorfque  l’on  emploie  de  mauvai- 
fes  voies  pour  capter  les  fuifirages  des 
juges. 

Il  n’eil  pas  cependant  défendu  de  ren- 
dre à fes  juges  l’honneur  qui  leur  cil 
dû,  de  les  aller  faluer  chez  eux,  & de 
leur  démander  l’audience  ou  l’expédi- 
tion d’une  affaire  de  rapport  ; de  leur 
donner  les  inilruélions  & éclaircÜTe- 
mens  dont  ils  peuvent  avoir  befoin. 

Les  folliciteiirs  de  procès,  c’eil-à-dire 
ceux  qui 'font  profeflion  de  fuivre  des 
procès  pour  autrui,  font  regardés  d’un 
œil  peu  favorable,  non  pas  qu'il  y ait 
rien  de  prohibé  dans  cette  geffion , mais 
parce  que  fouvent  ils  abufent  de  leurs 
connoilfances  & de  leurs  talens  pour 
vexer  les  parties , & quelquefois  pour 
acquérir  eux- mêmes  des  droits  litigieux^ 

S O L M S , tei-res  de  la  ntaifon  de., 
Droit  public.  Ces  terres , fituées  en  Al- 
lemagne dans  la  Wetteravie,  fontdi- 
vifées  en  plufieurs  branches. 
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Les  comtes  de  Solms  defcendent , dit- 
on  , de  ceux  de  Nailiiu , & tirent  pro- 
bablement leur  origine  d’Otton , frere 
du  roi  Conrad  I.  qui , félon  des  docu- 
mens  fûrs,  avoit  les  terres  héréditai- 
res à Wcilbourg  & dans  les  environs. 
Leur  maifon,  conféquemment  très-an- 
cienne, forme  deux  branches  princi- 
pales; i“.  celle  de  So/j;w- Braunfels , 
îbus-divifée  jadis  en  trois  lignes , fa- 
voir  Braunfels  proprement  dit , Hun- 
gen  & Greifenftein  : les  deux  premiè- 
res éteintes , & la  derniere  fubfillante 
encore  & élevée  dès  1742  au  rang  des 
princes  de  l’Empire  ; 2®  celle  de  Solms- 
Lich , également  partagée  en  deux  li- 
gnes, 5üA/«rLich  & 5o/w  Laubach  : la 
première  fous  divifée  en  Lieh-Lich, 
éteinte,  & Lich-Hohenfolms , encore 
fubfidante  ; la  féconde  formant  trois 
rameaux , Laubach  - Laubach  éteint  ; 
Laubach- Sonnewald,  fous-divifé  en 
Sonne vrald-Pouch  & Sonnewald-Son- 
nevald  ; & La ubach-Baruth,  formant 
trois  nouvelles  fous-divifions , favoir 
Baruth  - Alfenlieim  & Rœdelhein;  Ba- 
ruth-Wildenfels  , partagée  en  Wüden- 
fels-Laubach,  ''X'ildenfels-Utph  & W^il- 
denfels-Wildcnfels,  & Baruth-Baruth. 
Alais  les  rameaux  de  Solms  - Laubach- 
Sonnevrald  & de  Sohns  Laubach-Baruth 
avec  leurs  fous  divilions  ont  leurs  ter- 
res en  Luface  & dans  l’éledorat  de  Saxe. 

Le  titre  commun  de  cette  maifon  eft  : 
eomte  de  Solms , feipteur  de  Mimzenberg , 
Wildenfels  SomteTvald , &c.  Ils  por- 
tent d’or  au  lion  rampant  d’azur,  lam- 
pafle  de  gueules  pour  Solms  ; coupé 
de  gueules  & d’or  pour  Münzenbergî 
d’or  à la  rofe  de  fable  pour  Wilden- 
fels; de  fable  au  lion  rampant  d’argent 
pour  Sonnewald. 

Sa  taxe  matriculaire  e(i  de  zf  i flo- 
rins, repartis  enforte  que  Hohcnfolms 
CA  paye  48  Rotins  pour  Solms , & 24 


florins  pour  Lich,  Braunfels  I20  flo- 
rins , Rœdelheim  24  florins  & Laubach 
florins.  La  cotte  de  Hohcnl'olms 
pour  la  chambre  impériale  cit  de  37 
écus  21  kr.  ; celle  de  Braunfels  de 
écus  45  kr.  ; celle  de  Rœddheim  de 
18  écus  ^3  kr.  & celle  de  Laubach  de 
même.  Les  princes  & comtes  de  Solms 
font  partie  du  college  des  comtes  de 
l’empire  en  Wetteravie,  où  ils  ont 
quatre  voix , de  même  qu’aux  aflem- 
blées  du  cercle  du  haut  Rhin. 

Ceux  d’entr’eux  qui  ont  leurs  terres 
en  Saxe,  font  exclus  du  majorât  in- 
troduit dans  la  maifon;  & c’eil  le  plus 
âgé  de  la  famille  qui  d’ordinaire  eli  le 
porteur  des  fiefs,  quoiqu’il  ne  le  foit 
pas  de  tous  indiftinélement.  (D.G.) 

SOLON , Hijl.  List. , le  fécond  des 
fept  fages  de  la  Grcce , naquit  à Athè- 
nes vers  l’an  639  avant  J.  C.  Après  avoir 
acquis  les  connoiflànces  néceifaires  à 
un  philofophe  & à un  politique,  il  fc 
mit  à voyager  dans  toute  la  Grece.  De 
retour  dans  fa  patrie , il  la  trouva  dé- 
chirée par  la  guerre  civile  ; les  uns  vou- 
loient  le  gouvernement  populaire  , les 
autres  l’oligarchique.  Dans  ce  foulévc- 
ment  général,  Solon  fut  le  citoyen  fur 
lequel  Athènes  tourna  les  yeux.  On  le 
nomma  Archonte  , & fouverain  légifla- 
teur,  du  cnnfentement  de  tout  le  mon- 
de. Les  Athéniens  avoient  voulu  plu- 
fieurs fois  lui  déférer  la  royauté,  mais 
il  l’avoit  toujours  refufee.  Revêtu  de 
fa  nouvelle  dignité,  fes  premiers  foins 
furent  d’appaifer  les  pauvres  qui  fomen- 
toient  le  plus  la  divilion  ; il  défendit 
qu’aucun  citoyen  fût  obligé  par  corps 
pour  dettes  civiles , & par  une  loi  ex- 
preife , il  remit  une  partie  des  dettes.  Il 
calfa  toutes  les  loix  de  Dracon , à l’ex- 
ception de  celles  contre  les  meurtriers.. 
Il  procéda  enfuite  à une  nouvelle  di- 
vifion  du  peuple;  le  partagea  en  quatre. 
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tribus;  mît  dans  les  trois  premières  les 
citoyens  aifés;  donna  à eux  feuls  les 
charges  & les  dignités , & accorda  aux 
pauvres  qui  compofoient  la  quatrième 
tribu , le  droit  d’opiner  avec  les  riches 
dans  les  alTcmblées  du  peuple  ; droit  peu 
conlidérable  d’abord , mais  qui  par  la 
fuite  les  rendit  maîtres  de  toutes  les 
affaires  de  la  république.  L’aréopage 
reçut  une  nouvelle  gloire  fous  fon  ad- 
miniftration  : il  en  augmenta  l’autori- 
té & les  privilèges,  le  chargea  du  foin 
d’informer  de  la  maniéré  dont  chacun 
gagnoit  fa  vie  : loi  fage , fur-tout  dans 
une  démocratie  où  l’on  ne  doit  efpérer 
de  reffource  que  de  fon  travail.  Ce  lé- 
gislateur Êc  auili  des  changemens  au 
iénat  du  Prytanée , fixa  le  nombre  des 
Wes  à 400 , Si  voulut  que  toutes  les 
afmircs  qui  dévoient  être  portées  de- 
vant l’affemblée  du  peuple  , auquel 
feul  appartenoit  le  pouvoir  fouverain , 
fuffent  auparavant  examinées  devant 
ce  tribunal.  C’eft  à ce  fujet  qu’Anachar- 
fis,  attiré  du  fond  de  la  Scythie  par  la 
réputation  des  Cages  de  la  Grece , di- 
foit  à Solo>t  : je  fuis  furp'is  qu'on  ne  laijfe 
aux  fages  que  la  délibmUioUf  & qu'on 
réfn-ve  la  décifion  aux  faux.  Après  ces 
différens  réglemcns,  Solon  publia  fes 
loix , que  la  pollérité  a toujours  re- 
gardées comme  le  plus  beau  monument 
d’Athenes.  Parmi  ces  loix , une  des  plus 
néceffdires  dans  une  petite  république, 
étoit  celle  qui  chargeoit  l’aréopage  de 
veiller  fur  les  arts  & les  manufadures  , 
de  demander  à chaque  citoyen  compte 
de  fa  conduite,  & de  punir  ceux  qui 
ne  travailioient  point.  II  ordonna  que 
la  mémoire  de  ceux  qui  feroient  morts 
au  fervice  de  l’Etat,  fiit honorée  par 
des  oraifons  funèbres  ; que  l’Etat  prit 
foin  de  leur  pere  & de  leur  mere,  & 
que  leurs  enfans  fuffent  élevés  aux  dé- 
pens de  la  république  jufqu’à  l’âge  de 


puberté  ; tems  auquel  on  devoit  les  en- 
voyer à la  guerre  avec  une  armure  com- 
plctte.  La  peine  d’infamie  étoit  décer- 
née contre  ceux  qui  avoient  confumé 
leur  patrimoine,  qui  n’avoient  point 
voulu  porter  les  armes  pour  la  patrie, 
ou  qui  avoient  rcfufé  de  nourrir  leur 
pere  & leur  mere.  Il  n’exemptoit  de  ce 
dernier  devoir  que  les  fils  des  courti- 
fanes.  Solon  ne  fit  aucune  loi  contre 
les  facrilcges,  ni  contre  les  parricides, 
parce  que,  difoit-il , le  premier  crime  a 
été  inconnu  jufques-ici  à Athènes -,  ^ la 
nature  a tant  d'horreur  du  fécond , que 
je  ne  avis  pas  qu'elle  puijfe  s'y  détn-mi- 
ner.  Cicéron  remarque -ici  la  fageffede 
ce  législateur , dont  les  loix  étoient  en- 
core en  vigueur  de  fon  tems  dans  cet- 
te république.  En  effet,  décerner  des 
peines  contre  un  crime  inconnu  , c’eft 
plutôt  l’enfeigner  que  le  défendre.  Les 
Athéniens  s’étant  obligés  par  ferment 
d’obferver  ces  loix  pendant  100  ans, 
Solon  obtint  d’eux  un  congé  de  10  ans. 
Le  prétexte  de  fon  voyage  étoit  le  defir 
de  trafiquer  fur  mer  ; mais  le  vérita- 
ble motil  fut  d’éviter  les  importunités 
de  ceux  qui venoient fe  plaindre,  pour 
obtenir  des  interprétations  en  leur  fa- 
veur. Il  alla  d’abord  en  Egypte,  enfui- 
te  à la  cour  de  Créfus , roi  de  Lydie. 
C’eft- là  que  dans  un  entretien  qu’il  eut 
avec  ce  prince  , il  àhtp'ilne  falloit  don~ 
ner  à perfonne  le  nom  d'heureux  avant 
fa  mort.  Solon , étant  revenu  dans  fa  pa- 
trie, la  trouva  toute  livrée  à fes  an- 
ciennes divifions.  Pifillratc  s’étoit  em- 
paré du  gouvernement,  & régnoit  moins 
en  chef  d’un  peuple  libre,  qu’en  mo- 
narque qui  vouloir  avoir  toute  l’auto- 
rité. Après  avoir  reproché  à ce  tyran 
fa  perfidie,  & aux  Athéniens  leur  lâ- 
cheté, il  alla  mourir  dans  l’isledeCy- 
pre,  Çf9ans  avant  Jefus-Chrift,  à l’âge 
de  80  ans.  filiftrate  lui  écrivit  une 
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kttrepour  juftifier  fa  conduite,  & l’en- 
gager à revenir  dans  fa  patrie  ; c’ell  lionc 
à tort  que  Plutarque  avance  que  ce  lé- 
gislateur fe  réconcilia  fur  la  fin  de  fa 
vie  avec  le  tyran,  & qu’il  fut  même 
de  fou  confeil.  Ce  fait , s’il  eft  vrai , 
fèroit  une  tache  dans  la  vie  de  Solon  ; 
mais  toutes  fes  démarches  annoncent 
un  républicain  zélé  & un  philofophe 
ami  de  la  vérité.  On  fait  qu’il  repro- 
cha à Thcfpis , poëte  tragique , l’ufa- 
ge  qu’il  faiibit  du  menfonge  dans  fes 
pièces,  comme  étant  un  exemple  per- 
nicieux pour  fes  concitoyens. 

SOLVABILITÉ  , f.  f. , Jtirifprnd. , 
cft  la  puülànce  où  quelqu’un  ed;  de 
payer  & acquitter  ce  qu’il  doit,  c’ell- 
à-dire , lorfqu'il  a aifez  de  biens  pour 
le  fsire 

SOLVABLE,  adj. , Juyifpr. , kjol- 
venâo , eft  celui  qui  eft  en  étae  de  payer , 
qui  a de  quoi  répondre  d’une  dette. 
Un  gardien  folvable  eft  celui  qui  a de 
quoi  répondre  des  meubles  lailfés  à fa 
garde.  Ce  terme  eft  oppofé  à celui  d’/«- 
folvable.  V.  SOLVABILITÉ  & BANQUE- 
ROUTIER. 

SOLUTION,  f.  f. , Jnrifpr. , fignifie 
quelquefois  payement , quelquefois  il  fe 
prend  pour  décifion , comme  quand  on 
dit  la  folution  d’une  queftion  ; quelque- 
fois enfin  il  fignifie  cejjation  de  quel- 
que chofe  , comme  dans  les  procès-ver- 
baux des  chirurgiens , lorfqu’en  par- 
lant d’une  plaie  ils  difent  qu’il  y a Jô- 
buion  de  continuité , pour  exprimer  que 
lés  chairs  font  ouvertes  & féparées. 

SO.M  VIAIR.E , adj.,  Jurifp. , fe  dit  de 
«e  qui  eft  bref,  & dont  l’expédition  eft 
prompte. 

Les  matières  fommaires  font  celles 
dont  l’objet  eft  léger , & dont  l’inftruc- 
tioneft  fommaire , c’eft-à-dire  , fimple  & 
prompte. 

. SOMMATION , f.  f. , Jnrifpr, , eft 


un  aéle  par  lequel  on  interpelle  quel- 
qu’un de  dire  ou  faire  quelque  chofè. 

Les  huilfiers  font  des  Jommations  de 
payer , de  remettre  des  pièces , &c. 

Les  procureurs  font  des  fommations 
de  donner  copie  de  pièces , de  fournir 
des  défenfes , de  fatisfaire  à un  regle- 
ment, de  venir  plaider,  &c. 

La  fommation  refpe&ueufe  , eft  un  a<ftc 
. fait  par  deux  notaires , ou  par  un  no- 
taire en  prcfcnce  de  deux  témoins , par 
lequel,  au  nom  d’un  enfant , ils  requiè- 
rent fes  perc  & mere,.ou  l’un  d’eux, 
de  confentir  au  mariage  de  cet  enfant. 

On  appelle  ces  fortes  de fommationSy 
refpeJiieiifes , parce  qu’elles  doivent  être 
faites  avec  décence,  & fans  appareil  de 
juftice } c’eft  pourquoi  l’on  y emploie 
le  minifterc  des  notaires , & non  celui 
des  -huilfiers. 

Ces  fommations  ne  peuvent  être  fai- 
tes qu’en  vertu  d’une  permilfion  du  ju- 
ge , laquelle  s’accorde  fur  requête  : l’ob- 
jet de  ces  foinmations  de  la  part  de  l’en- 
fant , eft  de  fe  mettre  à couvert  de  l’ex- 
hérédation que  fès  pere  & mere  pour- 
roient  prononcer  contre  lui , s’il  fe  ma- 
rioit  fans  leur  confentement. 

Mais  pour  que  ces  fommations  pro- 
duifent  cet  effet , il  faut  que  l’enfant 
foit  en  âge  de  les  faire,  & qu’il  ait  ' 
trente  ans , fi  c’eft  un  garçon , ou  vingt- 
cinq  ans,  fi  c’eft  une  fille. 

SO.^LMER,  v.  ad.,  Jnrifpr. , figni- 
fier,  déclarer  à quelqu’un  dans  les  for- 
mes établies , qu’il  ait  à faire  telle  ou 
telle  chofe , finon  qu’on  l’y  obligera. 
V.  Sommation. 

SOMPTUAIRES , loix , Jnrifpr. , ce 
Ibnt  des  loix  faites  pour  reftraindre  le 
luxe  dans  les  habits,  les  équipages , la: 
table,  &c. 

SORCIERS , f.  m.pl.,  SORCIERES», 
f.  f.  pl. , Morale^  hommes  '&  femme*: 
qu’on  prétend  a’ètre  livi:és  au.  démon.». 
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:&  avoir  fait  un  pade  avec  lui  pour  opé- 
rer par  fon  fecours  des  prodiges  & des 
maléfices.  Ces  dénominations  de  Jbr- 
ciers  & forcieres  viennent  du  latin  fors  t 
le  (brt  ; delà  on  a fait  dans  la  balle  lati- 
nité forciarii  & Jortiaria , forciers  & 
forcieres  , parce  que  ce  dont  ces  perlbn- 
iies  fe  vantent  & s’occupent  le  plus,  & 
ce  pourquoi  elles  flattent  davantage  les 
pallions  des  petits  efprits  , c’ell  l’art  de 
deviner  les  fecrets  cachés,  de  prévoir 
& de  prédire  l’avenir  , par  le  moyen 
des  Ibrts.  Tant  que  ces  gens  fe  bornent 
à la  découverte  des  fecrets  ou  de  l’a- 
venir , on  les  nomme  devins.  Lorfqu’ils 
paroiflent  opérer  des  prodiges  qui  éton- 
nent, parce  qu’ils  femblent  au-delfus 
du  pouvoir  des  caufes  fécondes  dont 
les  hommes  difpofent , on  leur  donne 
le  nom  d'enchanteurs.  Lorfqu’ils  fe  fer- 
vent de  leur  puilfance  pour  nuire , on 
les  nomme  plutôt  magiciens , & le  nom 
de  fücie}-  paroit  délîgner  quelque  chofe 
de  plus  bas  encore,  de  plus  méchant 
& de  plus  honteux:  on  donne  le  nom 
de  fortilege  aux  opérations  des  magi- 
ciens & des  forciers.  QiJoique  tout  ce 
qu’on  nomme  fortilege , ne  foit  pas  re- 
garde comme  dû  à l’aôtion  du  démon., 
on  regarde  les  forciers  & les  forcieres 
comme  gens  qui  n’operent  rien  d’ex- 
traordinaire , que  par  le  fecours  du  dia- 
ble, avec  qui  on  fuppolè  qu’ils  ont  fait 
un  accord , par  lequel  ils  le  donnent  au 
diable,  pour  qu’il  prenne  poflèlfion 
d’eux  au  bout  d’un  certain  tems , fous 
la  condition  que  de  fon  côté,  le  diable 
exécutera  pour  eux,  félon  l’étendue  de 
fon  pouvoir,  tout  ce  qu’ils  lui  deman- 
deront. Cet  accord  fe  nomme  un  fa3e 
Mveç  le  diable. 

tette  idée  de  paAe  avec  le  diable , 
qui  caradérife  les  forciers , paroit  être 
particulière  aux  chrétiens , parce  qu’eux 
&uls  ont.  cru  que  le  diable,  étoit  par  fa 


IJ 

nature  un  ennemi  de  Dieu , avec  le* 
quel  on  le  fuppofe  en  guerre  ouverte, 
parce  qu’il  veut  foultraire  les  hommes 
à l’empire  de  Dieu,  pour  les  foumettre 
au  fien , afin  de  les  conduire  à la  mife- 
re  qui  eft  fon  partage  : pour  cela  on 
fuppofe  qu’il  offre  aux  hommes  fon 
pouvoir  pour  contenter  leurs  pallions, 
& que  par-là  il  les  engage  à fe  donner 
à lui  y ce  qu’il  envifage  comme  un  très- 
grand  gain  pour  lui. 

Tel  eft  le  fond  de  dodrine  qui  chez 
les  chrétiens,  a donné  une  li  grande  vo- 
gue à la  croyance  des  forciers:  des  pré- 
jugés à-peu-près  femblables  avoient 
cours  chez  les  Juifs,  qui  attribuoient  au 
démon  la  plupart  des  accidens  fâcheux 
qui  troubloient  la  vie  des  hommes,  com- 
me les  morts  fubites , les  incendies , les. 
tempêtes , & diverfes  maladies  dont  lès: 
caufes  étoient  peu  connues,  comme  les 
maladies  de  nerfs,  l’épileplie,.  la  para- 
lyfie,  la  folie,  la  mélancolie , la  rage , 
&c.  Des  faqons  de  parler  que  ces  pré- 
jugés avoient  rendues  familières,  & 
dont  Jefus-Ghrift  & les  apôtres  fe  fer- 
virent  en  parlant  aux  Juifs , perpétuè- 
rent parmi  les  chrétiens  , l’idée  de  ce 
grand  pouvoir  du  démon , quoique  l’E,. 
vangile  dût  leur  perfuader  que  Jefus- 
Chrift  en  avoit  arrêté  abfolument  le 
cours  , & qu’il  n’y  ait  pas  dans  l’évan- 
gile une  feule  phrafe  qui  favorife  l’opi- 
nion qui  fert  de  bafe  à la  croyance  du 
pouvoir  des  forciers  ; car  li , prenant  à 
la  lettre  diverfes  façons  de  parler  figu- 
rées , par  lefquelles  l’Evangile  femble- 
attribuer  au  diable,  quelque  pouvoir 
fur  les  hommes,  & quelque  capacitq* 
d’agir  fur  eux , ce  pouvoir  fe  borne  à-, 
leur  infpirer  des  penfées  contraires  à la 
fagefle  , des  volontés  vicieufes , & des 
defirs  déréglés  ; mais  jamais  il  n’eft  dit; 
que  par  fon  moyen  on  pourra  opérer.' 
des  eftets  jphyfiques  & furnatuiels 
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devenir  les  fecrets,  expliquer  les  Con- 
ges, prédire  l’avenir , fafeiner  les  yeux, 
& faire  des  chofes  au-delTus  des  for- 
ces naturelles  des  hommes.  Aind  il 
n’y  a rien  dans  l’Evangile  qui  favori- 
fe  en  façon  quelconque  la  dodrine  des 
forciers. 

Les  principes  d’une  faine  philofophie, 
non-feulement  ne  favorifent  pas  cette 
croyance , mais  elle  en  fappe  les  fonde- 
mens , & c’eft  à fes  progrès  que  l’on 
doit  la  perfuafion  contraire.  On  a celfé 
de  croire  au  pouvoir  du  diable  & à la 
forcellerie,  dès  qu’on  acte  éclairé;  & 
on  ne  voit  de  gens  croire  aux  forciers 
que  parmi  les  ignorans , ou  parmi  ceux 
qui  n’ont  fait  aucune  bonne  étude  de 
philofophie. 

Quelques  principes  que  la  philofo- 
phie fournilTe  contre  la  magie  , on  de- 
vroit  pardonner  à ceux  qui  y ajoutent 
foi , n les  faits  dépofoient  en  fa  faveur  ; 
mais  il  n’eft  point  de  colledion  d’hiftoi- 
res , de  contes,  de  narrés  plus  dépour- 
vue de  preuves  fatislàifantcs , que  celle 
deshiftoires  magiques.  Par-tout  on  voit 
d’un  côté  ou  des  mélancholiques , dont 
la  bile  a dérangé  le  cerveau , ou  des 
gens  craintifs  que  la  peur  a troublés , 
ou  des  gens  ignorans  & crédules,  à qui 
on  en  impofe  pour  dominer  fur  eux  $ 
& de  l’autre  côté,  des  fourbes  adroits 
& rufés  qui  abufent  de  la  Simplicité , 
de  l’ignorance,  de  la  crédulité,  de  la 
folie,  de  la  fuiblclfe  & de  la  puiiilani- 
mité  des  autres , pour  leur  faire  ce  qu’ils 
veulent  ; quelquefois  des  gens  qui  con- 
noiflbnt  des  fecrets  de  phyfique , & qui 
s’en  fervent  pour  produire  des  effets 
qui  paroiffent  furnaturels , tandis  qu’ils 
font  les  (impies  effets  des  caufes  natu- 
relles. Les  premiers  inventeurs  de  l’im- 
primerie furent  aceufés  d’ètre  forciers  -, 
un  joueur  de  marionettes  fut  puni  corn- 
fnc  magicien  chez  un  peuple  ignorant 


& fuperftiticux.  Urbain  Crandter , a(Tce 
bel  homme  & aifez  aimable  pour  plai- 
re aux  femmes , fut  aceufé  de  faire 
ufage  de  philtres  pour  (e  faire  aimer. 
Un  cultivateur,  qui  du  produit  de  peu 
de  terrein  tiroit  un  gros  revenu , fut 
traduit  à Rome  devant  l’édile,  comme 
ufant  d’art  magique , tandis  qu’il  n’em- 
ployoit  que  le  travail , l’intelligence  & 
l’aÜiduité  de  lui  & de  fa  fille , tous  les 
deux  forts  & robuftes  : voilai  mes  forti- 
legesi  dit-il  à fes  juges  , en  fc  préfen- 
tant  lui-méme  avec  fa  fille , & en  leur 
montrant  fes  bœufs , fa  charrue  & fes 
autres  outils  de  labourage.  On  deman- 
da à la  maréchale  d’Ancre , qui  fut  brû- 
lée à Paris  comme/orcievé,  de  quclfor- 
tilegeelle  avoit  fait  ufage  pour  gouver- 
ner, comme  elle  avoit  fait,  l’efprit  de 
la  reine  Marie  de  Medicis  : je  me  fuis 
fervie , répondit-elle  au  juge  qui  l’inrer- 
rogeoit , Au  pouvoir  qu'ont  les  âmes  for- 
tes fur  les  efprits  faibles. 

Mais , dira-^on , comment  nier  qu’il 
y ait  eu  des  forciers  véritables , puifqu’il 
y en  a tant  eu  qui  ont  été  condamnés 
par  les  tribunaux  civils  & eccléfiafti- 
ques?  Nous  ne  nions  pas  ces  faits  des- 
honorans  ; mais  il  faut  fur  cela  faire  les 
obfervations  fuivantes. 

I®.  Il  y a eu  des  gens  méchans  qui, 
fourbes  ou  fuperftitieux , ont  cru  ou 
voulu  faire  croire  à ceux  qui  les  pay  oient 
bien , que  par  le  moyen  de  quelques  cé- 
rémonies, qu’ils  nomraoientw;<^/ç«M , 
il  pouvoient,  par  l’intervention  du  dia- 
ble , nuire  à la  fanté , à la  vie , aux  plai-r 
firs  & au  bonheur  de  certaines  perfon- 
nes,  qu’ils  n’ofoient  pas  attaquer  ou- 
vertement. D’autres  ont  agi  immédia- 
tement fur  les  perfonnes  à qui  ils  en 
vouloient , par  le  moyen  du  poifon , ou 
de  quelqu’autre  inftrument  phyfique. 
Convaincus  d’avoir  eu  ces  intentions, 
ces  malfaiteurs  ont  dû  être  punis  pour 
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les  crimes  qu’ils  commirent  ou  qu’ils 
eurent  intention  de  faire.  Long  tems 
dans  les  plantations  que  polfede  en  Amé- 
rique un  homme  de  ma  connoUrance, 
on  crut  qu’il  y avoir  quelque  j’orcier 
quinuifoit  aux  chevaux  que  le  proprié- 
taire employoit  dans  les  moulins;  ils 
crevôient  fans  <ju’on  fîit  découvrir  leur 
mal,  ni  la  caule  de  leur  mort;  enfin 
un  efclave,  pourfe  venger  d’un  autre 
cfclave , avertit  le  diredeur  que  tel  cfcla- 
ve  fichoit  fous  la  queue  & près  du  fon- 
dement de  chaque  cheval  qu’on  atte- 
loit  à la  roue , une  cheville  de  bois , 
qui  faifoit  périr  en  peu  de  tems  ces  pau- 
vres bêtes. 

a*.  Combien  n’y  a-t-il  pas  eu  de  gens 
réellement  fous,  qui  frappés  de  tous 
les  comtes  de  forciers  qu’ils  entendoient 
faire,  fe  font  perfuadés  eux- mêmes 
qu’ils  étoientteîs;  & prenant  pour  des 
réalités  les  fantômes  de  leur  imagina- 
tion & leurs  rêves  infenfés , alloient 
eux- mêmes  fe  dénoncer  comme  for- 
ciers , & racontoient  comme  des  faits 
réels  ce  qui  n’avoit  exifté  que  dans  leurs 
fonges. 

Qiièl  fond  peut- on  faire  fur  des 
aveux  arrachés  aux  aceufés  par  la  force 
des  ^lus  cruels  tourmens , par  les  tor- 
tures les  plus  terribles  ? Telle  étoit  la 
)urifprudence  de  ces  tems-là,  que  fur 
une  fimple  aceufation  de  forcellerie, 
portée  contre  quelqu’un  par  un  enne- 
mi qui  vouloir  le  perdre,  on  ne  s’arrè- 
toit  point  à des  informations  qui  au- 
roient  prouvé fon  innocence;  mais  ou 
bien  on  employoit  des  épreuves  abfur- 
des  après  lefquelles  on  l’envoyoit  au 
fupplice,  V.  Épreuves  , ou  bien  on  le 
mettoit  d’abord  à la  torture,  & on 
l’y  tourmentoit  fans  relâche , jufqu’à 
ce  que  vaincu  par  la  douleur , il  ai- 
moit  mieux  aller. finir  fes  jours  parle 
fiipplice , eu  s’acculant  foi  même  à tort, 


que  de  prolonger  fes  fouffrances  infup- 
portables  en  foutenant  fon  innocen- 
ce. Le  courage  alors  n’étoit  regardé 
que  comme  un  effet  du  fecours  du 
diable , ou  comme  une  obfiination  exé- 
crable. 

4“.  On  demandoit , dit-on , à la  Pey- 
rere , auteur  du  livre  des  Préadamites , 
& qui  a compofé  une  hijloire  du  Groen- 
land , pourquoi  dans  le  nord  on  parloit 
tant  de  forciers,  & qu’on  en  faifoit 
tant  mourir  ? C’eft,  difoit-il , parce  que 
le  bien  de  tous  ces  prétendus  forciers 
que  l’on  fait  mourir , ell  toujours  con- 
fifqué  en  partie  pour  les  juges.  Quel 
eft  le  pays  en  Europe  où  l’on  n’ait  pas 
vu  cemotif  honteux  multiplier  le  nom. 
bre  des  forciers?  Le  tribunal  de  l’in- 
quifition  pourroit  nous  en  fournir  un 
nombre  horrible  d’exemples.  Combien 
de  fois  la  haine  d’un  grand  n’a-t-elle 
pas  employé  cette  alfreufe  aceufation 
contre  des  gens  qu’elle  vouloir  perdre  ? 
Les  diables  de  Loudun  & le  fupplice 
d’Urbain  Grandier , n’en  font  pas  le 
feul  exemple. 

f*.  Pendant  combien  de  tems,  les 
juges  civils  n’ont-ils  pas  été  aifez  igno- 
rans  eux-mêmes  pour  être  aulîl  fuperf- 
titieux  q^uc  le  bas  peuple.  Les  juges 
eccicfiafiiques  ne  l’ont  pas  moins  été , 
mais  ils  avoient  outre  cela  un  intérêt 
de  corps  à foutenir,  la  réalité  de  ces 
fables  fuperftitieufes.  Nier  le  pouvoir 
du  diable  fur  lequel  ils  fe  vaiitoicnt  d’a^ 
voir  une  puillânce  fuffifante  pour  le 
chalfer  , c’étoit  les  dépouiller  d’une  par- 
tie de  ce  qui  faifoit  leur  crédit  parmi 
le  peuple,  Ik  de  ce  qui  leur  procuroit 
des  revenus  confidcrables;  outre  qu’ils, 
prétendirent  long-tcms  être  de  droit  les. 
feuls  juges  fur  ces  matières. 

Il  elt  avéré  aujourd’hui  chez  tous  les 
hommes  éclairés  qui  ne  fe  laiifent  pas; 
conduire  pas  des  contes  puériles,  qua- 
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■jamais  il  n’y  eut  de  forciers  véritables , 
& qu’il  ne  peut  y en  avoir  ; que  tout  ce 
qu’on  en  a rapporté  eft  abfolument  fa- 
buleux ; que  ce  qu’il  y a eu  de  vrai  n’a 
été  que  des  artibces  de  gens  méchans 
& adroits,  qui  en  ont  impofé  à des 
gens  ignorans  & crédules.  Dans  les  fie- 
des  d’ignorance,  & dans  les  pays  fans 
fcience,  le  nombre  des  hommes  qui 
connoilfent  des  fecrets  de  phyfique , 
d’optique,  de  méchanlque,  eft  très- 
petit,  tout  le  refte  ne  fait  rien  de  ce 
qui  concerne  les  fciences , & n’a  nulle 
idée  des  phénomènes  qu’on  peut  opé- 
rer par  leur  moyen.  Qii’on  leur  dife 
que  c’cft  par  iefecoursdu  diable  qu’on 
les  opéré , à l’inftant  ils  en  font  per- 
fuadés,  & celui  qui  difpofe  de  ce  pré- 
tendu pouvoir  eft  à leurs  yeux  un  hom- 
me redoutable,  dont  ont  craint  la  van- 
geance  j bientôt  pour  augmenter  les 
égards  qu’il  exige,  il  fe  vantera  de  cela 
même  qu’il  ne  fiuroit  faire;  & les  igno- 
rans le  croyent  fur  fa  parole.  Que  n’au- 
roit-on  pas  fait  croire  aux  peuples  fu- 
perftitieux , par  le  moyen  de  la  poudre 
à canon , & des  feux  d’artihce  , par  l’art 
de  l’éledlricité , par  l’emploi  de  l’aimant, 
par  la  lanterne  magique , &c.  fiunfsul 
homme  eût  connu  les  fecrets  décou- 
verts aujourd’hui  à ces  divers  égards  ? 
il  eût  dépendu  de  lui  de  fc  fiire  paf- 
fer  pour  un  magicien  capable  de  bou- 
leverfer  le  monde.  Qu’étoient  les  for- 
ciers  ou  magiciens  de  Pharaon,  fi  ce 
n’eft  peut-être  des  fourbes  adroits,  des 
joueurs  de  gibecière , ou  des  phyficiens, 
qui  dans  les  colleges  des  prêtres  d’E- 
gypte avoient  découvert  plufieurs  fe- 
crets de  phyfique,  de  chymie,  &c.  & 
qui , comme  les  mages  de  Chaldée , vou- 
loient  fe  faire  palTcr  pour  des  gens  qui 
avoient  commerce  avec  les  démons. 
(M.D.B.) 

; .SORT , f.  m.  Jtirifp.  On  entend  par 


ce  terme , le  hafard  produit  dans  les 
partages  ; après  avoir  formé  les  lots , 
ils  fe  diftribuent  ou  par  choix  ou  par 
convention , ou  enfin  on  les  tire  au 
fort.  Dans  ce  dernier. cas,  on  fait  au- 
tant de  petits  billets  qu’il  y a de  /o/r, 
& l’on  écrit  fur  l’un  premier  lot^  & fur 
l’autre  fécond  lot , & ainfi  des  autres^ 
On  mêle  enfuite  ces  billets  après  les 
avoir  pliés  ou  roulés , & on  les  fait  ti- 
rer l’un  après  l’autre,  un  pour  chaque 
héritier,  fuivant  l’ordre  de  progénitu- 
re ; & félon  le  billet  qui  échet , on  écrit 
dans  le  partage  que  le  pretnin'  lot  eft  ad~ 
venu  à un  tel , le  fécond  à un  tel. 

Le  fort  envifagé  du  côté  de  la  mora- 
le, ne  fauroit  être  approuvé  ; car  on  ne 
peut  avec  fageife  recourir  aux  forts  pour 
fe  déterminer,  que  quand  on  ne  con- 
noit  aucune  raifon  de  préférence  pour 
un  parti , tiré  de  la  nature  de  la  per- 
fonne , des  chofes  & des  circonftances  , 
& ces  cas  de  doute  réel  font  très-rares  ; 
le  fage  examine  & juge,  l’infenfé,  le 
parelfeux,  pour  s’épargner  la  peine  de 
l’examen  confulte  les  forts,  qui  étant 
des  faits’  fortuits  dûs  au  halard  , c’eft- 
à-dire  à un  mouvement  qu’aucune  in- 
telligence ne  dirige , peuvent  donner 
auifi  bien  les  plus  ablûrdcs  décidons , 
que  des  décifions  raifonnablcs , & mê- 
me comme  il  n’y  en  a qu’une  feule  qui 
foit  la  bonne,  toutes  les  autres  étant 
moindres  ou  mauvaifes , il  y a autant 
de  plus  à parier  que  le  fort  fera  mal 
choifir,  qu’il  y a des  cas  au  delà  de  l’uni- 
té , dans  le  nombre  des  réponfes  que 
les  forts  peuvent  faire. 

Pour  juftificr  l’emploi  des  forts,  il 
faudroit  prouver,  ou  par  une  analogie 
fondée  fur  une  fuite  confiante  d’évene- 
mens , ou  par  des  raifonnemens  fondés 
fur  la  nature  des  chofes  , ou  par  des 
déclarations  formelles  de  Dieu , que  la 
providence  intervient  réellement  dans, 
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la  tlécifion  des  forts  ^ pour  en  détermi- 
ner la  reponiè  de  la  maniéré  la  plus 
convenable  ; mais  aucun  de  ces  moyens 
de  prouver  cette  propolition  ne  nous 
eft  fourni.  Pour  un  fait  favorable  à 
cette  opinion , il  y en  a cent  qui  la  con- 
tredifent.  Quant  a la  nature  des  chofes , 
elle  ne  fournit  aucune  raifoii  d’attendre 
du  fort  une  réponfe  iàge  & digne  de 
Dieu , & en  eftet  n’ell-ce  pas  le  mou- 
vement aveugle  imprimé  au.x  forts  par 
des  caufes  phyfiques  & fans  intelligen- 
ce , qui  détermine  ce  qui  fort  de  la  roue 
de  la  fortune  , ou  de  l’urne  des  forts  ^ 
ou  du  cornet  des  dés?  Le  fait  eft  donc^ 
que  l’on  prend  toutes  les  précautions 
polfiblcs  pour  écarter  du  fort  l’influen- 
ce d’une  caufe intelligente;  feroit-celà 
le  moyen  d’en  rendre  la  réponfe  rai- 
fonnable?  Mais,  dira-t-on,  les  gens 
pieux  qui  confultent  les  forts , accom- 
pagnent leur  confultation  de  cérémo- 
nifs  religieuiès , de  jeunes , d’ablutions, 
de  facriftees,  de  prières;  cela  a été  vrai 
chez  les  payens  & chez  les  chrétiens 
pendant  long-tems  ; mais  fur  quel  fon- 
dement s’eft-on  promis  que  Dieu  céde- 
roit  à ces  hommages,  & s’obligeroit  à in- 
tervenir toujours  miraculeufemcntdans 
la  déciiion  des  queftions  qu’on  propo- 
fe  au  hafard?Si  dans  certaines  circonl- 
tanccs  réellement  miraculeules , Dieu 
a trouvé  à propos  de  diriger  \es forts, 
comme  nous  le  vt>yons  dans  quelques 
fans  rapportés  dans  l’Ecriture  Sainte  ; 
ce  lônt  des  cas  rares  qui  ne  tirent  point 
à conIcqueiKe  pour  d’autres  événemens. 
On  a aulli  peu  droit  de  s’en  flatter  à cet 
égard  qu’on  l’auroit  de  fe  promettre  que 
dans  une  difette  , fruit  de  notre  négli- 
gence, Dieu  nous  envoyeroit  la  manne 
ou  les  cailles  comme  aux  Ifraélites,  ou 
qu’il  multiplieroit  les  pains  comme  le 
Êr  Jc'fus:  il  n’eft  dans  l’écriture  aucu- 
ne déclaration  qui  autoiife  une  telle 
Joute  XIIL 


confiance.  L’ufage  des  forts  eft  donc 
dans  tous  les  cas  où  l’examen  peut  avoir 
lieu , & où  on  attend  d’eux  une  déciiion 
comme  meilleure  & plus  fùre  qu’une  au- 
tre, un  aélc  fupcrllitieux  & puérile, 
que  le  bon  fens  & la  religion  condam- 
nent. (M.D.B) 

Sort  , moyen  fingulier  de  vuider 
les  différends  par  le  fort,  v.  Diffé- 
rend. 

SORTILEGE , f m.,  Mor.^  J urifpr. 
On  entend  en  général  parce  mot , toute 
opération  par  laquelle  ceux  qu’on  nom- 
me forciers&.  cherchent  à pro- 

duire les  effets  qu’on  attend  de  leur  art. 
11  y a deux  chlVes  de  fortileges , l’une  elt 
celle  qui  fuppofe  le  diable , pour  caufe 
ou  agent,  qui  par  fou  adion  produit 
l’effet  ; & les  ades  de  cette  efpece  font 
deftinés , ou  à appeller  les  démons  & à 
les  obliger  d’agir , félon  la  volonté  du 
forcier  ou  magicien , ou  à diriger  fou 
adion  fur  l’objet  fur  lequel  on  veut  qu’il 
produire  tel  effet.  Celui  qui  ne  croit 
pas  au  diable  ou  au  pouvoir  des  démons, 
ou  qui  ne  voudroit , ni  avoir  commerce 
avec  eux,  ni  fe  fervir  de  leur  miniftere, 
n’employera  pas  les  fortileges  de  cette 
efpece.  L’autre  claffe , eft  celle  qui  ren- 
ferme ces  ades  ou  procédés,  ou  céré- 
monies , qu’une  phyfique  faufle  ou  plu- 
tôt une  totale  ignorance  de  la  phyfique 
fait  envifager  comme  capables  fans  l’in- 
tervention do  diable,  de  produire  tels 
effets  qu’on  a en  vue.  Une  fuperftitioii 
puérile  a fouvent  engagé  des  gens,  d’ail- 
leurs très  - éloignés  de  toute  communi- 
cation avec  les  démons,  d’employer  les 
fortileges  de  cette  efpece  pour  venir  à 
bout  de  leurs  deifeins  : c’eft  ainfi  qu’on 
a vu  des  femmes  avoir  recours  aux  cé- 
rémonies les  plus  ridicules , pour  fe  fai- 
re aimer  de  leurs  maris  ; des  perfonnes 
prendre  les  plus  bifarres  précautions 
pour  fc  mettre  à couvert  de  certaines 
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maladies  ou  des  malheurs  qu’ils  redou- 
toient.  Chez  les  payons,  l’ufage  des 
amulettes  ; chez  les  chrétiens , celui  des 
reliques,  font  àc^fortiltgesùc  cette  ef- 
pece;  de  même  que  tous  ces  moyens 
qu’on  met  fouvent  en  œuvre  pour  dé- 
couvrir l’avenir  , pour  fc  procurer  des 
longes  , ou  pour  déterminer  en  cas  de 
doute,  le  parti  le  meilleur  à prendre. 
V.  Sort. 

Cependant  , le  mot  de  fortilege  fe 
prend  ordinairement  en  très- mauvaife 
part,  & nedéiigne  que  les  moyens  em- 
ployés pour  nuire  aux  hommes , dans 
leur  perfonne  ou  leurs  biens,  par  l’in- 
tervention réelle  ou  prétendue  du  dia- 
ble. Originairement , ce  mot  fortilege 
ne  fignifiüit  que  l’art  de  découvrir  par 
les  forts , les  fccrets  ou  l’avenir  -,  mais 
le  nom  de  forcier,  qui  au  commence- 
ment ne  ligniâoit  qu’un  devin , un  di- 
feur  de  bonne  aventure  , ayant  reçu 
une  fignification  plus  finiftre,  le  mot  de 
fortilege  en  a reçu  une  analogue , & dé- 
ligne  tout  ce  que  fait  un  forcier  , pour 
exécuter  ou  paroitre  exécuter , par  le 
moyen  des  démons,  les  effets  funeftes 
qu’on  demande  de  lui. 

Ces  moyens  mis  en  œuvre,  dans  cette 
vue,  par  les  forciers , font  toujours  ou 
desades  fans  efficace,  employés  par  une 
fuperllition  ignorante  & accompagnée 
& de  méch.inceté,  puifqu’elle  a inten- 
tion de  nuire,  & d’impiété,  puifqu’clle 
veut  avoir  recours  à un  être  qu’elle  re- 
garde comme  un  ennemi  de  Dieu,  com- 
me un  être  avec  lequel  on  ne  peut  avoir 
de  commerce,  fans  renier  Dieu  , & fc 
déclarer  fon  ennemi  avec  lequel  on  fait 
caufe  commune  j c’cll  le  cas  des  forciers 
qui  croyent  eux- mêmes  à leur  magie, 
comme  il  y en  a eu  ; ou  bien  , ce  Ibnt 
des  ades  également  fans  efficace,  que 
jamais  le  forcier  prétendu  n’employe 
pour  lui- même,  mais  uniquement  com- 


me un  fourbe , qui  par-là  & par  ce  dont 
il  fe  vante,  en  impofe  à la  crédulité  des 
gens  ignorans,  fiipei  fiitieux  , malins  & 
impies,  puifqu’il  faut  être  tout  cela 
pour  recourir  aux  forciers  & faire  ufa- 
ge  des  fortileges,  dans  l’intention  de 
nuire  aux  autres.  Celui  qui  a recours 
aux  forciers  e(l  donc  toujours  coupa- 
ble d’impiété  & de  méchanceté  , & le 
degré  de  crime  de  cette  méchanceté  fc 
mefure  fur  la  grandeur  & la  conféquen- 
cc  du  mal  qu’on  veut  caufer , & par- 
la mérite  le  même  châtiment  civil  que 
mériteroit  celui  qui  auroit  réellement 
& par  lui-même , caufé  le  mat  qui  de- 
voit  être  l’effet  du  fortilege.  Le  forcier 
lui-mème  fc  donnant  pour  tel , quoi- 
que fa  prétention  à l’être  ne  foit  qu’u- 
ne impofture  , eft  coupable  cependant, 
d’abord  , à caufe  de  fa  fourberie  qui  en 
impofe , qui  jette  dans  une  erreur  dan- 
gereufe;  & qui  offrant  aux  méchans 
luperftitieux  & impies  un  prétendu 
moyen  de  fatisfàirc  lâchement  & en  fe- 
cret  leurs  paffions  criminelles  , entre- 
tient , augmente  & encourage  ces  paf. 
fions  dangereufes  y paillons  qui  s’étein- 
droient,  & même  ne  s’allumeroicnt  pas, 
fi  elles  connoiffoient  l’impolfibilité  de 
les  fatisfaire  -,  car  les  paffions  s’éveil- 
lent & s’animent  par  la  connoiffancc  des 
moyens  de  les  contenter.  Le  forcier  e(l 
coupable  aulfi  d’impiété , puifqu’il  veut 
bien  paffer  pour  ennemi  de  Dieu  fii- 
jet  immédiat  du  diable , avec  lequel  il 
engage  fouvent  ceux  qui  ont  recours 
à lui  de  faire  des  pad  js , regardés  com- 
me effciuiels  au  fuccès  des  fortileges  ; 
le  forcier  favorifant  les  vices  de  celui 
qui  a recours  à fon  art , mérite  donc 
les  mêmes  ch.itiiuens  civils  que  ce  der- 
nier. 

Enfin  , les  fortileges  font  fouvent  auffi 
au  moins  en  partie , des  adles  efficaces , 
qui  produifcnc  les  ciiets  nuifiblcs  que 
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demandent  les  pafllons  malfairantes 
c’eft  ce  qu’ils  exécutent  par  des  poifons 
ou  des  drogues  nuifibles  par  Ici'qucllcs 
ils  i'unt  perdre  la  famé  , la  force , la 
raifon  ou  la  vie  aux  perfonnes  ou  aux 
êtres  vivans  auxquels  ils  veulent  nuire  : 
ces  foriileges  font  des  crimes  réels,  puiC- 
qu’ils  font  des  empoifonnemens. 

On  a prétendu  que  les  j'ortileges  pou- 
voient  aulfi  être  des  preltigcs , par  leC. 
quels  fafeinant  les  yeux  , c’dl-à-  dire, 
trompant,  on  faifoit  fur  la  vue  uneim- 
preilion  trompeufe,  qui  faifoit  voir  ce 
qu’on  ne  voyoit  point  : li  on  en  croit 
certaines  perfonnes,  on  a vu  des  for- 
ciers  fafeiner  les  yeux  de  tout  un  peu- 
ple , & lui  faire  voir  des  êtres  qui  n’exiJf. 
toient  pas.  Nous  ne  nions  pas  que  des 
joueurs  de  gobelets  & des  charlatans 
n’en  impofent  très- fubtilement  aux 
yeux  des  fpeélatcurs  par  une  adrelfe 
connue,  où  il  n’y  a rien  de  magique; 
nous  favons  auilî  comment  par  des  pro- 
cédés d’optique,  on  peut  tromper  la 
vue  ; nuis  c’ell  en  employant  des  objets 
réels,  & non  en  changeant  la  nature  de 
l’air  & de  la  lumière  ou  la  contexture 
des  yeux  , c’ell  par  des  moyens  phyfi- 
ques  où  la  magie  n’entre  pour  rien,  (^.ui 
ell-ce  qui  n’a  pas  vu  ou  entendu  dé- 
crire les  tours  du  fameux  Cornus  ? Il 
ne  fafcinoit  pas  les  yeux , mais  il  ca- 
choit  le  méchanifme  de  fon  aélion  ; & 
il  elt  plus  que  vraifcmblablc  que  Co- 
rnus , à la  cour  de  Pharaon , auroit  fans 
magie  paifo  en  habileté  les  magiciens  & 
enchanteurs  de  ce  prince.  Quand  on 
connoit  la  lanterne  magique  perl'cdlion- 
née,  peut- on  être  fort  embarraÜ'c  à 
expliquer  les  apparitions  des  morts, 
des  diables,  des  monllres  , & les  forti- 
leges  de  la  pythonilfe  d’Endor  ? étoit-il 
bien  mal-aifé  d’en  impofer  par  ce  moyen 
à un  homme  aufll  troublé  & auüi  inquiet 
que  l’étoit  Saiil  la  veille  de  fa  mort  'i 


Méchanceté,  impiété,  lâcheté,  fii- 
perllition  , adrelfe,  impollurc , crédu- 
lité; voilà  à quoi  fc  réduil’cnt  tous  les 
fortileges.  On  peut  s’en  convaincre  en 
lifant  tous  les  démonographes , dont  la 
plupart  ont  été  des  gens  fupedlitieux 
& crédules.  (M.  D.  B.) 

SOT,  f.  m.  , Morale.  Ce  mot  ren- 
ferme une  colleélion  d’idées  qui  varient 
fuivant  les  mœurs  dans  chaque  pays  & 
dans  chaque  fiecle,  & qui  s’étend  en- 
core l'ur  les  tons , les  geftes  & les  ma- 
nières. 

Il  me  paroît  en  général  que  l’épithete 
de  yô/,  prife  dans  un  lèns  aggravant, 
n’indique  pas  feulement  un  défaut,  mais 
porte  avec  foi  l’idée  d’un  vice  de  carac- 
tère & d’éducation. 

Le  fit  ell  celui  qui  n’a  pas  même  ce 
qu’il  faut  d’efprit  'pour  être  un  fat.  Il 
ne  fe  tire  jamais  du  ridicule  ; c’ell  fon 
caraélere.  Il  ell  cmbarralfé  de  fa  per- 
fonne. 

Et  au  lieu  de  fe  borner  à n’ètre  rien , 
il  veut  être  quelque  chofe  ; au  lieu  d’é- 
couter , il  veut  parler , & pour  lors  il 
ne  lait  & ne  dit  que  des  bètifes. 

Les  fits  font  fcnfibics  aux  mépris  ; 
cela  ell  naturel.  Ils  le  font  ordinaire- 
ment plus  que  les  gens  d’efprit  ; ils  doi- 
vent l’être;  c’ell,  comme  on  dit,  la 
vérité  qui  offenfe.  Ils  hailfent  ceux  dont 
ils  font  méprifés  ; cela  ell  naturel  en- 
core. Ils  croyent  facilement  qu’on  les 
raéprifc  ; ils  fe  rendent  juftice.  Ils  im- 
putent à orgueil  ce  prétendu  mépris; 
cela  ell  également  injulle  & bilàrre. 

Les  fits  foupqonnent  & aceufent’ai- 
fément  d’orgueil  un  homme  d’efprit , 
& fouvent  c’ell  à tort:  quelquefois  ils 
lui  imputent  ce  vice  fans  aucun  fonde- 
ment , & de  mauvaüè  foi , par  malice  & 
par  envie.  Ils  cherchent  à fe  venger 
d’un  mérite  qui  leur  ell  odieux , en  le 
rendant  odieux  aux  autres.  Qiielquc- 
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fois  auHi  leurs  foupçons  font  fondes 
fur  quelques  Icgorcs  apparences:  leurs 
accul'.ttioiis  foncfinccrcs,  quoiqu’elles 
foieiit  injultes.  ün  homme  d’eiprit  n’cÜ 
prcfque  jamais  de  l’avis  des  fois  j ou  , 
s’il  penfe  comme  eux,  c’ell  par  d’autres 
railons.  Souvent  il  méprife  ou  il  blâ- 
me ce  qu’ils  cltiment , & ce  qu’ils  ap- 
prouvent : or  cette  conduite  a un  air 
d’orgueil , fur-tout  fi  l’homme  d’efprit, 
ami  du  vrai , «Sc  ennemi  du  faux  à pro- 
portion , témoigne  fes  fentimens  avec 
trop  de  franchife  & de  vivacité. 

Le  fot  complet  eft  un  homme  tout 
uni,  &,  comme  on  dit,  tout  d’une  piè- 
ce. Il  ert  ce  qu’il  eft , ce  que  la  nature 
l’a  fait  : il  n’alfedc  rien , ne  fe  pique  de 
rien;  il  eft  automate,  machine,  ref. 
fort,  & par  conféquent  ennuyeux , pc- 
fant , déiàgréable  ; mais , à proprement 
parler , il  n’eft  point  ridicule , ou  du 
«îoins  il  n’eft  point  rifible. 

Un  homme  d’efprit  ne  devroit  pref. 
que  jamais  contredire  un  fot  : il  l’irrite 
fins  l’inftruire  : le  fot  ne  mérite  pas 
d’ètre  contredit.  Le  dépit  que  les  dif- 
cours  des  fots  caufent  à un  homme  d’eC- 
prit,  eft  une  pure  foiblelfe. 

Le  don  le  plus  précieux  que  la  nature 
ait  fait  aux  fots , c’eft  l’amour  propre. 
Il  les  empêche  de  fentir  le.défagrément 
de  leur  état  ; & il  eft  certain  que  fi  l’or- 
gueil les  rend  plus  ridicules,  il  les  rend 
auifi  plus  heureux  qu’ils  ne  feroient, 
ft'ils  fentoient  toute  la  foiblelTe  de  leur 
génie. 

SOUCHE , f.  f. , Jitrifpr. , pris  dans 
le  fens  littéral  fignifie  le  /vowe  d'un  ar- 
hrei  on  employé  ce  terme  dans  un  fins 
figuré  en  matière  de  généalogies  & de 
propres,pour  défigner  celui  qui  eft  l’au- 
teur commun  de  plufieurs  perfonnes; 
on  le  compare  à la  fouche  ou  tronc  d’un 
arbre , dont  ces  autres  perfonnes  font 
les  branches  s on  appelle  donc  fouche 


ou  tige  commune  celui  du  quel  font  ilTus 
d’autres  perfonnes. 

Les  immeubles  qui  n’ont  pas  encore 
été  tranfmis  par  fuccclfion , ne  forment 
que  des  acquêts  quand  ils  ont  faityôrt- 
r/je,  c’eft- à- dire,  qu’ils  ont  pafl’é  du 
pere  au  fils , ou  d’un  collatéral  à un 
autre  par  voie  de  fuccclfion  : on  dit 
qu’ils  ont  fait  fouche , parce  que  le  dé- 
funt eft  regardé  comme  la  fouche  d’où 
procédé  l’héritage  qui  devient  propre. 

Succéder  par  fouche  ht  Ji types  , c’eft 
lorfquc  plufieurs  perfonnes  viennent 
par  repréfentation  d’un  défunt , & ne 
prennent  tous  enfcmble  que  ce  qu’il  au- 
roit  pris , au  lieu  que  ceux  qui  fuccédent 
par  tête , prennent  chacun  jure  ftio  leur 
portion  virile,  v.  Succession  , Par- 
tage. 

SOUFFRANCE , f.  f. , Droit  féod, , 
c’eft  le  délai  accordé  au  vall’al  pour  por- 
ter la  foi. 

Il  y en  a deux  cfpeces  , la  légale , & 
celle  qui  fc  doit  demander. 

La  légale  eft  celle  qui  réfulte  du  délai 
accordé  par  la  loi , & qui  n’a  pas  beibin 
d’ètre  demandée. 

La  foiijfrance^  qui  fc  doit  demander, 
eft  celle  qui  réfulte  de  quelque  empê- 
chement dans  lequel  le  valfal  fe  trouve 
de  porter  la  foi. 

L’une  & l’autre  fouffrance  a l’effet  de 
couvrir  provifionnellcmcnt  le  fief  juf. 
qu’à  ce  que  le  délai  foit  expiré , ou  que 
l’empêchement  ait  celle  : c’eft  - à - dire, 
de  donner  le  droit  au  valfal  de  jouir 
pendant  ce  tems  librement  de  fon  fief, 
fans  pouvoir  y être  troublé  par  le  fei- 
gneur.  C’eft  en  ce  fens,  qu’on  dit  que 
fouffrance  équipollc  à foi , tant  qu’elle 
dure. 

Il  y a ouverture  à la  foi  ou  par  mu- 
tation de  valfiil,  ou  par  mutation  de  fei- 
gneur,  ou  par  mutation  de  i’uu  & de 
l’autre. 
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La  mutation  de  vaflal  arrive  ou  par 
mort,  ou  par  aliénation.  Lodqu’clle  ar- 
rive par  mort,  la  coutume  de  Paris  ainfi 
que  celle  d’Orléans,  accordent  à l’héri- 
tier le  terme  de  quarante  jours  ; & c’ell 
le  droit  commun. 

Lorl’que  la  mutation  arrive  par  alié- 
nation, le  délai  qu’a  racguéreur  pour 
porter  la  foi  cft  dili’éremment  réglé  par 
les  coutumes.  Quelques  coutumes  , du 
nombre  defquelles  eft  celle  d’Orléans, 
n’en  accordent  aucun , & décident  que 
le  feigueur , en  ce  cas,  peut  incontinent 
faifir  le  fief,  & faire  les  fruits  liens; 
c’cllainfi  que  s’explique  cette  coutume, 
art.  4j. 

Ce  terme  inemttnent  doit  néanmoins 
s’entendre,  cum  aliquo  tempermneiito y 
c’elf-a-dire , que  le  valTal  doit  avoir  au 
moins  le  tems  qui  eft  nécelfaire  pour 
aller  du  lieu  où  il  ctoit  lors  de  l’acqui- 
lition  qu’il  a faite , à celui  du  fief  domi- 
nant où  la  foi  doit  être  faite;  car  au- 
cune loi  n’oblige  à l’impolïiblc  : & c’eft 
un  principe  établi  parles  loix  romaines, 
& qui  a fon  fondement  dans  le  bon  feus 
& dans  la  raifon,  que  toutes  les  obliga- 
tions de  donner  ou  de  faire  quelque 
chofe  dans  un  certain  lieu  , encore 
qu’elles  foient  pures  & fimples  , renfer- 
ment néanmoins  tacitement  le  tems  né- 
celfaire  pour  parvenir  à ce  lieu  : Hoc 
tempHS  vi  ipfù  itiejl  obligationi  y /.  41.  §. 
1.  de  verb.  oblig.  C’eft  ainfi  que  Du- 
moulin a entendu  toutes  les  coutumes 
de  France  qui  n’accordent  aucun  délai 
à l’acquéreur  d’un  fief,  & permettent 
au  fêigneur  de  faifir  incontinent  ; 
idi(od  ego  modijicoy  dit- il,  in  couftte- 
tiul.  Purifient,  art.  4.  Nifi  fingularis 
fucceJfoTy  quant  citiifs  fieri  poteji , aJeat 
patroman. 

Ce  tems  néceflàire  pour  aller  au  fief 
dominant , n’eft  pas  le  tems  nécelfaire 
pour  y parvenir  avec  imc  diligence  ex- 


traordinaire ; c’eft  encore  ce  qui  cft  dé- 
cidé par  les  loix  romaines  : celui , dit 
le  jurifconfultc , qui  s’elt  obligé  de  don- 
ner quelque  chofe  en  un  certain  lieu , 
n’eft  pas  obligé  de  prendre  la  polie  , & 
d’aller  jour  & nuit  : Mugis  ejl  ut  ... . 
neqtie  dipJr.nnte  die  b us  ^ nodibtis , 

Omni  tempejitite  contemptù  iter  continua^ 
re  cogatur  , nec  tant  delicatè  progredi  de^ 
beat  y ut  reprehenfioue  digiius  appareat , 
l.  I J 7.  §.  2.  jf.  de  verb.  oblig. 

Par  le  droit  romain , le  tems  nécelTiiire 
pour  aller  quelque  part  étoit  eftnné  à 
raifon  de  vingt  milles  par  chaque  jour , 

/.  i.f.fi  quis  caut.  On  peut  l’eftimer 
à railbn  de  dix  lieues  communes. 

Si  la  mort  du  vaifal  n’avoit  pas  été 
connue  dans  le  public  , feroit-ce  du 
jour  que  la  mort  feroit  elfedivemenc 
arrivée , ou  feulement  du  jour  qu’elle 
auroit  été  connue  que  courroit  le  dé- 
lai ? Je  penfe  que  ce  n’elt  que  du  jour 
qu’elle  a été  connue  ; car  c’eft  même 
chofe  pour  l’héritier , qu’elle  ne  fort  ' 
pas  arrivée,  ou  qu’elle  ne  fuit  pas  con- 
nue. 

Lorfqu’il  y a ouverture  à la  foi  par 
mutation  du  feigneur,  fes  valHiux  ne 
font  point  obligés  de  lui  porter  la  foi, 
jufqu’à  ce  qu’il  fe  foit  fait  connoitre  à 
eux. 

Cette  fommation,  pour  être  duemenü 
faite,  doit  être  faite  par  un  fergent  ou 
huiifier  à la  perfonne  du  vaifal  ou  à fon 
domicile,  ou  nu  lieu  du  fief  fervant: 
car  quant  aux  devoirs  de  fief,  le  lieu  du 
fief  fervant  tient  lieu  du  domicile  du 
vaifal,  & le  feigneur  n’eft  pas  obligé  d’en 
connoitre  d’autre. 

Lorfqu’il  n’y  a point  de  manuii;  au 
fief  fervant  où  la  fommation  puilfe  être 
faite , on  permet  au  feigneur  de  la  faire 
au  prône  de  l’églifè  paroilfiale , ce  qu’il 
fiiut  entendre  de  la  pareille  du  lieu  où 
le  fief  fervant  cft  lltuc. 
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Ces  fommations  qui  fe  font  à laper- 
fonne  ou  au  domicile  du  valfal , doivent 
être  revêtues  des  formalités  ordinaires  , 
rcquifes  pour  tous  les  exploits.  Ces 
fommations  fc  font  aux  dépens  du  fei- 
gneur. 

Non  - feulement  les  v.Taux  qui 
ctoient  en  foi  de  l’ancien  feigueur , mais 
même  ceux  qui  n’y  étoient  pas , pour- 
vu que  leur  fief  ne  fe  trouve  pas  faifi  , 
doivent  être  fommés  par  le  nouveau 
feigneur  de  venir  à la  foi,  & ont  qua- 
rante jours  de  délai , du  jour  de  la  fom- 
mation. 

Toutes  les  fois  que  le  vaflàl  a un  jufie 
empêchement  d’aller  porter  la  foi,  il 
peut  demander  au  feigneur  foujfyance , 
c’cll- à- dire  , un  délai  jufqu’à  ce  que 
l’empêchement  ait  cefle , & le  feigneur 
doit  la  lui  accorder. 

Cette  foujfrance  doit  être  demandée 
pour  les  mineurs  qui  ne  font  point  en- 
core en  âge  de  porter  la  foi , & pour  un 
pofthume. 

Quelques  auteurs  ont  prétendu  qu’il 
n’y  avoit  que  le  mineur  ou  fon  tuteur 
en  perfonne  , qui  pût  demander  cette 
fonjfrance.  Nonobftant  cependant  d’au- 
tres penfent  que  le  mineur  ou  fon  tu- 
teur peuvent  demander  fouffrmee  par 
procureur.  Cet  acte  n’eft  point  un  ade 
rigoureux  & folemnel  pour  lequel  le 
mineur  ou  fon  tuteur  doivent  être  te- 
nus d’aller  en  perlbnnc  trouver  le  fei- 
gneur. 

L’aîné  pouvant  porter  la  foi  pour  les 
portions  de*fes  freres  & fœurs,  peut 
aufll  demander  foujfrance  pour  lefdites 
portions. 

Il  n’y  a pas  de  doute  que  le  mineur 
qui  efi:  en  âge  de  railon  , peut  lui  - mê- 
me demander  cette  foitjfrtmce , fans  y 
être  autorifé  par  fon  tuteur,  félon  la 
réglé  : Pupillns  fine  tutaris  autoritate 
meliorem  J mm  conditionem  facere  potejl. 


Il  en  ell  autrement  de  la  femme  ma- 
riée qui  eft  inhabile , même  aux  chofes , 
in  qiiibns  meliorem  fmm  conditionem  fa~ 
City  fi  elle  n’dt  autoiilec.  C’elt  pour- 
quoi la  réquifition  qu’elle  feroit  d’être 
reque  à fonjfrance  y étant  nulle  par  dé- 
faut d’autorifation,  le  feigneur  ne  fe- 
roit pas  obligé  de  l’accorder. 

L'iX  fonjfrance  doit  être  demandée  au 
feigneur.  Si  le  feigneur  cil  fous  puil- 
fance  de  tuteur  ou  interdit , clic  doit 
être  demandée  à fon  tuteur  ou  à fun 
curateur. 

La  fonjfrance  peut  aufiî  être  deman- 
dée , ou  à un  procureur  du  feigneur 
qui  auroit  procuration  fpéciale  pour  ce- 
la, ou  même  à un  procureur  omnium 
bouornm. 

Cette  foujfrance  n’étant  qu’un  aéle 
d’adminifiratiun  , & ne  pouvant  même 
être  refufee,  un  procureur  omnium  bo~ 
nornm  , peut  valablement  l’accorder. 

La  Jonfirance  n’étant  pas  un  adle  fo- 
Icmnel,  il  n’ell  pas  nécelTaire  qu’elle  foit 
demandée  au  chef-lieu , elle  peut  donc 
être  demandée,  non-feulement  au  lieu 
du  fief  dominant,  mais  au  vrai  domi- 
cile du  feigneur , ou  à fit  perfonne  quel- 
que part  qu’elle  foit  trouvée. 

Il  n’y  a aucunes  formalités  à obfer- 
ver  pour  la  réquifition  de  cette  fonjfran- 
ce, il  fulfit  qu’il  en  foit  donné  ade  par 
un  notaire  & deux  témoins,  ou  par 
deux  notaires. 

Lorfqiie  le  feigneur  ne  s’eft  pas  trou- 
vé au  chef- lieu  ou  à fon  domicile,  il 
faut  y laiifer  copie  de  cet  ade. 

La  réquifition  de  fonjfrance  a cela  de 
commun  avec  les  olfres  de  foi,  que  pour 
être  valable  elle  doit  être  accompagnée 
de  l’orire  des  profits  dûs  au  feigneur, 
qui  n’elt  pas  fans  cela  obligé  de  l’ac- 
corder. 

• Cette  fonjfrance  en  cela  différente 

de  la  fonjfrance  légale , qui  accorde  au 
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vaflal  un  delai  pour  le  payement  des 
profits  aufli  bien  que  pour  la  foi. 

La  fouffi-ance  cquipolle  a foi  tant 
qu’elle  dure,  comme  nous  l’avons  déjà 
dit. 

Delà  il  fuit  i“.  que  le  feigneur  après 
qu’il  a accorde  fonÿ'rance,  ou  qu’elle  lui 
a été  valablement  demandée , ne  peut 
faifir  féodalement  le  fief  de  Ton  valfal 
tant  que  doit  durer  ladite  fouffnvice. 

2”.  Si  le  feigneur , avant  que  la  Jottf- 
france  eût  été  demandée , avoit  faili  le 
fief,  cette  [otiffrance  opere  la  main- le- 
vée de  la  (kific. 

Lorfque  la  fotiffrance  cft  de  droit, 
telle  que  celle  qui  doit  être  accordée  à 
des  mineurs , ou  à des  abfents , repu- 
hliCit  caufà , &c.  le  feigneur  ne  peut 
appofer  une  pareille  claule,  puifqu’il  ell: 
obligé  de  l’accorder  purement  «&  fimple- 
ment  ; inutilement  même  le  feigneur 
appoferoit- il  cette  claufe  ; car  le  mi- 
neur pour  qui  la  fouffrance  a été  vala- 
blement demandée,  n’a  pas  befoin  qu’el- 
le lui  fuit  accordée , & la  feule  demande 
qui  en  eft  faite , couvre  fon  fief. 

I La  fouffrance  qui  a été  accordée  pour 
lin  certain  tems , finit  par  l’expiration 
de  ce  tems  i lorfqu’elle  a été  accordée 
fans  préfixien  de  tems  pour  raifon  de 
quclqu’empéchement , elle  finit  par  la 
celfation  de  cet  empêchement. 

La  fouffrance  accordée  à des  mineurs 
finit  à leur  majorité  féodale;  c’eft-à- 
dire , lorfqu’ils  ont  atteint  l’âge  de  por- 
ter la  foi. 

La  fouffrance  accordée  à plufieurs  frè- 
res mineurs,  expire  à mcfurc  que  cha- 
cun d’eux  atteint  cet  âge  pour  fa  por- 
tion- (P.  O.) 

SÜULTK  ou  SOUTE , f.  f. , Jicriff 
frud. , fupplément  de  payement  ou  re- 
tour de  deniers  qui  fe  fait  dans  le  cas 
d’échange  pour  balancer  la  valeur  de 
l’héritage  donné  en  contr’cchange. 


Ceci  a aufll  lieu  dans  les  partages  ; 
on  aliujettit  celui  dont  le  lot  cil  trop 
fort  à payer  une  fonlte  ou  retour  de  lot 
à celui  des  co-partageans  dont  le  lot 
eft  plus  foibic. 

Ce  mot  foulte  vient  du  latinyb/iwe  , 
payer. 

SOÜLZBURG,  £5^  PYRRAUM  , 
feigneuries  de , Droit  pithl. , elles  l'ont  11- 
tuées  en  Allemagne  dans  le  haut  palati- 
nat.  Le  bailliage  de  Ncumarkt  entoure 
Soulzhdrg  fert  avec  Allersberg  , bail- 
liage de  Neubourg , & le  diltricl  du 
marggraviat  d’Ünolzbach,  de  limite  à 
la  fécondé  de  ces  i'eigneuries. 

Ces  feigneuries  étoient  ancicnnemenc 
dans  la  polfclfion  des  feigneurs  de  \^"olf- 
ftein , faits  barons  en  i ^[22  & comtes  de 
l’Empire  en  i^7J.  Ces  dynaftes  tenoient 
déjà  au  XIII*  fiecle  en  fiefs  relcvunt  im- 
médiatement de  l’Empire  les  châteaux 
d’Adlenbourg  & de  Heimbourg,  avec 
40  bourgs , relfortilfants  de  la  préfec- 
ture de  Berngau.  Les  comtes  de  Hirfch- 
berg  leur  baillèrent  en  même  tems  à ti- 
tre féodal  le  droit  de  châtellenie,  jus  caf. 
tellanU^Ao  Soulzbürg  avec  fes  bien-fonds 
& revenus , & ils  prirent  dès-lors  fou- 
vent  le  nom  de  fort.  L’éledeur  de  Ba- 
vière prétend , que  par  la  mort  de  Geb- 
hard,  dernier  comte  de  Hirichberg,  ar- 
rivée en  1 504 , ce  comté  a été  dévolu  à 
fa  maifon.  L’empereur  Louis  IV,  duc 
de  Bavière,  le  bailla  en  fief  en  1^30  aux 
nobles  de  Durrvf'ang.  Son  fils  Louis , 
marggrave  de  Brandebourg  . le  don- 
na en  1347  à Albert  de  Wolfllcin, 
dont  les  ayeux  le  poifédoient  autrefois 
à charge  de  le  racheter  de  Henri  de 
Dürrvrang.  On  contefta  fous  Charles 
IV.  aux  ducs  de  Bavière,  Louis  & Eticn- 
ne,la  direde  du  fort  de  Soulsbürg,  qu’on 
prétendit  être  dévolu  à l’Empire  apres 
la  mort  des  comtes  de  Hifchberg.  Les 
ducs  requis  en  1353  pour  ce  fort  & les 
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clépenilanccs  par  les  nobles  de  "Wolf- 
(Icin  , acquiefeerent  à cette  dccifion , en 
les  renvoyant  à l’Empire,  dontdepuis 
cette  époque  ils  furent  réputés  être  vaf- 
faux  immédiats.  Le  bourg  de  Pyrbaum 
fjifant  originairement  partie  de  Suitlz- 
b:irg^  a été  cité  féparément  dans  les  let- 
tres d’invelHture  données  par  l’empe- 
reur en  1480.  Albert  V.  duc  de  Bavière 
fe  fit  donner  en  1 562  par  Ferdinand  I. 
la  lurvivance  aux  fiefs  de  Wolfïlein 
fous  la  mouvance  de  l’Empire,  laquelle 
fut  confirmée  par  les  fuccelfcurs  de  cet 
empereur,  & finalement  par  Léopold  en 
16^8.  Lorfqiie  dans  les  commencemens 
du  XVIll*  fiecle  l’éledleur  de  Bavière 
fut  mis  au  ban  de  l’Empire,  & que  les 
comtes  deWolfltcin  regardèrent  fafur- 
vivance  à leurs  fiefs  relevant  de  l’Empire 
comn?e  éteinte,  ils  en  folliciterent  l'in- 
féodation auprès  de  l’empereur  jofeph 
en  faveur  du  comte  Adolph  de  Rcchtern 
& fes  fuccelfcurs  féodaux  mâles  > cette 
grâce  leur  fut  etfeélivcment  accordée  en 
1708,  mais  elle  fut  révoquée  parla 
paix  de  Bade.  Le  comte  Chrétien  Al- 
bert de  Wolfïlein  obtint  néanmoins  en 
1729  du  confeil  aulique  de  l’Empire 
une  commilTion , pour  regler  aux  frais 
de  l’archevêque  de  Salzbourg  & du  duc 
de  Saxe-Gotha  les  limites  de  Icparation 
des  fiefs  d’empire  du-dit  comte  d’avec 
fes  terres  patrimoniales.  L’empereur 
fur  le  rapport  des  commilTaircs  décida 
en  17^2  , qu’après  l’extindlion  de  la 
race  mâle  de  Wolfilem  les  fiefs  de  l’Em- 
pire nommément  détaillés  dans  la  lettre 
d’inveftiture  donnée  à ce  fujet  par  l’em- 
pereur Charles  IV.  en  ij^3,  & dans 
celles  qui  la  fuivirent,  apparciendroieut 
de  plein  droit  aux  électeurs  de  Bavière , 
& ne  pourroient  leur  être  contedes  de 
maniéré  quelconque;  mais  que  les  hé- 
ritiers allodiaux  entreroient  au  contrai- 
.'re,  le  cas  échéunc,  en  poücillou  des 


foixante  & 'dix  - huit  aïeux , dont  cette 
lettre  fait  mention  , & y feroient  main- 
tenus par  autorité  impériale,  à la  char- 
ge de  contribuer  à la  quote  matriculai- 
rc , que  les  comtes  de  Wollllcin  acquit- 
tent à l’Empire  & au  cercle.  L’électeur 
de  Bavière  ufa  non-feulement  contre  le 
jugement  impérial  du  moyen  de  fiippli- 
cation  & de  revifion  , remedhm  fuppli- 
cationis  ^ revifionis  ^ qui  lui  fut  rcfufé, 
mais  il  s’empara  réellement  en  1740 
après  la  mort  du  dernier  comte  deWolf- 
Itein,  tant  de  fes  fiefs  de  l’Empire,  que 
de  fes  biens  allodiaux.  Après  de  lon- 
gues contedations  le  confeil  aulique  de 
l’Empire  enjoignit  en  1764  aux  ducs  de 
Bavière  de  fc  contenter  des  premiers , 
& d’abandonner  les  aïeux  avec  leur  ufu- 
fruit.  Ceux-ci  furent  aux  héritières  du 
dernier  comte  Albert,  favoir  à Char- 
lotte Amélie , qui  époufa  le  comte  Char- 
les Augufte  de  ftohenlohe- Kirchberg, 
& à Henriette  mariée  au  comte  Charles 
Maximilien  de  Giech.  L’an  1768  les 
héritiers  allodiaux  firent  enfin  une  tran- 
faétion  avec  l’éledeur  de  Bavière  , en 
vertu  de  laquelle  ils  le  mirent  à perpé- 
tuité,moyennant  une  fomme  de  22600Q 
florins  du  rhin  , dans  la  polfeilion  tran- 
quille & entière  de  tous  les  allodiaux 
conteflés;  conféqucmmentdu  total  dans 
les  deux  fèigneuries  de  Pyrbawn  & de 
Soulzbürg^  dont  les  fujets  lui  prêtèrent 
alors  foi  & hommage. 

Les  ci.  devant  comtes  de  Wolfllcin 
profelfoient  la  religion  luthérienne,  qui 
ell  dominante  dans  ces  feigneuiies. 
Lorfqu’elles  échurent  à la  maifon  élec- 
torale de  Bavière  , le  culte  de  la  religion 
catholique  rom-iine  y fut  introduit  en 
i7Jf.  Leur  quote  matrititlaire  perte 
deux  cavaliers  & quatre  fantalllns  , ou 
4oâorins,  & leur  contingent  pour  la 
chambre  impériale  2Ç  nxdallers  jzkr. 
A la  diecc  de  l’Empire  l’éleéteurn’cft  ag, 
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jrégé  pour  ces  mêmes  feigneuries  à au- 
cun college  de  comtes»  mais  il  prend  à 
leur  egard  voix  & (ëancc  aux  aâèmblées 
circulaires  de  Bavière , entre  ËhrenFcls 
& Hohen-Waldeck.  (D.  G.) 

SOUMISSION  , i:  f. , Jtirifpr. , e(^ 
une  déclaration  par  laquelle  on  s’engage 
à faire  quelque  chofe , ou  l’on  confent 
que  quelque  chofe  Toit  faite. 

Aind  l’un  fc  fuumetaux  rigueurs  d’un 
tribunal , comme  de  la  conicrvation  de 
Lyon. 

- On  fait  fes  foumijjfions  pour  un  office, 
pour  une  ferme , ou  quelqu’autre  ex- 
ploitation ou  entreprife , en  conflgnant 
une  fomme  ou  en  faifant  une  déclara- 
tion que  l’on  s’oblige  dç  payer,  v.  Con- 
signation, Obligation,  Offres, 
Payement. 

La  fouviijjion  de  catttion  eft  celle  faite 
au  greffe  par  des  cautions  judiciaires , 
& leurs  certiheateurs.  v.  Caution. 

SOUPÇON,  f.  m. , Morale , défian- 
ce fur  la  probité , fur  la  fincérité  d’une 
perfonne,  ou  fur  la  vérité  de  quelque 
chofe  i c’eft  une  croyance  défavanta- 
.geufe  accompagnée  de  doute. 

Les  foupront  dit  ingénieufement  le 
chancelier  Bacon , font  entre  nos  pen- 
fées , ce  que  font  les  chauve-  fouris  par- 
mi les  oifeaux,  qui  ne  volent  que  dans 
l’obfcurité.  On  ne  doit  pas  écouter  les 
foupçonst  ou  du  moins  y ajouter  foi  trop 
facilement.  Ils  obfcurcilfent  i’efprit , 
éloignent  les  amis , & empêchent  qu’on 
n’agiffe  avec  aflurance  dans  les  affaires. 
Ils  répandent  fans  ccife  des  nuages  dans 
l’imagination.,  Tyrans  de  l’amonc  éc.de 
la  confiance , ils  rendent  les  rois  cruels, 
les  maris  odieux,  les  femmes  furieufes, 
.les  maîtres  injulfcs , les  gens  de  bien  in- 
fociables , & difpofent  les  fages  à la  mér- 
lancolie  & à l’irréfolution. 

- Ce  défaut  vient  plutôt  de  l’efprit  que 
-du  ;çœur,  & fouveut  il  trouve  place  dan$ 
Tome  Xlll. 


des  âmes  courageufes.  Henri  VII.  roi 
d’Angleterre , en  ell  un  bel  exemple. 
Jamais  perfonne  n’a  été  plus  brave» 
ni  plus  foupqonneux  que  ce  prince } ce- 
pendant dans  un  efprit  de  cette  trem- 
pe , les  fottpçons  ne  font  point  tant  de 
mal  i ils  n’y  font  reçus  qu’après  qu’on 
a examiné  leur  probabilité  -,  mais  far 
les  efprits  timides , ils  prennent  trop 
d’empire.  , u 

Rien  ne  rend  un  homme  plus  fupp. 
çonneux.que  de  fayoir  peu.  On  doit 
donc  chercher  à s’infftuire  contre  cette 
maladie.  Les  fotipçont  fout  nourris  de 
fumée,  & croiffent  dans  les  ténèbres; 
mais  lès  hommes  ne  font  point  des  an- 
ges : chacun  va  ^ fes  fins  p^tiçulierçs  • 
& chacun,  ell  attentif  & inquiet  fur, ce 
qui  le  regarde.  ; . 

Le  meilleur  moyen  de  modérer  fa  déf- 
fiance  ell  de  préparer  des  remedes  con- 
tre les  dangers  dont  nous  nous  croyoïis 
menacés , comme  s’ils  dévoient  indu- 
bitablement arriver,  & en  même.ten^ 
de  ne  pas  trop  s’abandonner  à fes  foupr 
çons , parce  qu’ils  peuvent  être  faux  4 
trompeurs.  De  cette  façon  ,;il  n'clt  paf 
polfible  qu’ils  nous  fervent  à quelque 
chofe. 

, Ceux  que  nous  formons  nous-^rnêu 
mes,  ne  font  pas  à bcaucoup^près  II  fâ- 
cheux que  cepx  qui  nous  font  iufpiréi 
par  l’artifice  & le,  mauvais  çaraélere 
d’autrui  ; çe^  iderniers  nops  piquent 
bien  davantage.  La  meifleûrê  manierç 
de  nous  tirer  du  labyrinthe  des  foup^ 
çons , c’eff  de  les  avouer  franchement  à 
la  partie  .fufpeâc  par-là  on  découyrç 
plus  ailcment  la  vérité , &,  on  fend  çe^. 
lui  qui  eïl  foupçon.né.plus  circonfpeÀ 
à l’avenir;  mais  il.nefaut  pas^ufer'de 
ce  rcmede  avec  des  âmes  baffes.'  Quand 
des  geq^  ,d’un  maûyais  caraÂeré  fè 
Voyent  une  fois  fpupçonnés , ils  né  font 
jamais.fidéles.  .lies  l^çns  difentj^ 
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petto  ïicenjla  fede,  comme  fi  le  foupçoH 
congédioit  & chaflbit  la  bonne  fois; 
mais  il  dèvroit  plutôt  la  rappeller  & l’o- 
bliger à fe  montrer  ouvertement.  En- 
fin il  faut  que  l’homme  fe  conduife  de 
îbn' mieux  , pour  ne  pas  donner  lieu  à 
des  fotipçons  ; & pour  le  dire  en  poete, 

Jl  faut  pour  mériter  une  folide  ejlime , 

S'exempter  du  foupqon  auj/i  bien  que 
du  crime.  , ’ 

' 'Les  faux  foüpçom  que  l’on  fait  naitre 
fur'lâ  conduite  d’autrui , de  maniéré  à 
lui  faife  perdre  ou  à lui  diminuer  l’efti- 
me  publique,  font  des  injures  tout-à- 
fait  repréhenfibles  : ils  ont  lieu  de  dif- 
férentes maniérés , notamment  lorfque 
fur  un  délit,  dont  l’àuteur  eft  ignoré , 
on  femedaris  le  publicdes  particularités 
propres  à le  faire  imputer  à telle  ou  tel- 
le perronne  ’ que  Pon  n’ofe  point  atta- 
quer 6u  vertement.  Quand  ces  fbupqons 
paroilTent  ' être  l’effet  d’une  envie  de 
nuire , & qu’ils  fe  trouvent  fans  fondè- 
rent', il  n’eft  pas  douteux  qu’on  ne 
puiffc  en  exiger’  linc  réparation.  Et  par 
mal^epr  là  malignité  n’en  agit  que  trop 
fbuvent  de  la  forte  pour  porter  fes 
coups  avec'  moins  de  crainte  & de  dan- 
ger. 

Il  en  feroit  autrement  fi  la  bonne  foi 
jJouvoit  les  excufer.  Il  vient,  par  exem- 
ple, de  ni’ètte  commis  un  larcin  : j’ai 
tout  Heu  dé  préfumer  parles  circonftan- 
ees  'que  h'ul  autré’qu’un  tel  ne  peut  en 
être  l’auteur  : je  fais  fur  lui , bu  chez 
lui , des  recherches , & je  ne  découvre 
rien.  Il  fembleroit  dcs-lors  que  je  fuffe 
dans  le  cas  d’une  réparation  : cepen- 
dant', comme  les  cifconlhmces  étoient 
fi  frappantes' &MeS'  con)e<flures  fi  natu- 
xelles,’  que  Phommblq  plus  fagc  s’y  fût 
niéjiris ,‘ je  dbis  être  à l’abrî  de  toutrei 
proche  > je  heferbis  blâmable  qü’autant 
qu’il’ y auroit  eu  de  ma  part, une  témé- 
xité  inczcufable  , bommefi  là  perfbnhe 


foupqonnée  étoit  de  qualité  à écarter 
toute  idée  de  baflelfe  ; autrement,  s’il 
. n’étoit  jamais  permis  de  foupqonner,  on 
manqueroit  fouvent  le  moyen  de  recou- 
vrer ce  que  l’on  a un  jufte  droit  de  re- 
clamer. 

SOUSCRIPTION,  f.  f.,  Jurifpr., 
eft  l’appofition  d’une  fignature  au  - dcf. 
fous  d’un  écrit  ; foufcrire  une  promefle 
ou  billet,  c’cft  le  figner.  v.  Signature. 

’ Ce  mot  fe  dit  en  Angleterre  de  l’inté- 
rêt que  les  particuliers  prennent  dans  un 
fonds  public,  ou  dans  un  établiffement 
de  commerce  , en  fignant  fur  un  regif- 
tre  pour  combien  ils  veulent  y prendre 
part.  Prefque  toutes  les  grandes  affaires 
fe  font , dans  ce  pays- là,  par  voye  de 
foufcription  t & c’eft  une  excellente  mé- 
thode. 

SOUS  - DIACONAT , f m. , D)-oit 
Canon,  ordre  eccléfiaftique , inférieur 
à celui  de  diaconat.  Les  foûdiacres  n’é- 
toient  pas  ordonnés  comme  les  minit 
très  facrés , par  l’impofition  des  mains  ; 
& les  fcholaftiques,  grands  faifeurs  de 
facremens , ont  douté  que  le  foüdiaconat 
en  fût  un.  Dans  l’ordination  des  foû- 
diacres , l’évêque  leur  fait  toucher  le 
calice  & la  patène  ; ce  rit  eft  établi  dans 
le  concile  de  Carthage  iv.  & dans  les  an- 
ciens pontificaux;  on  leur  donne  encore 
la  .tunique  & le  manipule,  &le  livre  des 
épitres;  mais  cette  cérémonie  eft  plus 
nouvelle.  Les  Grecs  leur  impofent  les 
mains.  Leur  ancienne  fonélion  étoit  de 
recevoir  les  oblations  des  fideles , pour 
les  porter  au  diacre , qui  les  préfcntoit 
au  prêtre , ou  les  mcttoit  fur  l’autel  ; 
ils  avoient  droit  d’entrer  dans  le  fanc- 
tuaire,  de  ’toucher  les  vafcs  facrés,  de 
fervir  les  diacres  à l’àutel.  Le  célibat  a 
été  annexé  à l’ordre  des  foûdiacres , en 
Occident  ; en  Orient , ils  n’y  ont  pas 
plus  été  obligés  que  ceux  qui  étoient 
dans'Ibs  ordres  facrés,  & même  dans 
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les  premiers  tems , ils  poüvoient  fe  ma» 
rier  après  avoir  été  ordonnés  foûdia- 
crcs } mais  cela  leur  fut  défendu  par  le 
concile  in  trullo , & par  la  loi  de  Jut 
tinien.  i 

SOUS» DIACRE,  f.  m. , Eh‘oit  Ca- 
non ^ fubdiaconiis  t & en  grec  wt«J«ïxo- 
m;  , eR  un  eccléiiaRique  revêtu  du  pre- 
mier degré  des  ordres  iàcrés  ou  majeurs, 
que  l’on  appelle  fous- diaconat,  v.  Sous- 
PIACONAT. 

SOUS  - LOCATAIRE , f.  m. , Jurif- 
prud.,  celui  qui  tient  à loyer  une  portion 
de  maifon  d’un  principal  locataire  qui 
en  fait  les  deniers  bons  au  propriétaire. 
Le  privilège  de  , celui-ci  pour  les  loyers 
s’étend  fur  les  meubles  des  foiu-locatai- 
res  ; ces  meubles  cependant  ne  font  en- 
gagés au  payement,  que  pour  les  por- 
tions d’appartement  l'ous- louées.  Ces 
fous-locataires  font  même  déchargés  de 
ce  payement  en  aifirmant  avoir  payé  au 
locataire,  mais  il  faut  pour  cet  eRet 
qu’ils  n’ayent  point  payé  avant  l’é- 
chéance , autrement  ils  pourroient  être 
condamnés  à payer  deux  fois. 

Le  principal  locataire  ne  peut  ufer 
du  droit  bourgeois  envers  fos  fous- loca- 
taires , . parce  qu’il  n’eft  pas  le  maître 
de  la  chofe  \ mais  d’ailleurs  il  a les  mê- 
mes privilèges  que  le  propriétaire,  v. 
Bail,  Loyer,  Locataire,  Proprié- 

TAIRE* 

SOUS  - ORDRE , f m. , Jurifprud. , 
iugement  ou  procès-verbal  qui  réglé 
entre  pluHeurs  créanciers  oppofans  en 
fous-ordre , la  dillribution  du  prix  qui 
revient  à leur  débiteur  commun  & 
créancier  hypothécaire  utilement  col- 
loqué dans  l’ordre  du  prix  d’un  im- 
meuble vendu  par  décret,  v.  Opposi- 
tion. 

SOUSSIGNEE  , V.  ad. , JuriJjpr. , 
c’eR  mettre  lafîgnaturc,  c’eR-à-mre, 
écrire  fon  nom , & quelquefois  y ajou- 


ter un  paraphe  au  pied  de  (][uelque  ade 
ou  écrit,  pour  l’agréer,  le  taire  valoir, 
& confontir  àfon  exécution,  v.  Signa» 
TURE. 

Les  perfonnes  qui  ne  favent  pas  écri» 
re  le  contentent  de  mettre  au  lieu  de  H- 
gnature  quelque  marque  qui  leur  eR 
propre , li  c’eR  fous  feing  - privé  i ntaii 
dans  tout  ade  public  ou  palTépar-  de- 
vant notaires , il  faut  faire  mention  que 
l’un  des  contradans , ou  même  tous 
deux , ont  déclaré  de  favoir  ûgner.  Les 
confultations  des  avocats  & celles  des 
habiles  négocians  qui  donnent  leur  conr 
feil  I les  réponfes  des  dodeucs  de  Sor- 
bonne fur  les  cas  de  confcience , corn* 
, mencent  ordinairement  par  ces  mots , 
le  confeil  foujftgné , &c.  & les  promedes, 
quittances , certificats  par  ceux-ci  nlfes 
fomblables:  je  foujftgné  ^ ou  nous  'fouf 
fignés , recomtoijfons  t certifions  , &c.,.  j 
- SOUSTRACTION  , fi  f. , Jurifpr.  » 
eR  l’adion  d’ôter  & enlever  frauduleu» 
foment  une  choie  du  lieu  où  elle  devroit 
être. 

C’eR  principalement  pour  les  papiers 
que  l’on  a détournés  que  l’on  fe  ferc  de 
ce  terme  : cela  s’appelle  nnofoufirc^iou 
des  pièces. 

SoufraSlion  d’une  minute  d’un  notai- 
re, c’eR  l’enlevement  qui  eR  fait  de  cet- 
te minute. 

Soujira&ion  des  pièces  dans  une  pro- 
dudion , c’eR  lorfque  l’on  retire  frau- 
duleufement  d’une  produdion  quelque 
cotte  ou  quelque  piece  d’une  cotte , que 
l’on  a intérêt  de  fupprimer.  v.  Diver» 
TISSEMENT,  ENLEVEMENT,  RECELÉ, 

Suppression. 

■ SOUVERAIN,  fi  m.  , Droit  Nat. 
^ Polit.i  c’eR  une  perfonne  bu  un  corp» 
qui  commande  avec  autorité  dans  la 
ciété  civile,  qui  ordonne '&  dirige<<ce 
que  chacun  y doit  faire  pour^cn  atteini 
dre  le  but,  ^Cctte>  autorité '4ippar^n( 
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originairement  & elTchtiellement  au 
corps  même  de  la  fociété , auquel  cha- 
que membre  s’eft  fournis  & a cédé  les 
droits  qu’il  tenoit  de  la  nature  / de  iè 
conduire  en  toutes  chofes  fuivant  fes  lu- 
mières , par  fa  propre  rolonté , & de  fc 
faire  juftice  lui- même.  Mais  le  corps  de 
la  fociété  ne  retient  pas  toujours  à foi 
cette  autorité  fouveraine  : fouvent  il 
prend  le  parti  de  la  confier  à un  fenat, 
ou  à une  feule  perfonne.  Ce  fénat  > ou 
cette  perfonne  eft  alors  le fuuverain. 

11  efl évident  que  les  hommes  ne  for- 
ment une  fociété  politique  & ne  fe  fou- 
mettent  à fes  loix  , que  pour  leur  pro- 
pre avantage  & leur  falut.  L’autorité 
fouveraine  n’efl  donc  établie  que  pour 
le  bien  commun  de  tous  les  citoyens } 
& il  feroic  abfurdc  de  penfer  qu’elle 
puifle  changer  de  nature,  en  paffant 
dans  lès  mains  d’un  fénat  ou  d’un  mo- 
narque. La  Batterie  ne  peut  donc  dif- 
convenir , fans  fe  rendre  également  ri- 
dicule & odieufe , que  le  fouvn^ain  eft 
uniquement  établi  pour  le  falut  & l’a- 
'?antage  de  la  fociété. 

Un  bon  prince  » un  iàge  condudeur 
de  la  fociété  doit  être  bien  rempli  de 
cette  grande  vérité,  que  la  fouveraine 
puiB'ancc  ne  lui  cft  coiihée , que  pour  le 
falut  de  l’Etat  & le  bonheur  de  tout  le 
peuple;  qu’il  ne  lui  eft  pas  permis  de  fe 
chercher  lui -même  dans  l’adminiftra- 
tion  des  affaires , de  fe  propofer  fa  pro- 
pre fatisfaéHon , ou  fom  avantage  par- 
ticulier ; mais  il  doit  rapporter  toutes 
fes  vues , toutes  fes  démarches  au  plus 
grand  bien  de  l’Etat  & des  peuples  qui 
lui  font  fournis.  Qu’il  eft  beau  de  voir 
un  roi  d’Aligleterre  rendre  compte  à fon 
parlement  de  fes  principales  opérations, 
aflurcr  ce.  corps  repréièntatif  de  la  na- 
tion , qu’il  ne  fepropofe  d’autre  but  que 
la  gloire  de,i’Etati&  le  bonheur  de  fon 
peuple,  & remercier  aifedueufement 


tous  ceux  qui  concourrent  avec  lui  à 
des  vues  fl  falutaires  ! Certainement 
un  monarque  qui  tient  ce  langage , & 
qui  en  prouve  la  flncérité  par  fa  condui- 
te, cft  le  feul  grand  aux  yeux  du  fige. 
Mais  dés  long-tems  une  criminelle  Bat- 
terie a foie  oublier  ces  maximes  dans  la 
plupart  des  royaumes.  Une  troupe  de 
lâches  courtifans  perfuade  fans  peine  à 
un  monarque  orgueilleux , que  la  na- 
tion eft  faite  pour  lui , & non  pas  lui 
pour  la  nation.  Il  regarde  bien  - tôt  le 
royaume  comme  un  patrimoine  qui  lui 
cft  propre , & le  peuple  comme  un  trou- 
peau de  bétail , dont  il  doit  tirer  fes  ri- 
chcBes , & duquel  il  peut  difpofer  pour 
remplir  fes  vues  & fatisfoire  fes  paffons. 
Delà  ces  guerres  funeftes,  entreprifes 
par  l’ambition , l’inquiétude,  la  haine , 
ou  l’orgueil.  Delà  ces  impôts  accablans, 
dont  les  deniers  font  diflipés  par  un  luxe 
ruineux  , ou  livrés  à des  maitreffes  & à 
des  favoris.  Delà  enfn  les  places  impor- 
tantes données  à la  faveur , le  mérite 
envers  l’Etat  négligé, & tout  ce  qui  n’in- 
téreffe  pas  diredement  le  prince , aban- 
donné aux  miniftres  &'aux  fubalter- 
nes.  Qui  reconnoitroit  dans  ce  malheu- 
reux gouvernement  une  autorité  éta- 
blie pour  le  bien  public  ? Un  grand  prin- 
ce fera  en  garde  même  contre  fes  ver- 
tus. Ne  difons  point  avec  quelques  écri- 
vains , que  les  vertus  des  particuliers 
ne  font  pas  les  vertus  des  rois  : maxi- 
me de  politiques  fuperficiels,  ou  peu. 
exads  dans  leurs  expreff  ons.  La  bonté, 
l’amitié , la  rcconnoiffance  font  encore 
des  vertus  fur  le  trône  ; & plût  au  ciel, 
qu’elles  y fulfent  toujours  ! Mais  un 
roi  fage  ne  fe  livre  pas  fans  difeerne- 
ment  à leurs  impreffons.  Il  les  chérit, 
il  les  cultive  dans  fi  vie  privée:  dès 
qu’il  àgit  au  nom  de  l’Etat , il  n’écoute 
qu^a  juftice  & la  faine  politique.  Et 
pourquoi  ? Farce  qu’il  fait  que  i’empire 
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n«  lui  eft  confié  que  pour  le  bien  de  la 
fociété  } qu’il  ne  doit  point  fe  chercher 
lui-mëme , dans  l’ufage  qu’il  fait  de  fa 
puifTance.  Il  tempere  fa  bonté  par  la  fa- 
geâe.  Il  donne  à l’amitié  fes  faveurs  do- 
mefiiques  & privées  j il  diftribue  les 
charges  & les  emplois  au  mérite , les 
récompenfes  publiques  aux  fervices  ren- 
dus à l’Etat.  En  un  mot , il  n’ufe  de 
la  puiflance  publique  qu’en  vue  du  bien 
public.  Tout  cela  eft  compris  dans  ce 
beau  mot  de  Louis  XII.  17«  roi  de  Fran- 
ce ne  vmige  point  les  injures  <Fun  duc 
JP  Orléans. 

La  fociété  politique  eft  une  perfonne 
morale  en  tant  qu’elle  a un  entendement 
& une  volonté , dont  elle  fait  ufage  pour 
la  conduite  de  fes  aftlnres,  & qu’elle  eft 
capable  d’obligations  & de  droits,  v. 
Société.  Lors  donc  qu’elle  conféré  la 
fouveraineté  à quelqu’un , elle  met  en 
lui  fon  entendement  & fa  volonté  , elle 
lui  tranfporte  fes  obligations  & fes 
droits,  autant  qu’ils  fe  rapportent  à l’ad- 
miniftration  de  l’Etat,  à l’exercice  de 
l’autorité  publique } & le  conducteur  de 
l’Etat,  le  fouverain  devenant  ainfi  le 
fiijct  où  réfident  les  obligations  & les 
droits  rélatifs  au  gouvernement,  c’eft 
en  lui  que  fe  trouve  la  perfonne  morale, 
qui  fans  ceifer  abfolument  d’exifter  dans 
la  nation,  n’agit  déformais  qu’en  lui 
& par  lui.  Telle  eft  l’origine  du  carac- 
tère repréfentatif  que  l’on  attribue  au 
fouverain.  Il  repréfente  fa  nation  dans 
toutes  les  affaires  qu’il  peut  avoir  com- 
me fouvei-ain.  Ce  n’eft  point  avilir  la 
dignité  du  plus  grand  monarque,  que 
de  lui  attribuer  ce  caraClere  repréfen- 
tatif; au  contraire,  rien  ne  la  releve 
avec  plus  d’éclat  : par  - là  le  itionarque 
réunit  en  fa  perfonne  toute  la  majefté 
qui  appartient  au  corps  entier  de  la  na- 
tion. 

• Le  fouverain  ainfi  revêtu  de  l’autoiitf 


29 

publique,  de  tout  ce  qui  fait  laperfon- 
nalité  morale  de  la  nation , fe  trouve 
chargé  des  obligations  de  cette  nation , 
& muni  de  fes  droits. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  à l’article 
Nation  , des  devoirs  généraux  d’une 
nation  envers  elle-même , regarde  par- 
ticulièrement le  fouverain.  Dépofitaire 
de  l’empire , du  pouvoir  de  commander 
tout  ce  qui  convient  au  bien  public , il 
doit , en  pere  tendre  & fage , en  fidèle 
adminiftrateur , veiller  pour  la  nation, 
prendre  foin  de  la  conferver , de  la  ren- 
dre plus  parfaite,  d’améliorer  fon  état, 
& de  la  garantir  autant  qu’il  fe  pourra 
de  tout  ce  qui  menaceroit  fh  ftireté  ou 
fon  bonheur. 

Dès-lors , tous  les  droits , que  l’obli- 
gation de  fe  conferver  5c  de  fe  perfeo. 
tionner  elle  - même  & fon  état  donne  à 
une  nation , tous  ces  droits , dis  - je , 
réfident  dans  le  fouverain , que  l’on  ap- 
pelle indifféremment  auflî  condu&eurde 
la  fociété  i fupérieur , prince , &c. 

Le  fouverain  doit  connoître  fa  nation, 
puifque  c’eft  à lui  de  veiller  à fa  confer- 
vation  & à fa  perfeClion.  Le  devoir  que 
la  loi  naturelle  impofe  ici  aux  conduc- 
teurs des  nations , eft  d’une  extrême  im- 
portance & d’une  très-grande  étendue. 
Ils  doivent  connoître  exactement  tout 
le  pays  fournis  à leur  autorité,  fes  qua- 
lités , fes  défauts , fes  avantages , ra  fi- 
tuation  à l’égard  des  voifius  ; ils  doivent 
fe  procurer  une  parfaite  connoiflance 
des  mœurs  & des  inclinations  générales 
de  leur  nation  ; de  fes  vertus  , de  fes  vi- 
ces, de  fes  talcns,  &c.  Toutes  ces  lumiè- 
res leur  font  néceflaires  pour  bien  gou- 
verner. 

Le  prince  tient  fon  autorité  de  la  na- 
tion ; il  en  a précifément  autant  qu’elle 
a voulu  lui  en  confier.  Si  la  nation  lut 
a remis  purement  & fimplementla  fou- 
verainctc,  fans  Umitatien  Si  fans  part^. 
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gc  , elle  eft  cenfee  l’avoir  revêtu  de  tous 
les  droits  làns  kfquels  le fottverain  corn- 
mandement,  ou  l’empire,  ne  peut  être 
, exercé  de  la  maniéré  la  plus  convena- 
ble au  bien  public.  Ces  droits  font  ceux 
que  l’on  appelle  droits  de  majejiéy  ou 
droits  régaliens.  Voyez  ces  mots. 

Mais  lorfquc  la  puiliance  fouveraine 
ell  limitée  & réglée  par  les  loix  fonda- 
mentales de  l’Etat  ; ces  loix  marquent 
au  prince  l’étendue  & les  bornes  de  Ton 
pouvoir  , & la  maniéré  dont  il  doit 
î’cxercer.  Le  prince  eft  donc  étroite- 
ment obligé,  non-feulement  à les  ref- 
pedler,  mais  encore  à les  maintenir.  La 
conditution  & les  loix  fondamentales 
font  le  plan  fur  lequel  la  nation  a réfolu 
de  travailler  à fon  bonheur  : l’exécu- 
tion cit  confiée  au  prince.  Qu’il  fuivc 
reiigieufcmcnt  ce  plan,  qu’il  regarde  les 
loix  fondamentales  comme  des  réglés 
inviolables  & facrées , & qu’il  fâche  que 
dès  le  moment  qu’il  s’en  écarte,  fes 
comtnandeincns  deviennent  injudes  , 
& ne  font  plus  qu’un  abus  criminel  de 
la  puiffancc  qui  lui  ed  confiée.  Il  ed, 
en  vertu  de  cette  puilfance , le  gardien, 
le  défenfeur  des  loix  : obligé  de  re- 
primer quiconque  ofera  les  violer  , 
pourroit-il  les  fouler  aux  pieds  lui- 
même? 

Si  le  prince  ed  revêtu  de  la  puidance 
légiflative , il  peut , fuivant  fa  fàgeife , 
& lorfque  le  bien  de  l’Etat  le  demande, 
abolir  les  loix  non- fondamentales,  & en 
faire  de  nouvelles,  v.  Loi. 

Mais  tandis  que  les  loix  fubfidcnt,  le 
fouverain  doit  les  maintenir  & les  ob- 
ferver  religieufement.  Elles  font  le  fon- 
dement de  la  tranquillité  publique  &.  le 
plus  ferme  appui  de  l’autorité  fouverai- 
ne.  Tout  ed  incertain , violent , fujet 
aux  révolutions  , dans  ces  Etats  mal- 
heureux, où  regiie  un  pouvoir  arbitrai- 
re. Il  ed  donc  du  véritable  intérêt  du 


prince , comme  de  fon  devoir , de  main- 
tenir les  loix  & de  les  refpeder  : il  doit 
s’y  foumettre  lui-même.  Nous  trouvons 
cette  vérité  établie  dans  un  écrit  publié 
pour  un  prince  des  plus  abfolus  que 
l’Europe  ait  vù  regner,pour  Louis  XIV, 

„ Qu’on  ne  dife  point  que  le  fouverain 
„ nefoit  pas  fujet  aux  loix  de  fon  Etat, 
„ puifque  la  propofition  contraire  ed 
„ une  vérité  du  droit  des  gens , que  la 
„ flatterie  a quelquefois  attaquée,  & 
„ que  les  bons  princes  ont  toujours  dé- 
„ fendue  comme  une  divinité  tutélaire 
„ de  leurs  Etats.  ” 

Mais  il  ed  nécclTairc  d’expliquer  cette 
foumidion  du  prince  aux  loix.  Premiè- 
rement, il  doit , comme  nous  venons  de 
le  voir , en  fuivre  les  difpofitions  dans 
tous  les  ades  de  fon  adminidration.  En 
fécond  lieu,  il  ed  fujet  lui-même,  dans 
fes  affaires  particulières, à toutes  les  loix 
qui  concernent  la  propriété.  Je  dis  dans 
iës  affaires  particulières  i car  dès  qu’il 
agit  comme  prince , & au  nom  de  l’E^ 
tat , il  n’ed  fujet  qu’aux  loix  fondamen- 
tales & à celles  du  droit  des  gens.  En 
troificme  lieu , le  prince  ed  Ibumis  à 
certains  reglemens  de  police  générale, 
regardés  comme  inviolables  dans  l’E- 
tat , à moins  qu’il  n’en  foit  excepté , ou 
exprelfément  par  la  loi , ou  tacitement 
par  une  conféquence  néceffairc  de  (à  di- 
gnité. Je  veux  parler  ici  des  loix  qui 
concernent  l’état  des  perfonnes , & fur- , 
tout  de  celles  qui  règlent  la  validité  des 
mariages.  Ces  loix  Ibnt  établies  pour  af 
furer  l’état  des  familles  ; or  la  famille 
royale  ed  celle  de  toutes  dont  il  importe 
le  plus  que  l’Etat  foit  certain.  Mais  4**. 
obfervons  en  général  fur  cette  quedion, 
que  fi  le  prince  ed  revêtu  de  la  fouve- 
raineté  pleine , abfolue  & illimitée , il 
ed  au  - deifus  des  loix  qui  tiennent  de 
lui  feul  toute  leur  force  , & il  peut  s’en 
difpeufer  lui-même.,  toutes  les  fois  que 
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la  juftice  & l’équité  naturelle  le  lui  per- 
mettent. Quant  aux  loix  qui  regar- 
dent les  mœurs  & le  bon  ordre , le  prin- 
ce doit  fans  doute  les  refpecfter  & les 
foutenir  par  Ton  exemple.  Mais  6*.  il  eft 
certainement  au-deflus  de  toute  loi  ci- 
vile pénale.  La  majefté  du  fouverain  ne 
fouffre  point  qu’il  foit  puni  comme  un 
particulier  ; & fes  fonélions  font  trop 
fublimes,  pour  qu’il  puiiTe  être  troublé, 
fous  prétexte  d’une  faute,  qui  n’inté- 
refle  pas  diredtenient  le  gouvernement 
de  l’Etat. 

Ce  n’eft  point  affèz  que  le  prince  foit 
au-delTus  des  loix  pénales  : allons  plus 
loin  , pour  l’intérêt  même  des  nations. 
Le  foiivn-ain  eft  l’ame  de  la  fociété  j s’il 
n’eft  pas  en  vénération  aux  peuples  & 
dans  une  parfaite  fureté,  la  paix  publi- 
que, le  bonheur  & le  fàlut  de  l’Etat  font 
dans  un  danger  continuel.  Le  falut  mê- 
me de  la  nation  exige  donc  nécelTaire- 
ment  que  la  perfonne  du  prince  foit  là- 
crée  & inviolable.  Le  peuple  romain 
avoit  attribué  cette  prérogative  à fes  tri- 
buns, afin  qu’ils  puflent  veiller  fans  obf. 
tacle  i fa  défenfe , & qu’aucune  crainte 
ne  les  troublât  dans  leurs  fondlions.  Le 
foin , les  opérations  du  fouverain  font 
d’une  plus  grande  importance  que  n’é- 
toient  celles  des  tribuns  , & non  moins 
pleines  de  dangers , s’il  n’eft  muni  d’une 
puiffante  fauve -garde.  Il  eft  impofliblc 
que  le  monarque  même  le  plus  jufte  & 
le  plus  fage  ne  fàffe  pas  des  raécontens  : 
l’Etat  demeurerait- il  expofe  , à per- 
dre ce  bon  prince  par  la  main  d’un  fu- 
rieux? La  monftrueufe  & folle  dodlri- 
ne , qu’il  eft  permis  à un  particulier  de 
tuer  un  mauvais  prince,  priva  la  Fran- 
ce , au  commencement  du  fieclc  der- 
nier , d’un  héros  qui  étoit  véritable- 
ment le  pere  de  fon  peuple.  Quel  que 
foit  un  prince,  c’eft  un  énorme  attentat 
contre  une  nation  que  de  lui  arracher 
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un  fouverain  à qui  elle  trouve  à propos 
d’obéir. 

Mais  ce  haut  attribut  du  fouverain 
n’empêehe  pas  que  la  nation  ne  puiffe 
reprimer  un  tyran  infupportable,  le  ju- 
ger même , en  refpedant  dans  fa  per- 
l'onne  la  majefté  de  fon  rang,  & fe  fouf. 
traire  à fon  obéiflance.  C’eft  à ce  droit 
inconteftable , qu’une  puiffante  répu- 
blique doit  fa  naiffance.  La  tyrannie 
exercée  par  Philippe  IL  dans  les  Pays- 
Bas,  fit  foulcver  ces  provinces:  fept 
d’entr’elles , étroitement  confédérées  , 
maintinrent  coiirageufement  leur  liber- 
té, fous  la  conduite  des  héros  de  la 
maifon  d’Orange  ; & l’Efpagne  après 
de  vains  & ruineux  efforts,  les  a recon- 
nues pour  des  Etats  fouverains  & indc- 
pendans.  Si  l’autorité  du  prince  eft  li- 
mitée & réglée  par  les  loix  fondamen- 
tales , le  prince  en  fortant  des  bor- 
nes qui  lui  font  preferites , commande 
fans  aucun  droit,  fans  titre  même  ; la 
nation  n’eft  point  obligée  de  lui  obéir  , 
elle  peut  réfifter  à fes  entrejjrifcs  injuf. 
tes.  Dès  qu’il  attaque  la  conftitution  de 
l’Etat , le  prince  rompt  le  contraél  qui 
lioic  le  peuple  à lui  •,  le  peuple  devient 
libre  par  le  fait  du fouverai»i  & ne  voit 
plus  en  lui  qu’un  ufurpateur  , qui  vou- 
droit  l’opprimer.  Cette  vérité  eft  re- 
connue de  tout  écrivain  fenfe , dont  la 
plume  n’ert  point  aflervie  à la  crainte , 
ou  vendue  à l’intérêt.  Mais  quelques 
auteurs  célébrés  foutiennent , que  fi  le 
prince  eft  revêtu  de  l’empire  fuprême, 
plein  & abfolu  , perfonne  n’eft  en  droit 
de  lui  réfifter , bien  moins  de  le  repri- 
mer , & qu’il  ne  refte  â la  nation  que  de 
fouffrir  avec  patience  & d’obéir.  Ils  fc 
fondent  fur  ce  qu’un  pareil  fouverain  ne 
doit  compte  à perfonne  de  la  maniéré 
dont  il  gouverne,  & que  fi  la  nation 
pouvoit  contrôller'fes  adtions  & lui  ré- 
fifter , quand  elle  lei'  trouVe.injufte$, 
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ion  autorité  ne  feroit  plus  abfolument 
fouverainci  ce  qui  feroit  contre  l’hypo- 
thefe.  Ils  difent  que  le  foiivera'm  abiblu 
poflede  pleinement  toute  l’autorité  po- 
litique de  la  focicté , à laquelle  pcrfon- 
jic  ne  pcuts’oppofcr}  que  s’il  en  abufe, 
il  fait  mal , à la  vérité,  & bleflc  f»  con- 
fcience , mais  que  lès  commandcmcns 
n’en  font  pas  moins  obligatoires , com- 
me fondés  fur  un  droit  légitime  de  com- 
mander : que  la  nation  en  lui  donnant 
l’empire  abfolu,  ne  s’en  cft  rien  réfervé, 
& s’cll  remifc  à fa  difcrction , &c.  Nous 
pourrions-nous  contenter  de  répondre, 
que  fur  ce  pied. là,  il  ne  peut  donc  y 
avoir  aucun  foitverain  pleinement  abfo- 
lu. Mais  pour  faire  évanouir  toutes  ces 
vaines  fubtilités,  rajjpellons-nousle  but 
eflèiuicl  de  la  fociéte  civile  : n’eft-ce  pas 
de  travailler  de  concert  au  commun  bon- 
heur de  tous  ? N’eft-ce  pas  dans  cette 
vue  que  tout  citoyen  s’eft  dépouillé  de 
fes  droits,  qu’il  a fournis  là  liberté  ? La 
füciété  pourroit-elle  uferdefon  autori- 
té, pour  fc  livrer  fans  retour  elle  & tous 
fes  mcmbrës  à la  difcréiion  d’un  tyran 
furieuK  ? Non  fans  doute  ; puifqu’ellc 
n’auroit  plus  aucun  droit  elle-même,  li 
elle  vouloit  opprimer  une  partie  des  ci- 
toyens. Lors  donc  qu’elle  conféré  l’em- 
pire fuprème  & abfolu , fans  réferve  ex- 
prelfe , c’eft  néceflairement  avec  la  réfer- 
,ve  tacite,  que  le  foitverain  en  u fera  pour 
le  falut  du  peuple , & non  pour  fa  ruine. 
S’il  fc  rend  le  fléau  de  l’Etat , il  fe  dégra- 
de lui-même  ; ce  n’eit  plus  qu’un  enne- 
mi public,  contre  lequel  la  nation  peut 
& doit  même  fe  défendre.  Et  s’il  a por- 
té la  tyrannie  à fon  comble,  pourquoi 
la  vie,  même  d’un  ennemi  fi  cruel  &fi 
perfide  feroit- elle  épargnée?  Qiiiofera 
blâmer  la  démarche  du  fénat  romain , 
.qui  déclara  Néron  ennemi  de  la  patrie? 

Mais  il  eft  très-important  de  remar- 
quer, quCi  ce  jugement  ne  peut  être 


porté  que  par  la  nation,  ou  par  uii 
corps  qui  la  repréfente,  & que  la  na- 
tion elle -même  ne  peut  attenter  à la 
perfonne  du  fouverain  , que  dans  un 
cas  d’extrême  nécclfité,  & lorfque  le 
prince , violant  toutes  les  réglés  & me- 
naqant  le  falut  de  ion  peuple,  s’eft  mis 
en  état  de  guerre  avec  lui.  C’eft  la  per- 
fonne du  foitverain,  que  l’intérêt  mê- 
me de  la  nation  déclare  inviolable  & 
facree , & non  pas  celle  d’un  tyran  dé- 
naturé, d’un  ennemi  public.  On  voit 
rarement  des  monftres  tels  que  Néron. 
Dans  les  cas  plus  ordinaires,  lorfqu’un 
prince  viole  les  loix  fondamentales , 
loiTqifil  attaque  les  libertés  & les  droits 
des  fujets;  ou  s’il  eft  abfolu } lorfque 
fon  gouvernement,  fans  en  venir  aux 
dernières  violences  , tend  manifefte- 
ment  à la  ruine  de  la  nation  ; elle  peut 
lui  réfifter,  le  juger,  & fe  fouftraire  à 
fon  obéiiiànce  ; mais  encore  un  coup , 
en  épargnant  fa  perfonne  , & cela  pour 
le  bien  même  de  l’Etat.  Il  y a plus 
d’un  fiecle  que  les  Anglois  fe  fouleve- 
rent  contre  leur  roi  & le  firent  defeen- 
dre  du  trône,,  Des  audacieux  habiles 
& dévorés  d’ambition , profitèrent  d’u- 
ne fermentation  terrible , caufée  par  le 
fanatifmc  & l’efprit  de  parti  ; & U 
Grande-Bretagne  fouffrit  que  fon  fou- 
verain  périt  indignement  fur  un  écliaf- 
faut.  La  nation,  rendue  à elle-même,  re- 
connut fon  aveuglement.  Si  elle  en  fait 
encore  chaque  année  une  réparation  fo- 
Icmnelle , ce  n’eft  pas  feulement  parce 
qu’elle  juge  que  l’infortuné  Charles  L 
ne  méritoit  pas  un  fort  fi  cruel  -,  c’eft 
fans  doute  auflî  qu’elle  cft  convaincue , 
que  pour  le  falut  même  de  l’Etat,  la  per- 
.fonne  àixfo^verain  àoït  être  facrée  & in- 
.violable,  &que  la  nation  entière  doit 
.rendre  cette  maxime  vénérable, en  la  rcf. 
peélant  elle- même,  lorfque  le  foin  de  là 
propre  coufervation  le  lui  permet. 
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Un  mot  encore  fur  la  diftinélion  que 
l’on  veut  faire  ici  en  faveur  d’un  foti- 
verain  abfolu.  Qiiiconque  aura  bien 
pefe  toute  la  force  des  principes  incon- 
teftables  que  nous  avons  établis , fera 
convaincu  , que  quand  il  s’agit  de  ré- 
fifter  à un  prince  devenu  tyran , le  droit 
du  peuple  elt  toujours  le  même,  que 
ce  prince  fait  abfolu  par  les  loix  , ou 
qu’il  ne  le  foit  pas , parce  que  ce  droit 
vient  de  la  fin  de  toute  focicté  politi- 
tique,  du  falut  de  la  nation  , qui  eft 
la  loi  fuprème.  Mais  fi  la  diftinélion 
dont  nous  parlons  cil  inutile  par  rap- 
port au  droit , elle  ne  l’eli  point  dans 
la  pratique  , à l’égard  de  la  convenance. 
Comme  il  eft  très-difficile  de  s’oppofer 
à un  prince  abfolu,  & qu’on  ne  peut 
le  faire  fans  exciter  de  grands  troubles 
dans  d’Etat , des  mouvemens  violens 
& dangereux , on  ne  doit  l’entrepren- 
dre que  dans  les  cas  extrêmes , lorfque 
les  maux  font  montés  au  point  que  l’on 
peut  dire  avec  Tacite,  miferam  facem ^ 
vel  bello  bene  mutarii  qu’il  vaut  mieux 
s’oppofer  à une  guerre  civile,  que  de 
les  fouffrir.  Mais  fi  l’autorité  du  çrincc 
eft  limitée,  s’il  dépend  à quelques  égards 
du  ienat,  d’un  parlement  repréfentant 
la  nation  ; il  eft  des  moyens  de  lui  ré- 
fifter  , de  le  réprimer , fans  expofer 
l’Etat  à de  violentes  fccoulfcs.  Il  n’y 
a point  de  raifbn  d’attendre  que  les 
maux  foient  extrêmes , quand  on  peut 
y appliquer  des  remedes  doux  & inno- 
cens. 

Mais  quelque  limitée  que  foit  l’auto- 
rité d’un  prince , il  c»eft  ordinairement 
fort  jaloux  j il  n’arrive  guere  qu’il  fouf 
fre  patiemment  la  réfiftance,  qu’il  fe 
foumette  paifiblemcnt  au  jugement  de 
fon  peuple*,  & le  difpenfateur  des  grâ- 
ces manquera -t-  il  d’appui?  On  voit 
trop  d’ames  baffement  ambitieufes,pour 
qui  l’état  d’un  efclave  riche  & décoré 
, Tome  XIII. 


a plus  de  charmes , que  celui  d’un  ci- 
toyen modefte  & vertueux.  Il  eft  donc 
toujours  mal-aifé  que  la  nation  réfifte 
à fon  mince  & prononce  fur  fa  con* 
duite,  fans  que  l’Etat  fuit  expofe  à dec 
troubles  dangereux , à des  fecoufles  ca- 
pables de  le  renverfer.  C’eft  ce  qui  a 
f.iit.prendre  quelquefois  le  parti  de  lier 
un  compromis  entre  le  prince  & fes  fu- 
jets , pour  foumettre  au  jugement  d’u- 
ne puiifance  amie  les  conteftations  qui 
s’élèveront  entr’eux.  Ainfi  les  rois  de 
Danemarck  ont  autrefois  déféré  à ceux 
de  Suède,  par  des  traités  folemnels,  la 
connoiflance  des  différends  qui  pour- 
roient  naître  entr’eux  & leur  fénat  : ce 
que  les  rois  de  Suède  ont  fait  aufiî  à 
l’égard  de  ceux  de  Danemarck.  Les 
princes  & les  Etats  d’Oft-Frife , & les 
bourgeois  d’Emdcn,  ontdemêraeconf. 
titué  la  république  des  Provinces-Unies 
juge  de  leurs  différends.  Les  princes 
& la  ville  de  Neufchâtel  établirent  eu 
1406  le  canton  de  Berne  juge  & arbi- 
tre perpétuel  de  leurs  conteftations. C’eft 
ainfi  encore  que  fuivant  l’efprit  de  la . 
confédération  helvétique,  le  corps  en- 
tier prend  connoiffinee  des  troubles 
qui  s’élèvent  dans  quelqu’un  des  Etats 
confédérés,  quoique  chacun  d’eux  foit; 
véritablemcntyüHf«*(î/«  & indépendant- 
Dès  que  la  nation  reconnoic  un  prin- 
ce pour  fon  fonverain  légitime , tous  les 
citoyens  lui  doivent  une  fidele  obéil^ 
fance.  Il  ne  peut  gouverner  l’Etat  & 
s’acquitter  de  ce  que  la  nation  attend 
de  lui,  s’il  n’cft  pas  obéi  pon<fluclle« 
ment.  Les  fujets  ne  font  donc  point 
en  droit,  dans  les  cas  fufceptibles  d« 
quelque  doute , de  pefer  la  fageflè  ou 
la  juftice  des  commandemens  fotive- 
vains  ) cet  examen  appartient  au  prin- 
ce : les  fujets  doivent  fuppofer , au- 
tant qu’il  fe  peut , que  tous  fes  ordres 
foient  juftes  & falutaires  : lui  fcul  eft 

E. 


Digitized  by  Google 


^34 


SOU 


SOU 


coupable  du  mal  qui  peut  en  réfulter. 

Cependant  cette  obcilfance  ne  doit 
point  être  abfoluincnt  aveugle.  Aucun 
engagement  ne  peut  obliger,  ni  même 
autonfer  un  homme  à violer  la  loi  na- 
turelle. Tous  les  auteurs  qui  ont  quel- 
que confcience , ou  quelque  pudeur  , 
conviennent  que  perfonne  ne  doit  ol^éir 
à des  commandemens  qui  bleirent  évi- 
demment cette  loi  facréc.  Ces  gouver- 
neurs de  place  qui  refuferent  courageu- 
fement  d’exécuter  les  ordres  barbares 
de  Charles  IX.  à la  fameufe  S.  Barthé- 
lemy , ont  été  loués  de  tout  le  monde } 
& la  cour  n’ofa  les  punir  , au  moins 
ouvertement.  Sirey  écrivoit  le  brave 
d’Orte,  commandant  de  Bayonne,  j\ù 
eo»i>nnni(}ué  le  commatidement  de  V.  M. 
à [es  Jideles  habitaits  ^ gens  de  guerre 
de  li\ garni fon  : je  n'y  ai  trouvé  que  bans 
citoyens  ^ braves  foldats  , niais  pas  un 
bourreau.  C'ejl  fourqtioi  eux  ^ moi  fup- 
f lions  très- humblement  V.  M.  de  vouloir 
employer  nos  bras  nos  vies  en  cho~ 
fes  pojpbles , quelque  hazardeufes  qu'elles 
foient  y nous  y mettrons  jufqu'à  la  der- 
viere  goutte  de  notre-  Jang.  Mczeray  , 
Hijl.  de  France  y tome  //.  p.  Il  07.  Le 
comte  de  Tende,  Charny  & autres  ré- 

{>ondirent  à ceux  qui  leur  apportoient 
es  ordres  de  la  cour  , qu’ils  rcl'pec- 
toient  trop  le  roi  pour  croire  que  des 
ordres  fi  barbares  vinirent  de  lui.  Il  ell 
plus  difficile  de  décider  en  quels  cas 
un  fujet  peut,  non- feulement  refufer 
d’obéir , mais  même  réfiltcr  au  fouve- 
tain  & oppofer  la  force  à la  violence. 
Dès  que  le  fottverain  fait  tort  à quel- 
qu’un, il  agit  fans  aucun  droit  vérita- 
ble ; mais  i n’en  faut  pas  conclure  tout 
de  fuite  que  le  fujet  puilfe  lui  rélifter. 
La  nature  de  la  fouveraineté  & le  bien 
de  l’Etat  ne  foutfrent  point  que  les  ci- 
toyens s’oppofentau  fupérieur,  toutes 
les  fois  ^uc  fes  coaunaudemens  leur  pa- 


roîtront  injuftes  ou  préjudiciables.  Ce 
feroit  retomber  dans  l’état  de  nature, 
& rendre  le  gouvernement  impoillble. 
Un  fujet  doit  fouftiir  avec  patience, 
de  la  part  du  prince,  les  injuftices  dou- 
teufes  & les  injuftices  fupportables  : 
les  premières,  par  la  raifon  que  qui- 
conque s’eft  fournis  à un  juge,  ne  peut 
plus  juger  lui-même  de  fes  prétentions  i 
les  injuftices  fupportables  doivent  être 
facrihées  à la  paix  & au  falut  de  l’Etat 
en  faveur  des  grands  avantages  que  l’on 
retire  de  la  fociété.  On  prélume  de 
droit  que  tout  citoyen  s’eft  engagé  ta- 
citement à cette  modération , parce  que 
fans  elle  la  fociété  ne  fauroit  fublifter. 
Mais  lorfqu’il  s’agit  d’injures  manifef^ 
tes  & atroces , lorfqu’un  prince , fans 
aucune  raifon  apparente,  voudroit  nous 
ôter  la  vie , ou  nous  enlever  des  chofes 
dont  la  perte  rend  la  vie  amere  ; qui 
nous  difputera  le  droit  de  lui  réfifter  ? 
Le  foin  de  notre  confervation  eft  tion- 
fculcment  de  droit  naturel , c’eft  une 
obligation  impofée  par  la  nature  j au- 
cun homme  ne  peut  y renoncer  entiè- 
rement & abfolument.  Et  quand  il  pour- 
roit  y renoncer , cfbil  cenfé  l’avoir  fait 
par  fes  engagemens  politiques , lui  qui 
n’cft  entré  dans  la  fociété  civile  que 
pour  établir  plus  folidement  fa  propre 
fureté';'  Le  bien  même  de  la  fociété  n’exi- 
ge point  un  pareil  farrrifice  ; & com- 
me le  dit  très -bien  Barbcyrac,  dans 
fes  notes  fur  Grotius , „ s’il  eft  de  l’in- 
„ térêt  public,  que  ceux  qui  obéiflênt* 
„ foulîrent  quelque  chofe,  il  n’eft  pas 
„ moins  de  l’int^prêt  public,  que  ceux 
„ qui  commandent,  craignent  de  pouf- 
,,  fer  ù bout  leur  paricnce  ”.  Droit  de 
la  guerre  ^ de  la  paix , liv.  I.  chap.  jv» 
§.  II.  uot  I.  Le  prince  qui  viole  tou- 
tes les  réglés , qui  ne  garde  plus  de 
mefurcs , & qui  veut  en  furieux  arra- 
cher ia  vie  à un  innocent , fe  dépouille 
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de  Ton  caraftere  ; ce  n’eft  plus  qu*un  en- 
nemi injulte  & violent,  contre  lequel 
il  elt  permis  de  le  défendre.  La  per- 
fonne  du  fouverain  inviolable  & fa- 
crce  : mais  celui  qui , après  avoir  perdu 
tous  les  feiuimeus  d’un  fouverain,  en 
dépouille  jufqu’aux  apparences  & à la 
conduite  extérieure  3 celui-  là  le  dégrade 
lui -même:  il  ne  fait  plus  le  perfon- 
nage  de  fouverain , & ne  peut  retenir 
les  prérogatives  attachées  à ce  caraélcre 
fublime.  Cependant,  fi  ce  prince  n’efl: 
pas  un  monîlrc,  s’il  n’efi:  furieux  que 
contre  nous  & par  l’eiFct  d’un  traiiL 
port  ou  d’une  palfion  violente,  s’il  eft 
d’ailleurs  fupportable  au  relie  de  la  na- 
tion ; les  égards  que  nous  devons  à la 
tranquillité  de  l’Etat  font  tels,  le  refi 
pect  de  la  majelié  fouveraine  ell  fi  puif- 
fant  , que  nous  fommes  étroitement 
obligés  à chercher  tout  autre  moyen  de 
nous  préferver,  plutôt  que  de  mettre 
fa  perfonne  en  péril.  Tout  le  monde 
connoit  l’exemple  de  David  : il  prit  la 
fuite,  il  fe  tint  caché,  pour  fe  foul- 
traire  à la  fureur  de  Saül  3 & il  épar- 
gna plus  d’une  fois  la  vie  de  fon  per- 
fécuteur.  Lorfqu’un  furieux  accident 
troubla  tout-à-coup  la  raifon  de  Char- 
les VI.  roi  de  France,  il  tua  dans  fa 
fureur  plufieurs  de  ceux  qui  l’environ- 
noient  : aucun  d’eux  ne  penfa  à met- 
tre fa  vie  en  fureté,  au  dépens  de  celle 
du  prince  ; ils  ne  cherchèrent  qu’à  le 
défarmer  & à fe  rendre  maîtres  de  lui  : 
ils  firent  leur  devoir  en  braves  gens, 
fujets  fideles  , qui  expofoient  leur  vie 
pour  celle  du  monarque  infortuné:  on 
doit  ce  facrifice  à l’Etat  & à la  majefte 
'fouveraine.  Furieux  parle  dérangement 
de  fes  organes,  Charles  n’etoit  point 
coupable  : il  pouvoit  recouvrer  la  fanté 
& redevenir  un  bon  roi. 

Si  nous  jetions  un  coup  d’œil  rapide 
fur  les  devoirs  des  fouverains . envers 


les  nations  'qu’ils  gouvernent , tout 
nous  prouve#!  que  la  morale  preferit 
aux  princes  les  mêmes  réglés,  les  mô- 
mes devoirs  qu’aux  membres  les  plus 
obfcurs  de  la  fociété  3 que  l’autorité 
fuprème  ne  fait  qu’étendre  ces  devoirs 
indifpcnfables  à un  plus  grand  nombre 
d’objets. 

Si  chaque  citoyen  , dans  la  fphere 
étroite  qui  l’entoure,  ell  obligé,  pour 
fon  propre  intérêt , de  montrer  des  ver- 
tus, le  fouverain  eft  oblige,  dans  la 
varte  fphere  où  il  agit,  de  déployer  avec 
plus  d’énergie  les  vertus  de  fon  état; 
fes  adlions  influent , non  - feulement 
fur  la  nation , mais  encore  fur  les  au- 
tres peuples  de  la  terre  3 les  crimes  Sc 
les  vices  du  particulier  ont  des  effets 
bornés,  au  lieu  que  les  vices  & les  dé- 
fauts des  princes  produifent  l’infortune 
& des  hommes  qui  vivent  & des  races 
futures.  De  mauvaifes  loix , des  réfo» 
lutions  imprudentes , des  démarches 
précipitées,  font  très- fouvent  fuivics 
de  malheurs  qui  fe  tranfmettent  à la 
poftérité  la  plus  reculée. 

La  vertu,  dit  Confucius,  doit  être 
commime  au  laboureur  ^ au  monffrque, 
La  vertu  primitive  & fondamentale  du 
fouverain , comme  du  citoyen  , doit 
être  la  juftice  3 clic  fuffit  pour  lui  mon- 
trer tous  fes  devoirs  & lui  tracer  la 
route  qu’il  doit  fuivre.  La  juftice  des 
rois  ne  différé  de  celle  du  citoyen  que 
parce  qu’elle  s’étend  plus  loin.  Le  fou~ 
verain  a des  rapports  non  - feulement 
avec  fon  propre  peuple , mais  encore 
avec  les  autres  peuples  de  la  terre.  Son 
.ambition  , réglée  par  la  juftice , fe  trou- 
ve fatisfaite  dès  qu’il  commande  à des 
fujets  heureux  : il  ne  cherche  point  à 
s’emparer  des  provinces  des  autres , 
parce  qu’il  trouve  qu’un  prince  eft  af- 
fez  grand  quand  il  règne  fur  une  na- 
tion qui  lui  eft  bien  attachée.  Le  mo- 
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nàrque  humain  & jufte  fircmit  au  feul 
nom  de  la  guerre  « pard^que»  même 
accompagnée  des  plus  brillans  fuccès, 
elle  n’eft  propre  qu’à  ruiner  & dépeu- 
pler un  Etat.  Il  eft  fidèle  à Tes  traités , 
parce  que  l’équité,  la  bonne  foi,  lui 
donneront  de  l’afcendant  fur  dos  poli- 
tiques fourbes  dont  l’univers  entier  de- 
vient bientôt  l’ennemi.  Le  bon  prince 
efi  pacifique,  parce  que  c’efi  dans  la 
paix  qu’il  peut  travailler  librement  au 
bonheur  des  citoyens.  t 

C’efi  au  fein  de  la  tranquillité  que  le 
foiiverain  vraiment  grand  peut  montrer 
fa  figeife.  Tes  talens.  Ton  génie:  fem- 
blable  à l’aflre  du  jour,  dont  les  rayons 
éclairent  & fécondent  tout  le  globe , le 
prince  jude  vivifie  tout  le  corps,  les 
familles  , les  individus  de  la  fociété  ; 
d’une  main  ferme  il  tient  la  balance  en- 
tre tous  fes  fujets.  La  prévention,  la 
faveur , l’amitié , la  pitté  même  , ne 
l’empêchent  nullement  de  maintenir  in- 
variablement les  règles  de  l’équité , qui 
place  fur  une  même  ligne  & le  fort  & 
lefoible,  le  grand  & le  petit,  le  riche 
& l’indigent.  La  bienféance  & la  fen- 
fibilité  du  prince  ne  s’arrêtent  point  à 
des  individus  , elles  embralfent  l’en- 
femble  de  l’Etat,  le  peuple  tout  entier; 
fa  pitié  l’attendrit , non  fur  les  plaintes 
de  la  cupidité  qui  le  trompe , mais  fur 
la  niilère  .plus  réelle  d’une  foule  qu’il 
nevoie.pas,  & fur  les  larmes  des  mal- 
heureux que  fouvent  on  s’elforce  de  ca- 
cher à fes  regards.  Une  juftice  iné- 
branlable conftitue  feule  la  bienfaifan- 
ce  & la  {)itié  d’un  monarque,  aux  yeux 
duquel  tout  fon  peuple  doit  être  tou. 
jours  préfent.  Il  cft  fur  que  les  riches* 
& les  grânds  fe  feront  jour  pour  par- 
venir aux  pieds  du  trône  ; mais  il  craint 
de  ne  point  entendre  les  cris  de  l’inno- 
cent & du  pauvre.  Les  droits , la  li- 
berté , les  biens , les  intérêts  de  tous , 


lui  paroilTent  plus  refpeiflables  que  let 
prétentions  & les  demandes  des  cour- 
tifans  qui  l’entourent.  Il  n’accorde  à 
perfonne  le  droit,funelle  d’opprimer, 
parce  qu’il  fait  qu’il  ne  pourroit  fans 
crime  fe  l’attribuer  à lui- même:  il 
fait  qu’il  eft  le  défenfeur,  & non  le 
propriétaire  des  biens  de  fes  fujets  ; 
il  fait  qu’un  impôt  cil  un  vol  quand 
il  n’a  pas  pour  objet  la  confervation  de 
l’Etat.  Il  fait  qu’une  loi , qu’un  édit , 
ne  rendront  point  légitimes  une  vio- 
lation maniicile  des  droits  du  citoyen. 
Il  reconnoit  que  les  tréfors  de  l’Etat 
font  à l’Etat,  &ne  peuvent,  fans  pré- 
varication , être  coniâcrés  à fes  propres 
plaifirs.  Il  fait  que  fon  tems  même 
n’efi;  plus  à lui , mais  appartient  à ion 
peuple , auquel  il  doit  tous  fes  foins  ; 
il  fe  reprocheroit  comme  des  crimes  une 
vie  molle  , indolente,  dilfipée,  & des 
amufemens  ruineux  pour  fon  pays.  Il 
fait  que  la  vie  d’un  fotivn'ain  eft  pénible 
& laborieufe , & ne  doit  point  être  uni- 
quement  deftinéc  aux  plaifirs.  Il  s’uhf. 
tient  fur-tout  de  ceux  qui  tendroient 
évidemment  à corrompre  les  mœurs 
de  fon  peuple , parce  qu'il  fait  qu’un 
peuple  fans  mœurs  ne  peut  pas  être 
bien  gouverné.  11  fait  enfin  qu’d  eft 
refponfable  de  la  conduite  de  ceux  fur 
qui  il  fe  décharge  des  détails  de  l’admi- 
niftration  ; que  leurs  crimes  devien- 
droient  les  fiens , & qu’il  foufiriroit  lui- 
même  de  leurs  négligences.  Il  met  donc 
au  néant  ces  privilèges  injuftes  qui  éle- 
vent  des  favoris  au-dedus  des  loix , & 
qui  leur  permettent  d’employer  leur 
crédit  & leur  force  pour  écrafer  l’m- 
nocence.  Il  ne  croit  pas  que  tout  fon 
peuple  a tort  quand,  il  fe  plaint  des 
oppreûions  d’un  vifir.  Sa  faveur  difpa- 
roit  dès  qu’il  s’agit,  de  la  juftice  : ou 
plutôt  fa  faveur  & fes  bienfaits  font 
guidés  par  cette  juftice  même , qui  lui 


DIgitized  by  Google 


sou 


sou 


37 


montre  les  citoyens  les  plus  utiles , les 
plus  vertueux  y les  plus  didingués  par 
leur  mérite,  comme  fculs  dignes  des 
récompenfes,  des  emplois  & des  grâ- 
ces. Qin’conque  olé  troubler  par  fes 
crimes  la  félicité  publique,  quelque  rang 
qu’il  occupe,  e(l  abandonné  à la  févé- 
rité  des  loix  ; quiconque  fe  déshonore 
par  Tes  adlions  eft  puni  par  la  difgrace } 
quiconque  remplit  négligemment  les  de- 
voirs  de  fon  état,  elt  privé  de  fa  pla- 
ce , que  l’équité  n’adjuge  qu’à  des  fu- 
jets  capables  de  la  remplir  dignement. 
Enfin , un  foiiverain  inviolablcment  at- 
taché à la  julHce , corrige  à tout  mo- 
ment le  vice , en  lui  montrant  un  front 
févere,  & fortifie  la  vertu  en  l’appellant 
aux  honneurs. 

La  morale  fera  toujours  inutile  tant 
que  les  leqons  ne  feront  point  appuyées 
par  l’exemple  8c  la  volonté  des  fouve~ 
raitts.  Rex  velit  honejlay  nemo  mn  ea- 
dem  volet.  Senec.  in  Tbyejl.  Les  peuples 
feront  corrompus,  tant  que  les  chefs 
qui  règlent  leurs  deftinées,  ne  fenti- 
ront  pas  l’intérêt  qu’ils  ont  d’être  eux- 
mêmes  vertueux  -,  c’eft  en  vain  que  la 
religion  menacera  les  mortels  de  la  co- 
lère du  ciel  pour  les  détourner  de  leurs 
vices  & de  leur  méchanceté  j c’eft  en 
vain  qu’elle  leur  promettra  les  récom- 
penfes ineifables  d’une  autre  vie  pour 
les  inviter  à la  vertu  ; In  voix  puilTante 
des  rois , les  récompenfes  & les  chàti- 
mens  de  la  vie  préfente  , feront  tou- 
jours les  moyens  les  plus  efficaces  pour 
faire  agir  des  êtres  occupés  de  leurs  in- 
térêts aéluels,  & qui  ne  fongent  que 
foiblemcnt  à leur  fort  futur.  La  morale 
la  plus  démontrée  peut  bien  convain- 
cre les  efprits  d’un  petit  nombre  de  pen- 
feurs  , mais  elle  n’influera  fur  les  ac- 
tions de  tout  un  peuple  que  lorfquielle 
aura  requ  la  fanétion  de  l’autorité  fu- 
préme. 


Tout  prince  ami  de  la  junicc  peut, 
même  fans  cifort,  rappcîlcr  fes  fujets 
à leurs  devoirs,  les  leur  faire  pratiquer 
avec  joie,  encourager  le  mérite  & les 
talens , réformer  les  mœurs.  Les  hom- 
mes attachent  un  fi  haut  prix  à la  fa- 
veur de  leurs  maîtres , ils  font  fi  trou- 
blés de  l’idée  de  leur  déplaire , on  les 
voit  tellement  emprefles  à mériter  leur 
bienveillance , que  la  vertu  du  prince 
fuffit  pour  faire  régner  en  peu  de  tems 
la  vertu  dans  fon  empire,  & pour  éta- 
blir avec  elle  la  félicité  publique,  qui 
en  fera  toujours  la  compagne  infépa- 
rable. 

Un  foteverainhienfiûÇdnt  ou  bon  n’eft 
pas  celui  qui  prodigue  fans  choix  les 
tréfors  de  l’Etat  fur  la  troupe  afl'amée 
dont  il  eft  entouré}  un  prince  clément 
n’eft  pas  celui  qui  pardonne  les  atten- 
tats commis  contre  fon  peuple } un  mo- 
narque débonnaire  n’eft  pas  celui  qui 
répand  des  grâces  fur  des  courtifans  Sc 
des  favoris  fans  mérite  : c’eft  celui  qui 
récompenfe  juftement  le  mérite.  Un 
prince  , lorfqu’il  eft  jufte,  n’accorde 
point  de  grâces  ou  de  faveurs  gratui- 
tes } tous  fes  bienfaits  ne  font  que  des 
aéles  .d’équité  par  lefquels  il  paye  les 
avantages  qu’on  procure  à fa  nation , 
au  nom  & aux  dépens  de  laquelle  les 
dignités,  les  penfions,  les  honneurs, 
fe  diftribuent.  Un  fouverain  digne  d’a- 
mour n’eft  pas  un  homme  facile,  une 
dupe  qui  fe  laiflc  guider  en  aveugle  par 
fes  favoris  ou  fes  nainiftres  : un  poten- 
tat refpedtable  n’eft  pas  celui  qui  fe  dife 
tingue  par  une  étiquette  orgucilleufe» 
par  des  dépenfes  énormes,  par  un  luxe 
effréné,  par  des  édifices  fomptueux. 

Le  fouverain  vraiment  bon  eft  celui 
qui  eft  bon  pour  tout  fon  peuple,  qui 
refpede  fes  droits,  qui  fe  fert  de  fes 
treibrs  avec  écononrie  pour  exciter 
le  mérite  & les  talens  ncccffaires  au 
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bonheur  (îc*  l’Etat.  Un  prince  clément 
pour  les  coupahlcs  elt  cruel  pour  la  fo- 
ciété.  Un  ancien  clifuit,  que  c'eji  per- 
<irc  les  bous  que  ils  pardonner  aux  mé- 
chivis.  Un  j'oHves-ain  qui  fe  lai  fie  gui- 
der par  des  courtilàns  flatteurs  , ne 
connoit  jamais  la  vérité  , & fouffre 
que  l’on  rende  fes  fujets  malheureux. 
Un  monarque  orgueilleux , qui  ne  fait 
confifter  la  gloire  que  dans  un  vain  ap- 
pareil , dans  les  prodigalités  ruineufes, 
dans  une  inagninccnce  lans  bornes  , 
dans  des  plaifirs  coûteux  , dans  des  con- 
quêtes, elf  un  fouveraht  dontTame  ré- 
trécie ne  connoit  pas  la  gloire  que  la 
vertu  feule  peut  décerner.  „ Il  eft,  dit 
„ Pline  à Trajan,  bien  plus  honorable 
„ pour  la  mémoire  d’un  prince  de  psf. 
„ fer  chez  la  poiierite  pour  avoir  été 
„ bon  , que  pour  avoir  été  heureux  ”. 
Un  prince  peut- il  fc  croire  heureux 
lorfquc  l’es  fujets  font  plongés  dans  la 
niilère  ? Un  foiiverain  ne  peut  être  puif. 
faut  & fortuné  que  lorfqu’il  fondera  fa 
grandeur  & fa  puilTance  fur  la  liberté 
& le  bonheur  de  fon  peuple. 

En  voyant  la  conduite  de  la  plûpart 
des  princes , on  diroit  que  leur  état  ne 
les  oblige  à rien.  On  connoit  qu’ils  ne 
Jont  fur  la  terre  que  pour  la  ravager , 
l’afl’ervir,  dévorer  les  neuples,  ou  pour 
s’amufer  fans  celle  , l'ans  rien  faire  d’u- 
tile pour  les  nations.  Elt-ce  donc  ré- 
gner que  d’abandonner  les  rênes  de 
l’empire  à quelques  favoris , tandis  qup 
coUii  qui  devroit  gouverner  vit  dans 
une  hontculè  oifiveté , ou  ne  penfe  qu’à 
faire  divcrfion  à fes  ennuis  par  des  plai- 
firs fouvent  honteux  , par  des  fetes  rui- 
neufes, j:>ar  des  édiflees  inutiles,  qui 
coûtent  des  larmes  à tout  un  peuple 
occupé  à repaître  les  vices  & la  vanité 
d’un  chef,  peu  difpofé  à rien  faire 
pour  lui  ? 

Uiiefottc  vanité  feroit-eUe  faite  pour 


entrer  dans  le  cœur  d’un  monarque  ? 
Un  fentiment  fi  petit  ne  fcroit-il  pas 
déplacé  dans  une  amc  vraiment  noble  ? 
La  vraie  grandeur  des  rois  confifte  dans 
la  félicité  des  peuples  : leur  vraie  puif- 
fancc  , dans  l’attachement  de  ces  peu- 
ples: leur  vraie  richefle , dans«l’aifaii- 
cc  & l’adivité  de  leurs  fujets  : leur  vraie 
inagniBccncc  , dans  l’abondance  qu’ils 
font  régner.  C’eft  dans  les  cœurs  des 
nations  que  les  princes  doivent  s’éri- 
ger des  monumens,  bien  plus  flatteurs 
& plus  dignes  d’admiration  que  ces  bâ- 
tiniens  fuperbes  faits  aux  dépens  de  la 
félicité  nationale  : les  pyramides  d’E- 
gypte qui  fublllfent  encore,  les  monu- 
mens de  Babylone  qui  ne  fubfiltent  plus, 
les  palais  ruinés  des  tyrans  de  Rome, 
ne  retracent  à l’cfprit  que  la  folie  de 
ceux  qui  les  ont  élevés.  Montagne  dit 
avec  très-grande  raifon  „ que  c’eft  une 
„ efpece  de  pufillanimité  aux  monar- 
„ ques,  & un  témoignage  de  ne  point 
„ affez  fentir  ce  qu’ils  font,  de  travaiU 
„ 1er  à fe  faire  valoir  par  des  dépenfes 
„ exceffives”.  Voyez  défais.,  liv.  III. 
ch.  vj.  Le  plus  grand  roi,  ditZoroaf 
tre , efi  celui  qui  rend  la  terre  plus  fer~ 
tile.  Voyez  Zeud-avejla , ou  le  livre  fa- 
cré  des  Parfis. 

Ceux  qui  font  chargés  de  l’éducation 
des  princes,  au  lieu  de  leur  montrer  la 
gloire  dans  la  guerre,  dans  d’injuftes 
conquêtes  , dans  un  faife  éblouiûant , 
dans  des  dépenfes  frivoles  , devroient 
les  habituer  dès  l’enfance  à combattre 
leurs  paillons  & leurs  caprices,  &lcur 
propofer  la  conquête  de  leurs  fujets 
comme  l’objet  vers  lequel  tous  leurs 
vœux  doivent  fe  porter.  Au  lieu  d’en- 
durcir les  princes , au  Heu  de  leur  ap- 
prendre à méprifer  les  hommes,  leurs 
inftitutcurs  devroient  remuer  leur  ima- 
gination par  la  peinture  touchante  des 
niifercs  auxquelles  tant  de  millions  ds 
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leurs  fcmblables  font  condamnés  pour 
les  faire  vivre  eux-mèmes  dans  le  luxe 
& la  rplendeur.  Les  peuples  & leurs 
maîtres  feroient  bien  plus  heureux  li , 
au  lieu  de  perfuader  à ceux  ci  qu’ils  font 
des  dieux  * ou  des  êtres  d’un  ordre  fu- 
pcrieur  au  relie  des  mortels,  on  leur 
répctoit  fans  celTe  qu’ils  font  des  hom- 
mes , & que  fans  ce  peuple  méprifé  ils 
feroient  eux-mèmes  très- malheureux. 

Carneades  difoit  que  „ les  enfans  des 
„ princes  n’apprennent  rien  avec  plus 
^ de  foin  que  l’art  de  monter  à cheval , 
„ parce  qu’en  toute  autre  étude  chacun 
„ leur  cede,  au  lieu  qu’un  cheval  n’eft 
y,  point  courtifan  , il  renverfe  par  terre 
JJ  le  fils  d’un  roi  comme  celui  d’un  pay- 
„ fm”.  L’empereur  Sigifmond  difoit, 
„ que  tout  le  monde  refufoit  d’exer- 
„ cer  un  métier  qu’il  n’avoit  point  ap- 
j,  pris,  & qu’il  n’y  avoir  que  le  métier 
„ de  roi,  le  plus  difiieile  de  tous,  que 
„ l’on  cxerqât  la  ns  s’y  être  formé  Ce- 
pendant le  grand  Cyrus  reconnoilfoit 
qu’il  n’appartient  à nul  homme  de  com- 
mander, s’il  n’elt  meilleur  que  ceux  à 
qui  il  commande.  „ Ne  Fais  pas  le  prin- 
„ ce  , dit  Solon , fi  tu  n’as  pas  appris 
jj  à l’être.  Apprends  à te  gouverner , 
J,  avant  de  gouverner  les  autres  ”. 

L’éducation  des  enfans  des  rois , bien 
loin  de  les  éclairer  & de  leur  donner 
des  entrailles,  femble  fe  propofer  d’é- 
touffer en  qpx  les  germes  de  la  juftice 
& de  l’humanité  : on  ne  leur  parle  que 
de  combats , de  conquêtes  : on  ne  les 
entretient  que  de  leur  propre  grandeur 
& du  néant  des  autres  : on  leur  mon- 
tre les  peuples  comme  de  vils  trou- 
peaux dont  ils  peuvent  difpofer  à leur 
gré,  & qu’ils  ont  droit  de  dépouiller 
& dévorer.  On  leur  dit  qu’ils  doivent 
fermer  l’oreille  à leurs  plaintes  impor- 
tunes & toujours  dertituées  de  raifon. 
V<>ilà  pourquoi  les  princes  font  rare- 


ment équitables  ou  pourvus  d’un  cœur 
fenfiblc.  C’ell  ainli  qu’on  en  fait  des 
idoles  inacceiliblcs  à leurs  iiijcts  , l'ur 
lefquels,  à leur  infu  , l’on  exerce  les 
plus  étranges  cruautés:  c’cll  ainli  qu’on 
en  fait  des  ingrats,  qui  fans  celle  re- 
fufent  au  mérite  fes  julles  récompenfes 
pour  les  prodiguer  à la  balieilè  & à la 
flatterie.  Enfin  c’ell  ainfi  qu’au  fein  des 
plailirs , de  la  pompe  & des  fêtes,  les 
Jhttverains  font  dans  une  ivrefle  conti- 
nuelle, ou  s’endorment  dans  une  fécu- 
rité  fatale  qui  les  conduit  tôt  ou  tard  à 
une  perte  certaine. 

La  nature,  toujours  jufle  dans  lès 
châtimens,  n’épargne  aucun  de  ceux 
qui  méconnoilfent  fes  loix.  Les  mau- 
vais rois  rendent  leurs  fujets  malheu- 
reux ; & les  malheurs  des  fujets  re- 
tombent nécelfairement  fur  leurs  injuf. 
tes  maîtres.  Les  provinces  épuifées  par 
des  guerres  inutiles  , n’otfrent  que  des 
cultivateurs  découragés  par  la  rigueur 
des  impôts.  Le  commerce  difparoit  par 
les  entraves  dont  il  ell  continuellement 
accablé.  Un  gouvernement  négligent 
finit  toujours  par  des  violences,  & dé- 
génère en  tyrannie.  Les  fantailics  du 
ybureraw  deviennent  inépuifables , par- 
ce que,  faute  de  s’occuper  à fes  de- 
voirs , il  a befoin  de  plailirs  & d’amu- 
femens  continuels  : les  befoins  & les 
demandes  du  prince  augmentent  dans 
la  même  progrelîion  que  fa  nation  s’é- 
puife  & que  fes  moyens  diminuent  : 
les  impôts  font  redoublés  àmefurcque 
les  peuples  deviennent  plus  pauvres  : 
enfin  on  a recours  à mille  extorfions, 
à la  perfidie  , à la  fraude , pour  ache- 
ver de  ruiner  un  Etat  obéré  par  un 
gouvernement  en  délire.  Ainli  le  dcf. 
pote,  devenu  lui-même  plus  miférable 
& plus  affamé , ne  connoit  plus  de  frein; 
il  écrafe  les  loix  fous  le  poids  de  fes  vo- 
lontés arbitraires , & bientôt  il  ne  régné 
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que  fur  des  efclaves  fans  adlivité  & fan# 
iiidudric.  La  confcicnce  tourmente  alors 
le  tyran  fur  fon  trône;  il  fait  qu’il  a mé- 
rite la  haine  univerfelle  ; il  craint  tous 
les  regards;  il  voit  des  ennemis  dans 
ceux  qui  l'approchent  ; il  a peur  de  fon 
peuple  dont  il  a rebuté  la  tendrelTe. 
Inquiet  & malheureux , il  devient  om- 
brageux & bientôt  inhumain  & cruel. 
Enfin  la  tyrannie , parvenue  à Ton  com- 
ble, produit  des  foulevemcns,  des  ré- 
voltes , des  révolutions  dont  le  tyran 
eft  la  première  viélime.  De  l’efclavage 
au  dcrefpoir  il  n’y  a fouvent  qu’un  pas. 

Un  defpote  eft  un  fouvevain  qui  met 
fa  volonté  propre  à la  place  de  l’équité, 
fon  intérêt  pcrfonel  à la  place  de  l'in- 
térêt de  la  fociété.  Un  fouverain  de  cet- 
te trempe  a la  folie  de  croire  que  lui 
feulfait  l’Ktat,  que  fa  nation  n’eil  rien, 
que  la  fociété  toute  enciere  n’ell  dedi- 
née  par  le  Ciel  qu’à  fervir  fes  fantai- 
fies.  Le  tyran  ell  le  fouverain  qui  met 
en  pratique  les  principes  du  defpote, 
& qui,  croyant  fe  rendre  heureux  lui 
feuî,  rend  tont  fon  peuple  malheureux. 
Mais  fe  rend -il  en  elfet  heureux  lui- 
jnème?  Non,  il  elt  rempli  de  trouble 
& d’inquiétudes.  „ Il  faut,  dit  un  an- 
„ cien,  que  celui  qui  fe  fait  . craindre 
„ de  beaucoup  de  gens , vive  lui-mè- 
„ me  dans  la  crainte.  Les  tyrans,  dit 
„ Plutarque,  craignent  leurs  fu jets  ; les 
J,  bons  princes  craignent  pour  leurs  fu- 
jets”.  Nulle  puiliànce  fur  la  terre  ne 
peut  long-  tems  commettre  le  mal  en 
fureté. 

Defircr  le  dcfpotifme,  c’eft  defirer 
le  pouvoir  de  faire  du  mal  à tout  un 
peuple  & de  fe  rendre  foi-même  très- 
miférable.  Le  tyran  ell  un  malheureux, 
qui  gouverne  des  malheureux,  avec  un 
^eve  tranchant  dont  il  fe  blelfe  lui 
même.  Il  n’eft  point  de  puiflance  alTu- 
xcc,  ü elle  no  fe  fournée  aux  ioix  de 


l’équité.  Mais  un  penchant  naturel  à 
tous  les  hommes , & que  tout  contri- 
bue à fortifier  dans  les  princes , les 
porte  à defircr  un  pouvoir  fans  bornes; 
ils  détellent  cous  les  obllacles  que  leur 
autorité  peut  rencontrer;  les  princes 
les  plus  foibles  & les  plus  incapables 
en  font  même  les  plus  jaloux  ; il  n’en 
cil  pas  que  l’on  ne  réveille  en  leur  par- 
lant de  l’extcnfion  de  leur  puiiTance. 
Tous  fe  croyent  malheureux  lorfqu’ils 
ne  peuvent  contenter  toutes  leurs  fan- 
taifies;  tous  Ibupirent  après  le  dcfpo- 
tifme comme  l’unique  moyen  d’obtenir 
la  fuprème  félicité , tandis  que  ce  deC- 
potifme  ne  leur  met  en  main  que  les 
moyens  d’écrafer  leurs  fujets  & de  s’en- 
fcvelir  eux -mêmes  fous  les  ruines  de 
l’Etat.  Le  pouvoir  abfolu  fut  & fera 
toujours  la  caufe  de  la  décadence  & 
des  malheurs  des  peuples,  que  les  rois 
font  tôt  ou  tard  forcés  de  partager. 

Cette  vérité,  confirmée  par  l’expé- 
rience de  tant  de  ficelés , femble  être 
totalement  ignorée  de  la  plûpart  de  ceux 
qui  gouvernent  le  monde;  elle  leur  eft 
foigneufement  cachée  par  des  miniftres 
complaifans,  dont  l’objet  eft  de  profi- 
ter de  leurs  défordres  : ce  font  en  effet 
ces  âmes  vives  & intérelfées  que  l’on 
doit  regarder  comme  les  vraies  caufes 
de  l’ignorance  des  princes  & des  mal- 
heurs des  nations.  Ce  font  les  flatteurs 
qui  forment  les  tyrans  ; ce  font  les 
tyrans  qui,  corrompant  inceflamment 
les  mœurs  des  nations , rendent  la  ver- 
tu fi  pénible  & fi  rare.  Polybe  a raifon 
de  dire  „ que  la  tyrannie  eft  coupable 
„ de  toutes  les  injuftices  & de  tous  les 
„ crimes  des  hommes  ”. 

En  effet,  toujours  injufte,  elle  ne 
peut  être  fervie  à fon  gré  que  par  des 
hommes  fans  mœurs  & fans  probité, 
par  des  efclaves  en  proie  à l’intérêt  le 
plus  fordide , qui , fous  des  maîtres  aci- 
des 
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des  & corrompus , deviennent  les  feula 
dillributeurs  des  grâces,  des  dignités, 
des  honneurs , des  récompenfes.  Ceux- 
ci  n’accordent  leur  bienveillance  qu’à 
•des  hommes  de  leur  trempe  i ils  crai* 
gnent  le  mérite  & la  vertu , qui  les  for- 
ceroient  de  rougir.  Par  la  négligence 
ou  l’injuftice  d’un  mauvais  gouverne- 
ment une  nation  entière  eft  forcée  de 
fe  pervertir;  la  vertu  étant  exclue  de 
la  faveur  & des  places,  il  faut  y re- 
noncer pour  parvenir  à la  fortune,  il 
faut  fuivre  le  torrent  qui  toujours  en- 
traine vers  le  mal.  La  morale  eft  inu- 
tile & déplacée  fous  un  gouvernement 
defpotique  , où  tout  citoyen  vertueux 
doit  néceifaircment  déplaire  & au  prin- 
ce & à ceux  qui  gouvernent  fous  lui. 
Le  tyran  , pour  régner  , n’a  befoin 
ni  de  talens  ni  de  vertus;  il  ne  lui  faut 
que  des  foldats , des  fers , & des  pri- 
ions. Un  tyran  n’eft  fouvent  qu’un 
automate  , une  idole  immobile , qui 
ne  fe  meut  que  par  les  impulllons  que 
lui  donnent  les  efclaves  aifez  habiles 
pour  s’emparer  de  fon  pouvoir.  Un 
defpotc  qui  a jetté  fon  pays  dans  la 
fervitude,  finit  prcfque  toujours  par 
n’ètrc  lui -même  qu’un  fot  efclave;  ce 
n’eft  jamais  lui  qui  recueille  les  fruits 
de  la  tyrannie. 

La  fuience  la  plus  elfentielle  à celui 
qui  veut  gouverner  fagement  eft , fui- 
vant  Plutarque , de  rendre  les  hommes 
capables  d’être  bien  gouvernés.  Les 
mœurs  des  fouverains  décident  néceflai- 
rement  des  mœurs  de  leurs  fujets.  Dif 
tributeurs  de  tous  les  biens , des  hon- 
neurs, des  dignités  que  les  hommes 
défirent,  ils  peuvent  à leur  gré  tour- 
ner les  cœurs  vers  le  vice  ou  la  vertu. 
Les  cours  donnent  le  ton  aux  villes; 
les  villes  corrompent  les  campagnes  : 
voilà  comment  de  proche  en  proche  les 
peuples  fe  trouvent  imbus  des  préju- 
Tome  XIIL 


gés , des  vanités , du  luxe , des  frivoli- 
tés, des  folies  & des  vices  que  l’on 
voit  infeder  les  cours.  Les  fouverains 
donnent  par- tout  l’impulfion  première 
aux  volontés  des  grands;  & ceux-ci 
communiquent  à leurs  inférieurs  l’im- 
pulfion  qu’ils  ont  reçue  : fi  la  première 
impulfion  portoit  au  bien,  les  mœurs 
feroient  bientôt  réformées. 

Tout  le  monde  convient  que  le  luxe, 
cette  émulation  fatale  de  vanité , eft 
principalement  dii  au  fafte  des  fouve~ 
vains , que  chacun  s’efforce  plus  ou 
moins  d’imiter  ou  de  copier  : ce  mal  fi 
dangereux  parole  être  inhérent  à la  mo- 
narchie, & fur- tout  au  defpotifme,  où 
le  prince , transformé  en  une  efpcce  de 
divinité,  veut  en  impofer  à fes  efcla- 
ves par  un  fafte  éblouilTant  : pour  ar- 
rêter les  effets  de  cette  épidémie  dan- 
gereufe , on  a quelquefois  imaginé  des 
loix  que  l’on  a cru  capables  de  la  ré- 
primer ; mais  elles  furent  communé- 
ment très-inutiles.  La  meilleure  des  loix 
fomptuaires  pour  un  Etat,  ce  feroit 
un  prince  frugal , économe , ennemi  du 
luxe  & de  la  frivolité.  En  permettant 
le  luxe  aux  grands , & en  l’interdifant 
aux  petits,  on  ne  fait  qu’irriter  de  plut 
en  plus  la  vanité  de  ceux-ci , qui  peu- 
à-peu  vient  à bout  des  loix  les  plus  fé- 
veres. 

Rien  ne  feroit  donc  plus  important 
pour  la  félicité  des  peuples  que  d’infpi- 
rer  de  bonne  heure  à ceux  qui  doivent 
régner  fur  eux  l’amour  de.  la  vertu, 
fans  laquelle  il  n’eft  point  d^  profpérité 
fur  la  terre.  Mais  les  maximes  d’une 
politique  in  jufte,  dont  l’objet  eft  d’exer- 
cer impunément  la  licence  , tiennent 
lieu  trop  fouvent  de  fcience  & de  mo- 
rale aux  fouverains  ; par- là  les  intérêts 
des  chefs  ne  s’accordent  jamais  avec 
ceux  du  corps.  Etrange  politique , fans 
doute,  par  laquelle  ceu3t  qui  ne  font 


DIgitized  by  Google 


4» 


SOU 


sou 


dellinés  qu’à  faire  obferver  les  devoirs 
de  la  morale , Ibnc  continuellement  oc- 
cupés à les  violer , & à brifer  les  liens 
qui  devroient  les  unir  avec  les  citoyens  ! 

Priver  la  vertu  des  honneurs  qui 
» lui  font  dus , c’eft , difoit  Caton , ôter 
y,  la  vertu  à la  jeunefle  Mais  éloi- 
gner la  vertu  des  grandes  places , cor- 
rompre les  hommes  pour  les  fubjuguer, 
les  divifer  afin  de  le§  alTervir  les  uns 
par  les  autres , c’eft  à quoi  fe  réduifent 
tous  les  principes  d’une  politique  odieu- 
iè , vifiblement  imaginée , non  pour  la 
confervation , mais  pour  la  düTolution 
d’un  Etat.  D’après  de  telles  maximes 
les  fouverains  deviennent  nécelTairement 
les  ennemis  de  leurs  fujets , & doivent 
déclarer  une  guerre  fanglante  à la  rai- 
fon  qui  pourroit  les  éclairer,  & à la 
vertu  qui  pourroit  les  réunir  : il  vaut 
donc  bien  mieux  les  aveugler  & les 
corrompre , les  tenir  dans  une  enfance 
éternelle , leur  infpirer  des  vices  capa- 
bles de  les  mettre  en  difeorde  , afin  de 
les  empêcher  de  s’unir  contre  ceux  qui 
les  oppriment.  La  vertu  doit  être  nc- 
ceffairement  déteftéc  par  tous  ceux  qui 
gouvernent  in juftcment.La  moral  e d’ail- 
leurs ne  peut  convenir  à des  efclaves  : 
un  efclave  ne  doit  connoitre  de  vertu 
qu’une  foumilfion  aveugle  à la  volonté 
de  fon  maître.  „ Si  les  princes  ne  vi- 
„ foient  qu’à  leur  propre  fureté  , au 
yy  lieu  de  rhonnèteté,  ils  ne  devroient 
„ cherchera  commander  qu’à  plufieurs 
y,  moutons,  plufieurs  bœufs  & plufieurs 
yy  chevaux,  non  pas  à plufieurs  hom- 

„ mes Un  tyran  qui  aime  mieux 

yy  commander  à des  efclaves  qu’à  des 
^ hommes  entiers , me  femble  propre- 
y ment  faire  comme  le  laboureur  qui  ai- 
yy  meroit  mieux  recueillir  des  fautereU 
)•  les , des  oifeaux , que  non  pas  du  bon 
„ grain  de  froment  & d’orge  ”.  Voyez 
Plutarque , Banquet  des  fept  fages. 


Les  courtifans,  toujours  extrêmes 
dans  leur  balfeiTe,  ont  voulu  faire  de 
leurs  rois  des  divinités  fur  la  terre; 
mais  il  eft  aifé  de  voir  qu’en  exaltant 
ainfi  leurs  maîtres,  ils  ont  fut  de  vains* 
eftbrts  pour  juftifier  leur  propre  fervi- 
tude,  & pour  ennoblir  leur  lâcheté. 
D’ailleurs  ils  étoient  les  prêtres  des 
dieux  qu’ils  avoient  ainfi  créés. 

Une  politique  plus  faine  & plus  utile 
veut  que  les  fouverains  le  regardent  com- 
me des  hommes , des  citoyens , & qu’ils 
ne  féparent  jamais  leurs  intérêts  de  ceux 
de  leurs  fujets  : de  la  réunion  de  ces  in- 
térêts réfulte  la  concorde  fociale , la  féli- 
cité commune  & du  chef  & des  membres. 
Le  prince  n’cft  jamais  vraiment  grand 
& puilFdnt , s’il  n’eft  foutenu  par  l’af- 
fedion  de  ,fon  peuple  : le  peuple  eft 
toujours  malheureux,  fi  le  foitverain 
refufe  de  s’occuper  de  fon  bonheur. 
Eléas , roi  de  Scythie,  dilbit  , que  quand 
il  étoit  oifif , il  ne  ditféroit  en  rien  de 
fon  valet  d’écurie.  Une  vie  fainéante  & 
dilfipée.eft  toujours  honteufe  & crimi- 
nelle dans  un  roi , dont  tout  le  tems  ap- 
partient à fes  fujets. 

Pour  gouverner  de  maniéré  à rendre 
les  nations  heureufes,  irnefautniun 
travail  exceflîf,  ni  des  lumières  fur- 
naturelles,  ni  un  génie  merveilleux  5 
il  ne  faut  que  de  la  droiture , de  la  vi- 
gilance, de  la  fermeté,  de  la  bonne 
vôlonté.  Une  ame  trop  exaltée  peut 
quelquefois  manquer  de  prudence;  un 
bon  efprit  eft  fouvent  plus  propre  à 
gouverner  les  hommes  qu’un  génie 
tranfeendant..  Que  les  nations  ne  de- 
mandent point  à leurs  chefs  des  talens 
fublimes  & rares,  des  qualités  diffici- 
les à rencontrer.  Tout  homme  de  bien 
a ce  qu’il  faut  pour  gouverner  un  Etat  ; 
tout  prince  qui  voudra  fincerement  le 
bien  de  fes  fujets , trouvera  fans  peine 
des  coopérateurs  ; il  fera  naître  dau& 
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fa  cour  une  émulation  de  talens  & 
lie  mérite,  non  moins  utile  à Tes  inté- 
rêts qu’à  ceux  de  fes  fujets.  Tout  mo- 
narque qui  voudra  connoitre  la  vérité , 
aura,  bientôt  les  lumières  néceâiiires 
pour adminiftrerfagemcnt.  Enfin,  tout 
foicverain  qui  s’attachera  fortement  à la 
juftice , la  fera  régner  dans  fes  Etats 
& la  rendra  refpeclable  à fes  fujets.  La 
juftice  & la  force  , voilà  les  vertus  des 
rois. 

La  vaine  pompe  dont  les  rois  font 
environnés,  la  félicité  & la  prompti- 
tude avec  laquelle  leurs  ordres  font  exé- 
cutés, les  amufemens  continuels  dont  on 
les  voit  jouir , les  plaifirs  dans  lefquels 
on  croit  les  voir  nager  , font  que  le 
vulgaire  les  regarde  comme  les  plus  heu- 
reux des  mortels  ; en  un  mot,  une  er- 
reur très- commune  fait  fuppoièr  que  le 
pouvoir  fuprèrne  doit  être  accompagné 
de  la  fuprèrne  félicité.  Mais  la  vie  d’un 
foiiverain  qui  remplit  fes  devoirs  eft  ac- 
tive, vigilante,  inccifammcnt  occupée  i 
celle  d’un  prince  dcfœuvré , dilîîpé , en- 
nemi du  travail , eft  un  ennui  perpé- 
tué. Tout  monarque  jufte  & fenfible 
doit  éprouver  à chaque  inftant  les  fol- 
licitudes  les  plus  vives.  Le  fouverain 
qui  ne  daigne  pas  s’occuper  de  fes  pro- 
pres affaires , s’expofe  à tous  les  maux 
réfultans  de  l’inconduite  ou  de  la  per- 
verfité  de  fes  miniftres , qu’il  n’eft  guè- 
re en  état  de  bien  choilir.  Les  rois 
ont  autant  & plus  à craindre  de  leurs 
^mis  que  de  leurs  ennemis;  ou  plutôt, 
ils  n’ont  jamais  d’amis,  ils  n’ont  que 
des  flatteurs , des  hommes  vicieux , at- 
tachés à leur  perfonne , foit  par  un  in- 
térêt fordide , foit  par  la  vanité  ; d’ail- 
leurs n’ayant  point  d’égaux,  n’ayant 
aucuns  befoins,  ils  ne  jouiflent  ni  des 
douceurs  de  l’amitié,  ni  des  charmes 
de  la  confiance  , ni  des  plus  grands 
ageémens  de  la  vie  fociale  : ils  en  font 


privés  par  la  diftance  énorme  que  le 
trône  met  entr’eux  & leurs  fujets  les 
plus  diftingués  ; ceux-ci  font  toujours 
gênés  en  préfence  d’un  maître , devant 
lequel  on  ne  peut  rien  hafarder.  D’où- 
l’on  voit  que  la  gayeté,  qui  fuppdfc 
toujours  liberté,  fécurité,  égalité,  ne: 
peut  jamais  fe  montrer  à la  cour  des 
rois.  Ce  fut  au  milieu  d’un  feftin  que- 
le  grand  Alexandre  alfalfina  Clitus,  qu’il 
regardoit  lui- même  comme  fon  ami  le 
plus  vrai.  Ce  prince  difoit , qu'Héphef. 
tion  aimott  le  roi,  viais  que  Clitus  aimoit 
Alexandre. 

Enfin,  le  plus -grand  malheur  atta- 
ché à la  condition  des  rois , c’eft  de 
ne  pouvoir  prefque  jamais  favoir  la  vé- 
rité; onia  leur  cache,  fur-tout  quand 
elle  eft  affligeante,  c’eft- à -dire,  lorf. 
qu’elle  feroit  plus  importante  à con- 
noitre. „ Quelques  princes , dit  Gor- 
„ don,  ont  appris  qu’ils  étoient  détrô- 
„ nés , avant  d’avoir  appris  qu’ils  n’é- 
„ toient  point  aimés  ”.  Voyez  Difeours 
préliminaire  de  fa  tradu&ion  de  Tacite. 
C’eft  ce  qui  arrive  fur- tout  aux  fottve~ 
rains  abfolus , aux  defpotcs , aux  tyi 
rans,  à qui  leurs  pallions  indomptées  ne 
permettent  jamais  que  l’on  parle  avec 
iincérité;  peu  accoutumés  à la  contra- 
diélion , tout  ce  qui  s’oppofe  à leurs  fan- 
taifies  fuffit  pour  provoquer  la  colere  de 
ces  enfans  imprudens , qui  veulent  pou- 
voir tout  ofer  impunément.  Ce  font 
pourtant  les  princes  dont  le  pouvoir  eft 
illimité  qui  auroient  le  plus  grand  in- 
térêt à connoitre  les  vraies  difpofitions 
de  leurs  fujets  , ceux-ci,  ne  pouvant 
faire  parvenir  leurs  plaintes  jufqu’au 
trône,  ne  s’expliquent  que  par  des  ré- 
voltes , des  révolutions  & des  maflà- 
cres , dont  le  tyran  eft  la  première  vic- 
time. 

Voilà  donc  la  félicité  fuprèrne  à la- 
quelle conduit  la  puiflance  fans  bornes 
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que  les  princes  défirent  avec  tant  d’ar- 
deur, & qu’ils  fc  croyent  malheureux 
de  ne  point  pofleder  ! cette  puiÜance 
les  prive  de  la  confiance , des  confcils , 
des  fecours , des  confolations  que  l’a- 
lïiitic  peut  procurer.  Bien  plus , le  mo- 
narque qui  veut  être  jufte , doit  fe  met- 
tre en  garde  contre  les  fédudlions  de 
ceux  que  fon  choix  favorife , & crain- 
dre que  fon  afièclion  pour  eux  ne  le 
fafle  pécher  contre  la  jullicc  univerfellc 
qu’il  doit  à tout  fon  peuple.  C’eft  de 
ce  peuple  qu’il  doit  ambitionner  l’ami- 
tié î c’eft  ce  peuple  qu’il  doit  entendre 
pour  favoir  la  vérité  ; c’eit  fur  ce  peu- 
ple qu’il  doit  fonder  fa  propre  fiireté; 
c’eft  fur  le  bien-être  de  ce  peuple  qu’il 
doit  établir  fa  propre  grandeur , fa  gloi- 
re, fa  félicité;  ce  font  ceux  qui  lui  fe- 
ront obtenir  ces  avantages  que  le  prin- 
ce doit  regarder  comme  fes  amis.  Théo- 
pompe difoit,  qu’un  grand  roi  eft  ce- 
lui qui  permet  à fes  amis  de  lui  dire 
la  vérité , qui  rend  juftice  à fes  fujets , 
& qui  obéit  aux  loix. 

Faifons  ici  trois  remarques  fort  im- 
portantes fur  cette  matière. 

Quelles  que  foient  la  forme  du  gouver- 
nement & la  nature  de  la  fouveraineté  , 
il  faut  néceflaircment  que  le  fottverain 
foit  un  homme , ou  un  corapofé  d’hom- 
mes; c’eft-à-dire,  des  êtres  d’une  in- 
telligence bornée.  On  demanderoit  donc 
d’eux  l’impoflible  , fi  l’on  prétendoit 
que  toutes  leurs  démarches  fuflènt  fen- 
fées,  toutes  leurs  réfolutions  juftes  «& 
raifonnables,  en  un  mot,  qu’ils  ne  duf- 
fent  jamais  fe  tromper  dans  leurs  pen- 
fées  ou  dans  leurs  adions.  De  plus , 
le  grand  reifort  de  la  nature  humaine , 
font  les  paillons  : le  pas  de  l’ufage  à 
l’abus  en  eft  très- glilTant.  Prétendre 
qu’un  fouverain  contienne  toujours  fes 
pallions  dans  les  bornes  de  la  ratfon , 
fans  en  fordr  jamais , c’eft  coiuxoître 


fort  peu  la  foiblefle  de  l’homme  ; c’eft 
vouloir  l’approcher  de  la  divinité.  Ainfi 
les  petits  écarts  d’un  fouverain  font  une 
fuite  de  fa  nature,  & par  conlcquent 
fuivant  l’ordre  des  chofes. 

La  fécondé  remarque  que  nous  fai- 
fons, c’eft  que  l’adminiftration  fonve- 
raine  ne  regarde  ni  quelques  familles, 
ni  quelques  endroits  particuliers , mais 
toute  la  nation  entière.  Son  point  de 
vue  doit  être  le  bien-être,  la  fureté,  le 
bonheur  de  tous  en  général.  L’on  fent 
alfez  par-là  l’injuftice  de  ceux  qui  ofent 
critiquer  le  fouverain , parce  qu’ils  pré- 
tendent ne  le  pas  trouver  conforme  à 
leurs  vues,  fouvent criminelles , & tou- 
jours très- bornées.  Une  taxe  qui  in- 
commodera tant,  foit- peu  & pour  le 
moment  quelques  particuliers  ; une  or- 
donnance qui  mettra  un  frein  nécelTaire 
à d’autres  ; une  fentence  conforme  à la 
rnifon  & à l’équité  naturelle,  mais  qui 
ne  remplit  pas  les  defirs  de  quelques 
familles  qui  avoient  intérêt  à ce  qu’on 
en  rendit  une  contraire  pour  fatisfaire 
leur  vengeance , leur  ambition , leur 
avarice  ; ces  fages  démarches , dis  - je , 
& autres  lèmbhibles  d’un  fouverain-,  don- 
nent fouvent  occafion  à des  méchans , 
à des  génies  bornés  de  fe  déchaîner 
contre  Te  fouverain  , de  lui  reprocher 
des  extorfions  , de  l’injuftice , de  l’igno- 
rance même , & ils  condamnent  par-là 
en  infenfés  les  intentions  du  fouverain 
le  plus  droit , les  réfolutions  les  mieux 
raifonnées , les  expédiens  les  plus  fûrs 
pour  la  confervation  & le  bonheur  de 
la  nation.  Au  refte,  cette  elpece  de  fo- 
lie chez  les  fujets  n’eft  pas  moins  dans 
l’ordre  des  chofes  que  la  foiblelTe  hu- 
maine; du  gouvernement  qui  a fait  le 
fujet  de  notre  première  remarque.  Car 
les  hommes  jugent  des  chofes  fuivant 
leurs  principes,  ou  plutôt  fuivant  leurs 
intérêts,  ür  comme  l’intérêt  d’un  fou* 
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veraht  éclairé  & judicieux  eft  toujours 
différent  de  celui  des  fujets  d’un  génie 
borné  & livrés  à l’impétuofité  des  paf- 
fions  i il  faut  néceflàircment  qu’ils  en- 
vifagent  les  mêmes  objets  fous  des 
points  de  vue  diifércns  , & dans  des 
rapports  même  contraires.  Je  compare 
ces  cenfeurs  des  Souverains  à ces  pro- 
priétaires de  quelques  arpens  de  terre , 
qui  prétendroient  que  l’économie  divi- 
ne fe  bornât  à l’enclos  de  leur  poifeC- 
fion,  & qu’elle  envoyât  la  pluie  & la 
chaleur  fuivant  qu’ils  les  croyent  con- 
venables. Un  foiiverain  doit  avoir  en 
vue  le  bien  général  qui  eft  le  véritable 
bien  i le  particulier  ne  regarde  que  le 
lien  propre  , qui  , lorfqu’il  n’elt  pas 
conforme  au  bien  général , eft  un  mal 
réel , que  le  fouverain , pour  le  bien  pu- 
blic , doit  éloigner. 

^ D’ailleurs , dans  la  ipéculation , fur- 
tout  lorfque  l’intérêt  perfonnel  s’en  mê- 
le , tout  s’arrange  le  mieux  du  monde  : 
les  difficultés  s’applaniffent  i les  circonC- 
tances  naiâent  à propos  & fè  combinent 
à fouhait  : on  fait  tout  ce  qu’on  veut 
des  hommes  & des  chofes  ; foi  - même 
on  fe  fuppofe  exempt  des  paillons  & 
des  foibleffes , toujours  éclairé , tou- 
jours fage  , aulfi  ferme  que  modéré. 
Douce  & trompeufe  illufion,  qu’une 
légère  épreuve  auroit  bientôt  détruite , 
£ l’on  tenoit  en  main  les  rênes  d’un 
Etat 

r Enfin , j’obferve  qu’il  eft  de  la  gran- 
deur d’un  fouverain  de  méprifer  ces  cen- 
feurs infenfes,  à moins  que  les  cenfu- 
res  ne  paflent  les  bornes  du  refpecft  & 
de  la  foumiifion  dûs  au  fouverain.  Car , 
comme  nous  venons  de  le  remarquer , 
les  particuliers  doivent  nécelfairement 
envifager  une  partie  des  démarches  du 
gouvernement,  différemment  de  ce  que 
le  fouverain  les  envifage.  Cette  diver- 
fité  eft  dans  l’ordre  des  chofes  j ordre 
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que  tous  les  fouve}‘avis  cnfemble  ne  fiiu- 
roient  changer.  En  fécond  lieu , le  fou- 
verain  lui -même,  aulfi  bien  que  les 
confeillers  , font  des  hommes  ; & par 
conlëquent  ils  peuvent  fc  tromper  : la 
cenfure  , modefte  cependant  & refpec- 
tueufe  d’un  fujet  , pourroit  les  éclai- 
rer ; or  les  hommes , & plus  encore  les 
fouverains , doivent  faifir  le  vrai  avec 
empreflement,  & recevoir  la  lumière, 
de  quel  côté  qu’elle  vienne:  il  n’y  a 
rien  d’honteux  pour  un  fouverain  de  re- 
connoitre  l’erreur , qui  pourroit  être 
fatale  à l’Etat , ou  au  bonheur  de  fes 
fujets,  & de  revenir  fur  fes  pas.  Phi- 
lippe , pere  d’Alexandre , avoit  â fes 
gages  un  homme  pour  lui  dire  tous  les 
jours , avant  que  de  commencer  à va- 
quer aux  affaires  : Philippe , fotcviens~ 
toi  que  tu  es  un  homme.  Un  fouverain 
pénétré  de  cette  grande  maxime , n’en- 
tretiendra pas  fùrcment  des  efpions  dans 
tous  les  coins  de  fes  Etats , pour  être 
informé  des  moindres  plaintes , fouvent 
les  mieux  fondées , & pour  en  faire  exé- 
cuter fans  aucune  forme  les  auteurs, 
coupables  ou  inndeens.  Cette  conduite 
marque l’ame  la  plus  ballè,  laplMsfoible 
& la  plus  incapable  de  gouverner.  U«  , 
prince  défiant  eft  fort  à plaindre tou-  ^ 
jours  inquiet , toujours  déchiré  par  des 
palfions  turbulentes , contraires  à fon 
repos  & à celui  de  la  nation.  Qu’il 
agiffe  en  pere , il  trouvera  fûrement  des 
enfans.  Si  dans  une  petite  famille  , les 
enfans  n’approuvent  pas  toujours  la  con- 
duite fage  & modérée  de  leur  pere,  com- 
ment un  fouverain  pourra-t-il  fc  flat- 
ter de  recevoir  l’approbation  générale 
fans  exception,  de  tous  fes  fujets  ? Mais, 
je  le  répété , qu’il  en  agiffe  en  pere , il  ^ 
peuplera  fes  Etats  d’enfans  qui  lui  fe- 
ront fort  attachés , & qui  feront  la  par- 
tie la  plus  eftimable  de  fes  fujets.  Qu’il  ^ 
fe  fouvienneque  la  théocratie  même  n’a  - ■ 
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pu  être  à Tabri  des  infultes  les  plus  hor- 
ribles , les  plus  audacieufes. 

Que  Cl  le  fouverain , par  une  condui- 
te tout-à-fait  contraire  à ce  qu’il  doit  à 
fes  fujets,  donnoit  lui -même  occalion 
à des  cenfures , à des  plaintes , quelle 
injuftice  n’y  auroit-il  pas  alors  de  fon 
côté , s’il  vouloit  en  tirer  vengeance  ? 
Ce  feroit  comme  fi  l’on  vouloit  châtier 
un  contractant  de  ce  qu’il  fe  plaint  que 
l’autre  partie  ne  tient  pas  fes  engage- 
mens.  Un  jour  qu’on  vouloit  obliger 
Philippe  de  chaflèr  un  honnête  homme 
qui  lui  faifoit  quelque  reproche  i pre- 
nons garde  auparavant , répondit-il , fi 
nous  ne  lui  en  avons  pas  donné  fiijet. 
C’efl:  parler  en  roi  : c’eft  tirer  la  meil- 
leure vengeance  qu’un  fonveram  puifle 
tirer- des  cenfures  rclpcClueufes  de  fes 
fujets.  (D.F.) 

SOUVERAINETÉ,  f.  f..  Droit  po- 
lit. Lzfouvei-aineté  eft  une  puiflànce  ab- 
folue , perpétuelle , indépendante  : ces 
trois  conditions  lui  font  néceflaires  ; 
mais  ces  termes  ne  doivent  point  être 

fris  dans  le  fens  littéral  qu’ils  offrent- à 
idée. 

Si  on  prend  le  terme  perpétuelle  dans 
Ibn  étroite  fignification , à peine  on 
trouvera  la  fouveraineté  dans  les  répu- 
bliques. Les  rois  éleClife , même  les  rois 
héréditaires , ne  feront  pas  fouverains  : 
la  perpétuité  n’ell  entendue  que  du  tems 
de  la  vie  de  celui  qui  a l’autorité. 

Si  l’on  entend  par  les  mots  abfolue  & 
indépendante  i une  puiflànce  qui  n’eft 
aflujettie  à aucune  loi , il  n’y  en  a point 
dans  l’univers  : toute  fouveraineté  eft 
ibumife  aux  loix  du  Souverain  des  fou- 
verains , à la  plûpart  de  celles  de  la  na- 
ture & du  droit  des  gens.  Nous  de- 
vons donc  attacher  l’idée  de  quelque 
efpece  de  fujetion  à tout  pouvoir  hu- 
main. 

Pour  attribuer  aux  termes  abfolue  8c 


indépendante  toute  la  force  qu’ils  peu- 
vent exprimer,  il  auroit  fallu  y ajoû- 
ter  celui  à'univerfelle.  Ces  expreifions 
ne  doivent  être  regardées  que  comme 
rélatives. 

La  fouveraineté  qui  réfide  dans  le 
corps  de  la  nation , eft  la  plus  abfolue 
que  nous  connoiflîons.  La  fouveraineté 
eft  incorporée  dans  le  peuple  ; l’inté- 
rêt du  peuple  dans  celui  de  la  fouve- 
raineté : mais  dans  les  Etats  où  l’au- 
torité appartient  à une  partie  du  peu- 
ple eXclufivement  à l’autre , ou  bien  à 
un  feul , les  intérêts  font  divifés , les 
acceflbires  de  l’autorité  peuvent  n’être 
pas  les  mêmes. 

La  puiflànce  abfolue  ne  fuffit  pas  pour 
faire  un  fouverain.  Si  elle  eft  confiée  à 
une  ou  plufieurs  perfonnes  pour  un  tems 
limité , la  fouveraineté  demeure  à ceux 
qui  la  confient. 

Avaqf  la  création  des  tribuns  du  peu- 
ple , lorfqu’on  nommoit  à Rome  un 
diélateur , toute  autre  puiflànce  ceflbit  : 
Ton  autorité  étoit  abfolue  ; cependant 
la  république  étoit  toujours  fouveraine. 
Le  diélateur  étoit  un  citoyen  choifi  pour 
exercer  un  pouvoir  fans  bornes,  qui 
n’étoit  fournis  à aucun  appel  i mais  il 
ne  pouvoir  durer  au  - delà  du  tems  du 
confulat  de  celui  qui  l’avoit  nommé. 
Son  terme  le  plus  long  étoit  de  fix  mois. 
On  pouvoit  lui  demander  compte  de 
fon  adminiftration , après  le  tems  de 
la  diélature  expiré  ; le  citoyen  élu  étoit 
un  dépofitairc  } fa  magiftrature  étoit 
fouveraine , fa  perfonne  ne  l’étoit  pas  » 
il  n’étoit  ni  perpétuel  ni  indépendant.  • 

Les  Gnidiens  élifoient  tous  les  ans 
foixante  magiftrats  qu’ils  appelloient 
anémones  t ce  qui  Cign\ûe  fans  reproche. 
Outre  que  leur  pouvoir  étoit  abfolu, 
la  loi  du  pays  les  exemptoit  de  rendre 
aucun  compte.  On  ne  pouvoir  les  ap- 
peller  en  jugement  pour  aucune  choie 
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qu*ils  euITent  faite  pendant  le  tems  de 
leur  exercice;  cependant  ce  n’étoient 
pas  des  fouvcrains  : le  pouvoir  ne  leur 
9ppartenoit  pas  ; ils  dévoient  le  ren-, 
dre:  le  peuple  étoit  toujours  proprié- 
taire de  la  Jouverahieté -,  l’ainymone  n’en 
avoit  qu’une  pofl'eiTion  palfagere. 

Le  terme  de  perpétuelle  a fait  naître 
quelque  doute  fur  le  caradtere  de  la 
diéladure  de  Sylla.  Elle  lui  fut  déférée 
pour  quatre-vingts  ans  par  la  loi  Vule- 
ria , tems  à la  vérité  limité  , mais  au- 
quel fcs  jours  ne  pouvoient  pas  attein- 
dre. Cicéron  n’a  pas  tranché  ce  doute , 
comme  il  le  penioit:  il  dit  très -bien 
que  l’on  ne  voyoit  dans  ce  trouble , ni 
loi , ni  didature  ; qu’on  n’y  appcrce- 
voit  qu’une  cruelle  tyrannie  : mais  rien 
n’empêche  qu’un  tyran  ne  fbit  en  effet 
fouverain. 

On  peut  fuppofer  qu’un  magiftrat 
fuprême,  revêtu  de  la  puiffance  abfo- 
lue  pour  un  tems  limité , continue  d’e- 
xercer cp  pouvoir  par-delà  le  terme 
fixé.  Ce  fera  en  vertu  d’un  confente- 
mcnt  exprès  ou  tacite  du  peuple , ou 
ce  fera  par  la  violence.  Si  c’eft  par  un 
nouveau  confentement  des  citoyens,  . 
fa  poffeflîon  étoit  toujours  la  même  : 
la  nature , la  caufe  n’en  ont  point  chan- 
gé , quand  elle  dureroit  autant  que  fa 
vie.  Si  la  violence  continue  fon  pou- 
voir , alors  il  change  la  caufe  de  fa  pof- 
feffion.  Il  ne  tient  Ibn  pouvoir  que  de 
lui-même;  il  eft  indépendant,  il  cil  ty- 
ran , fi  l’on  veut  ; mais  comme  on 
vient  de  le  dire , il  eft  fouverain , il  a 
le  pouvoir  abfolu,  & ne  le  tient  que 
de  fon  épée  ; de  même  que  la  poffefiion 
du  voleur  eft  une  poffefiion  de  réalité , 
quoiqu’elle  foit  contre  la  loi. 

Lorfque  le  peuple  défère  la  puiffance 
abfolue  à un  citoyen  ou  à un  étranger , 
pour  tout  le  tems  de  fa  vie , il  faut  en- 
core diftinguer  ; fi  la  puiffance  abfolue 


eft  donnée  purement  & fimplement  » 
fans  claufe , fans  reftridion  & fans  au- 
tre titre  que  celui  de  monarque , il  eft 
certain  que  celui  qui  reçoit  ce  pouvoir 
eft  fouverain , & qu’il  eft  très-légitime. 
Le  peuple  s’eft  dépouillé , il  s’eft  défaifî 
pour  l’inveftir;  ÎV,  ^ in  eum  omnem 
potejlatem  trm^ulit. 

Mais  fi  le  peuple  a donné  fes  pou- 
voirs fous  un  titre  de  gouverneur , de 
régent  y ou  fous  quel  nom  de  magiftra- 
ture  que  ce  fuit  ; quelque  étendus  qu’il 
les  ait  donnés , quoiqu’il  foit  dit  qu’ils 
doivent  durer  autant  que  la  vie  de  ce- 
lui qui  les  a reçus,  il  ne  les  poffede  que 
précairement. 

C’eft  ce  principe  qui  décide  que  ni 
Sylla , ni  Céfar  n’étoient  pas  de  vérita- 
bles fouverains.  Céfar  lui-  même  le  con- 
noiffoit  bien  ; il  n’auroit  pas  été  tenté 
de  prendre  le  titre  de  roi  y s’il  n’avoit 
fenti  qu’il  lui  falloir  encore  un  degré 
pour  monter  à la  fouveraineté. 

Tout  autant  que  la  dignité  tient  de 
la  magiftrature , elle  n’cft  pas  indépen- 
dante , elle  eft  amovible.  La  qualité  ex- 
primée dans  le  titre ,' décide  fi  la  puif. 
fance  eft  donnée,  ou  fi  elle  eft  confiée 
feulement.  Dans  ce  cas , celui  qui  n'a 
que  l’exercice , ne  peut  faire  des  loix , 
ni  des  traités  folides , qu’autant  qu’ils 
font  approuvés  par  le  propriétaire  de  la 
fouveraineté.  Charles , dauphin  de  Fran- 
ce , qui  fut  dans  la  fuite  Charles  le  Sa- 
ge, avoit  un  pouvoir  abfolu  pendant 
la  prifon  du  roi  fon  perc  : il  le  tenoit 
de  fa  naiffance , de  fon  droit  à la  cou- 
ronne , & de  la  nécefiité.  Cependant 
le  roi  Jean , à fon  retour  d’Angleterre , 
ratifia  ïolemnellement  ce  qu’il  avoit  gé- 
ré durant  fa  régence. 

La  puiffance  eft  donc  abfolue,  per- 
pétuelle , indépendante,  lorfque  le  corps 
politique  a donné  tous  fes  pouvoirs, 
fans  aucune  condition  qui  les  lui  réfer- 
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ve,  pour  difpofer  des  biens  i des  per- 
fonnes , & de  tout  l’Etat,  avec  la  fa- 
gclTe  & la  prudence  que  dide  la  raifon  ; 
condition  qui  fera  toujours  fous- enten- 
due. Telle  étoit  la  loi  Regia,  dontTri- 
bonien  prétend  qu’Ulpien  a parlé , & 
qu’il  allégué  comme  ayant  tranfmis  fur 
la  tète  des  empereurs  toute  la  puiifance 
du  peuple  romain. 

Avant  cette  loi , véritable  ou  fuppo- 
féc  , les  empereurs  n’etoient  pas  fou- 
verains  , & n’ofoient  dire  qu’ils  l’c- 
toient.  Ils  empruntoient  un  confulat , 
ils  fc  faifoient  donner  une  didature. 
Le  ibuverain  n’a  pas  befoin  de  la  ma- 
giftrature  pour  gouverner;  celui  qui  la 
prend , avoue  qu’il  n’a  pas  d’ailleurs  un 
titre  fuffifant. 

L’empereur  étoit  le  chef,  le  premier 
citoyen,  comme  le  prince  ftadhouder 
l’eft  en  Hollande.  L’Etat,  depuis  Tibè- 
re , étoit  ariftocratique  en  apparence  : 
il  étoit  monarchique , ou  plutôt  tyran- 
nique en  effet.  Les  empereurs  avoient 
empiété  la  fouveraineté } c’étoit  dans 
l’ordre  des  chofes. 

Si  on  fuppofe  un  chef,  un  capitaine 
général  perpétuel , qui  n’ufurpcra  pas  la 
fouveraineté  i on  fuppofe  une  chofeim- 
polfible.  Il  faut  ou  que  la  perpétuité 
de  la  dignité  , ou  que  la  fouveraineté 
de  la  république  fe  détruife.  Il  e(t  nc- 
ceflaire,  pour  empêcher  l’ufurpation, 
qu’il  régné  une  méfiance  éternelle  du 
peuple  vis-à-vis  du  chef.  Cet  état  n’eft 
pas  naturel;  il  c(I  forcé:  il  faut  du 
làng  & du  plus  facré  pour  l’entretenir. 
Cette  fituation  cft  trop  incertaine , 
trop  agitée  pour  la  delirer  de  part  ni 
d’autre. 

Lorfque  le  grand  kam  de  Tartarie 
étoit  mort,  les  chefs  & le  peuple  à qui 
le  droit  d’éledion  appartenoit , choiiîf. 
foient  fon  fuccefleur  parmi  fes  fils  & 
les  neveux.  Ils  l’ailcyoient  fur  un  trô- 


ne, &lui  difoient:  „ Nous  te  prions 
„ nous  voulons  auffi  que  tu  régnés  fur 
„ nous  Le  roi  difoit  alors  : „ Si  vous 
„ le  voulez  ainfi , il  faut  que  vous  foyez 
„ prêts  à faire  ce  que  je  vous  comman- 
„ derai  ; que  celui  que  j’ordonnerai 
„ être  tué,  foit  tué,  & que  tout  le 
„ royaume  foit  commis  entre  mes 
„ mains”.  Le  peuple  répondoit  Qu’il 
„ foit  ainfi”.  Le  roi  continuoit  en  di- 
fant  : „ La  parole  de  ma  bouche  fera 
„ mon  glaive”.  Et  tout  le  peuple  ap- 
plaudilToit.  Alors  on  l’ôtoit  de  fon  trô- 
ne, on  le  pofoit  à terre  fur  un  ais, 
& les  principaux  lui  adredant  la  pa- 
role , difoient  : „ Regarde  en-haut , & 
„ connois  Dieu;  regarde  en -bas,  Sc 
„ vois  cet  ais  fur  lequel  tu  es  afiis  : fi 
„ tu  gouvernes  bien , tout  te  réuffira  ; 
„ fi  tu  gouvernes  mal,  tu  feras  mis 
„ aufli  bas  que  cet  ais , & même  il 
„ ne  te  reftera  pas  ”.  Cette  puiflance 
' eft  abfoluc  & fouveraine  fans  doute  : 
elle  n’a  pas  les  conditions  des  loix  de 
Dieu , ni  de  celles  de  la  nature.  On  ne 
les  fait  envifager  que  comme  une  confi- 
dération,  & non  comme  une  obliga- 
tion. Cette  ybuueraiwe/e  eft  injufte,  elle 
cft  barbare  comme  les  peuples. 

Si  on  compare  cette  formule  d’inftal- 
lation  avec  celle  que  l’on  dit  avoir  été 
anciennement  enufage  en  Aragon,  on 
verra  la  différence  qui  peut  être  mife 
entre  les  fouverains.  Elle  étoit  telle  : le 
grand  magiftrat  que  l’on  appelloit  la 
jujiiee  d’Aragon , étant  à la  tête  des 
Etats , difoit  au  nouveau  roi  : „ Nous 
„ qui  valons  autant  que  vous , qui  pou- 
„ vons  plus  que  vous,  vous  élifons 
„ pour  notre  roi,  avec  telles  ou  telles 
„ conditions  entre  vous  & nous , &c. 

Rien  n’empêche  cependant  que  ce 
prince  ne  foit  abfolu  & indépendant. 
Il  l’cft  pour  les  pouvoirs  qui  ne  font 
pas  bornés  par  les  conditions , & en- 
core 
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cote  pour  ordonner  & faire  exécuter  re- 
lativement aux  conventions  exprimées 
ou  fous-entendues.  C’ed  dans  ce  fens 
que  CCS  termes  doivent  s’entendre.  Mais 
quelle  eft  la  fource  de  la  foHvemhieté 

Qiiand  nous  recherchons  ici  quelle 
eft  la  fource  de  la  fouveraineté ■,  nous 
demandons  quelle  en  c(t  la  fource  pro- 
chaine & immédiate  ; or  il  c(t  ccruia 
que  l’autorité  fouveraitic , aullî  bien 
que  le  titre  fur  lequel  ce  pouvoir  ell 
établi,  & qui  en  fait  le  droit,  réfulce 
immédiatement  des  conventions  mêmes 
qui  forment  la  fociéié  civile,  & qui 
donnent  nailfmcc  au  gouvernement.  Et 
en  effet,  confîdérons  l’état  primitif  de 
l’homme , il  cil  certain  que  les  noms 
de  fouveram  & de  fttjets , de  maîtres  , 
A'efcluves , font  inconnus  à la  nature  j 
elle  nous  a fait  fimpicment  hommes , 
tous  égaux , tous  également  libres  & 
indépendans  les  uns  des  autres  ; elle  a 
voulu  que  tous  ceux  en  qui  elle  a mis 
les  mêmes  facultés , eulfcnt  aulfi  les  mê- 
mes droits  ; il  ell  donc  incontcilablc 
que  dans  cet  état  primitif  & de  nature , 
perlùnne  n’a  par  lui -même  un  droit 
originaire  de  commander  aux  autres , 
ou  de  s’ériger  en  fouverain.  Il  n’y  a 
que  Dieu  fcul  qui  ait  par  lui-même,  Sc 
en  conféquence  de  fa  nature  & de  fes 
pcrfeélions  , un  droit  naturel  , clfen- 
tiel  & inhérent , de  donner  des  loix  aux 
hommes,  & d’e.verccr  fur  eux  une  foii- 
utrahietè  abfoluc  ; il  n’en  eft  pas  ainfî 
de  l’homme  par  rapport  à l’homme,  ils 
font  tous  par  la  nature  aulfi  indépen- 
dans les  uns  des  autres,  qu’ils  font  dé- 
pendans  de  l’empire  de  Dieu  ; cette  li- 
berté, cette  indépendance,  cfldoncun 
droit  naturel  à l’homme,  & duquel  on 
ne  fauroit  le  priver  malgré  lui  làus 
crime. 

Mais  fi  cela  cfl:  ainfi , & s’il  y a nour- 
Mnt  aujourd’hui  une  autorité  fouverai- 
rumt  XIII. 


ne  parmi  les  hommes,  d’où  peut  venir 
cette  autorité , lî  ce  n’cll  des  conven- 
tions que  les  hommes  ont  faites  entr’eux 
à ce  fujet  ? Car  de  la  même  manière 
que  l’on  transfère  fon  bien  k quelqu’un 
par  une  convention , de  même  par  une 
foumilfion  volontaire  on  peut  fe  dé- 
pouiller en  faveur  de  quelqu’un,  qui 
accepte  la  renonciation , du  droit  na- 
turel qu’on  avoic  de  difpofcr  pleine- 
ment de  là  liberté  & de  fes  forces  na- 
turelles. 

Il  faut  donc  dire  que  la  fouveraineté 
réllde  originairement  dans  le  peuple , 
& dans  chaque  particulier  par  rapport 
à foi-même,  & que  c’eft  le  tranrporü 
& la  réunion  de  tous  les  droits  de  ’ 
tous  les  particuliers  dans  la  perfunne 
du  fouverain,  qui  le  conllituc  tel,  & 
qui  produit  véritablement  la  fouverain 
neté.  Perfonne  ne  fauroit  douter , par 
exemple,  que  lorfqne  les  Romains  choi- 
firent  RomuUis  & Numa  pour  leur» 
rois,  ils  ne  Icurcoufcralfcnt  par  cctaéle 
même,  la  fouveranieté  fur  eux,  qu’ils 
n’avoient  pas  auparavant  , & à la- 
quelle ils  n’avoient  certainement  d’au- 
tre droit  que  celui  que  leur  donnoit  l’é- 
lection  de  ce  peuple. 

Cet  argument  cil  décifif.  En  effet, 
la  füciétc  civile  cil  un  fait  humain,  <Sc 
par  conféquent  le  principe  cil  inconteC. 
table  : donc  tout  ce  qui  en  dérive , 
avec  le  pouvoir  civil,  l’cd  auffi.  Mais 
peut-on  méconnoitre  la  vérité  jufqu’au 
point  de  refufer  à la  nation  l’origine 
du  pouvoir  fouverain  ? Qii’on  ouvre 
les  hiltoircs,  fi  on  ne  veut  pas  fe  don- 
ner la  peine  de  raifonner:  qu’on  life 
les  formules  de  la  création  des  fbuve- 
raius,  qu’on  examine  les  bornes  étroi- 
tes du  pouvoir  confie  aux  premiers  mo- 
narques j on  verra  que  lïs  premiers 
royaumes  avoisnc  été  conflitués  de  ma- 
niéré que  la  natiou  avoic  beaucoup  d» 
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part  au  gouvernement.  Les  principa- 
les alTaircs  fe  traitoient  ou  ctoient  ré- 
glées dans  les  aflcmbîées  de  la  nation. 
Hemor , roi  de  Sichem , ne  confentit 
aux  propolicions  que  lui  faifuient  les 
enfans  de  Jacob  , qu’après  en  avoir 
fait  parc  au  peuple,  & obtenu  Ton  con- 
fentement.  Les  hidorie  ns  prophancs  , 
d’accord  avec  l’Ecriture  fainte,  con- 
viennent tous  que  l’autorité  des  pre- 
miers fouverains  étoit  très-Iinûtcc.  Le 
pouvoir  des  anciens  rois  de  la  Grece 
n’étoit  guere  plus  étendu  que  leur  do- 
maine; les  premiers  rois  du  Mexique 
n’avoient  point  un  empire  abfolu  fur 
leurs  peuples.  On  peut  fort  bien  com- 
parer ces  anciens  monarques  aux  Caci- 
ques & aux  autres  petits  fouverains  de 
l’Amérique , donc  l’autorité  ne  s’étend 
prefque  qu’à  ce  qui  concerne  la  guerre 
& les  traités  de  paix  & d’alliance.  Les 
lois  d’Egypte  étoientalfujettis  à des  ré- 
glés très  - feveres  & trés-génantes  ; juf- 
qu’aux  délaifemens  & aux  befoins  de 
l’humanité,  tout  étoit  preferit  par  les 
lüix.  Le  bain  , la  promenade  , les  re- 
pas , l’amour  même  , trop  fouvent  fi 
impérieux,  étoient  aSujettis  aux  loix  de 
l’Etat.  C’étoit  la  loi  qui  fermoit  & qui 
ouvroit  l’appartement  de  la  reine  au 
prince.  Tous  les  Etats  policés  de  l’Eu- 
rope ont  des  loix  plus  ou  moins  ngou- 
xeufes,  qui  forment  leur  conltitution 
efientielle.  v.  Constitution  , Droit 
folit.  Et  comment  oièra-t-on  mécon- 
noitre  dans  la  nation  l’origine  & l’au- 
torité fouveraine? 

. La  fouveraiueté  éle(flive  eft  celle  dont 
le  pouvoir  eft  commis  au  fouverain  feu- 
lement à vie  ; après  fa  mort  le  pouvoir 
retourne  à ceux  qui  le  lui  ont  confié, 
c’eft-à'dire,  à la  nation.  Rien  déplus 
dair  que  la  fource  du  pouvoir  civil  dans 
ces  foiiverainetts.  Or  toute  la  différence 
■nue  la  fouverahuté  éleélive  & hfouve- 


reme/e  héréditaire , confifte  en  ce  qu« 
dans  la  première  la  nation  choifit  le 
fouverain,  à condition  de  pouvoir  lui 
donner  un  fucceffeur  après  fa  mort  ; tan- 
dis que  dans  la  foiiveraineté  héréditaire, 
la  nation  , en  choilîffaiu  le  fouverain, 
a remis  le  pouvoir  entre  fes  mains  & 
celles  de  fes  héritiers.  Dans  la  premie-- 
re,  la  nation  choifit  pour  la  vie  un 
homme  ; dans  la  dcrnicre , pour  la  du- 
rée d’une  famille;  mais  le  tems  plus 
ou  moins  long  que  le  pouvoir  civil  refte 
entre  les  mains  de  la  même  famille  , 
ne  change  rien  à la  fource  de  ce  pou- 
voir. 

Quoiqu’il  {bit  de  la  derniere  éviden- 
ce que  la  fouveraiueté  doit  fon  origine 
immédiate  aux  conventions  humaines, 
rien  n’empèchc  qu’on  ne  puilfe  dire 
avec  raifon  qu’elle  eft  de  droit  divin 
auffi  bien  que  de  droit  humain.  En  ef- 
fet , depuis  la  multiplication  des  hom- 
mes , la  droite  raifon  ayant  fait  voir 
que  rétabliflcmcnt  des  fociétés  civiles 
& d’une  autorité  fouveraine , étoit  ab- 
folument  nécelfaire  pour  l’ordre  , la 
tranquillité  8c  la  confervatiou  du  genre 
humain,  eft  une  preuve  aulii  convain- 
cante que  cet  établiifemcnt  eft  dans  les 
vues  de  la  providence  , que  fi  Dieu 
lui-même  l’avoit  déclaré  aux  hommes, 
par  une  révélation  pofitive  ; & Dieu 
qui  airne  elfentiellement  l’ordre,  veut 
fans  doute  qu’il  y ait  fur  la  terre  une 
autorité  fuprême  qui  feule  eft  capa- 
ble de  le  procurer,  & de  le  maintenir 
parmi  les  hommes , en  veillant  à l’ob- 
fcrvdtion  des  loix  naturelles.  Il  y a là- 
delfus  un  beau  pafTage  de  Cicéron.  „ Il 
n’y  a rien  de  plus  agréable  à la  Di- 
vinité fuprême  qui  gouverne  cet  uni- 
vers , que  les  fociétés  civiles  légitime- 
„ ment  formées  ”.  Ainfi  lors  qu’on  don- 
ne aux  fouverains  le  titre  de  licutcnans 
de  Dieu  fur  la  terre  i cela  ne  veut  pas  di- 
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te  qu’ils  tiennent  leur  autorité  immédia- 
te de  Dieu  lui- même,  mais  cela  HgniHe 
/îraplement  qu’au  moyen  du  pouvoir 
qu’ils  ont  en  main , & que  les  peuples 
leur  ont  conféré , ils  entretiennent  con- 
formément aux  vues  de  Dieu , l'ordre 
& la  paix,  & procurent  ainfi  le  bon- 
heur des  hommes. 

Mais  ces  titres  magnifiques  relèvent 
confidérablcment  h jbuveyaiueté , s’ils 
la  rendent  très-refpeclablc , ils  fontaufll 
en  même  tems  une  puiflimte  leçon  pour 
les  fouverains;  car  ils  ne  fauroient 
mériter  le  titre  de  lieutenans  de  Dieu 
fur  la  terre,  qu’autant  qu’ils  fe  fervent 
de  leur  autorité,  d’une  maniéré  con- 
forme^aux  vues  pour  Icfijucllcs  elle  leur 
a été  confiée , & qui  reponde  aux  in- 
tentions de  Dieu , c’eit-à  dire , pour  le 
bonheur  des  peuples  , en  travaillant  de 
tout  leur  pouvoir  à les  rendre  fages  & 
vertueux. 

Cela  fuffit  fans  doute,  pour  faire  re- 
garder comme  facrée  l’origine  du  gou- 
vernement , & pour  engager  les  fujets 
à la  roumiilîon , & au  refpeél  pour  la 
perfonne  du  fouverain  : mais  ces  poli- 
tiques qui  pouifant  lachofc  plus  loin, 
fouticnnent  que  c’eft  Dieu  qui  confère 
immédiatement  aux  princes  le  pouvoir 
fouverain,  fans  que  les  hommes  y con- 
tribuent en  aucune  maniéré,  diilin- 
guent  la  canfe  de  l’Etat , & la  caufe  de 
la  fonveyaineté i ils  avouent  que  les  Etats 
font  formés  par  des  conventions  ; mais 
iis  veulent  que  Dieu  lui-mème  foit  la 
caufe  immédiate  de  la  fouvsyaweté.  Se- 
lon eux , les  peuples  qui  fe  choififlent 
vn  roi , ne  lui  confèrent  pas  pour  cela 
l’autorité  fouvcraiivc,  ils  ne  font  que 
défigner  celui  à qui  le  ciel  doit  la  con- 
fier. Le  confentement  du  peuple  à la 
domination  d’une  feule  perfonne  ou  de 
pluGcurs , p^ut  bien  être  conildéré  com- 
me un  canal , par  où  découle  l’autorité 


fuprême,  mais  il  n’en  eff  pas  la  fourcc. 
Le  principal  raifonnement  que  ce* 
politiques  employent  pour  prouver  leur 
opinion , c’eft  que  ni  chaque  particu- 
lier parmi  un  grand  nombre  de  gon* 
libres  & indépendans,  ni  la  multitude 
entière,  n’ayant  en  aucune  manière  la 
majefté  fouvcrainc,  ils  ne  fauroient  la 
conférer  au  roi.  Mais  cc  raifonnement 
ne  prouve  rien  : il  cft  vrai  que  chaque 
^xnembre  de  la  fcciété,  ni  la  multitude 
ne  font  pas  revêtus  Iblcmncîlcmcnt  de 
la  fouveraine  autorité  telle  qu’elle  cft 
dans  le  fouverain,  mais  il  fuffit  qu’ils 
la  polledcnt virtuellement,  c’eft-à  dire, 
qu’ils  ayent  en  eux-mêmes  tout  ce  qu’il 
faut,'  pour  qu'ils  puiifent  par  le  con- 
cours de  leurs  volontés  , & par  leur 
conlèntemcnt  la  produire  dans  le  fou- 
verain. Chaque  particulier  ayant  natu- 
rellement le  droit  de  difpofcr  de  fa  per- 
fonne & de  Tes  aclions  comme  il  le  juge 
à propos,  pourquoi  ne  pourroic-il  pas 
accorder  à quelqu’un  ce  droit  de  direc- 
tion qu’il  a pour  lui- même  ? Or  qui  ne 
voit  que  fi  tous  les  membres  d’une  focié- 
té  s’accordent  à fiiirc  cette  ceflîon  de  leur 
droit  à quelqu’un  d’entt’eux,  cette  ccC- 
fion  fera  la  caufe  immédiate  & prochaine 
de  la [onveyahieté!'  Il  cft  donc  clair  qu’il 
y a dans  chaque  particulier,  pourainli 
dire , des  fcmcnccs  du  pouvoir  fouve- 
rain ; il  en  cft  ici  à-pcu-près  comme  de 
pluficurs  voix  réunies  cnfembic,  qui 
forment  par  cette  union  une  hat■moni^ 
qui  n’étoit  pas  dans  chacune  d’elles  en 
particulier.  ' 

Mais , direz  - vous , l’Ecriture  elle- 
même  ne  dit-cüc  pas  que  toute  perfon- 
ne doit  être  foumilè  aux  pnilfances  fou- 
veraines , parce  qu'elles  font  établie* 
de  Dieu  ? Je  réponds  avec  Grotius, 
que  les  hommes  ont  établi  des  Ibcié- 
tés  civiles,  non  en  conféqucnce  d’un 
ordre  de  Dicu^  mais  de  leur  propre 
- G Z- 
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mouvement , y étant  portes  par  Tev- 
péricncc  qu’ils  avoient  faite  de  l’impuiC- 
îànce  où  croient  les  familles  feparées, 
de  fe  bien  mettre  à couvert  des  inful- 
tes  & de  la  violence  d’autrui.  De  là, 
ajüûtc-t-il,  elf  né  le  pouvoir  civil , que 
S.  Pierre  appelle  par  cette  railon,  un 
fouzoiy  hioiuwt , quoiqu’il  foie  ailleurs 
qualifié  un  établilfemcnc  divin,  parce 
que  Dieu  l’a  approuvé  comme  une  chofe 
làlutaire  aux  hommes. 

Toutes  les  autres  preuves  du  fenti- 
ment  que  nous  combattons,  ne  méri- 
tent pas  qu’on  les  releve.  En  général , 
on  peut  remarquer  que  l’on  n’a  jamais 
débité  de  plus  pitoyables  raifons  fur 
cette  matière  , comme  il  eft  aifé  de  s’en 
convaincre  par  la  Icdlurc  du  chapitre 
de  Pulfcndorf  qui  répond  à ce  fujet,  où 
elles  font  rapportées  & refutées. 

Concluons  donc  que  le  fentiment  de 
ceux  qui  prétendent  que  Dieu  ell  la 
caufe  immédiate  de  h\  fouveraiueté  y n’a 
de  fondement  que  dans  l’udulatton  & 
la  flatterie,  par  laquelle,  pour  rendre 
l’autorité  des  fouverains  plus  abfolue, 
on  a voulu  la  rendre  entièrement  in- 
dépendante de  toute  convention  humai- 
ne , & ne  la  faire  dépendre  que  de  Dieu , 
mais  quand  même  on  accorderoit  que 
les  princes  tiennent  immédiatement  de 
Dieu  leur  autorité,  on  ne  fauroit  tirer 
de  ce  principe  les  conféqucnccs  que 
quelques  politiques  veulent  en  dédui- 
re. Car  comme  il  eft  très  certain  que 
Dieu  ne  conflermt  aux  princes  cette 
fouvcrainc  autorité  que  dans  la  vue  du 
bien  de  la  ibeiété  en  général , & pour 
celui  des  particuliers , l’exercice  de  ce 
pouvoir  fc  trouveroit  toujours  nécef- 
fairement  limité,  par  l’intemion  mê- 
me dans  laquelle  Dieu  l’auroit  confié 
au  fouverain , en  telle  forte  que  les 
peuples  ne  femient  pas  moins  autori- 
sés à rdufec  d’obéir  à un  prince , qui 


bien  loin  de  travailler  aux  vues  de 
Dieu,  ne  travaillcroit , au  contraire, 
qu’à  les  traverfer  & à les  détruire,  en 
rendant  fes  peuples  miférables. 

Je  crois  au  relie  que  la  plupart  de 
ceux  qui  ont  prétendu  que  c’étoit  im- 
mcdiatcmciit  de  Dieu  qu’émanoit  le  pou- 
voir fouverain,  le  propofoient  moins 
d’établir  l’origine  de  la  fotiveraiutté  eu 
elle-même,  qu’à  la  mettre  en  fureté, 
d’où  qu’elle  vienne,  contre  les  maxi- 
mes fanguinaires  de  ceux  qui  abufant 
de  l’ignorance  des  peuples,  la  fout  dé- 
pendre du  pape,  comme  s’il  avoir  le 
droit  de  délier  les  fujets  du  ferment  de 
fidélité,&  de  les  autorifer  à alfalfiner  leur 
prince  fous  prétexte  d’héréfie.  Voyez- 
en  un  exemple  dans  VHiJf.  Gtill.  liv.  /. 
par  Gramond , & M.  le  VaiTor,  dans 
fon  Hijl.  de  Louis  XIII.  toute  IL  pit^e 
74-  Thomalius  fundamenla  .Juris  Nat. 
& Gentiiwty  lib.  III.  cap.  vj.  §.  9.  4* 
édition,  &c.  Alais  ces  jurilconfultes 
pouvoient  s’y  prendre  beaucoup  mieux, 
en  remontant  à la  vraie  origine  de  la 
fotiveraiueté } car  dès  que  l’autorité  fou- 
vcrainc dérive  immédiatement  de  la  na- 
tion , & qu’elle  n’eli  qu’une  fuite  de  la 
convention  entre  les  fujets  & le  fouve- 
rain, toutes  les  prétentions  romaines 
tombent  naturellement,  & on  en  voit 
fans  peine  toute  l’abfurdité.  Voilà  pour- 
quoi on  n’a  jamais  débité  de  plus  pau- 
vres raifons  fur  cette  matière  ; parce 
que  pour  repouifer  une  abfurdité , on 
en  foutenoit  une  autre,  aulfi  perni- 
cieufe  aux  fujets , que  la  première  l’é- 
toic  aux  fouverains. 

Souveraineté  divijee.  II  paroît  d’abord 
que  la  fotiveraineté  ne  peut  fourffir  de 
partage  î que  fi  on  la  divife,  on  la  di- 
minue; que  fi  elle  cil  diminuée,  elle 
n’ell  plus  le  faite  du  pouvoir.  On  a 
penfc  que  de  fa  nature  elle  eft  indivi- 
fible. 
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Mais  fi  l’on  confidere  l’autoritc  fou- 
veraine  purement  comme  une  qualité 
morale,  on  y apperqoit  diverfes  par- 
ties du  même  genre,  qui  peuvent  par 
conféquent  être  féparées.  Si  on  la  re- 
garde comme  un  être  phylique  indivi- 
îible,  qui  reçoit  feulement  divers  noms, 
fuivant  les  dilFérens  objets  par  rapport 
auxquels  elle  agit , on  conçoit  qu’en 
plaçant  Ton  adtion  fur  chacun  de  ces  ob- 
jets, dans  des  mains  dilférentes,  elle 
peut  fiuri'iir  une  divifion.  Je  n’irai  pas 
plus  loin:  un  article  de  droit  public 
ne  difeute  point  des  queltions  métaphy- 
fiques.  Son  langage  doit  être  à la  por- 
tée des  plus  fimples.  Si  on  eli  choqué 
de  voir  la  fouvfi\ti}teté  divisée , il  ell  atfé 
de  fubllituer  à ce  terme , celui  de  pou- 
voirs. 

Non  - feulement  la  pmverahteté  peut 
être  divifée,  mais  chacune  de  fes  par- 
ties peut  encore  l’être.  Si  on  donne  le 
pouvoir  général  de  faire  des  loix  à plu- 
ïîeurs  perfonnes  conjointement , & que 
la  majeure  partie  oblige  la  moindre,  la 
puilliince  légillative  ne  l’cra  point  divi- 
fée, elle  rélidera  dans  l’allembléc:  au- 
cun de  fes  membres  n’aura  le  pouvoir 
abfolu  & indépendant. 

Mais  fi  une  république,  fe  dépouil- 
lant de  fon  autorité  primitive,  donne 
à quelqu’un  le  droit  permanent  de  faire 
des  loix,  ou  fi  l’on  veut,  des  decrets, 
pour  la  jullice  difiributivc,  pour  la  po- 
lice, pour  le  commerce,  en  y joignant 
celui  de  nommer  des  juges  & des  inf. 
pedeurs}  à un  autre,  celui  de  décider 
de  la  guerre  & de  la  paix , de  lever  des 
armées,  de  les  faire  agir,  de  les  com- 
mander, & d’en  nommer  les  officiers  , 
avec  le  pouvoir  de  faire  des  loix  nécef- 
faires  & convenables  à ces  objets  j à 
un  troifieme,  le  droit  d’ordonner,  taxer 
& lever  les  impôts,  de  choifir  les  pré- 
pofes,  avec  le  même  pouvoir  de  légis- 


lation , relatif  à cette  matière;  fi  l’on 
donne  à chacun  la  puilfance  coadive 
dans  fon  genre;  que  les  fujets  par  des 
loix  fondamentales  , ou  autrement  , 
foient  obligés  de  plier  fous  ces  pou- 
voirs particuliers,  chacun  fera  fouve- 
rain  dans  la  partie  qui  lui  aura  été  con- 
fiée. Le  pouvoir  légifiatif  & celui  d’é- 
tablir des  magifirats,  feront  chacun 
partagés. 

Que  l’on  fuivc  de  même  la  plupart 
des.attributs  de  l’autorité  fupréme,  & 
que  l’on  rapproche  de  chacun  la  défi- 
nition qu’on  a donnée  de  la  fottverai- 
neté , on  s’appcrccvra  qu’elle  peut  exif. 
ter  dans  chacun  d’eux  féparément , & 
qu’ils  peuvent  être  exercés  en  détail 
avec  une  puiilance  abfolue , perpétuelle 
& indépendante. 

Les  cours  de  juftice  de  difFcrens  gen- 
res , que  l’on  appelle  improprement  fou- 
vn-aines  , nous  offrent  une  image  de 
plufieurs  fouverains  dans  un  Etat.  Si 
on  fuppofe  qu’elles  ne  tiennent  pas 
leur  pouvoir  d’une  pnifTIincc  fiipérietire 
qui  les  a commifes,  qu’elles  n’en  doi- 
vent aucun  compte  à pcrfonne,'&  qu’el- 
les peuvent  faire  les  mêmes  loi.x  qu’el- 
les font  chargées  de  faire  exécuter,  en 
ce  qui  concerne  les  matières  dont  elles 
connoilfent , il  n’eft  point  douteux  que 
chacune  ne  fût  effeélivement  fouverai- 
ne  pour  fa  jurifdidion. 

Je  n’examinerai  point  ici,  fi  ces  di- 
vilions  feroient  utiles.  Mon  objet  cft 
uniquement  de  connoître  fi  la  foitveraU 
wté  peut  exifter  fans  embraffer  tous  les 
pouvoirs  qui  peuvent  lui  être  attribués 
légitimement , & fi  on  peut  donner  le 
titre  de  fouverain  à des  princes  qui  ne 
les  réunidènt  pas  en  entier. 

On  vient  de  voir  qu’une  feule  por- 
tion peut  former  un  fouverain.  Si  oit 
dit  qu’il  fe  trouvera  dépendre  das  au- 
tres pouvoirs  pour  les  chofes  qui  ne 
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compofcnt  pas  fon  autorité,  il  fera  com- 
me le  prince  feudataire,  vaiTal  dans  fes 
fiefs , & fouverain  dans  fes  Etats  parti- 
culiers- 

C’eft  ainfi  qu’un  roi  qui  n’aura  au- 
cun droit  de  mettre  des  impôts  fur  fes 
peuples,  aura  le  pouvoir  légiflatif  fut 
toutes  les  matières  qui  ne  regardent 
pas  les  fubfides.  Il  fera  l’arbitre  de  la 
paix  & de  la  guerre  ; il  fera  ou  rom- 
pra les  alliances  -,  il  nommera  & defti- 
tuera  les  magiftrats;  il  jugera  fouve- 
rainement  le  civil  & le  criminel  : je  dis 
que  ce  roi  fera  véritablement  un  fou- 
verain, & que  le  peuple  qui  fera  les 
loix  pour  les  impôts,  qui  conftiruera 
les  juges  de  cet  article,  fera  auifi  fou- 
verain dans  cette  partie. 

On  peut  m’oppofer  que  la  fouverai- 
neté  ne  peut  être  détachée  du  pouvoir 
de  faire  exécuter;  que  fi  le  commande- 
ment ji’operc  pas  l’exécntion , l’auto- 
rité n’cfiplus  exiftantc;  qu’innttlcment 
ce  roi  déclarera  la  guerre,  s’il  dépend 
des  fujets  de  fournir  les  finances  nécef 
faites  pour  la  foutenir. 

Cette  objedion  prouveroit  tout  au 
plus  que  certains  attributs  de  l’autorité 
rouveraine  ne  peuvent  être  féparés  l’un 
de  l’autre  ; mais  elle  ne  conclut  pas  pour 
tous  également. 

Le  pouvoir  de  juger  les  citoyens  en- 
tt’eux,  de  faire  des  loix  concernant  tous 
les  démêlés  qu’ils  peuvent  avoir  , n’a 
rien  de  commun  ni  avec  la  guerre,  ni 
avec  les  impôts.  Ainfi  on  peut  conce- 
voir, même  dan?  le  fens  métaphyfiauc, 
une  jonvernineté  c[i\\  aura  le  droit  abfolu 
de  commander  & de  contraindre,  quoi- 
que privée  de  celui  qui  regarde  la  guerre 
& les  iinpofitions. 

Cette  objcclion  a encore  moins  de 
force  dans  le  fens  politique.  On  fait  que 
les  princes  ont  des  moyens  qui  font  in- 
dépendants des  impôts  ; ils  ont  des  do- 


maines & d’autres  droits  detHnés  à leur* 
dépenfes  & à celles  de  l’Etat.  La  fuppo- 
fition  d’un  fouverain  fins  finances  n’y 
peut  avoir  lieu  ; mais  ce  n’efi  pas  de  la 
quantité  ni  de  l’étendue  des  forces  que 
dépend  la  fonverameté.  Il  n’cft  pas  né- 
ceifaire  qu’elles  égalent  la  volonté  pour 
donner  le  titre  de  fouverain.  Un  prince 
qui  n’aura  ni  par  lui , ni  par  le  fccours 
de  fes  fujets  , des  facultés  fuilifantes 
pour  foutenir  une  guerre , poffede  ce- 
pendant le  droit  de  la  déclarer.  Il  n’en 
eft  pas  moins  fouverain  dans  quelque 
fens  que  l’on  envifage  cette  propofition. 

On  peut  donc  établir  qu’il  n’dl  pas 
nccelfairc  pour  mériter  ic  nom  de  fou- 
verain, que  la  fouveraineté  embraifé  tous 
les  objets  que  l’on  peut  imaginer  fournis 
à l’autorité.  Le  principe  contraire  réduis 
roit  leur  nombre  aux  defpotes  ; eux  feuls 
s’arrogent  des  pouvoirs  démefurés,  que 
les  autres  fouverains  ne  veulent  feule- 
ment pasconnoître.  Il  doit  fuffire  qu’un 
prince  fbit  abfolu  & indépendant  dans 
les  parties  Ls  plus  importantes , pour 
être  qualifié  fouverain. 

Cette  vérité  trouve  encore  fa  place 
dans  les  républiques  foedératives.  Elles 
font  compofées , pour  l’ordinaire  , de 
plufieurs  fouvn’aineté! , foumifes  à cer- 
tains égards,  à une  autre  fouvej'aineté z 
leurs  titres  de  fouverain  ne  font  pas  per- 
dus , quoiqu’elles  doivent  fe  conformer 
à ce  qui  émane  du  confeil  général. 

On  a vu  le  pouvoir  fouverain  divife 
entre  deux  rois  avec  une  puiifance  égale. 
Aucun  d’eux  alors  n’aiira  de  véritable 
autorité  fur  aucune  partie;  l’un  peut  dé- 
fendre ce  que  l’autre  aura  ordonné. 

Si  l’on  divife  entr’eux  les  efpaces  du 
tems , à l’exemple  des  conl'uls  de  Rome, 
qui  exerqoient  l’autorité  confulaire  cha- 
cun un  jour:  celui  qui  commatidc  fera 
fouverain  aujourd’hui , demain  il  fera 
fujet.  Il  verra  détruire  ce  qu’il  aura 


DIgItized  by  Google 


sou 


SPE 


fondé  le  jour  d’auparavant  ; fon  auto- 
rité ne  fera  pas  fouveraine,  elle  n’eft 
pas  perpétuelle. 

Les  deux  rois  fubfifteren»  long-tems 
à Lacédémone , parce  qu’ils  n’avoient 
que  des  honneurs  & peu  de  pouvoir. 
Mais  où  la  puilfance  eit  effedive , la 
pluralité  des  rois  ne  fauroit  fubfilter 
long-tems.  Komuius  ne  put  fouffrir  un 
égal  dans  fon  frere , fur  lequel  l’âge 
même  ne  lui  donnoic  aucun  avantage } 
& lorfque  l’alliance  des  Sabins  lui  eut 
donné  un  compagnon  dans  la  perfonne 
de  Tatius  leur  roi , il  trouva  bientôt  le 
moyen  de  le  perdre. 

L’empire  romain  a fouvent  vu  deux 
empereurs  , mais  l’empire  fe  divifoit 
entr’eux  i leur  lejour  étoit  féparé  par 
des  mers  : chacun  ordonnoit  dans  fon 
- partage  ; & lorl'qu’il  s’élevoit  parmi  eux 
quelques  querelles  , on  voyoit  l’Orient 
armé  contre  l’Occident,  & deux  empi- 
res réellement  dilHnds  & féparés. 

La  fouveraineté  fubfillera  plus  facile- 
ment entre  trois  perfonnes.  La  troifie- 
me  pourra  réunir  les  deux.  Celui  qui 
voudroit  entreprendre,  craindra  l’union 
des  deux  autres  contre  lui.  Cette  crainte 
contiendra  chacun  dans  fes  devoirs , & 
empêchera  de  troubler  l’économie  du 
gouvernement. 

Pompée , Célàr  & CralTus , fans  au- 
cun pouvoir  apparent,  gouvernèrent  la 
république  fans  querelle:  lorfque  Craf- 
fus  fut  mort , Pompée  & Céfar  ne  celTc- 
rentde  fe  faire  la  guerre.  Augulle,  dont 
la  politique  profonde  tendoit  à la  mo- 
narchie,  trompa  Antoine , lorfqu’il  le 
fit  conlèntirâ  la  dépofition  de  Lépidus. 
Quelque  bornée  que  fût  la  capacité  de 
ce  triumvir,  il  auroit  maintenu  la  ba- 
lance égale  entre  les  deux. 

11  ne  faut  pas  perdre  de  vue  les  deux 
maniérés  de  communiquer  la  fouverai-^ 
peté  à deux  ou  trois  perfonnes  ou  coile- 


gués  dans  le  même  corps  politique.  Si 
on  divife  les  attributs , chacun  aura  fou 
pouvoir  indépendant,  & fera fouverain 
pour  les  fonctions  de  fon  partage.  Si  la 
puiflance  elt  indivife  entr’eux,  il  faut 
encore  examiner  fi  le  confentement  des 
deux  oblige  le  troilieme  ; alors , comme 
on  l’a  dit , ils  ne  feront  fouverains  qu’en 
nom  coüeSif. 

Mais  s’il  faut  pour  déterminer  un  adte 
& une  loi , que  le  confentement  de  tous 
les  trois  intervienne,  & qu’un  feul  le 
puilTe  empêcher , il  paroît  dans  ce  der- 
nier cas,  que  chacun  elt  fouverain.  Il 
eft  vrai  qu’il  ne  pourra  pas  toujours  fai- 
re exécuter  ce  qu’il  voudroit  comman- 
der, & qu’il  ne  fera  pas  ablblu  -,  mais  à 
prendre  le  terme  de  fouverain  dans  le 
fens  moral,  & non  métaphylique,  on 
peut  l’être  fans  pouvoir  tout  ce  que  l’on 
veut.  La  toute  - puilfance  n’appartienc 
qu’à  l’Etre  fuprême. 

Ne  pouvoir  être  oblige  par  la  volon- 
té de  perfonne , n’agir  que  par  fon  pro- 
pre confentement,  & arrêter  les  volon- 
tés contraires  par  la  lienne , c’eit  pour 
l*homme  être  indépendant.  Cette  efpece 
de  fouveraineté  fournife  à l’unanimité  de 
confentement  de  plulieurs , eft  bien  ora- 
geufe  pour  ceux  qui  l’exercent,  bien  fa- 
tale pour  ceux  qui  y font  fujets. 

Quant  à V inaliénabilité  de  la  foitveraU 
netéi  V.  Alienation,  & quant  aux  par- 
ties de  la  fouve7‘ameté t v.  Pouvoir  Lf- 
gislatift  Coacïif,  &c.  Quant  aux  bornes 
de  la  fouveraineté  t v.  Loix  fondament»-^ 
les.  (D.  F.) 

S P 

SPÉCIAL,  adj. , Jurifpr.t  fe  dit  de 
ce  qui  fe  référé  lîngulieremcnt  à un  cer- 
tain objet.  Ce  terme  eft  ordinairemenc 
oppofé  à général',  une  procuration  elk 
générale  ou  Jpéciale  -,  celle  qui  eft  géué4 
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raie , eft  pour  faire  toutes  les  affaires  du 
conffituant  ; la  procuration fpéciale  n’eft 
que  pour  une  certaine  affaire  ; on  dit 
de  même  une  autoril'ation./peVûi/e , une 
claufe^  fpéciiile. 

SPECIFICATION,  f.  f.,  Jurifpr. . 
cft  ce  qui  défigne  rcfpcce  d’une  chofe  , 
ce  qui  fert  à expliquer  que  l’on  a eu  en 
vue  lîngulierement  telle  & telle  chofe  > 
comme  quand  on  Icguetousfes  meubles 
& eifets  mobiliers,  & que  l’on  explique 
que  l’argent  comptant  fera  compris  dans 
ce  legs  : c’eft  une  fpécijication  que  l’on 
fait  par  rapport  à l’argent. 

Spécijication  fe  dit  encore  lorfque 
quelqu’un  a formé  & donné  l’être  à 
une  nouvelle  fubffance , avec  une  ma- 
tière qui  ne  lui  appartenoit  pas.  Cela  fe 
fait  ou  de  maniéré  que  la  matière  qu’on 
y a employée  ne  puiife  plus  reprendre 
fa  première  forme , comme  lorfque  quel- 
qu'un a fabriqué  une  picce  de  drap  avec 
ma  laine  } ou  de  maniéré  qu’elle  pût 
reprendre  fa  première  forme  ; comme 
lorfqu’un  orfèvre  ayant  acheté  de  bon- 
ne foi  , d’un  tiers  un  lingot  d’argent 
qui  m’appartenoit,  en  a fait  de  la  vuiP- 
felle  : mon  lingot  d’argent  n’cll  pas  tel- 
lement détruit  qu’il  ne  puiife  reprendre 
fa  première  forme  de  lingot , en  met- 
tant dans  le  creufet  la  vaiti'clle  qui  en  a 

été  faite. 

Les  deux  feéles  des  écoles  des  .juriC- 
confultcs  Romains  ont  eu  des  opinions 
tout-à-fait  oppoiccs  fur  la  queffion  de 
favoir,  fi  la  nouvelle  fubffiuicc  que  quel- 
qu'un a formée  d’une  matière  qui  ne 
lui  appartenoit  pas , devoit  appartenir 
à celui  qui  l’a  formée,  ou  fi  elle  devoir 
appartenir  au  propriétaire  delà  maticre. 

Les  Sabiniens  foutenoient , que  foie 
que  la  matière  employée  à faire  la  choie 
pût  reprendre  fi  première  forme,  foie 
qu’elle*  ne  pût  plus  la  reprendre  , la 
chofe  n’étoit  pas  tant  une  nouvelle  i'ubf- 


tancê  qu’une  nouvelle  modification  de 
la  matière  , qu’elle  n’étoit  qu’un  acceR. 
foire  de  la  matière,  qui  devoit  par  con- 
fequent  appartenir  au  propriétaire  de 
la  matière. 

Au  contraire , les  Proculeïens  imbut 
des  principes  de  la  phÜofüphic  ffoïcicn- 
ne , un  dcfquels  étoit  que  forma  dat  ejfe 
jvi,  c’ett-à-dire,  que  la  forme  fubll 
tantielle  de  chaque  chofe  en  conffituoit 
l’cilbncc  , & que  la  matière  dont  elle 
ctoit  faite  n’en  étoit  que  l’acccfloire  , 
foutenoient  fuivant  ces  principes , que 
celui  qui  avoir  fait  une  chofe  avec  une 
matière  qui  ne  lui  appartenoit  pas , en 
étoit  le  propriétaire  comme  lui  ayant 
donné  l’ètrc , foit  que  la  matière  avec 
laquelle  elle  a été  faite  pût  reprendre  fa 
première  forme  , foit  qu’elle  ne  pût  pas 
la  reprendre. 

C’ell:  ce  que  nous  apprenons  de  Gaïus 
qui  nous  rapporte  les  differentes  opi- 
nions des  deux  écoles  : Qtitim  quis  e» 
alieità  materiâ  fpeciem  aliquam  fuo  tto- 
mi»e  feesrit  y Nerva^  Proailus  ptiant 
hiaïc  Dominum  eJfe  quifecerit , quia  quoi 
fa&ian  eji  antea  nullius  fiierit.  Sabimis 
CaJJius  magis  mturalern  rationem  effi~ 
cere  piitnnt , ut  qui  materiâ  Dominiu 
fuerit , idem  jus  quoque  quod  ex  ea  ma~ 
teriâ  fa&um  fit  Domhius  ejfet , quia  fine 
materiâ  ntiHa  fpecics  ejfe  pojjlt  : veluti  fi 
ex  aura  vel  argento  , vel  <£re  vas  aliquod 
feccro  , vel  ex  tabtiHs  fuis  navem  aut  <»r- 
mariiim  aut  J'ubfelliu  fecero  , vel  ex  latui 
tuâ  vejlimentum,  vel  ex  vino  ^ meile  tua 
mitlfum , vel  ex  medicamentis  tuis  e;;/- 
plajlrum  aut  collyrium  , vel  ex  uvis  aut 
oleis  aut  fpicis  tuis  vinum  vel  oleum  vel 
frumentnm.  L.  7.  §.  7.  If.  de  acq.  rer, 
dont. 

Gajus  obferve  fort  bien  que  l’exem- 
ple du  bled  qu’on  a fait  fortir  des  épis 
eff  mal  - à - propos  cité  ; avant  que  j’eulTe 
fait  du  vin  ou  de  l’iiuilc  des  raifins  ou 
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(ks  olives  d’un  autre , il  n’y  avoit  en- 
core aucune  chofc  qui  exiltac  dans  cette 
forme  d’huile  ou  de  vin  : j’en  luis  donc 
l’auteur  ; mats  les  grains  de  froment 
que  )’ai  fait  foriir  des  épis  que  j’ai  bat- 
tus , exilloient  déjà  dans  leur  forme  de 
grains  de  froment  avant  le  battage  ,•  je 
n’ai  point  fait  ces  grains  de  fromom, 
je  les  ai  feulement  fait  lortir  des  épis 
où  ils  étoient  renfermés  ; ils  ne  doivent 
donc  pas  même  dans  le  l'yltème  des  pro- 
culcïcns  m’appartenir;  ils  doivent  con- 
tinuer d’appartenir  à celui  à qui  ils  ap- 
partenoient  lorfqu’ils  étoient  enfermes 
dans  leurs  épis  : Ctim  p'ana  qttiZ  J'picis 
continentur  perfe3am  habeaut  Ji<am  fpe- 
ciem , qui  excufjit  Jpicas  non  nnvam  fpe- 
ciem  filât , fed  enm  qiut  ejl  detegit.  d. 
$•  7* 

Gaïus  en  auroit  dû  dire  autant  du 
vin  qui  a été  fait  de  mes  raifins , ou  de 
l'huile  qui  a été  faite  de  mes  olives. 
Celui  qui  a prelî’é  mes  raiHns  ou  mes 
olives , n’a  fait  autre  chofe  qu’exprimer 
le  vin  ou  l'huile  qui  y étoient  conte- 
nus, & les  débarrailèr  de  leurs  enve- 
loppes. 

Pour  que  celui  à qui  la  matière  ap- 
partenoit,  en  perdit  le  domaine , même 
dans  le  fyftême  des  proculeïens,  il  falloir 
qu’elle  eût  perdu  fi  forme  fubitantiellc 
& principale  , pour  palfcr  dans  une  au- 
tre ; mais  lori’que  ma  chofc,  en  confer- 
vant  toujours  fa  forme  principale  & 
fublfanticllc.reccvoit  feulement  de  quel- 
qu’un l’addition  de  quelque  forme  acci- 
dentelle; comme  fi  un  teinturier  don- 
noit  à ma  laine  une  teinture  de  pour- 
pre qu’elle  n’avoit  pas , je  conferve  le 
domaine  de  ma  laine,  parce  que  quoi- 
qu’elle fott  teinte  en  pourpre  , elle  e(l 
touiours  de  la  laine,  elle  conferve  tou- 
jours fl  forme  de  laine  qui  cft  fa  forme 
principale  éi  fublianticllc ; la  coulei.r 
de  pourpre  qu’on  lui  a donnée  , n’ell 
Tome  Xill. 


qu’une  couleur  adventice  Sc  arcidentel- 
Ic.C’eltce  qu’enfeigne  Labcon,  qui  étoit 
le  chef  de  l’école  des  proculc'iens.  Si 
vieam  Ituuvnjeceris  ptirptiram , vilnlomi- 
vus  mearn  Labeo  ait  : quia  vihil  inte~ 
reji  inter  purpurant , ^ eam  lanam  qujt 
in  lutiiin  aut  c£num  cecidi^et , atqiie  ita 
prijtinum  colorem  perdidijjet.  L.  26.  §. 
ii.  de  acq,  rer.  dont. 

Obibrvez  qu’il  n’y  a lieu  à la  queC. 
tion  qui  divifoit  les  deux  écoles , que 
lorfque  j’ai  fait  en  mon  nom  & pour  moi 
une  chofe  avec  une  matière  qui  appar- 
tenoit  à un  autre  fans  fon  confentementj 
car  fi  j’ai  fait  cette  chofe  au  nom  & 
pour  celui  à qui  la  matière  appartenoit, 
il  n’elf  pas  douteux  , dans  l’un  & dans 
l’autre  iyltème  , que  c’ell  à lui  à qui  la 
chofc  doit  appartenir  ; car  en  la  faifant 
pour  lui  & en  fon  nom , c’eft  comme  li 
c’etoit  lui  - même  qui  l’eût  faite  ,,jc  ne 
fais  que  lui  prêter  mes  bras  & mon  mi- 
nificre. 

Pareillement  lorfque  j’ai  fait  pour  moi 
Si  en  mon  nom  une  chofe  avec  une  ma- 
tière qui  ne  m’appartenoit  pas , mais 
avec  le  confentement  de  celui  à qui  elle 
appartenoit , qui  a bien  voulu  me  four- 
nir pour  cela  la  matière  ; il  n’eft  pas 
douteux  en  ce  cas , dans  l’un  & dans 
l’autre  (yllème  , que  la  chofe  doit  m’ap- 
partenir ; c’eft  pourquoi  Calliftrat,  après 
avoir  rapporté  la  dodrine  des  Sabi- 
niens , lefquels,  dans  le  cas  auquel  quel- 
qu’un a fait  pour  lui  & en  fon  nom  une 
chofc  avec  une  matière  qui  ne  lui  ap- 
partenoit pas,  donnent  le  domaine  da 
la  chofc  à celui  à qui  appartient  la  ma- 
tière dont  elle  eft  faite  , préférablement 
à celui  qui  l’a  faite , apporte  aulfi  tôt 
cette  exception  : Niji  voluntate  domini 
(matei'U)  alterius  nomive  id  faiUon  Jît't 
propter  coufenfum  enim  'domini , tôt  a res 
ejus fit  ciijus  nomine  facia  ejl.  L. 
de  acq.  rer.  dom. 
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Quelques  jurifconfultes  avoicnt  une 
troifieme  opinion  ; ils  diftinguoient  le 
cas  auquel  en  faifant  une  chofe  avec 
une  matière  qui  ne  m’appaitenoit  pas , 
j’avois  telicmem  détruit  la  f^cmiere  for- 
me de  cette  matière  qu’elle  ne  pouvoir 
plus  la  reprendre  , & celui  auquel  elle 
pouvoir  la  reprendre. 

Dans  le  premier  cas , comme  lorfque 
fai  employé,  de  bonne  foi , votre  vin  & 
votre  miel , que  je  croyois  m’apparte- 
nir , à faire  de  l’hypocras  ; ou  lorfque 
j’ai  fait  pareillement  de  bonne  foi , un 
onguent  avec  des  matières  qui  vous  ap- 
partenoient.  Cet  hypocras , cet  onguent 
étant  de  nouvelles  fubltances , & non 
de  limplcs  modifications  des  matières 
que  j’y  ai  employées,  lefquelles  matières 
font  entièrement  détruites , & ne  peu- 
vent plus  reprendre  leur  première  for- 
me , ^s  nouvelles  fubilances  ne  peu- 
vent appartenir  qu’à  moi  qui  leur  ai 
donné  l’ètre  : vos  matières  avec  lefquel- 
les je  les  ai  compofees , étant  entière- 
ment détruites  & n’exiftant  plus  , vous 
ne  pouvez  plus  en  demander  que  le  prix, 
ou  qu’on  vous  en  rende  autant,  en  pa- 
reille quantité  & qualité. 

Dans  le  fécond  cas , lorfqu’en  faifant 
une  chofe  avec  une  matière  qui  ne  m’ap- 
partenoit  pas,  je  n’en  avois  pas  détruit 
la  première  forme  , de  telle  maniéré 
qu’elle  ne  pût  la  reprendre  ; comme  lorf- 
que j’avois  fait  un  pot  d’argent  d’un 
lingot  qui  vous  appartenoitj  ils  déci- 
doient  en  ce  cas,  que  votre  lingot , quoi- 
que je  lui  eufle  donne  la  forme  d’un 
pot  d’argent , pouvant  reprendre  fa  pre- 
mière forme  de  lingot , en  jettant  le  pot 
d’argent  dans  le  creufet,  votre  lingot, 
quoique  devenu  pot  d’argent,  n’avoit 
pas  cefTé  d’exilter,  & que  vous  en  con- 
ferviez  le  domaine  ; lequel  par  droit 
d’acceffion  vous  faifoit  acquérir , fui- 
yant  le  fyllêmc  des  Sabiniens , la  forme 


de  pot  d’argent  que  je  lui  avois  donnée,  - 
qui  ne  devoit  en  ce  cas  être  regardée  que 
comme  une  forme  accidentelle  & accef- 
foire  de  votre  matière. 

C’ell  ce  que  nous  apprend  Gaîus  : 
Ejl  media  feutentia  re&e  exifiimantiiim  , 
fl  fpecies  ad  materiam  revti-ti  pojjit  , ve- 
riuf  ejfe  qitod  Sabinus  ^ Cajjîus  fen- 
ferunt , fi  non  pojjit  reverti , verius  ejfe 
qiiod  Nerv£  ^ Proculo  placuit  : nt  eue 
vas  confatiwt  ad  nndam  mi  j'atn  niiri  vel 
argenti  vel  arts  reverti  potejt  j vimirn  vel 
oleiun  ad  tivas  ^ olivas  reverti  non  po^ 
tejiy  ac  ne  mulfnm  qttidem  ad  niel  ^ 
viniim  i vel  emplafirum  aut  collyria  ad 
médicamenta  reverti  pojfunt.  L.  7.  §.  7.  iT. 
de  acq.  rer.  dom. 

Obfervez  que  Gaïus  a mal-à-propos 
compris  parmi  les  exemples  du  cas  au- 
quel quelqu’un  a formé  une  nouvelle 
fublèance  avec  des  matières  qui  ne  lui 
appartenoient  pas  , ceux  du  vin  ou  de 
l’huile  que  quelqu’un  a fait  de  mes  rai- 
fins  & de  mes  olives  ; car  le  vin  & l’hui- 
le qu’il  en  a exprimé  exiftoient  , & 
étoient  renfermés  dans  mes  raifins  & 
dans  mes  olives  ; ce  n’elt  donc  point 
une  nouvelle  fubfiance  à laquelle  il  ait 
donne  l’ètre  ; il  n’a  fait  que  les  expri- 
mer de  mes  raifins  & de  mes  olives  , en 
les  débarraifant  des  enveloppes  qui  les 
y tenoient  renfermées  : ce  n’eft  donc 
point  là  proprement  i & il 

n’efl  point  douteux  que  fi  quelqu’un 
ayant  trouvé  ma  vendange  , foit  de  mes 
raifins , foit  de  mes  olives , qu’il  a prife 
par  erreur  pour  la  fienne,  l’a  fait  met- 
tre fur  le  prelfoir , & en  a fait  du  vin 
& de  l’huile;  le  vin  ou  l’huile  qui  m’ap-  • 
partenoit  pendant  qu’ils  étoient  renfer- 
més dans  mes  raifins  ou  dans  mes  olives, 
doivent  continuer  de  m’appartenir  en 
payant  la  façon  du  prelTurage. 

Juftinicn  a embraifé  la  troifieme  de 
ces  opinions  dans  Tes  infUcutes , tit,  de 
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rer.  Jivif.  §.  2^.  Dans  cette  troifîeme 
opinion  que  JulHnicn  n embrailce , la 
même  diltindion  qu’on  fuie  dans  le  cas 
auquel  quelqu’un  a fait  une  chufe  en- 
tièrement avec  une  matière  qui  m’ap- 
partenoit  , a pareillement  lieu  dans  le 
cas  auquel  il  l’a  faite  en  partie  avec  fa 
matière,  & en  partie  avec  la  mienne} 
fi  pour  fiire  cette  chofe  il  a détruit  fa 
matière  & la  mienne , de  maniéré  qu’el- 
les ne  puilîènt  plus  reprendre  leur  pre- 
mière forme,  la  chofe  qu’il  a faite  de 
^ ces  matières  lui  appartient  cmieremcnt} 
mais  fi  ma  matière  & la  ficnne  qu’il  a 
employée  pour  faire  la  chofe  qu’il  a lai- 
te , ne  font  pas  entièrement  détruites  , 
quand  même  elles  feroient  tellement 
mêlées  enfemble  qu’on  auroit  de  la  pei- 
ne à les  fëparcr , la  cliofè  doit  apparte- 
. nir  en  commun  à lui  &à  moi,  à pro- 
portion de  la  matière  que  nous  y avons 
chacun  ; Pompomus  feribit , fi  ex  vielle 
meo  vim  tiio  fitchim  fit  vuilfinm  , 
ijiiofiliim  (^SabiitiiVios  J'dlicet)  exijiivtajfe 
id  comimùcari  j fed  puto  vertus , ut  ^ 
ipfe  Jlguificat , ejus  potius  ejfe  qui  fecit  , 
quoniam  fuavt  fpeciem  priJUmm  von  con- 
tivet  : fed  fi  plumbum  cum  argento  mix- 
tiim  fuerit , pro  parte  ejfe  viiidicandim , 
nec  quaquam  erit  diceudiun  quod  in  vtul- 
fo  didum  eji , quia  tiîraque  materia  etfi 
confufa,  Vianet  tamen.  L.  f.§.  de 
Rei  vindic.  * 

Cette  troifieme  opinion  que  Juftinicn 
a embraflcc , paroît  etfedivement  la  plus 
équitable  , & doit  être  futvic , de  ma- 
niéré néanmoins  qu’on  doive  laiifcr  à 
l’arbitrage  du  juge  de  s’en  écarter  fui- 
* vant  les  différentes  circonilances  : par 
exemple,  un  orfevre  a acheté  de  bonne 
foi  d’une  perfonne  connue  des  lingots 
d'argent  qu’on  m’avoit  volés  , & a fait 
avec  mes  lingots  un  excellent  ouvrage 
d’orfèvrerie  } quoique  mes  lingots  avec 
lefquds  l’ouvrage  a été  fuit  ne  fuient 
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pas  tellement  détruits  qu’ils  ne  puiffent 
reprendre  leur  première  forme,  néan- 
moins je  ne  dois  pas  être  écouté  à re- 
vendiquer l’ouvrage  fait  avec  mes  lin- 
gots , en  offrant  Iculement  de  payer  le 
prix  de  la  façon  d’une  vaiilelle  ordinai- 
re } mais  l’orfévre  doit  être  reçu  à rete- 
nir füii  puvrage,  en  me  rendant  de 
l’argent  en  malfè,  en  pareil  poids  & de 
pareille  qualité  } les  lingots  étant  de  la 
nature  des  chofes  fungibles  qui  fe  rem- 
placent par  d’autres  , en  me  rendant  ce- 
la , c’eft  me  rendre  mes  lingots. 

D’un  autre  côté , je  fyppofc  que  j’a- 
vois  des  fimples  très -rares,  qui  m’é- 
toieiit  venus  de  l’Amérique , dont  je 
comptois  faire  un  onguent  excellent  > 
on  me  les  a volés  , & on  les  a portés  à 
un  apothicaire  qui  les  a achetés  de  bon- 
ne fui , & en  a fait  un  onguent  tel  que 
celui  que  je  me  propofois  de  faire}  quoi- 
que les  fimples  avec  lefquels  l’onguent 
a été  fait  ne  puilTcnt  plus  reprendre  leur 
première  forme,  néanmoins  dans  ce 
cas  particulier,  comme  ce  font  les  fim- 
plcs  qui  font  tout  le  prix  de  l’onguent, 
que  la  façon  eif  très  - peu  de  chofe  , je 
crois  qu’on  doit , contre  la  réglé  ordi- 
naire , m’adjuger  l’onguent  qui  a été 
fait  avec  mes  fimples , à la  charge  de 
payer  à l’apothicaire  le  prix  de  la  façon 
de  l’onguent  : l’apothicaire  à qui  on 
paie  le  prix  de  fa  façon , ne  fouSfe  au- 
cun préjudice } au  contraire, fi  l’apothi- 
caire étuit  écouté  à retenir  l’onguent  * 
en  me  payant  le  prix  de  mes  fimples  * 
j’en  füutfrirois  un  très-grand  } car  outre 
qu’il  ne  feroit  pas  facile  de  fixer  le  prix 
de  mes  fimples }.  quelque  fomme  qu’on 
me  donnât , je  ne  pourrois  pas  en  avoir 
d'autres*  (P.  ü.) 

SPECTACLt  , f.  m. , Morale  ^ re- 
préfentation  publique,  imaginée  pour 
amufer,  pour  plaire,  pour  toucher  , 
pour  émouvoir,  pour  tenir  l’ame  uccu- 
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pée  , agitée,  & quelquefois  décliiréok 
Nous  traiterons  des  fpeciades  fous  trois 
points  de  vue.  Nbu’s  les  envilàgerons 
d’après  les  règles  de  la  morale  j nous  en 
comparerons  les  cH'ets  avec  l’efprit  du 
chrilÜanifme  , & enlin  , nous  en  ferons 
fentir  le  rapport  avec  la  politique. 

I.  La  morale  nous  préfentek  tableau 
des  vertus  , accompagnées  des  motifs 
quf  doivent  nous  encourager  à les  pof- 
lëder.  Elle  nous  peint  les  vices  avec  tou- 
te rhorreur  de  leurs  funellcs  fuites  j en- 
fin la  morale  nous  apprend  les  bornes 
des  pallions  luimnines  ; elle  nous  cn- 
feigne  jufqu’où  elles  peuvent  s’étendre 
pour  le  bonheur  des  humains,  & le  pré- 
cipice horrible  dont  nous  fommes  me- 
;iacés , fi  nous  olbns  palTer  les  limites 
qu’elle  nous  preferit. 

Les  fpediicles  donnent  un  tel  elTort 
aux  pallions  qu’elles  ne  reconnoillènt 
plus  de  bornes.  On  couronne  le  vice 
dans  les Jpe&aclef,  & la  vertu  ii’y  trouve 
qu’une  foible  récompenfe. 

Sans  avoir  égard  à ces  pédahs  qui 
s’arrêteront  à quelque  critique  fur  la 
verfification , fur  le 'dénouement  de  la 
pièce  , on  va  au  fpedacle  pour  fe  réjouir 
du  coup  d’ücil  éblouiifant  des  femmes 
que  la  coutume  y conduit,  afin  de  dif- 
puter  entr’elles  à qui  l’emportera  fur  la 
richeiTe  des  pierreries , fur  le  luxe  des 
habits , fur  les  grâces , fur  la  beauté  , 
fut,  l’adrelfe  à lupplécr  aux  agrémens 
que  la  nature  a rcfufés  , enfin  fur  le 
nombre  des  adorateurs.  D’autres  vont 
au fpe&acle , pour  y admirer  ces  adrices 
qui  polTédent  ce  qu’on  appelle  Vaccent 
du  cæiir  : les  talens  dp  leur  profclfion, 
leurs  riches  & pompeux  ajuflÿmcns  , 
plus  ou  moins  inJéccns,  donnent  un 
tel  pouvoir  à leurs  charmes , qu’on  ne 
peut  guere  les  conddérer,  fans  le  fen- 
timent  de  la  plus  forte  pailion  , fans  ef- 
pojr  1 au  moins  pour  le  plus  grand  nom-- 


bre , de  la  fatisfaire  : & fi  pour  quel, 
ques-uns  ce  n’efi:  que  l’imprelfion  du 
moment , combien  d’autres  vont  cher- 
cher ailleurs  à propager  l’émotion  de 
leurs  fens  î 

En  cli'et , l’infenfibilité  dans  un  théâ- 
tre feroit  un  reproche  fort  humiliant 
pour  le  poète  & les  adeurs.  Il  faut  fen- 
tir fon  ame  fc  livrer  à rillufion  des  pal- 
fions  qui  y font  reprélëntées } il  faut  y 
éprouver  ce  plaifir  ou  s’y  ennuyer.  Il 
en  elt  du  poete  & des  adeurs  comme 
d’un  peintre  à portraits;  leur  perfec- 
tion confiltc  à exprimer  au  vif  les  objets 
de  leur  art. 

Il  y a des  fpedateurs  qui  prétendent 
n’y  relfentir  aucune  mauvaife  impref. 
fion  J c’eft  parce  que  leurs  palfions  font 
toujours  'en  mouvement,  & moulées  à 
runidbn  de  celles  ‘que  l’on  repréfente  : 
leur  morale' ne  perd  rien  au  théâtre, 
parce  qu’ils  n’y  ont  plus  rien  à perdre, 
V.  Occasion.  Il  clt  cependant  faux 
qu’ils  n’y  fentent  rien,  parce  que  le  plai- 
lir  même  qu’ils  y ajoutent , clt  une  preu- 
ve qu’ils  en  éprouvent  réellement  tou- 
tes les  mauvailcs  imprclfions;  & ils  en 
fout  plus  ou  moins  contents,  félon  qu’ils 
y rencontrent  plus  ou  moins  ce  qu’ils 
cherchent , c’c(l-à-dire  l’agitation  de  l’et 
prit  & du  coeur. 

C’elt  avec  raifon  que  la  marquife  de 
Lambert  difuir  à frtn  fils:  „ fuyez  les 
„ fpeciaclcs , c’cll-à-dirc  ces  reprélènta- 
„ lions  palfionnccs , où  la  puéfie , la 
„ mullqitc  & la  danlè  fi)nt  employées 
„•  à lormer  tout  le  train  de  la  volupté”. 
7'ous  les  grands  di  .•ertidèmens  font  dan- 
gereux pour  la  vertu  ; mais  entre  tous 
ceux  qu’on  a inventés  , dit  M.  de  la  Ro- 
chcfoucault , il  n’y  en  a pas  qui  Ibicnt 
plus  à craindre  que  ceux  des  théâtres  ; 
c’tlt  une  pâture  (i  naturelle  & fi  délica- 
te des  palfions , qu’elle  les  anime  Sc  les 
fait  naître  dans  notre  cœur  , & fur-touc 
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celle  de  l’amour , principalement  lors- 
qu’on fe  repréfente  qu’il  elt  chafte  & 
fort  honnête}  car  plus  il  paroit  inno- 
cent aux  ames  innocentes  , 6c  plus  elles 
font  capables  d’en  être  touchées  ; on  fe 
fait  en  même  cems  une  confcicnce  fon- 
dée fur  rhonnèteté  de  ces  fentimens,  & 
on  s’imagine  que  ce  n’clt  pas  bleflcr  la 
pureté  , que  d'aimer  d’un  amour  fi  fage. 
Ainfi,  on  fort  du  fpe&acle  le  cœur  fi  rem- 
pli de  toutes  les  douceurs  de  l’amour, 
& l’cfprit  fi  perfuadé  de  fon  innocence, 
qu’on  efi:  tout  préparé  à recevoir  fes 
premières  imprelfions  , ou  plutôt  à 
chercher  les  occafions  de  les  faire  naître 
dans  le  cœur  de  quelqu’un,  pour  rece- 
voir les  mêmes  plaifirs  & les  mêmes  fa- 
crifices  que  l’on  a vu  fi  bien  repréfenter 
dans  le  théâtre. 

La  vertu  du  fpe&acle  confifte  fouvent 
à triompher  de  ce  qui  s’oppofe  à une 
conquête  amoureufe , à s’expolèr  au 
plus  grand  péril  pour  la  mériter , à 
îe  livrer  tour  à tour  à ce  que  peut  fiig- 
gérer  un  amour  violent  , & à ce  que 
preferit  le  devoir  } & lorfquc  l’obftacle 
ne  cede  point  à la  pallion  , le  héros  ré- 
duit au  défefpoir , fe  porte  aux  derniè- 
res fureurs  ; ce  qui  donne  lieu  à quelque 
. cataftrophe  qui  amené  le  dénouement  de 
la  pièce. 

Les  héros  du  théâtre  font  un  ufurpa- 
tcur,  un  tyran,  un  fanatique,  un  re- 
belle , à qui  on  ne  fait  refj^irer  que  les 
fentimens  les  plus  violens  d’ambition, 
de  vengeance,  de  colcrc,  de  cruauté  & 
de  perfidie  } 6c  les  règles  de  l’art  deman- 
dent que  le  poete  donne  à ces  c.iraélc- 
rcs  un  air  de  noblcife  & d’élévation  qui 
les  embullidê  & les  repréfeme  comme 
des  effets  de  la  grandeur  d’ame. 

£h  bien  , r ambition , [‘amour  ^ fes 
fureurs 

Sout-ce  des  pajjions  indignes  des  grands 
cmrs  f 


Voilà  le  langage  de  cette  prétendue  éco- 
le de  morale  : ce  l'ont  fes  leqons  de  vertu. 

Les  décorations  , fouvent  obfccnes  , 
& toujours  propres  à produire  la  plus 
forte  illufion,une  mufique  langourcu- 
fe  & lafeive , qui  achevé  d’abattre  le 
cœur,  fi  les  paroles  & l’adion  des  ac- 
teurs ne  l’ont  pas  encore  fubjugué,  font 
comme  une  efpece  de  véhicule  alfuré 
de  ces  belles  leqons  de  morale.La  morale 
delà  mufique e(t  en  raifon  de  la  vivaci- 
té de  l’exprelfion  des  palfions  ; c’eft  ce 
qui  fait  donner  à la  mufique  italienne 
la  préférence  fur  la  mufique  des  autres 
nations  de  l’Europe. 

Le  but  des  fpe&acles  en  fait  encore 
fentir  le  danger  & la  contrariété  avec  la 
morale.  Leur  objet  priiicipal  a toujours 
été  d’amufer  le  peuple.  Voilà  d’où  naît 
la  divernté  des  fpeSacles , félon  les  goûts 
des  diverfes  nations.  Un  peuple  intré- 
pide, grave  & cruel,  veut  des  fêtes  meur- 
trières & périlleufcs,  où  brillent  la  va- 
leur & le  làng  froid.  Un  peuple  féroce 
6c  bouillant  veut  du  fang  , 6c  des  com- 
bats, des  palfions  atroces.  Un  peuple 
voluptueux  veut  de  la  mufique  6c  des 
danfes.  Un  peuple  galant  veut  de  l’a- 
mour 6c  de  la  politelîc.  Un  peuple  ba- 
din veut  de  la  plaifanterie  6c  du  ridicu- 
le. Trahit  fua  quemque  voluptas.  Il  faut, 
pour  lcuf*plaire , des  fpe[îacles  , non  qui 
modèrent  leurs  penchans  , car  de  tels 
fpe&acles  ne  feroient  point  fortune 
mais  qui  les  favorifent  6c  les  fortifient;, 
il  n’y  a que  la  raifon  qui  ne  foit  bonne 
à rien  fur  la  feene. 

Une  bonne  confcience  éteint  le  goût 
des  plaifirs  frivoles } c’eft  le  méconten- 
tement de  foi-même } c’eft  le  poids  de 
l’oifiveté  } c’eft  l’oubli  des  goûts  fim- 
plcs  6c  naturels  qui  établilfent  la  préteiu 
due  nécelfité  des  fpe&acles.  Attacher 
incelfammcnt  fon  cœur  fur  la  feene,  c’eft 
annoncer  qu’il  étoit  mal  à fon  aife 
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dedans  de  nous.  L’on  croit  s’afTembler 

[pelade  , & c’dl  là  que  chacun  s’ifo- 
Ic  j c’efLlà  qu’on  va  oublier  les  amiSt 
Tes  voifins , lès  proches , pour  s’intérct 
fer  à des  fables,  pour  pleurer  les  mal- 
heurs des  mores , ou  rire  aux  dépens 
des  vivans,  de  maniéré  qu’on  pourroic 
dire  de  ceux  qui  les  fréquentent  : N'out- 
ils  doue  ni  femmes  , ni  eufmSt  ni  amis , 
comme  répondit  un  barbare  à qui  l’on 
vantoit  les  jeux  publics  de  Rome  ? Le 
théâtre  purge  les  pallions  qu’on  n’a  pas, 
& fomente  celles  qu’on  a.  J’entends 
dire  que  la  tragédie  mené  à la  pitié  par 
la  terreur  : foit  ; mais  quelle  eft  cette  pi- 
tié ? une  émotion  paJfngere  & vaine , 
qui  ne  dure  pas  plus  que  l’illulion  qui 
l’a  produite  -,  un  relie  de  fentiment  na- 
turel , étouifé  bientôt  par  les  pallions  ; 
une  pitié  Rérile  qui  fc  repaît  de  quelques 
larmes , & n’a  jamais  produit  le  moin- 
dre adle  d’humanité.  On  s’attendrit  plus 
volontiers  à des  maux  feints  qu’à  des 
maux  véritables.  Les  imitations  du 
théâtre  n’exigent  que  des  pleurs , au 
lieu  que  les  objets  imités  exigeroient 
de  nous  des  foins  , du  foulagcmcnt , des 
confülations  dont  on  veut  s’exempter. 

Le  poëte  qui  fait  l’art  de  réullîr , cher- 
chant à plaire  au  peuple  & aux  hommes 
vulgaires , fe  garde  bien  de  leur  offrir 
la  lublime  image  d’un  ercur^maitre  de 
lui , qui  n’écoute  que  la  voix  de  1«  fa- 
gellè  ; mais  il  charme  les  fpedateurs  par 
des  caratflcres  toujours  en  contradiélion, 
qui  veulent  îk  ne  veulent  pas , qui  font 
retentir  le  théâtre  de  cris  & degémilfe- 
mens  qui  nous  forcent  à les  plaindre , 
lors  meme  qu’ils  font  leur  devoir,  & à 
pcnlèr  que  c’eil  une  trille  choie  que  la 
vertu  , piiirqu’clle  rend  fes  amis  li  rai- 
lérables. 

(’ortc  habitude  de  foumettre  à leurs 
palfons  les  gens  qu’on  nous  fait  aimer, 
altère  Se  change  tellement  nos  jugemens 


fur  les  chofes  louables , que  nons  nous 
accoutumons  à honorer  la  foibleife  d’a- 
me  fous  le  nom  de  fenfibi.iti , & à trai- 
ter d’hommes  durs  & lans  fcntimcnc 
ceux  en  qui  la  féverité  du  devoir  l’em- 
porte en  toutes  occalions  fur  les  affec- 
tions naturelles.  Au  contraire,  nous 
ellimons  comme  gens  d’un  bon  naturel 
ceux  qui  vivement  affectés  de  tout,  font 
l’éternel  jouet  des  événemens}  ceux  qui 
pleurent  comme  des  femmes , la  perte 
de  ce  qui  leur  fut  cher  ; ceux  qu’une 
amitié  délbrdonnée  rend  injullcs  pour 
fervir  leurs  amis;  ceux  qui  ne  connoif. 
fent  d’autre  réglé  que  l’invincible  pen- 
chant de  leur  cœur  j ceux  qui , toujours 
loués  du  fexe  qui  les  fubjugue , & qu’ils 
imitent,  n’ont  d’autres  vertus  que  leur 
palfion  , ni  d’autre  mérite  que  leur  foi- 
blellè.  Ainll  l’égalité  , la  confiance  , 
l’amour  de  la  juftice , l’empire  de  la  rai- 
fon,  deviennent  infcnlîblement  des  qua- 
lités haïlfables  des  vices  que  l’on  dé- 
crie. Les  hommes  fe  font  honorer  par 
tout  ce  qui  les  rend  dignes  de  mépris  ; 
& ce  renverfement  des  vaines  opinions 
eil  l’infaillible  effet  des  leqons  qu’on  va 
prendre  au  théâtre. 

C’eft  donc  avec  rai  Ton  que  les  fages, 
en  très-petit  nombre  à la  vérité , s’itt- 
terdifent  la  fréquentation  des  fpedades. 
En  effet , quel  ell  le  plus  grand  nom- 
bre des  amateurs  du  théâtre  ? 

Des  curieux  premièrement,  efprits 
légers , vrais  papillons  voltigeans  qà  & 
là,  fans  favoir  où,  faits,  ce  lemblepour 
être  fpeélateurs  de  toutes  chofes  , ex- 
cepté d’eux-mèfnes. 

Des  oififs  de  toute  efpece , des  paref. 
feux  de  profelfion , dont  l’unique  affai- 
re cft  de  ne  rien  faire  j l’unique  foin,  ce- 
lui de  n’en  point  prendre  } l’unique  oc- 
cupation , celle  détromper  leur  ennui  i 
palfant  de  la  table  aux  cercles  ou  au  jeu, 
& delà  aux  fpe&ades , pour  y aililtcr 
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fans  goût,  fans  difcernement,  fans  fruit  ; 
fort  làtisfaits , au  relie,  d’avoir  rempli 
le  vuide  d^un  tems  qui  leur  pefoit. 

Des  gens  plongés  dans  des  emplois 
laborieux , accablés  d’affaires , Toit  pu- 
bliques , foit  particulières  i agités  par 
les  dots  tumultueux  de  mille  foucis , 
. emportés  par  le  tourbillon  de  la  fortu- 
ne. Ils  courent  au  théâtre,  comme  vers 
un  port  ; ils  y refpirent  quelques  *mo- 
xnens  â la  vue  des  naufrages  étrangers  -, 
puis  ils  fe  replongent  auffi-tôt  dans  leurs 
travaux  orageux , & courent  fe  livrer 
à leurs  écueils  ordinaires. 

Des  hommes  fatigués  de  querelles  do- 
meftiques , qui  ne  fe  trouvent  nulle  part 
plus  mal  que  chez  eux  , où  ils  elluyent 
les  travers  & caprices  d’une  maifon  mal 
compofée.  Ils  fe  réfugient  au  théâtre 
public,  qui  les  dillrait,  pour  fe  déro- 
ber aux  feenes  fecretes  qui  les  chagri- 
nent. 

Des  hommes  qu’il  eft  impoffible  de 
définir.  Ils  ont  tous  les  caraderes  , & 
n’en  ont  aucun.  Ils  ne  font  ni  bons  , 
ni  mauvais , ni  légers , ni  graves , ni 
oififs  , ni  occupés  j efclaves  de  la  cou- 
tume, qui  eft  leur  fuprème  loi , ils  vi- 
vent fur  l’exemple  d’autrui  j ils  peiifcnt 
par  l’efprit  d’autrui.  C’eft  la  coutume 
qui  les  mené  au  théâtre , comme  au  tem- 
ple , â la  comédie  , comme  au  fermon , 
avec  une  pareille  déférence  aux  égards, 
c’eft-à-dire,  une  égale  imiitférence. 

Se  perfuadera- 1-  on  que  de  pareils 
ipedateurs  s’embarralTent  fort,  fi  l’é- 
cole des  fpeiîacles  eft  régulière , ou  ne 
l’eft  pas  ? Ils  n’y  vont  que  pour  s’amu- 
fer  ou  fe  délalfer.  Voilà  pourtant  la  par- 
t'.e  la  plus  faine  , ou  plutôt  la  moins 
mauvaife  des  fpedateurs.  N’en  eft  - il 
point  d’autre  ? & les  voit- on  en  petit 
nombre , qui  cherchent  dans  la  feene 
toute  autre  chofe  que  la  feene  même  ? 

A quel  deifein  y voit  - on  voler  unt 


de  jeunes  gens  des  deux  fexes  ; les  uns 
prefque  perdus  par  l’indulgence  cruelle 
des  peres  î les  autres  , déjà  inftruites 
j)ar  une  mere  dans  l’art  funefte  de  trop 
plaire  : tant  de  jeunes  gens  qui  fuivent 
les  drapeaux  du  dieu  de  la  galanterie  ; 
tant  de  perfonnes  que  l’hymen  courrou- 
cé , ou  l’avarice  ou  l’ambition  ont  trop 
malheureufement  unies  ? Qiie  vont- ils 
chercher  tous  au  théâtre  ? Desleqons 
pour  apprendre  les  fubtilites  du  vice,  ou 
des  exemples  pour  s’alfcrmir  dans  1% 
crime  : des  alimens  de  paflîons  pour  en 
repaître  leurs  yeux,  ou  des  peintures 
fabuleufes  pour  retracer  à l’imagination 
de  trop  coupables  vérités. 

Voilà  les  fpedateurs  à qui  les  poctes 
& les  comédiens  font  obligés  de  plaire , 
fous  peine  d’être  fifflés.  Il  faut  donc 
tompofer  licencieufement , & que  les 
adeurs  y conforment  leur  jeu.  Ainfi 
il  faut  nécelTairement  que  l’état  du 
comédien  foit  un  état  de  licence  & de 
mauvaifes  mœurs  ; que  les  hommes  y 
foient  livrés  au  défordre  ; que  les  fem- 
mes y mènent  une  vie  fcandaleufc  ; que 
les  uns  & les  autres  avares  & prodigues 
tout  à la  fois , toujours  accablés  de  det- 
tes , & toujours  verfant  l’argent  à plei- 
nes mains  , foient  auifi  peu  retenus  fur 
leurs  difTip*ations , que  peu  fcrupuleux 
fur  les  moyens  d’y  pourvoir.  Je  vois 
encore  que  par  tout  pays  leur  profeflîon 
eft  deshonorante  ; que  ceux  qui  l’exer- 
cent , excotiimuniés  ou  non , font  ptf- 
tout  méprifés , & qu’à  Paris  même  où 
ils  difent  avoir  plus  de  confidération  , 
un  bourgeois  craindroit  de  fréquenter 
ces  mêmes  comédiens  qu’on  voit  tous 
les  jours  à la  table  des  grands.  Si  les 
Anglois  ont  inhumé  le  célébré  Oldfield 
à côté  de  leurs  rois,  ce  n’étoit  pas  foa 
métier  , mais  fbn  talent  qu’ils  voulu- 
rent honorer  : chez  eux  les  grands  ta- 
leus  etmoblilTent  dans  les  moindres 
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états  , 8i  les  petits  avililTent  ikns  les  plus 
üluftres.  Mais  quant  à la  profcliîon  de 
comédien  , les  mauvais  & les  médiocics 
Ibnt  méprifés  à Londres  autant  ou.  plusr 
que  par-tout  ailleurs.  Au  rcitc,  ce  mé- 
pris cil  plus  fort  par-tout  où  les  mœurs 
Ibnt  plus  pures  ; c’eit  pourquoi  il  y a 
des  pays  d'innocence  & de  fimpheité 
où  le  métier  de  comédien  e(t  prcfqu’en 
horreur.  Voilà  des  faits  incontedables , 
& l’on  dit  qu’il  n’en  rcfulte  que  des  pré- 
j^ugés.  J’en  conviens  j mais  ces  préjugés 
étant  univerfels,  il  en  faut  chercher  une 
caufe  univerfelle.  Je  pourrois  impu- 
ter ces  préjugés  aux  déclamations  des 
prêtres , li  je  ne  les  trouvois  établis  chez 
les  Romains  avant  la  naiifancc  du  chrif- 
tianifmc  ; & non-fculement  courant  va- 
guement dans  l’efprit  du  peuple , mais 
autorifés  par  des  loix  cxprelfes  , qui  dé- 
claroient  les  adeurs  infâmes  , leur 
ôtoient  le  titre  & les  droits  de  citoyens 
Romains,  & mettoient  les  adriccs  au 
rang  des  proiUtuées.  Ici  toute  autre 
raifon  manque,  hors  celle  qui  fe  tire 
de  la  nature  de  la  chofe.  Les  prêtres 
payens,  plus  favorables  que  contraires 
à des  fpe&acles  qui  faifoient  partie  des 
jeux  confacrés  à la  religion  , n’avoient 
aucun  intérêt  à les  décrier , & ne  les 
décrioicnc  pas  en  effet.  Cependant  on 
pouvoir  dès-lors  fe  récrier , comme  plu- 
lîcurs  le  font  fur  l’inconféquence  de 
deshonorer  des  gens  qu’on  protège  , 
^’on  paye,  qu’on  pcnlionnej  ce  qui , 
à vrai  dire  , ne  me  paroit  pas  fi  étran- 
ge ; car  il  arrive  quelquefois  que  l’Etat 
encourage  & protège  des  profcfiîons 
déshonorantes  , mais  devenues  comme 
néoeffàires,  fans  que  ceux  qui  les  exer- 
cent, en  doivent  être  plus  confidérés 
pour  cela. 

On  a écrit  que  ces  flétriffurcs  ctoient 
moins  impoiccs  à de  vrais  comédiens, 
qu’à  des  hiitiions  ik  farceurs  qui  Ibuil- 


loient  leurs  jeux  d’obfcénités  & d’indé- 
cences: mais  cette diff indion  cil  infoii- 
tenable  ; car  les  mots  de  coméAien  & 
iVhifirhn  étoient  parfaitement  fimony- 
mes , & n’avoient  d’autre  différence  , 
finon  que  l’un  étoit  grec  , & l’autre 
étrufquc.  Cicéron  , dans  le  livre  de 
Vorateur,tippc\]chiJ]rioiis  les  plus  grands 
adeurs  que  Rome  ait  jamais  eus  , Elope 
é<R«fciu<.  Dans  fon  pLtiAnyer  pour  ce  <• 
dernier,  il  plaint  un  fi  honnête  homme 
d’exercer  un  métier  ff  peu  honnête. 
Loin  de  diftinguer  entre  les  comédiens, 
hiffrions  & farceurs,  ni  entre  les  ac- 
teurs des  tragédies  & ceux  des  comé- 
dies, la  loi  couvre  indiliindemcnt  du 
même  opprobre  tous  ceux  qui  montent 
fur  le  théâtre  : quij'quis  hi  fcenai»  pro~ 
dierit  y ait  pyxtor , infavth  eji.  Je  ne  fi- 
che qu’un  feul  peuple  qui  n’ait  pas  eu 
là-dellus  les  maximes  de  tous  les  autres } 
ce  font  les  Grecs.  Il  eil  certain  que 
chez  eux  la  profelfon  du  théâtre  étoit 
fi  peu  déshonnête,  que  la  Grèce  four- 
nit des  exemples  d’adeurs  , chargés  de 
certaines  fondions  publiques , foit  dans 
l’Etat , foit  en  ambalfade.  Mais  on  pour- 
roit  trouver  aifément  les  raifons  de  cet- 
te exception,  i".  La  tragédie  ayant  été 
inventée  chez  les  Grecs,  auff-bien  que 
la  comédie , ils  ne  pouvoient  jetter  d’a- 
vance une  imprcllion  de  mépris  fur  un 
état  dont  on  ne  connoilfoit^pas  encore 
les  effets;  & quand  on  commenqa  de 
les  connoître,  l’opinion  publique  avoit 
déjà  pris  fon  pli.  2“.  Comme  la  tragé- 
die avoit  quelque  chofe  de  ficré  dans 
Ibn  origine,  d’abord  ces  adeurs  furent 
regardés  plutôt  comme  des  prêtres  que 
comme  des  baladins.  Tous  les  fujets 
des  pièces  n’étant  tirés  que  des  antiqui- 
tés nationales  dont  les  Grecs  étoient 
idolâtres , ils  voyuient  dans  ces  mêmes 
adeurs , moins  des  gens  qui  jouoient 
des  fables , que  des  citoyens  inftruits 
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qui  repréfentoient  aux  yeux  de  leurs 
compatriotes  l’hiftoire  de  leur  pays  : 
4".  ce  peuple  enthoufiafte  de  là  liberté 
jufqu’à  croire  que  les  Grecs  étoient  les 
fculs  hommes  libres  par  nature , fe  rap- 
pelloit  avec  un  vif  l’entimcnt  de  plai- 
fir  Tes  anciens  malheurs , & les  crimes 
de  fes  maîtres.  Ces  grands  tableaux 
riurtruifoient  Huis  celle,  & il  ne  pou- 
voit  fc  défendre  d’un  peu  de  refpeél  pour 
les  organes  de  cette  inlfruélion  : 5".  la 
tragédie  n’étant  d’abord  jouée  que  par 
des  hommes  , on  ne  voyoit  point  fur 
le  théâtre  ce  mélange  Icandaleux  d’hom- 
mes^ de  femmes,  qui  fait  des  nôtres 
autant  d’écoles  de  mauvaifes  mœurs  : 
6*.  enfin  , leurs  théâtres  n’cioient  point 
élevés  par  l’intérêt  & par  l’avarice  j les 
fpedateurs  n’y  étoient  pas  mis  à con- 
tribution. Ces  grands  & lupcrbes  fpec~ 
tacles,  donnés  fous  le  ciel  à la  face  de 
toute  une  nation  , n’otfroient  de  toutes 
parts  que  des  combats  & des  vidoires, 
des  prix  & des  objets  capables  d’infpi- 
rer  aux  Grecs  une  ardente  émulation, 
& d’échaulFer  leurs  cœurs  de  fentimens 
d^onneur  & de  gloire. 

C’elf  au  milieu  de  cet  impofant  ap- 
pareil , Il  propre  â élever  & remuer 
î’ame  , que  les  adeurs  animés  du  même 
zele,  panageoient,  félon  leurs  talons, 
les  honneurs  rendus  aux  vainqueurs  des 
jeux  , lôuvcnt  aux  premiers  hommes 
de  la  nation.  Je  ne  fuis  pas  furpris  que, 
loin  de  les  avilir,  leur  métier  exercé  de 
cette  maniéré  , leur  donnât  cette  fierté 
de  courage  &ce  noble  dcfintéreflbment 
qui  fcmb’oient  quelquefois  élever  l’ac- 
teur à fon  perfonnage.  Avec  tout  cela, 
jamais  laGrece,  excepté  Sparte , ne  fut 
citée  en  exemple  de  bogies  mœurs  ; & 
Sparte  qui  ne  (ouffroit  point  de  théâtre, 
‘n’avoit  garde  d’honorer  ceux  qui  y 
montent. 

. Revenons  aux  Romains , qui , loin  de 
T«me  XI  1[. 


6<- 

fijîvre  â cet  égard  l’exemple  des  Grecs* 
en  donnèrent  un  tout  contraire.  Quand 
leurs  loix  déclaroicnt  les  comédiens  in- 
fâmes , ctoit-cc  dans  le  delfein  d’en  des- 
honorer la  profeffion  ? Quelle  eût  été 
l’utilité  d’une  difpofitioil  fi  cruelle  ? 
Elles  ne  la  4<^shonoroicnt  point  -,  elles 
rendoient  feulement  authentique  le  dés- 
honneur qui  en  ell:  inleparable  ; car  ja- 
mais les  bonnes  loix  ne  changent  la 
nature  des  chofes } cflcs  ne  font  que  la 
fuivre;  & celles- là  feules,  font  übfcr- 
vées.  I!  ne  s’agit  donc  pas  de  crier  d’a- 
bord contre  les  préjugés  -,  mais  de  favoic 
premièrement,  fi  ce  ne  font  que  des  pré- 
juges} fi  la  profeflîon  de  comédien  n’cll 
point  en  eft'ct  deshonorante  en  clle-mè- 
mc.  Car  fi  par  malheur  elle  l’cft,  nous 
aurons  beau  llatuer  qu’elle  ne  l’eft  pas  ; 
au  lieu  delà  réhabiliter , nous  ne  ferons 
que  nous  avilir  nous-mêmes.  * 

Qii’clt  ce  que  le  talent  du  comédien  ; 
l’art  de  fe  contrefaire , de  revêtir  un  au- 
tre caractère  que  le  fien , de  paroitre 
différent  de  ce  qu’on  ell , de  fe  paflîoîi- 
ncr  de  fang  froid,  de  dire  autre  chofe 
que  ce  qu’on  penfe  aulfi  naturellement 
que  fi  ou  le  penfoic  réellement , & d’ou- 
blier enfin  fa  propre  place,  à force  de 
prendre  celle  d’autrui.  Q.u’ctt-ce  que 
la  profcilîon  du  comédien?  Un  métier 
par  lequel  il  fe  donne  eu  repréfentation 
pour  de  l’argent,  felbumet  â l’ignomU 
nie&  aux  aii'ronts  qu’on  acheté  le  droit 
de  lui  faire  , & met  publiquement  fa 
perfoune  eu  vente.  J’adjure  tout  hom- 
me fincere  de  dire  s’il  ne  fent  pas  au 
fond  de  fon  ame  qu’il  y a dans  ce  tra- 
fic de  foi  - même  quelque  chofe  de  fer- 
vile  & de  bas.  Quel  ell  au  fonds  l’efprit 
que  le  comédien  reçoit  de  fon  état  ? un 
mélange  de  balfelfe  , de  f.iulfetés  , de  ri- 
dicule , d’orgueil  & d’indigne  avilifle- 
ment,  qui  le  rend  propre  à toutes  fortes 
de  -perfonnages  * hors  le  plus  noble  de 
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tous,  celui  d'homme,  qu’il  abandonne. 

Le  comédien  cultive  pour  tout  mé- 
tier le  talent  de  tromper  les  hommes, 
& de  s’exercer  à des  habitudes  qui,  fe- 
roient- elles  innocentes  au  théâtre,  ne 
fervent  par-tout  ailleurs  qu’à  mal  faire. 
Ces  hommes  fi  bien  parés  ^fi  bien  exer- 
cé» au  ton  de  la  galanterie  & aux  ao 
cens  de  la  pa/fion,  n’abuferont- ils  ja- 
mais de  cct  art  pour  féduire  les  jeunes 
perfonnes  ? Ces  Valets , fîloux  fi  fubtils 
de  la  langue  & de  In  maia  fur  la  feene , 
dans  lebefoin  d’un  métier  plus  difpcn- 
dieux  que  lucratif , n’auront- ils  jamais 
de  diftraélions  utiles  ? Ne  prendront- 
ils  jamais  la  bourfe  d’un  fils  prodigue 
ou  d’un  pcrc  avare  , pour  celle  de  Lcan- 
dre  ou  d’Argan  ? Par-tout  la  tentation 
de  mal  faire  augmente  avec  la  facilité; 
& il  fàudroit  que  les  comédiens  fuffenc 
plus  vSrtueux  que  les  autres  hommes , 
s’ils  n’étoient  pas  plus  eprrompus. 

L’orateur,  di^on,  paye  de  fa  per- 
ibnne , ainfi  que  le  comédien.  La  dÜTé- 
rence  eft  grande  : quand  l’orateur  fe 
montre  , c’efi  pour  parler , & non  pour 
fe  donner  en  fpeüacle.  Il  ne  repréfente 
que  lui- même  ; il  ne  fait  que  fon  propre 
rôle;  il  ne  parle  qu’en  fon  propre  nom  : 
il  ne  dit  & ne  doit  dire  que  ce  qu’il 
penfe  ; l’homme  & le  perfonnage  étant 
le  même  être , il  cft  à fa  place  ; il  eft  dans 
le  cas  de  tout  autre  citoyen  qui  remplit 
ks  fondions  de  fou  état. 

Mais  un  comédien  fur  la  feene  éta- 
lant d’autres  fentimens  que  les  fiens  , 
ne  difantque  ce  qu’on  lui  fait  dire,  re- 
préfentant  fouvent  un  titre  chiméri- 
que , l’anéantit , pour  ainfi  dire  , l’an- 
nulle  avec  fon  héros  ; & dans  cct  oubli 
de  l’homme,  s’il  en  refte  quelque  cho- 
fe,  c’eft  pour  être  le  jouet  des  fpeda- 
seurs. 

Que  dirai -je  de  cèux  qui  femblent 
avpir  peur  de  valoir  trop  par  eux  - mê- 


mes, & fe  dégradent  jufqu’à  repréfen- 
ter  des  pcrfùnnages  auxquels  ils  feroient 
bien  fâchés  de  reflcmbler  ? C’eft  un 
grand  mal  fans  doute  de  voir  tant  de 
fcélcrats  dans  le  monde  faire  des  rôles 
d’honnêtes  gens  : mais  y a-t-il  rien  de 
plus  odieux , de  plus  choquant  8c  de 
plus  lâche  que  de  voir  furie  théâtre  ce- 
lui qui  fc  dit  honnête  homme , foire  le 
rôle  d’un  fcélérat,  & déployer  tout  fon 
talent  pour  ‘faire  valoir  de  criminelles 
maximes  ’i  Hélas  ! à cet  égard , les  poè- 
tes dramatiques  n’ont-ils  pas  à fe  faire 
les  mêmes  reproches  ? Je  n’ai  jamais 
pu  concevoir  quel  plailir  on  peut  pren- 
dre à imaginer  & à compofer  le  perfon- 
nage d’un  fcélérat , à fe  mettre  à fa  pla- 
ce, tandis  qu’on  le  repréfente,  à lui  prê- 
ter l’éclat  le  plus  impofant.  Je  plains 
beaucoup  les  auteurs  de  tant  de  tragé- 
dies pleines  d’horreurs , lefquels  palfent 
leur  vie  à faire  agir  & parler*des  gens 
qu’on  ne  peut  écouter  ni  voir  fans  louf- 
frir.  llmefemble  qu’on  devroit  ibuffrir 
d’être  condamné  à un  travail  fi  cruel. 
S’il  eft  vrai  qu’il  y en  a qui  prétendent 
s’en  faire  un  amufement  pour  l’utilicé 
publique  , j’admire  leurs  talenc  & leur 
beau  génie;  mais  je  remercie  Dieu  de 
ne  me  les  avoir  pas  donnés.  Je  reviens 
aux  comédiens  : quelle  fource  de  mau- 
vaifes  mœurs  n’ont- ils  pas  dans  le  dé- 
fordre  des  aélrices , qui  force  & entraî- 
ne celui  des  aéleurs  ? Mais  pourquoi , 
dit-on,  ce  défprdre  eft -il  inévitable? 
Ah  ! pourquoi  ? Dans  tout  autre  tems 
on  n’auroit  pas  befoiii  de  le  demander  ; 
mais  dans  ce  fiecle  où  régnent  fi  fière- 
ment les  préjugés  & l’erreur  fous  le  nom 
de  philofophie,  les  hommes  abrutis  par 
leur  vain  favqjr,  ont  fermé  leur  efprit 
à la  voix  de  la  raifon , & leur  cœur  à 
cellede  la  nature. 

Je  demande  comment  un  état  dont 
ruutquc  objet  eft  de  fe  montrer  au  pu- 
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blic , & qui  pis  eft , de  fe  montrer  pour 
de  l’argent , convicndroit  à d’honnètes 
femmes , & pourroit  compatir  en  elles 
avec  la  modeilie  & les  bonnes  mœurs  ? 
A-t-on  befoin  même  de  difputer  fur  les 
diiférences  morales  des  fexes,  pour  fen- 
tir  combien  il  elt  difficile  que  celle  qui 
fc  met  à prix  en  repréfcntation , ne  s’y 
mette  bientôt  en  perfunne,  & ne  fe  lailTe 
jamais  tenter  de  fatisfaire  des  delirs 
qu'elle  prend  ^ant  de  foin  d’exciter  ? 
Quoi!  malgré  mille  précautions,  une 
femme  honnête  & fage,  expofée  au 
moindre  danger,  a bien  de  la  peine  en- 
core à fe  confervcr  un  cœur  à l’épreu- 
ve i & ces  jeunes  perfonnes  audacieu- 
fes,fans  autre  éducation  qu’un  fydè- 
me  de  coquetterie,  & des  rôles  amou- 
reux , dans  une  parure  immodede , fans 
cefle  entourées  d’une  jeunelTe  ardente 
& téméraire,  au  milieu  des  douces  voix 
de  l’amour  & du  plaifîr , réfifteront  à 
leur  âge , à leur  cœur , aux  objets  qui 
les  environnent,  aux  difeours  qu’on 
leur  tient,  aux  occafions  toujours  re- 
nailTantcs,  & à l’or  auquel  elles  font 
d’avance  à demi-vendues  ! Il  faudroit 
nous  croire  une  fimplicité  d’enfant  , 
pour  vouloir  nous  en  impofer  fur  ce 
point.  Le  vice  a beau  fe  cacher  dans 
l’obfcurité  ; fon  empreinte  «Il  fur  les 
fronts  coupables  : l’audace  d’une  fem- 
me ell  le  figne  alfuré  de  fa  honte  : c’eft 
pour  avoir  trpp  à rougir  qu’elle  ne  rou- 
git plus  i & n quelquefois  la  pudeur 
furvit  à la  chadeté , que  doit-on  penfer 
de  la  chadeté , quand  la  pudeur  même 
«d  éteinte? 

Suppofons,  fi  l’on  veut,  qu’il  y ait 
eu  quelques  exceptions  } fuppofons 

en  fait  jufqtCà  trois  , que  ton 
pourroit  nommer  : 

je  veux  bien  croire  pour  un  moment  ce 
que  je  n’ai  jamais  vu  ni  oui  dire.  Appel- 
lerons-nous un  niétier  honnête, celui  qui 


fait  d’une  honnête  femme  un  prodige , 
& qui  nous  porte  à méprifer  celles  qui 
l’exercent , à moins  de  compter  fur  un 
miracle  continuel  ? L’immodedie  tient 
fi  bien  à leur  état , & elles  le  fentent  fi 
bien  elles-mêmes , qu’il  n’y  en  a pas  uno 
qui  ne  fe  crût  ridicule  de  feindre  au 
moins  de  prendre  pour  elle  les  difeours 
de  fagelTe  & d’honneur  qu’elle  débite  au 
public.  Et  de  peur  que  ces  maximes  fc- 
veres  nefilfent  un  progrès  nuifible  à fon 
intérêt , l’adrice  ed  toujours  la  premiè- 
re à parodier  fon  rôle  , & à détruire  fon 
propre  ouvrage.  Elle  quitte , en  attei- 
gnant la  coulilfe,  la  morale  du  théâtre, 
aufil  - bien  que  la  dignité  -,  Sc  s’il  ctioit 
vrai  qu’on  prit  quelquefois  des  leçons 
de  vertu  fur  la  feene,  on  les  va  bien  vit# 
oublier  dans  les  foyers. 

J’en  ai  trop  dit  pour  les  perfonnes  rai- 
fonnables  ; & je  n’en  dirois  jamais  affes 
pour  les  gens  prévenus , qui  ne  veulent 
pas  voir  ce  que  la  railbn  leur  montre , 
mais  feulement  ce  qui  convient  à leurs 
pafilons  ou  à leurs  préjugés. 

Les  fages  de  l’antiquité  n’ont  pas  em 
meilleure  opinion  des  fpe3acles  que 
nous.  L’on  lait  que  le  célébré  légiflateur 
d’ Athènes  s’oppofa  fortement  à leur  éta- 
blilfement.  Il  difoit  que  fi  on  les  toléroit, 
on  les  verroit  bientôt  contredire  les 
loix  , & corrompre  les  mœurs } conjec- 
ture qui  n’eut  que  trop  fon  effet  par 
la  fuite.  Plutarque  attribue  la  corrup- 
tion & la  perte  d’Athenes  à leur  paC- 
fion , ou  plutôt  à leur  fureur  pour  les 
fpe3 actes. 

Le  gouvernement  de  Lacédémone 
étoit  plus  fage.  On  n’y  reprefentoit  ni 
tragédies  ni  comédies,  „ parce  que,  dit 
„ un  auteur  , ils  ne  vouloient  point 
„ même  par  leur  amufement , fe  per- 
„ mettre  les  moindres  propos  contre 
„ les  bonnes  loix  ”.  On  voit  par  là  que 
ce  n’cd'pas  être  rigoride  que  de  délap- 
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prouver  ce  qui  a ofïènfc  tant  de  philo- 
ibphes. 

Cicéron  nous  fairTavotr  qu’on  vou- 
loit  de  fi)n  tems . que  les  comédiens  iul^ 
fent  aulîl  exads  que  les  orateurs,  à ne 
rien  expofer  qui  pût  otTenler  les  bieii- 
fcanccs.  „ Gardons  - nous  , dit  - il , De 
„ ojf.  iih.  I.  cap.'i.  de  tout  ce  qui  choque 
„ les  oreilles  & les  yeux.  En  quelque 
^ état  que  nous  Tovons  debout  ou  mar- 
55  chant,  alfis  ou  à table,  que  la  bien- 
,,  féance  s’annonce  toujours  fur  notre 
J,  vifage , dans  nos  yeux  & dans  nos 
^ gtftes.  Evitons  également  fur  cela 
35  tout  ce  qui  paroit  efféminé  & qui 
3,  tiendroit  de  la  mollcffc  , ainlî  que 
3,  tout  ce  qui  eft  rude  & grolîter  j & 
35  ne  difons  pas  que  c’eit  aux  orateurs 
„ & aux  comédiens  à obferver  ces  for- 
j,  tes  de  bienféances  , que  nous  n’a- 
35  vous  que  faire  de  nous  y ad ujettir 

Cependant,  quelque  réfervés  queduf' 
fent  être  alors  les  comédiens,  Cicéron  . 
regawloit  les  f^eSades  comme  un  diver- 
tmement  obicéne  , dangereux  & pref- 
que  toujours  funede.  Gtmis  jocanâi  fe- 
ttiLvts^jîagitioftim  , obfcenum^  rerim  tur- 
fitiuihti  aAhibetnr  verborum  obfctnitas. 
O la  belle  école,  s’écrioit-il , que  la  co- 
médie & la  tragédie  ! fi  l’on  en  ôtoit  tout 
ce  qu’elle  offre  de  vicieux,  il  n’y  auroit 
plus  de  fpedateurs. 

Seiicque  penfoit  que  perfonne  ne  pou- 
voir jamais  adîficr  au  fpedade , Tans  s’y 
corrompre.  Rilnl  ejl  tam  divumftvit  bo- 
nis vioribus  cpimn  i>2  ali q un  fpedaado  de- 
ftdere.  Tiotc  eni>n  per  vohiptatemfaciliiis 
vitia  fttrrepitut.  Qtdd  we  exijîimas  dite- 
re  ? Â varier  redeo , ambitio  Jîor , luxnrio' 
Jior..,.  quia  iuter  hoînhies  fui.  Nemonof- 
trùtn  ferre  iuipetnm  vitiurion  tam  utagm 
comitatu  venientiiim  poteji.  Sen.  cp.  7. 

Ovide,  ce  grand  connoiffeur  de  ce 
qui  étoit  le  plus  capable  de  icduire  le 
ea’ur  i cc  célébré  poète  déclare  qu’il  u’y 


a rien  de  plus  funeffe  pour  la  pureté' 
des  mœurs  que  les  fpeciades  : le  théâ- 
tre , dit  il , ell  l’écueil  de  la  pudeur  ; 
llie  locus  cajii  damna  piuloris  habet,  < 

Refpiciunt , octdifque  notant  fibi  qtiif> 
que  ptieUaui , 

Qiu  vidt , ^ tacito  pedore  midta  mo- 
ment. 


Elige  ad  dicas  : tu  miht  fola  places. 

Ces  vers  font  bien  le  portrait  de  nos 
jeunes  coureurs  de  fpeciades , qui  ne 
font  prcfqu’occupés  qu’à  y rencontrer 
leurs  dulcinées  , ou  qu'à  s’«n  choifir 
une  à qui  ils  puiffent  dire  avec  fuccès  : 

'COUS  êtes  la  feule  qui  me  p lai  fez.  Or , cll- 
il  facile  de  fauver  fa  vertu  au  milieu  de 
ce  tourbillon''  AulTi,  que  de  jeunes  fu- 
jets  en  qui  l’on  avoit  admiré  les  germes 
des  taicns  les  plus  intérelfans  pour  la 
patrie  , ne  l'ont  devenus  des  citoyens 
inutiles  ou  dangereux,  immolés  à l’oifi# 
veté  ou  au  Irbertiuage  , que  pour  avoir 
été  refpirer  imprudemment  aux  théâ- 
tres cet  air  de  frivolité  & de  corruption 
qui  pervertit  le  jugement , ^ fait  per-  * 

dre  le  goût  de  toute  application. 

n.  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  au- 
tant dans  les  deux  parties  de  cet  article 
que  nous  J^avons  fait  dans  la  première; 
parce  qu’ayant  démontré  que  \tsfpeBa- 
des  font  contraires  à la  morale,  & que 
cette  vérité  a été  reconnue  partout  le 
paganifmc  , il  fera  fort  aile  de  faire  fen- 
tir  la  contrariété  des  fpe&ades  avec  l’ef- 
prit  du  chrilHanifme  & la  faine  politi- 
que, parce  qu’il  ell  impolîîble  que  ce 
qui  cil:  contraire  à la  morale  ne  le  foit 
pas  à la  religion  & à la  politique  : les 
mœurs  font  le  fouticn  d’une  religion 
quelconque  & de  la  politique. 

Si  donc  les  fpeciades  corrompent  les 
mœurs  & les  déiruifent , la  religion  de- 
viendra un  jeu , & la  poliâque  ne  fera 
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que  (îcs  efforts  impiiiflans  cîiez  une  na- 
tion \\vrtc  -à\x\  fped^icles.  Vlais  entrons 
dans  quelques  détails , d’abord  llir  la 
contrariété  des  fpe3acles  avec  i’cipric  de 
notre  religion. 

L’efprit  du  chriftianirme  eft  un  efprit 
de  recueillement  & de  mortiiication. 
Trouve-t  on  au  théâtre  de  quoi  entre- 
tenir cet  efprit  ? • * 

L’cfprit  du  chriftianifme  eft  un  efprit 
de  prière;  mais  , comment  au  fortir  du 
théâtre , fe  trouve- 1 on  difpolé  a prier  ? 
Hélas  î au  centre  même  de  la  retraite 
& du  recueillement,  à peine  peut  - on 
captiver  devant  Dieu  fon  efprit,  fon 
cœur  & fes  fens  ; fé  les  coureurs  de  fpec~ 
tmles  fe  flatteront  d’être  difpofés  à la 
prière  ! Quoi , vous  oferez  même  lever 
au  ciel  ces  mains  que  vous  venez  de 
fatiguer,  en  applaudiiiiint  à une  aélri- 
ce  ! Vous  oferez  fixer  au  ciel  vos  yeux 
tout  éblouis  de  la  pompe  du  fpe&acle , 
& tout  pleins  peut-être  de  l’aclion  d’un 
déclamateur  palîionné!  & ces  oreilles, 
auxquelles  retentit  encore  l’accord  en- 
chanteur d’une  fymphonie  molle  & ic- 
duifinte,  comment  écouteroicni  - elles 
k chant  modefte  des  pfeaumes  ? 

L’efprit  du  chriftianifme  eft  un  efprit 
delàinteté.  S’affermit  on  beaucoup  par 
la  fréquentation  des  théâtres , dans  la 
fainteté  chrétiennç  ? Que  diroient-ils 
les  anciens  apologiftes  de  la  religion , 
s’ils  revenoient  parmi  nous  ? Ils  prou- 
voient  la  fainteté  de  notre  religion,  par 
l’horreur  que  les  chrétiens  avoient  pour 
les  fpeJacles.  Sommes  - nous , Afoient 
ces  faints  hommes  , des  ambitieux , des 
féditieux,  des, avares,  des  ennemis  ir- 
réconciliables , nous  qui  ne  pouvons 
fouffrir  même  fur  vos  théâtres,  la  feule 
repréfentation  du  vice  ? D’ailleurs,  peut- 
on  vifer  à la  fainteté  chrétienne  par  l’e- 
xercice de  la  corruption!  des  «nreurs  ? 

; L’dpric  du  chriftianifme  eft  une  pré- 


paration à la  mort.  Qui  |cft-ce  qui  vou- 
droit  mourir  zxx  fpeSlade'i  Qiie  fi  on  ne 
veut  pas  y mourir  , ne  montre -t -on 
pas  par  - là  qu’on  ne  regarde  pas  les 
fpeSlaclesy  comme  une  préparation  à la 
mort?  On  ne  s’y  prépare  qu’en  faifant 
fon  falut  dans  la  crainte  & le  tremble- 
ment. Or,  les  repréfentations du  théâ- 
tre nous  infpircnt-clles  de  la  crainte  St 
du  tremblement  pour  notre  bonheur 
éternel  ? Ne  nous  éloignent- elles  pas  au 
contraire  de  toute  crainte  d’une  vie  à 
venir , & ne  nous  entretiennent  - elles 
pas  des  illwfions  de  la  vie  préfente  ? 

'Enfin,  l’cfprit  du  chriftianifme  nous 
oblige  au  icnoncement  aux  pompes  de 
Satan.  C’eft  la  promelfe  que  nous  fai- 
fons  au  moment  du  baptême.  Or , 
quelle  pompe  plus  efficnée , quelle  va- 
nité plus  frivo!e  que  celle  des  fpeda- 
cles'i  On  les  fréquente  plus  ou  moins , 
à mefure  ^ue  la  vanité  & la  pompe  en 
font  plus  éclatantes. 

J’allifte,  on  nous  répond,  nux  fpe&a~ 
des  , je  n’y  mets  rien , je  n’en  fuis  pas 
ému , je  n’y  fens  rien  , j’en  fors  inno- 
•cent.  Mais,  qui  eft -ce  qui  olè  parler 
ainfi  ? C’eft  un  jeune  dÜfolu,  une  fille 
plongée  dans  le  défordre  ; c’eft  un  mon- 
dain , une  mondaine  qui  vont  y cher- 
cher la  nourriture  pour  leurs  pafllons, 
& rallumer  par  le  théâtre  un  feu  prêt 
à s’éteindre  ; c’eft  une  fille  ou  une 
femme  livrée  aux  plaifirs , efclave  de 
fes  fens , idolâtre  d’elle-mèmc.  Ce  font 
les  prétendus  honnêtes  gens  du  monde  > 
bons  peres  , fideles  amis  , magiftrats 
équitables , hommes  de  cœur  & de  pa- 
role, iinats  qui  du  refte  dans  les  paftions 
ne  favent  rien  craindre  que  l’éclat , rien- 
fauver  que  le  dehors  , fe  rien  reprocher 
que  la  confommation  même  du  crime. 
Il  n’cft  pas  furprenant  qu’ils  nous  di- 
fent,  j’aflifte  aux fpedudes , aux  bals, 
aux  mufiques  lajigoureufes , & yeufois 
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toujours  innocent:  ils  prennent  la  liber- 
té, la  licence  des  converiàtions,  les  ac- 
tions les  plus  indécentes , pour  des  ma- 
niérés de  la  fociété , pour  des  ufages 
du  monde , auxquels  on  ne  fauroit  fe 
refufer,  fans  manquer  à la  fociété.  Vous 
avez  été  élevés  à Tindécence  , au  liber- 
tinage , & vous  n’avez  jamais  appris  à 
douter  de  la  moralité  de  vos  aâions 
criminelles  ; vos  peres  & meres  élevés 
dans  la  même  condamnation  , vous  ont 
affermi  par  leur  exemple  & par  leur  in- 
dulgence criminelle  à fuivre  le  torrent 
indécent  de  la  mode  , fuite  funefte  de 
la  corruption  générale  des  mœurs,  & 
de  récart  de  toutes  les  réglés  de  la  bien- 
féance , de  la  décence  & de  la  pudeur. 
Nous  étonnerons  - nous  donc  d’enten- 
dre dire  à ces  enfans  de  la  corruption , 
qu’ils  fortent  toujours  innocens  du 
théâtre?  Ont  - ils  la  moindre  idée  de 
l’innocence  ? Rifquent-ils  de  perdre  un 
bien  dont  ils  n’ont  jamais  fait  cas , par- 
ce qu’ils  ne  l’ont  jamais  pofledé  ? 

Les  divertiflèmens , dit-on , font  per- 
mis par  la  religion.  Rien  de  plus  vrai. 
Mais  ces  divertiflemens  doivent  être  de  > 
nature  à réparer  nos  forces  épuifëes 
par  l’accomplidement  de  nos  devoirs  , 
pour  les  reprendre  avec  un  redouble- 
ment de  .courage  & de  plaifir.  Ce  ne 
font  donc  pas  les  divertiffemens  qui 
nous  éloignent  de  nos  devoirs  moraux 
& religieux , tels  que  les  fpeScules , les 
bals , la  roufique  lafeive , qui  nous  font 
permis,  mais  ceux  qui  nous  rappro- 
client  le  plus  de  notre  vocation  de  chré- 
tien & de  membre  de  la  fociété. 

Quels  divertiffemens  que  les  ^So- 
cles ! on  nous  propofè  pour  une  didrac- 
tion  * raifbnnable  la  fréquentation  d’un 
endroit  où  nous  fommes  adlirés  que  la 
moindre  perte  fera  l’éloignement  de 
l’ame  de  fes  devoirs  moraux  & reli- 
gieux , & la  dimiouûou  des  forces  du 
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SEMENT. 

III.  La  politique  efl  une  fçience 
qui  foqrnitdes  réglés  à ceux  qui  gou- 
vernent les  Etats , pour  atteindre  les 
diifcrens  buts  qu’ils  doivent  naturelle- 
ment fe  propofèr.  Ces  buts  fe  rédui- 
fent  tous  à un  général , qui  ed  le  bon- 
heur des  fujets.  Ot*\es  Jpe&acles  font 
direâcmenc  oppofés  â ce  grand  but. 

D’abord  les  fpeSacies  font  contraires 
à l’emploi  politique  du  tems  , car  il  j 
aura  les  jours  de  théâtre  un  tems  réel 
perdu  pour  ceux  qui  y afiîderoat , dt 
on  ne  fe  remet  à l’ouvrage  que  l’ef- 
prit  rempli  de  ce  qu’un  vient  de  voir. 
On  en  parle  , ou  l’on  y fonge  } pir 
conféquent , voilà  un  relâchement  de 
travail  très  - pernicieux  en  politique  , 
car  le  bonheur  d’une  fociété  confide 
dans  le  travail  des  membres.  C’ed  le 
travail  qui  produit  le  bien-être;  c’ed  le 
travail  qui  rend  heureufes  les  fociétés 
particulières  & la  fociété  générale. 

Quelque  peu  qu’on  paye  à la  porte, 
on  paye  cependant.  C’ed  toujours  une 
dépenfe.  Il  en  coûte  pour  foi , pour  fa 
femme,  pour  fes  enfans , quand  on'les 
y mene;  & il  faut  les  y mener  quel- 
quefois, fi  on  regarde  les  fpe&acks  com- 
me  un  amufement  honnête.*  Cette  dé- 
penfe ed  bien  peu  de  chofe  pour  beau- 
coup de  monde , mais  c’ed  une  dépenfe 
confidérable  pour  la  plus  grande  par- 
tie ; & un  fage  m^idrat  doit  ‘s’atten- 
dre à la  reconnoiflance  de  fes  conci- 
toyens t lorfqu’il  s’oppofe  à l’jntroduc- 
tion  de  ces  baladins  : & à cette  occa- 
fion , on  ne  fauroit  trop  louer  les  fa- 
ges  magidrats  de  notre  ville , de  s’à- 
tre  oppofés  à l’établiflement  d’une  ban- 
de théâtrale,  qui  leur  en  demandai! 
la  permifiion.  Morale,  religion,  poli- 
tique , tou!  y a gagné  par  leur  fage  re- 
fus, Dieu  veuille  les  entreteuir  dans  cet 
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nées  rcHgieufes , (&  exclure  pour  tou- 
jours cette  pede  morale , reUgieufe  & 
politique  d’une  ville  qui  n’a  pas  befoin 
de  cette  fource  de  corruption. 

Un  ouvrier  n’ira  point  au  théâtre  en 
habit  ordinaire  ; il  faut  prendre  lès  ha- 
bits du  Dimanche,  changer  de  linge 
plus  fouvent,  fc  poudrer,  fe  rafer. 
Voilà  une  dépenfe  inconnue  avant  l’iii- 
trodudion  du  théâtre , & qui  aura  les 
plus  fâcheufes  fuites.  En  eti'et,  un  tra- 
vail moins  alîîdu  & une  dépeniè  plus 
forte  exigent  un  dedommagement  : on 
le  trouvera  fur  le  prix  des  ouvrages 
qu’on  fera  forcé  de  renchérir.  PluGeurs 
rebutés  de  cette  aiiî-mctuation,  quitte- 
ront leurs  anciens  vendeurs,  & (ê  pour- 
voiront chez  les  vbilins  i qui , finis  être 
moins  induUrieux  , n’aui^t  point  de 
j'peSades  ^ & n’augmenteront  point  leur 
prix.  Voilà  une  décadence  d’indulhie 
dans  le  pays  où  on  va  aux  fpcdacies. 

Dans  les  mauvais  tems  les  chemins 
ne  font  pas  praticables , comme  il 
faudra  toujours  dans  ce  tems- là  que  la 
troupe  vive,  elle  n’interrompra  pas  fes 
repréfentations.  On  ne  pourra  donc 
éviter  de  rendre  le  fpeSacIe  abordable 
en  tout  tems.  L’hyver,  il  faudra  faire 
les  chemins  dans  les  neiges  , peut-être 
les  paver  i & Dieu  veuille  qu’on  n’y  met>; 
te  pas  des  lanternes.  Voilà  des  dépen- 
fes  publiques  , par  confequent  des  con- 
tributions de  la  part  des  particuliers , & 
un  établiilement  d’impôt. 

AinG , quand  il  feroic  vrai , ce  que 
nous  avons  prouvé  très- faux  ci-dclTus, 
que  les  fpeSacles  ne  font  pas  mauvais 
en  eux-mème,  on  foroit  au  moins  alTu- 
té  qu’ils  font  très -dangereux  à l’égard 
du  peuple  auquel  on  les  deGine , car 
ils  ne  tendent  qu’à  détruire  l’amour  du 
travail , à décourager  l’induGric , à rui- 
ner les  particuliers , à leur  infpircr  le 
goût  de  l’oiüveté  » à leur  foire  chercher 


les*  moyens  de  fubGfter  fons  rien  foire , 
à rendre  un 'peuple  inaélif,,  à l’empè- 
cher  de  voir  les  objets  publics  & par* 
ticuliers  dont  il  doit  s’occuper , à tour* 
nér  la  fogeife  en  ridicule , à fubGituer 
un  jargon  de  théâtre  à la  pratique  des 
vertus , à mettre  toute  la  morale  eu 
métaphyGque , à travcGir  les  citoyens 
en  beaux  efprits , les  meres  de  fomille 
en  petites  maitrelTes  , & les  filles  en 
amoureufes  de  comédie. 

On  peut  confidérer  les  fpe&acles  p 
somme  une  elpece  de  taxe  qui,  bien 
que  volontaire,  n’en  eG  pas  moins  oné- 
reufe  au  peuple , en  ce  qu’elle  lui  four- 
nit une  continuelle  occaiiuii  de  depen* 
fo  à laquelle  il  ne  rcGGe  pas.  Cette  taxe 
eG  mauvaife,  non-feulement  parce  qu’il 
n’en  revient  rien  au  fouverain,  mais 
fur-tout  parce  que  la  répartition , loin 
d’ètre  proponionne'-le,  charge  le  pau- 
vre au-delà  de  Tes  forces , & foulage  le 
riche,  en  fuppléanc  aux  amufemens  plus 
coûteux  qu’il  fe  donneroit  au  défaut  de 
celui-là.  Il  f'uGit  pour  en  convenir  de 
foire  attention  que  la  différence  du  prix 
des  place»  n’eG,  ni  ne  peut  être  en  pro- 
portion de  celle  des  fortunes  des  gens 
qui  les  rcmpliflent. 

11  en  cG  de  ceci , comme  des  im- 
pôts fur  le  bled , fur  le  vin , fur  le  fel» 
fur  toutes  les  chofes  néceffaires  à la 
vie , qui  ont  un  air  de  juGice  au  pre- 
mier coup-d’œil , & font  au  fond  très- 
iniques. 

On  me  demandera , qpii  force  le  pau- 
vre d’aller  au  fpeSacle  ? Je  répondrai,, 
premièrement  ceux  qui  les  établiifeiie» 
& lui  en  donnent  la  tentation  -y  en  fe* 
condlieu , fo  pauvreté  même  qui  le  con- 
damnant à des  travaux  continuels,  fans 
efpoir  de  les  voir  finir  , lui  rend  quel- 
que délafièmeat  plus  néceffaire  pour  les 
fupporter  : il  ne  fo  tient  point  roalheu- 
xeux  de  travailler  foos  rriâchc, 
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tout  le  mondé  en  fait  de,  même  ; mais 
n’di;-il  pas  cruel  à celui  qui  travaille  de 
fe  priver  des  récréations  des  gens  oilU's? 
Il  les  partage  donc  , & ce  même  amu- 
fement  qui  fournit  un  moyen  d’œoono- 
mie  au  riche,  aÜ’oiblic  doublement  le 
pauvre , fuir  par  un  furcroit  réel  de  dé- 
penfes , fait  par  moins  de  zele  pour  le 
travail. 

Concluons  donc  que  les  fpe&acles 
font  contraires  à la  vraie  morale , à la 
religion  en  général , & au  cliriltianif- 
tne  en  particulier,  & à la  faine  politi- 
que. En  faut-il  davantage  pour  les  e?ct 
dure  de  toute  focicté,  dont  le  conduc- 
teur a pour  but  le  vrai  bonheur  de  la 
focicté , & pour  faire  fentir  à tout  gou- 
vernement la  nécelfité  d’en  défendre  la 
fréquentation.  Ce  feroit  la  'première 
des  loix  fomptuaires , loi  d’autant  plus 
importante  , que  tout  en  préfervant  les 
fujets  de  leur  ruine  politique,  on  en 
arrête  la  perdition  éternelle,  fuite  né- 
ccifairc  de  l’oppoiition  des  fpe&acles  à 
la  morale  en  général , & au  cluidiajiil- 
me  en  particulier.  (D.  F.) 

SPIÈGELliERG,  Droii  pnblict  com- 
te d’ Allemagne  dans  la  Weitphalic.  Son 
étendue  e(l  des  plus  médiocres.  Il  dé- 
pend de  la  principauté  de  Calenbcrg, 
qui  le  borne  avec  les  bailliages  hanno- 
▼riens  de  Lauenberg  & Springe.  Il  avoit 
autrefois  fes  comtes  particuliers , idus 
de  Bernard  de  Poppenburg,  dont  la 
tige  mâle  s’éteignit  en  i Ç ^7  dans  la  per- 
fonne  de  Philippe,  tué  àvla  bataille  de 
S.  Quentin.  Eric  le  jeune , duc  de  Brunf. 
♦ic-Calcnberg , le  conféra  alors , en  la 
qualité  de  feigneur  diredl%  au  comte 
Hermann  Simon  de  la  Lippe , époux  de 
la  fœur  dudit  Philippe,  qui  le  tranfmic 
à fou  Êls  unique , en  qui  cette  nouvelle 
ligne  finit  dès  ifSj  > l’année  fuivante 
il  pafla  par  infcodatioti  à Philippe  ^r- 
oeÂe , Jean  Louis  George  , fiis  de 


George , comte  de  Gleichen  & de  'Wat.' 
purge , fœur  puînée  de  Philippe  de 
gelberg.  Il  leur  demeura  jufqu’en  i6ji, 
que  Jean  Louis , leur  dernier  mâle  , 
étant  mort,  il  échut  à la  maifon  de 
Naifau-Dietz  en  vertu  d’une  expectati- 
ve, accordée  en  1614  par  le  duc  Fré- 
déric Ulric  de  BrunlVic  au  comte  Er- 
nclte  Calimir,  époux  de  là  lœur  Sophie 
Edwige.  Il  appartient  aujourd’hui  nu 
prince  d’Orange,  & (tadhouder  des  Pro- 
vinces-Unies. 

Le  comté  de  Spiegelberg  & fes  fujetf 
font  tenus  de  prêter  foi  & hommage 
aux  ducs  de  Brunfwic  - Calenbcrg.  Ils 
dépendent  pour  le  civil  des  tribunaux 
fouverains  de  la  mai  (on  de  Brunfwic- 
Lunebourg^uxquels  le  portent  les  ap- 
pels des  fe4|lnces  prononcées  par  les 
juges  du  pays.  Pour  le  fpirituel  leurs 
minidres  & chapelains  doivent  être  or- 
donnés par  le  confjlloirc  éicéloral , au- 
quel ils  fe  préfentent  pour  être  exami- 
nés , tant  fur  le  dogme , que  fur  la  pré- 
dication y & figner  le  rituel  des  églifes 
de  Brunfwic  ; après  quoi  ils  {ont  feu- 
lement indallcs  par  les  officiers  du  com- 
té ; encore  clt-ce  le  fur-intendant  élec- 
toral , qui  prononce  le  fermon  à la  ré- 
ception du  patteur  de  Coppenbrûgge. 
G’eft  ce  même  confidoire,  qui  reçoit 
les  appels  des  affaires  matrimoniales, 
dont  le  comte  ne  connoit  qu’en  pre- 
mière indance  , qui  ordonne  les  vifitea 
cccléfiadiques , & y vaque  par  fes  dé- 
putes joints  aux  officiers  du  pays,  avec 
lerquels  ‘il  agit  pour  la  réforme  deS 
abusi  qui  juge  enfin  définitivement  des 
accuiàtions  d hérefie  ou  d’inconduite 
portées^contre  les  minidres,  qui  font 
obligisi^pour  ect  effet  de  comparoitre 
par-devant  lui  & de  s’y  judifîer.  Pour 
le  militaire,* les  fujets  de  ce  comté  fe 
joignent  à ceux  de  la  principauté  de 
Calenberg , dès  qu’il  s’agit  de  fuivre  l’é? 
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kéleur  à la  guerre  ; ils  reçoivent  chez 
eux  garnirons  hannovriennes , & con- 
tribuent à leur  entretien.  Quoique  les 
cormes  de  Spiegelberg  foient  exemptes 
de  l’obligation  de  paroître  aux  dictes 
du  Calenberg , les  arrêtés  des  Etats  s’y 
publient  néanmoins  & y ont  force  de 
lüix. 

L’éleûeur  de  Brünfwic-Lunebourg , 
comme  feigneur  territorial  de  ce  com- 
té, a voix  & fcancc  aux  aflemblces  de 
l’empire  & du  cercle  de  W citphalie  en- 
tre Diepholz  & Rictberg.  Il  en  a fpécia- 
Icment  exercé  le  droit  aux  dictes  du 
cercle  de  1667,  1671,  1682  & même 
dans  ce  fiecle.  Selon  fa  taxe  matricu- 
laire , ce  pays  fournilfoit  autrefois  2 ca- 
valiers évalués  à 27  florins;  mais  fon 
contingent  eil  compris  aujourd’hui  dans 
celui  de  la  principauté  de  Calenberg, 
qui  paye  auffi  les  contributions  du  cer- 
cle. Sa  cote  pour  l’entretien  de  la  cham- 
bre impériale  efl;  de  32  rixdales  40 1 kr. 
par  terme , que  les  comtes  envoient  di- 
reélement  à fa  deilination  , quoiqu’ils 
ne  foient  cenfés  le  faire  que  par  com- 
miflion  , puifqu’en  cas  d’inexaélitude 
les  monitoires  font  adrefles  au  prince 
territorial  de  Calenberg , four  emètre 
par  fa  régence  ordonné  ce  qu’il  appar- 
tiendra. (D.  G.) 

SPINOSA  , Beuoit  de , Hiji.  Lite.  , 
naquit  d’un  juif  Portugais  à Amflerdam 
le  24  de  Novembre  1632 , & mourut 
à la  Haye  le  2i  de  Mai  1^77.  Elevé 
dans  le  judaïfme,  il  l’abjura  fans  embraf- 
fer  la  religion  chrétienne.  Il  a donné 
fon  nom  à un  fyllème  d’athéifme  qu’il 
a développé  dans  fes  o/>«*a  pojibnma. 

• L’auteur  avoit  jetté  les  femences  de 
fa  dételbblc  dodlrine  dans  un  livre  dont 
l’examen  appartient  à notre  ouvrage  , 
qui  a paru  pendant  fa  vie , & qui  a pour 
titre  : Trn&atus  Theologico  - politicus , 
çontmens  dijfertationes  aliquot  qtûbiu 
Tome  XIIL 


oflenditur  iibertatem  phiîofophandi , non 
tmtkm  falvii  pietate  ^ pace  reipublicæ 
pojfe  concediyfed  eamdem,  nificiimpace 
reipublicA  ver  tique  pietate  , tolli  non  pof- 
fe.  Hamburgi , (Amfterdam)  1670.  ht- 
4®.  Cet  ouvrage  fut  encore  imprimé  de- 
puis en  latin  fous  des  titres  bifares  que 
le  defir  du  gain  infpira  aux  libraires 
pour  éluder  les  défenfes  des  magillrats  } 
car  il  a été  condamné  par  uA  décret  des 
Etats-Généraux  des  Provinces- Unies. 

Il  en  a été  fait  une  tradudion  fran- 
çoife  par  fiint-Glain  , Angevin  , qui  a 
iêrvi  dans  les  troupes  des  Hollandois, 
& qui  a fuit  pendant  quelque  tems  la 
gazette  d’AmfterJam.  C’étoit  un  calvi- 
nifte  réfugié  qui  devint  le  difciple  & 
l’adminidrateur  de  Spimfa,  Sa  traduc- 
tion parut  à Amrtcrdam  en  1678,  /«- 
12.  fous  ce  titre  : La  clef  du  fan&uairei 
mais  ce  titre  ayant  fait  trop  de  bruit , 
on  jugea  à propos  pour  faciliter  le  débit 
du  livre , de  fubftituer  à ce  premier  ti- 
tre celui  de  Traité  des  cérémonies  fu~ 
perjlitieufes  des  Juifs , tant  anciennes  que 
modernes.  Amllerdam  , chez  ‘Jacques 
Smith  1678,  r«-i2.  La  même  raifon  a 
fait  dans  la  fuite  intituler  cet  ouvrage  : 
Réflexions  curieufes  d’un  efprit  déflntém 
rejfé  fur  les  matières  les  plus  importan- 
tes du  falut  tant  public  que  particulier. 

Ce  livre  contient  vingt  chapitres.  - 

Spinofa  a eu  uniquement  pour  objet 
dans  fon  ouvrage  de  détruire  toutes  les 
religions , & particulièrement  la  judaï- 
que & la  chrétienne.  Il  fuppofe  qu’elles 
ont  été  inventées  pour  contenir  les  peu- 
ples , qu’on  les  a parées  d’un  culte  pom- 
peux &'d’un  extérieur  éclatant  pout 
frapper  les  yeux , pour  toucher  les 
cœurs , pour  imprimer  dans  l’efprit 
une  profonde  réverence,  & que  les  rois 
ont  donné  le  nom  fpécieux  de  religion 
à la  crainte  qui  retient  les  fujets  dans 
leur  devoir.  Aucun  des  livres  du  vieux 
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Teftament  n’échappe  à la  ccnfure  de 
récrivait!  impie.  Il  ne  craint  point  de 
fuppofer  que  le  droit  divin  n’elt  pas 
d’oÙigation  naturelle , £c  que  fans»  révé- 
lation nul  n’y  eft  oblige  ; que  tout  ce 
que  les fouverains  veulent  & peuvent, 
kur  eft  permis  de  droit;  qu’au  fouve- 
rain  feul  il  appartient  de  réfoudre  les 
points  de  religion , & que  tous  fes  fu- 
jets  font  obligés  par  le  ferment  qu’ils 
lui  ont  prêté , d’exécuter  aveuglement 
ce  qu’il  en  ordonne;  que  les  fouverains 
font  les  arbitres  de  ce  qui  eft  licite  ou 
illicite  ; que  leur  pouvoir  eft  fans  bor- 
nes , & qu’il  ne  fe  fait  rien  dans  leur 
• empire  qui  ne  dépende  de  leur  autorité  i 
que  c’eft  à eux  d’être  les  juges  & les 
interprètes  des  loix  divines  & de  tous 
les  exercices  de  piété  & de  religion  } 
que  Dieu  n’a  d’empire  particulier  fur 
les  hommes  que  par  le  moyen  des  fou- 
verains : que  le  culte  public  doit  fuivre 
les  intérêts  & l’utilité  de  la  république; 
que  fon  adminiftration  dépend- du  fou- 
verain  ; que  la  juftice  & la  charité  n’ont 
force  de  commandement  que  par  l’au- 
torité de  ceux  qui  régnent;  que  les  en- 
feignemens  de  la  raifon  n’ont  de  pou- 
voir que  ce  qu’ils  en  reçoivent  de  la 
puiilhnce  fouveraine  ; que  les  préceptes 
divins  conlîderés  ou  félon  la  nature,  ou 
félon  la  révélation,  n’emportent  point 
une  obligation  immédiate,  & qu’euBn 
ce  n’eft  que  par  le  moyen  des  fouve- 
rains  que  le  régné  dé  Dieu  eft  établi  fur 
les  hommes.  On  a honte  de  rapporter 
toutes  ces  opinions  déteftables.  • 

. Dans  le  leizieme  chapitre  oiLspinofn 
traite  des  |ondemens  de  la  république , 
pour  expliquer  le  droit  naturel , il  con- 
fond le  droit  avec  le  penchant , & c’eft 
en  conféquence  de  cette  équivoque  qu’il 
laifonne  ainli:  „ Comme  nous  vivons 
avec  obligation  de  conlbrver  notre 
^ être , ce  ne  peut  être  que  par  les.  loix 


y,  de  l’appétit,  puifque  la  nature  noua 
„ refufe  l’ufagc  aduel  de  b raifon,  & 

„ que  chacun  de  nous  n’eft  pas  .plus 
yy  obligé  de  vivre  fuivant  les  réglés  du 
„ bon  fens , qu’un  chat  félon  les  loix 
„ de  lu  nature  du  lion  Spinofa  a tiré 
delà  des  conféquences  horribles , & pré- 
tend que  ce  n’eft  que  la  formation  des 
ibeiétes  qui  établit  l’ordre. 

Ses  erreurs  dans  l’ctat  civil  ne  font 
pas  moins  grandes,  puifqu’il  prétend 
établir  qw  nulle  obligation  n’eft  vala- 
ble qu’autant  qu’elle  eft  utile,  & que 
làns  cette  circonftance  tout  contrat  eft 
de  nul  effet.  S’il  dit  que  le  fouverahi  efi 
au-dejfits  des  loix  ^ que  lesfujets  Jha 
obligés  de  lui  obéir,  en  toutes  chofes , il 
ajoute  aulli-tôt  après  ces  mots  i les Joum 
verains  n'ont  ce  droit  de  connnander  tout 
ce  qu'ils  veulent , que  tandis  qu'ils  font 
ttjfez  forts  pour  maintenir  leur  autorité  i 
car  s'ils  la  perdent , Us  perdent  en  même 
tems  le  droit  de  fe  faire  obéir , dont  ce- 
lui  qui  fe  Pefl  acquis  entre  aujfi  - tôt  en 
pojfejjlon.  Ce  qui  réfulte  ou  paroit  ré- 
fultcr  d’une  leèlure  rédcchie  de  fes  écrits 
les  moins  intelligibles  ; c’eft  i®.  qu’il 
n’y  a qu’une  fubftance  dans  l’univers  ; 
2®.  que  ce^!e  fubftance  eft  Dieu  ; 3®. 
que  tous  les  êtres  particuliers , le  folcil, 
la  lune  , les  planètes , les  bêtes,  les  hona- 
mes,  &c.  ibntdes  modifications  de  Dieu. 
Spinofa  tombe  dans  cent  autres  erreurs, 
qui  ne  font  que  l’affemblage  de  pluficurs 
abfurdités  des  anciens. 

L’impiété  de  cet  écrivain  a été  dé- 
montrée par  bien  des  auteurs  qui  ont 
écrit  ou  exprofejfoy  ou  par  occafion , 
contre  lui.  De  ce  nombre  font  Jean  le 
Brun , profeffeur à Groningue, Regnier 
de  Monfwreld , profeffeur  à Utrccht , 
Vautil , roiniftre  de  Dortt , François 
Guper,  ibeinien,  mort  à Roterdam  en 
l69f,Yvon,difciple  de  Labadie,  Simon, 
k Vafibr,  liuec  > évêque  d’Avrandics*^ 
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Jean  Bredcnbourg  de  Rotcrdam , Féne- 
lon, archevêque  de  Cambray,  Lamy 
benédidin. 

Depuis  la  mort  de  Spinofa , l’on  a im- 
primé à Amfterdam  en  1677,  fes  opéra 
pojlhuma,  où  parmi  différentes  dilcul^ 
lions , on  trouve  une  didertation  qui  a 
rapport  à l’ouvrage  dont  je  viens  de  ren- 
dre compte.  Elle  a pour  titre  : TraSfa^ 
tus  Politictis  in  qtio  demonjlratur  quomo- 
do  focietas,  ubi  imperium  monarcbicum 
loctim  habet , ficut  ^ ea  ubi  optivti  im- 
pe>‘ant , debet  injiitui , ne  in  tyrannidem 
Itïbatur , ^ ut  pax  libertafque  civium  vu 
violata  mnneiit. 

SPIR.E  , en  allemand  en  la- 

tin Spira , civitas  Nemetum  , Nemido- 
wrt.  Droit  public  t ville  impériale  d’Al- 
lemagne, dans  le  bas  Palatinat.  Son  fur- 
tiom  lui  vient  de  la  petite  riviere  ou 
ruideau  qui  l’arrofe , & qui  fe  jette  dans 
le  Rhin  un  peu  au-dedbus , après  avoir 
pris  fa  fouroe  près  de  Hochfpeyer.  Son 
origine  fe  perd  dans  la  plus  haute  an- 
tiquité, puifqu’elle  exiftoit  dès  avant 
l’ére  chrétienne  ; cependant  la  plupart 
de  fes  édiBces  adluels  font  modernes  ; 
car  les  François  la  détruifîrent  de  fond 

comble  en  1689,  & ce  ne  fut  qu’a- 
près  avoir  refté  dix  ans  déferte , qu’elle 
fut  enfin  en  partie  relevée  de  fes  rui- 
«es , enfuitc  de  la  paix  de  Ryfvick.  On 
y voyoit  un  antique  palais  royal  après 
la  conquête  que  les  Francs  en  eurent 
faite  fur  les  Romains } & l’on  peut  la 
regarder  comme  une  des  premières  & 
des  plus  anciennes  villes  impériales. 
Elle  jouit  de  quantité  de  privilèges 
confidérables  , entr’autres  de  celui  dit 
jus  JiapuU  , qu’elle  exerce  fur  le 
Rhin  , & elle  occupe  à la  diete  de  l’Em- 
pire la  cinquième  place  parmi  les  villes 
libres  du  banc  du  Rhin  , ayant  auflî 
voi.t  & féance  aux  ademblées  du  cercle. 
Sa  taxe  matriculaire  n’efi;  aujourd’hui 
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que  de  24  fl.  indépendamment  de  iig 
rixdallers  34  kr.  par  terme  pour  fou 
contingent  à l’entretien  de  la  chambre 
impériale.  Il  ex iftoit autrefois  cntr’clle 
& la  maifon  palatine  un  traité  de  pro- 
tcdlion  , qui  expiroit  àla  mdVt  de  cha- 
que élcdeur,&  qu’on  rcnouvelloit  avec 
Ibn  fuccelfeuri  mais  ce  renouvellement 
n’a  plus  eu  lieu  depuis  le  décès  de  l’.é- 
ledeur  Charles  Louis.  Une  coutume 
très-ancienne  exigeoit  que  quand  un 
nouvel  évêque  de  Spire  vouloir  faire 
fon  entrée  dans  la  ville , il  terminât  ^ 
préalablement  en  un  endroit  tiers  tous 
les  griefs  qu’il  avoit  à démêler  avec  elle, 
qu’enfuite  il  s’avançât  à cheval  entre^ 
les  portes  extérieures  qu’on  tenoit  fer- 
mées , & que  là , en  plein  air , & la  main 
fur  la  poitrine,  il  lui  prêtât  le  premier 
foi  & hommage,  promettant  que  loin 
d’enfreindre  fes  privilèges,  il  les  main- 
tiendroit  & les  augmenteroit  en  vivant 
avec  elle  en  paix  & en  bonne  intelli- 
gence; qu’après  cela  il  continuât  fon  en- 
trée folemnellc  , & que  la  bourgo§ifie 
allât  lui  rendre  le  même  hemmage  ; 
mais  cette  cérémonie  a celle  dès  itfii 
à l’avénement  de  l’évèque  Chriftophe 
Philippe.  Il  s’eft  tenu  à Spire  nombre 
de  dictes  impériales,  entr’autres  une 
en  if29  , où  le  nom  de  proteftant  prit 
naiffancc.  C’étoit  le  fiege  de  la  chan>- 
bre  impériale  avant  le  fac  de  1689,  9c 
ce  tribunal  y a relié  pendant  l’elpace  de 
162  ans. 

SPOLIATION , f.  f. , Jurifp-. , eft 
l’adion  de  dépou  Hier  quelqu’un  de  queL 
que  chofe , comme  de  les  papiers,  de  fon 
argent , de  fes  meubles , & autres  eifetSL 
La  fpoliation  d’une  hoirie  eil  lorfqg’ofi 
enleve  d’une  fucceflion  le  tout  ou  par- 
tie des  effets  qui  la  compofoient , ce  qui 
eft  appellé  en  droit , erimen  expilaté 
reditatis.  v.  Di  VERTlssElttENT , EWL^ 
TEAIEMT,  RéCELi,  Vol. 
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SPONHEIM  , Lh'oit  public  ^ le  com- 
té de  Sponheim  ou  Spayubeh»  ^ Spoen~ 
beim  , Spanhem , Spanbem  , &c.  e(t  fi- 
tué  en  Allemagne  entre  le  Rhin , la  Mo- 
fellc,  le  HundCruck,  qui  prenant  à l’o- 
rient de  13  Mofelle  s’allonge  entre  Trar- 
bach  & Zelle,  & les  anciens  diftrids  de 
Nohegau  , de  Tracligau  & de  Bedgau. 
Ses  bornes  étoient  autrefois  beaucoup 
plus  reculées  qu’elles  ne  font  aujour- 
d’hui , puifque  Tes  anciens  comtes  éten- 
doient  leur  domination  depuis  la  Mo- 
ll^ felle  par  la  "Wellric  & le  Nohegau  juf- 
ques  dans  le  Spyrgau , le  Wormfgau 
& même  dans  la  baue  Alface , à en  juger 
par  de  vieux  documents  encore  exif. 
*tants,  qui  leur  aifignent  la  moitié  du 
•Vieux-Linange  à titre  d’héritage  de  la 
maifon  de  ce  nom  •>  Vachenhetm  près 
la  Hartc  au  Spyrgau  ou  Palatinat,  Hoch- 
fclden,  Schweickhaufen  & la  forêt  de 
Haguenau  en  baflTe  Alface , donnés  tous 
trois  en  io6f  au  comte  Everard  par 
l’empereur  Henri  IV  } Dhan  ou  Grac- 
veighan,  ntuc  (ur  la  Lauter  dans  les 
Vofges  y la  feigiieurie  de  Hohenfels 
près  la  montagne  de  Donnersberg  au 
Wormfgau  & celle  de  Grævenltein 
dans  les  Vofges  entre  Deuxponts  & 
Landau. 

• Le  premier  comte  de  Sponheim , dont 
on  ait  quelque  notion  fûre , eft  Eve- 
rard , qualifié  de  comte  de  Naumbourg, 
du.chAteau  de  Neuenbourg  ou  Naum- 
bourg  , & vivant  encore  en  io6ç. 
il  fonda  dès  1044  une  églife  fur  la 
montagne  de  Feldberg  près  Creutze- 
nach  , & laifla  vraifemblablement  pour 
fils  Etienne  de  Spntihehn , qui  conver- 
tit J’égiife  de  Sponheim  en  un  couvent, 
achevé  par  Méginard  ou  Ménard , Ion 
fuccefleur , qui  en  affigna  la  vidamie  & 
le  droit  de  proteélion  à l’ainé  de  fes  fils, 
& après  fon  jjécès  à l’ainé  de  fes  defeen- 
dams,  qui  feroit  en  même  tems  feis- 


gneur  de  Creutzenach.  Godefroi , (bii 
fils  & fuccelfcur  au  comté , donna  le 
château  de  Koppenilein  & fes  dépen- 
dances en  appanage  à fon  frere  Craf- 
ton  , qui  les  tranfmit  audit  couvent  de 
Sponheim  , dont*il  fut  fait  abbé;  & qui  , 
à ce  que  l’on  préfume,  eut  pour  fils  Eve- 
rard , chef  des  comtes  Gerlac  & Simon, 
dernier  perc  de  Jean  I.  comte  de  Spon~ 
heini  & de  Starkenbourg;  ce  qui  au  relie 
n'eÜ:  point  encore  aflez  débrouillé  pour 
être  mis  au  rang  des  vérités  hilloriques. 
Ce  qu’il  y a de  lîir  , c’ed  que  ce  Jean  I. 
eft  l’auteur  de  tous  les  comtes  fuivans  ; 
qu’il  polTcdoit  Sponheim  ultérieur  & an- 
térieur ; qi^l  réddoit  au  château  de 
Starkenbourg  fur  la  Mofelle,  & qu’il 
avoit  époule  Adélaïde,  fœur  du  comte 
Henri  II.  de  Sayn  , qui  nomma  fes  ne^ 
veux , fils  dudit  Jean , héritiers  de  fes 
terres.  Par  le  partage  fait  entre  l’ainé 
Jean  obtint  le  comté  de  Sayn  avec  quel- 
ques autres  terres  de- cette  fuccclîion, 
& le  tiers  environ  du  comté  de  Spon- 
hehn,  c’eft-à-dire , les  châteaux  de  Star- 
kenboiirg  & d’Ellenbach  ou  Allcnbach 
avec  Wendiche,  Winningen  , Truize 
& la  cofeigneurie  des  châteaux  de  Spon^ 
heim  & de  Dill  : héritage  qu’il  lailfa  à 
fes  deux  fils  Godefroi  & Henri , en  don- 
nant le  comté  de  Sayn  au  premier  , qui 
fut  la  fouche  des  comtes  de  Sayn-Wit- 
genftein , & le  refte  au  iècond,  qui  con- 
tinua la  branche  de  Starkenbourg  Spon- 
heim. Henri  le  puifné  requtla  feigneu- 
rie  de  Heinsberg  & Simon  IL  le  cadet 
raflcmbla  les  fcigncurics  de  Creutzenach 
& de  Bœckclhcim  , la  feigneuric  des 
châteaux  de  Sponheim  & de  Dill  avec  la 
vidamie  des  couvens  de  Sponheim  & de 
Schwabenheim , & la  portion  de  fon 
frere  Henri  de  Heinsberg  aux  Etats  de 
Sponheim  y fa  voir  Kaftclnau  , Neve  & 
Kirchberg,  qui  en  font  les  deux  tiers: 
£bs  trois  fils  ,.Jean,  Henri  & Everard, 


Digillzeü  by  Google 


w 


s P 0 

fondèrent  autant  de  branches  particu- 
lières dans  la  maifon  de  Creutzenach. 

Simon  IV.  arricre-petit-fils  du  comte 
Simon  II.  laifla  pour  héritière  une  fille 
nommée  Elifal;eth,  qui  époufa  Rupert 
Pipan , comte  palatin , après  la  mort 
duquel  elle  fit  donation  d’un  cinquième 
du  comté  antérieur  de  Sponheim  à Ru- 
pert , fon  beau-pere  , roi  de  Boheme  , 
éledeur  palatin  &.  à fes  héritiers  > dif- 
pofition  qu’elle  confirma  à Louis,  fon 
beau  frere,  fuccelfcur  au  Palatinat,  en 
.141 6 ; prouvant  par-1.^  fon  droit  de  fuc- 
celfion  aux  terres  de  fon  pere,  quoi- 
qu’aux  inveditures  précédentes  on  n’eût 
point  refervé  l’inféodation  fimulianée. 
Au  refte  après  la  mort  de  cette  j)iin- 
edfe  les  | reliants  de  ce  domaine  échu- 
rent au  comte  Jean  VL  de  la  ligne  de 
Starkcnbüurg , fon  counn  germain  ma- 
ternel & fon  plus  proche  héritier  , qui 
dès- lors  fc  vit  maître  de  tous  les  Etats 
de  Sponbeim  à l’exception  du  cinquiè- 
me tenu  par  le  prince  palatin.  N’ayant 
point  d’enfans,  il  arrêta  en  142Ç  à Bain- 
heim  entre  Bernard , marggrave  de  Bade 
& le  comte  Frédéric  de  Veldenz,  tous 
deux  fils  de  la  feeur  de  fon  pere , un  ré- 
glement de  fuccelfion  , portant  que  lî 
l’un  ou  l’autre  venoit  à mourir  avant 
lui , ce  comté  palferoit  du  côté  du  marg- 
grave à fes  fils  y & du  côté  du  comte  de 
Veldenz  à fes  petits  fils  ilfus  de  la  fille 
Anne  , époufe  du  comte  palatin  Etien- 
ne, & aux  defeendans  mâles  d’icelle, 
fous  la  claufe  exprelTe,  que  ce  feroient 
toujours  e.\cluiîvcment  les  ainés  des 
deux  tiges  , qui  en  hériteroient,  qu’ils 
le  poflederoient  en  communauté  per- 
pétuelle jufqu’à  l’extindion  de  l’une  des 
deux  ; cas  auquel  le  tout  palferoit  fans 
referve  entre  les  mains  de  l’autre  ; ar- 
rangement auquel  les  deux  princes  fc 
fournirent  par  ferment  -,  & en  elfet  à la 
mort  du  tcliatcur  arrivée  en  14J7 , 
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Jacques , fils  du  marggrave  Bernard , & 
le  fufdit  comte  Frédéric  établirent  en- 
tr’eux  une  communauté  perpétuelle 
pour  le  comté  ultérieur  •,  & une  autre 
conjointement  avec  l’cletleur  palatin 
pour  l’antérieur.  Mais  Anne  , fille  & 
héritière  de  ce  Frédéric  de  Veldenz, 
porta  en  dot  à fon  époux  Etienne , duc 
de  Simmern,  | du  comté  antérieur  & 
la  moitié  de  l’ultérieur  , qui  dès  - lors 
relièrent  à cette  branche  , à laquelle 
échut  encore  en  ifS9  le  cinquième  du 
comté  antérieur,  poflédé  parla  maifon 
éleélorale  , lorfqu’à  la  mort  d’Otton 
Henri,  l’éledorat  pafla  à Frédéric  III. 
duc  de  Simmern.  Cette  nouvelle  mai- 
fon éledorale  polfédant  ainfi  | du  com- 
té antérieur,  céda  la  moitié  qu’elle  avoit 
de  l’ultérieur,  aux  deux  Wolfgang  de 
Deuxponts  & George  Jean  de  Veldenz 
par  la  convention  de  Heidelberg,  datée 
de  1 5 5"  5 , mais  le  premier  réunit  le  tout 
en  vertu  d’un  fécond  traité  de  if66  & 
l’ayant  incorporé  à fa.principautc,en  prit 
le  titre  & les  armes.  L’éleAeur  Frédéric 
IV.  en  lailfant  à fa  mort  l’élcdorat  à fon 
ainé , Frédéric  V.  donna  à fon  autre 
fils  , Louis  Philippe,  les  principautés 
de  Simmern  & de  Lautern  avec  les  trois 
fufdits  cinquièmes  du  comté  antérieur, 
de  Sponbeim  y mais  Charles  Louis,  fils 
& fuccelfeur  de  Frédéric  V.  ayant  ré- 
clamé contre  ce  partag<4,  obtint  par  ac- 
commodement conclu  .à  R.itisbonnc  en 
i6f3  un  cinquième  de  tous  les  reve- 
nus ecclélialliques  & féculiers  de  la  ville 
de  Creutzenach  avec  le  bailliage  de  fon 
nom , & quelques  années  après  la  colèi- 
gneurie  du  comté  de  Sponbeim  en  rai- 
fou  du  cinquième,  qui  leur  en  avoit  été 
reconnu  ; ce  qui  lui  fut  confirmé  par  le 
traité  de  Creutzenach.  En  conféquence 
le  comté  antérieur  fe  trouva  avoir  trois 
feigneurs,  qu’il  garda  jufqu’à  lôy^.épo- 
q^ue  de  la  mort  de  Louis  Henri , deuiicx’ 
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duc  de  Simmern,  à laquelle  les  | dudit 
comté  antérieur  compétants  aux  comtes 
palatins,  échurent  exclufivemcnt  à la 
maifon  éleélorale , qui  les  polFede  en- 
éore  aujourd’hui. 

Qiiant  à cette  moitié  du  comté  ulté- 
rieur, qui,  comme  nous  l’avons  dit , 
avint  en  ifétf  à Wolfgang,  duc  des 
Dcuxponts , il  la  tranfmit  à Charles , 
fon'fils  cadet , dit  duc  de  Birkcnfcld , du 
lieu  de  fa  rcfidence , d’où  elle  paflii  fuc- 
celfivement  à Charles  Otton , fils  de 
fon  afhé  George  Guillaume  , mort  fans 
poftérité  mâle  en  1^71,  &à  Chrétien 
II.  fils  de  Chrétien  I.  fon  troilicme  fils, 
qui  pofTédoit  aulîi  Bifchvillcr  , & qui 
acquit  le  comté  de  Ribeaupierre  par  fon 
époufe  Agathe  Cathérine.  Chrétien  III. 
fon  fils  , duc  de  Birkenfeld  , réunit  ces 
domaines  à la  principauté  de  Deux- 
ponts  & au  comté  de  la  Petitepierre  en 
Alface,  qu’il  obtint  en  1735  de  la  fuc* 
celHon  de  Vcldenz , avec  les  voix  & 
féances  aux  dictes  ’de  l’empire  & des 
cercles , dont  cette  maifon  jouiflbit  al- 
ternativement avec  l’éledeur  palatin. 

Le  comté  antérieur  appartient  pour 
I à la  maifon  palatine  , pour  le  refie  4 
celle  de  Bade  , & toutes  deux  le  gouver- 
iioient  ci  devant  en  commun  i mais  elles 
le  partagèrent  en  17074  la  refer\'e  des 
af&ires  féodales , dont  le  plus  ancien 
des  princes  regtisnts  efi  toujours  char- 
gé. L’éledeur  palatin  n’a  jamais  payé 
de  taxe  fpéciale  pour  le  cinquième  à lui 
avenu  de  la  comtelTe  Elifabeth  ; mais  il 
donne  pour  les  | réunis  par  la  branche 
de  Simmern  3 hommes  de  cheval  & 10 
fantâfitns  ou  76  florins  par  mois  , ou- 
tre 108  écus  30  £ kr.  par  terme  pour 
Pentretiert  de  la  chambre  impériale.  Et 
Itf  maifon  de  Bade  pour  les  | du  comté 
lléitérieur  & la  moitié  de  l’ultérieur,  qui 
Int  donnent  la  voix  de  Sponheim  aux 
j^dèmUées  du  cercle  du  hitut-Rhin , efi 
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taxée  à 90  florins  par  mois  tomain.' 
Les  anciennes  armes  du  comté  ant^ 
rieur  font  échiquetées  de  gueules  & 
d’argent. 

Les  fujets  du  comte  ultérieur  font 
ferfs  pour  la  plupart , excepté  dans  quel- 
ques endroits,  où  ils  ont  été  mis  en 
liberté.  En  vertu  d’une  iàndion  du 
comte  Jean  de  l’année  142^  du  traité 
gancrbinal  de  1437  & d’autres  paéles 
d’entre  la  maifon  palatine  de  Deuxponts 
& celle  de  Bade , elles  font  gouverner 
ce  comté  ultérieur  par  une  régence 
commune,  établie  à Trarbach  dès  1^72, 
& où  fe  portent  les  appels  des  bailliages 
& mairies  en  matières  civiles.  Quant 
aux  afiaires  criminelles , elles  s’infirui- 
fent  bien  aufiî  par  les  baillifs  fous  les 
aufpices  de  cette  régence  ; mais  la  dé- 
cifion  s’en  renvoie  aux  deux  feigneurs, 
qui  conviennent  par  lettres  de  la  fen- 
tence  ou  la  remettent  à l’arbitrage  d’un 
college  de  jurifconfultes.  Ce  domaine 
a d’ailleurs  un  nombre  confidérable  de 
vaflaux , tant  comtes  que  barons  & no- 
bles , qui  prennent  leurs  fiefs  du  plus 
ancien  cofe^neur  régnant , au  lieu  que 
les  fiefs  paflifs  , félon  le  reglement  du 
dernier  comte  de  Sponheim , font  reçus 
par  le  cofeigneur  palatin  feul , quoiqu’à 
frais  communs.  La  taxe  matriculaire  de 
ce  comté  ultérieur  efi  pour  la  maifon 
palatine  des  Deuxponts  de  2 | cavalière 
& 8 fantaffins , ou  de  62  florins  , & 
pour  celle  de  Bade  telle  que  nous  l’avonS 
alléguée  ci-deflus.  Ses  armes  font  échi- 
quetées d’or  & d’azur,  & fon  étenduë 
efi  divifée  en  7 bailliages , outre  le  can- 
ton dit Crœ ver- Reich.  (D.  G.L 
SPONTANÉ , SPONTANÉE,  adj.; 
Morale.  On  défigne  par  ce  qualificatif* 
en  général  toute  aélion  produite  par  urt 
être  qui , en  la  faifant , a agi  de  fort 
propre  mouvement,  fans  qu’aucune  for- 
ce dlfierente  de  la  fienne , l’ait  contraint» 
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à fc  mouvoir.  Tout  ce  qui  n’agit  que 
parce  qu’il  eft  poufl’é  par  une  force  ex- 
térieure , différente  de  la  fienne , & à 
laquelle  il  ne  peut  pas  rédllcr , n’efl 
point  agent  ; mais  il  c(l  caufe  inilru- 
mentale  de  l’adion , il  n’eft  point  agent 
fpontané,  il  n’eft  qu’a|ent  phyfique  , & 
à proprement  parler , il  n’eft  que  paflif. 
La  fpontanéité  fuppofe  dans  l’agent , 
1®.  la  faculté  de  fe  déterminer  par  lui- 
même  à agir  , de  fe  mettre  lui  - même 
en  adion , pouvant  ne  s’y  point  met- 
tre } 2.®.  l’uiàgc  aduel  de  cette  faculté, 
relativement  à l’adion  qu’on  nomme 
fpontanée.  Les  êtres  matériels  n’étant 
point  doués  d’adivité  , ne  fauroient 
faire  d’adion  fpontanée  y la  faculté  de 
les  faire  que  l'on  nomme  fpontanéité 
ne  fe  trouve  point  en  eux  ; & la  qualité 
des  adions , en  conféquenc9  de  laquelle 
on  les  dit  être fpontanées  y (qualité  qu’on 
nomme  aulfi  fpontanéité) , n’eft  jamais 
la  qualité  des  adions  dont  ils  font  la 
caulè  inftrumentale.  La  fpontanéité  ne 
convient  donc  qu’aux  êtres  & aux  ac- 
tions des  êtres  adifs  par  eux- mêmes , 
de  la  volonté  dcfquels  il  a dépendu  que 
l’adion  fe  fit  ou  ne  fc  fit  pas.  Ainfi  c’eft 
dans  un  fens  différent  que  ces  mots 
font  employés  par  les  médecins  & les 
phyficiens  , pour  défigner  & qualiHer 
des  adions  qui  fcmblent  fe  faire  d’elles- 
mêmes  dans  les  corps  > parce  qu’elles 
font  une  fuite,  un  effet  du  mouvement 
naturel  des  corps , fans  qu’il  foit  furve- 
nu  aucune  caufe  nouvelle  extérieure  ; 
ainfi  on  dit  en  médecine  une  évaatatiou 
fpontanée,  lorfqu’elle  fe  fait  fans  qu’on 
ait  pris  aucun  remede  pour  la  procu- 
rer  j une  hémorrhagie  fpontanée , lorfi 
qu’elle  fur  vient,  & qu’on  n’a  rien  fait 
pour  l’exciter  i on  pourroit  dire  de  mê- 
me en  phyfique  la  chute  fpontanée  d'une 
Muraille  y lorfqu’ellc  eft  tombée  fans  que 
periomie  l’ait  rçuverfee , mais  par  une 


fuite  naturelle  de  la  dégradation  qu’elle 
a Ibuffertc  par  le  tems , de  la  part  de* 
injures  de  l’air.  On  pourroit  aulfi  nom- 
mer fpontanéeVi.  tendance  des  corps  vers 
le  centre  de  la  terre , connue  fous  le 
nom  de  pefanteur , le  mouvement  des 
aftres  dans  leur  orbite , & autour  de  leur 
axe , la  circulation  du  fang  dans  les 
animaux  & de  la  feve  dans  les  plantes  y 
mais  tout  cela  n’eft  nommé  fpontané 
qu’improprement  , puifque  tous  ces 
mouvemens  font  l’effet  de  caufes  exif- 
tantes  hors  de  ces  corps , d’impulfion 
qu’ils  ont  reçue  & à laquelle  ils  cèdent, 
de  prefiion  qu’ils  éprouvent  de  la  part 
des  corps  environnans.Les  êtres  n’ayant 
nulle  connoidànce  de  leur  exiftcnce  , 
nulle  volonté  , nulle  aélivitc  propre , 
n’ont  pas  pu  agir  fponté , c’eft  - à - dire , 
d’eux  - mêmes  , de  leur  propre  mouve- 
ment, par  une  fuite  de  la  détermination 
libre  de  leur  volonté.  Carc’eft-là  la  cir- 
conftancc  que  les  Latins  veulent  indi- 
quer par  l’adverbe  fponté , d’où  nous 
avons  formé  les  mots  fpontané  y adjcélif, 
& fpontanéité  y fiibftaïuif. 

Tout  ce  qui  eft  exécuté  par  ou  dans 
les  agens  intelligens , n’eft  pas  fpontané. 
11  y a d’abord  en  eux  divers  mouvemens 
qui  font  involontaires , qui  ne  font  point 
dépendans  de  leur  choix;  tels  font  la 
circulation  du  fang,  la  digeftion,  di- 
vers mouvemens  convulfifs , différens 
fentimens  de  befoin  , diverfes  fenfa- 
tions  qu’ils  reçoivent  de  l’imprelfion 
des  objets  extérieurs  , diverfes  percep- 
tions que  la  préfcnce  des  objets  leur 
procure  , &c.  Une  fécondé  claflc  d’ac- 
tions non  ’fpontanées  font  toutes  celles 
auxquelles  l’agent  eft  contraint  par  une 
force  phyfique  contre  l’effet  de  laquelle 
il  a oppofé  toute  la  réfiftance  dont  l’é- 
tendue de  fes-forccs  étoit  capable;  dans 
ce  cas  l’agent  qui  a été  forcé  de  céder  à 
une  pui^nce  uélive  fupériqure  , n’a  été 


Dlgilizeü  b/  Google 


8o 


S P O 


S P O 


« 


que  pafllf,  il  n’a  point  agi,  fon  acflion  n’a 
point  été  fpontanét,  Àinfi  une  femme 
qu’un  raviilcur  enlcvc,  malgré  fes  cris  , 
qu’il  viole  malgré'fcs  efforts  , n’eft  pas 
plus  agent  fpontané , que  le  malheureux 
voyageur  que  les  brigands  affaillent , 
tuent  & dépouillent  j jufqucs-là  nulle 
fpontanéité. 

Les  adlions  font  fpoatanées  au  con- 
traire lorfqu’il  a dépendu  de  l’agent  que 
l’adlion  n’eût  pas  lieu.  Dans  cette  claffc 
nous  mettons  i*.  toutes  les  adions  dont 
l’agent  lui-même  a conçu  l’idée,  tracé 
le  plan  , préparé  les  circonftanccs  & 
procuré  la  rcalifation  par  l’emploi  libre 
& volontaire  de  Tes  forces.  Nous  met- 
tons en  fécond  lieu , dans  cette  clalfe , 
toutes  les  adions  auxquelles  nous  fom- 
mes  déterminés  par  des  motifs  intéref- 
fans , des  confeils , des  encouragemens, 
auxquels  la  fagclfe  nous  fait  un  devoir 
de  céder , ou  auxquels  l’intérêt  de  quel- 
que padion  nous  empêche  de  réhller  i 
quand  même  fans  ces  motifs  nous  ne 
nous  fulfions  pas  déterminés  à agir  de 
cette  maniéré , & qu’on  puilfe  imputer 
ces  adions  à ceux  qui  nous  les  ont  con- 
feilléesi  mais  comme  ces  motifs  nous 
lailfent  libres , & ne  nous  contraignent 
point,  ne  nous  font  aucune  violence, 
ni  phyfique , ni  morale  , à laquelle  nous 
ne  puifllons  très-bien  réfifter,  elles  font 
fpontiinéeif  & on  peut  avec  juftice  nous 
les  imputer.  Enfin  , ’nous  nommons 
fpoutanées  les  adions  mêmes,  auxquel- 
les nous  fommes  en  quelque  forte  for- 
cés , mais  auxquelles  cependant  ce  n’eft 
pas  une  force  phyfique  qui  nous  con- 
traint  } enfortc  qu'il  peut  y avoir  un 
autre  parti  à prendre  que  celui  qu’on 
nous  propofe , & qu’il  a toujours  fallu 
que  nous  ayons  fait  ufàge  de  notre  vo- 
lonté, pour  exécuter  ce  qu’on  exigeoit 
de  nous.  Lucrèce  agit  avec  fpontanéité 
en  fe  livrant  à Tarquin , puifqu’elle  pou- 


voir , fi  elle  l’eût  voulu  , s’expofer  à 
l’e.xécution  de  la  menace  de  ce  ravillbur, 
plutôt  que  de  condefeendre  à fes  defirs  i 
le  voyageur  qui  livre  fa  bourfe  aux  vo- 
leurs plutôt  que  de  s’expofer  à perdre  la 
vie  en  fai  faut  léfiltancc , a agi  avec  fpoii- 
tauéité  t aufit-  bien  que  le  i'oidat  que  la 
peur  fait  fuir:  dans  tous  ces  cas  les  ac- 
tions font  réellement  fpmtanées , l’agent 
les  fait  en  employant  fes  propres  for- 
ces J pour  les  employer  il  fe  met  lui- mê- 
me en  mouvement,  & pourroit,  s’il  le 
vouloit , ne  s’y  point  mettre.  ' . 

Il  fuit  de  ce  que  nous  venons  de  dire, 
que  toute  ^&\ow  fpoutauée  peut  être  im- 
putée à l’agent  qui  la  fait , quels  qu’ayent 
été  les  motifs  qui  l’y  ont  déterminé  i 
puifqu’cllc  a dépendu  en  dernier  relfort 
de  fa  volonté } cela  n’empêche  pas  que 
les  raifons  tirées  de  la  force  plus  ou 
moins" grande  des  motifs,  ne  préfen- 
tent  des  moyens  de  juftifier  l’agent  i 
d’aggraver  ou  de  diminuer  le  blâme  ou 
les  éloges  dûs  à l’adion  ; qu’on  ne  puiffe 
auifi  imputer  cette  adion  à celui  qui  a 
contribué  à déterminer  la  volonté  de 
l’agent  à la  faire.  Tarquin  ne  fut  pas 
moins  coupable  du  crime  commis  con- 
tre la  femme  de  Collatin  , quoique  Lu- 
crèce ait  confenti  à ce^qu’il  demandoit; 
vaincue  par  la  crainte  de  fes  menaces. 
Sans  ces  menaces  elle  n’auroit  pas  con- 
defeendu  à ce  qu’il  defiroit  d’elle.  Quel- 
que fpmitanée  que  foit  ^ne  adion , quoi- 
qu’on puiffe  l’imputer,  par  cette  raifon, 
à la  perfonne  qui  l’a  faite  , puifqu’elle 
a pu  ne  la  point  faire,  on  aura  toujours 
le  droit  de  l’imputer  à celui  qui  l’a  con- 
feillécj  celui  qui  féduit,  qui  follicite, 
qui  encourage,  qui  détermine  à une  ac- 
tion , en  eft  toujours  coupable  comme 
l’ayant  faite  lui  même: fans  lui  elle  n’au- 
roit pas  eu  lieu  ; voilà  pourquoi  le  féj. 
dudeur  peut  & doit  être  puni  tout  com- 
me la  perfonne  féduite. 
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L?ifpofttmiéité  dlffire  en  quelqücchofe 
delà  liberté;  celle-ci  confilte à pouvoir 
faire  telle  ou  telle  choPe  fi  on  le  veut, 
& la  fpontamité  conlifie  à vouloir  faire 
ce  que  Ton  fait  plutôt  qu’autre  chnPe 
qu’on  auroit  pu  vouloir  & faire.  On 
n’eftpas  libre  lorfqu’on  ne  peut  pas  vou- 
loir efiîcacement  préférer  un  parti,  & 
qu’on  efl:  contraint  d’en  embralTcr  un 
qu’on  defireroit  de  pouvoir  rejetter.  Lu- 
crèce n’étoit  pas  libre  entre  les  bras  de 
•Tarquin  ; elle  n’auroit  voulu  ni  le  parti 
d’être  poignardée,  qu’e'lc  redouta  plus 
que fon deshonneur;  ni  confentir  à fa- 
tisfaire  la  brutalité  de  ce  jeune  prince , 
qui  ne  lui  laiflbit  que  le  choix  de  ces 
deux  déterminations , qu’elle  auroit  tou- 
tes deux  rejettées  , fi  elle  eût  été  libre  ; 
cependant  elle  fit  en  fe  livrant  à lui  une 
aélion  j'pontauée.  (G.  M.) 

S T 

STADHOUDER,  v.  Stathouder. 

STAGE,  f.  m.  Droit  canon.  Le  ftage 
eft  la  réfidence  rigoureufe  que  doit  faire 
un  chanoine  pendant  le  temsde  fix  mois 
ou  d’un  an , à commencer  en  un  certain 
tems  de  l’année  , fuivant  les  Ibtuts  de 
pluficurs  chapitres , pour  jouir  des  hon- 
neurs & revenus  de  fon  canonicat  dans 
les  églifes  où  il  eft  établi. 

Dans  les  églifes  , les  chanoines  qui 
n’ont  pas  fait  \cm  ftage , (&  dans  quel- 
ques-unes pour  le  faire,  il  faut  être  in 
facris,)  ne  peuvent  nommer,  ni  préfen- 
ter,  ni  conférer  les  bénéfices  qui  vaquent 
dans  leur  tour.  Les  chanoines  privilé- 
giés ne  jouilfent  pas  même  du  droit  de 
préfence,  qu’ils  n’aient  rempli  leur  ftage. 
(D.  M.) 

• STAPULÆjus  t Droit  pubi,  eft  un 
privilège  par  lequel  plufieurs  villes  d’Al- 
lemagne , fituées  fur  des  rivières  , peu- 
vent contraindre  les  bateaux  qui  y abor- 
Tome  XIII. 
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dent,  à décharger  leurs  marchandifes  & 
à les  y expofer  en  vente. 

SI'ARGAKD  , Droit  public  i fcîgneu- 
rie  confidérable  du  duché  de  Mecklen- 
bourg  - Giillro  en  Allemagne , dans  le 
cercle  de  baife-Saxe.  Elle  a i8  lieues  de 
long  fur  fix  de  large , & confine  à la 
marche  de  Brandebourg.  Elle  contient 
neuf  villes  & au  - delà  de  ipo  villages; 
Ce  pays  fut  anciennement  un  objet  de 
conteftation  entre  les  ducs  de  Mecklen- 
bourg&  les  marggraves  de  Brandebourg. 
Albert  IV.  du  nombre  de  ces  derniers, 
le  céda  conjointément  avec  Beatrix  , fa 
fille,  au  duc  Henri  IV.  en  128^  > qui, 
vingt  ans  a’près , leur  paya  encore  un 
fupplément  de  fooo  marcs  d’argent.  L’é- 
leéleur  Waldemar  I.  fe  défifta  de  nou- 
veau de  ce  pays,  en  i j 17,  en  faveur  du 
duc  Henri  IV.  L’éledeur  Louis  IL  en  fît 
un  pareil  abandon  en  IJ49,  aux  ducs 
Albert  IL  & Jean  VIII.  ; l’on  fort  fut 
enfin  fixé  par  l’empereur  Charles  IV. 
qui  en  1 377,  incorpora  cette  feigneurie 
pour  toujours  au  duché  de  Mecklen- 
bourg.  Elle  devint  une  partie  du  duché 
deGuftro  en  1621.  Frédéric  Guillaume, 
duc  régnant  de  Mecklcnbourg-Schwc- 
rin,  la  céda  en  1701  à Adolphe  II.  duc 
de  Mecklenbourg-Strelitz , en  vertu  du 
traité  de  Hambourg,  pour  de  la  part  de 
ce  dernier  la  pofl’édcr  propriétairement 
avec  tous  les  droits,  qui  competent  aux 
princes  de  l’empire  , même  ceux  de  fu- 
pénorité  territoriale,  tant  eccléfiaftiques 
que  politiques,  fans  en  rien  réferver; 
de  fagon  , qu’en  qualité  de  feigneur  féo. 
dal,  il  lui  feroit  libre  d’inféoder  les  vaC-  - 
faux  nobles  ou  autres , qui  exiftoient 
pour  lors  dans  le  cercle  de  Meclclen- 
bourg.  Il  fut  convenu  cependant , que 
les  Etats  de  cette  feigneurie  feroient 
corps  avec  ceux  du  pays  de  Mccklen- 
bourg;  qu’ils  auroient  voix  aux  alTcm-^ 
blées  générales,  & qu’ils  pourroieut  ètr  * 
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^!us  confeillcrs  provinciaux,  confciMers 
des  cours-de  julHcc , alicireurs  & admi- 
niltratcurs  des  couvens.  Il  fut  convenu 
de.plus,  que  le  duc  régnant  de  Mcck- 
lenbourg  Schverin  convoqueroit  aulîî 
k rallembïéc  des  Etats  la  nobicfle  & les 
Avilies  de  ce  cercle;  mais,  qu’avant  de 
pouvoir  le  faire,  il  feroit  part  par  écrit 
.au  duc  de  Mecklenbourg-  Strelitz,  des 
objets  qui  y feroient  traites,  & qu’il  lui 
feroit  libre  d’envoyer  ou  de  n’y  point 
envoyer  des  députés,  pour  y expolbr  les 
befoins  de  ce  cercle.  L’on  y üipula  aulîî, 
que  les  i'ublîdes  & les  collèges  qui  fe- 
roient  accordés  aux  dictes  & aux  alfcm- 
biées  générales  , fe  percevroient  égale- 
ment dans  cette  feigneurie , & que  ce 
qui  en  proviendroit,  feroit  verfé  dans  la 
caiife  commune  de  la  province  , mais 
qu’on  rendroit  la  quote-part  que  Star- 
gardy  auroit  contribuée;  que  le  tribu- 
nal de  la  cour  & de  la  province , de  mè- 
jne  que  leconfiftoire,  feroient  tenus  au 
nom  du  duc  régnant  deSchwerin  , que 
cependant  les  aliîgnations , .les  ordon- 
nances & les  fentcnces  ftroient  rendues 
au  nom  de  l’un  & de  l’autre  fouverain, 
lorfque  les  affaires  intéredèroient  des 
perionnes  domiciliées  dans  ce  cercle  : 
qu’au  furplus  , il  dépendroit  unique- 
ment du  duc  de  Strelitz  de  nommer  un 
afleffeur  particulier  à la  cour  de  jullicc, 
& de  feirc  alfiftcr  au  conliltoire  iôii  fur- 
intendant  de  Stargard.  Ce  traité  fut  la- 
fource  par  la  fuite  de  différentes  contef- 
tations.  Les  mémoires  qui  parurent  de 
l’une  & de  l’autre  part,  prouvent  en- 
tr’autres  , que  le  duc  de  Schwerin  fmu 
tint  poftcrieurcment  n’avoir  point  en- 
tendu céder  au  duc  de  Strelitz  jus  ar- 
vsontm,  ni  le  droit  de  lever  des  troupes, 
ni  même  celui  de  fupériorité  territoriale 
dans  le  cercle  de  Stargas'd,  bien  moins 

(ncore  celui  de  pouvoir  être  inverti  à la 

our  impériale  » & aiolt  du  relie.  Ces 


difHciiltcs  furent  nffoupies  par  un  nou- 
veau traité  , conclu  en  i7Çf  ; les  ducs 
convinrent  entr’eux,  que  la  maifon  de 
Strelitz  renonceroit  à perpétuité  à la 
CO- régence  des  pays  de  Schwerin  & de 
Gurtro  , & que  le  duc  de  Sehwcrin  de 
Ton  côté  renonceroit  à celle  du  cercle  de 
Stargard^Sc  céderoit  au  duc  de  Strelitz 
toute  fupériorité  territoriale  fur  icelui; 
que  pour  tout  le  relie  le  traité  de  Ham- 
bourg feroit  & dem'eureroit  confirmé  à 
tous  égards.  Le  duc  de  Schwerin  convo- 
que à la  vérité  les  Etats  ; mais  il  en  in- 
dique la  tenue  au  duc  de  Strelitz  un  mois 
d’avance,  relativement  au  cercle  de  Sttir- 
gard  y qui  en  revanche  lui  fait  part,  huit 
jours  au  moins  avant  cette  tenue,  des 
demandes  qu’il  a à former  à fa  nobleffc 
& au  furplus  de  Ton  cercle.  L’ouverture 
ne  s’en  lait  & le  tout  n’y  ert  traité  qu’au 
fcul  nom  du  duc  de  Schwerin  ; fes  pro- 
politions  y ayant  été  laites  & acceptées, 
le  député  du  duc  de  Strelitz  fait  aulîî  les 
Hennés,  qu’il  remet  au  maréchal  de  la 
province  de  Stasgard  pour  la  nobleffc  & 
les  autres  Etats  de  ce  cercle.  Chacun  de 
ces  ducs  ert  chargé  de  fes  frais  de  léga- 
tions, de  garnifons  & de  fortifications, 
ainlî  que  du  payement  de  la  fomme  à 
lui  impolee  pour  l’entreticfi  de  la  chanr- 
bre  impériale.  Les  bailliages  de  l’un  & 
de  l’autre  duché  contribuent  au  con- 
traire à l’acquittement  des  penfions  des 
-princeffes;  mais  le  duc  de  Strelitz  paye 
feu!  les  fubfides  de  l’empire  & ceux  du 
cercle,  relativement  à la  feigneurie  de 
Stargard.  Qiiant  à la  cour  de  jullice  , il 
en  ert  ufe  à cet  égard , ainfi  qu’il  en  a 
été  convenu  par  le  traité  de  Hambourg, 
avec  cette  différence  neanmoins,  que, 
lorfque  lesréglemcns  à faire  ne  concer- 
nent que  le  cercle  de  Stmgard , ils  ne 
font  rendus  alors  qu’au  nom  feul  du  duc 
de  Strelitz.  L,e  confilloire  de  Rortock 
conuolc  feul  des  matières  qui  intérclfcnk 
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la  doftrine  & les  cérémonies  dans  le  fpi- 
ritucl } mais  il  ell;  libre  au  duc  de  Strciitz 
d’établir  un  confilloire,pourtlécider  cel- 
les des  affaires  particulières,  qui  font  du 
rellbrt  de  la  jullice  ordinaire.  Il  lui  cft 
libre  également  d’ériger  un  confeil  pro- 
vincial , dont  l’autorité  cependant  ne 
peut  s’étendre  au  - delà  des  limites  du 
cer-cle  de  Stargard.  (D.  G.) 

STAK.OSTE , f.  m. , Droit  public  de 
Pologne , en  Pologne  on  donne  ce  nom 
à des  gouverneurs  de  villes  & de  chà< 
teaux  i ils  font  nommés  par  le  roi  pour 
veiller  fur  fes  revenus  , & pour  rendre 
la  jullice  en  fon  nom^  on  appelle  _/?<?- 
roJHe  le  diftrid  fous  leur  jurifdidlion  : 
cependant  il  y a des  JlaroJies  qui  n’ont 
point  de  juriididion  , alors  ils  ne  doi- 
vent être  regardés  que  comme  des  châ- 
telains. (D.J.) 

SFAR-OSTIE  , f.  f. , Droit  public  de 
Pologne.  On  appelle JlaroJliecn  Pologne, 
des  terres  que  les  fbis  de  Pologne  dillri- 
buent  aux  gentilshommes  Polonois  in- 
digènes. Autrefois  elles  faifoient  le  do- 
tnaine  de  ces  princes  , & c’rft  pour  cela 
qu’on  les  nomme  biens  royaux.  Sigif. 
mond-Augulle  céda  volontairement  ce 
domaine  aux  gentils-hommes,  pour  leur 
aider  à foutenir  leurs  dépenfes  militai- 
res. Il  fe  referva  feulement , pour  lui  & 
pour  fcs'fuccelfeurs , le  droit  dénom- 
mer à ces  feigncurics  , & que  le  trél'or 
de  la  république  jouiroit  du  revenu  pen- 
dant la  vacance  , jufqu’â  la  nomination 
d’un  JlaroJîe , comme  les  rois  de  France 
ont  droit  de  jouir  des  évêchés  & autres 
bénéfices  de  leur  nomination  pafécono^ 
mat.  Outt^  cela  il  chargea  les  JlaroJlies 
d’un  impôt  appellé  qiiarta  ( Icvarta) , 
parce  qu’il  ell  ta  quatrième  partie  do  re- 
venu de  la  terre  , ce  qui  fait  avec  ce 
qu’on  leve  fur  les  biens  d’églife , le 
fonds  pour  l’entretien  des  arfenaux , de 
l’uriillerie  & de  la  cavalerie  polonoifc. 
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Suivant  Péty  mologie  du  mot,  un  JlaroJîe' 
délîgne  un  vieillard. 

11  y a deux  fortes  de  JlaroJlies,  les  unes 
Ilmples , qui  ne  font  que  des  économies 
rurales  , les  autres  à jurifdidiion.  Ces 
dernières  font  un  tribunal  appellé  grod, 
avec  un  juge,  & un  tabellionagc,  où 
s’enregillrcnt  tous  les  ailes  palfés  dans 
le  relTortde  la Jlarojlie,  les  protcllations, 
les  contrats  , & autres  ; comme  elles  ont 
aulll  le  privilège  de  juger  à mort,  les 
femmes  ne  pod'edent  jamais  de  ces  for- 
tes de  JlaroJlies , ni  aucun  jeune  homme 
avant  fa  majorité.  On  ignore  tous  les 
changemens  que  les  nouvelles  conftitu- 
tions  doivent  apporter  à la  difpofition, 
à la  dillribution  & à la  poifeHion  de  ces 
biens  royaux.  (D.J.) 

STATHOUÜEK  ou  STADHOU- 
DER,'&  CAPITAINE- GÊNER  A L,&c. 
des  Provinces  Unies,  Droit  public  de  la 
Hollande.  Pour  donner  une  defeription 
complette  de  cette  haute  dignité,  il  fau- 
droit  entrer  dans  des  détails  peu  com- 
patibles avec  la  nature  & l’intention 
d’un  ouvrage  comme  celui-ci.  Cette 
confidérntion  a engagé  l’auteur  de  cet 
article  à fè  borner  , contre  fon  premier 
deliein , à une  cfquilïè  générale  de  fon 
fujet,  qui  fuffira  pour  ceux  qui  craignent 
des  recherches  trop  approfondies , & fer- 
vira  de  guidp  à ceux  qui  veulent  des  in- 
formations ultérieures.  Toujours  fervi-' 
ra-t  elle , tctteefquiife , à corriger  les  er- 
reurs grolfieres,  qui  ont  fait  le  fond  de 
cet  article  dans  d’autres  diSiottnaires , & 
fur-tout  dans  une  foi-difame  Hijhire  du 
Stadhouderat , en  profeépigrammatique, 
où  les  mors  tiennent  lieu  des  chofes , & 
où  la  writé  e(l , à chaque  moment,  ellro- 
piée  par  des  antithefes. 

Le  terme Jiadhnuder,  figniSe,  non  chef 
d’un  Etat  ij^i  capitaine-général,  comme 
certains  écrivains  l’ont  étrangement  ex- 
pliqué mais  lieutenant , c’ed  - à - dire» 
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quelqu’un  qui  remplit  les  fonâions  , & 
rcprcfcnte  le  cara<ilere  ou  la  perfonne 
d’un  autre. 

Quant  à l’ancienneté  de  cette  charge 
dans  les  Pays-Bas , il  eü  certain  qu’on 
en  trouve  des  exemples  dans  un  pério- 
de plus  reculé  que  le  XV'.  lîede,  où 
quelques  hilloriens  ont  placé  fou  origi- 
ne. On  pourroit  même  faire  remonter  le 
Itadhoudcrat  de  Hollande  & deZeelan- 
de,  jufqu’au  milieu  du  XIII'.  fiecle , que 
Guillaume  II.  ayant  été  clû  roi  des  Ro- 
mains , nomma  fon  frere  Florent , gou- 
verneur de  fes  Etats  pendant  fon  ab- 
fence.  Sur  le  même  pied  , les  évêques 
d’Utrccht,  les  ducs  de  Brabant  & de 
GueldrCy  les  comtes  de  Flandre  établi- 
rent , de  tems  en  tems , des JiaMmiders 
revêtus  de  leur  autorité,  dans  les  pro- 
vinces où  ils  ne  pouvoient  pas  tenir  eux- 
mêmes  en  perfonne  les  rênes  du  gouver- 
nement. Sous  les  régnés  de  Charles 
Quint  & de  Philippe  II.  toutes  les  pro- 
vinces des  Pays-Bas  fe  trouvant  réunies 
fous  un  feul  gouvernement , on  vis  un 
jiadbouAer , mis  à la  tête  de  ces  provin- 
ces fous  le  titre  de gouvn-nenr général , & 
fous  lui  des Jiadbouden  particuliers  à la 
tète  de  chaque  province,  ou  de  plu- 
lîeurs  enfemble,  excepté  le  duché  de 
Brabant,  où  le  gouverneur-scnéral  te- 
noit  fa  réfidence  dans  lu  vifle  de  Bru- 
xelles. 

La  maifon  de  NalTau , qui , dans  les 
tems  reculés,  avoir  donfté  des  fouve- 
rains  ù quelques-unes  de  ces  provinces, 
leur  fournit  dans  la  fuite  des  Jladboti- 
ders , & ne  6t  en  cela  qu’augmenter  fon 
éclat.  Les  noms  d’Adolphe,  d’Engelbert, 
d’Henri,  de  Renier  de  Naflîiu,  brillent 
dans  le  ftadhouderat  fous  les  régnés  de 
Maximilien , de  Philippe  le  Beau , & de 
Charles-Quint  : mais  l’éclat  de  ce  nom 
illuftre  fut  porté  à fon  combfe  par  l’im- 
moitcl  fondateur  de  la  république  des 


Provinces-Unies , qui  reçut  le  ftadhou- 
derat de  Hollande  & de  Zeelande , des 
mains  de  Philippe  II.  Après  que  ce  hé- 
ros , à la  tête  d’un  peuple  dont  la  noble 
fierté  fe  renforçoit  fous  l’opprefllon,  eut 
rompu  le  joug  d’un  tyran,  dont  il  ne 
pouvoir  plus  ni  repréfenter  l’autorité, 
ni  exécuter  les  ordres,  les  Maurice,  les 
Frederic-Henri,  les  Guillaume  illuftre- 
rent  le  ftadhouderat  par  des  vertus  guer- 
rières & patriotiques.  Ils  rendirent  le 
nom  même  de  cette  dignité  cher  aux 
habitans  des  Provinces-Unies. 

Il  eft  certain,  que  fi  l’on  confidére  l’eC- 
prit  de  l’union  d’JJtrecht  i fi  l’on  réflé- 
chit fur  l’impolfibilité  de  conferver  cet- 
union  dans  fa  force  au  milieu  de  fept 
provinces  fouveraines,  & de  tant  de  vil- 
les & de  corps  indépendans , dont  ces 
provinces  font  compofées  fans  un  cen- 
tre commun , qui  puilTe  en  réunir  les  in- 
térêts dans  un  intérêt  commun}  fi  l’on 
fait  attention  enfin  , aux  aveux  même 
des  Etats,  fi  fouvent  répétés  dans  des 
adles  folemnels , l’on  ne  fauroit  nier  que 
le  gouvernement  ftadhouderien  nefoit 
une  partie  eli'cntiellc  de  la  conftitution 
Belgique. 

La  charge  de  Jladijottder , réunie  avec 
cüWtidz  capitaine-général  &c  d’amiral,  eft 
en  partie  politique  & en  partie  militaire. 
Confidérée  ainfi,  elle  dérive  fon  exiC- 
tence  & fon  autorité , en  partie  des  pro- 
vinces refpedives  & en  partie  des  Etats- 
Généraux.  Comme  l’union  d’Utrecht, 
au  lieu  d’établir  un  gouvernement  po- 
litique univerfel , laiffoit  à chacune  des 
Province  - Unies  , fa  fouveraincté  reC. 
peélive,  il  s’enfuit  que  les  jîgdhonderSy 
dans  leur  qualité  politique , n’ont  pro- 
prement de  relation  qu’avec  les  Etats  de 
la  province,ou  des  provinces  qui  les  ont 
•élus  pour  gouverneurs.  Audi  dans  le 
commencement  de  la  république,  il  y 
avoir  d\Ski^as  fiadbouders  dans  les  di& 
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fcrentes  provinces.  Mais  le  fiadbotuîer, 
dans  fa  qualité  de  capitaine • général t a 
des  rélatiuns  plus  étendues.  La  défenfe 
des  libertés , des  privilèges  & de  la  reli- 
gion des  provinces-.Utyes^C  confidérées 
comme  ne  formant  qu’un  feul  corps)  & 
le  commandement  des  troupes  deifinées 
à cette  ân , lui  font  confiés  comme  l’ob- 
jet  général  de  l’union  ; & de-là  il  ac- 

Îjuiert  une  rélation  immédiate  avecl’af. 
emblée  des J£tats  Généraux,  outre  cel- 
le qu’il  a avec  les  provinces  particuliè- 
res , comme  capitaine-généi-al  de  chacu- 
ne. Aulîi  les  Jladhotiders  ont-  ils  des  ap- 
pointemens  dilHnds , attachés  à leurs, 
fondions  difiindes  & refpedives.  Leurs 
appointemens , comme  politiques  » font 
fournis  par  les  provinces  , dont  ils  font 
les  gouverneurs)  leurs  appointemens» 
comme  militaires,  font  pris  fur  l’£tat 
de  guerre , & payés  gar  la  généralité.  11 
cli  vrai , que  la  rélation  des  ftadhoudersy 
confidérés  même  compic  politiques , n’a 
pas  été  toujours  bornée  à leurs  provin- 
ces refpedives } & il  y a eu  des  excep- 
tions à la  règle  générale  que  nous  ve- 
nons d’établir  j car  depuis  les  commen- 
cemens  de  la  république , jufqu’à  l’an- 
née 1^20  inclulîvement , les  fiadhou- 
dersy  comme  tels,  ont  eu  une  relation 
évidente  avec  les  Etats-Généraux.  Nous 
les  voyons  quelquefois  diredement  éta- 
blis par  Leurs  Hautes- Puiifances,  quel- 
quefois choifis  par  elles  en  conféquen- 
ce  d’une  nomination  préfentée  par  les 
provinces;  & quelquefois  munis  d’une 
commillion  des  Etats- Généraux,  à la 
réquilltion  des  provinces  mêmes,  qui 
les  avoient  élus  de  leur  chef.  Comment 
& pourquoi  cette  relation  a cefle , c’eft 
une  difculfion  qui  ne  convient'ni  à no- 
tre goût,  ni  à nos^ lumières.  Le  fait  eli, 
que  la  fuite  du  tems  a introduit  des 
changemens  à cet  égard,;  mais  le Jladhoii- 
Àer  y comme  capitaine-général  y couferve 


(à  rélation  immédiate  avec  les  Etats-Gé- 
néraux , & tient  fa  commillion  d’eux 
feuls. 

Mais  quelle  eft  la  nature  particulière 
de  cette  éminente  charge , que  nous  ve- 
nons de  confidérer  par  rapport  aux  four- 
ces  d’où  fon  autorité  dérive?  Y a-t-il 
une  rcifembiance  marquée  entre  les  pri- 
vilèges , les  droits  & les  fondions , qui 
font  aujourd’hui  attachés  à cette  digni- 
té, & ceux  qui  l’ont  didinguée  dans  les 
tems  antérieurs  à la  fondation  de  la  ré- 
publique ? Ce  font  des  queftions , fur 
lefquelles  les  dodeurs  en  droit  public 
ne  font  pas  d’accord,  & dont  une  dif. 
cullion  approfondie  nous  meneroit  trop 
loin.  Ne  feroit  il  pas  cependant  naturel 
de  penfer  qu’en  conféquence  de  l’abju- 
ration de  Philippe  II.  les  jladhouders  ne 
firent  que  changer  de  conitituans , & 
qu’ils  devinrent  dans  la  fuite  par  rap- 
port aux  Etats,  ce  qu’ils  avoient  été 
'autrefois  par  rapport  aux  comtes , c’eft- 
à-dire,  les  défenfeurs  des  droits  du  fou- 
verain  & des  privilèges  du  peuple  ? Il 
eft  vrai  que  le  changement  de  la  forme  - 
du  gouvernement , la  préfcnce  des  Etats 
& la  diverfité  des  circonftances , ont  mis 
des  modifications  & des  rcftridlions  au 
caraélere  repréfentatif  & à l’autorité  des 
Jladhouders,  qui  n’ont  pas  eu  lieu  fous  les 
anciens  comtes  : mais  ne  feroit -il  pas 
déraifonnable  de  conclure  de -là,  que 
le  ftadhouderat , depuis  Guillaume  I. 
& (on  fils  Maurice , eft  une  nouvelle 
dignité  & qu’il  ne  porte  plus  les  carac- 
tères qui  furent  attachés  au  nom  de Jfa- 
dhondej-  dans  les  tems  anciens  ? Une 
idée  générale  de  ce  qu’étoit  le  ftadhou- 
derat fous  les  comtes , & de  ce  qu’il  a 
été  depuis  la  fondation  de  la  république, 
fuffira  pour  nous  garantir  contre  l’er- 
reur des  extrêmes.  - > 

Sous  les  anciens  comtes,  le  Jiadbottder 
convoquoit  au  nom  du  fouvcraiii  Ta& 
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femblce  nationale  , compofcedes  abbcs, 
des  nobles  & des  députes  des  villes,  pour 
délibérer  furies  aftaircs,  qui  regardaient 
le  bien  public  & principalement  fur  les 
fiibtides  : il  prciidoit  de  plus  dans  la 
cour  de  jullice,  érigée  à la  Haye  par 
Philippe  de  Bourgogne  ; & comme  cette 
cour,  compoféc  alors  des  premiers  no- 
bles du  pays  , fut  chargée  dans  ce  tems- 
la  , non- feulement  de  l’adminillration 
de  la  julHce,  mais  aulfi  du  gouverne- 
ment de  la  HüTlande  , de  la  Zeelande  & 
de  la  WclllVife , & de  la  direélion  gé- 
nérale des  alFaircs  politiques,  on  voit 
par-là  quelle  étendue  le  pouvoir  du  jla- 
Smiider  avoit  dans  ce  période  reculé. 
Le  JltuibottJer  enfin  s’engageoit  par  fer- 
ment aux  Etats  de  maintenir  leurs  pri- 
vilèges & les  loix  fondamentales  du 
pays , & à l’inauguration  du  fouverain, 
fi  nous  ne  nous  trompons  pas , il  rece- 
voir fon  ferment,  conjointément  avec 
les  Etats  des  provinces  dont  il  étoit  le 
gouverneur.  On  voit  par- tout  ceci , que 
les  Jîadhoiiders , membres  eux  - mêmes 
‘ des  Etats , par  leur  rang  parmi  la  gran- 
de nobled'c,  devinrent  par  la  nature  de 
leur  commillion  , non- feulement  Icsre- 
préfentans  de  la  majefié  du  prince,  mais 
aulfi  les  defenfeurs  des  privilèges  de  la 
noblctle  & des  villes  ,&  qu’ils  dévoient 
par  leur  charge  tenir  la  balance  égale 
entre  le  fouverain  &fes  fujets. 

Confiderons  maintenant  le  lladhou- 
derat  fous  l’afpcd qu’il  prit,  lorfqiieles 
.fiers  & refpcdables  Bataves  briferent  le 
joug  de  Philippe  II.  & voyons  fi  cette  di- 
gnité ne  confervoit  pas  les  traits  effen- 
ticls  de  fon  ancienne  autorité.  Il  ne  faut 
pas  nous  arrêter  ici  aux  circonllances 
particulières  dans  lefquelles  fe  trouvoit 
Guillaume  I.  L’autorité  qu’il  acquit 
dans  le  nouveau  gouventement , que 
fa  fageflê  & fa  patience  avoient  fait 
éclorre  du  feiu  même  de  l’oppreifion , 


cette  autorité , dis- je  , ne  doit  pas  être 
confidéréc  comme  le  modelé  du  gouver- 
nement Itadlîouderien  dans  les  tems  pos- 
térieurs. Il  ne  paroit  nulle  part , que 
les  Etats  Payent  jamais  déclaré  Jludhotu 
der  en  leur  nom.  11  fut  en  efi'et  plus  que 
Jladhoiider.  Les  Etats  & le  peuple,  ac-- 
coutumes  fi  long.tems  au  gouvernement 
d’un  feul  chef,  n’éioient  pas  encore  dif. 
pofés  à partager  la  ibuveraineté  entre 
un  grand  nombre  de  perfonnes  ; & les 
gens  de  guerre  ne  pouvoient  être,  ni 
attirés  au  fcrvice,  ni  animés  dans  leur 
profelfion , que  fous  les  aufpices  d’un 
prince , qui , témoin  de  leur  valeur,  au- 
roit  le  pouvoir  de  les  récompenfer.  Deux 
provinces  donc  revêtirent  Guillaume  de 
l’autorité  fouveraine,  pour  tout  le  tems 
de  la  guerre  qui  fc  faifoit  contre  l’Ef- 
pagne.  Il  alloit  même  être  déclaré  comte 
de  Hollande , lor^^^u’un  monllre  de  fa- 
natifmc  & d’avarice  l’aflàlfina  dans  fon 
palais,  & termina ainfi  des  jours  fi  pré- 
cieux à la  république  qu’il  avoit  formée, 
& à l’humanité  dont  il  fut  un  des  plus 
beaux  ornemens. 

C’eft  donc  Maurice  fon  fils  que  l’on 
doit  regarder  comme  le  premier  Jladhou- 
der  de  la  création  des  Etats.  Par  cette 
création  les  Etats  montrèrent  leur  deC. 
fein  de  fixer  entre  leurs  mains  la  fouve- 
raineté  qui  avoit  été  indéterminée  & 
flottante  depuis  l’abjuration  de  Philip- 
pe. L’énorme  puiflance  ^ue  le  comte  de 
Leycefter  avoit  acquife  ou  plutôt  ufur- 
péc  dans  ce  tems  de  fermentation  & de 
trouble , fut  d’abord  un  obftacle  à l’in- 
fluence de  ce  jeune  héros  ; mais  après  le 
départ  de.ee  mal-adroit  incendiaire,  en 
l’autorité  de  Maurice  alloit  en 
augmen^nt , & furpafToic  de  beaucoup 
fbs  premières  inftruèlions.  Elevé  aux 
dignités  defladhoitdo’ , capitaine  & ami- 
ral-général , placé  à la  tète  du  confcil 
d’Etat , (qui , fous  Leycdter  , avoit  été 
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revêtu  de  l’adminiftratioii  du  gouver- 
nement ) chargé  de  radiuinillracion  de 
la  judice , du  maintien  de  la  digi»icé  des 
Etats , des  privilèges  des  villes , & de  la 
déi'cnfe  de  la  religion  ; autorifé  à chan- 
ger les  magiltrats  , de  concert  avec  fes 
confeillers  committés.à  conférer  les  em- 
plois,qui  dans  les  tems  précédens  avoient 
été  à la  collation  des  Jiadhonders , & ac- 
corder fous  certaines  reltriélions  les  let- 
tres de  grâce , légitimation,  de  furféan- 
ce , qu’on  avoit  levées  autrefois  au  con- 
feil  de  Bruxelles  i revêtu  du  fuprème 
commandement  des  armées  & des  Hot- 
tes i muni  de  ces  prérogatives  & d’au- 
tres encore,  le  lladhouderat  de  Maurice 
portoit  les  traits  marqués  de  l’ancien 
ftadhouderat,  & fervit  de  modelé  à l’au- 
torité & aux  privilèges  de  tous  fes  fuc- 
cetl'eurs  dans  cette  éminente  dignité. 

Aulfi  , lî  l’on  compare  l’autorité  don- 
née à Maurice  en  ifS7,  avec  la  com- 
milîîon  que  le  feu  prince Jiadhonder  re- 
quten  1747  , des  Etats  de  Hollande,  on 
trouvera  que  les  deux  aéles  portent  les 
mêmes  traits  ciTcntiels  d’autorité  & de 
jurifdiétion.  L’un  & l’autre  enfin  tou- 
tes les  commüfions  données  aux  Jladbou- 
derSy  depuis  Maurice,  ne  portent  que 
Jes  traits  généraux  de  leur  charge,  & le 
détail  de  leurs  privilèges  & prérogatives 
(dont  nous  parlerons  ci  après)  doit  être 
cherché  ailleurs.  Ces  prérogatives  & pri- 
.vileges  dérivent  en  partie  des  droits  des 
•anciensyi(i^^/?o«//m  (comme  il  eft  dite.x- 
preiTément  dans  les  inlfruétions  du  prin- 
ce Maurice  ).  en  partie  des  ades  tbrmels 
des  ditférens  colleges , qui  ont  augmen- 
té ces  prérogatives  de  tems  en  tems , & 
enfin,  de  cette  inHuence,  qui  elf  une 
atfiirc  d’ufage  & de  pratique,  & qui  ne 
peut  être  rendue,  feiifible  qu’à  ceux  qui 
voyent  de  près  les  mouvemens  journa- 
liers de  la  machine  politique. 

Ce  fut  donc  ibus  Maurice , que  le  gou- 


vernement des  Provinces- Unies  prit  a- 
peu-prés  la  forme  , qu’il  a conlêrvée  de- 
puis fous  les  àutrc$j)adhotid(rs.  La  com- 
million  de  ce  prince  & celles  de  les  fuc- 
cc/feurs , en  les  autorifime  à maintenir 
la  dignité  de  l’Etat , la  dodrine  de  l’églt- 
fe , l’adminillration  de  la  juitice  & le 
bien  public,  leur  ouvrirent  fans  douce, 
une  noble  carrière.  Et  dans  cette  carriè- 
re rhéroïfme  & les  talens,  excitant  le 
refped  & l’amour  des  peuples , & fécon- 
dés par  le  pouvoir  de  conférer  des  em- 
plois & d’accorder  des  grâces , ne  pou- 
voient  qu’étendre  leur  inHuence  & leur 
autorité. 

Le  (ladhouderat  ne  perdit  rien  de  Ton 
vrai  lultre , pendant  l’adminillration  tîe 
Frédéric  Henri,  donc  la  gloire  militai- 
re brilloic  fur  un  fond  de  douceur  & 
d’humanité  , qui  rendit  ce  prince  à jufte 
titre  les  délices  des  peuples.  Son  fils 
Guillaume  IL  qui  lui  fuccéda  dans  cet- 
te dignité , avoit  tous  les  talens,  le  gé- 
nie & les  lumières  néqgHaires  pour  la 
remplir  avec  une  réputation  dilHnguéc, 
s’il  n’avoit  été  fauché  par  une  maladie 
meurtrière , avant  que  les  années  & l’cx- 
périencc  eullenc  tempéré  fon  ardeur , & 
mûri  (ès  vertus. 

Après  la  mort  de  ce  prince , en  i6fo, 
la  république  demeura  fans  JladboiuUr 
& cdpitiihte-général t jufqu’à  la  mémora- 
ble année  167a,  que  Guillaume  III. 
qui  mérita  le  titre  de  libérateur , fut  ap- 
pellé  à ajouter  un  nouveau  lufire  au 
ftadhouderat.  Il  l’exerça  en  effet , avec 
une  vigueur  & une  fageffe  qui  le  rendi- 
rent fingulieremcncrel’pcélable.  Il  forma 
un  efpric  d’union  & d’adivité  dans  Jes 
provinces.  Il  jetta  en  un  mot , les  fonde- 
raens  de  cette  grandeur,  qui  fe  manifd- 
ta  dans  la  république,  pendant  une  fui- 
te d’années,  même  après  que  la  mort 
l’eut  privée  de  ce  chef  illuftre.  Cepen- 
daut,  l’elpric  de  vigueur,  d’unioii  & 
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d’expsiHtion,  que  ce  grand  homme  nvoit 
répandu  dans  les  didërcns  membres  du 
corps  politique , diminua  avec  le  temsj 
& l’Etat  fans  chef,  pendant  quarante 
cinq  ans , lëntit  plus  d’une  fois  le  befoin 
d’un  centre  d’union , qui  donnât  de 
l’harmonie  à fes  conlèils  & du  relief  à 
fes  armées- 

Dans  l’année  1722,  vingt  ans  après  la 
mort  de  Guillaume  III.  la  province  de 
Gueldre  élut  pour  Ton  flihihonder , mais 
avec  une  commiinon  fort  bornée,  Guil- 
laume, Charles  Henri  Frifo,  prince  d’O- 
range , de  la  maifon  de  Nalfau  - Dietz, 
qui  étoit  déjà  jladboiider  de  Frife , par 
fuccellîon  héréditaire.  Et  lorfqu’en  1745 
le  roi  de  France  porta  fes  armes  dans  la 
Flandre  hollandoife,  toute  la  nation  Bel- 
gique fe  rappellant  les  tems  anciens , 
tourna  fes  yeux  vers  ce  même  prince , 
l’appella  au  fecours  de  la  patrie , & le 
plaqa  fur  le  fiege  de  fes  fondateurs  «Sc  de 
fes  défenfeurs.  Toutes  les  provinces  le 
reconnurent  gomme  Jladlmider  , avec 
tous  les  droits  anciennement  attachés  â 
cette  haute  dignité , & les  Etats-Géné- 
raux le  revêtirent  des  charges  de  capi- 
taine - géniiuxl  & d’amiral  de  l’union. 
Toutes  ces  charges  réunies  furent  en- 
fuite  rendues  héréditaires  dans  fa  mai- 
fon , dans  la  ligne  mafculinc , & à fon 
défaut  , dans  la  ligne  féminine.^  Le 
nouveau  jladhouder  ne  jouit  pas  long- 
tems  de  fon  élévation  ; il  fut  enlevé  en 
I7fi  à l’amour  du  peuple,  à qui  fa  mé- 
moire rappellera  toujours  les  plus  belles 
& les  plus  aimables  vertus.  Ce  peuple 
voit  revivre  aujourd’hui  les  mêmes  ver- 
tus dans  fon  féréniifime  fils  , dont  les 
rejettons , quoiqu’encorc  tendres  , font 
les  délices  de  la  nation  , & foutiennenc 
. fes  efpérances  , en  promettant  une  fuite 
de  chefs  & de  défenfeurs  aux  Provinces- 
ünies. 

Après  cette  hiftoire  abrégée  du  ftad- 


houderat,  dans  laquelle  nous  avons  mar- 
que en  général  les  traits  qui  annoncent 
la  naiure  & l’efprit  de  ce  polte  diltin- 
gué,  il  fera  maintenant  à-propos  de  faire 
connoitre  plus  en  détail  à nos  le<fteurs, 
les  droits , les  fondions  & les  privilège* 
qui  y font  attachés  aduellcment  & dans 
le  fait  ; i“.  dans  le  politique;  7,®.  dans 
le  militaire;  & dans  le  département 
de  la  marine. 

I.  Le  Jladhouder  confideré  dans  fa  qua- 
lité politique,  dès  qu’il  clt  reconnu  dans 
toutes  les  provinces , paroit  d’abord  par  . 
l’efprit  & par  la  lettre  même  du  traité  * 
d'Utrecht,  avoir  une  relation  marquée 
avec  les  provinces , comme  confédérées 
& comme  faifant  un  corps  de  république 
pour  leur  intérêt  commun.  Cette  rela- 
tion elt  cel'e  d’arbitre  des  différends, 
que  des  fentimens  contraires  & des  vue* 
oppofees  peuvent  faire  naître  entre  les 
provinces  confédérées.  Il  ell  notoire 
que  les  articles  IX.  XVT.  & XXL  de  l’ U- 
niond  Utrecht , accordent  provifionnel- 
lement  un  tel  droit  d’arbitrage  aux  Jiad- 
bouders  , qu’il  y avoit  alors , comme  né- 
ceifaire  au  maintien  de  l’union.  Or  , 
quand  même  la  lettre  de  ces  articles  n’é- 
tendroit  pas  ce  droit  aux  Jîadhouders  k 
venir,  l’cfprit  delà  confédération  ré- 
clameroit  pour  eux  le  même  privilège , 
puifque  fans  cela  la  confédération  perd 
le  principe  avoué  de  fa  confiftance,  com- 
me les  plus  grands  minillres  de  la  répu- 
blique, dans  le  tems  même  où  il  n’y 
avoit  point  de Jiadbottder , l’ont  reconnu 
fans  héüter.  Quant  au  terme  provîfion- 
neüement  ^ il  confirme  au  lieu  d’invali- 
der cette  idée.  Ce  terme  fignific,  fi  nous 
ne  nous  trompons  pas,  que  le  droit  d’ar- 
bitrage entre  les  provinces  cfl  accordé 
aux  ftadhonders  , jufqu’à  ce  que  l’on 
trouve  quelqu’autre  moyen  efficace  de 
terminer  leurs  différends  : or  , fi  ce 
moyeu  n’a  jamais  été  trouvé,  fi  la  gran- 
de 


DIgitized  by  Google 


s T A . 


S T A 


de  aflemblée  des  Etats  - Généraux , en 
i6f  I , l’a  cherché  inutilement , il  fem- 
bieroit  s’eni'uivre  que  la  conlUtution 
provilîonneile  du  traité  d'Utrecht  ell 
devenue  par  l’efprit  & l’intention  du 
même  traité , une  conüicuuon  perma- 
nente. 

Le  Jiadhouder  allîfte,  lorfqu’il  le  trou- 
▼e  à- propos,  pour  le  fervice  de  l’Etat, 
aux  délibérations  des  «Etats-Généraux, 
& à leurs  conférences  particulières. 
C’elf  à la  recommandation  que  cette 
aircmblce  nomme  les  propres  miniftres} 

il  a la  principale  inâuence  dans  le 
choix  des  ambafladeurs,  des  envoyés, 
&c.  qui  font  employés  dans  les  pays 
étrangers , & qui  tiennent  leurs  com- 
müHons  des  Etats- Généraux.  lia  auill 
féancc  & droit  de  furfrage  au  conleil 
d’Ktat,  dont  il  ell  le  premier  membre, 
& qui  lui  a cédé  les  emplois  militaires 
qui  étoienc  à lit  dilpolîtion , & donne 
les  autres  pour  la  plupart  à fa  recom- 
mandation. Il  préüde  dans  la  cour  de 
Hollande  & dans  toutes  les  cours  de 
juftice  des  autres  provinces,  & fon  nom 
ell  à la  tète  de  leurs  mandemens , or- 
donnances & placards.  Il  ell  curateur 
fuprème  de  prefque  toutes  les  univer- 
fités  du  pays,  grand-maître  des  eaux  & 
forêts , & grand  - veneur  en  Hollande, 
en  Gueldrc  & ailleurs. 

Le  prigee  Jiadhouder , dans  Ces  rela- 
tions politiques  avec  les  provinces  rel^ 
petflives  , jouit  des  prérogatives  & des 
droits  les  plus  dillingués. 

Dans  la  province  de  Gueldre , il  fait 
partie  de  la  fouveraineté  comme  mem- 
bre des  corps  des  nobles  ; dignité  qui 
fut  conférée  à fon  illullre  pereen  17Ç0. 
11  y décide  les  diliérends  qui  s’élèvent 
entre  les  quartiers  & les  membres  ref- 
pedifsde  cette  province,  & difpofede 
toutes  les  charges  &commilfions  qui  s’y 
exercent,  lôit  au-dedant,  foitau-dehors. 

Toute  XII L 


Dans  la  province  de  Hollande  , le 
prince  Jiadhouder  fait  aullî  partie  de  la 
fouveraineté , comme  étant  à la  tète 
du  corps  des  nobles.  Il  allille  à i’alTem- 
blée  des  Etats  de  cette  province,  & leurs 
confeillers  committés  lui  ont  cédé  tous 
les  emplois  qui  étoient  à la  difpoUtion 
de  leur  college.  Il  fait  annuellement  l’é- 
ledion  des  magiUrats  dans  les  villes  fur 
une  double  nomination , qui  lui  e(l  pré- 
fentée  par  chaque  ville.  Dans  quelques- 
unes  de  ces  villes , il  n’élit  que  les  éche- 
vins  i dans  d’autres  il  élit  les  bourgue- 
maîtres  & les  cchevins , & dans  quel- 
ques - unes  les  confeillers  de  ville  auilii 
11  c(l  notable  que  les  magidrats  de  la 
ville  de  Dordrecht  lui  prêtent  ferment 
aulH  bien  qu’aux  Etats  de  la  province. 
Dans  les  cas  extraordinaires,  il  peut, 
fur  une  autorifition  des  Etats , changer 
tous  ces  magidrats , & les  remplacer  par 
d’autres.  Il  difpofe,  en  conlequence  d’u- 
ne nomination  qui  lui  ed  préfentée,  d’à- 
peu  - prés  toutes  les  charges , dont  les 
Etats  de  Hollande,  & ci-devant  leur 
chambre  des  comptes , avoient  la  difpo- 
fition , lorfqu’il  n’y  avoit  point  de JlaeU 
houder.  Il  élit  de  la  même  faqop , les 
confeillers  qui  font  chargés  du  foin  &' 
de  l’infpedion  des  digues.  ' 

En  Zcelande  , comme  dans  les  deux 
provinces  déjà  nommées , le  prince  par-* 
ticipe  à la  fouveraineté,  comme  premier 
noble  & comme  repréfentant  feul  toute 
la  noblelfc.  Pour  ce  qui  regarde  le  choix 
des  magidrats  & la  difpolition  des  com- 
milHons  & des  charges,  fes  prérogati- 
ves dans  cette  province  font  à-peu-près 
les  mêmes  qu’en  Hollande. 

Dans  la  province  d’Utrecht,  le  prin- 
ce Jiadhouder  ed  le  premier  membre  ou 
prclldent  du  corps  des  nobles , & choilic 
diredlement  tous  les  membres  de  ce 
corps.  Il  a audi  les  mêmes  privilèges 
que  dans  celle  de  Gueldre , par  rapport 
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au  choix  des  magidrats  > la  dcciiion  des 
diifcrcnds  & la  difponcion  des  commif- 
flons  & des  charges.  De  plus , les  fiefs 
s’y  relèvent  au  nom  du  fiadhonder  i & 
en  vertu  du  réglement  de  l’année  1674» 
les  prévôtés  & les  autres  bénéfices  qui 
font  rcRés'  attachés  aux  chapitres , font 
à fa  difpontion. 

Dans  la  province  de  Friie , où  tout 
comme  dans  la  Grôningue  le  lladhou- 
derat  a été  borné,  fans  avoir  jamais  été 
interrompu,  le  prince  a une  autorité 
fort  étendue , en  oonféquence  du  régle- 
ment de  1748 , & fes  prérogatives  ici 
font  aufiH  rcliemblantes  à celles  dont  il 
jouit  dans  les  autres  provinces , que  la 
confiitution  particulière  du  gouverne- 
ment  de  la  Frife  peut  le  permettre. 

Dans  les  provinces  d’Over-  Yifel  & 
de  Grôningue , depuis  le  réglement  de 
1748 , le Jiadhouder  aéluct  a les  mêmes 
droits  que  dans  la  province  d’Utrecht 
& en  Gueldre,  relativement  aux  mê- 
mes objets.  En  Over-Yflel,  il  eit  de 
plus  premier  membre  des  Etats.  Comme 
Jiadhouder  enfin  du  pays  de  Drenthe  & 
du  territoire  de  la  généralité , Ton  al- 
tede  férénillime  a de  belles  prérogatives 
& des  appointemens  annuels. 

IL  Si  l’on  confidére  enfuite  le  prin- 
ce Jiadboiidir  dans  là  qualité  militaire  , 
*comrae  capitaine  ~ général  ■,  on  verra  des 
marques  nouvelles  de  l’étendue  de  Ton 
autorité. t.  II  commande  en  chef  toutes 
les  forces  de  l’Etat , & peut  ordonner 
aux  gens  de  guerre  tout  ce  qui  con- 
vient, comme  ià  commiifion  le  porte 
«xpreliement , pour  la  confervation  & 
le  maintien  de  l’union  , pour  la  garde 
& la  délenfe  de  l’Etat,  pour  la  tranquil- 
kté , les  droits  & les  privilèges  du  pays, 
tant  en  général  que  de  chaque  province 
en  particulier , pom:  la  défenfede  la  re- 
ligion réformée  & le  maintien  de  la  pré- 
itute  forme  de  gouvememem.  Le/o4- 


hottder,  en  là  qua\ité  àe  capitaine^génératt 
ordonne  les  marches,  pourvoit  aux  gar- 
nifons , les  change  à (a  volonté,  & did 
pofe  de  tout  ce  qui  regarde  le  militaire, 
de  forte  que  les  réglemcns  & les  ordon- 
nances militaires  émanent  de  lui  lèul. 
Il  dirpofe  diredement  de  toutes  les  char- 
ges dans  l’armée,  depuis  le  rang  d’enfei- 
gne  jufqu’à  celui  de  colonel  inclufive- 
ment , & c’efi  à i«  recon^nandation  que 
les  Etats- Généraux  mettent  en  commid 
lion  tous  les  officiers  d’un  rang  plus  did 
tingué , comme  les  veldt  - maréchaux» 
les  généraux,  &c.  Il  donne  aulfi  les  gou- 
veriremens  & commandemens  des  villes 
& places  d’armes  de  la  république  & de 
celles  de  la  Barrière , quoique  ces  gou- 
verneurs & commandans  reçoivent  leurs 
commillions  des  Etats- Généraux. 

III.  Quant  à la  marine , l’autorité  du 
Jiadhouder  i comme  amiral  général , s’é- 
tend à tout  ce  qui  regarde  lecforccs  na- 
vales de  l’Etat,  & aux  autres  alfaircs  qui 
font  du  département  des  amirautés.  Il  a 
le  droit  d’y  prélider  en  perfonne  ou  par 
fes  reprélentans.  Il  difpofe  des  charges 
de  lieutenans-amtraux  & des  autres  of- 
ficiers qui  commandent  fous  lui.  Il  éta- 
blit enfin , en  cas  de  belbin , des  confetls 
de  guerre  , qui  font  droit  au  nom  des 
Etats  Généraux  & de  fon  altelfe,  & dont 
les  fentences  ne  s’exécutent  qu’après 
qu’il  les  a confirmées.  * 

Les  revenus  attachés  aux  charges  émi- 
nentes que  remplit  le  prince  Jiadhouder 
dans  fes  différentes  qualités  , peuvent 
monter  à 300000  florins  par  an,  félon 
les  uns , & à beaucoup  au-delà,  lèlon  les 
autres.  Ces  revenus  joints  au  patrimoi- 
ne du  Jladlnmder  d’aujourd’hui , à fes 
principautés  & terres  feigneurialcs  en 
Allemagne  & dans  les  Pays  - Bas , font 
un  Etat  très  - confîdérable  & opulent 
dans  un  pays  qui  eft  remarquable  par 
l’égalité  de»  fortunes. 
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aSèz  de  détail  fur  cette  émine£ 
te  dignité  pour  ceux  qui  ne  voycnt  pas 
les  chofcs  de  près , & par  conféquenc  ne 
eomprendroient  pas  un  nombre  de  cir. 
conÙanccs  qui  auraient  dû  entrer  dans 
cet  article,  ünous  nous  étions  propofés 
de  traiter  la  matière  à fond.  L’on  verra 
par  ce  que  nous  venons  d’expoler,  que 
le  prince Jiadhouder  repréfente  la  répu- 
blique dans  les  parties  les  plus  eifentiel- 
les  de  fa  grandeur , &que  fun  influence 
dans  toutes  les  affaires  lui  fournit  les 
moyens  de  faire  éclater  fon  amour  de  la 
patrie,  en  travaillant  à étouffer  les  di- 
vilîons,  à réunir  les  efprits,  à entretenir 
une  conâance  réciproque  parmi  tous  les 
membres  du  corps  politique , à ferrer  les 
intérêts  particuliers  dans  un  intérêt  gé- 
néral , & à avancer  ainfi  le  vrai  bonheur 
d’une  république,  qui,  fous  la  Providen- 
ce, a rcqu  fon  être , & attend  fa  confer- 
vation  de  fbn  illuftre  maifon.  (M.) 

STATUT,  Cm.,  Jtirifp.^  Droit  can.t 
efl  un  terme  générique  qui  comprend 
toutes  (brtes  de  loix  & de  réglemens. 

Chaque  difpoiltion  d’une  loi  e(l  un 
Jlattit , qui  permet , ordonne  ou  défend 
quelque  chofe. 

' Il  y a des Jiatuts  généraux , il  y en  a 
de  particuliers;  les  premiers  font  des 
loix  générales  qui  obligent  tous  les  fu- 
jets  : jles  jiatuts  particuliers  font  des  ré- 
glemens faits  pour  une  feule  ville,  pour 
une  feule  églifè  ou  communauté , foit 
laïque,  foit  ecclénalHque,  féculicrc  ou 
régulière  : chaque  corps  d’arts  & métiers 
a ïcs  Jiatuts  ; les  ordres  réguliers , hoC- 
pitaliers  & militaires  en  ont  aufli. 

' .Un  des  points  les  plusdifRciles  à bien 
démêler  dans  la  jurifprudcnce,  c’elf  de 
déterminer  la  nature  & le  pouvoir  des 
^atutSy  c’efbà  dirc,  en  quel  cas  la  loi 
doit  recevoir  fon  application.  • > 

,:^£n  général  les  coutumes  font  réelles, 
tiauduntur  territorio  i cependant  on  cft 


foiïVent  embarralfé  à.  déterminer  quel 
Jlatnt  ou  coutume  on  doit  fuivre  pour 
la  décifion  d’une  conteffntion.  Souvent 
le  Jltttiit  du  domicile  fe  trouve  en  cour 
currence  avec  les  différens  Jiatuts  de  la 
fituation  des  biens , avec  celui  du  lieu 
où  l’aéle  a été  paifé , du  lieu  où  l’cxécu»  ' 
tion  s’en  fait , & pour  connoltre  le  pou- 
voir de  chaque  Jiatuts  & celui  d’entr’eux 
qui  doit  prévaloir,  il  faut  d’abord  did 
tinguer  deux  fortes  de  Jiatuts  ^ les  uns 
perfonnels , les  autres  réels. 

Les  Jiatuts  perfonnels  font  ceux  quC 
ont  principalement  pour  objet  la  per- 
fonne,  & qui  ne  traitent  des  biens  qu’ac- 
ccûuirement;  tels  font  ceux  qui  regar- 
dent la  naiifance,  la  légitimité,  la  li- 
berté, les  droits  de  cité,  la  majorité,  la 
capacité  ou  incapacité  de  s’obliger,  de 
teller  , d’elter  en  jugement,  &c. 

Les  Jiatuts  réels  font  ceux  qui  ont 
pour  objet  principal  les  biens , & qui 
ne  parlent  de  la  perfonne  que  relative- 
ment aux  biens  ; tels  font  ceux  qui  con- 
cernent les  difpontions  que  l'on  peitt 
faire  de  fes  biens , foit  entre  - vifs  ou 
par  teftament. 

Quelques  auteurs  diflinguent  une 
troilieme  efpece  dej?am/r , qu’ils  appel- 
lent mixtes  i lavoir,  ceux  qui  concernent 
tout-à-la-fois  la  perfonne  & les  biens  ; 
mais  de  cette  maniéré  la  plupart  des Jia. 
tuts  feroient  mixtes , n’y  ayant  aucune 
loi  qui  ne  foit  faite  pour  les  perfbnnct, 
& auf£  prefque  toujours  par  rapport  aux 
biens.  A dire  vrai , il  n’y  a point  de  Jia- 
tuts mixtes , ou  du  moins  qui  foient  au- 
tant perfonnels  que  réels  ; car  il  n’y  a 
point  de Jlatut  qui  n’ait  un  objet  prin- 
ci{itil  ; cet  objet  eft  réel  ou  pcribmiel,  & 
détermine  la  qualité  du  jlatut.  ' u .< 

Le  Jlatut  du  domicile  règle  l’état  de 
la  perlbnne , & fa  capacité  ou  incapacité 
pcrfbnneUe  ; il  réglé  aufll  les  allions  per- 
fonnelles , les  meubles  & effets  mobi- 
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liers,  en  quelque  lieu  qu’ils  ie  trouvenC 
iîtués  de  fait. 

Le  pouvoir  de  ce  ftatut  du  domicile 
t’étend  par  tout  pour  ce  qui  cftdc  fon 
Teflbrt  ; ainfi  celui  qui  eft  majeur , félon 
la  loi  de  fon  domicile , cil  majeur  par- 
tout. 

Le  Jîatut  de  la  fituation  des  biens , en 
réglé  la  qualité  & la  dirpofltion. 

Qi)and  le  Jîattit  du  domicile  & celui 
de  la  ncuntion  font  en  contradidion  l’un 
avec  l’autre , s’il  s’agit  de  l’état  & capa- 
cité de  la  perfonne , c'ell  le  ftatut  du  do- 
micile qui  doit  prévaloir  i s’il  s’agit  de 
la  difpoHtion  des  biens , c’ed  la  loi  de 
leur  lituation  qu'il  faut  fuivre. 

Si  plufieursy?rtr«/j  réels  fe  trouvent 
en  concurrence , chacun  a fon  eÔetpour 
les  biens  qu’il  s'agit. 

En  matière  d'aéles,  c’eft  le  ftatut  du 
lieu  où  on  les  palfe  qui  en  réglé  la  forme. 

Mais  il  y a certaines  formalités  qui 
fervent  à habiliter  la  perfonne , telles 
que  l’autorifation  du  mari  à l’égard  de 
la  femme  i celles-là  fe  règlent  par  le  fta- 
tut du  domicile,  comme  touchant  la  ca- 
pacité perfonaelle  ■,  d’autres  Ibnt  de  la 
fubüance  de.  la  diPpofition  même , telles 
que  la  tradition  & l’acceptation  dans  les 
donations  ; & celles  ci  fe  règlent  par  le 
ftatut  du  lieu  où  font  les  biens  dont  on 
difpofc. 

Enfin  dans  l’ordre  judiciaire,  on  dit 
tingue  deux  fortes  de  ftatuts , ceux  qui 
concernent  .rinftruélion,,  & ceux  qui 
touchent  la  décifion  pour  les  premiers, 
litis  ordwQtoria , on  fuit  la  loi  du  lieu 
,où  l’on  plaide;  pour  les  autres,  litis 
Jeciforia  , on  fuit  la  loi  qui  régit  les 
perfunnes  ou  leurs  biens,  félon  que  Kun 
ou  l’autre  eft  l’objet  principal  de  la  con- 
teftation. 

Qiielques  ftatuts  font  feulement  né- 
gatifs » d’autres  prohibitifs d’autres 
prohibitifs  - négatifs. 


Le  ftatut  fimplement  négatif,  eft  ce- 
lui qui  déclare  qu’une  chofe  n’a  pas  lieu, 
mais  <^ui  ne  défend  pas  de  déroger  à la 
difpolition,  comme  quand  une  coutume 
dit  que  la  communauté  de  biens  n’a  pat 
lieu  entre  conjoints  , & qu’elle  ne  dé- 
fend pas  de  rétablir. 

Le  ftatut  prohibitif  eft  celui  qui  dé- 
fend de  faire  quelque  chofe. 

Le  ftatut  eft  prohibitif  - négatif  lorL 
qu’il  déclare  qu’une  chofe  n’a  pas  lieu, 
& qu’il  défend  de  déroger  à fa  difpofi- 
tion  : on  confond  fouvent  le  ftatut  pro- 
hibitif avec  le  prohibitif- négatif. 

Quand  le  ftatut  prononce  quelque  pei- 
ne contre  les  contrevenans , on  l’appelle 
ftatut  pénal,  v.  Loi  pénale  & Peine. 

* Les  ftatuts  pris  pour  des  réglement 
de  difcipline  eccléfiaftique,  font  de  trois 
fortes  : les  ftatuts  d’un  ordre  de  religieux 
ou  d’une  congrégation , ceux  de  l’évè- 
que , & les  ftatuts  d’un  chapitre. 

Touchant  les  ftatuts  & conftitutions 
des  ordres  de  religieux , nous  n’avons 
rien  à dire  de  plus,  que  ce  qui  fe  voit 
fous  le  mot  Réglé.  • 

Les  ftatuts  & mandemens  des  évêques 
doivent  être  exécutés  dans  toute  l’éten- 
due du  diocefe  ; ceux  qui  ne  font  que  de 
police  extérieure  eccléfiaftique,  doivent 
être  obfervés  généralement  par  tous  les 
corps  féculiers  & réguliers , exempts  & 
non- exempts. 

On  diltingue  deux  fortes  de  ftatuts 
dans  les  chapitres  ; les  uns  font  auill 
anciens  que  la  fondation , ou  fans  avoir 
été  faits  (y  écifément  lors  de  la  fondation 
même,  fom  obfervés  de  tems  immémo- 
rial ; les  autres  font  d’une  époque  plus 
récente , que  certains  auteurs  fixent  au 
commencement  du  dernier  fiecle. 

^ A l’égard  des  premiers,  il  fuflfit  qu’ils 
n’aient  rien  de  contraire  à la  difcipline 
de  l’églife  , pour  qu’on  doive  les  obfcr- 
verj  on  ne  peut  y comreveiiir,'m  le 
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pape  & les  évêques  y déroger  fans  abus', 
pas  même  le  chapitre. 

Quant  aux  autres , s’ils  n’ont  été  re- 
vêtus de  l’autorité  fouvcraine,  on  ne  les 
regarde  que  comme  de  fimples  délibéra- 
tions capitulaires,  qui  ne  peuvent  nuire 
au  droit  du  tiers , pas  même  des  chanoi- 
nes fuccefleurs.  C’eft  donc  fur  cette  règle 
que  l’on  doit  Juger  du  mérite  onde  la 
force  de  ces  dirferens ftatuts  & réglemens 
des  chapitres,foit  fur  les  devoirs, qualités 
& capacités  des  chanoines,  foit  fur  leurs 
droits,  prérogatives  & fcances.  (D.  M.) 

Statuts  jynodiuix^  v.  Synode. 

STEINBERG,.M^h«  Ae,  on  TRAN- 
SÉE , Hijl.  LittT  En  1 644  , tandis  que 
les  plénipotentiaires,  afl'emblés  en Weft- 
phalie,  cherchoient  à paciher  l’Europe, 
troublée  par  la  guerre  que  la  France  & 
la  Suède  faifoient  à Ferdinand  III.  em- 
pereur d’Allemagne,  & la  république  des 
Provinces  Unies, à Philippe  I\^.  roi  d’Ef- 
pagne,  guerre  à laquelle  pluHeurs  prin- 
ces Allemands  avoient  pris  part,  un  ano- 
nyme caché  fous  le  nom  à'Hypolitus  A 
Lapide,  publia  une  dilTertation  fur  l’état 
d’Allemagne  fous  ce  titre  : De  ratioite 
jiatüs  wiperii  Rommo-  Germanici , in-  4®. 

Il  s’eft  fait  bien  des  éditions  & bien 
des  tradudions  de  cet  ouvrage.  La  tra- 
dudlion  françoife  que  j’ai  fous  les  yeux, 
eR  de  Bourgeois  du  Chaftenet , & cft  in- 
titulée : Intérêts  des  princes  Allemagne, 
fous  le  nom  /THypolitus  à Lapide , par 
Joachim  de  Tranfée,  awbajfadenr  de  fa 
majefté  Suédoife,  près  M.  Péle&ettr  de 
Brandebourg , lors  de  la  négociation  des 
préliminaires  du  traité  de  IVefiphalie. 
FreiRadt,  1712, 2 volumes  in-iz.  La 
plupart  des  favans  ont  cru  en  effet  que 
Joachim  de  Tranfée  avoit  été  l’auteur  de 
cct  ouvrage;  mais  des  mésnoires  cowfcr- 
vés  dans  les  archives  de  la  cour  de  Suè- 
de , apprennent  que  ce  fut  Jacques  de 
Steinberg  t gemilhomme  du  pays  deLu;; 
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nebourg  & confeiller  du  roi  de  Suede, 
qui  le  compofa.  Quoiqu’il  en  foit  du 
nom  de  l’auteur , perfonne  n’a  jamais 
douté  que  ce  livre  n’ait  été  fait  par  or- 
dre de  la  cour  de  Stockolm,  qui  étoit 
dans  le  parti  oppofé  à celui  de  la  maifon 
d’Autriche. 

On  trouve  à la  tête  de  l’édition  latine 
de  1744,  une  eRampe  qui  ne  repréfente 
pas  mal  l’état  où  étoient  alors  les  guerres 
que  le  double  traité  de  MunRer  & d’Of' 
nabruck  a terminées.  On  y voit  d’un 
côté  la  France  , & de  l’autre  le  lion  Bel- 
gique  , qui  arrachent  les  ailes  à une  ai- 
gle impériale  , tandis  qu’un  Suédois  lui 
porte  des  coups  mortels  fur  la  tête. 

L’objet  de  l’auteur  eR  de  montrer  c# 
que  c’eR  que  l’empire  d’Allemagne , la 
raifon  d’état  fuivant  laquelle  il  devroit 
être  gouverné les  fautes  qui  s’y  com- 
mettent contre  la  politique , dont  on  y 
néglige  les  véritables  maximes , & les 
moyens  fïirs  & faciles  de  le  rétablir  en 
fon  ancienne  fplendeur,  & de  l’y  con- 
ferver. 

Cet  auteur  qui  fe  donne  pour  Alle- 
mand , fait  des  reproches  fanglans  aux 
princes  & aux  jurifconfultes  de  fon  pays. 
Il  reproche  aux  princes  que,  plongés 
dans  les  plaifirsde  la  table,  de  la  chafTe 
& de  l’amour , ils  n’apperçoivent  pas  les 
fers  dont  la  maifon  d’Autriche  les  en- 
chaîne ; & aux  jurifconfultes,  l’étude 
qu’ils  font  des  conftitutions  de  l’ancien 
empire  Romain  & des  loix  de  Juftinien, 
tandis  qu’ils  vivent  dans  l’ignorance  des 
Ratuts , des  réglemens  & de  PhiRoire  de 
l’empire  Germanique  tout  différent  du 
romain.  L’un  étoit  ubfolument  monar- 
chique î l’autre  eR  ariRocratique , vraie 
république  libre,  préfidée  par  un  chef, 
non  commandée  par  un  maître. 

Il  déplore  l’infolence  des  uns  & Pi- 
gnorance  des  autres  : fources , dit- il,  de 
la  corruption  du  gouvernement  & de  l’o; 
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lévation  de  la  maifon  d’Autriche , qui 
marchant  toujours  d’ufurpation  en  ufur- 
pation,  enfreignant  les  loix,  violant  tou- 
tes Tes  promcâcs , tous  les  traités  & tou- 
tes les  conventions,va  enfin  rendre  l’em- 
pire dcfpotique  & héréditaire,  & l’Alle- 
magne plus  efclave  que  ne  l’clt  la  Grece 
fous  le  Turc. 

L’amour  de  la  liberté  le  rend  quelque- 
fois fi  impétueux  & fi  hardi , qu’il  éton- 
ne- Il  reproche  aux  princes  Autrichiens 
leurs  vertus  mêmes , plus  funefics  à la 
république  encore  que  leurs  vices  ; ils 
Ibnt  tyrans,  dit-il,  même  lorfqu’ils  font 
julfice.  Diofi  veritati  confulitiir , liber  tas 
corrumpitur.  L’auteur  employé  ce  paC- 
fage  de  Tacite  à l’occafion  des  procès 
entre  les  princes , dont  il  fe  plaint  qu’au 
préjudice  des  confiitutions  de  l’empire, 
les  empereurs  Autrichiens  fe  font  attri- 
bués la  connoilTance  à eux  feuls , dé- 
truifant  l’ancienne  forme  des  jurifdic- 
tions , & étouffant  la  liberté  germani- 
que , même  par  les  jugemens  équitables 
qu’ils  rendent. 

De  même,  dit  l’auteur,  que  les  hom- 
mes , tant  qu’ils  vivent,  portent  dans 
leurs  corps  la  caufe  de  leur  mort , cha- 
que république  a dans  Ton  icin  celle  de 
là  deftrutfUon-  Il  n’en  cft  aucune , félon 
Alachiavel , cité  par  l’auteur , qui  ne 
nourriffe  chez  elle  une  famille  fatale  à 
la  liberté  commune.  La  maifon 
triche , félon  l’auteur , eji  la  famille  fa- 
tale à l'Allemagne.  11  entreprend  de  le 
prouver  par  un  long  récit  de  toutes  les 
ufurpacions  qu’elle  a faites  , & de  tous 
les  droits  les  plus  iacrés  qu’elle  a violés, 
& par  une  peinture  vive  du  pitoyable 
état  où  elle  a réduit  l’empire. 

Si  vous  confidérez,  moute-t- il, cette 
ancienne  réputation  de  h)i  & d’intégrité 
qu’avoient  les  Allemands  au-deffusde 
toutes  les  nations , les  Autrichiens,  par 
leur  infidélité , l’ont  détruite..  Si  vous 


examinez  le  gouvernement  intérieur  i 
ils  en  ont  ruiné  la  tranquillité  pqr  les 
querelles  & les  guerres  fréquentes , dans 
lefquelles  ils  ont  plongé  l’empire  par 
leurs  propres  & feuls  Intérêts.  Si  vous 
fongez  à la  tranquillité  publique,  ils 
l’oiic  changée  en  une  fervitude  dure  & 
honteufe.  Si  vous  vous  fouvenez  de  la 
gloire  & de  la  dignité  première  de  l’em- 
pire , le  rogne  des  Autrichiens  l’a  effa- 
cée } ils  ont  rendu  l’empire  l’objet  du 
mépris  de  tous  fes  voifins.  Si  vous  re- 
gardez fou  étendue  & fes  limites , ce  ne 
font  point  les  étrangers  qui  les  ont  rcf. 
ferrées,  ce  font  les  Autrichiens  qui  l’ont 
dépouillé  pour  s’enrichtr,  & qui  ont  ar- 
raché à l’aigle  toutes  fes  plumes.  Enfin* 
conclut -il  , fi  l’Allemagne  veut  rede- 
venir libre  , omnium  arma  in  domunt 
Aujlriacam  convertuntur  , ilia  proiit  de 
republie  à nojlra  mérita  efi , Germania  i» 
totiim  pellitter. 

. L’acreté  de  fijn  ftyle  pourroit  faire 
paffer  l’auteur  pour  fatyrique  & enne- 
mi , lors  même  qu’il  eil  vrai  & fincere  i 
mais  il  avance  peu  de  choies  qu’il  ne 
prouve  par  la  bulle  d’or , par  les  conl^ 
titutions  de  l’empire  anciennes  ,&  nou- 
velles, par  les  mandemens  & les  édits 
des  empereurs , par  les  lettres  & décla- 
rations des  princes , par  les  réfultats  des 
dictes  , Si  par  le  témoignage  d’hiftoriens 
célébrés. 

Cet  ouvrage  fut  défendu  en  Allema- 
gne i Si  comme  il  arrive  toujours , il 
ii’en  fut  que  plus  recherché.  Il  eut  pref. 
que  autant  d’approbateurs  que  de  lec- 
teurs. Il  eut  duin  des  adverfaircs  j mais 
l’emportement  avec  lequel  ils  en  parlè- 
rent , ne  fervit  qu’à  faire  voir  qu’ils 
avoient  fenti  la  profondeur  des  plaies 
que  les  ennemis  de  la  liberté  germani- 
que avoient  reçues  des  coups  qu’il  leur 
avoit  portés. 

, Le  , corps  Germanique  a fuivi  quel- 
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^eMines  des  idées  de  hauteur,  dans  les 
capitulations  qu’il  a faites  depuis.  La 
xéduéHon  de  l’autorité  de  l’empereur 
d’Allemagne  à celle  d’un  fimple  chef  de 
république  » telle  qu’elle  efl  fixée  par  les 
deux  dernieres  capitulations , a été  l’ef- 
fet des  traités  de  Wellphalie  & des  cir- 
conilances  où  fe  trouvoic  l’empire,  lors- 
que ces  deux  dernieres  capitulations  ont 
été  faites.  (D.  F.) 

STEINFüRT,  Droit  public^  comté 
d’Allemagne,  dans  le  cercle  de  Weltpha- 
?ie.  Ce  pays  eft  enclavé  dans  l’évèché  de 
MUnfter.  Son  étendue , à le  prendre  tel 
que  l’empereur  l’érigea  en  149^  , ellde 
cinq  milles  de  longueur,  fur  trois  lieues 
de  large  dans  la  partie  méridionale , & 
deux  lieues  & demie  du  côté  du  nord. 

Quant  à l’hiftoire  de  ce  pays,  v. 
Bentheim.  Il  fuflfira  d’y  ajouter  que 
dès  fon  éredion  en  comté  de  l’empire , 
l’évêché  de  Miinfter  lui  contefla  fon 
immédiateté , & <^’il  en  réfulta  un  long 
procès , terminé  enfin  par  accommode- 
ment de  1716,  portant  que  le  château, 
la  ville  & la  paroiüè  de  Stehifnrt,  autant 
qu’elle  s’étend  hors  des  murs,  feroient 
réputés  comté  immédiat  du  faint  em- 
pire, avec  toute  la  fupériorité  territo- 
riale , prérogatives  & emolumens  y at- 
taches : & que  tout  le  relie,  excepté  les 
paroilTcs  de  Borchorll , Lahr  & Holz- 
haufen , dépendroient  de  la  fupériorité 
de  Münller , moyennant  une  fomme  de 
125000  écus,  une  fois  payée  au  comte 
pour  fa  renonciation  ; lui  réfervant  au 
relie  la  jurifdidion  feigneuriale  & la 
première  inllance  en  matières  fifcales, 
avec  toutes  fes  dépendances  & apparte- 
nances. 

Les  armes  du  comté  de  Stebtfnrt  font 
décrites  avec  celles  de  Bentheim,  voyez 
cet  article.  Le  comte  a voix  & féance 
au  college  des  comtes  de  la  Wellphalie 
& aux  alTemblées  du  cercle.  11  paye  7 


Bor.  32  kr.  feulement  par  mois  romain, 
& f écus  89  kr.  par  terme  pour  l’entre- 
tien de  la  chambre  impériale.  Mais  la 
taxe  de  l’évèché  de  Münller  pour  les 
droits  qu’il  exerce  fur  ce  pays , ell  de 
34  écus  kr.  (D.  G.) 

STEK , Jean,  Hifi.  Litt, , né  à Bâle 
en  1583.  Il  étudia  en  France , & obtint 
fuccelTivement  des  chaires  à Nîmes , à 
Die,  à Laufanne  & àGcneve.  En  1^17 
il  fut  établi  commilTairc-  général  à Ber- 
ne , où  il  fut  rcqu  bourgeois  , & il  en- 
tra en  1^21  dans  le  confeil  fouverain. 
Cette  république  l’employa  non -feule- 
ment dans  les  atfaires  féodales  du  Pays- 
de-Vaud,  mais  encore  à des  législations 
en  France,  à Ncufchâtel , en  Savoie, 
aux  Pays-Bas , à Bâle , â Schaffoufe , &c. 
& lui  confia  aulll  la  défenfe  de  lès  droits 
au  fujet  des  troubles  de  la  vallée  de  Mo- 
tier- Grand  val  & de  celles  de  Ncufchâtel, 
fur  lefquels  il  publia  quelques  Mémoi- 
res intéredans.  Il  compofa  aulfi  le  nmt- 
veaii  Code  de  loix , publié  à Berne  en 
1615.  On  a pareillement  de  lui , Acia 
difputationnm  habitarttm  enm  Joanne  de 
la  Grange^  Joamte  Gattterio, 

Clypeus  regalis  , 1616.  Obfervationesan- 
ticriticajuris.  Syftêmajttrifprttdentia  feu>- 
dalis , 1 620.  Commentarius  ht  injlitutio- 
nés  Jttjliniani,  1622.  II  mourut  de  la 
pelle  à Berne  en  1628.  (H.) 

STELLIONAT , f-  m. , Jurifpr. , ell 
un  nom  générique  fous  lequel  les  loix 
romaines  ont  compris  toutes  les  cfpcces 
de  fraude  & de  tromperies  qui  peuvent 
lè  commettre  dans  les  conventions , & 
auxquelles  la  loi  n’avoit  pas  donné  de 
défignation  particulière. 

Le  Jlelîionat  ell  mis  par  les  loix  aa 
nombre  des  crimes , & a été  ainlî  nom- 
mé d’un  certain  lézard  appelle fieüio , re- 
marquable par  fon  extrême  finellc  & 
par  la  variété  de  fes  couleurs , parce  que 
ceux  qui  commettent  ce  crime  empioienx 
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toutes  fortes  de  détours  & de  fubtilités 
pour  cacher  leur  fraude. 

Entre  les  ditférentes  maniérés  de  com- 
mettre ce  crime , oji  en  remarque  l1x  dos 
plus  ulitces  donc  les  loix  romaines  fonc 
mention. 

La  première  cft  lorfquc  quelqu’un 
vend  ou  engage  la  même  choie  à deux 
pcrlbnncs  en  même  tems. 

La  fécondé  eft  du  débiteur  qui  engage 
ou  donne  en  payement  à fes  créanciers 
une  chofe  qu’il  fait  ne  lui  pas  appar- 
tenir. 

La  troideme  e(l  le  cas  de  celui  qui 
foullrait  ou  altéré  des  eHets  qui  ctoient 
obligés  à d’autres. 

La  quatrième  eft  lorfque  quelqu’un 
collude  avec  un  autre  au  préjudice  d’un 
tiers. 

La  cinquième  eft  du  marchand  qui 
donne  une  marchandife  pour  une  autre, 
ou  qui  en  fubftitue  une  de  moindre  qua- 
lité à celle  qu’il  a déjà  vendue  ou  échan- 
gée. 

La  fixieme  enfin  eft  lorfque  quelqu’un 
fait  feiemmenc  une  faull'e  déclaration 
dans  un  nde. 

Ainfi , fuivant  le  droit  romain , le  fiel- 
lionat  ne  fe  commettoit  pas  feulement 
dans  les  conventions , mais  encore  par 
le  fcul  fait  & fans  qu’il  fût  befoin  d’une 
déclaration  exprefle. 

Chez  les  Romains  ce  crime  étoit  puni 
d’une  peine  extraordinaire.  Quand  le 
ftcIliontU  étoit  joint  au  parjure  on  con- 
damnoit  le  coupable  aux  mines , fi  c’é- 
toit  un  homme  de  vile  naiflance , & à la 
rélégation  ou  interdiction  de  fon  em- 
ploi , fi  c’étoic  une  perfonne  conftituée 
en  dignité. 

Suivant  le  droit  romain  la  peine  de  ce 
crime  ceflbit , i".  lorfqu’avant  contclta- 
tion  en  caufe  le  ftellionataire  offroic  de 
dédommager  celui  qui  fc  plaignoit  ( ce 
qui  u’avoit  pas  lieu  néanmoins  dans  le 


cas  du  vol  ou  rapine)  ; 2®.  lorfque  celui 
qui  fe  plaignoit  étoit  lui- même  compli- 
ce de  la  fraude,  ne  pouvant  en  ce  cas 
dire  qu’on  l’avoir  trompé. 

Voyez  au  digefte  le  titre  Jlelliomtus  Sc 
celui  ad  ie".  cornel.  de  faljis  i & au  code 
de  crimine  Jielliomt. 

SI  ELLlüNATAIRE,  f.  m. , Jurifp, , 
eft  celui  qui  a commis  un  ftelüunac.  v. 
Steli.ionat. 

STERXSTEIN,  Droit  comté 
d’Allemagne,  dans  le  cercle  de  Bavière. 
Il  apparcenoit  ci-devant  comme  fetgneu- 
ric  immédiate  de  l’empire  aux  nobles  de 
Pfliig , & après  eux  aux  barons  de  Hey- 
dcck.  Ladislas  Popel  de  Lobkowitz  en 
rcqut  l’inveltiture  de  l’empereur,  qui 
l’érigea  en  I<>4I  en  comté  princier  • 
apres  que  Jean,  baron  de  Heydeck,  gé- 
néral de  l’armée  (iixonne,  fut  mis  au 
ban  de  l’empire,  durant  la  guerre  de 
Schmalkaîdc.  La  maifon  de  Lobkovritz 
acquit  de  cette  manitfre  voix  & féance 
en  1742,  au  cercle  de  Bavière,  en  con- 
féquence  de  fon  introdudion  au  college 
des  princes  en  1659,  & de  la  podelfion 
de  Siernjlein.  Les  armes  de  ce  comté 
portent  d’azur  à trois  étoiles  d’argent. 
Il  ne  paye  que  ^8  flor.  pour  un  mois 
romain  -,  mais  il  acquitte  à la  chambre 
impériale  un  contingent  de  122  rixdlr. 
4f  kr.  CD.  G.) 

STIPULATION,  f.f.,  Jtirifprud,, 
Jlipulatio,  eft  une  forme  particulière, 
par  laquelle  on  fait  promettre  à celui  qui 
s’oblige  de  donner  ou  faire  quelque 
chofe. 

Les  jiirifconfultes  tirent  l’étymolo- 
gie de  ce  mot  du  latin  Jiipulitm  , qui  cft 
la  même  chofe  que  jirmum  : de  Jîipuluin 
on  a fait  Jiipulation , parce  que  c’eft  la 
JUpnlation  qui  aft'ennit  les  conventions, 
& leur  donne  de  la  force. 

D’autres  font  venir  JUpnlation  de 
Jlips , qui  lignifie  une  piece  de  momioie , 

parce 
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parrc  que  les  fiipulations  ne  Pc  faiPoient 
guère  qu’à  prupos  de  quelques  Pommes 
pécutuaircs. 

Ifidore  fait  dériver  ce  mot  de ftiptda  , 
qui  lignifie  un  brin  de  paille  , parce  que , 
fe'on  lui,  les  anciens,  quand  ils  Pe  Pai- 
Püiciu  quelque  promede , tenoient  cha- 
cun par  un  bout  un  brin  de  paille  qu’ils 
rompoienc  en  deux  parties  , afin  qu’en 
les  rapprochant  cela  Pervit  de  preuve  de 
leurs  piOmeilcs. 

■ Mais  cet  auteur  eft  le  Peul  qui  fafPe 
memioii  de  cette  ceremonie,  & il  n’ell 
pas  certain  que  les  jUpidations  ii’euliènt 
lieu  que  dans  les  promclPcs  pécuniaires, 
comme  Fclbus  & Varron  le  préreiulent  ; 
il  elt  plus  probable  que  Jiipidatio  clt 
venu  de  Jiiptdttm. 

La  Jlipnhition  étoit  alors  un  aflcmbla- 
gc  de  ternies  coiiPacrcs.  Pour  former 
cette  manière  d’obligation , on  l’appel- 
loit  fou  vent /»/e)ro^«r/o,  parce  que  le 
ftipu’ant,  c’eft- à- dire  celui  au  profit 
de  qui  l’ons’obligeoit,  interrogeoit  l’au- 
tre ; M^evi  ■,  [pondes  ne  dure  decem  ,•  & 
Àfxviia , qui  étoit  le  promettant,  ré- 
ponduit  fpwdeoi  ou  bien,  s’il  s’agif- 
Puic  de  fiire  quelque  choie  , l’un  dilbit, 
fades  ne , &c.  l’autrt  répondoit  ,fadiwjy 
f ie  jitbes , fde  jubeo , & auili  des  autres 
conventions. 

Ces  JlipidiUions  étoient  de  plufieurs 
forces , les  unes  conventionnelles,  d’au- 
tres judiciclles,  d’autres  communes  ; 
mais  ces  diflindltotis  ne  Pont  plus  d’au- 
cune utilité  parmi  nous. 

Dans  toutes  ces  JUpidations , il  fal- 
loit  interroger  & répondre  foi  - même  : 
c’eit  de -là  qu’on  trouve  dans  les  loix 
cette  maxime,  alteri  nenio  fipulari  po- 
tejl.  Mais  ces  formules  captieuPes  fu- 
rent fupprimées  par  l’empereur  Léon. 
Voyez  au  digejie  le  fit.  1.  liv.  XLV.  le 
liv'  VIII.  du  code , fit.  XXXVIII.  & 
aux  injlit.  liv.  III.  lit.  VL  & les  mots 
Tome  XIII. 


Accord  , Contrat  , Convention, 
Clause,  Obligation,  Pacte. 

STIKIE,  en  allemand  die  Sttyer  ou 
Steyermarck  ^ Droit  public^  conxrcc  d’Al- 
lemagne à titre  de  duché.  Scs  bornes 
Pont  au  nord  l’Autriche,  an  levant  la 
Hongrie,  au  midi  la  Carnio'e,  & au 
couchant  la  Carinthie  & rarchevêchc 
de  Salzbourg.  La  partie  Pcptcmrionale 
dl  appel lée  hbaiite  Stirie,  laméiidio- 
nale  la  bajfe. 

Elle  prit  ce  nom  lorPquc  Péparée  de 
la  Carinthie  on  lui  établit  des  marggra- 
ves  particuliers;  car  alors  elle  requt  ce 
nom  de  l’ancien  comté  de  Steyr , qui  eil 
aujourd'hui  une  Peigneurie  du  pays  au- 
deiPus  de  l’Ens , & qui  prend  Pa  déno- 
mination des  comtes  de  Steyr  , fonda- 
teurs du  château  & de  la  ville  de  ce  nom. 

Les  Etats  du  duché  de  Stirie  Pont  les 
mêmes  que  ceux  d’Autriche.  Voyez  cet 
article.  Ils  Pont  compofes  de  prélats , de 
feigneurs,  de  nobles  ou  chevaliers  Sc 
de  villes  princiercs  , & leurs  alPcmblécs 
Pe  tiennent  à Grxtz , qui  e(l  la  capitale 
du  pays.  Les  prélats  font  l’évèque  de 
Sekau,  le  prélat  de  St.  Lambert,  les  ab- 
bés d’Admont,  de  Rhein  & de  Neu- 
berg,  leprévOt  du  chapitre  de  Sekau-, 
les  prévôts  de  Vorau,  Rottemann,  Pœl- 
lau,  Stcinz&  le  prélat  de  la  chartreufe 
à Seitz.  La  noblcÜb  eft  nombreuPe,  mais 
beaucoup  moins  opulente  que  celle  de 
la  Boheme.  Delà  elle  Pe  garde  bien  de  Pe 
mélàllier,  pour  ne  pas  nuire  à la  récep- 
tion des  enfans  dans  les  chapitres,  où 
il  faut  faire  preuve  de  noblelPe.  Le  poP. 
Pelibur  d’une  terre , à laquelle  cil  atfctflé 
le  droit  de  voix  & de  féanccaux  diètes, 
eft  appellé  Landmann  (tenancier). 

La  Stirie  falloir  autrefois  partie  de  la 
Marche  de  Carinthie  , dont  elle  fut  dé- 
tachée dans  l’onziemc  ficelé  & érigée  en 
Marche  particulière.  Quelques-uns  pré- 
tendent que  l’empereur  Conrad  11.  avoic 
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fait  ce  changement  en  rojo  & donne 
cette  Marche  à Ottocar  I.  comte  de 
Stcyr,  D’autres  l’attribiienc  à l’empe- 
reur Henri  IV^.  qui  doit  avoir  créé  en 
1072  Ottocar  IL  comte  deSteyer , pre- 
mier marggrave  de  cette  partie  de  la 
Marche  carinthienne  , qui  depuis  ce 
tems  s’cft  appelléc  la  Steyrmarck  du  com- 
té de  ce  nom.  En  1 1 go  l’empereur  Fré- 
déric I.  accorda  la  dignité  ducale  à Ot- 
tocar VI.  le  feptieme  des  marggravcs. 
C’cft  le  mèmeduc  , qui  au  défaut  d’cn- 
fans  céda  Ton  duché  àfon  beaupere  Léo- 
pold, duc  d’Autriche , avec  le  confen- 
temcnt  des  Etats , quoique  cette  cellîon 
n’ait  été  faite  en  forme  qu’en  11865  il 
paroît  cependant  par  quelques  chartes 
que  Léopold  , duc  d’Autriche,  prenoit 
le  titre  de  duc  de  Stirie  dès  les  années 
1177  & 1178.  Le  duc  Ottocar  étant 
mort  en  1192,  Léopold  reçut  l’invelH- 
ture  effeélive  de  ce  duché  par  l’empe- 
reur Henri  VI.  Lorfque  Przemysl  Ot- 
tocar IL  roi  de  Bohême,  s’empara  des 
Etats  de  l’Autriche,  ies  Stiriens,  qui 
ne  fe  fentoient  aucune  difpolition  à fe 
mettre  fous  fon  obéiflance,  olfrirent 
leur  pays  à Henri,  duc  de  Bavière  5 ce- 
lui-ci confulta  Bêla , roi  de  Hongrie, 
qui  par  une  intelligence  fecrcte  & frau- 
duleufe  avec  les  Stiriens,  s’empara  de 
la  province.  Cela  occafionna  une  guerre 
entre  lui  & le  roi  de  Boheme , dans  la- 
quelle ce  dernier  conquit  tout  ce  du- 
ché; mais  il  en  fut  dépouillé  comme 
des  autres  terres  d’Autriche  par  Rodol- 
phe, roi  de  Germanie , dont  le  fils  Al- 
bert fe  conferva  la  polTclfion  après  bien 
des  troubles.  Depuis  ce  tems  - là  la 
rie  eft  toujours  demeurée  à la  maifon 
d’Autriche,  & s’eft  maintenue jufqii’ici 
dans  Tes  droits  & privilèges  particuliers. 

Les  armes  de  la  Stirie  font  une  pan- 
thère d’argent,  ou  lèlon  d’autres  un 
griifon  à double  queue,  jettant  des  fiam- 
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mes  par  la  gueule  & les  oreilles;  le  tout 
en  champ  de  lînople. 

Les  charges  héréditaires  de  ce  duché 
font  celles  de  grand  - maître , donc  les 
comtes  de  Trautmannsdorf  font  iiivet 
tis  , & qui  en  cette  qualité  perçoivent 
annuellement  100  muids  de  fcl  ; celle 
de  grand -chambellan,  que  les  comtes 
de  Wildenftein  pofledent  depuis  1717  » 
celle  de  grand  - maréchal  depuis  162^ 
aux  comtes  de  Saurau  , qui  à ce  titre 
polfedcnt  les  chiteau.x  de  Frauenheim 
& Klcinlbclk  avec  toutes  leurs  dépen- 
dances; celle  de  grand- écuyer , dont 
les  comtes  de  Windifchgrætz  font  re- 
vêtus depuis  1^65;  celle  de  grand- 
échanfon  , à la  famille  de  Stubenberg , 
qui  en  cette  qualité  a la  jullicc  provin- 
ciale de  Kapfenberg  avec  ce  qu’on  ap- 
pelle piedmarebes , avec  le  droit  de  mai- 
trife  dans  le  reffort  de  la  juflice  pro- 
vinciale , celui  de  la  pèche  dans  la  Maerz 
& la  grande  & petite  dixme  dans  la  plai- 
ne de  Mxrzthal  ; celle  de  grand  - féne- 
chal , aux  comtes  de  Hardcgh  ; celle 
de  grand- veneur,  dont  les  princes  & 
comte  de  Dietrichftein  font  invertis  ; 
celle  de  grand  - argentier , aux  comtes 
de  Rüthal  depuis  IÇ96  , après  l’extinc- 
tion de  cette  famille  cette  dignité  fut  dé- 
volue en  1763  aux  comte.s  de  Perlas; 
celle  de  grand-maître  d’hôtel  depuis 
1^78  aux  comtes  de  V'^urmbrand  ; 
celle  de  grand  - malfier  ( Stitbelvieijler) 
créée  en  if79;  celle  de  premier  écuyer 
tranchant  érigée  en  1 f 96  & polfédée 
par  le  comte  de  Schrattenbach  ; celle 
de  grand- fauconnier  depuis  167;  aux 
comtes  de  Sieinpeis.  d 

Il  y a dans  la  ville  de  Graetz  la  cour 
fupéricure  pour  l’Autriche  intérieure, 
appel  1 ée  ff/iéfrum»;/.  La  régence  de  S!fx- 
r/>,  qui  cîk  hibxi  donnée  à la  cour  fu- 
périeure  de  jultice  à Vienne;  fon  dé- 
panemeut  crt  l’udmlnirtration  de  la 
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juftice  par  tous  les  pays  d«  l’Autriche 
intérieure , excepté  dans  les  affaires  qui 
regardent  le  commerce.  On  a établi  à 
Giictz  pour  les  litiges  de  commerce  6c. 
de  change  un  double  tribunal , l'avoir 
letnbunalde  la .Mercamille  & du  chan- 
ge en  première inlhiiice,  dont  tous  les 
membres  font  négocians  ; & le  tribunal 
de  la  Mcrcantille  & du  change  en  fé- 
conde inllance , ou  la  cour  d’appel  du 
change,  compofé  mi- partie  de  lavants 
& de  négocians.  Leprélident  de  ce  der- 
nier elt  appelle  juge  de  change  i cette 
charge  elt  alfedée  à celle  de  prélîdent  de 
la  chambre  de  commerce  en  cette  ville. 
Le  fénéchal  elt  à la  tète  des  Etats  du 
pays , & forme  avec  les  quatre  députés 
le  tribunal  de  la  fénéchaulice  ( Lands- 
hatipt:ii(Vinfchaff)  i un  baile,  ( Kreis~ 
hauptmanu')  & un  greffier  font  prépo- 
fes  à chacun  des  cinq  grands- baillia- 
ges , dans  lefquels  la  Stirie  elt  divifée, 
& qui  font  Grxtz  , Judenbourg , Mar- 
bourg,  Cilli  & Priigg-  Le  tréfor  pro- 
vincial elt  adminillré  par  un  chef  & 
quatre  adjoints,  élus  par  la  dicte.  Ce 
duché  contribue  annuellement  à l’en- 
tretien du  militaire  d’Autriche  la  fom- 
mede  iiBc,  f4f  florins  f4kreut2crs. 
(D.  G.) 

STOÏCISME,  ou  SECTE 
stoïcienne,  ou  ZÉNONISME. 
Morale.  Le jioïcifme  fortit  de  l’école  cy- 
nique : Zénon  qui  avoit  étudié  la  mo- 
rale fous  Cratès  , en  fut  le  fondateur. 
Auffi  difoit-on  que  d’un  Itoïcien  à un 
cynique,  ;I  n’y  avoit  que  l’habit  de 
différence.  Cependant  Zénon  rendit  fa 
pliilofjphie  plus  étendue  & plus  intéref- 
fante  que  celle  de  Diogène;  il  ne  s’en 
tint  pas  à traiter  des  devoirs  de  la  vie  ; 
il  compofa  un  lyltème  de  philofophic 
imiverlelle  d’après  les  maîtres  qu’il 
avoit  entendus , & il  donna  aux  exer- 
cices do  l’école  une  face  nouvelle. 


Zénon  naquit  à Cittium,  ville  mari- 
time de  l’islc  de  Chypre  ; Cittium  avoit 
etc  bâti  par  une  colonie  phénicienne  ; 
ce  qui  lui  attira  quelquefois  le  reproche 
qu’il  n’étoic  qu’un  étranger  ignoble. 
Mncluis  fon  pere  faifoit  le  commerce  ; 
l’éducation  de  Ibii  fils  n’en  lut  pas  plus 
négligée:  les  afiaires  du  bon -homme 
l’appelloient  fouvent  à Athènes , & il 
n’cii  revenoit  point  fans  rapporter  au 
jeune  Zénon  quelques  livres  de  Socrate. 
A l’âge  de  trente  à trente  deux  ans,  il 
vint  lui-  même  pour  vendre  de  la  pour- 
pre, & pour  entendre  les  hommes  donc 
il  avoit  lu  les  ouvrages.  Tout  en  débar- 
quant, il  demanda  où  ilsdemeuroient  ; 
on  lui  montra  Cratès  qui  paffoit , & on 
lui  confeilla  de  le  fuivrc.  Zénon  fuivit 
Cratès,  & devint  fon  difciple.  Il  ne 
pouvoir  affez  admirer  l’élévation  que 
fon  maître  montroit  dans  là  conduite 
& dans  lès  difeours;  mais  il  ne  le  fai- 
foit point  au  mépris  de  la  décence  qu’on 
affcéloit  dans  fon  école;  il  fe  livra  tout 
entier  à la  méditation,  & bien -tôt  il 
parut  de  lui  un  ouvrage  intitulé  de  la 
République,  qu’il  avoit  écrit , dit -on  , 
allez  plaifamment , fous  la  queue  du 
chien.  Les  Cyniques  ne  s’occupoient 
que  de  la  morale;  ils  ne  faifoient  aucun 
cas  des  autres  fcienccs.  Zénon  ne  les 
approuvoit  pas  en  ce  point;  entraîné 
par  le  defir  d’étendre  fes  connoiffmees , 
il  quitta  Cratès , qui  ne  digéra  pas  fans 
peine  cette  défertion.  Il  fréquenta  les 
autres  écoles  ; il  écouta  Stilpon  pen- 
dant dix  ans  ; il  cultiva  Zcnocrate  ; il 
vit  Diodore  Cronus;  il  interrogea  Po- 
lémon  : enrichi  des  dépouilles  de  ces 
hommes,  il  ouvrit  boutique;  il  s’éta- 
blit fous  le  portique  ; cet  endroit  étoit 
partitulierement  décoré  des  tableaux  de 
Polygnote  & des  plus  grands  maîtres  , 
on  l’appciloit  le  jioa  , d’où  la  fcélc  de 
Zénon  prit  le  nom  de  jloicietme  f il  uc 
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trunqun  pas  d'auditeurs  ; fa  morale 
écoit  Icverc  -,  mais  il  favoit  tempérer 
par  le  charme  de  réloqueuce  l’aulterité 
de  Tes  leçons  ; ce  fut  ainfi  qu’il  arrêta 
une  jeuncire  libertine  que  Tes  préceptes 
nuds  & fccs  auraient  effarouchée  j on 
l’admira  *,  on  s’attacha  à lui  ; on  le  ché- 
rit ; fa  réputation  s’étendit,  & il  ob- 
tint la  bienveillance  même  des  rois.  An- 
tigonus  Gonatès  de  Macédoine , qui  n’a- 
Vüit  pas  dédaigne  de  le  viliter  luus  le 
portique,  l’appelladansfcs  Etats;  Ze- 
non n’y  alla  point,  mais  lui  envoya 
Pctléefon  difciplc,  il  n’obtint  pas  feu- 
lement des  Athéniens  le  nom  de  grand 
philofophe,  mais  encorecchii  d’excel- 
lent citoyen  ; ils  dépoferent  chez  lui  les 
clés  dts  châteaux  de  leur  ville,  & l’hô- 
norcrent  de  lôn  vivant  d’une  (tatue  d’ai- 
rain ; il  étoit  d’une  foible  famé  , mais 
il  étoit  fobre  ; il  vivoit  communément 
de  pain , d’eau , de  figues  , & de  miel  ; 
fa  phyfionomie  étoit  dure,  mais  fou  ac- 
cueil étoit  prévenant;  ilavoit  confervé 
l’ironie  de  Diogene  , mais  tempérée.  Sa 
vie  fut  un  peu  troublée  par  l’envie  ; elle 
fouleva  contre  lui  Arcélîlaüs  & Carnéa- 
dès , fondateurs  de  l’académie  moyen- 
ne & nouvelle;  Epicure  même  n’en  fut 
pas  tout  - à-  fait  exempt;  il  fouilric  avec 
quelque  pèijttc  qu’on  donnât  particuliè- 
rement au^floïciens  le  nom  de  figes. 
.^^Cet  homnimui  avojt  reçu  dans  fes  jar- 
* dins  les  gr^es  & la  volupté  , dont  le 
principe  ravori  étoit  de  tromper  par  les 
plaillrs  les  peines  de  la  vie,  & qui  s’é- 
toit  fait  une- maniéré  dé  phiiofopher 
douce  & molle, traitoit leyîoiciyîixe d’hy- 
^.pocrifie.  Zénon  dej^foniCôté  ne  ména- 
~ gea  pas  la  doélrine  de  fon  adverfaire  , 
&le  peignit  comme  un  précepteur  de 
corruption;  s’ileft  vrai  que  Zénon  pré- 
tendit qu’il  étoit  aulfi  honnête,  mtni- 
ram  nuitris  fricare , qiuvii  doleiiîem  nlLtm 
êorfwis partemfricando  jiivare  j & que 


dans  un  hefoin  prelTmt,  un  jeune  gar- 
çon étoit  atilft  commode  qu’une  jeune 
fille;  Epicure  avoic  beau  jeu  pour  lui 
répondre.  Mais  il  n’elt  pasà  croire  qu’un 
philofophe  dont  la  continence  avoic  paf. 
fé  en  proverbe , enfoignât  des  fentimens 
aulli  roonltrueux.  Il  ell  plus  vraifem- 
blablc  que  la  haine  tiroit  ces  conféquen- 
ces  odieufes  d’un  principe  reçu  dans  l’é- 
cole de  Zénon  , & très  - vrai , c’cil  qu’il 
n’y  a rien  de  honteux  dans  les  chofes 
naturelles.  Le  livre  de  la  république  ne 
fut  pas  le  fcul  qu'il  publia  ; il  écrivit  un 
commentaire  l'ur  Héfiode,  où  il  renverfa 
toutes  les  notions  reçues  de  théologie, 
& où  Jupiter,  Junon,  Vefta,  & le 
refte  des  dieux,  étoient  réduits  à des 
motsvuidesde  fens.  Zénon  jouit  d’une 
longue  vie;  âgé  de  quatre-vingt-dix- 
huit  ans , il  n’avoic  plus  qu’un  moment 
à attendre  pour  mourir  naturellement , 
il  n’en  eut  pas  la  patience  ; s’étant  laiifé 
tomber  au  ibrtir  du  portique,  il  crut 
que  la  nature  l’appcHoic  : me  voilà  , lui 
dit- il,  en  touch.int  (a  terre  du  doigt 
qu’il  s’étoit  cailédans  fi  chiite,  je  fuis 
prêt;  él;  de  rerf'iirda-s  la  mailim , i!  fe 
lailià  mourir  de  fum,  Antigone  le  re- 
gretta , & les  Athéniens  lui  é everent  un 
tombeau  dans  la  Ccnimique. 

Sa  dodrmcéroit  an  choix  de  ce  qu’il 
a piiifé  dans  les  écoles  des  académi- 
ciens , des  crétriaques  ou  éridiques , 
& des  cyniques.  Fondarctir  de  fede,  il 
falioit  ou  inventer  des  chofes,  ou  dé- 
guilcr  les  anciennes  foas  de  nouveaux 
noms  ; le  plus  fireile  étoit  le  premier. 
Zenon  difoic  de  la  dialcdique  Je  Dio- 
dorc,  que,  cet  homme  avoit  imaginé 
des  balances  très  judos , mais  qu’il  ne 
pefoit  jamais  que  de  la  paiüc.  Los  doï- 
ciens  difoient  qu’il  fiilloit  s’oppofèr  à la 
natufé  ; les.  cyniques,  qu’il  falloir  fe 
mettre  au  deifus  Ik  vivre  l'elon  la  verni, 
& non  iclon  la  loi  ; mais  il  dt  inutile  de 
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s’étendre  ici  davantage  furie  parallèle 
du Jioïcifme , avec  les  lyftèmes  qui  l’ont 
précédé , il  rcfultera  de  l’extrait  des 
principes  de  cette  philolî^phie  , & nous 
ne  tarderons  pas  à les  expolèr. 

On  reproche  aux  ftoïciens  le  fophif. 
me.  Eli  - ce  pour  cela  , leur  dit  Sénè- 
que, que  nous  nous  fommes  coupé  la 
barbe  '{  on  leur  reproche  d’avoir  porté 
dans  la  focicté  les  ronces  de  l’école  j on 
prétend  qu’ils  ont  méconnu  les  forces 
de  la  nature  , que  leur  morale  eic  im- 
praticable , & qu’ils  ont  infpiré  l’en- 
thoufiafine  au -lieu  de  la  fagelfe.  Cela 
fe  peut  ; mais  quel  emhouiiafme  que 
celui  qui  nous  immole  à la  vertu , & qui 
• peut  contenir  notre  amedans  une  aÜie- 
tefi  tranquille  & fi  ferme,  que  les  dou- 
leurs les  plus  aiguës  ne  nous  arrache- 
ront pas  un  foupir,  une  larme  ! (^ue 
la  nature  entière  confpire  contre  un 
ftoïcieu,  que  lui  fera- 1- elle  ? qu’clf- 
cc  qui  abattra,  qii’dt- ce  qui  corrom- 
pra celui  pour  qui  le  bien  elt  tout , & la 
vie  n’efi  rien  ? Les  philofophcs  ordinai- 
res font  de  chair  comme  les  autres  hom- 
mes ; le  lloïcien  efl  un  homme  de  fer, 
on  peut  le  brifer,  mais  non  le  faire  plain- 
dre. Qiie  pourront  les  tyrans  fur  celui 
fur  qiii  Jupiter  ne  peut  rien?  il  n’y  a 
que  la  rai  ion  qui  commande  j l’expé- 
rience , la  réflexion  , l’étude  , fulKiènt 
pour  former  un  làge;  unlloïcien  elluu 
ouvrage  fingulier  de  la  nature  j il  y a 
do^ic  eu  peu  de  vrais  ftoïciens , & il  n’y 
a donc  eu  dans  aucune  école  autant  d’hy- 
pocrites que  dans  celle-ci;  le  Jln'/cifiiie 
eft  une  artaire  de  tempérament , & Ze- 
non imagina,  comme  ont  fait  la  plu- 
part des  législateurs , pour  tous  les 
hommes,  une  réglé  qui  ne  convenoit 
guère  qu’à  lui  ; elle  eft  trop  forte  pour 
♦ les  foibles  ; la  morale  chrétienne  elt  un 
zénonifme  mitigé , & conlcqiicmmcnt 
d’un  ufage  plus  général  ; cependant  le 


nombre  de  ceux  qui  s’y  conforment  à 
la  rigueur  n’elt  pas  grand. 

Principes  généraux  de  la  philofophie 
Jloïàenne.  La  litgeire  eft  la  fcience  des 
chofL-s humaines  &dcs  chofes  divines; 
& la  philofophie,  ou  l’étude  de  la  fa- 
gellc,  eft  la  pratique  de  l’art  qui  nous 
y conduit. 

Cet  art  eft  un , c’eft  l’art  par  excellen- 
ce ; celui  d’ètre  vertueux. 

il  y a trois  fortes  de  vertus  ; la  natu- 
relle, la  morale,  & lu  difeurfive;  leurs 
objets  font  le  monde  , la  vie  de  l’hom- 
me , & la  rai  Ton. 

Il  y a trois  fortes  de  philofophies  ; 
la  naturelle  , la  morale,  & la  ration- 
nelle, où  l’on  obferve  la  nature,  où 
l’on  s’occupe  des  mœurs  , où  l’on  per- 
fcciioiine  fun  entendement.  Ces  exer- 
cices influent  nécelTaircment  les  uns  fur 
les  autres. 

Bornons  nous  à la  morale.  Dans  la 
vie,  .c’eft  fur- tout  la  fin  qu’il  faut  re- 
garder; la  fin  eft  l’être  par  qui  tout  fe 
fait,  pour  qui  tout  eft,  à qui  tout  fe 
rapporte. 

La  fin  peut  fe  coufidérer  fous  trois 
aPpeefts , l’objet,  les  moyens  , & le  terme. 

La  fin  de  l’homme  doit  être  de  con- 
former fa  conduite  aux  loix  de  la  nature. 

[.a  nature  n’eft  autre  choie  que  la 
raifon  univerfelle  qui  ordonne  tout; 
conformer  fa  conduite  à celle  de  la  na- 
ture, c’eft  fe  voir  comme  une  partie 
du  grand  tout , & conrpircr  à fou  har- 
monie. 

Dieu  eft  la  portion  principale  de  la 
nature  ; l’amc  de  l’homme  eft  une  par- 
ticule de  Dieu;  la  loi  de  la  nature,  ou 
de  Dieu,  c’eft  la  règle  gciu’rak*  par  qui 
tout  eft  ordonné,  mu  & vivifie;  v»vre 
conformément  à la  nature,  imiter  la 
divinité,  iiiivre  l’ordre  général,  c’eit 
la  même  chofe  fous  des  exprcilions  d'.i- 
férences. 
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La  nature  eft  tout  ce  qu’il  y a de 
bon  & beau. 

La  vertu  a ces  deux  qualités  comme 
la  nature. 

Le  bonheur  en  eft  une  fuite. 

Bien  vivre,  aimer  le  beau,  prati- 
quer le  bien , & Ôtre  heureux  , c’eft  une 
meme  chofe. 

La  vertu  a fon  germe  dans  l’a  me  hu- 
maine, c’eft  une  conféquence  de  fon 
ori|[ine  j particule  émanée  de  la  divi- 
nité, elle  tend  d’elle- même  à l’imita- 
tion du  principe  de  fon  émanation  ; ce 
principe  la  meut,  la  poufle  & l’infpire. 

Cette  particule  détachée  delà  grande 
ame , &.  fpécifîée  par  fon  union  à tel  ou 
tel  corps  , eft  le  démon  de  cet  homme, 
ce  démon  le  porte  au  beau , au  bon , & 
à la  félicité. 

La  fouveraine  félicité  confifte  à l’é- 
couter : alors  on  choifit  ce  qui  convient 
à la  nature  générale  ou  à Dieu  , & l’on 
rejette  ce  qui  contredit  fon  harmonie  <Sc 
fa  loi. 

Chaque  homme  ayant  fon  démon , il 
porte  en  lui  le  principe  de  fon  bonheur , 
Dieu  lui  eft  préfent.  C’eft  un  pontife 
facré  qui  préfidc  à fon  autel. 

Dieu  lui  eft  préfent  -,  c’eft  Dieu  mê- 
me attaché  à un  corps  de  figure  hu- 
maine. 

La  nature  du  bonheur  de  l’homme  eft 
la  même  que  la  nature  du  bonheur  de 
Dieu.  C’eft  la  vertu. 

La  vertu  eft  le  grand  inftrument  de 
la  félicité. 

Le  bonheur  fouverain  n’eft  pas  dans 
les  ciiofes  du  corps , mais  dans  ccllc^dc 
l’ame. 

Il  n’y  a de  bien  que  ce  qui  eft  hon- 
nête. L’honnête  n’eft  réiatif  qu’à  l’amc. 
Rien  de  ce  qui  eft  hors  de  l’homme 
ne  peut  donc  ajouter  folidement  à fon 
bonheur. 

Le  corps,  les  jouiHàiices , la  gloire. 


les  dignités  font  des  chofes  hors  de  nous 
& de  notre  puill'ance  ; elles  ne  peuvent 
donc  que  nuire  à notre  bonheur,  Il  nous 
nous  y attachons. 

Le  dernier  degré  de  la  nigeffc  confifte 
à bien  diftinguer  le  bon  du  mauvais. 

Entre  les  choies , il  y eu  a qui  l'ont 
bonnes;  il  y en  a qui  font  mauvailès, 

& d’autres  qu’on  peut  regarder  comme 
inJift'érentes. 

Une  chofe  eft  bonne  relativement  à 
la  nature  d’un  être:  une  créature  rai- 
fonnable  ne  peut  être  heurenfe  que  par 
les  objets  analogues  à la  raifon. 

Ce  qui  eft  utile  Oc  honnête  eft  bon. 

La  bonté  ne  fe  conçoit  point  féparée  de 
l’utilité  & de  l’honnêteté. 

L’utile  confifte  à le  conformer  à la  fin 
du  tout  donc  on  eft  partie  ; à fuivre  la 
loi  du  principe  qui  commande. 

La  vertu  eft  le  vrai  bien  ; la  chofe 
vraiment  utile.  C’eft- là  que  la  nature 
parfaite  nous  invite. 

Ce  n’eft  point  par  des  comparaifons 
de  la  vertu  avec  d’autrçs  objets  , par 
des  difeours  , par  des  jugemens  que 
nous  découvrons  que  la  vertu  eft  le 
bien.  Nous  le  fentons.  C’eft  un  eftec 
énergique  de  fit  propre  nature  qui  fe 
développe  en  nous  , ma'gré  nous. 

La  férénité  , le  plaifir  & la  joie  font 
les  accelfoires  du  bien. 

Tout  ce  qui  eft  oppofé  au  bien  eft 
mal.  Le  mal  eft  un  écart  de  la  raifon 
générale  du  tout. 

Les  accelfoires  du  mal  font  les  cha- 
grins, la  douleur,  le  troub'e. 

La  vertu  ik  l'es  accelfoires  conftituent 
la  félicité. 

Il  y a des  biens  préfens  ; il  y en  a de 
futurs.  Des  biens  conftuns , des  biens 
intermittens , de  durables  & de  palfi- 
gers  ; des  biens  d’objets,  de  mrtj  cns,  ' 
de  fin , d’utilité,  d’intérieurs,  d’c.xté- 
ricurs,  d’abfolus  , de  relatifs,  &c. 
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L<?  beau  c’eft  la  perfedlion  du  bien. 

Tous  les  biens  font  égaux.  Il  faut 
les  delirer  tous.  Il  n’en  faut  négliger 
aucun. 

Il  y a entre  le  bien  ou  l’honnète,  en- 
tre le  mal  ou  le  honteux , des  chofes 
intermédiaires  qui  ne  peuvent  ni  con- 
tribuer au  bonheur , ni  nuire.  On  peut 
ou  les  négliger , ou  les  rechercher  fans 
conféquence. 

Le  fage  ell  fevere  j il  fuit  les  diftrac- 
tions , il  a l’cfpnt  fain  ; il  ne  fouftfe  pas; 
c’eft  un  homme  dieu  ; c’eft  le  fèul  vrai 
pontifci  il  eft  prophète , il  n’opine  point; 
c’eft  le  cynique  par  excellence  ; il  eft 
libre  ; il  eft  roi  ; il  peut  gouverner  un 
peuple  ; il  n’erre  pas  ; il  e(t  innocent  ; 
il  n’a  pitié  de  rien;  il  n’eft  pas  indul- 
gent , il  n’eft  point  fait  pour  habiter 
un  défert;  c’eft  un  véritable  ami;  il 
fait  bien  tout  ce  qu’il  fait;  il  n’eft  point 
ennemi  de  la  volupté  ; la  vie  lui  eft  in- 
différente ; il  eft  grand  en  tout;  c’eft 
un  économe  intelligent;  il  a la  noblelfe 
réelle  ; perfonne  n’entend  mieux  la  mé- 
decine ; on  ne  le  trompe  jamais  ; il  ne 
trompe  point,  c’eft  lui  qui  fait  jouir  de 
fa  femme,  de  fes  enfans,  de  la  vie;  il 
ne  calomnie  pas  ; on  ne  fauroit  l'exi- 
ler, &c. 

Les  Stoi'cinis  à ces  caraderes,  en  ajou- 
toient  une  inftntté  d’autres  qui  l'cm- 
bloient  en  être  les  contradiéloires. Après 
les  avoir  regardés  comme  les  meilleurs 
des  hommes,  on  les  eût  pris  pour  les 
plus  médians.  C’étoit  une  fuite  de  leur 
apathie  , de  leur  imitation  ftride  de  la 
divinité,  & des  acceptions  particuliè- 
res des  mots  qu’ils  employoient.  La  dé- 
finition du  ftoïcien  étoit  toute  fembla- 
ble  à celle  que  Vanini  donnoit  de  Dieu. 

L’ame , femblable  à un  globe  par- 
faitement rond , eft  uniforme  ; elle  n’eft 
capable  ni  de  compreifion , ni  d’ex- 
prcliion. 
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Elle  eft  libre  ; elle  fait  ce  qu’elle  veut; 
elle  a fli  propre  énergie.  Rien  d’exté- 
rieur ne  la  touche , ni  ne  peut  la  con- 
traindre. 

Si  on  la  confidere  rélativemcnt  au 
tout,  elle  eft  fujette  au  deftin,  elle  ne 
peut  agir  autrement  qu’elle  agit  ; elle 
fuit  le  lien  imiverfel  & facré  qui  unit 
l’univers  & fes  parties. 

Dieu  eft  fournis  au  deftin , pourquoi 
l’amc  humaine , qui  n’en  eft  qu’une  par- 
ticule, en  fcroit-elle  affranchie  ? 

Audi -tôt  que  l’image  du  bien  l’a 
frappée,  elle  le  defire. 

Le  principe  qui  fe  développe  le  pre- 
mier dans  un  être  animé , eft  celui  de 
fa  propre  confervation. 

S’il  atteint  ce  qui  eft  conforme  à la 
nature  , fon  bonheur  commence. 

Les  defirs  fuivcntla  connoiifancc  ou 
l’opinion  des  chofes. 

C’eft  de  la  connoiffance  de  l’ordre 
univerfcl , que  dépend  celle  du  vrai 
bien. 

Si  l’on  préfente  à l’homme  un  bien 
convenable  à fa  nature,  & qu’il  s’y  porte 
avec  modération  , il  eft  fage  & non  paf. 
donné  ; s’il  en  jouit paiùblement,  il  eft 
ferein  & content  ; s’il  ne  craint  point 
de  le  perdre , il  eft  tranquille  , &c. 

S’il  fe  trompe  fur  la  nature  de  l’objet  ; 
s’il  lepourfuit  avec  trop  d’ardeur;  s’il 
en  craint  la  privation  ; s’il  en  jouit  avec 
tranfport  ; s’il  le  trompe  liir  fa  valeur; 
s’il  en  eft  féduit  ; s’il  s’y  attache;  s’il 
aime  la  vie  , il  eft  pervers. 

Les  defirs  fondés  fur  l’opinion,  font 
des  Iburccs  de  trouble.  L’intempérance 
eft  une  des  fources  les  plus  fécondes  du 
trouble. 

Le  vice  s’introduit  par  l’ignorance 
des  chofes  qui  font  la  vertu. 

Il  y a des  vertus  de  théorie.  Il  y en 
a de  pratique.  Il  y en  a de  premicrus. 
Il  y en  a de  lècondaires. 
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La  prudence  qui  nous  inflruit  de  nos 
devoirs  ; la  tempérance  qui  règle  nos 
îippétirs  ; le  courage  qui  nous  apprend 
à iüpporter>  la  julHce  qui  nous  apprend 
àdiltribucr,  font  des  vertus  du  premier 
ordre. 

Il  y a entre  les  vertus  un  lien  qui  les 
enchaîne  ; celui  à qui  il  en  manque  une, 
n’en  a point.  Celui  qui  en  polfcde  bien 
une  , les  a toutes. 

La  vertu  ne  fc  montre  pas  feulement 
dans  les  difeours } mais  on  la  voit  aulU 
dans  les  adions. 

Le  milieu  entre  le  vice  & la  vertu 
n’eft  rien. 

On  forme  un  homme  à la  vertu.  II  y 
a des  méchans  qu’on  peut  rendre  bons. 

On  ell  vertueux  pour  la  vertu -mê- 
me. Elle  n’elt  fondée  ni  dans  la  crainte , 
ni  dans  l’efpérance. 

Les  adions  font  ou  des  devoirs , ou 
de  la  générolitéi  ou  des  procédés  in- 
différens. 

La  raifon  ne  commande  ni  ne  défend 
les  procédés  indilFcrcns  ; la  nature  ou 
la  loi  prifent  les  devoirs.  La  générofité 
immole  l’intérêt  perfonnel. 

Il  y a des  devoirs  rélatifs  à foi-mèmei 
de  rélatifs  au  prochain,  & de  rélatifs  à 
Dieu. 

Il  importe  de  rendre  à Dieu  un  culte 
raifonnable. 

Celui  la  a une  jufte  opinion  des  dieux 
qui  croit  leur  exiltcncc , leur  bonté , 
leur  providence. 

11  faut  les  adorer  avant  tout , y pen- 
fer  , les  invoquer,  les  rcconnoitre , s’y 
foumettre , leur  abandonner  fa  vie , les 
louer  même  dans  le  malheur , évc. 

L’apathie  cft  le  but  de  tout  ce  que 
l’homme  le  doit  à lui  - même.  Celui  qui 
y ill  arrivé  dt  liige. 

Le  iàgc  faura  qumd  il  lui  convient 
de  mourir  ; il  lui  lcra  indirt'érent  de  rc- 
cevojxia  mort  ou  de  ib  la  doimer.  Ila’at- 


tendra point  à l’extrémité  pour  ufer  de 
ce  remede.  Il  lui  fuHira  de  croire  que  le 
lüit  a changé. 

Il  cherchera  l’obfcuritc. 

Le  foir  il  fc  rappellera  fa  journée.  Il 
examinera  fes  actions.  Il  reviendra  fur 
lès  difeours.  Il  s’avouera  fes  fautes.  Il 
fe  propolcra  de  faire  mieux. 

Son  étude  particulière  fera  celle  de 
lui  - même. 

Il  méprifera  la  vie  & fes  amufemens; 
il  ne  redoutera  ni  la  douleur , ni  ta  mi- 
lêrc  , ni  la  mort. 

11  aimera  fes  fcmblablcs.  Il  aimera, 
même  fes  ennemis.  • 

Il  ne  fera  injure  à perfonne.  Il  éten- 
dra là  bienveillance  fiir  tous. 

11  vivra  dans  le  monde  , comme  s’il 
n’y  avoit  rien  de  propre. 

Le  témoignage  de  fa  confcience  fera 
le  premier  qu’il  recherchera. 

Toutes  les  fautes  lui  feront  égales. 

Soumis  à tout  événement,  il  regar- 
dera la  commiférau'on  & la  plupart  des 
vertus  de  ce:  ordre  , comme  une  forte 
d’oppofition  à la  volonté  de  Dieu. 

11  jugera  de  meme  du  repentir. 

Il  n’aura  point  ces  vues  de  petite 
bienfaifance,  étroite,  qui dilHngue un 
homme  d’»m  autre.  II  imitera  la  nature. 
Tous  les  hommes  feront  égaux  à fes 
yeux. 

S’il  tend  la  main  à celui  qui  fait  nau- 
frage , s’il  coni’otc  celui  qui  pleure,  s’il 
reçoit  celui  qui  manque  d’alylc  ; s’il 
donne  la  vie  a celui  qui  nérir  ; s’il  pré- 
fente  du  pain  à celui  qui  a f-nm  , i!  ne 
fera  point  ému.  Il  gardera  fi  férénité. 

Il  ne  permettra  pnint  au  fnedade  le  la 
mifere,  d’altérer  là  tranquilitté.  11  rc- 
C'iniioiira  en  tout  la  vn  onté  de  Dieu 
& le  maiheur  d.-s  autres  i Ik  dans  fon 
iinpuiifmce  à tes  iecourir,  i!  fera  con- 
tent dstou,  p.’rcequ’i!  lauraque  rien 
ne  peut  eue  mal. 
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STOLBERG  , te  comté  de  , Droit 
public.  Ce  comté  ell  litué  en  Alle- 
magne , dans  la  Thuringue , attenant 
au  Harz , & confine  d’après  cette  car- 
te à la  partie  inférieure  de  la  princi- 
pauté de  Schv^artzbourg  vers  le  midi  j 
au  bailliage  de  Sangerhaufen , dépen- 
dant du  cercle  de  lu  Thuringue  dans 
réledornt  de  Saxe  , & au  comté  de 
Mansfeld  vers  le  levant , aux  princi- 
pautés d’Anhalt  & de  Blankenbourg 
vers  le  nord,  & a une  partie  du  com- 
té de  Holftein , & à la  ville  impériale 
de  Nordhanfen  vers  le  couchant.  Sa 
plus  grande  longueur  n’excede  point 
cinq  milles  géographiques , ni  fa  plus 
grande  largeur  trois , en  n’y  comprenant 
point  les  bailliages  de  Héeringcn  & de 
Kelbra , que  les  comtes  de  Stolberg  pof. 
fedent  en  commun  avec  les  princes  de 
Sclîwartzbourg. 

Les  comtes  de  Stolberg  profelTent , 
ainli  que  tous  leurs  fujets,  la  religion 
luthérienne,  & e’cil  dans  la  ville  de 
Stolberg  que  réfide  le  furintendant  du 
clergé  de  tout  le  comté , qui  deflert 
vingt  - huit  paroifTes  , y non  compris 
celles  des  bailliages  de  Héeringcn  ik  de 
Kelbra , qui  appartiennent  à ces  com- 
tes par  indivis  avec  les  princes  de 
Schvizartzbourg. 

La  maifon  des  comtes  de  Stolbag  eft 
une  des  plus  anciennes  8t  des  plus  con. 
lidérablcs  de  toute  l’Allemagne.  On  n’a 
encore  aucune  connoiil'ance  certaine  de 
fou  origine  , faute  de  recherches  né- 
ceiTaires.  Ses  poiTelIions  fe  font  accrues 
fucceilivement } en  1412  elle  acquit  une 
part  dans  les  villes  & bailliages  de  Hée- 
ringen  & deKelbrajlc  château  de  HohnC- 
tein  en  1413,  le  comté  de  Wernigerode 
en  1429  ; elle  hérita  du  comté  de  Koî- 
nigilein  en  if35  , dont  l’archevêché  de 
Mayence  s’empara  en  grande  partie  j & 
par  une  convention  de  1755 
‘ Tome  XllL 
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partie  des  comtés  & feigneu ries  de  Ro- 
chefort.  Le  comte  Henri  l’ainé,  mort  en 
1572,  elt  la  fouche  commune  de  tous 
les  comtes  aduels  de  Stolbetgÿ  il  eut 
deux  fils , Louis  George  & Chriftophe , 
qui  fonderont  chacun  une  branche  par- 
ticulière. Les  petits  - fils  du  premier  ter- 
minèrent la  leur  ; mais  celle  du  fécond 
fubfilic  encore  de  nos  jours  , partagée 
en  deux  autres  branches  , favoir  celle 
de  "Wernigerode  & celle  de  Stolbng , 
fondées  par  les  comtes  Henri  Ernelte  , 
& Jean  Âlartin  , les  deux  fils  aînés  de 
Chriftophe.  Le  comte  Hemi  Ernefte, 
mort  en  Kîyz,  eft  donc  l’auteur  de  la 
branche  aînée  principale  de  >îv'ernigc- 
rode  i fes  petits-fils  Chriftian  Ernefte 
& Frédéric  Charles  en  établirent  deux 
autres , qui  font  celle  de  Wernigerode 
& de  Gedern.  L’auteur  de  cette  derniè- 
re parvint  en  1742  à le  faire  déclarer 
prince  d’empire.  Lecomte  Jean  Martin, 
mort  en  1669 , & fouche  de  la  branche 
cadette  principale  de  Stolbeyg , perpé- 
tua la  ficnne  par  le  moyen  du  comte 
Chriikophe  Louis  fon  fils,  qui  décédé 
en  1704,  laiifa  deux  fils,  lavoir  les 
comtes  Chriftophe  Frédéric,  & Jufte 
Chriftian , qui  fondèrent  deux  autres 
branches  encore  exiftantes  ; celle  de 
Stolberg  - Stolberg  , & celle  de  Stolberg^ 
Rofsla. 

Le  titre , que  prennent  en  général 
tous  les  comtes  dè  la  maifon  de  Stolberg^ 
font:  comte  de  Stolberg de  Kænigjlein  ^ 
de  Roebefortf  de  Weruigerode  ^ de 
Hobnjlehi , feigneur  d'EpJiein , de  Mün- 
zeiiberg , de  Breuberg  , d’Aigmont , de 
Lora  ü de  Klettenberg.  Leurs  armes 
pour  Stolberg  font  champ  d’or  au  cerf 
paûTantde  fablejpour  Kœnigftein  champ 
d’or  au  lion  lampalTé  de  gueules , &c. 
pour  Rochefort  champ  d’or  â l’aigle 
éployé  de  gueules,  bccqué,membré,  lau- 
gué  d’azur}  pour  Wernigerode  champ 
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d’argent  aux  deux  truites  de  gueules 
rangés  en  fafce  > pour  Hohnftcin  échi- 
queté  de  gueules  & d’argent  i pour  Epf- 
tein  champ  d’argent  à trois  chevrons  de 
gueules  ; pour  le  comté  de  la  Marche 
champ  d’argent  à trois  fafces  compon- 
jfiécs  de  gueules  & d’argentj  pbur  Mün- 
zenberg  un  écu  mi- parti  d’or  & de 
gueules  i pour  Aigmont  d’or  à cinq  ban- 
des de  gueules  j pour  Klettenberg  d’ar- 
gent au  cerl'pairant  de  Table;  &pour  le 
comté  de  Lutterberg  tranché  d'or  gueu- 
les au  lion  d’or , & d’or  à huit  fufees  de 
gueules. 

Les  comtes  de  Stolherg  ont  féance 
aux  dictes  de  l’empire  dans  le  college 
des  comtes  de  la  Wetteravie  ; ils  ont 
également  voix  & léance  aux  aifemblécs 
circulaires  de  la  haute  • Saxe.  Ce  comté 
eft  impoféà84fl.  par  mois  romain^  les 
comtes  de  Stolherg  en  payent  les  | (74  fl.) 
& l’éledlorat  de  Saxe  | (21  fl.)  Cette 
même  maifon  de  Stolherg  donne  pour 
l’entretien  de  la  chambre  60  rixdales 
Si  lcr. 

La  majeure  partie  du  comté  de  Stol~ 
lerg^  proprement  dit,  eftfief  relevant 
des  éleélorats  de  Saxe  ou  de  Mayence , 
ou  de  la  principauté  de  Halberdadt.  En 
vertu  de  la  convention  faite  en  1738 
entre  les  comtes  de  Stolherg  - Stolherg 
& réledcur  de  Saxe , ce  dernier  jouit 
du  droit  de  fupériorité  territoriale  , mê- 
me fur  le  bailliage  de  Stolherg , qui  cft 
de  la  mouvance  de  l’éledcur  de  Mayen- 
ce. Les  comtes  de  Stolherg  font  comp- 
tés par  cette  raifon  parmi  les  membres 
des  Etats  de  Saxe  delà  première  clalTe, 
& le  pays  (ituc  fous  la  fupériorité  de  cet 
éleélorat  e(l  réputé  faire  partie  du  cer- 
cle de  Thuriuge. 

Chaque  comte  régnant  de  la  branche 
principale  de  Stolherg  a une  régence 
ou  une  chancellerie , un  conlidoire  & 
une  chambre  des  comptes.  La  judice 


pour  les  mines  ed  adminidrée  en  com- 
mun. 

Le  comté  ed  partagé  de  façon  que  ; I. 
La  branche  de  Stolherg  - Stolherg  pofle- 
de;  i”.  Le  bailliage  de  Stolherg^  quire- 
levc  de  l’éleclorat  de  Mayence. 

2".  Le  bailliage  de  Hayn  , compofé 
des  paroiifcs  de  Hayn,  de  Sch-w^enda, 
de  Dictersdorf,  de  Strafsberg,  où  fe 
trouvent  des  ufincs  d’argent  & de  cui- 
vre, & de  la  cuife  nommée  Fride- 
richslîof. 

3".  Le  bailliage  de  Hohndcin. 

II.  La  branche  de  Stolherg  Rofsla  poC. 
fede;  l".  Le  bailliage  de  Rolsla  , qui 
ed  fief  de  l’éledorat  de  Saxe. 

2®.  Le  bailliage  de  Quedenberg,  de 
la  mouvance  de  l’élcdorat  de  Saxe,  con- 
tient la  paroiiTe  de  Quedenberg  ; l’on  y 
voit  encore  les  ruines  du  vieux  château 
de  Quedenberg  près  du  village  de  ce 
nom  ; Haynroda , Klein  - Leinungeu  & 
Drebsdorf. 

3*.  Le  bailliage  de  Wolfsberg,  fief 
de  la  principauté  de  Halberdadt , ed 
compofé  de  la  paroid’c  de  Wolfsberg, 
de  Breitenbach  & de  Ditticheroda.  Près 
du  village  paroifljal  de  Wolfsberg  ou 
voit  encore  les  ruines  d’un  ancien  châ- 
teau. 

4*.  Le  bailliage  d’Ebersbourg,  aind 
nommé  d’un  château  ruiné , dont  il  ne 
fubfide  plus  qu’une  tour.  Les  endroits 
qui  en  dépendent , font  Hermanfacker 
&Buchholz,  villages  paroilliaux,  mais 
dcHèrvis  par  le  même  prédicateur. 

f®.  Le  bailliage  de  Berenrode , dans 
lequel  fe  trouve  le  village  de  Brcitenfi. 
tein  , qui  félon  une  tranfadion  faite 
en  I7f4  entre  l’éleélorat  de  Saxe  & la 
maifon  d’Anhalt-Bernbourg,  ed  four 
mis  à la  fupériorité  territoriale  de  ce 
même  éleélorat.  (D.  G.) 

STROZZI , ^hri  , Cirico  ou  Kù 
r 'iac , Cyriacw^  WJl.  Ùt$. , philofoplie 
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péripatétickn , né  à Florence  en  if  04, 
voyagea  dans  la  plus  grande  partie  de 
l’univers  , fans  que  fes  voyages  inter- 
rompiiTent  fes  études.  Il  profelfa  le  grec 
& la  philofophie , avec  beaucoup  de  ré- 
putation à Florence,  à Bologne  & à Pi- 
fe  , où  il  mourut  en  , à Page  de 
63  ans. 

Il  eft  l’auteur  de  la  continuation  des 
Politiques  d’Arittote  , comprenant  les 
neuvième  & dixième  livres  défaillans 
fupplcés  & compofés  en  grec  & en  la- 
tin par  Strozzi.  Cet  ouvrage  a été  tra- 
duit en  franqois  par  Frédéric  Morel, 
interprète  du  roi  de  France,  if99. 

Notre  5rro«/s’eft  propolc  d’ajouter 
aux  huit  livres  des  politiques  d’Arif- 
tote,  deux  livres  qui  lui  ont  paru  y 
manquer , de  l’art  militaire , de  la  prin- 
cipauté & de  la  dignité  làcerdotale , & 
il  les  a compofés  lui  •même  fous  le  nom 
d'Ariftote.  Il  entreprend  de  faire  parler 
iVriftote,  comme  il  penfc  que  ce  philo- 
sophe eût  parlé  ; mais.il  n’y  réuflit  pas. 
Pour  prendre  fon  ton , il  ne  falloir  pas 
rapporter  tant  d’autorités  de  poètes  , 
aiiiH  que  fait  StrozM.  Lorfque  cet  écri- 
vain recherche  de  qui  les  rois  ont  requ 
l’autorité,  il  fait  dire  à Ariftote  tout 
limplement  que  c’eft  de  Dieu  : or , fî 
l’on  fait  attention  au  peu  de  religion 
qu’avoit  Ariftote  « à la  religion  dans 
laquelle  il  a vécu , au  pays  où  il  a écrit, 
& aux  préventions  des  Grecs  contre  la 
monarchie,  on  fera  perfuadé  que  ce 
philofophe  n’eût  pas  fait  cette  réponfe. 
Mille  autres  endroits  de  cet  ouvrage 
peuvent  juftiâer  que  notre  auteur  n’a 
fait  parler  Ariftote  ni  dans  fon  carac- 
tère, ni  félon  fes  mœurs. 

STRUBE  DE  PIERMONT,  Fré- 
derich  Henri,  Hift.  Utt.  Cet  auteur 
Rude  fut  d’abord  employé  en  qualité 
„ de  fécretairc  d’ambaffade  de  Ruflie  à 
yienne,  à Londres  & à Varfovie'i  il 


s’attacha  dans  la  fuite  au  fervice  du  duc 
de  Curlande , d’où  il  eft  pâlie  à la  chai- 
re de  droit  & de  politique  à Peters- 
bourg. 

Il  eft  l’auteur  des  Réflexions  d'un  Pa- 
triote Allemand  fur  la  garantie  de  la 
Pragmatique  - SanSion  de  Vienne,  pe- 
tit ouvrage  inféré  dans  le  tome  premier 
des  intérêts  des  princes  de  RouIIét.  La 
réponfe  à la  lettre  de  t auteur  de  texa- 
men  des  Réflexions , imprimée  à Ratis- 
bonne  en  1733  , eft  auiïï  de  lui.  Il  a 
fait  encore  une  Dijfertation  fur  la  rai- 
fon  de  guerre  ^ le  droit  de  bienféance , 
laquelle  a paru  en  1734,  & fe  trouve 
à la  fin  du  traité  dont  je  vais  rendre 
compte. 

Ce  traité  a pour  titre  : Recherches  nosi- 
velles  de  l'origine  ^ dis  fondemens  du 
droit  de  la  nature , à Petersbourg  , de 
l’imprimerie  de  l’académie  des  fciences , 
1740  , in-S*.pp.  3Cg,  fans  la  préface 
qui  en  a 36,  & avoitété  précédé  d’u- 
ne petite  brochure  de  l’auteur , impri- 
mée en  1732 , fous  ce  titre  : Recherches 
des  fondemens  ^ de  l'origine  du  droit  de 
la  nature. 

La  raifon , félon  Strube , ne  peut  être 
regardée  comme  la  première  fource,  ou 
l’autotypc  des  loix  naturelles,  parce 
qu'il  faut  diftinguer  entre  l’intelligence 
d’une  loi  & la  loi  même.  La  raifon  four- 
nit la  première  ; mais  pour  les  réglés 
qui  ont  qualité  & force  de  loi , elle  n’cft 
point  en  état  de  les  preferire.  L’intérèk 
propre  ns  fàuroit  fervir  non  plus  de 
premier  principe,  ni  de  grand  but  a« 
droit  naturel  ; car  il  eft  de  l’elfence  des 
loix  de  tendre  au  bien  général.  Les  dif- 
férentes fortes  d’obligations  qu’on  « 
coutume  d’aillgner  aux  loix  naturelles, 
n’en  ont  point  les  vertus  requifes.  Cel- 
les qui  fuppofent  la  connoilfance  de  la 
volonté  du  pouvoir  de  Dieu,  ne  peuvent 
faire  d’clles-mèmes  aifez  d’effet  fur  l’ef- 
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prit  de  ceux  qui , par  brutalité  ou  par 
foiblefle  , ne  font  pas  en  état  de  l’acqué- 
rir. La  crainte  n’ell  un  principe  d’o- 
bligation , ni  aflez  étendu , ni  aflez  con- 
venable à la  nature , dont  les  voies  dou- 
ces & modérées  éclatent  en  tout  ce  qui 
en  dérive.  Il  prétend  que de 
thomne  , en  tant  qu'elles  font  conformes 
À la  nature  f contiennent  les  loix  dont 
la  raifon  fournit  enfuite  l’interpréta- 
tion , en  fixant  les  règles  de  nos  de- 
voirs. Il  entreprend  de  montrer  que 
l’obligation  qui  accompagne  les  loi.x , 
ne  peut  confiller  que  dans  la  force  infé-, 
parable  des  pallions,  qui  les  poulTe  à 
leur  propre  accomplillcment.  Il  mar- 
que enfin , à fa  maniéré,  les  bornes  du 
droit  de  la  nature  , les  caufes  de  la  cor- 
ruption humaine,  & les  mefures  pro- 
pres à fe  garantir  de  fes  effets.  Tel  eft  le 
iyftème  de  l’auteur,  & ce  fyftéme  ne 
fera  vraifemblablement  point  tomber 
celui  que  Grotius , Puffendorif  & Cum- 
berland ont  établi,  & que  M.  de  Réal  a 
établi  lui- même  d’après  ces  trois  fa- 
yans  hommes. 

STYLE , f m. , Jurifprud. , en  ter- 
me de  pratique  lignifie  la  manière  dont 
on  a coutume  de  rédiger  les  aéles  -,  les 
notaires  ont  leur flylct  c’eft-à-dire,  un 
certain  ordre  de  difeours , de  certaines 
exprellions  qui  leur  font  propres.  Il  y 
a des  claufes  de  Jlyle , c’eft  - à - dire  , 
qui  fe  trouvent  ordinairement  dans  tous 
les  ades  de  même  efpece;  quelques-unes 
de  ces  claufes  ne  font  que  de  pur  jlyU 
fans  rien  ajouter  aux  conventions , com- 
me le  promettant , obligeant , renon- 
çant des  notaires  qui  feroient  fous  - en- 
tendus , quand  même  on  ne  les  auroic 
pas  exprimés. 

Le  Jlyle  judiciaire  eft  la  forme  que  l’on 
fuit  pour  l’inftrudion  & pour  les  juge- 
mens  dans  les  tribunaux. 

Balde  a défini  le  Jlyle  en  terme  de 


droit  une  coutume  générale.  Decius  a 
diftingué  : il  a dit  que  le  Jlyle  ne  pou- 
voir fe  dire  coutume  que  rcljiedivcment 
à récriture  m /cr/7'fWo , & qu’on  n’ap- 
pliquoit  le  nom  de  coutume  qu’aux  ac- 
tions in  aSlihus.  L’opinion  de  Balde  a 
paru  plus  jufte  aux  auteurs  qui  ont  écrit 
fur  \c  Jlyle  de  la  chancellerie  de  Rome. 
Conjideratur  Jiylus  , dit  Amydenius  , 
cap.  primo  modo pro  ordine  feribendij 

V.  g.  in  litt.  apoji.  Imioccntius  epifeo- 
pus  fervus  ftTvorum  Dci , &c.  o.lio  modo 
accipitnr  Jlyltis  pro  olfervantia  confueta 
in  aliquo  loco  pro  jure  non  feripto  ; ^ 

propterea  Jlyltis,  confiietudo,  mos  ^ 
obfervantia  ut  plurimtim  confunduntur , 
licet  révéra  inter  fe  dijferant.  Cet  au- 
teur dit  que  le  Jlyle  pris  dans  ce  fens, 
tient  lieu  de  loi  dans  tous  les  tribunaux 
de  la  cour  romaine  ; ainfi  que  l’attcfte 
une  foule  de  canoniftes  : Stylus  hoc  modo 
diffinitus  , five  fit  Palatii , pve  Dataria, 
five  caucellaria , five  fignatura. , Jive  de~ 
nique  totius  curia  fervandus  ejl  pro  lege. 
Mandofa,  regul.%.  q.  4,  n.  13.  regul. 
34.  q.  56.  n.  I,  Flaminius  , derefig.lib. 
I.  q.  1.  n.  8»  Puteus,  decif  13.  ».  2. 
lib.  3. 

Régulièrement  en  matière  de  grâce , 
les  défauts  contre  le  Jlyle  rendent  le  ref. 
critfufped  de  faulicté.  Mandofa , regul. 
19.  quaji.  16.  ».  8.  Amydenius,  loe. 
cit.  ».  8. 

En  matière  de  prooès  chaque  cour  a 
Çoi\ Jlyle , qu’elle  n’eft  point  obligée  de 
quitter  pour  prendre  celui  d’une  autre  ; 
pas  même  dans  un  cas  de  délégation  , à 
moins  que  le  pape  ne  fût  lui- même  le 
déléguant.  Dans  lequel  cas  les  canonil- 
tes  établilfent  qu’il  faut  fuivre  le  Jlyle 
de  la  cour  romaine,  & juger  fuivant  le 
droit. 

C’eft  une  réglé  en  fait  de  Jlyle,  que 
comme  il  eft  fufceptibic  de  variation,  on 
doit  fiûvre  le  plus  réceiu.  Stylnt  mh: 

\ 
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( modo  nihus , modo  viger  ) efi  fui  naiura 
vmtabilis , ^ propterea  probandus  ejl  pof- 
terior.  Amydenius  obferve  que  cette 
réglé  ne  peut  s’appliquer  au fiyle  de  la 
daterie,  que  par  rapport  à la  ditFérent» 
nature  des  grâces  qui  s’accordent  dans 
uatems,  & font  refufées  dans  un  autre: 
Et  Jiylus  qtioque  tempore  conforymtiir 
coticejjiom  graiiarnm,  loc.  cit.  n.  42. 

(D.MO 

S U 

SUABE,  Droit  public  J grande  pro- 
vince d’Allemagne  & l’un  des  fix.  cercles 
de  l’Empire. 

La  , félon  les  géographes  mo- 
dernes , s’étend  du  couchant  au  levant 
entre  les  rivières  du  Rhin  & du  Lcch. 
Elle  touche  au  midi  la  SiiilTe  y & le  lac 
de  Conftanoe,  & les  poireffions  Autri- 
chiennes en-qà  de  l’Arlbergi  au  nord 
la  Franconic  & le  Palatinat.  La  Smbe 
proprement  dite  ou  l’ancienne  Aileman- 
s’étend  vers  le  Rhin  fins  palfer  la 
forêt  noire  j ce  qui  fe  prouve  par  ce  que 
félon  la  géographie  du  moyen  âge  , le 
haut  & bas  marquifat  de  Bade  elt  placé 
en  Auftrafie  ; & par  ce  que  les  hàbitans 
de  la  contrée  d’entre  la  forêt  noire  & le 
Rhin,  bien  loin  de  prendre  le  nom  de 
Suabesj  le  donnent  plutôt  à ceux*qui 
demeurent  de  l’autre  côté  de  cette  forêt. 
Les  habitans  du  Brisgau  ne  prennent 
pas  non  plus  cette  dénomination. 

Le  pays  de  Suabe  (Suevia)  a pris  fon 
nom  des  anciens  Sueves,  ainfi  appellés 
de  leur  longue  chevelure,dont  ils  a voient 
coûtume  de  former  une  trelfe  nouée , en 
allemant  Schweif  y que  Tacite  donne 
pour  la  marque  caraclértlHque  d’un 
Sueve.  Ces  peuples  ont  d’abord  habite 
le  pays  fitué  entre  la  Vilfule  & l’Oder  ÿ 
puis  pafl'ant  l’Elbe  , ils  vinrent  s’établir 
Jie  long  du  Mein  & du  Danube.  Ce  u’eli 


que  dû  tems  de  Jules  - Céfat  qu’ils  le 
fixèrent  fur  le  Neckar  & le  Rhin.  Ils 
occupoient  la  plus  grande  partie  de  l’Al- 
lemagne , & l’on  comprenoit  fous  leur 
nom  dilférentes  autres  nations , comme 
lesSemnons  , Hermondures , Quades, 
Marcomans  & autres , dont  une  partie 
palla  dans  les  Gaules  & dans  l’Efpagne. 
Au  V*  fiecle  le  pays  des  Stiabes  prit  le 
nom  des  Allematids  i mais  ces  peuples 
ayant  été  battus  par  les  Francs  en  496 
près  de  Ziilbich  ( Tolbiaatm  ) , petite 
ville , qui  fait  aujourd’hui  partie  de  l’é- 
leélorat  de  Cologne  , en  tombant  fous 
les  dominations  de  leurs  vainqueurs,  ils 
reprirent  le  nom  de  Stiabes , qu’ils  ont 
gardé  jufqu’à  aujourd’hui.  Les  rois  des 
Francs  y établirent  des  ducs , que  Char- 
Icmugne  abolit,  pour  leur  l'ubflituçr  des 
intendans  appellés  iSfoucw  (Camerx  Niin- 
cii)  y qui  fe  perpétueront  fous  fes  liic- 
cellcurs.  Le  roi  Conrad  I.  pour  conten- 
ter les  Suabesy  rétablit  le  duché , & créa 
le  comte  Bourcard  de  cette  nation  duc 
de  Suabe  & d’Alface.  Ce  duché  n’étoit 
d’abord  attaché  à aucune  famille  j mais 
ayant  palfé  fous  l’empereur  Henri  IV’'. 
à fon  gendre  Frédéric  de  Hohenllaufen, 
qui  en  prit  poifeinon  en  1094,  ce  prin- 
ce le  tranfmit  à fes  defeendans  à titre 
d’héritage.  Ces  nouveaux  ducs  étoient 
en  même  tems  ducs  de  Franconie  ; & 
en  leur  qualité  de  feignelirs  territoriaux, 
ils  exerqoient  le  pouvoir  fouverain  en 
matières  fpirituelles & temporelles.  (On 
les  voyoit  fouvent  ^ans,  les  adçmblécs 
de  la  nation  germanique  y décorés  dos 
dignités  les  plus  éminentes,  même  des 
archi  - offices  de  l’enjpire , & avoir  une 
cour  avec, des  dignitaires,  qu’ils  ti- 
roient  des  plus  iliufircs  familles  de  la 
Suabe.  Tels  étoient  les  comtes  palatins 
de  Tubingue,  les  grands-maîtres  de 
Waldbourg,  fuccelléurs  des  comtes  de 
MaurRctien  & de  WciiTeuhorn,  Iqs 
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grands- échanfons  de  Winterftetten  j 
chambellans  de  Kern nat,  les  maréchaux 
comtes  de  Dillingen  , & après  eux  les 
comtes  de  W ürtemberg , les  grands  - ve- 
neurs d'Aurach  & autres.  Dans  les 
guerres  de  l’empire  ils  formoient  avec 
leurs  Stiabes  l’avant-garde  de  l’armée 
germanique,  & combattoientà  fa  tète, 
comme  il  parole  par  la  chronique  de 
Lambert  Schafnab  t de  l’année  107^. 
Mats  comme  dés  la  création  & pendant 
la  durée  du  gouvernement  ducal , il  y 
avoiten  Sitabe  encore  nombre  de  prin- 
ces, comtes  & feigneurs  puilTins  , du 
confeil  & du  conlentcment  defquels  le 
premier  duc  Bourcard  & fes  lücccdcurs 
jufqu’à  Frédéric  de  Hohenftaufcn  fu- 
rent établis  dans  cette  qualité il  n’elt 
pas  à préfumer  que  renonçant  à leur 
immédiateté,  ils  fe  foient  fournis  à la 
fouveraineté  des  ducs  j ilTaut  croire  au 
contraire , que  quoiqu’ils  aient  refpedé 
les  ducs  en  groiCdànt  leur  cour , quoi- 
qu’ils aient  été  fous  leurs  ordres  en 
tems  de  paix  & de  guerre , quoiqu’en- 
£n  les  abbayes  & couvens  euflent  été 
fous  leur  proteélion  générale , & que 
rélacivement  à tous  ces  objets  les  ducs 
en  euflent  reçu  le  ferment  de  fidélité , 
ces  feigneurs  en  reliant  avec  leurs  ter- 
res dans  la  dépendance  immédiate  de 
-.Teinpire , n’en  ont  pas  moins  été  libres 
d’origine.  Ainfi  les  ducs  de  Suabe  ne 
pouvoient  s’arroger  fur  eux  aucune  fu- 
périorité  territoriale } ni  en  exiger  des 
contributions  ; fans  l’ordre  & la  per- 
miilion  expreflè  de  l’empereur.  Cesducs 
étoient  de  plus  obligés  de  juger  les  pro- 
cès conjointement  avec  les  princes  ; 
comtes  & feigneurs  ’dans  un  tribunal 
appellé  trbne  royal.  Les  empereurs  & 
rois  de  Germawe  polïederent  encore 
long -tems  dkns  les  terres  des  princes, 
comtes  & feigneurs  de  la  Suabe  les  droits 
régaliens  avec  les  émolumens  y atta- 


chés ; qu’ils  firent  exercer  & adminîf- 
trer  par  des  préfets  & par  les  lieutenans 
de  ces  derniers.  Mais  infenfiblement 
les  dits  feigneurs  les  ont  acquis  dans 
teur  territoire  à titre  de  donation  d’en- 
gagement j d’achat  ou  de  prelcription. 
Les  abbayes  & couvents  immédiats 
avoient  leurs  vidâmes  nommés  par  les 
empereurs } les  villes  libres  & impéria- 
les étoient  gouvernées  par  des  prévôts 
impériaux;  des  maires,  des  avoyers  , 
juges,  receveurs;  les  villages  immé- 
diats enfin,  ainliqueles  communautés- 
libres  avoient  à leur  tète  des  adminif. 
tratcurs  appcllés  Procuratores  'pradio» 
rtim  regalium. 

Parmi  les  ducs  de  Suabe  de  la  maifon 
de  Hohenftaufcn  fept  font  parvenus  à la 
dignité  de  rois  de  Germanie  & d’empe- 
reurs des  Romains.  Conrad  III.  fut  le 
premier  & Conrad  IV.  le  dernier.  Ils 
ont  ainfi  poiicdé  les  domaines  des  Guel- 
phes  en  Suabe  , lefquels  comprenoient 
fur  - tout  le  comté  héréditaire  d’Altorf, 
légué  d’abord  par  Guelphe  VI.  dernier 
rejetton  de  la  branche  cadette  de  cette 
famille , à Henri  le  Lion , duc  de  Ba- 
vière & de  Saxe,  & fils  de  fon  frere, 
duquel  il  palfa  a l’empereur  Frédéric  de 
Hohenftaûfen,  comme  duc  de  Suabe 
& fon  neveu  du  chef  de  fa  feeur.  Après 
la  mort  tragique  de  ce  prince,,  arrivée 
en  1190,  cette  fuccelfion  échut  à fon 
fils  , qui  fut  l’empereur  Henri  VI.  Ces 
ducs  de  la  maifon  de  Hohenftaûfen  , 
parvenus  rapidement  au  plus  haut  de- 
gré de  puifiance,  dont  leurs  grandes 
polfelTions  au -dehors  & au -dedans  de 
l’Allemagne  dévoient  afiurer  la  durée, 
en  déchurent  néanmoins  avec  la  même 
précipitation , de  forte  que  leur  ruine 
îuivit  de  près  leur  élévation.  Le  duc 
Philippe  de  Suabe  s’épuifa  par  les  fem- 
mes immenfes , qu’il  employa  pour  par- 
venir  à la  couronne  impériale.  L’empe- 
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rcur  Frédéric  H.  fut  obligé  de  facrifier 
de  même  quantité  de  fes  domaines , & 
fon  fils  Conrad  IV.  mis  au  ban  de  l’em- 
pire par  fon  compétiteur  Guillaume , 
comte  de  Hollande,  fut  déclaré  déchu 
du  duché  de  Smbe  & de  toutes  les  ter- 
res qui  lui  reltcrentcn  .'Allemagne  j tem- 
pête dont  les  foudres  furent  forgées  au 
Vatican.  Envain  fon  fils  Conrad  , que 
les  Italiens  appellent  Conradhi , s’eiïor- 
ça  - 1 - il  de  recouvrer  fon  duché  hérédi- 
taire : plus  malheureux  encore  que  fon 
pere  , il  perdit  la  tète  fur  un  échaffaud: 
& cette  catallrophe  arrivée  à Naples 
en  1268  mit  fin  à rillqilre  maifùn  de 
Hohenllaufen.  Ses  biens  héréditaires 
avoient  été  aliénés  avant  cette  époque  -, 
& le  duché  retourna  à l’empire.  Plu- 
fieurs  princes,  comtes  & feigneurs  pro- 
fitèrent de  ces  troubles  , pour  ufurper 
quantité  de  terres  de  l’empire  fituées  eu 
üuabe  i mais  le  roi  Rodolphe  les  forqa 
à les  reltitucr.  Après  l’extintflion  des 
ducs  les  préfets  impériaux  en  haute  & 
bafi'e  Suabe  ont  exercé  non  - feulement 
tous  les  anciens  droits  rélatifs  aux  re- 
venus,  rentes  & émolumens  provenans 
des  bourgs  & domaines  impériaux  fi- 
tués  dans  ce  pays , mais  par  une  com- 
miflion  particulière  des  dits  empereurs 
ils  y ont  adminiftre  les  réferves  & 
droits  régaliens , autrefois  de  la  compé- 
tence des  ducs , & dévolues  après  leur 
«xtindlion  à l’empereur  & à l’empire. 

Pour  expliquer  ce  que  nous  venons 
dédire,  il  faut  obferver  qu’à  l’exemple 
des  autres  provinces  de  Germanie  la 
Suabe  avoit  à fa  tête  des  préfets  impé- 
riaux & royaux  , qui  portent  dans  les 
chartes  les  noms  de  Advocati  ^ovhtcia 
generales , proairatQres  regni  Jeu  hnpe- 
r/i,  pYAfeÙi  provinciales.  Leurs  fonc- 
tions étoient  non -feulement  de  veiller 
aux  intérêts  de  l’empereur  & de  l’em- 
piic  datis  les  terres  qui  ne  faifoientpomt 


partie  du  domaine  des  ducs  de  Stiabe , 
mais  encore  ils  ,y  adminifiroient  au 
moyen  de  leurs  lieutenans  les  droits  ré- 
galiens de  la  compétence  des  chefs  de  la 
nation  germanique , en  y percevant  les 
rentes  & les  fubfides , que  les  princes , 
comtes,  feigneurs,  abbayes , couvents 
& villes  dévoient  fournir.  On  trouve 
dès  le  dixième  fiecle  des  préfets  de  Suabe 
dénommés  dans  Philloire  jufqu’au  com- 
mencement du  XV'  i il  y en  eut  même 
quelquefois  deux,  l’un  en  haute,  l’au»* 
tre  en  baife  En  1 379  l’empereur 

Wenceslas  engagea  cette  préfedure  à 
Léopold  111.  duc  d’Autriche,  pour  une 
fomme  de  40 , 000  florins , qu’il  lui  de- 
voir précédemment.  Après  de  longs  dé- 
bats ce  créancier  en  prit  enfin  poflèC- 
lion , & la  conferva  pendant  quelques 
années  : mais  après  fa  mort  arrivée  en 
138^  les  ducs  d’Autriche  en  furent  dé- 
poflfédés.  Plufieurs  années  s’étant  écou- 
lées fans  que  cette  préfedurc  fût  gre- 
vée d’une  nouvelle  hypothèque,  les  em- 
pereurs en  changèrent  pendant  ce  tems- 
là  prefque  tous  les  ans  les  préfets } mais 
en  141  f l’empereur  Sigifmonddu  con- 
fentementdes  princes  dePempirc  aflTem- 
blés  au  cercle  de  Confiance  , l’engagea 
de  nouveau  à Jean  Truchfefs  de  Wald- 
bourg  pour  la  fomme  de  6000  florins  du 
Rhin  , que  les  engagiiles  ont  été  obli- 
gés de  porter  fuccefiivement  jufqu’à  la 
concurrence  de  13200  florins.  L’empe- 
reur Frédéric  III.  à peine  monté  fur  le 
trône  accorda  à fon  frere,  le  duc  Albert 
d’Autriche , la  permiffion  de  fc  fubro- 
ger  aux  Truchfefs  fleWaldhourg  pour 
la  poffenion  hypothécaire  de  la  préfedu- 
re  , & lui  en  fit  expédier  un  titre  formel, 
qui  confirmoit  cet  engagement.  Les 
Truchfefs fe voyant  obligés  décéder  au 
plus  fort,  l’un  d’entr’eux. nommé  Joc- 
ques  , conclut  en  14^2  & f3  un  accom- 
modement portant  , qu’il  ne  régiioit 
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plus  la  préfeélure  en  Ton  nom  ni  au  nom 
de  l’empire  , mais  par  commiHion  du 
duc  Albert.  Les  chofes  relièrent  fur  ce 
pied  pendant  nombre  d’années,  tant 
pareeque  le  payement  du  prêt  nefc  fài- 
Ibit  point , qu’à  caufe  de  la  révolte  du 
duc  Albert  contre  fon  frere  Frédéric, 
furvenue  en  14^0,  & qui  le  fit  mettre 
au  ban  de  l’empire.  Cet  événement  fit 
retomber  la  préfecture  dans  la* famille 
des  Truchfefs  de  Waldbourg,  & nom- 
mément à Jean  , fils  de  Jacques , dont 
nous  avons  parlé.  Vefs  le  même  tems 
le  duc  Sigifmond  d’Autriche  ayant  foU 
licite  auprès  de  l’empereur  Frédéric  & 
obtenu  la  cslEon  de  cet  engagement,  fl 
n’y  procéda  qu’en  1473  , lorlquo  le  duc 
Albert  de  Bavière  voulut  le  provenir  de 
l’aveu  de  l’empereur.  Mais  Sigifmond 
ne  tarda  pas  à la  réenga(>er  pour  la  mê- 
mefommeà  Jean  de  Waldhourg,  qui 
ne  la  lui  céda  entièrement  qu’eu  i486 
avec  le  château  de  Ravcnsbuurg,  après 
avoir  touché  de  l’archiduc  le  prix  comp- 
tant de  cet  engagement.  Il  ne  relie  pref. 
qlie  plus  de  la  préfeélure  de  la  haute  & 
balfe  Suabcy  cjue  cette  dénomination  & 
l’ufage,  où  lont  les  villes  impériales 
d’üeberlingen,  de  Lindau,  Biberac  , 
Ravensbourg,  Wangen  &Pfullendorf, 
de  faire  au  préfet  d’Altdorf  un  préfent 
annuel  en  argent  & en  vin  fous  le  titre 
de  don  gratuit  outre  un  droit  de  pro- 
teâioh  qui  fe  paye  encore  aujourd’hui 
par  les  couvents  immédiats  de  Lindau , 
Weingarten,  Salmansvreiler , Ochfen- 
haufen,  Roth,  Weiircnau , Baindt  & 
de  Buxhetm.  II  faut  donc  fe  garder  de 
prendre  ta  préfeélure  impériale  de  Sua- 
be , qui  porte  proprement  le  nom  de 
préfeBin-e  d*Altdorf  & de  Ravensbourg  y 
pour  l’ancienne  préfe<flure  , dont  nous 
venons  de  parler.  On  peut  fe  tromper 
d’Hutant  plus  aifément , que  les  préfets 
impériaux  de  la  haute  & bafie  Suaire 


font  en  même  tems  chargés  de  l’admî- 
nillration  delapréfcdlured’Atdorf  &de 
Ravensbourg. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  confondre  avec 
la  préfe(îhire  de  Snube  le  prélîdial  libre 
& impérial  de  la  haute  & balfe  Suabe 
pour  les  dillridsde  Leutkircher-Heyde 
& de  Gepurs.  Ce  tribunal  a la  mémo 
origine  que  les  anciens  Piacita  ou  Malli 
pnblici  & provinciales  i & on  le  trouve 
dès  le  tems  des  premiers  ducs  de  Suabe , 
qui  avoient  le  droit  d’en  conférer  les 
offices  au  nom  de  l’empereur  & de  l’em- 
pire. Les  anciens  juges  provinciaux  pre- 
noient  le  nom  de  la  Heyde  , lorfque  les 
alfifes  fe  tenoient  à Leutkirch  ou  dans 
fa  plaine  : & celui  de  la  Gepürs , lorfque 
l’on  s’alfembloit  dans  d’autres  villes  du 
dillrid  de  la  Pùrs  , comme  à Lindau , 
Wangen  & Ravensbourg.  Ce  ne  fut 
qu’en  Hzf,  qu’un  juge  provincial, nom- 
mé l'œl/i  Sifried i commeiu;a  à réunir  les 
titres  de  la  Leutkircher-  Heyde  ^ de  la 
Purs.  Cette  formule  fut  confervée  chez 
les  juges  établis  par  les  mations  de 
Truchfefs  & d’Autriche  jufqu’à  ce  qu’au 
commencement  du  X\T'  lîecle  Jean 
Thunower , à l’imitatiou  des  préfets , 
s’arrogea  les  qualités  de  juge  provincial 
en  haute  & bafle  Suabe,  delà  Leutkir- 
cher-Heyde &de  la  Gepürs.  Leledeur 
remarquera  que  ce  changement  fe*fit  à 
la  même  époque,  où  la  maifon  d’Autri- 
che prétendit  donner  plus  d’étendue  à 
la  jurifdiclion  de  la  Leutkircher-  Hey- 
de; & dès- lors  cette  maifon  profitant 
de  la  réunion  des  deux  préfeélures , en- 
treprit de  changer  la  face  de  ce  tribunal, 
en  lui  attribuant  des  caufes  commifes 
ou  cas  rqlervés  ; en  s’oppofant  aux  ap- 
pellations portées  par- devant  les  cours 
fouveraines  de  l’empire , & en  étendant 
les  bornes  de  fa  banlieue.  Cette  inno- 
vation donna  lieu  aux  princes  & Etats 
du  cercle  de  Suabe , de  former  bien  des 
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griefs , fondés  fur  ce  que  le  rclTort  ori- 
gtnairc  de  ce  prcfidial , borné  à la  Leut- 
kirchcr- HeyJe  , ii’avoit  jamais  paffe 
fes  limites  & celles  de  la  Piirs.  Ils  ajou- 
tèrent que  cette  juftice  provinciale 
n’ayant  jamais  eu  aucune  prérogative 
fur  les  autres  tribunaux  de  cette  efpcce , 
n’avoitpu  jouir  à leur  exemple  que  d’u- 
ne autorité  très  • relTerrée , lors  de  la 
réunion  de  la  préfeélure  à la  maifon 
d’Autriche.  Ils  prouvèrent  même  , que 
nombre  d’Etats  de  l’empire,  tant  prin- 
ces , comtes  & feigneurs  , que  prélats 
& villes  de  la  Suabe , avoient  été  fouf- 
traitspar  l’empereur  à la  jurifdiélion  de 
cette  cour  provinciale,  fans  autre  ex- 
ception que  celle  du  déni  & délai  de  jus- 
tice. Quoiqu’il  en  foit,  le  reflbrt  ac- 
tuel de  ce  tribunal  commence  par  la 
ville  impériale  de  Lindau , qui  eft  véri- 
tablement Htuée  dans  fa  banlieue , ainfi 
que'  le  terrein  qui  régné  le  long  du  lac  de 
Confiance  julqu’à  iVlocrsbourg  ; après 
quoi  fes  bornes  s’étendent  au- delà  du 
lac&  de  la  ville  de  Conftance  , laquelle 
toutefois  prétend  n’ètre  pas  dans  l'a  ju- 
rifdiélion,  & paifant  au-delà  de  l’isle 
de  Reichenau  à Rodolph  - Zell , Tcn- 
geii  & Stüllingcn , elles  fe  confondent 
avec  celles  de  la  Smbe  & de  la  SuilTc. 
On  prétend  encore  comprendre  dans  fes 
limites  le  comté  de  Bondorf , celui  de 
Baar , le  haut  & bas  comté  de  Hoch- 
berg,  & fur- tout  la  ville  impériale  de 
Rotnweil/avcc  celle  de  Villingen.  C’eft 
ici  que  les  bornes  de  cette  banlieue  s’u- 
niifent  avec  celles  du  duché  de  Wür- 
temberg,  & s’étendent  jufqu’à  la  ville 
impériale  de  Gemünd.  On  y compte 
audi  Oettingen  - Baldern  & Donau- 
vrérth,  d’ou^^la  ligne  frontière  s’étend 
jufqu’au  pont  de  Reuthe.  L’empereur 
Ferdinand  ayant  en  exempté  les 
feigrteuries  d’en  - deçà  de  l’Arlberg  de  la 
jurifilidiion  du  prélidial , malgré  les 
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oppofitions  des  Etats  adjacents , nom- 
mément des  villes  de  Lindau,  Ravens- 
bourg,  Wangen,  Yfni  &Leutkirch, 
la  limite  fe  replie  fur  Reuthe  pour  s’é- 
tendre jufqu’à  Tannhcim  , & embraC- 
fant  enfuite  le  comté  de  Kœnigseck- 
Rothenfels,  elle  fe  rejoint  à Lindau, 
formant  en  même  tems  la  frontière , 
qui  fépare  la  feigneurie  de  Bregenz  des 
territoires  adjacents,  & indépendam- 
ment de  cette  ligne , la  feigneurie  de 
Hohen-Ems  fituée  hors  defon  enceinte, 
fait  partie  de  ce  reffort.  Le  préfidial  a 
une  jurifdidlion  concurrente  avec  les 
Etats  de  l’empire  compris  dans  fa  ban- 
lieue, à moins  qu’ils  ne  puiffent  prou- 
ver une  exemption  pléniere.  Il  juge  en 
première  inllance  toutes  les  matières  ci- 
viles & tous  les  membres  médiats  & 
immédiats  de  l’empire , domiciliés  dans 
fa  banlieue.  Autrefois,  & même  du 
tems  des  premiers  juges  provinciaux 
établis  par  la  maifon  d’Autriche,  les 
appellations  en  furent  portées  nuement 
aux  tribunaux  fuprèmes  de  l’empire  ; 
mais  enfuite  , & nommément  depuis 
l’année  If30,  elles  furent  attribuées  i 
la  chambre  aulique  d’Infpruck  , jufqu’à 
ce  qu’enfin  par  la  capitulation  de  l’em- 
pereur Léopold  les  parties  obtinrent 
pleine  liberté  de  porter  leurs  appella- 
tions indiftindlement  &fans  trouble  au 
confeil  aulique  de  l’empereur , ou  à la 
chambre  impériale.  Le  préfidial  de  la 
Leutkirchêr-  Heyde  & de  la  Bürs  a eu 
depuis  un  tems  immémorial  quatre  fie- 
ges  ou  réfidences  particulières , toutes 
fituées  dans  le  diftrid  de  la  Bürs,  favoir 
Leutkirch,  "Wangen,  Lindau  & Ra- 
vensbourg.  Mais  la  préfeélure  ayant 
palTé^dans  la  maifon  d’Autriche,  on  a 
fubflitué  à la  ville  de  Lindau  le  bourg 
impérial  d’Altorf,  &à  la  ville  de  Leut- 
kirch  celle  d’Yfni.  Dans  chacune  de 
ces  quatre  réfidences  appellécs  Maalf. 
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tnte  , ce  tribunal  tient  par  an  douze  aH- 
fî-fes , dont  les  audiences  fc  fuivent  à 
l’entrée  de  chaque  mois  , qui  ouvre  le 
nouveau  quartier,  en  commenqant  par 
Altorf  & en  BnilFant  par  Yihi.  Le  juge 
provincial  de  l’empereur  c(l  à la  nomi- 
nation de  l’archiduc  régnant  d’Autriche 
en  qualité  d’adiuiniltratcur  de  ce  pré- 
fidial.  Cependant  on  a coùtume  d’an- 
noncer le  choix  du  nouveau  titulaire 
aux  quatre  rélidences , & de  leur  en 
demaiKier  leur  avis  : après  quoi  l’on  pro- 
cède à fa  réception  & inftallation.  Ce 
tribunal  a quatre  affefleurs  appellés  //«<- 
tenants  (Stattbalter) , & chaque  rélî- 
dencc  nomme  4e  fien  pour  préllder  eu 
l’abfcncc  du  juge  impérial.  Dans  les 
trois  villes  impériales  le  choix  tombe 
ordinairement  fur  un  de  fes  bourgue- 
maitres  ou  fur  un  membre  du  confcil 
îprivé,  & à Altorf  on  nomme  commu- 
nément le  maire  du  bourg.  Chaque  ré- 
fidence  a de  plus  fes  députés  particu- 
liers , qui  forment  un  corps  de  douze 
perfonnes , choifis  par  les  magillrats  des 
lieux,  parmi  ce  qu’il  y a de  plus  dif. 
4ingué  dans  le  fénat  & dans  le  corps  des 
«notables.  Ce  font  en  partie  des  perfon- 
nes lettrées  i chaque  féance  ne  rapporte 
à ces  derniers  que  fix  kr.  Les  fontitions 
de  greffier  du  préfidial  fe  font  d’ordi- 
naire parles  officiers  de  chancellerie  des 
trois  villes  impériales,  auxquelles  le 
bourg  d’Altorf  fubititue  fon  tabellion. 
Les  revenus  du  préfidial , fans  être  con- 
fidérables,  fuffifent  à fon  entretien  & 
*u  dédommagement  des  titulaires. 

Outre  cette  juftice  la  Suabe  en  a eu 
plufieurs  autres  de  même  origine  & an- 
tiquité , dont  quelques  - unes  font  en- 
core en  vigueur , favoir  : les  préfidinux 
libres  impériaux  de  Rankvreil  en  Mui- 
fine  ; celui  de  Turgovie  cédé  au  corps 
helvétique  par  la  paix  de  Bâle  à la  fin 
du  XV'  fieclc»  & dont  les  aûUés  fe 


tiennent  tous  les  mois  en  fon  nom  dans 
la  villedcFraucnfeld;  celui  de  Nellen- 
bourg;  celui  de  Schackcbuch  dans  le 
comté  de  Heiligcnberg;  ceux  enfin  du 
comté  de  Kempten  & d’üettingen. 
(^ant  au  ci  - devant  préfidial  de  Roth- 
weil , converti  dans  la  fuite  en  jullice 
aulique  de  l’cmpcrcur  , nous  en  ren- 
voyons les  détails  à l’article  de  cette  ville. 

La  plus  grande  partie  de  la  Suabe  cil 
comprife  aujourd’hui  dans  le  cercle  qui 
en  porte  le  nom.  Une  portion  dépend  de 
celui  d’Autriche , & un  très  - petit  relie 
de  celui  du  haut- Rhin.  Une  bande 
étroite  du  cercle  de  Bavière  , & nom- 
mément du  duché  de  Neubourg,  s’étend 
dans  la  Suabe,  & forme  ce  qu’on  appelle 
les  bailliages  Sttabes  de  ce  duché.  D’aiU 
leurs  la  nobleflc  immédiate  de  l’empire 
poifede  auifi  dans  la  Suabe  des  terres  & 
feigneuries  confidérables. 

Ce  cercle  ell  borné  par  ceux  du  haut 
& du  bas  Rhin , de  Franconie , de  Ba- 
vière & d’Autriche  , ainfi  que  par  la 
Suide.  Les  terres  qui  en  dépendent 
comprennent  environ  729  milles  quar- 
rés. 

Les  Etats  qui  le  compofent  adluelle- 
ment,  font  diilribués  en  cinq  claflcs 
ou  bancs,  favoir:  1“.  Princes  ecclé- 
fiaftiques;  2°.  princes  féculiers  ; j®. 
prélats;  4".  comtes  & feigneurs;  f®. 
villes  libres  impériales. 

On  appelle  encore  à la  diete  de  ce 
cercle  les  fuffrages  de  la  feigneurie  de 
Rechberg  & de  la  ville  de  Donauvrerihj 
mais  la  première  a été  ad  jugée  â la  no- 
blefle  du  quartier  du  Danube,  & l’autre 
elHbusIa  fupériorité  territoriale  de  l’é- 
leéleur  de  Bavière. 

Les  princes  convoquans  de  ce  cercle 
font  l’évêque  de  Confiance  le  duc  de 
"Wurtemberg;  ce  dernier  en  ell  feul  le 
diredeur,  quoiqn’obligé  de  prévenir  l’é- 
vêque fur  les  objets  des  délibérations;. 
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Ces  aflcmblées  fe  tiennent  ordinaire- 
ment à Ulm , & deux  fois  par  an  en  tems 
de  paix.  Chacun  des  cinq  bancs  a fbn 
diredleur  particulier,  qui  toutefois  ne 
jouit  d’aucune  prérogative  fur  fes  co- 
Etats.  Les  dircéleurs  des  cinq  clailes 
font  chargés  de  figner  tous  les  récès  du 
cercle,  ainit  que  toutes  les  autres  ex- 
péditions. L’évèque  de  Conftance  cft 
diredeur  perpétuel  du  banc  des  prin- 
ces eccléfiaftiques.  Leduc  de  Wurtem- 
berg fait  les  mêmes  fonctions  pour  les 
princes  féculiers  i les  diredeurs  des 
bancs  des  prélats  & comtes  ne  font  élus 
qu’à  vie.  Quant  au  banc  des  villes  im- 
périales , celle  d’Ulm  en  a conftamment 
la  diredion,  tandis  qu’Augsbourg  jouit 
fur  elle  de  la  prérogative  du  premier 
futtrage.  Le  comité  particulier,- outre  les 
deux  princes  convoquans,  eft  toujours 
compolc  de  dix  Etats  du  cercle  ; ils  s’af- 
femblent  encore  pendant  les  dictes  com- 
plettes , lorfqu’il  s’agit  d’affaires  trop 
compliquées  pour  l’affemblée  générale  j 
& c’en:  alors  qu’ils  portent  le  nom  de  dé- 
putation ordinaire.  Quant  à la  chancel- 
lerie & aux  archives  du  cercle , elles  font 
dépofees  dans  la  réddcnce  diredorialc 
de  Stouttgardt. 

Ce  cercle  par  rapport  à fa  fîtuation , 
qui  le  rend  limitrophe  de  la  France , eft. 
un  de  ceux  qui  portent  le  nom  Acuité- 
rieurs  ou  expofés.  Il  a conclu  dans  les 
années  1691, 92  & 1700  une  affociation 
avec  le  cercle  de  Franconie,  alliance  qui 
fut  étendue  en  1^97  fur  tous  les  autres 
cercles  expofes  , confirmée  par  la  ligue 
de^Nccrdlingen  entre  lui  & les  cercles 
du  haut  & bas  Rhin , ainfi  que  ceux 
d’Autriche  & de  Franconie  , & renou- 
vellée  dans  plufieurs  occafions  ; il  a de 
même  tenu  des  dictes  rélatives  au  régle- 
ment .des  monnoies  avec  ce  dernier 
celui,  de  Bavière.  L’Etat  militaire  de 
l^ttoipireayant  Êé  par  un  arrêté  fait  en 


1681  fixé  à 40,000  hommes  en  terne 
de  paix,  le  cercle  de  eut  pour  fon 
contingent  I cavaliers  & 2707  fan- 
taffins.  Cette  répartition  eft  conforme 
avec  celles  des  cercles  delà  haute  Saxe  , 
de  Bourgogne  , "Be  Weftphalic  & de 
baffe  Saxe  en  1707,1018  de  la  levée  d’une 
fomme  de  joo , 000  fl.  pour  la  caiffe  dite 
des  opérations  , il  fut  encore  allîmilé 
aux  dits  cercles  moyennant  d’une  taxe 
de  31 , 271  fl.  ^8  kr.  f d. 

Qiiant  à la  religion  , ce'  cercle  eft 
compté  parmi  les  mixtes.  Il  envoie  au- 
jourd'hui deux  affeilèurs  à la  chambre 
impériale , l’un  catholique , & l’autre 
de  la  confeHîon  d’Augsbourg.  La  mort 
d’un  affeffeur  catholique  eft  notifiée  par 
la  chambre  à l’évèque  de  Conftance* 
qui  en  donrre  avis  à fes  co  - Etats  ca- 
tholiques. Ceux- ci  délibèrent  fur  li 
perfonne  propofée  par  l’évèque , la  choi- 
iiifent  unanimément,  ou  bien  procèdent 
à l’éledion  à la  pluralité  des  voix , fou- 
vent  ils  abandonnent  la  nomination  as 
prélat  ; mais  dans  l’un  & l’autre  cas  il 
doit  préfènter  le  nouvel  affeffeur  à la 
chambre  impériale.  Le  décès  d’unalïèC- 
(èur  proteftant  eft  annoncé  au  duc  de 
Würtemberg , qui  en  fait  part  au  marg- 
grave  de  Bade  & à la  ville  d’Ulm , eâ 
leur  communiquant  la  lettre  de  notifi- 
cation de  ce  tribunal , afin  qu’ils  puiC- 
fent  convenir  avec  leurs  co  - Etats  pro- 
teftans  fur  la  propolition  de  quelques 
fujets  capables  , dont  ils  envoient  les 
noms  au  duc  de  Würtemberg.  Si  es 
prince  ne  peut  s’accorder  avec  eux  furie 
choix  d’un  des  candidats  proDoies,  il 
a le  droit  d’y  en  ajouter  un  en  ibn  nom,' 
& alors  la  chambre  impériale  choiflt 
dans  le  nombre  celui  qu’elle  juge  le  plus 
capable  : mais  dans  ce  cas , de  même  que 
dans  celui , où  le  duc  fe  trouve  d’accord 
avec  fes  co  - Etats  , il  préfente  fa,ipiM 
rant  à ce  tribunal  tant  en  fon  nom  qu’au 
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nom  des  autres  membres  de  ce  cercle. 

L’empereur  Frédéric  III.  pour  Fici- 
litcr  le  maintien  de  la  lûreté  publique  , 
divifa  le  cercle  de  Smbe  en  quatre  quar- 
tiers î cette  divifion  qui  a bien  Tes  avan- 
tages dans  toutes  fostes  d’occadons  , 
fubdfte  encore  aujourd’hui.  Les  cliefs 
de  ces  quartiers  font  le  duc  de  Wûr- 
tembcrgpour  le  premier,  le  marggrave 
de  Bade  pour  le  fécond  , l’cvèque  de 
Conlfance  & l’abbé  de  Kempten  pour  le 
^ troifieme;  enfin  l’évèque  d’Augsbourg 
pour  le  quatrième.  (D.  G.) 

SUBDÊLÉGATION , f f. , Jiirifp. , 
efl:  lorfquc  celui  qui  eft  délégué  peut 
faire  quelque  chofe  , délégué  lui  même 
quelqu’un  pour  le  faire  en  tout  ou  en 
partie  à fa  décharge. 

On  entend  aulli  par  ftibdélégation  , la 
fonélion  de  fubdélégué  , le  teins  pen- 
dant lequel  il  l’a  exercée  , quelquefois 
enfin  l’étendue  de  Ton  département,  v. 
Délégué  , Commissaire  , Subdé- 
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SUBDÉ  LÉGUÉS , ad).  & f. , Jurifp., 
eft  en  général  celui  que  le  délégué  a 
commis  pour  faire  à fa  place  quelqu’une 
de  fes  fondions. 

On  entend  ordinairement  par  fubAé- 
légué , une  perfonne  que  l’intendant  ou 
commiiTaire  départi  dans  une  province 
commet  dans  chaque  ville  ou  bourg  de 
fon  département , pour  y exécuter  les 
ordres  & mandemens  qu’il  lui  adrefle, 
pour  y faire  exécuter  les  ordres  du  fou- 
verain,  veiller  à tout  ce  qui  interefle 
fon  fervice  & lui  en  rendre  compte. 

SUBHASTATIOX,  f.  f. , Jurifpr., 
eft  une  vente  d’un  ou  pluficurs  hérita- 
ges d’un  débiteur , qui  fe  fait  au  banc 
de  cour  de  la  juftice  des  lieux  où  les 
héritages  font  fitués , après  qu’ils  ont 
été  publiés  & criés  trois  jours  confécu- 
tifs  audit  banc  de  cour  , & la  troifieme 
ée  dernicre  de  ces  criées. 

s . 


Ces  ventes  ont  été  ainfi  appelîées 
parce  qu’elles  tirent  leur  origine  des 
ventes  judicielles  ufitées  chez  les  Ro- 
mains qui  fc  faifoient  Jhb  hajiù-,  on 
plantoit  une  pique  au  lieu  où  la  vente 
fe  faifoit  à l’encan  , pour  marque  de 
l’autorité  , car  cette  vente  ne  fe  faifoit 
qu’en  vertu  d’une  ordonnance  du  pré- 
teur. 

L’objet  de  ces  fnbhaflations  eft  le  mê- 
me que  celui  de  la  vente  par  décret  , 
mais  elles  ne  purgent  pas  les  hypothe- 
ques. 

SUBORNATION,  f.  f , Jurifpr. , 
eft  l’adion  de  corrompre  quelqu’un , 
foit  par  flatterie  & carrefles,  foit  par 
promcifes  ou  par  menaces  ; ce  crime 
eft  mis  dans  la  clalfe  des  diiferentes 
cfpeces  de  faux. 

Il  y a deux  fortes  de  fiibormtion. 

L’une  eft  celle  par  laquelle  on  entrai-, 
ne  une  perfonne  dans  la  débauche. 

L’autre  eft  celle  par  laquelle  on  enga- 
ge une  perfonne  à faire  ou  dire  quel- 
que chofe  contre  la  juftice  ou  la  véri- 
té comme  lorfque  l’on  corrompt  un, 
juge  ou  autre  officier  public , pour  lui 
faire  faire  quelque  ade  faux  ou  injufte. 

La  loi  Cornelia  de  falfis , prononçoit 
la  peine  de  faux  contre  ceux  qui  fubor- 
nent  les  juges , & contre  les  juges  qui  fe 
laiifent  fuborner  : parmi  nous  ces  peines 
dépendent  de  l’arbitrage  du  juge  & des 
circonftances. 

Le  terme  de  fubormtion  eft  principa- 
lement ufité  pour  exprimer  la  corruption 
des  témoins  que  l’on  engage  à certifier 
ou  dépofer  quelque  chofe  contre  la  vé- 
rité. 

La  preuve  de  ce  crime  eft  difficile  à 
acquérir,  parce  que  l’on  ne  fait  pas  or- 
dinairement de  convention  par  écrit 
pour  corrompre  quelqu’un  : c’eft  pour- 
quoi deux  témoins  qui  aceufent  un  tiers 
de  les  avoir  voulu  fub»rncr,  fuffifent 


s U B 


S U B 


117 


pour  faire  décréter  l’accufé,  même  pour 
le  faire  condamner  à la  quell:ion,on  peut 
même  le  condamner  quand  il  n’avoue- 
roic  rien , fi  les  deux  dépofitions  font 
uniformes  & fur  un  même  fait. 

La  peine  de  la  fiibornation  chez  les 
Romains,  tant  pçur  le  fuborneur  que 
pour  les  témoins  fubornés , étoit  la 
peine  ordinaire  du  faux  ,jf.  adleg.  Corn, 
de  falf. 

Le  fubornement  des  témoins,  fur- 
tout  fi  c’eft  pour  faire  périr  un  inno- 
cent , mérite  une  mort  plus  rigoureufe 
que  les  autres  j telle  que  le  fupplice  de 
la  roue- 

Suivant  le  droit  canon  le  fuborneur 
eft  excommunié,  & celui  qui  fe  laillè 
fuborner  ell  déclaré  incapable  de  por- 
ter témoignage  , & eft  noté  J’infamte. 

SUBRKPTICE  , adj, , Jurifpr. , ell 
ce  qui  te^  à ôter  la  connoidânce  ds 
quelque  rat  ou  de  quelque  picce  que 
l’on  a intérêt  de  dilTimuler. 

Des  lettres  dechancellerie  font  fitbrep^ 
tices , lorfque  l’on  a déguile  quelque 
fait  e.Tenticl  qui^  eût  empêché  d’accor- 
der les  lettres. 

Elles  font  au  contraire  obreptices 
lorfqu’on  y a ayancé  quelque  fait  con- 
traire à la  vérité,  pour  obtenir  facile- 
ment ce  que  l’on  demande,  v.  Faux, 
Obreptice,  Odreption. 

SUBREPTION,  f f.,  Jurifp.y  eft  lorf- 
qu’on fupprirne  artificieufement  quel- 
que fait  pour  obtenir  du  prince  ou  de 
la  juftice  quelque  chofe  que  Ton  deman- 
de. V.  Obreptice  , Obp.eption  , & 

ÇfTDnrD*TiPP 

SUBRÜGÂTEÜR,  f m.,  Jurifpr., 
eft  l’ancien  créancier  qui  en  fubroge  un 
nouveau  en  fon  lieu  & place , aux  droits 
qu’il  avoit  contre  fon  debiteur.  Voyez 
Cl  apres  SUBROGATION. 

SUBRÜGATIO.V,  f f.,  .Jwifpr. , 
eft  loifqu’une  perfunne  fuccede  & entre 


au  lieu  & place  d’une  autre  pour  exer- 
cer fes  droits,  ou  lorfqu’une  chofe  prend 
la  place  d’une  autre,  &eft  réputée  de 
même  nature  & qualité , & fujette  aux 
mêmes  charges. 

Quoique  cette  matière  de  la  fttbro- 
gation  aux  droits  des  créanciers , étant 
d’elle  même  fimplc  & naturelle , doive 
être  facile  j les  différentes  manières 
d’acquérir  la  fiibrogation  & les  inconve. 
niensoù  l’on  peut  tomber , faute  d’ob- 
ferver  en  chacun  ce  qu’elle  a d’elfemiel , 
font  une  multiplicité  de  combinaifons 
qui  peuvent  embarraifer  & rendre  cette 
maiicre  obfcure  & difficile.  Ainfi  on  a 
cru  qu’avant  que  d’en  expliquer  les  ré- 
glés , il  feroit  utile  de  donner  en  peu. 
de  paroles  une  idée  générale  de  la  nu-, 
ture  de  la  fubrogation  & de  fes  efpeces,; 
& de  ce  qu’il  peut  y avoir  en  chacune 
qui  lui  fuit  propre  & eiTentiel.  1 

La  fubrogation,  dont  on  parle  ici, 
n’eft  autre  chofe  que  ce  changement 
qui  met  une  autre  perfonne  au  lieu  du 
créancier,  & qui  fait  que  le  droit,  Thy-» 
potheque,  le  privilège  qu'un  créancier 
pouvoir  avoir,  pafTc  à la  perfonne  qui 
lui  eft  lubrogée,  c’eft  à-dire,  qui  entre, 
dans  fon  droit. 

La  manière  la  plus  fimple  de  fubro- 
ger,  & qui  fait  toujours  paflêr  les  droits 
du  créancier  à celui  qui  eft  fubrogé, 
eft  le  iranfport  qu’en  fait  le  créancier. 
Les  tranfports  font  de  pluficurs  fortes. 
Quelques-uns  font  généraux  «&  dcplu- 
fieurs  droits , comme  la  vente  d’une 
hérédité , qui  fait  palier  à celui  qui  l’a- 
chetc , tous  les  droits  de  l’héritier , pour 
les  exercer  comme  il  auroit  pû  le  faire 
lui -même:  d’autres  font  particulier» 
d’une  certaine  chofe , comme  eft  un 
tranfport  d’une  obligation:  il  y en  a 
qui  font  gratuits  , comme  un  tranfport 
que  fait  un  donateur  à un  donataire, 
lo.fqu’il  y a dans  la  donation  des  dettea 
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adlivcs  oii  d’autres  droits  : il  y en  a qui 
le  font  à titre  onéreux , comme  (i  un 
débiteur  cède  une  dette  en  payement  à 
l'un  créancier , ou  fi  un  créancier  cède 
à un  tiers  ce  qui  lui  efi  dû  pour  un 
certain  prix. 

Toutes  ces  fortes  de  tranfports  ont  cet 
effet,  que  le  ceffioiinaire  fuccede  à la 
place  du  créancier,  & qu’ii  peut  exer- 
cer les  droits  qui  lui  font  cédés , de  la 
même  manière  que  le  créancier  l’auroit 
pu  lui-même  avant  le  tranfport  & avec 
Ibn  hypotheque  & fon  privilège. 

Il  y a une  autre  maniéré  de  fnbro^ 
gation  aux  droits  d’un  créancier , lorfi. 
que  fon  débiteur  empruntant  pour  payer 
ce  qu’il  lui  doit,  convient  avec  celui 
de  qui  il  emprunte,  que  les  deniers 
feront  employés  au  payement  de  ce 
créancier , & que  celui  qui  les  prête  lui 
fera  fubrogé.  Ce  qui  acquiert  à ce  nou- 
veau créancier  le  droit  du  premier , 
vu  qu’il  foit  dit  dans  la  quittance , que 
It  payement  eti  fait  de  fes  deniers.  Car 
le  débiteur  qui  a pu  s’obliger  au  pre- 
mier créancier,  peut  s’obliger  aux  mê- 
mes conditions  à celui  qui  l’acquitte  ; 
& le  mettant  en  la  place  du  premier 
qui  requit  fes  deniers  , il  ne  fait  aucun 
tort  à fes  autres  créanciers , & ne  chan- 
ge en  rien  leur  condition, 

' On  ncquiCTr  'anifi  la  fnbrogation  fans 
h:  confehtemcht  du  créancier  par  une 
ordonnance  thi  juge , foit  du  confente- 
jrnent-du  débiteur,  ou  quelquefois  mê- 
me fiins  qu’il  y confente.  Ainfi  , un 
tuteur- qui  veut  acquiter  de  fes  deniers 
propres  une  dette  de  fou  mineur  à un 
ctéancicr  qui  réfufe  de  le  fubroger,  peut 
ftire  ordonner  qu’en  payant  il  fera  fu- 
brogé, Et  en  ce  cas  l’autorité  de  la  juf. 
tice  fait  palTer  le  droit  du  créancier  à 
celui  qui  le  paye,  pourvCi  qu’il  rappor- 
te l’ordonnance  du  juge,  & le  paye^ 
érent  fait  de  fes  deniers.  Car  le  juge 


*ne  fait  à celui  qui  paye  pour  un  autre 
que  la  même  juftice  qui  lui  eft  duc  par 
le  débiteur  , & fans  que  perfonne  ne 
reçoive  aucun  préjudice. 

Il  y a encore  une  autre  manière  d’ac- 
quérir unc/if^roj^u/ZoM  en  juftice  fans  le 
fait  de  celui  à qui  eft  le  droit,  & mê- 
me contre  ion  gré , comme  fi  les  det- 
tes adives  d’un  débiteur  fc  vendent  en 
juftice.  Car  la  juftice  donne  à celui  qui 
s’en  rend  adjudicataire , le  même  droit 
qu’il  auroit,  fi  le  débiteur  luiavoit  ven- 
du i & il  fera  fubrogé  aux  hypotheques 
& aux  privilèges. 

Il  faut  enfin  remarquer  une  autre  for- 
te de  fubrogation  qui  s’acquiert  fans  au- 
cun tranfport  du  créancier , fans  le  con- 
fentement  du  debiteur  , & fans  ordon- 
nance du  juge;  mais  par  le  fimple effet 
du  paiement  fait  aux  créanciers.  Ainfi , 
lorfqu’un  créancier,  vouh»^  s’affûrer 
fon  hypotheque , & craignant  qu’un 
autre  créancier  antérieur  ne  grolfiffc 
fa  dette  en  frais , ou  ne  fade  faifir,  paie 
ce  créancier,  il  lui  eft  fubrogé,  pour- 
vû  qu’il  paroilTc  par  la  quittance,  que 
le  paiement  eft  de  fes  deniers.  Car  Is 
loi  préfume  qu’étant  lui- même  créan- 
cier, il  ne  paie  que  pour  la  ftireté  de 
fon  hypotheque;  & die  le  fubrogé.  Et 
il  en  elt  de  même  de  celui  qui  ayant 
acquis  un  fonds , & craignant  d'y  être 
troublé  par  un  créancier  à fon  acquifi- 
tion , lui  paie  fà  dette.  Et  dans  l’un 
& l’autre  de  ces  deux  cas  ; ces  motifs 
rendent  jufte  une Jubrogation  qui  ne  fait 
préjudice  à qui  que  ce  foit. 

On  voit  dans  toutes  ces  fortes  de 
fi(brogattons , que  le  droit  du  creandet 
paffe  de  fa  perfonne  à une  autre  qui  en- 
tre en  fn  place,  & que  ce  changement 
ne  peut  arriver  qu’en  deux  manières. 
L’une  par  la  volonté  du  créancier  qui 
fubrogé  : l’autre  fans  cette  volonté , par 
Feifct  de  la  loi , qui  met  à la  place  d« 
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créancier,  celui  à qui  l’équité  fait  paflèr 
fuii  droit. 

Celui  à qui  un  créancier  tranFporte 
une  dette  elt  fubroge  à Ton  droit  î & il 
acquiert  avec  la  créance , les  hypothe- 
ques & les  privilèges  qu’elle  peut  avoir, 
ioit  que  le  tranfport  fe  liiife  pour  un 
prix , ou  qu’il  foit  gratuit.  Car  encore 
qu'il  Toit  vrai  que  le  paiement  éteint  la 
dette,  & qu’il  i’cmble  par  cette  xaifoii 
que  le  créancier  ne  puiiTe  faire  pjifler 
à un  autre  ^in  droit  qui  s’anéantit  en  fa 
perfonne , par  le  paiement  i le  tranfport 
qui  fe  fait  eji  même-tems  a le  même  effet 
que  fi  le  créancier  avoir  vendu  fo^droit 
à celui  qui  le  paie.  Et  il  elt  égal  pour* 
l’effet  du  traiv'port  à celui  qui  le  paie 
pour  le  débiteur,  que  ce  fbit  fon  co-  obli- 
gé , ou  i'a  caution , ou  une  tierce  per- 
ibn  ne. 

Ceux  qui  fans  tranfport  des  créanciers 
font  ordonner  par  le  juge , qu’en  les 
payant  ils  leur  l'eront  fubrogis , acquiè- 
rent par  le  paiement  leurs  droits , leurs 
hypoîhcques  , & leurs  privilèges,  & 
ceux  même  du  fuuverain  , s’ils  acquiè- 
rent fa  dette  s’y  faifant  lubroger. 

Pour  acquérir  fans  autoiité  de  jultice 
le  droit  d’un  créancier  & fon  hypothe- 
que,  il  fuffit  de  deux  chofes  l’une, ou 
que  celui  qui  paie  le  créancier  prenne 
font  tranfport,  comme  il  a été  dit  ci- 
deffus,  ou  qu’il  convienne  uvecle  debi- 
teur que  payant  pour  lui  il  fera  fub- 
rogé,  & qu’en  ce  cas  il  foit  fait  men- 
tion dans  le  paiement  que  c’elt  de  fes 
deniers.  Car  alors,  quoique  le  créan- 
cier refufe  la  fubrogation , celui  qui  le 
paie  acquerra  fon  droit  par  l’eliet  du 
paiement,  & de  la  convention  avec  le 
débiteur.  Et  il  en  feroit  de  même  fi , 
les  deniers  prêtés  étant  nûs  entre  les 
mains  du  débiteur  avec  cette  conven- 
tion, que  celui  qui  prête  feroit  fubro- 
1*6 , le  débiteur  faiibit  enfuite  lé  paie- 


ment lui- même,  déclarant  dans  la  quit- 
tance que  c’elt  des  deniers  empruntes 
de  cette  per£i)nne.  Mais  fi  le  paiement 
n’elt  fait  que  fur  la  fimpic  quittance  du 
créancier,  & n’eft  pas  accompagné  de 
l’une  ou  de  l’autre  de  ces  deux  manières 
d’acquérir  la  fiihrogation  y il  ne  produira 
à celui  qui  paie  qu’une  fimple  action 
contre  le  debiteur  , pour  recouvrer  con- 
tre lui  la  fomme  payée  en  fon  acqtttc^ 
quand  même  il  feroit  fait  mention  datts 
. la  quittance  que  ce  feroit  des  deniers  de 
ce  tiers.  Car  on  poutroit  préfumer  qu’il 
n’auroit  acquitté  qüe  ce  qu’il  devoit. 

Celui  qui  paie  un  créancier  privilégie 
fuccede  à fon  privilège  , foit  par  un 
tranfport  du  créancier  qui  lui  cedefim- 
plemcnt  fon  droit,  ou  par  une  jhhr^ 
gatiott  faite  par  le  juge , ou  par  une  con- 
vemion  avec  le  ilcbitcur. 

On  peut  acquérir  le  privilège  d’un 
créancier  fims  fubrogiUiou , de  meme  que 
l’hypütheque , par  une  convention  avec 
le  débiteur,  que  celui  qui  paiera  fiour 
lui  aura  le  privilège  : îk  il  n’impone 
que  le  paiement  foit  fait  au  créancier 
par  celui  qui  prête  , ou  par  le  débiteur 
à qui  les  deniers  aient  été  confiés  i pour- 
vu qu’en  l’un  & en  l’autre  cas  il  pa- 
roiffe  par  la  quittance , que  le  paie- 
ment ell  fuit  des  deniers  de  cette  per- 
fonne. 

‘Celui  qui  étant  déjà  créancier  acquit- 
te un  autre  créancier  antérieur  du  mê- 
me débiteur , fuccede  à fon  hypotheque, 
encore  .qu’il  n’y  en  ait  ni  convention  , 
ni  fttbrogatioH.  Car  fii  qualité  de  créan- 
cier  fait  préfumer  qu’il  ne  paie  celui 
qui  ell  plus  ancien , que  pour  fe  met- 
tre en  fa  place , & aflurer  fa  dette.  Ce 
qui  diltingue  là  condition  de  celui  qui 
n’ayant  pas  un  pareil  iincrêt  paie  pour 
le  débiteur  fans  fubrogatio» , & de  qui 
on  peut  dire,  qu’il  pouvoit  être  obligé 
envers  le  debiteur  à payer  pour  lui- 
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L’acquéreur  d’un  héritage  employant 
le  prix  de  (on  acquilition  au  payement 
des  créanciers  à qui  cct  héritage  étoit 
hypothéqué,  eft  fubroge  à leur  droit, 
jufqu’à  la  concurrence  de  ce  qu’il  leur 
paie.  Car  en  les  payant  du  prix  de  leur 
gage  pour  le  l’all'urer , il  fe  le  conferve 
pour  la  valeur  de  ce  qu’il  leur  paie  , 
contre  d’autres  créanciers  fubféqiiens, 
quoiqu’anterieurs  à fon  acquilition. 

Le  créancier  qui  en  vertu  de  fon  hy- 
potheque, ou  d’une  permillion  du  )u- . 
ge,  faidt  les  droits  & actions  de  fon 
débiteur  fur  ceux  qui  lui  doivent,  fe 
faifant  adjuger  ce  qu’il  a faill,  eft  fu- 
brogé  aux  hypotheques  & aux  privilè- 
ges qu’avoir  fon  débiteur  pour  ces  det- 
tes laides. 

Lorfque  la  fiibrogation  du  créancier 
eft  nécelfaire  pour  acquérir  fon  droit  à 
celui  qui  paie  pour  le  débiteur  , elle 
doit  être  faite  dans  le  teins  même  du 
payement  & de  la  quittance.  Car  d le 
payement  étoit  confommé  fans  rapport 
à l’obligation , n’étant  faite  qu’après , ‘ 
elleferoit  inutile.  Et  le  droit  du  créan- 
cier étant  anéanti  par  le  payement,  il 
n’auroit  pu  céder  ce  qu’il  n’avoit  plus , 
ni  fubroger  à un  droit  éteint. 

. Subni^iuion  conventiomielle  ou  con~ 
celle  qui  a lieu  en  vertu  d’une 
llipulation  exprclTc.  On  diftingue  dans 
cet  acte  trois  perfonnes , le  débiteur , 
l’ancien  créancier  & celui  qui  eft  fu- 
brogé.  Qiiclqucfois  on  prête  au  debi- 
teur pour  payer,  & il  donne  la  fubro- 
gatioM.  D’autre  fois  l’on  paye  le  créan- 
cier même , & c’eft  le  créancier  qui  fu- 
broge. 

11  eft  nécelfaire  pour  opérer  la  fubro- 
gatwH  que  dans  l’ade  d’emprunt  de  de- 
niers deftinés  3 payer  un  autre  créancier, 
cet  emploi  & cette  deftination  foient 
cxpreflémcnc  ftipulés  , que  cette  ftipu- 
lation  précédé  le  payement  ^ou  fuit  de 


même  date  ; que  dans  la  quittance  os 
l’ade  qui  en  tiendra  lieu , il  foit  dit 
que  le  rembourfement  a été  fait  des  de- 
niers fournis  à cct  eftet  par  le  nouveau 
créancier,'  que  ces  ades  lôient  palfés 
pardevant  notaires. 

Lorfqu’au  lieu  du  débiteur  c’eft  le 
créancier  qui  fubroge,  le  confentement 
du  débiteur  eft  nécelfaire,  à moins  que 
celui  qui  paye  ne  foit  intérellé  à la  det- 
te , tels  qu’une  caution  , un  co-obligé , 
un  co-héritier. 

Cette  jiibrogation  dilfére  de  celle  qui 
s’opère  par  la  celfion  & le  tranfport  que 
le  créancier  fait  lui- même  de  les  droits , 
*en  ce  que  le  créancier  qui  cède , eft  ga- 
rant de  la  chofe , celui  qui  fubroge  n’elt 
point  garant}  le  cclfionnaire  eft  tenu 
des  hypothèques  de  fon  cédant,  le  fu- 
brogé  n’y  eft  point  alfujctti  ; la  celHon 
enfin,  fuivant  que  s’expriment  les  ju- 
rifeon fuites , facit  fuccedere  in  aSionem , 
la  fiibrogation , facit  fuccedo-e  in  locum. 
V.  Transport. 

Sabrogation  legale  t celle  qui  eft  fon- 
dée fur  la  loi.  L’acquéreur  qui  paye  les 
créanciers  de  fon  vendeur,  ainfi  quo 
l’héritier  bénéficiaire  qui  paye  avant 
d’avoir  accepté  purement  la  fuccelfion, 
font  fubroges  de  plein  droit.  Le  créan- 
cier poftérieur  qui  fournit  fes  deniers 
pour  en  payer  un  plus  ancien,  la  cau- 
tion, pour  acquitter  le  debiteur,  ont 
aulli  une  fubrogation  légale.  Cette  Cau- 
tion a fon  hypothèque  du  jour  du  cau- 
tionnement} il  feroit  nécelfaire  pour 
qu’elle  eût  la  même  hypotheque  que  le 
créancier,  que  la  fubrogation  fûtftipu- 
léc  dans  la  quittance.  (D.F.) 

SUBROGÉ,  adj.  & fubft. , Jtirifp.^ 
eft  celui  qui  eft  au  lieu  & place  d’un» 
autre  perfonne , ou  qui  eft  en  fes  droits. 

Un  confeillcr  cft_/}f^-q^éà  un  autre,lorf. 
qu’on  le  nomme  rapporteur  d’un  procès 
en  fou  lieu  & place,  v.  Subrocateur. 
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Un  créancier  eft  fubrogé  à un  autre  I 
lorfque  celui-ci  lui  cède  Tes  droits  & 
adions.  v.  Subrogation. 

SUBSIDE,  f.  m. , Droit  politique ^ 
fe  dit  en  général  de  toutes  les  taxes  & 
irapofitions  que  les  fujets  payent  au  fou- 
verain  pour  fubvenir  aux  befoins  de 
l’Etat. 

Les  Anglois  définiflent  le  fubfiâe  une 
taxe  ou  tribut  accordé  au  roi  par  au- 
torité du’ parlement , dans  les  befoins 
preflans  de  l’Etat , & qui  fe  leve  fur  les 
fujets  à - proportion  de  leurs  richeilcs 
ou  du  revenu  annuel  de  leurs  terres , 
biens,  &c.  v.  Taxe,  &c. 

Tel  eft  l’impôt  fur  les  terres  ou  taxe 
royale , comme  on  l’appelle , qui  monte 
ordinairement  à deux,  trois  ou  quatre 
fchellings  par  livre  pour  le  revenu  des 
terres , & à deux  fchellings  & huit  fols 
pour  les  biens  perfonnels , quand  celui 
des  terres  eft  de  quatre  fchellings. 

Les  anciens  rois  faxons  n’avoient 
point  de  fubjides  qui  fe  levalTent  régle- 
ment} mais  au  lieu  de  cela,  il  y avoit 
difterentes  coutumes  par  lefquelles  on 
levoit  des  deniers  ou  des  corvées  fur  le 
peuple  pour  réparer  les  villes,  châteaux, 
ponts,  pour  les  expéditions  militaires, 
&C.  qu’ils  appellüient  burgote,  brig- 
bote , hereftre  ^ heregled  ^ &c. 

Mais  depuis  que  leurs  terres  furent 
envahies  parles  Danois,  le  roi  Ethel- 
red  convint  en  1007,  de  payer  à ceux- 
ci  tous  les  ans  10000  liv.  pour  racheter 
la  paix:  cette  fomme  fut  depuis  portée 
àjiîoooliv.  & enhnjufqu’à  48000  liv. 
& on  l’appella  (Umegeld , & on  la  leva 
fur  les  terres } chaque  hide  ou  charrue 
étoit  taxée  au  douzième , excepté  celles 
de  réglife. 

De.  là  ce  tribut  fut  appelle  hidage  y 
nom  qui  par  la  fuite  devint  commun  à 
toutes  les  taxes  & fubildes  qu’on  impo- 
fuiefur  les  terres}  comme  celles  qu’on 
Tome  XIll. 
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impofoitTurles  beftiaux  , furent  appel- 
lées  bornegeld. 

Mais  les  Normands  les  appelloient 
quelquefois  toutes  les  deux  taxes , du 
mot  grec  rct^iç  i & quelquefois  taillage, 
qui  vient  de  leur  propre  langage , & 
quelquefois , fuivant  les  ufages  d’au  de- 
là de  la  mer , fubfidia  & auxilia. 

Depuis  la  conquête , il  paroit  que  ces 
fubjides  ont  été  accordés  encore  fur  un 
autre  pied  qu’ils  ne  font  à préfent:  com- 
me chaque  neuvième  agneau , chaque 
neuvième  brebis,  &c.  quelquefois  la 
taxe  étoit  le  dixième , & quelquefois  le 
quinzième. 

En  France  le  roi  feul,  de  fa  propre 
autorité , impofe  des  fttbfides  fur  le  peu- 
ple à fa  diferétion.  Ce  que  Grotius  dit 
que  ceux  qui  payent  des  fubjides  aux 
autres  l'ouverains  pour  les  engager  à les 
défendre  contre  des  ennemis  puilTans  , 
rcconnoiliént  en  agilTant  ainli  leur  pro- 
pre foiblelTe,  & que  cette  reconnoiC. 
iimee  fait  tort  à leur  dignité , ne  doit 
s’entendre  que  de  ces  Etats  qui  font 
trop  füibles  pour  fe  défendre  eux-mè-  ' 
mes,  & qui,  par  rapport  à cela  , fe  ren- 
dent en  quelque  façon  tributaires  } & 
non  pas  de  ceux  qui  fubdftant  par  leurs 
propres  forces , donnent  des  fubjides  à 
leurs  voidns , qui  font  plus  foibles,  pour 
les  empêcher  d’être  accablés  par  les 
autres. 

Tels  font , par  exemple  , les  rois  de 
France  & d’Angleterre  par  rapport  aux 
rois  de  Suede  & autres  princes,  à qui 
ils  accordent  des  fubjides  dans  les  traités 
qu’ils  font  avec  eux. 

Dans  le  rôle  des  taxes  & impodtions 
d’Angleterre , il  y a plndeurs  fortes  de 
fubjides  : l’ancien  fubjide , le  fupplémcnt 
k Vaixcien  fubjide , le  nouveau  fubjide, 
le  tiers  du  fubftde , & les  deux  tiers  du 
fubftde. v.Imvùts,  Droits,  Fermes, 
Finances  , &c. 
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SUBSIDIAIRE , ad).  & fiihft. , Jtt. 
rifprtid. , ert  ce  qui  n’a  lieu  que]  com- 
me un  dernier  recours , une  dcinicrc 
reOburce. 

L’hypothèque  fubft/îiaire  cfl  celle  que 
l’on  accorde  en  certain  cas  fur  des  biens, 
qui  naturellement  ne  dévoient  pas  y 
être  fujets , & au  défaut  de  recours  fur 
d’autres  biens , telle  que  celle  de  la  fem- 
me pour  fa  dot  pour  les  biens  fublti- 
tués.  V.  Hypotheque  & Substitu- 
tion. 

Les  conclufions  ftihfidiedres  font  cel- 
les que  l’on  prend  pour  le  cas  où  l’on 
n’obtient  pas  l’adjudication  des  premiè- 
res conclufions. 

Les  moyens  ftibfidiaires  , font  ceux 
que  l’on  fait  valoir  dans  le  cas  où  ceux 
que  l’on  a propofcsles  premiers  ne  réuf- 
nroient  pas. 

SUBSIDIAIREMENT , ady. 
frud. , cft  ce  qui  eft  demandé  ou  em- 
ployé an  défaut  d’une'  autre  chofe. 
Voyez  ci-devant  Subsidiaire. 

SUBSTITUER,  , v.  Substi- 
tution , Jurifpr. 

SUBS n ru r,  f m.  , jurifpr., 
un  officier  établi  pour  en  remplacer  un 
autre  en  cas  d'abfence,  maladie  ou  au- 
tre empêchement. 

On  confondüit  anciennement  le  titre 
de  fubjiittit , avec  celui  de  lieutenant, 
5:  on  donnoit  l’un  ou  l’autre  indiil’érem- 
ment  à tous  ceux  qui  remplaqoient 
quelque  officier  public,  fuit  juge  ou 
autre  officier  de  jufHce. 

SUBSTITUTION , f.  f.  , Jurifpr. , 
eft  l’inftitution  d’un  fécond,  troifienie, 
ou  autre  héritier,  pour  recueillir  au 
défaut  d’un  autre  héritier , ou  après  lui. 

Cette  définition  annonce  que  le  nom 
de  fubjlitution  eft  commun  à deux  for- 
tes de  difpofitions. 

L’une  eft  celle  par  laquelle  un  tefta- 
teur  ayant inftitué  un  heritier,  & crai- 


gnant qu’il  ne  puilfe  ou  ne  veuille  l’ô- 
tre,  en  nomme  un  autre  pour  recueil- 
lir l’hoirie  au  defaut  tUiprcmierî  c’eft 
ce  que  l’on  appelle  fubjlituîion  vulgaire. 

L’autre  forte  de  difpofition  & fubjli- 
#«r/o«eft  celle  qui  fait  paffer  les  biens  à 
un  fécond  héritier  , après  le  premier 
qui  les  a recueillis  : cette  efpcce  de  ftibf. 
titutiou,  qu’on  appelle  co»niiiJ]ai~ 
re , eft  plus  connue  en  droit  fous  le  nom 
dejtdéi  - commis  fimplement.  Voyez  ce 
mot. 

Si  un  tcftatcur  ayant  inftitué  plu- 
ficurs  héritiers  par  portions  inégales, 
les  fubftitue  entr’eux  réciproquement} 
chacun  des  fubftitués,  fi  le  cas  arrive, 
aura  part  à la  fubjlitution  à proportion 
de  celle  qu’il  avoità  l’hérédité , à moins 
que  le  teftateur  ne  le  réglé  autrement. 
Ainfi  , par  exemple,  fi  un  héritier  eft 
inftitué  pour  une  moitié , un  autre  pour 
un  tiers , & un  autre  pour  un  fi.xieme , 
& que  l’héritier  qui  devoir  avoir  la  moi- 
tié ne  lùccéde  point , celui  qui  devoit 
avoir  le  tiers  ayant  le  double  de  ce  que 
devoit  avoir  celui  qui  n’avoit  qu’un  lî- 
xieme,  celui  - ci  n’aura  que  le  tiers  de 
l’hérédité  , ét  l’autre  les  deux  tiers. 

Si  de  plulîeurs  héritiers  inftitués  & 
fubftitués  réciproquement,  quelques- 
uns  renoncent  à l’hérédité,  ils  feront 
par-  là  exclus  de  la  J’uhJtitution  : & fi  le 
cas  en  arrive  , elle  ne  fera  ouverte  que 
pour  ceux  qui  fc  feront  rendus  héritiers. 
Qiie  s’il  arrivoit  que  de  plufieurs  héri- 
tiers fubftitués  cutr’eux , quelques-uns 
ayant  accepté  la  fucceflion , l’un  d’eux 
vint  à mourir  avant  qu’un  des  autres 
qui  y renonceroit  s’en  fût  expliqué , fs 
renonciation  qui  feroit  l’ouverture  de 
la  fubjlitution  pour  la  part  qu’il  devoit 
avoir , ne  la  feroit  palfcr  qu’aux  héri- 
tiers vivans.  Et  ceux  qui  feroient  morts 
avant  cette  renonciation,  n’ayant  eu 
aucune  part  à la  JubJiitution  ouverte 
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après  leur  mort , n’en  tranfmettroîent 
lien  à leurs  héritiers. 

Si  un  telhceur  initituc  deux  heritier* 
au  premier  degré , & les  fubtlicue  cn- 
tr’eux  réciproquement,  ou  un  fcul  d’eux 
à l’autre  , & qu’il  fubditue  un  tiers  au 
cohéritier  fubltitué  , la  fu'tjiitution  de 
ce  tiers  aura  cet  cti'et  qu’il  fera  fublHtué 
pour  le  tout,  il  le  cas  arrive  que  des 
deux  cohéritiers  aucun  ne  fuccéde. 

Une  inltitution  de  deux  héritiers  peut 
être  conque  en  termes  qui  renferment 
une  fubjutntion  réciproque  entr’eux  , 
quoique  le  tellateur  n’ait  pas  exprimé  la 
fubjlitutioH  ni  fait  aucune  dillindion  du 
premier  ou  fécond  degré , comme  s’il 
avoit  nommé  deux  de  les  amis,  appel- 
lant  à fon  hérédité  celui  des  deux  qui 
' lui  furvivroit.  Car  comme  l’un  & l’au- 
tre fuccéderoient  s’ils  fe  trouvoient  vi- 
▼ansautemsdela  mort  de  ce  tellateur, 
la  mort  de  l’un  d’eux  lailfe  entière  à l’au- 
tre la  fuccclfion  comme  s’il  avoit  été 
•xprellémcnc  fubllitué.  Et  il  en  feroit 
de  même  entre  deux  légataires  appcllés 
par  une  femblable  difpolition. 

Comme  le  fubllitué  n’a  aucun  droit 
i l’hérédité , qu’en  cas  que  le  premier 
inftitué  ne  fuccede  point  j s’il  arrive 
que  le  fubllitué  meure  avant  que  le  pre- 
mier héritier  ait  pris  fon  parti , il  meurt 
fans  aucun  droit  à l’hérédité;  ainli  il 
n’en  tranfmet  aucun  à fes  héritiers. 

Si  de  deux  ou  plulicurs  héritiers  il  y 
en  avoit  un  à qui  le  tedateur  eût  fublli- 
tué une  autre  perfonne , celui  qui  au- 
roit  un  l'ubllitué  venant  à mourir  fans 
fuccéder,  fon  droit  palfcroit  au  fublli- 
tué. Car  encore  que  les  cohéritiers  aient 
le  droit  d’accroillèment,  ce  droit  cede  à 
la  fnbJUtutUm  , qui  par  le  choix  du  tef- 
tateur  leur  préfère  le  fubllitué. 

Si  plufieurs  héritiers  étant  fubllitiu's 
les  uns  aux  autres , quelques-uns  ac- 
•eptent  leurs  portions  , ils  auront  aulii 


les  >arts  de  ceux  qui  renonceront,  & 
ils  ne  pourront  même  les  refufer.  Car 
l’hérédité  ne  fe  divife  point , & pafle  en- 
tière à quiconque  en  a quelque  por- 
tion , s’il  fe  trouve  feul. 

Il  pourroit  arriver  qu’un  héritier  fûfe 
fubllitué  à foi -même,  fi  ne  pouvant? 
fuccéder  par  une  première  inllitution  , 
il  étoit  appellé  par  une  féconde  qui  pût 
avoir  fon  elfet.  Ainfi  , par  exemple  , lî 
un  tellateur  avoit  inllitué  un  héritier  en 
cas  qu’il  fût  majeur  au  tems  de  la  mort 
de  ce  tellateur , & qu’il  eût  ajouté  que 
fi  cette  inllitution  demeuroit  fans  cil'et 
au  défaut  de  cette  condition , ce  même 
héritier  lui  fuccédât , pourvu  qu’en  ce 
même  tems  il  fût  pere  de  famille;  cct 
héritier  pourroit  fuccéder  par  cette  inll 
titution , fi  la  condition  de  la  première 
venantà  manquer,  ilarrivoit  qu’alors 
il  fe  trouvât  pere  de  famille , quoiqu’il 
fût  mineur.  i 

La  fubjiitution  pupillaire  cil  une  dit 
pofition  que  fait  un  pere,  qui  ayant  un 
enfant  impubère  fous  fa  puilfance , Tint 
titue  fon  héritier  ; & lui  fubllitué  une 
autre  perfonne  pour  fuccéder  au  défaut 
de  cet  enfant , s’il  n’étoit  pas  héritier 
de  fon  pere;  ou  s’il  l’étoit,  pour  fuc- 
céder aulfi  à cet  enfant , en  cas  qu’il 
meure  avant  l’âge  de  puberté. 

On  peut  fubllitucr  de  cette  maniéré 
non- feulement  à un  enfant  qui  foit  dé- 
jà né , mais  aulfi  à un  pollhume  qui 
doive  être  fous  la  puiffance  d’un  tellt- 
tcur  quand  il  fera  né. 

La  fubjiitution  pupillaire  renferme 
deux  dirférentes  fubjlitutions , & par 
cette  raifon  on  la  nomme  double.  Lt 
première  appelle  le  fubllitué  au  cas  que 
l’enfant  ne  fuccede  pas  à (on  pere,  qui 
cil  le  cas  de  la  JubJiitution  vulgaire  : & 
la  féconde  l’appelle  en  cas  que  l’enfant 
ayant  fuccéde , il  vienne  à mourir  avant 
l’âge  de  puberté,  qui  ell  le  cas  fembla- 
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blc  à un  fidéi  - commis  qui  fait  paflèr  h 
fucccffion  d’un  héritier  à l’autre.  Et 
lorfqu’un  pere  fait  une  fubjïitution  pu- 
pillaire, elle  comprend  l’un  & l’autre 
cas. 

Cette  réglé  n’eft  pas  fondée  fur  la  na- 
ture de  ces  deux  fortes  de  fubjUtutious  i 
car  leurs  caraélercs  & leurs  ulagcs  font 
tout  diflférens  : & il  n’y  a pas  de  liaifon 
eflentielle  de  l’une  à l’autre.  Mais  ce  qui 
faifoit  dans  le  droit  romain  que  l’ex- 
prelHon  de  l’une  comprenoit  les  deux  , 
étoitl’ufage  fréquent  de  ces  deux  fortes 
de  fubjlitutions  qu’on  joignoit  enfemble, 
& la  conftitution  des  empereurs , & qui 
fut  vraifemblablement  une  fuite  de  cet 
ufage , en  fit  une  réglé  fixe. 

On  peut  remarquer  fur  cet  article, 
qu’il  n’y  eft  pas  dit  que  l’expreilîon  de 
l’une  de  cesfubjiitutiotis  comprend  aullî 
l’autre  } mais  que  feulement  la  fithjlitu- 
tion  pupillaire  comprend  les  deux.  Car 
' fi , par  exemple , un  teftateur  ayant  inf- 
titué  fon  fils  impubère  , ajoutoit  qu’en 
cas  que  cet  enfant  mourût  avant  lui,  un 
tel  fût  fon  héritier  i il  femble  que  félon 
l’équité  on  pourroit  douter  que  cette 
fubliitntion  dût  avoir  l’efièt  d’appeller  ce 
fubftitué  , en  cas  que  cet  enfant  ayant 
furvécu  & fuccédé  à fon  pere , mourût 
avant  l’âge  de  puberté , & qu’il  n’y  au- 
roit  qu’une  obfervation  fervilc  desfub- 
tilités  du  droit  romain,  qui  dût  avoir 
cet  effet  dans  un  pareil  cas.  Car  ce  tef- 
tateur s’étant  nettement  expliqué  du 
cas  où  fon  enfant  mourroit  avant  lui, 
fon  expreffion  fembleroit  n’avoir  pas 
d’autre  étendue  qu’à  ce  cas  unique  qu’il 
auroit  exprimé,  fur  - tout  fi  on  fuppo- 
fe,  comme  il  eft  naturel  de  fuppofer  de 
prefque  tous  les  teftateurs  , que  celui 
qui  auroit  fait  une  telle  difpofition  , 
ignorât  la  liaifon  que  fait  le  droit  ro- 
main de  la  fitbjlitution  vulgaire  à la  pu- 
pillaire. Et  ou  voit  même  dans  une  loi, 


qu’cncore  que  la  fubfiitittion  vulgaire  à 
un  fils  impubère  comprenne  la  pupil- 
laire; cela  ne  fc  doit  entendre  que  des 
cas  où  il  ne  paroit  pas  d’intention  con- 
traire du  teftateur  : Si  müdo  non  con-> 
trariam  defwt3i  volmtatem  extitijfe pro- 
betnr.  L.  4.  C.  de  impub.  ^ al.  fubjl. 
Mais  fi  un  teftateur  avoit  fimplement 
dit  qu’il  fubftituoit  pupillairement  à fon 
fils  impubère,  fans  s’expliquer  autre- 
ment , on  pourroit  croire  que  s’étant 
fervi  de  cette  exprelfion  indéfinie,  il 
l’auroit  entendue  au  fens  qu’y  donnent 
les  loix. 

De  ces  deux  fubjlitutions , la  premiè- 
re, qui  eft  la  même  que  la  vulgaire, 
rend  le  fubftitué  héritier  immédiat  du 
pere , fi  l’enfant  ne  fuccede  point  : & 
la  fécondé  fait  palfer  an  fubftitué  non- 
feulement  les  biens  du  pere  , fi  l’enfant 
lui  a fuccédé,  mais  auifi  tous  les  biens 
qui  pourroient  d’ailleurs  échoir  à l’en- 
fant. 

Cet  effet  de  la  fuhjlitution  pupillaire 
de  faire  palfer  au  fubltitué  les  biens  pro- 
pres de  l’enfant,  étoit  une  fuite  de  l’é- 
tendue qu’on  donnoit  dans  le  droit  ro- 
main à l’autorité  paternelle,  & de  cette 
réglé  qui  fait  conlldcrer  leteftament  du 
pere  comme  le  teftament  du  fils.  On 
pourroit  dire  de  cette  réglé  qu’elle  n’eft 
que  d’un  droit  fimplement  pofitif,  nul- 
lement eflentiel  à l’équité  naturelle,  & 
même  en  quelque  faqon  oppofé  au  prin- 
cipe d’équité  qui  appelle  les  heritiers  lé- 
gitimes aux  fuccellions , & rend  leur 
condition  plus  favorable  que  celle  des 
héritiers  teftamentaires  , comme  il  a 
été  remarqué  en  d’autres  endroits  ; ainfi 
il  femble  qu’elle  ne  convienne  pas  à l’ef- 
pritde  la  jurifprudcnce  commune  d’un 
Etat,  éloignée  de  favori  fer  ces  fubtili- 
tés.  Et  quoiqu’elle  foit  oblèrvée  en  plu- 
fieurs  lieux,  on  a cru  devoir  faire  cette 
rédexion  pour  Tufiige  de  quelques  au- 
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très  qui  fe  régiiTcnt  par  le  droit  écrit , 
mais  où  ces  loites  de  dirpofltions  du 
droit  romain  ne  font  pas  fi  littéralement 
obfervécs , à caufe  du  mélange  qui  s’y 
trouve  dans  leurs  coutumes  & du  droit 
écrit.  Et  un  peut  dire  qu’il  n’y  nuroit 
pas  d’inconvénient  de  fe  pafler  de  cette 
réglé  qui  dépouille  les  héritiers  de  l’en- 
fant qui  meurt  impubère,  non -feule- 
ment des  biens  qu’il  avoit  eus  de  la  fuc- 
ceflîon  de  Ton  pere , mais  des  fiens  pro- 
pres, pour  les  faire  palier  au  fubfiitué  , 
fur  - tout  dans  les  cas  où  un  tefiateur 
auroit  ignoré  cet  effet  d’une  fiibjiitution 
qu’il  feroit  à fon  Êls  impubère  , fans 
autre  vue  que  celle  qu’il  auroit  en  fubf- 
tituant  à un  fils  adulte. 

11  s’enfuit  de  ces  réglés , que  le  tefta- 
ment  du  pere  qui  fait  une  jiibjliiution 
pupillaire  , difpofe  de  deux  différentes 
fuccciiions,  & contient  comme  deux 
tellamens  , celui  du  pere  qui  y difpofe 
de  tous  fès  biens,  & celui  de  l’enfant. 
Car  la  ftibjiitution  pupillaire  faifant  paf- 
fer  au  fubltitué,  & les  biens  que  l’en- 
fant a eus  de  fon  pere  , & ceux  qu’il  a 
d’ailleurs , elle  a le  même  effet  qu’auroit 
une  infiitution  que  cet  enfmt  auroit 
faite  en  faveur  de  ce  fubilituc,  s’il  avoit 
pu  teder. 

Si  l’enfant  impubère  étoit  hors  de  la 
puiffance  de  fon  pere , comme  s’il  avoir 
été  émancipé , le  pere  ne  pourroit  lui 
fubdituer  pupillairemcnt.  Carie  droit 
de  faire  une  telle  fubjlitution  n’ed  ac- 
cordé qu’à  la  puiffance  paternelle,  & 
n’ed  pas  un  fiinple  effet  de  l’incapacité 
de  teder  où  fe  trouve  l’enfant  impu- 
bère. 

La  fuhjlitution  pupillaire  demeure  en 
fufpens  jufqu’à  ce  que  l’impubere  ait 
.atteint  l’àge  de  puberté , ou  qu’il  meure 
fans  y arriver.  Mais  quand  il  entre 
dans  la  puberté  , cette  fubjlitution  ed 
anéantie  > de  forte  que  quand  ü mour- 


roit  auflî-  tôt  après , même  fans  teder, 
le  fubditué  n’auroit  rien  en  fes  biens , 
ni  en  ceux  du  pere. 

Ceux  qui  ont  des  enfans  ou  petits  en- 
fans  en  démence  peuvent  leur  fubdituer 
comme  aux  impubères, quoiqu’ils  foient 
adultes.  Et  c’ed  cette  fubjlitution  qu’on 
appelle  communément  exemplaire  ^ par- 
ce qu’elle  a été  inventée  à l’exemple  de 
la  pupillaire  qu’elle  imite , en  ce  que  la 
démence  mettant  les  enfans  dans  un  état 
pareil  à celui  des  impubères  pour  ce  qui 
regarde  l’incapacité  de  difpofcr  de  leurs 
biens , la  lui  donne  aux  pères  le  pou- 
voir de  teder  pour  eux  , & de  difpofer 
en  faveur  d’un  fubditué  de  la  légitime 
même  qu’ils  doivent  laiffer  à ces  enfans 
audi-bien  qu’aux  autres. 

Si  ces  enfans  qui  font  en  démence 
avoient  des  enfans  qui  ne  fuffent  pas 
dans  cette  foibleffe,  on  ne  pourroit  leur 
fubdituer  d’autres  perfonnes  que  leurs 
enfans  mêmes.  Et  fi  n’ayant  point  d’cii- 
fans  ils  avoient  des  freres , la  fubjliîti- 
tion  ne  pourroit  être  faite  en  faveur  d’au- 
tres perfonnes  que  de  ces  frères  mêmes , 
ou  de  quelques-uns  d’eux. 

Si  la  démence  venoit  à ceflèr  , cette 
fubjlitution  qui  n’avoit  pas  d’autre  fon- 
dement cclfcroit  auflî , quand  même  ce- 
lui à qui  le  pere  avoit  fubditué  de  cette 
maniéré  n’auroit  fait  aucun  tedament , 
mais  par  le  fimple  effet  de  fa  guérifon 
ou  réfipifcencc.  Car  on  prélumeroit 
judement  que  n’ayant  pas  voulu  ftire 
un  tedament  quand  il  le  pouvoir,  il  ne 
vouloir  pas  d’autres  héritiers  que  ceux 
de  fon  fang  : & on  ne  pouvoir  préfumer 
qu’il  eût  voulu  approuver  le  tedament 
de  fon  pere  qui  confervoit  la  mémoire 
de  fa  démence.  Et  \a  jïibjlitution 
roit  à plus  forte  railôn  , s’il  avoit  tedé 
dans  un  bon  intervalle  , quoique  la  dé- 
mence le  reprit  enfuite. 

Comme  les  fubjUtutions  aux  enfuiw 
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^ui  font  en  démence  ne  font  pas  feule- 
ment un  fimplc  elFet  de  l’autorité  que 
donne  la  puillànce  paternelle,  mais  un 
office  d’humanité  que  les  parens  peu- 
vent exercer  envers  leurs  enfans,  tous 
les  afeendans  & les  nieres  même  peu- 
vent fubilituer  de  cette  maniéré. 

Nous  avons  tâché  de  dilHngucr  & 
expliquer  ci  - delfus  tout  ce  qu’il  y a 
dans  cette  loi  9.  C.  de  impnber.  al. 
fi'.bji.  qui  regarde  cette  fubjUtittion  exem- 
plaire , fans  toucher  une  diificulté  qui 
a divife  quelques  jurifconfultes , & dont 
on  peut  faire  la  remarque  ici.  Il  ell  dit 
dans  cette  loi,  que  tous  les  afeendans, 
& la  mere  même,  peuvent  fubilituer  à 
leurs  enfans  qui  font  en  démence  , & 
on  ne  voit  dans  cette  loi  aucune  dillinc- 
tion  entre  l’eflet  d’une  telle  jubjtitu- 
tioji  faite  par  une  mere  ou  autre  alcen- 
dant  qui  n’ait  pas  fous  fa  puiüance  l’en- 
fant à qui  il  fublHcue,  & celle  qui  elt 
faite  par  un  perc  qui  a cet  enfant  tous  fa 
puilfance.  C’elt  ce  qui  a fait  que  quel- 
ques jurifconfultes  ont  cru  que  , com- 
me la  fiibjlitution  faite  par  le  perc  a fbn 
effet  pour  les  deux  cas  expliqués  ci -défi 
fus-,  c’elt- à- dire,  dans  le  premier  , fi 
l’enfant  ne  fucccdc  point  , & dans  le 
l'econd , fi  ayant  fuccédé  il  meurt  impu- 
bère ; la  JubJiifufion  de  la  mere  à fon 
enfiint  qui  eft  en  démence , devoit  aulfi 
avoir  fon  efiet  dans  l’un  & l’autre  de  ces 
deux  cas.  Et  ce  fentiment  femble  d’une 
part  fonde  fur  la  lettre  de  cette  loi , qui 
permet  à tous  afeendans  & à la  mere  de 
faire  cette  fubjiitnti>m  à l’exemple  de  la 
pupillaire}  & de  l’autre,  fur  ce  qu’il 
n’étüitpas  néceffaire  de  leur  permettre 
une  fubjlitution  dans  le  premier  de  ces 
deux  cas  , qui  cil  une  fubjiitiition  vul- 
gaire permife  à qui  que  ce  foit.  Ainfi 
cette  loi  leur  permettant  iiulillinde- 
ment  comme  au  pere  cotte  fubjHtution 
exemplaire  , cette  pcrmiflion  feroie  inu- 


tile fi  elle  ne  regardoit  que  le  premier 
cas.  Cependant  ces  jurifconfultes  ont 
été  rei-ris  par  un  autre , qui  les  accuf« 
d’avoir  inventé  de  leur  tète  cette  per- 
miffion  pour  le  fécond  cas , ù la  mcr« 
& aux  afeendans  qui  n’ont  pas  l’enfant 
fous  fa  puiilànce.  Mais  on  peut  dire 
que  s’ils  ont  erré , c’dt  la  loi  même  qui 
les  a induits  à l’erreur  : & il  y auroit 
peut-être  autant  de  fujet  de  trouver  à 
dire  que  Juitinien,  ou  ceux  qui  ont 
compofé  fà  loi , ne  l’aient  pas  conque 
en  termes  qui  difiinguaifent  la  ftibjihu^ 
tion  de  la  mere  de  celle  du  pere,  li  q’a- 
voit  été  fon  intention,  putfque  cette 
dillindion  étoit  bien  facile  & bien  né- 
ccifairc.  On  peut  ajouter  en  faveur  de 
ces  interprètes , qu’un  auteur  (Fabrot) 
a remarqué  que  celui  qui  les  a repris  , a 
été  lui  même  de  leur  fentiment  en  d’au- 
tres endroits.  Ma»s  i>n  peut  leur  faire  k 
tous  cette  juiîice,  que  leur  divilion  a 
été  une  fuite  allez  naturelle  du  peu  d'e- 
xaclitude  qu’on  voit  en  plufieurs  loix 
de  Jullinicn.  Et  on  peut  dire  de  celle- 
ci  , qu'il  femble  que  icion  les  vues  que 
devoient  avoir  ceux  qui  étoient  chargés 
de  lacompoler,  ils  ne  s’y  font  pas  allez 
expliqués.  Il  s’agiflüit  de  donner  aux 
meres  & aux  autres  afeendans  qui  n’ont 
pas  leurs  enfans  fous  leur  puiffance,  un 
nouveau  pouvoir  de  fubflituer  aux  en- 
fans qui  font  en  démence,  & à qui  les  pè- 
res mêmes  ne  pouvoient  avant  cette  loi 
fubilituer  fans  la  permillion  du  prince 
pour  le  fécond  cas.  De  forte  que,  pour 
compofer  cette  loi , on  avoit  à donner 
aux  pcrcs  le  pouvoir  de  fubilituer  aux 
enf.nis  eu  démence  fans  cette  permiffion 
du  prince , & à régler  à l’égard  des  mè- 
res & de  tous  autres  afeendans , en  quoi 
confilleroir  le  nouveau  pouv^'ir  qu’on 
leur  donneroit,  outre  celui  delà JhbJli-^ 
tution  pour  le  premier  cas  qu’ils  avoieiit 
déjà  comme  l’ont  tous  les  autres.  Ainfi 
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a étoit  queftion  de  favoir  premtcrcmcnt 
fi  ce  pouvoir  n’iroit  pas  à fubfhtucr 
pour  le  fccond  cas  EUifi  bien  que  pour 
le  premier.  On  avoit  en  fécond  lieu  à 
examiner  fi  leur  donnant  le  pouvoir  de 
fubltitucr  pour  le  fécond  cas,  ce  pou- 
voir comprendroie  non -feulement  les 
biens  que  l’enfant  auroit  delà  perfonne 
qui  fublHtuoit , mais  aufiî  les  biens  pro- 
pres de  l’enfant,  de  même  que  la  fnhjii- 
tntiou  pupillaire  faite  par  le  pere  , & qui 
fervoit  d’exemple  pour  la  fnbjlitntion 
aux  enfans  en  démenee.  Et  enfin , com- 
me on  permettoit  cette  fubjlitntion  à la 
mere  & à tous  afeendans  à l’imitation 
de  la  fubjlitution  pupillairej  fi  on  ne  vou- 
loit  pas  que  cette  imitation  fût  entière, 
& qu’on  voulût  y mettre  des  rcftric- 
tioiis , il  eût  etc  bon  de  les  exprimer , & 
ne  pas  laiifcr  des  obfcurités  & des  ambi- 
guités qui  divifent  les  interprètes  les 
plus  habiles. 

Comme  une  feule  exprcHion  com- 
prend deux  fubJUtiitious , la  vulgaire  & 
la  pupillaire,  on  peut  par  une  même 
exprellion  ajouter  à ces  deux  une  troi- 
fieme  forte  de  fubjUtiition  ■,  qui  cil  la 
fidéi-  commilfairc,  v.  Fidéi-commis. 
Et  c’eil  cette  maniéré  de  fubltitucr 
qu’on  appelle  fubjiitutioH  compeudietije , 
conque  en  termes  qui  comprennent  ces 
trois  différentes  fortes  de  fiibjlitutioHS  i 
comme  fi  un  teftateur  inflituaut  fon 
fils  impubère,  lui  fubftitue  une  autre 
perfonne , en  cas  qu’il  meure  avant  l’â- 
ge de  ans.  Et  ces  trois  fubjîitutmu 
ont  leur  effet. 

De  ces  trois  fubjlitutions  comprifès 
dans  cette  exprellion  ou  fubjiitution 
compendieufe , la  première  qui  e(l  la 
vulgaire,  n’a  fon  effet  qu’en  cas  que 
l’enfant  ne  foit  pas  héritier , & elle  finit 
aufli  - tôt  qu’il  a fuccédé.  La  fécondé 
qui  eft  la  pupillaire , n’a  fon  effet  qu’en 
«as  que  l’enfant  meure  avant  la  puberté. 


& die  finit  quand  i!  cft  adulte.  Et  la 
troifieme  , qui  efb  la  fidei-  commiiniire, 
ne  commence  d’avoir  fon  uiage  qu’n- 
près  que  ce  fils  étant  arrivé  à la  puberté, 
meurt  dans  le  tems  réglé  par  cette  fubf- 
titution. 

Il  faut  remarquer  cette  différence  en- 
tre ces  trois  fubjlitutioiîs , que  la  vulgai- 
re fait  paifer  au  fubftitué  les  biens  du 
teftateur,  fi  fon  fils  ne  lui  fuccede  point; 
que  la  pupillaire  lui  acquiert  & ceux  du 
teftateur,  & ceux  de  fon  fils,  s’il  lui  a 
fuccédé  ; & que  la  fidéi  - commiffaire  cft 
bornée  aux  biens  que  le  fils  fuccedant  à 
Ibn  pere , avoit  eu  de  fon  hérédité. 

ün  appelle  fubjiitntiou  réciproque  cel- 
le qui  fubfliuic  deux  ou  pluficurs  heri- 
tiers les  uns  aux  autres  réciproque- 
ment. Ainfi  un  teftateur  peut  fubftituer 
fes  héritiers  l’un  à l’autre  , ou  par  une 
fmp\c  fubJiitKtion  vulgaire,  foit  qu'il 
inftitue  fes  enfans  adultes  ou  impubè- 
res , ou  d’autres  perfonnes  ; ou  par  une 
fnbjlitntion  pupillaire,  s’il  inftitue  fes 
enfans  impubères;  ou  par  une  fubjlitu- 
tion fidéi  - commilfairc, s’il  inftitue  deux 
ou  pluficurs  héritiers  fes  enfans , ou  au- 
tres pour  lui  fuccéder,  & faire  palTer 
leurs  portions  aux  fubftitués , fi  les  cas 
arrivent.  Et  on  peut  aufiî  fubftituer  ré- 
ciproquement entre  légataires. 

Si  dans  le  cas  d’une  fubjlitntion  pu- 
pillaire , le  fils  impubère  ayant  fuccédé 
à fon  pere , vient  à mourir  avant  l’âge 
de  puberté,  laiflânt  d’autres  biens  que 
ceux  de  la  fucccllion  de  fon  pere , le 
fubftitué  ne  peut  divifer  fou  droit  & 
accepter  l’une  des  deux  fucceffious,  re- 
nonçant à l’autre  : mais  il  doit , ou  ac- 
cepter les  deux  enfemblc,  ou  renoncer 
à l’une  & l’autre.  Car  le  teftateur  a vou- 
lu qu’il  fuccédât  à fon  fils  & à lui , & n’a 
fait  qu’une  fuccefiîon  de  toutes  les  deux. 
Et  quoique  ce  foit  en  effet  deux  fuccef- 
fions,  le  teftamenc  étanc  le  feui  titre 
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pour  Ttine  & pour  l’autre,  le  (ùbfHtué 
qui  ne  peut  divifer  l'on  titre , ne  peut 
non  plus  prendre  une  des  fucceluons 
Ikns  prendre  auliî  l’autre. 

Si  celui  qui  cft  fubllituc  à l’impu- 
bere  étoit  aulîi  inlHtué  héritier  avec  lui 
pour  quelque  portion  de  l’hérédité  , & 
que  l’un  & l’autre  eulfent  recueilli  la 
l'uccclHon,  le  cas  arrivajit  enfuitc  de 
l’ouverture  de  la  fttbjlitution  pupillaire 
par  la  mort  du  fils  impubère,  le  fublti- 
tué  ne  pourroit  renoncer  à la  portion 
de  l'hérédité  du  pere  qui  avoit  été  ac- 
quilc  au  fils , & que  la  JiibJiitution  f'eroit 
pafler  à lui. 

Si  un  pere  qui  auroit  deux  enfans  im- 
pubères les  fublHtue  entr’eux  l’un  à 
l'autre  par  une  j'nbjlitution  réciproque, 
fans  Ipécifier  le  cas  de  la  fubJUtution  vul- 
gaire, ni  celui  de  la  pupillaire,  cette 
jubjlitiition  comprendra  les  deux. 

Si  la  ftibjiitutioit  réciproque  étoit  fai- 
te par  un  pere  entre  deux  enfans,  dont 
l’un  fût  adulte  & l’autre  impubère,  elle 
feroit  bornée  au  cas  de  la  vulgaire  ; car 
il  n’y  auroit  que  ce  cas  commun  aux 
deux  frères.  Et  comme  la  fubjlitution 
pupillaire  ne  pourroit  avoir  lieu  à l’é- 
gard de  la  fuccelïion  de  celui  qui  feroit 
adulte,  leur  condition  devant  être  éga- 
le, hfnbjiitutio}i  pupillaire  inutile  pour 
l’un,  le  feroit  pour  l’autre;  li  ce  n’eft 
que  le  tclfateurlcs  eût  diftingués , fubf- 
tituant  l’adulte  à fon  frere  impubère 
pour  les  deux  cas , & l’impubere  à l’a- 
dulte pour  le  premier  cas,  ou  expri- 
mant autrement  l’intention  qu’il  pour- 
roit avoir. 

Si  un  tefiateur  infiituant  un  autre 
héritier  avec  fon  fils  impubère , comme 
fa  veuve  mere  de  fon  fils , fubftituc  à 
l’im  & l’autre  un  autre  héritier , en  cas 
qu’il  arrivât  que  ni  l’un  ni  l’autre  ne  lui 
fuccédaffent  ; ce  fubfiitué  ne  pourroit 
prétendre  que  cette  fiibJHttUi<m  fût  pu- 


pillaire à l’égard  du  fils  ; car  ne  pouvant 
à l’égard  de  la  mere  avoir  d’autre  effet 
que  A'nne  fubjUtiuion  vulgaire,  & n’é- 
tant que  la  meme  à l’égard  des  deux,  elle 
ne  feroit  que  vulgaire  à l’égard  du  fils. 

Si  un  pere  de  deux  enfans  impubère* 
les  inlHtuant  l'es  héritiers , leur  fubfli- 
tue  une  autre  perfonne , en  cas  que  l’un 
& l’autre  meurent  impubères,  cette  fubf- 
titution  n’aura  Ibn  effet  qu’en  cas  que 
les  deux  meurent  dans  cet  âge  : (k.  le 
fubititué  n’aura  point  de  part  à la  fuc- 
ceifion  du  premier  mourant.  Car  l’in- 
tention du  pere  a été  que  chacun  de  fes 
enfans  fuccédâtà  l’autre,  & quelefubf. 
titué  ne  fût  appellé  qu’en  cas  que  les 
deux  vinffent  à mourir  avant  l’âge  de 
puberté. 

Si  dans  un  pareil  cas  de  deux  impu- 
bères le  teftateur  avoit  fublfitué  une 
autre  perfonne  à celui  des  deux  qui 
mourroit  le  dernier,  & que  les  deux 
vinffent  à mourir  cnfemble  , comme 
dans  un  incendie  ou  dans  un  naufrage , 
de  forte  qu’on  ne  pût  favoir  lequel  des 
deux  feroit  mort  le  dernier,  ou  que 
dans  la  vérité  iis  fuifent  morts  dans  le 
tnème  inflant;  ce  fublfitué  fuccéderoit 
à 1 un  éit  à l’autre.  Car  outre  qu’on  peut 
conlidérer  comme  dernier  mort  celui  à 
qui  l’autre  n’a  pas  furvécu  , l’intention 
du  pere  appcllant  ce  fublfitué  à la  fuc- 
celhon  du  dernier  mourant  qui  devoit 
fuccéderà  l’autre,  vouloir  que  les  deux 
lûccellions  paffaffent  à lui. 

Si  un  fils  impubère  à qui  fon  pere 
auroit  fublfitué  une  autre  perfonne , 
ayant  recueilli  la  fucceffion , vient  en- 
luite,  ou  Ibn  tuteur  pour  lui,  à y re- 
noncer, la  fubJUtution  vulgaire  aura  fon 
effet.  Car  encore  que  le  fils  ayant  été 
heritier  , cette  fubJUtution  ferablc  avoir 
celle , fa  renonciation  à l’hérédité  met 
les  chofes  au  même  état  que  s’il  avoit 
renoncé  dès  la  mort  du  pere. 

Quoiqu’il 
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Quoiqu’il  Toit  difficile  que  ce  cas  ar- 
rive , qu’un  fubllitué  veuille  accepter 
unefucceffionque  lefils  refufe  , il  n’eft 
pasimpollible  : & d’ailleurs  la  réglé  fait 
voir  que  le  droit  du  fubftitué  qui  paroiC- 
foit  éteint  par  l’addition  de  l’impubcre  » 
ne  l’ell  pas  en  elFet,  & n’eft  qu’en  fuf- 
pens  pour  revivre  en  cas  que  le  Hls 
vienne  à renoncer  à l'hérédité,  puifque 
ce  cas  fait  l’ouverture  de  la  fubjlitution 
vulgaire.  Ainfi  cette  réglé  femble  déci- 
der en  termes  exprès  une  queftion  que 
quelques  junfconfultes  difent  être  des 
plus  difficiles,  de  lavoir  lî  la  fubjiitution 
revit  lorfque  l’impubere  qui  avoit  re- 
cueilli la  fucceffion  , s’en  fait  relever  & 
la  répudie  ; & elle  femble  auffi  décider 
une  autre  queftion  qu’ils  propofent  fur 
la  fubjiittition  pupillaire  , qui  eft  de  la- 
voir li  un  Ëls  impubère  à qui  fon  pere 
auroit  fait  une  fubjiitution  pupillaire, 
ayant  furvécu  à fon  pere,  venoit  à mou- 
rir avant  que  d’avoir  accepté  la  fuccef- 
Hon , elle  paiferoit  au  fubftitué , ou  à 
l’héritier  légitime  de  cet  impubère,  qui 
prétendroit  quele  cas  de  la  fubjiitution 
ne  feroit  pas  arrivé,  parce  que  le  fils 
ayant  furvécu  au  pere , auroit  été  fon 
héritier, /«tti  fai  fi  des  biens, 

encore  qu’il  ignorât  fon  droit:  & qu’ainfi 
il  auroit  exclus  le  fubftitué,  &tranfmis 
l’hérédité  à fon  héritier.  Mais  comme 
par  la  réglé  expliquée  ci  - delfus , le  fubf- 
titué fuccede  non  - obftant  même  l’ad- 
dition du  fils,  lorfqu’il  en  eft  relevé, 
8c  qu’il  renonce  à l’hérédité  , & que 
par  conléquent  le  fubftitué  n’eft  pasab- 
folument  exclus  par  l’addition  ; on  peut 
dire  qu’il  ne  l’eft  pas  non  plus  par  la 
furvivnncc  du  fils  au  pere,  qui  n’eft 
pas  fuivie  de  l’addition  , puifqti’avant 
ii’il  accepte  l’hérédité  , là  qualité  de 
Is  & héritier  légitime  n’empêche  pas 
-que  comme  il  peut  renoncer  à fon  droit, 
il  ne  foit  incertain  s’il  fera  héritier  ou 
Jl'ome  XllI. 


non , 8c  que  de  plus  il  ne  foit  certain 
que  quand  il  aura  renoncé , les  choies 
ne  foient  au  même  état  que  s’il  n’avoit 
jamais  été  héritier , par  la  même  railbn 
qui  fait  que  l’héritier  qui  n’accepte  la 
fucceffion  que  long  - tems  après  qu’el- 
le a été  ouverte,  ne  laiife  pas  d’être 
confidéré  comme  héritier  dès  le  moment 
de  cette  ouverture , ainfi  "qu’il  a été  dit 
en  fon  lieu.  D’où  il  s’enfuit , que  la  re- 
nonciation de  l’impubere  fait  que  le 
fubftitué  acceptant  la  fucceffion,  eft 
réputé  héritier  de  même  que  fi  la  fubJH- 
tution  avoit  été  ouverte  au  moment  de 
la  mort  du  teftateur. 

On  doit  encore  examiner  ici  une 
troifiemc  queftion  que  font  ces  mêmes 
jurifconfultcs , qui  eft  de  favoir  fi  l’hé- 
ritier à qui  le  teftateur  a fait  une  fubf- 
titutioft  vulgaire,  venant  à mourir  pen- 
dant qu’il  délibéré , tranfmettra  le  droit 
de  délibérer  à fon  fuccelfcur,  ou  fi  l’hé- 
rédité pafi'era  au  fubftitué-  Ceux  qui 
veulent  que  la  fubjiitution  ait  lieu , (è 
fondent  fur  ce  que  la  loi  qui  veut  que 
celui  qui  délibère  tranfmctte  fon  droit 
à fon  héritier , eft  une  loi  nouvelle  qu’il 
ne  faut  pas  étendre  au  cas  où  il  y a un 
fubftitué.  Mais  quoique  ce  foit  une  loi 
nouvelle  , elle  eft  naturelle  & jufte , & 
le  teftateur  n’a  pas  voulu  que  la  fubjîi~ 
tution  privât  fon  héritier  de  l’eftèt  de 
cette  loi , & lui  6tâc  le  droit  de  délibé- 
rer ; car  s’il  l’avoit  voulu , il  devoit  s’en 
expliquer.  Ainfi  il  femble  que  l’héritier 
étant  mort  pendant  qu’il  déiibéroit,  on 
ne  peut  pas  dire  que  le  fubftitué  foit  ap- 
pelléen  ce  cas.  Et  on  peut  dire  au  con- 
traire que  lorfque  l’héritier  eft  mort, 
étant  incertain  s’il  feroit  héritier  ou 
non  , cette  incertitude  ne  l’avoir  pas 
dépouillé  de  la  fucceffion  qu’il  avoit 
droit  de  prendre  ; mais  ayant  feulement 
fufpendu  fon  droit , & iranfmis  le  droit 
lie-  délibérer  à fon  fucccffcur , lorf^oe 
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celui  - ci  fe  rend  héritier  , il  en  eft  de 
même  que  (i  Ton  auteur  l’avoit  été } car 
ee  n’eft  que  de  lui  qu’il  tient  le  droit  de 
fuccéder.  Ainfi , foit  que  l’on  confidere 
l’intention  du  teftateur,  qui  n’a  pas 
voulu  empêcher  que  fon  héritier  ne 
Cranfmic  Ton  droit  à Tes  héritiers , ou 
l’équité  de  la  loi  qui  donne  le  droit  de 
délibéreri  il  femble  que  l’héritier  qui 
meurt  pendant  qu’il  dcithere  doittranf- 
mettre  fon  droit  à fcs  héritiers , qui 
par  conféquent  doivent  exclure  le  fubf- 
titué.  D’où  il  s’enfuivra  que  tout  héri- 
tier qui  ayant  un  fubdicué  , mourra 
avant  que  d’avoir  connu  qu’il  étoit  inf- 
titué  héritier  , ou  feulement  fans  avoir 
xenoncé  à l’hérédité,  quoiqu’il  n’ait  rien 
fait  qui  marquât  qu’il  délibéroit , tranf- 
mettra  fon  droit  à fes  héritiers  , qui 
excluront  par  conféquent  le  fublHtué , 
pourvu  feulement  que  le  premier  héri- 
tier meure  fans  avoir  renoncé  à l’héré- 
dité, Car  la  même  loi  de  Jurtinicn,  qui 
veut  que  tout  héritier  même  étranger 
qui  meurt  pendant  qu’il  délibéré,  tranf- 
mette  fon  droit  à fes  héritiers,  veut 
.auin  que  tout  héritier  mourant  dans 
l’année  qui  étoit  alors  donnée  pour  dé- 
. libérer , foit  préfumé  être  mort  en  déli- 
■bérant,  quoiqu’en  effet  il  n’y  penlat 
-points  ce  qui  réduiroit  les  cas  de  l’ou- 
verture delà  ftihJitHtion  vulgaire  à deux 
feulement , l’un  de  la  mort  de  l’héritier 
inftitué  avant  celle  du  teftateur , & l’au- 
tre de  la  renonciation  â l’hérédité  s çe 
. qui  ne  feroit  pas  un  grand  inconvénient 
■ dans  une  matière  d’un  ufage  auflî  peu 
fréquent,  & où  cette  réglé  n’a  rien  qu’on 
,pui£Te  dire  odieux  ou  injufte. 

La  fubjiitntion  caduque , eft  celle  qui 
ne  peut  avoir  lieu  , foit  par  le  prédécès 
: de  l’appelle  à la  fubjïitution , (bit  par 
c quelqu’autre  événement  prévu  par  le 
: teftateur,  & dans  le  cas  duquel  il  n’a 
-pju  voulu  que  ïà  fuhJUution  eut,  lieu. 


La  fithjlitution  conditimnelle , eft  celle 
qui  n’eft  faite  que  fous  condition , & en 
cas  que  tel  événement  arrive  ou  n’arri- 
ve pas  s par  exemple  , lî  la  ftibjlittitioH 
eft  faite , en  cas  que  l’héritier  ne  fe  ma- 
rie pas  , ou  s’il  n’a  point  d’enfànt  ou 
d’enfans  mâles , &c.  l’événement  du  cas 
prévu  par  le  teftateur,  rend  la  fubjiitu- 
tion  caduque. 

La  fubjUtution  coutraSuelle , eft  celle 
qui  eft  faite  par  contrat  entre  - vifs,  à 
la  différence  des  autres  fubjlitutions  qui 
font  faites  par  teftament  ou  codicille  : 
la  fubjlitutiou  direéle  ne  peut  pourtant , 
en  général , fc  faire  que  par  teftament  s 
mais  comme  les  contrats  de  mariage 
font  fufceptibles  de  toutes  fortes  de 
claufes,  ony  peutaufli  faire  toutes  for- 
tes de  fubjlitutions , foit  diredes  ou  fi- 
déi  - commüfnircs. 

La  fnbjlitHtion  conventionnelle , eft  la 
même  chofe  que  fubjUtution  contraSluel- 
le.  Voyez  ci-devant  fubjUtution  coth- 
traBuelle. 

La  fubjlittttion  dire&e  eft  ainfi  appel- 
lée , parce  qu’elle  fe  fai  foit  en  termes 
femblables  à ceux  de  l’inftitution  quali- 
fiés en  droit  de  termes  directs , verbis 
direSlif , félon  la  formule  des  loix,  hæyes 
ejlo.  Elle  fait  paifer  les  biens  droits  & 
actions  immédiatement , & comme  des 
mains  du  teftateur  en  celles  du  fubfti- 
tué , fins  que  le  premier  héritier  ait  re- 
cueilli. On  en  compte  de  trois  fortes", 
la  vulgaire  ou  commune,  la  pupillaire  , 
& l’exemplaire , ou  quafi  pupillaire  : el- 
le eft  oppofée  à la  fubjUtution  fidéi-com- 
milfaire  , qui  ne  tranfmet  les  biens  au 
fubftitué  que  par  l’entremife  & les  mains 
de  l’héritier  inftitué. 

La  fubjUtution  éteinte  eft  celle  qui  .a 
fini  en  la  perfoime  du  dernier  grevé  de 
la  fubjUtution , ou  par  l’événement  de 
la  condition  fous  laquelle  elle  étoit  fa^ 
te.,  Voyez  fubjUtution  ouverte,  • .i 


Digitized  by  Google 


s U 8 


S U B 


La  fithjfhution  fniCi  eft  lorfque  la  fuhf- 
tion  ce0e  d’avoir  lieu , & que  les  biens 
fublUtués  {'ont  libres  en  la  perfonne  de 
celui  qui  a droit  de  les  polTéder.  Voyez 
Subjlitution  éteinte  & Subjlitntion  ou- 
verte. 

La  fubjlitution  graduelle  , eft  celle  où 
les  héritiers  prcfomptifs  font  appelles  à 
titre  de  jubjlitiition  de  degré  en  degré  , 
c’en  - à - dire  fuivant  l’ordre  naturel  de 
l'uccéder.  Voyez  Subjiitution  linéale  & 
Subjlitution  mafeuline. 

Quant  zuxfubjlitutions  graduelle  t re- 
tardée , voyez  ci  - après  Subjlitution  re- 
tardée. 

La  fubjlitution  indire3e  ou  oblique^ 
eft  la  même  chofe  que  fubjlitution  fidéi- 
gommijfaire.  Voyez  ci  - devant  Fidéi> 
Commis. 

La  fubjlitution  jujliniene , eft  celle  que 
k pere  peut  faire  à les  enfans  étant  en 
démence» elle  fut  aulîî  furnomméc 
tiniene , parce  qu’elle  fut  introduite  par 
l’empereur  Juftinicn  par  la  loi  humani- 
tatis  au  code  de  impub.  ^ aliis  fubjlitut. 

La  fubjlitution  linéale  ^ eft  celle  qui 
eft  faite  fuivant  l’ordre  des  lignes  , 
c’en  - à>dire  fans  intervertir  l’ordre  de 
fuccéder  dans  chaque  ligne , & où  les 
parens  d’une  autre  ligne  ne  font  appel- 
lés  , qu’au  défaut  de  celle  qui  a le  droit 
le  plus  prochain. 

La  fubjlitution  littérale  & fortnelle , eft 
celle  qui  eft  exprelTément  ordonnée  par 
le  teftateur  ou  le  donateur. 

La  fubjlitution  mafeuline  , eft  celle 
qui  eft  faite  en  faveur  des  mâles  feule- 
ment » ou  dans  laquelle  les  mâles  font 
toujours  appellés  par  préférence  aux  fe- 
melles. 

La  fubjlitution  officieufe , eft  celle  qui 
eft  faite  pour  aâTurer  des  alimens  au 
gpévé , 8c  le  fonds  du  bien  à fes  enfans , 
« empêcher  par  ce  moyen  que  les  biens 
ne  foient  la  proie  des  créanciers  du  gre- 
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vé  ; on  l’appelle  plus  communément 
exhérédation  officieufe.  v.  Exué  RÉ  DA- 
TION. 

La  fubjlitution  ouverte  eft  lorfque 
l’appelle  eft  faiii  du  droit  de  recueillir  la 
fubjlitution , foit  par  le  décès  du  grevé , 
foit  par  l’échéance  de  la  condition.  Voy. 
SubJlituiioH  éteinte. 

La  fubjlitution  particulière  ^ eft  celle 
qui  ne  comprend  qu’un  ou  pluHeurs 
corps  certains  des  biens  du  teftateur  ou 
donateur , & non  Tuniverfalité  de  fes 
biens,  ni  une  certaine  portion  ou  quo- 
tité, comme  la  moitié , le  tiers , le  quart» 
&c.  V.  Substitution  & Trébel- 

LIANIQUE. 

La  fubjlitution  perpétuelle , eft  celle 
qui  e(î  faite  pour  avoir  lieu  à perpé- 
tuité  & à i’inHni , autant  que  la  fubjlitul, 
tion  peut  s’étendre.  En  France,  les  fubf- 
titutions  font  réduites  à deux  degrés» 
non  compris  l’inftitution  } on  appelle 
néanmoins  perpétuelles  celles  qui  font 
faites  à l’infini , pour  avoir  lieu  jufqu’ù 
ce  que  le  nombre  de  degrés  fixé  par  les 
ordonnances  , foit  rempli.  Voyez  Stdfji 
titution  graduelle. 

Quant  à la  Subjlitution  préfumée , v; 
Subjlitution  tacite. 

La  fubjlitution  retardée  ou  graduelle 
retardée^  eft  celle  où  pour  prolonger  in« 
direèlement  le  fidéi  - commis  d’un  de- 
gré , on  nomme  pour  héritier  le  petit- 
fils  , ne  lailTant  au  pere  qu’un  (impie 
ufufruit. 

La  fubjlitution  fimple  t eft  une  fuhjti* 
tution  fidéi  - commilfaire  où  le  fidéi- 
commis  ne  doit  opérer  qu’une  fois , à la 
différence  de  \n  fubjlitution  graduelle  où 
il  opéré  fucceflivement  au  profit  de  plu- 
(ieurs  perfonnes  l’une  après  l’autre. 
Voyez  Subjlitution  graduelle. 

La  fubjlitution  tacite.,  eft  celle  qui, 
quoique  n’étant  point  écrite,  s’enfuit 
néanmoins  de  la  difpofition , foit  paie 
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une  préfomption légale  & de  droit,  foit 
par  une  préfomption  tirée  des  termes 
du  teftament  ou  de  la  donation  i il  y a 
des  cas  où  l’on  admet  une  fuhjiitution 
vulgaire,  tacite,  & quelquefois  auifi 
pupillaire  tacite. 

La  fiibJUtution  tinherfelU , eft  celle 
qui  comprend  tous  les  biens  du  tella- 
teur  ou  donateur , ou  même  feulement 
tmc  portion  ou  quotité,  ne  fût-ce  qu’un 
douzième , un  vingtième , & la  quarte 
trebellianique  ne  fe  prend  que  fur  la 
fiéjiitution  fidéi  - commilTaire  univer- 
ièlle. 

SUBV^EMTION , f f.,  Jurifprud.  > 
tout  impôt  furajoûté  , pour  fournir  à 
de  nouveaux  befoins  de  l’Etat. 

SUBURBICAIR.es  , ad).,  Droit  Rom. 
Les  provinces  qui  appartenoient  au  \<i- 
cariat  de  Rome  furent  appellées  fttbur^ 
hiccùres  , quafi  fié  iirbe  pofita , ainfi  que 
le  démontre  le  P.  Sirmond  \ 8c  par  une 
fuite  on  appella  auffi  églifes  ftéurbicaires, 
celles  qui  ctoient  renfermées  dans  le  vi- 
cariat de  Rome.  Cependant  Saumaife  & 
quelques  autres  auteurs  relTerrent  les 
provinces  & les  églifes  fiéurbicaires  dans 
des  bornes  beaucoup  plus  étroites  j ils 
prétendent  que  l’on  ne  doit  donner  ce 
nom  qu’aux  provinces  qui  étoient  aux 
environs  de  Rome , dans  la  diRance  de 
cent  milles  \ d’autres  ont  donné  dans  un 
autre  excès , & fe  font  efforcés  de  prou- 
ver que,  par  le  terme  de  provinces  fubur~ 
hicaireSi  on  entendoit  toutes  les  provin- 
ces foumifes  à l’empire  romain,  ou  du 
moins  celles  qui  étoient  comprifes  fous 
ce  qu’on  appelle  occident.  Telle  eft  l’o- 
pinion deScheelftrate  & de  Léon  Alla- 
tius  i mais  M.  Dupin , partifan  de  l’opi- 
nion du  P.  Sirmond  , a démontré  l’er- 
reur des  deux  autres  opinions  , & a 

Îrouvé  folidement  que  le  titre  de  fubttr-. 

ieaire  étoit  donné  aux  provinces  & égli- 
fes  compàfes  dans  le  vicariat  de  Rome. 


SUCCESSEUR,  f.  m.,  Jnrifprud.t 
c’eft  celui  qui  recueille  une  fucceiiîon  i 
V.  Succession  , & Héritier. 

On  fuccede  par  Touches , on  fuccede 
par  tètes. 

Succéder  par  fouches , fuccéder  par 
repréfentation  d’une  per  Tonne  décédée 
qui  eft  regardée  comme  la  Touche  ou  la 
tige  commune  de  ceux  qui  la  repréTen- 
tent.  Les  rameaux  de  cette  Touche,  pour 
Tuivre  la  métaphore,  n’ont  dans  la  fuc- 
cejjion  que  la  part  & portion  qu’auroit 
eue  la  perTonne  repréTentée. 

Succéder  par  tête.  Succéder  de  Ton 
chef,  c’eft  - à - dire , fans  repréTentatiom 
La  fitccejjion  dans  ce  cas  Te  diftribue  Tur 
autant  de  tètes  qu’il  y a d’héritiers  ha- 
biles à fuccéder. 

On  entend  auflî  par  fuccejfeur  celui 
qui  prend  la  place  de  quelqu’un , le  re- 
préTente , Toit  à titre  particulier , foit  à 
titre  univerTel. 

Succeffeitr  à titre partiadier , eft  celui 

Jiui  eft  jfubrogcà  quelqu’un  dans  la  cho. 
e qu’il  a acquife  de  lui  par  vente , donaj. 
tion  ou  autre  aefte  Temblable.  Comme 
ce  fuccejfeur  particulier  Tuccéde  à la  cho- 
Te  & non  à la  perTonne,  il  n’eft  point 
obligé  d’entretenir  les  conventions  fai- 
tes par  Ton  auteur,  en  quoi  il  diifcre  du 
fuccejfeur  à titre  univerTel.  L’acquéreur 
d’une  maifon  par  - confequent  qui  n’a 
point  approuvé  le  bail  fait  par  Ton  ven- 
deur peut  renvoyer  les  locataires , TauT 
à ceux-ci  à Te  pourvoir  contre  l’ancien 
propriétaire  pour  leurs  dommages  & 
intérêts. 

Sticcejfeur  à titre  univerfel , eft  celui 
qui  fuccede  en  tous  les  droits, noms,  rai- 
lons  & adions  de  celui  qu’il  repréfente, 
& eft  tenu  par  conféqueut  de  tous  les 
faits  & engagemens  de  la  perfbnne  re- 
préfèntéci  tels  font  les  héritiers  du  dé- 
funt, Tes  légataires  & donataires  de'tous 
fes  biens  ou  de  tous  Tes  meubles  » ou  d« 
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là  moitié , du  tiers , ou  autre  portion 
de  Tuniverfalité  de  Tes  biens. 

On  doit  encore  mettre  au  rang  des 
fuccejfeurs  à titre  univerfel  les  feigneurs 
hauts  - judiciers  qui  fuccedcnt  aux  biens 
vacans  par  droit  de  déshérence  ou  de 
bàtardile , & ceux  à qui  la  confifcation 
appartient. 

Il  n’y  a que  l’héritier  qui  fuit  obligé 
indéfiniment  aux  dettes,  parce  qu’il  n’y 
a que  lui  qui  repréfente  le  défunt.  Les 
autres  fuccejfeurs  à titre  - univerfel  ne 
font  tenus  de  ces  dettes  que  jufqu’à  con- 
currence de  la  valeur  des  biens  , s’ils 
ont  pris  la  précaution  de  faire  un  bon 
& loyal  inventairé  avant  de  s’immit 
ter  dans  ces  biens.  L’héritier  a égale- 
ment cette  relTource , mais  il  faut  qu’il 
prenne  des  lettres  de  bénéfice  d’inven- 
taire. V.  BiNÉFiCE  ^ inventaire. 

SUCCESSION  , f.  f. , Jurifpr.  , en 
général  , e(l  la  maniéré  dont  quelqu’un 
entre  en  la  place  d’un  autre , ou  recueil- 
le Tes  biens  ou  Tes  droits  avec  leurs 
charges. 

. On  fuccede  à une  peribnne  vivante 
ou  décédée  dans  un  office , dans  un  bé- 
néfice, &c. 

On  peut  suffi  fuccéder  aux  biens  , 
droits  & charges  d’une  perfonne  vivan- 
te , foit  par  donation  , vente,  échange, 
tranfport , fubrogation  ou  autrement. 

Mais  on  entend  plus  ordinairement 
par  le  terme  de  fuccejjion  , la  maniéré 
dont  les  biens , droits  & charges  d’un 
défunt  font  tranfmis  à fes  héritiers  ou 
légataires. 

On  entend  suffi  par  fuccejjion  ou  hé- 
rédité , la  mafle  des  biens,  droits  & char- 
ges qu’une  perfonne  lailTe  après  (à  mort. 

On  voit  aflez  que  les  fuccejjîons  font 
naturelles  dans  l’ordre  de  la  fociété  des 
hommes , & quelle  a été  la  néceffité  de 
tranfmettre  l’ufage  des  biens  de  la  géné- 
ration qui  palTe  à celle  qui  fuit.  Mais 


on  ne  voit  pas  suffi  clairement  de  quelle 
maniéré  ce  changement  a dû  être  réglé, 
& quel  en  eft  l’ordre  naturel  ; c’eft-à-di- 
rc,  fi  cet  ordre  eft  tel  naturellement  que 
les  biens  de  ceux  qui  meurent,  doivent 
paiTer  entièrement  à leurs  enfans , & au 
défaut  des  enfans  à leurs  autres  proches, 
ou  s’ils  peuvent  en  difpofer  entièrement, 
ou  en  partie , en  faveur  d’autres  perfon- 
nes  étrangères  , ou  même  s’il  pourroit 
y avoir  quelqu’autre  maniéré  de  faire 
paifer  les  biens  d’une  génération  à l’au- 
tre fucceffivement. 

Si  l’on  fuppofe  que  dans  le  commen- 
cement de  la  Ibciété  des  hommes,  les 
premiers  qui  l’ont  compofée  euifent  dé- 
libéré fur  les  maniérés  de  faire  paûcr 
l’ufage  des  biens  d’une  génération  à l’au- 
tre } ily  en  avoit  trois  principales  qu’ils 
auroient  p'ü  fe  propofer  entre  les  autres 
qu’on  auroit  pu  penfer  dans  une  telle 
délibération. 

La  première , en  confidérant  tous  les 
biens  comme  s’ils  dévoient  être  com-i 
muns  à tous  les  hommes,  chacun  n’ayant 
en  propre  que  ce  qu’il  confumeroit  pour 
fon  ufage.  Et  dans  cette  fuppofition  , 
de  quelque  maniéré  que  fut  réglée  cette 
communauté  de  tout  entre  tous  , il  n’y 
auroit  eu  ni  héritiers , ni  fuccejjlons , de 
même  qu’il  n’y  en  a point  dans  les  com- 
munautés régulières,  dont  tous  les  biens 
appartiennent  au  corps,  fans  qu’aucun 
des  particuliers  qui  les  compofent,  en  ait 
rien  en  propre. 

Les  deux  autres  maniérés  fuppofent 
que  tous  les  biens  ne  foient  pas  com- 
muns entre  tous , mais  que  chacun  puif- 
fe  en  avoir  en  propre.  L’une  eft  celle  des 
fuccejjlons  légitimes , qu’on  appelle  ainfi , 
parce  qu'elles  font  paifer  tous  les  biens 
de  ceux  qui  meurent  fans  en  avoir  dif. 
pofé  , aux  perfonnes  que  les  loix  y ap. 
pellent  par  la  proximité , félon  leur  or- 
dre de  defeeudans , afeendans  & collaté- 
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raux.  Et  l’autre  des  fuccejjîons  teftamen- 
taires , qui  fait  pa^er  les  biens  de  ceux 
qui  meurent  aux  perfonnes  qu’ils  y ont 
appellces  par  un  teliament. 

De  ces  trois  maniérés,  la  première  qui 
rendroit  toutes  chofes  communes  à tous, 
feroit  fi  pleine  d’inconvéniens , qu’on 
voit  bien  qu’elle  eft  impofilble.  Car 
l’amour  de  la  jufiiee  & de  l’équité  n’étant 
pas  un  bien  commun , & qui  Toit  le  feul 
principe  de  la  conduite  de  chaque  par- 
ticulier , la  communauté  univerfelie  de 
tous  les  biens  feroit  un  fyfième  dont 
l’exécution  ne  conviendroit  pas  à un  fi 
grand  nombre  d’affuciés  11  pleins  d’a- 
mour-propre. Et  il  feroit  egalement  in- 
julte  & impofilble  que  toutes  chofes  fuf- 
fent  toujours  en  commun  & aux  bons 
& aux  méchans,  & à ceux  qui  travaille- 
roient  & à ceux  qui  ne  feroient  rien , & 
à ceux  qui  fauroient  faire  un  bon  ufa- 
gc , & une  juile  difpcnfation  des  biens, 
& à ceux  qui  n’auroient  pas  la  fidélité 
nécelfaire  pour  les  conlèrver  à la  fociété, 
ni  la  prudence  pour  en  difpofer,  & qui 
ne  feroient  que  les  confumer  & les  dilfi- 
per.  De  forte  que  l’état  d’une  commu- 
nauté univerfelie  qui  auroit  pu  être  julte 
& d’ufage  entre  les  hommes  parfaite- 
ment équitables  , & qui  eufiènt  été  dans 
l’innocence  & fans  paillons,  ne  fauroit 
être  qu’injulte , chimérique  , & plein 
d’inconvéniens  entre  des  hommes  faits 
comme  nous  fommes. 

Ce  n’eft  donc  pas  fans  raifon  qu’au- 
cune police , où  il  y ait  eu  quelqu’ordre, 
n’a  mis  en  ufage  la  communauté  uni- 
verfelle  de  tout  entre  tous  , v.  PROPRlé- 
TÉ;  mais  qu’on  a obfervé  les  deux  au- 
tres maniérés  de  fticcejfîons,  favoir  des  lé- 
gitimes qu’on  appelle  auflî  ah  inteflat , 
parce  qu’elles  ont  lieu  quand  il  n’y  a 
point  de  teftament , & des  tefiamentai- 
res  : & on  a différemment  mêlé  l’ufage 
de  toutes  les  deux.  Car  comme  l’une  & 


l’autre  a fon  fondement  dans  l’ordre  dé 
la  fociété,  on  les  a reçues  par- tout.  Et 
comme  elles  dérogent  l’une  à l’autre  ré- 
ciproquement, on  les  a diverfement  con-^ 
ciliées , ainfi  qu’il  fera  expliqué  dans  la 
fuite. 

Ordres  des  fuccefiîons  légitimes,  H y 
a trois  ordres  de  fuccejjions  légitimes,  fé- 
lon trois  ordres  de  perfonnes  que  les 
loixy  appellent.  Le  premier  efl  celui  des 
enfàns  & autres  defeendans  ; le  fécond; 
des  peres  & meres  & autres  afeendans } 
& le  troifieme , des  freres  & fœurs , & 
des  autres  proches  qu’on  appelle  collaté- 
raux -,  parce  qu’au  lieu  que  les  defeen- 
dans & les  afeendans  font  dans  une  mê- 
me ligne  qui  les  lie  fucccfilvement  de 
l’un  à l’autre , les  freres  & tous  les  au- 
tres plus  éloignés , font  entr’eux  les 
uns  à côté  des  autres , chacun  dans  là 
ligne  fous  les  afeendans  qui  leur  font 
communs. 

Le  premier  de  ces  trois  ordres  , qui 
appelle  les  enfans  à la  fuccejjion  des  pa- 
reils , efi  tout  naturel , comme  une  fuite 
de  l’ordre  divin  qui  donne  la  vie  aux 
hommes  par  la  nailfance  qu’ils  tiennent 
de  leurs  parens.  Car  comme  la  vie  eft 
un  don  qui  rend  néceflaire  l’ufage  des 
biens  temporels , & que  Dieu  les  donne 
par  un  fécond  bienfait  qui  eft  une  fuite 
de  ce  premier } il  eft  naturel  que  les  biens 
étant  un  accefloire  de  la  vie  , ceux  des 
parens  pafient  aux  enfans , comme  ui| 
bienfait  qui  doit  fuivre  celui  de  la  vie. 
Et  cette  réglé , qui  eft  également  de  la 
loi  divine  & des  loix  humaines , eft  fi 
jufte  & fi  naturelle , qu’elle  eft  gravée 
dans  le  fond  de  tous  les  efprits. 

Le  fécond  ordre  qui  appelle  les  afeen- 
dans  à la  ftucejpon  des  defeendans  n’eft 
pas  naturel , comme  l’eft  le  premier  qui 
fait  fuccéder  les  defeendans  aux  afeen- 
dans. Car  comme  il  eft  de  l’ordre  de  la 
nature  que  les  enfàns  furvivent  aux  pa« 
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rens , il  eft  contre  ce  même  ordre  que 
les  parens  furvivenc  à leurs  enfans. 
Mais  quand  ce  cas  arrive , il  feroic  con- 
tre l’équité  naturelle  que  les  parens  fuC- 
fent  privés  du  tride  foulagement  de 
fuccéder  à leurs  enfans , & qu’ils  fouf- 
friû'ent  en  même  tems  & la  perte  de 
•leurs  perfonnes  , & celles  de  leurs  biens. 
£t  la  même  raifon  qui  lie  au  bienfait 
de  la  vie  celui  des  biens  temporels , & 
qui  fait  que  les  enfans  reçoivent  l’un  & 
l’autre  de  leurs  parens , demande  aufC 
que  lorfque  les  afeendans  furvivent  aux 
defeendans  qui  meurent  fans  enfans , ils 
ne  foient  pas  privés  de  leurs  biens;  puis- 
que les  enfans  & autres  defeendans  te- 
nant la  vie  de  leurs  parens , les  biens 
des  enfans  font  naturellement  dedinés 
pour  les  nécellités  de  la  vie  de  ceux  de 
qui  ils  tiennent  la  leur.  Ainli  la  fuccef- 
fion  des  al'cendans  aux  defeendans , ed 
en  un  fens , du  droit  naturel , comme 
celle  des  defeendans  aux  afeendans  ; & 
i’une  & l’autre  font  une  fuite  de  la  liai- 
fon  d étroite  de  ces  perfonnes , & des 
devoirs  mutuels  que  Dieu  forme  en- 
.tr’eux.  Car  un  des  principaux  effets  de 
cette  liaifon , & de  ces  devoirs  ed  l’ufa- 
ge  réciproque  que  la  nature  donne  aux 
enfans  des  biens  de  leurs  parens , & aux 
parens  de  ceux  de  leurs  enfans , les  leur 
rendant  comme  communs.  Ce  qui  a fait 
que  les  loix  des  Romains , avant  même 
qu’ils  connuffent  la  religion , confidé- 
roient  les  biens  des  parens  comme  pro- 
pres à leurs  enfans,  & ceux  des  enfans 
.comme  propres  à leurs  parens , & regar- 
doient  leurs  fnccejjions  réciproques,  non 
tant  comme  une  héridité  qui  leur  ac- 
quiert une  nouveau  droit , que  comme 
.une  continuation' de  celui  qui  paroilToit 
les  rendre  maîtres  des  biens  les  uns  des 
. autres. 

. Il  faut  remarquer  fur  cette  équité  na- 
turelle , qui  appelle  les  afeendans  à la 


fîiccejjtmt  des  defeendans , & qui  a été 
fuivie  dans  le  droit  romain , que  par  un 
autre  principe  d’équité  quelques  coutu- 
mes ont  fait  une  réglé  que  les  propres 
ne  remontent  point,  c’ed-à-dire , que 
le  pere  & les  autres  afeendans  paternels 
ne  fuccedent  pas  aux  biens  de  leurs  dcf. 
cendans  qui  leur  font  venus  du  côté  ma- 
ternel, & qu’on  appellepropm  maternelsx 
& qu’aum  les  meres  & les  autres  afeen- 
dans maternels  ne  fuccedent  pas  aux 
biens  de  leurs  defeendans  qui  leur  font 
venus  du  côté  paternel , & qu’on  appelle 
propres  paternels.  Cette  réglé  ed  une  fui- 
te d’une  autre  des  mêmes  coutumes , qui 
veut  que  les  propres  paternels  foient  af- 
fc<dés  aux  héritiers  du  fangplus  proches 
du  côté  paternel  ; & que  les  propres  ma- 
ternels font  affeélés  de  même  aux  héri- 
tiers du  fàng  plus  proches  du  côté  ma- 
ternel.Et  cette  réglé  qu’on  exprime  com- 
munément par  ces  mots  paterna  patn‘~ 
nis , materna  matemis  , a fa  judice  dans 
le  même  droit  naturel  qui  affede  les 
biens  aux  proches.  Car  cette  affedatiott 
des  biens  aux  héritiers  du  fang  regar- 
de naturellement  ceux  qui  font  de  la 
famille  d’où  les  biens  font  venus.  Ce 
qui  rend  jude  la  réglé  qui  prive  les  af> 
cendans  de  la  proprité  des  propres  d’un 
defeendant  venu  d’un  autre  edoc  ; ahn 
que  les  biens  venus  d’une  famille  ne 
padent  pas  à une  autre  , comme  il  arri- 
veroit  fi  les  biens  paternels  remontoient 
aux  afeendans  maternels , ou  les  biens 
maternels  aux  afeendans  paternels  qui 
les  tranfmcttroient  à leurs  héritiers , & 
en  priveroient  ceux  de  la  famille  d’où 
les  biens  étoient  venus.  Mais  ces  cou- 
tumes laiffent  aux  afeendans  les  meu- 
bles & les  acquêts  de  leurs  defeendans , 
& les  propres  venus  de  leur  edoc,  avec 
l’ufufruit  des  propres  venus  de  l’autre 
edoc.  Ce  qui  a ce  double  effet  de  con- 
ferver  les  propres  dans  les  familles 
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d’où  i’s  (ont  venus,  & de  pourvoir  ù 
Cf  que  réquitc  demande  pour  les  afeen- 
dans. 

Le  troifieme  ordre  des  fticcejjîons  légi- 
times , qui  eli  celui  des  cullacéraux  , a 
fon  fondement  fur  la  même  équité  na- 
turelle qui  appelle  aux  fuccejlons  les  dcl- 
cendans  & les  alcendans.  Car  les  biens 
qui  dévoient  pafler  du  défunt  à fes  def- 
cendans , ou  à leur  défaut  à fes  afeen- 
dans , palfcnt  naturellement  i ceux  qui 
repréfentent  ces  afeendans  & qui  tien- 
nent d’eux  leur  origine  commune  avec 
ce  défunt.  Ainli  on  peut  dire  en  général 
de  ces  trois  fortes  de  fuccejjium  des  def. 
cendans  , afeendans  & collatéraux , que 
toutes  les  perfonnes  qui  font  liées  par  lu 
naiifance  dans  l’un  de  ces  ordres , font 
confidérées  comme  une  famille  à laqueU^ 
le  Dieu  avoit  dcifiné  les  biens  de  ceux 
qui  la  compofent,  pour  les  faire  paifer 
de  l’un  à l’autre  fucceifivement,  félon  le 
rang  de  leur  proximité.  Et  enfin  cette 
fnccejjion  par  la  proximité  eft  fi  natu- 
relle , qu’elle  a été  confirmée  par  la  loi 
divine. 

On  peut  ajouter  pour  un  autre  prin- 
cipe de  l’équité  de  la  fnccejjion  des  pro- 
ches , qui  eit  une  fuite  de  ce  premier, 
que  quand  il  n’y  auroit  pas  d’autre  loi 
pour  les  fnccejions  que  la  volonté  de 
ceux  qui  difpofent de  leurs  biens,  il  fe- 
roit  julfe  & naturel  que  chacun  appellàt 
fes  proches  à fa  fnccejjion  , s’il  n’y  avoit 
pas  de  raifons  particulières  qui  obli- 
geaifent  à d’autres  difpofitions.  Car  la 
liaifon  que  fait  la  naiifimee  entre  les  af- 
eendans , les  defeendans  & les  collaté- 
raux, étant  la  première  que  Dieu  a for- 
mée entre  les  hommes  pour  les  unir  en 
fociété , & les  attacher  aux  devoirs  de 
l’amour  mutuel  j chacun  doit  confidérer 
dans  le  choix  d’un  héritier  les  perfonnes 
envers  qui  Dieu  l’engage  par  ce  premier 
lien  plus  qu’envers  les  autres , & ne  les 


pas  priver  de  fes  biens  fins  de  jufics  cati- 
fes.  Ainli  on  peut  dire  que  les  JucceJJionf 
légitimes  ont  tout  enlèmb  e la  faveur  de 
l’ordre  naturel , qui  appelle  les  proches 
par  le  droit  du  fang,  & par  l’alfcdation 
des  biens  aux  familles,  & la  faveur  de 
l’aifedion  que  leur  doivent  ceux  qui  difi 
pofent  de  leurs  biens  s’ils  n’en  font  pas 
indignes , ou  fi  d’autres  motifs  raison- 
nables ne  rendent  jultes  il’autres  difpo- 
fitions : c’elt  fur  cette  équité  que  Ibnt 
fondées  ces  coutumes  qui  atfedent  tel- 
lement les  biens  aux  familles  , qu’elles 
ne  permettent  pas  de  difpofer  de  tous  les 
biens  au  préjudice  des  collatéraux  mê- 
me les  plus  éloignés  , comme  il  fera  re- 
marqué dans  la  fuite. 

- Les  fnccejpons  tellamentaircs  ont  aulK 
leur  fondement  dans  l’ordre  de  la  focié- 
té , & on  peut  remarquer  dans  cet  ordre 
différentes  caufes  qui  rendent  juffe  la 
liberté  de  dil'polér  de  fes  biens  par  un 
teftamcnc.  Ainfi  il  peut  arriver  qu’une 
perfonne  n’ait  aucuns  parens  , ou  que 
ceux  qu’il  auroit  fe  feroient  rendus  in- 
dignes de  lui  fuccéder , & en  ce  cas  l’é- 
quité d’un  teftament  eft  toute  évidente. 
Ainfi  une  perfonne  qui  auroit  peu  de 
biens  venus  de  quelque  libéralité , ou 
du  fecours  d’un  bienfaiteur  qui  fe  trou- 
veroit  dans  la  néceliité,  pourroit  jufte- 
ment  lui  donner  ou  tous  fns  biens , ou 
une  partie,  & en  priver  des  collatéraux 
éloignés,  & qui  feroient  riches.  Ainfi  U 
eft  jurte  que  ceux  de  qui  les  héritiers 
prélbmptifs  feroient  des  étrangers,qu’oii 
appelle  , incapables  de  fuccéder, 

puiffent  difpofer  de  leurs  biens  en  faveur 
d’autres  perfonnes.  Ainfi , les  bâtards 
n’ayant  pas  la  naiffance  légitime  que 
donne  le  mariage  , n’ont  point  de  pro- 
ches qui  puiffeiu  leur  fuccéder  ; & s’ils 
n’ont  point  d’enfans  légitimes  , ils  ne 
peuvent  avoir  aucun  héritier  né  intefat^ 
non  pas  même  leur  mere  i de  forte  qu’il 
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eft  juftc  qu’ils  puiflcnt  difpofer  de  leurs 
biens  par  un  edbment.  Aind  enfin , il 
ell  julie  en  général  que  toute  perfonne 
capable  de  dtrpofcr  de  fes  biens  , puilfc 
s’acquitter  des  devoirs  de  reconnoiflan- 
ce , & dos  autres  engagemens  qui  peu- 
vent l’obliger  à donner,  finon  tous  les 
biens,  au  moins  une  partie,  à d’autres 
perfonnes  qu’à  Tes  héritiers  légitimes. 
Et  cette  liberté  de  dirpoierell  lur-tout 
favorable  pour  les  biens  qu’un  tdlateur 
peut  avoir  acquis  par  fou  travail  & fon 
indultrie.  Ainfijacob  difpofa  de  ce  qu’il 
avoit  enlevé  par  fes  armes  des  dépouil- 
les des  Amorrhéens , en  faveur  de  Jo- 
feph  , par  dclTus  l'es  frétés. 

De  toutes  ces  conlidérations  on  peut 
conclure , que  comme  les  fitccejjlons  légi- 
times font  naturelles  dans  l’ordre  de  la 
fociété,  les  difpofitions  àcaufe  de  mort, 
foit  de  tous  les  biens  ou  d’une  partie , 
7 ontaulfi  leurjultice&  leur  équité:  & 
on  voit  même  que  les  telbmens  font  au- 
torifés  par  la  loi  divine. 

C’eft  à caufe  de  cette  faveur  naturelle 
de  la  fnccejjlon  des  proches  , & de  cette 
faveur  naturelle  aulli  des  teftamens  , 
qu’on  voit  par -tout  & Tulàge  des  fuc~ 
çejjmis  légitimes , & l’ufage  des  telta- 
mens.  Mais  s’il  cil  julle  & naturel  que 
les  fuecejjtons  palfent  aux  proches  que  la 
loi  y appelle,  comment  lèra-t-il  jufle 
auin  & naturel  qu’ils  puiifcnt  en  être 
dépouillés  par  un  tefiamenti'  & les  loix 
qui  appellent  les  proches  aux  fnccejjions, 
n’auront- elles  leur  effet  que  quand  il 
n’y  aura  pas  de  difpolicions  qui  les  en 
privent?  ou  ces  loix  étant  du  droit  na- 
turel , ne  fcra-t-il  pas  julle  qu’elles  aient 
leur  effet  indépendamment  de  la  volonté 
de  ceux  qui  ont  des  biens  à lailfer  après 
leur  mort,  & qu’au  moins  ils  ne  puilllnt 

(priver  leurs  proches  que  d’une  partie  de 
W fuccejjîon  > 

: ■ Tous  ceux  qui  ont  fait  des  loix  pour 
Twtc  XUI. 


régler  les  fticcejpom , ont  fans  doute  exa- 
miné cette  quellion , car  ils  ont  fenti 
l’équité  naturelle  qui  appelle  les  proches 
aux  fiiccejjums , & ils  ont  aulfi  reconnu 
qu'il  cil  julle  de  permettre  à ceux  qui 
ont  des  biens , d’en  faire  des  difpofitions 
qu’on  exécute  après  leur  mort.  Ainfi, 
ayant  tous  vu  la  contrariété  où  femble 
conduire  l’ufage  de  ces  deux  principes, 
ils  ont  dû  examiner  par  toutes  ces  vues, 
de  quelle  maniéré  ils  dévoient  les  coa> 
cilier. 

Ils  n’ont  pas  ignoré  que  pour  faire 
un  julle  ufage  de  ces  deux  loix,  on  doit 
regarder  celle  qui  appelle  les  héritiers 
du  fang  comme  une  première  réglé  gé- 
nérale qui  leur  donne  tous  les  biens  des 
fuecejjtons , lorfqu’il  n’y  a aucune  julle 
caufe  de  les  en  priver.  D’où  il  s’enfuit 
que  , quand  ils  ont  permis  de  difpofer, 
foit  de  tous  les  biens , ou  d’une  partie  , 
ils  ont  fuppofé  que  celui  qui  choifiç 
d’autres  héritiers  que  ceux  de  Ion  fang; 
ou  qui  donne  une  partie  de  fes  biens  à 
d’autres  perfonnes,  doit  avoir  des  con- 
fidérations  particulières  qui  l’obligent 
à difpofer  de  fa  fnccejjion  autrement  que 
la  loi  n’en  difpoferoit.  Car  on  n’a  pas 
entendu  favorifer  les  difpofitions  dérai- 
fonnablcs,  & qui  n’auroient  pour  prin- 
cipe qu’une  pafîion  ou  une  faiitaifie,  & 
lailfer  une  liberté  indiferete  de  toutes 
fortes  de  difpofitions  julles  ou  injulles; 
puifque  le  bon  ordre  ne  permet  pas  en 
cequifepalfe  même  pendant  la  vie,  les 
dilpofitions  qui  peuvent  blclfer  l'hon- 
nêteté & les  bonnes  mœurs , & qu’on 
interdit  aux  prodigues  l’adminillration 
de  leur  propre  bien.  Ainfi  la  liberté  que 
les  loix  peuvent  donner  de  difpofer  de 
fes  biens  par  un  teflament  , renferme 
fins  doute  dans  leur  cfprit  la  condition 
que  les  difpofitions  d'un  aclc  aulli  fe- 
rieux  feront  railonnables.  Mais  quoi- 
que l’intention  des  loix  qui  DcrmcttcuC 
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les  tcftamens,  ne  doive  pas  s’entendre 
autrement  , puifqu’on  n’oferoit  dire 
qu’elles  approuvent  toutes  difpofitionÿ 
indiilindlcment,  il  y auroit  eu  trop  d’in- 
conveniens  d’ajouter  à la  loi , qui  per- 
met les  tcllamcns,  la  condition  que  les 
difpofitioiis  fuirent  raifonnablcs.  Car 
cette  rclèrve  mettroit  en  quellion  tous 
les  teltamcns  , & ceux  - mêmes  qui  fc- 
loient  les  plus  réglés  par  la  prudence  & 
par  l’équité}  puifqu’on  pourroit  les 
examiner,  & que  d’autres  vues  que  cel- 
les du  tellatcur  les  mettroient  en  doute. 
Comme  il  n’étoit  donc  pas  utile  d'ajou- 
ter à la  loi  une  telle  condition , & qu’il 
n’étoit aulfi  ni  julteni  polfiblc  de  régler 
i chacun  fes  difpofitions  particulières  } 
il  a été  nécclTairc  que  la  loi  qui  les  per- 
met, lailfat  à chacun  l’ufage  des  ficnncs, 
foiten  donnant  une  liberté  indéfinie  de 
difpofer  de  tout,  ou  y mettant  des 
bornes. 

De  tous  ces  principes  généraux , dont 
tout  le  monde  doit  convenir , il  fem- 
ble  qu’on  peut  tirer  cette  confequcnce, 
que  puifqu’il  eft  du  droit  naturel  que 
les  fuaejjîons  palTent  aux  proches,  & 
qu’il  e(l  aulli  de  l’équité  que  ceux  qui 
ont  des  biens  puilTent  en  faire  des  dif- 
pofitions } l’efprit  des  loix  qui  les  ont 
permifes , a été  que  la  liberté  fût  réglée 
en  chacun  fuivant  la  prudence  qui  ar- 
bitreroit  l’ufage  de  cette  liberté  à plus 
©u‘à  moins,  félon  l’état  de  fes  biens  & 
de  fa  famille,  & fes  ditférens  devoirs 
envers  d’autres  perfimnes  que  fes  en- 
ftns , s’il  en  avoit , ou  fes  autres  pro- 
ches } car  c’eft  par  ces  circonllances  «Sc 
les  autres  femblablcsdont  les  combinai- 
fbns  font  infinies,  que  chacun  devroit 
régler  lès  difpolîtions  & les  proportion- 
ner à fes  biens  & à fes  devoirs.  Ainfi 
ceux  qui  ont  peu  de  biens  & beaucoup 
4’enfans,  ont  moins  de  liberté  de  dif- 
pofèr  que  ceux  qui  Ikiis  enfaus  ont  beau- 


emip  de  biens.  Ainfi  l’engagement  en- 
vers  les  proches  ell  plus  grand  en  ceux 
qui  en  ont  de  pauvres  , qu’en  ceux  de 
qui  les  proches  Ibnt  riches.  Ainfi  , en 
général,  les  circonllances  où  chacun  fe 
trouve,  lui  marquent  l’uliigc  de  la  pru- 
dence qui  doit  être  fa  réglé. 

Si  on  ne  confulte  donc  que  l’équité 
naturelle  qui  doit  être  l’cfpric  des  loix  , 
on  jugera  que  le  principe  qui  rend  julle 
la  liberté  des  difpolîtions  tellamentat- 
res , n’ed  autre  que  l’équité  de  l’ufage 
de  cette  prudence.  Ainfiil  Icmblequ’oii 
peut  fuppofer  que  ceux  qui  ont  fait  les 
loix  des fucceJJîoHfync  l'ont  pasdifeonve- 
nus  de  ce  principe  ; mais  qu’i's  fe  fon^ 
divifes  fur  les  conféquences  qu’ils  en 
ont  tirées , & ont  fait  comme  deux  par- 
tis , d’où  font  venus  les  deux  fortes  de 
jurifprudcncc  que  nous  avons  fur  cette 
matière. 

L’une  cil  celle  du  droit  romain  dont 
les  auteurs  ont  jugé  qu’il  falloit  laiiTer  à 
chacun  la  liberté  entière  de  régler  fes 
difpofitions  par  fa  propre  volonté,  & 
que  les  inconvéïiiens  du  mauvais  ufage 
que  quelques- uns  pourroient  fiiire  de 
cette  liberté , ne  dévoient  pas  empêcher 
qu’on  ne  la  laidat  commune  pour  tous, 
afin  que  la  condition  de  ceux  qui  font 
raifonnablcs  ne  fût  pas  rellreinte  à des 
bornes  que  la  conduite  des  autres  pour- 
roit demander. 

L’autre  jurifprudence  eft  celle  de 
quelques  coutumes,  dont  les  auteurs 
ont  jugé  qu’il  ne  falloit  pas  laiiTer  aux 
particuliers  la  liberté  de  n’avoir  aucun 
égard  h l’équité  naturelle  qui  appelle 
les  proches  aux  fncceJJîonSt  fous  prétexte 
des  occafions  fi  rares  qui  pourroieni 
rendre  jufte  un  tel  ufage  de  cette  liberté. 
Et  ils  ont  voulu  prévenir  l’inconvé- 
nient du  mauvais  ufage  que  pourroient 
faire  de  cette  licence  ceux  qui  ne  'teii- 
nent  pour  réglé  dans  leurs  tefta.ncns 
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<|tte  leurs  payions  ; & par  ces  vues , ne 
pouvant  faire  de  diverfes  réglés  pour  les 
diîFcrcntes  fortes  de  perfbnnes,&  n’ayant 
pas  cru  fuppolèr  que  la  plus  grande  par- 
tie  régleroit  fes  difpüfïtions  par  une 
conduite  fige&  prudence  , ils  ont  borné 
la  liberté  de  difpolèr  pour  toutes  fortes 
de  perfonnes  indiltindlement. 

Il  femble  que  la  maniéré  dont  les  Ro- 
mains mirent  en  ufage  cette  loi  d’une 
liberté  générale  & indéfinie  dedifpüfcr 
de  tous  fes  biens , qu’ils  avoient  tirée 
des  Grecs , ait  été  une  fuite  de  cet  ef- 
prit  de  domination  dont  on  voit  tant 
d’autres  marques  dans  toute  leur  con- 
duite dés  leur  origine  j foit  à l’égard  des 
autres  peuples  qu’ils  s’étoient  fournis , 
ou  à l’égard mèmede  leurs  propres  fiimiU 
les,où  ils  s’étoient  donné  un  droit  ablolu 
de  vie  &de  mort  non-feulement  fur  leurs 
tfclaves,  mais  fur  leurs  enfans.  Selon  cet 
efprit  ils  s’étoient  donné  la  liberté  de 
difpofer  à leur  gré  de  tous  leurs  biens, 
& d’en  priver  non-feulement  leurs  pro- 
ches, mais  leurs  enfans  même  fans  au- 
cune caufe.  Il  ell  vrai  que  ce  pouvoir 
être  une  voie  pour  contenir  les  enfans 
dans  leurs  devoirs  envers  leurs  parens  ; 
mais  le  mauvais  ufage  qu’on  fit  de  cette 
liberté  , pluficurs  déshéritant  leurs  en- 
fans  fans  dejullcs  caufes,  fit  recevoir 
les  plaintes  des  enfans  contre  ces  tefia- 
mens  qu’ils  appellerent/Mo^c/e«Jc,  com- 
me contraires  aux  devoirs  de  la  piété 
paternelle.  Et  encore  ces  plaintes  ne 
furent  reçues  qu’avec  cette  précaution, 
que  pour  leur  donner  quelque  couleur  < 
& l’elfet  d’annullcr  ces  teftamens,  ils 
feroient  confidérés  comme  faits  par  des 
Çerfonnes  qui  euflent  été  dans  quelque 
égarement  & privés  de  Tufage  de  la  rai- 
fon.  On  régla  auffi  une  légitime  pour 
les  enfans  à qui  on  atfcéla  le  quart  des 
biens  qu’ils  auroient  eus  ab  wrejlat-,  & 
ou  reçut  de  même  les  peres  & les  mères 


& autres  afeendans  à la  plainte  de  l'inoR 
ficiofité  des  tefiamens  de  leurs  enfans^ 
Et  enfin  Jufhnien  crut  faire  beaucoup 
en  faveur  des  enfans , d’augmenter  leur 
légitime,  & de  la  régler  au  tiers  des 
biens  quand  il  y auroit  quatre  enfans, 
ou  un  moindre  nombre,  & jufqu’à  la 
moitié  quand  il  y en  auroit  cinq  ou  uit 
plus  grand  nombre;  mais  pour  les  col- 
latéraux  on  laiifa  toujours  la  liberté  en- 
tière de  les  priver  de  tout , à la  réferve 
d’un  feul  cas , & en  faveur  feulement 
des  freres  & des  foeurs  à qui  on  permit 
de  fe  plaindre  des  tefiamens  de  leurs 
freres  oufœurs  , lorfque  l’héritier  infii- 
tuéferoit  une  perfonne  infâme,  ou  d’u- 
ne condition  honteufe.  Et  encore  ne 
donnnit-on  pas  cette  liberté  à ceux  qui 
n’étoient  que  freres  ou  fœurs  utérins^ 
Ainfi  on  voit  que  le  droit  romain  a con- 
fidéré  chaque  teftateur  comme  un  légif- 
lateur  dans  fa  famille,  lui  lailfant  le  pou- 
voir abfolu  de  difpofer  de  fes  biens  à là 
volonté  fous  les  feules  réferves  qu’oit 
vient  de  remarquer. 

Cette  jurifprudence  du  droit  romain, 
qui  lailfc  la  liberté  entière  de  difpofer  de 
tous  fes  biens  par  un  teftament , à la  ré- 
ferve des  légitimes  aux  perfonnes  à qui 
il  en  eft  dû , s’obferve  dans  plufieurs 
pays , qui  fc  régilfent  par  le  droit  écrit , 
c’elf-à-dirc , par  le  droit  romain  ; & cel- 
le qui  borne  la  liberté  des  difpolitions 
dans  les  teifamens , en  faveur  même  des 
collatéraux  les  plus  éloignes,  a été  fui- 
vie  dans  quelques  pays  qui  ont  leurs 
coutumes  propres  » mais  comme  il  n’y 
a pas  déréglé  naturelle  qui  marque  des 
bornes  précifes  à la  liberté  des  teftamens 
& des  autres  difpofitions  à caufe  de 
mort,  & de  quelle  portion  de  fes  biens 
on  peut  priver  les  héritiers  légitimes , 
& que  ce  n’eft  qucp  ir  des  vues  arbi- 
traires qu’on  peut  régler  ces  bornes; 
elles  font  différemuient  i églées  par  les 
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coHtumes.  Et  on  voit  feulement  cela 
de  commun  en  toutes , qu’elles  ont  deux 
règles  générales,  qui  fuivent  des  prin- 
cipes qu’on  vient  de  remarquer  ; l’une 
qui  diltingue  les  biens  paternels  & les 
maternels , afin  de  conferver  aux  parens 
de  ‘chaque  côté  ceux  de  leur  elioc  : & 
l’autre  qui  veut  qu’il  n’y  ait  pas  d’au- 
tres héritiers  que  les  proches  que  la  cou- 
tume appelle  i la  fucceljmiy  & qui  ne  don- 
ne que  la  qualité  de  légataires  univerf'els 
à ceiix  à qui  on  lailfc  par  un  tefiament  ou 
autre  dirpofition  à caufe  de  mort  tout  ce 
qu’on  peut  donner;  le  nom  iVhéritier 
demeurant  propre  au  feul  héritier  du 
fang , avec  cette  affedation  qui  dt  com- 
mune à toutes  les  coutumes , que  l’hé- 
ritier légitime  eft  fait  héritier  au  mo- 
ment de  la  mort  de  celui  à qui  il  fuc- 
cede  , quoique  même  cette  mort  lui  (bit 
inconnue.  C’elt  cette  réglé  que  les  cou- 
tumes expriment  par  ces  termes  , le 
mort  fiiifit  le  vif  fon  prochain  lignager 
habile  à lui  fuccérler  , c’eft-à-dire  , que 
l’hérédité  lui  e(l  acquife  avec  tous  f'cs 
droits  à l’inllant  de  la  mort  de  fon  pa- 
rent à qui  il  fuccede  : ce  qui  a cet  effet 
que  fi  cet  héritier  venoic  à mourir  fans 
avoir  fu  que  cette  fuccejjion  lui  étoit 
échue , il  la  feroit  paffer  à fes  héritiers , 
de  même  que  s’il  l’avoit  recueillie , & 
qu’il  s’en  fût  mis  en  poifelTîon.  Mais  hors 
ces  réglés  générales  & communes  à tou- 
tes les  coutumes , leurs  autres  difpofi- 
tions,  Sc  particulièrement  celles  qui  rè- 
glent les  bornes  de  la  hberté  des  tdla- 
mens,  ne  font  pas  les  mêmes.  Qiiel- 
ques-unes  laiifent  la  liberté  de  difpofer 
de  tous  les  acquèts  & de  tous  les  meu- 
bles, & n’affedentaux  héritiers  du  fang 
que  les  propres  , ne  permettant  d’en  lé- 
guer, qu’une  partie,  comme  un  quart 
ou  un  cinquième.  D’autres  fans  diflinc- 
tion  des  diverfes  natures  des  biens  , 
meubles  ou  iiumeubies,  propres  ou  ac- 
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quèts;  ne  permettent  de  dirpofcr  que 
d'une  partie  de  tous  les  biens , comme 
d’un  quart.  Et  d’autres  ne  permettent  à 
ceux  même  qui  n’ont  point  d’enfans  • 
de  difpofer  que  d’une  partie  de  leurs 
acquêts  immeubles.  Et  outre  ces  pré- 
cautions des  coutumes , pour  la  confer- 
vation  des  biens  dans  leurs  familles,  il 
y en  a où  l’on  a borné  d’une  autre  ma- 
niéré la  liberté  des  tellamens  , & où 
pour  prévenir  la  facilité  d’engager  les 
perfonnes  mourantes  à des  difpofitions 
l’uggérées  , on  a déclaré  nuis  les  tefta- 
mens  qui  n’auroient  pas  précédé  la 
mort  du  tefiateur  d’un  tems  qu’elles  rè- 
glent. J 

On  voit  bien  que  ces  difpofitions  des 
coutumes  font  fondées  fur  cette  vue  « 
d’affcéler  aux  héritiers  du  fang  la  plus 
grande  partie  des  biens  ou  de  certains 
biens,  mais  toutes  n’ont  pas  également 
pourvu  à cette  affedation.  Car  dans  les 
coutumes  qui  permettent  de  difpofer  de 
tous  les  acquêts  & de  tous  les  meubles, 
ceux  qui  n’ont  point  de  propres , ont  la 
même  liberté  que  donne  le  droit  ro- 
main , & peuvent  priver  de  tous  leurs 
biens  les  collatéraux  les  plus  proches , & 
même  leurs  freres. 

Tout  ce  qui  a été  dit  jufqu’ici  oblige 
à une  derniere  réflexion  fur  la  compa- 
raifon  ou  le  parallèle  des  fuccejjtons  légi- 
times & de  ces  fuccejjtons  teftamentaires, 
pour  reconnoitre  laquelle  des  deux  for- 
tes de  fuccejjtons  ell  plus  favorable  , ou 
celle  des  héritiers  légitimes,  ou  celle  des 
héritiers  appellés  par  un  teftament. C’eft- 
à-dire  , fi  dans  une  caufe  où  il  s’agiroit 
des  intérêts  oppofés  d’un  héritier  tefta- 
mentaire  & d’un  héritier  légitime , le 
droit  de  l’un  & de  l’autre  fe  trouvant 
douteux  & en  balance , on  devroit  pen- 
cher pour  l’un  ou  pour  l’autre,  & pour 
lequel  des  deux  , comme  dans  les  cau- 
fes  entre  un  demandeur  & un  défen- 
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deur , un  poflefleur  & celui  qui  veut  le 
dcpo(ïcdcr  , un  accufateur  8i  un  accule , 
on  penche  dans  le  doute  en  faveur  du 
defendeur,  du  pnifedeur  & de  l’aceufé, 
par  la  (cule  confidérattun  de  ces  qualités. 

On  propofe  ici  cette  quclHon  , parce 
' qu’il  peut  arriver  des  cas  où  il  faut  ju- 
ger de  la  préférence  entre  ces  deux  for- 
tes d’héritiers , & que  la  règle  qui  en 
décide , doit  faire  dans  cette  matière  un 
principe  qu’on  ne  peut  fe  dirpenfer  de 
confidérer,  pour  l’ufage  des  quedions 
qui  peuvent  en  dépendre.  Ainfi , par 
exemple,  fi  on  fuppofe  qu’un  tellateur, 
ayant  nommé  par  un  premier  teltament 
en  bonne  forme, un  héritier  autre  que 
celui  qui  devroit  lui  fuccéder  ab  iutejiaff 
fait  un  fécond  teftament,  où  ilinftitue 
cet  héritier  légitime , & que  ce  fécond 
tefiament  n’ait  que  cinq  témoins  dans 
un  lieu  où  il  en  faut  fept  ; la  quefiion 
de  favoir  lequel  de  ces  deux  teltamens 
devra  fubfiUer,  dépendra  de  favoir  le- 
quel de  ces  deux  héritiers  devra  être  plus 
favorifé,  ou  le  teüamcntaire  ou  le  légi- 
time. Car  fi  c’eft  le  tertamentaire , ou  fi 
même  ils  font  en  balance  & en  parité  de 
confidération  dans  l’efprit  de  la  loi , il 
fera  certain  qu’entre  ces  deux  teftamens, 
le  premier  qui  eft  dans  les  formes de- 
vra Pemporter  fur  le  fécond  qui  eft  nul. 
Et  fi  au  contraire  la  condition  de  l’hé- 
ritier du  fang  eft  plus  favorable,  fe 
trouvant  foutenue  par  la  fécondé  vo- 
lonté de  ce  teftateur  , quoique  défec- 
tueufe  dans  les  formes , il  pourra  deve- 
nir douteux  fi  ce  fécond  teftament,quoi. 
qu’imparfait , mais  qui  appelle  l’héritier 
du  fang,  fuffira  pour  annuller  le  pre- 
mier qui  étoitdans  les  formes,  mais  qui 
feifuit  paffer  fes  biens  à un  étranger. 

On  voit  alfez  quelle  eft  la  conféquen- 
ce  du  principe  qui  doit  décider  cette 
queftion  ; puifqu’il  doit  fervir  de  fon- 
^ment  pour  en  juger  d’autres , Sc  qu’il 
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eft  important  de  fixer  par  quelque  règle 
fùre  les  diiférens  égards  que  les  juges 
doivent  avoir , ou  ii  la  faveur  des  heri- 
tiers du  fang,  ou  à celle  des  difpofitions 
à caufe  de  mort , foit  dans  les  cas  où  la 
validité  de  ces  difpofitions  peut  être  dou- 
teufe,  ou  en  d’autres  queftions  qui  peu- 
vent dépendre  du  difeernement  de  ce  qui 
peut  être  dû  à la  faveur  du  fang,  ou  à 
celle  de  la  volonté  du  teftateur } comme, 
par  exemple,  fi  dans  un  teftament  qui 
appelle  l’héritier  légitime  avec  un  étran- 
ger, il  y avoit  une  claufe  obfcure  ou 
équivoque , dont  un  fens  favoriferoit 
l’héritier  légitime  , & l’autre  l’étranger. 

Pour  examiner  donc  cette  queftion, 
de  la  préférence , foit  en  faveur  des  hé- 
ritiers tcllamentaires,  ou  des  légitimes, 
il  faut  ajouter  à toutes  les  remarques 
qu’on  vient  de  faire , trois  rédextons  fur 
trois  différences  entre  les  fnccejjhns  légi- 
times & les  teftamentaircs. 

La  première  de  ces  différences  confit 
tê  en  ce  que  l’ordre  des  fuccejjiom  ab  /;/- 
tejiat  eft]fi  jufte  & fi  naturel , qu’il  a été 
établi  comme  tel  parla  loi  divine  qui  en 
a confirmé  l’ufage  ; au  lieu  que  celui  des 
teftamens  n’a  pas  d’autre  origine  que  la 
volonté  des  hommes.  Et  quoique  les 
teftamens  foient  approuvés  dans  les  li- 
vres faints  ; ce  n’eft  pas  par  des  difpofi- 
tions qui  en  faffent  une  loi , comme  on 
y voit  en  loi  l’ufage  des  fiiccejjioms  légi- 
times. Et  dans  le  lieu  même  où  les  fuc- 
cejjtons  font  réglées , il  ne  fait  aucune 
mention  des  teftamens.  Ainfi  un  peut 
dire  que  la  loi  qui  permet  les  teftamens 
eft  comme  une  exception  de  la  loi  natu- 
relle & générale,  qui  appelle  les  proches 
aux  fuccejjiom. 

La  fécondé  différence  entre  les  fuccef. 
fions  teftamentaircs,  & 'celles  des  héri- 
tiers du  fang , confifte  en  ce  que  celles- 
ci  font  d’une  néceflîté  abfolue  pour  l’or- 
dre de  la  fociété  i car  il  faut  que  les  biens 
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des  mourans  qui  n’ont  pu  en  dirpofer, 
ou  qui  l’ont  négligé  , palFent  à des  per- 
fonnes  que  les  loix  y appellent , & elles 
y ont  appellé  les  proches  ; au  lieu  que 
cet  ordre  de  la  focictc  pourroit  fiiblif- 
ter  Tans  l’ufagc  des  fiiccejjions  tcllamcn- 
taircs  , par  le  fimplc  ufage  de  la  fitccef- 
fion  des  heritiers  du  fang,  & les  coutu- 
mes ne  rcconnoiifent  pas  même  d’autres 
héririers  , comme  il  a été  déjà  remarqué. 

La  troifieme  diîiércnce  confilte  en  ce 
qu’il  y a plulieurs  inconvéniens  qui  ar- 
rivent de  la  liberté  de  choifir  des  héri- 
tiers. Car  plulieurs , prévenus  de  leurs 
palfions , font  des  choix  injulles  : & c’eft 
à leur  iaute  qu’on  peut  imputer  ces  for- 
tes d’inconvéniens  ; au  lieu  qu’il  en  ar- 
rive moins  des  fuccejjtons  légitimes  > & 
que  ceux  qui  en  arrivent,  ne  peuvent 
être  imputés  à qui  que  ce  foit , mais 
font  des  eifets  de  l’ordre  divin , & des 
fuites  naturelles  d'une  réglé  jufte , telle 
qu’on  en  voit  arriver  des  loix  les  plus 
fai  lires. 

De  toutes  ces  réflexions  on  peut  tirer 
oette  conféquencc , qu’il  femble  que  les 
fuccejjloni  légitimes  étant  plus  naturel- 
les , plus  nécclfaircs  & fuivies  de  moins 
d’inconvéniens  que  les  fuccejpons  tella- 
mentaircs , dont  l’ufagc  n’a  etc  qu’une 
exception  de  la  réglé  qui  donne  l’héré- 
dité aux  proches  ; la  condition  des  hé- 
ritiers légitimes  eft  plus  favorable  que 
celle  des  héritiers  appelles  par  un  teda- 
ment , & que  dans  les  doutes  où  la  fa- 
veur de  l’une  ou  de  l’autre  de  ces  deux 
fortes  d’héritiers  peut  être  confidérée, 
on  doit  décider  pour  celui  du  fang.  Ain- 
n , dans  la  quefUon  propofée  de  ces  deux 
teftamens,  dont  le  premier,  qui  étoit 
dans  les  formes , appclloit  à la  fticcejjlon 
un  héritier  étranger  ; le  fécond  qui 
n’ayant  que  cinq  témoins , auroit  été 
déclaré  nul , s’il  eût  été  fait  en  faveur 
d’un  autre  étranger , fubfide  & aimulie 


le  premier,  parce  qu’il  appelle  à \afue^ 
ceJJioM  l’héritier  légitime.  Cette  décifioii 
elt  d’autant  plus  remarquable  qu’elle  eit 
du  droit  romain  mén-.e,  qui  a le  plus 
favorife  \t%fticcej]ions  tellamentaires , & 
qui  d’ailleurs  cil  il  fcrupuleux  quand  il 
s’agit  des  formes.  Ainll  on  peut  en  con- 
clure par  le  fentiment  même  de  ceux  qui 
ont  le  plus  favorife  les  tcilamens , que 
la  condition  de  l’héritier  tell.imentaire 
cil  moins  favorable  que  celle  de  l’héri- 
tier du  fang. 

Les  maniérés  de  fuccéder , dont  on  t 
parlé  jufqu’ici , ont  pour  fondement,  ou 
la  proximité  entre  l’héritier  & celui  à 
qui  il  fuccede , ou  la  volonté  de  celui 
qui  fait  un  héritier.  Mais  il  y a une  au- 
tre forte  de  fuccejjîon  qui  n’a  ni  l’un  ni 
l’autre  de  ces  fondemens , & qui , au 
contraire , n’a  lieu  que  lorfque  celui  qui 
laide  des  biens  après  fa  mort , n’a  aucuns 
parens,  & qu’il  n’a  fait  aucune  dirpoH- 
tion.  Car  alors  il  eft  néceflaire  que  les 
biens  qu’il  laifle,  trouvent  un  maître  ; & 
c’elf  à quoi  les  loix  ont  pourvu. 

Par  le  droit  romain  le  mari  & la  fem- 
me fuccedent  l’un  à l’autre , fi  le  pre- 
mier mourant  ne  lailfe  ni  defeendans, 
ni  afeendans,  ni  collatéraux,  & meurt 
fins  teftament.  Et  fi  celui  qui  n’eft  pas 
marié , & qui  n’a  de  même  aucun  héri- 
tier légitime , meurt  fans  difpofer  de  fes 
biens  , ils  font  acquis  au  fife  qui  tient 
lieu  d’héritier. 

Cette  fuccej/ion  du  mari  à la  femme, 
& de  la  femme  au  mari , eft  ainfi  réglée 
par  quelques  Etats , d’autres  au  contrai- 
re ont  expreÜcmcnt  réglé  que  le  fife  ex- 
clut le  mari  & la  femme  ; & quelques- 
unes  , par  une  dureté  finguliere , préfè- 
rent le  fife , ou  le  feigneur  jufticicr  qui 
en  a les  droits , non -feulement  au  mari 
& à la  femme  , mais  aux  parens  les  plus 
proches,  s’ils  ne  font  de  l’eftoc  d’où 
viennent  l :s  biens.  Mais  dans  les  autres 
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- pays  qui  n’en  difpofcnt  point , il  rcmbie 
julle  de  fiiivre  la  règle  du  droit  romain  ; 
& on  voit  qu’elle  eft  établie  en  ufage 
par  divers  exemples.  Car  comme  le  droit 
romain  cft  le  droit  commun  en  tout  ce 
qui  n’eft  pas  aboli , ou  contraire  à l’ufa- 
ge  du  pays  , il  doit  à plus  forte  raifon 
ièrvir  de  loi , quand  ce  qu’il  ordonne 
eft  du  droit  naturel  & de  l’équité  : & 
on  peut  dire  de  la  fitccejpon  du  mari  à 
la  femme,  & de  la  femme  au  mari,  qu’el- 
le eft  de  cet  ordre , lorfque  les  autres  hé- 
ritiers viennent  à manquer.  Et  on  ne 
doit  pas  confidércr  cette  maniéré  de  fuc- 
ëejJJon  comme  dérogeant  au  droit  du 
fife  i car  outre  que  ce  cas  eft  fi  rare,  que 
la  conféquence  doit  en  être  comptée 
pour  rien  , le  droit  du  fife  dans  les fuc- 
cejjions  ne  doit  avoir  lieu  , que  lorfqu’il 
n’y  a aucune  perlonne  qu’aucune  loi  ap- 
pelle à l’hérédité.  Et  on  ne  peut  pas  dire 
que  le  mari&  la  femme  ne  foient  appel- 
les à fuccéder  l’un  à l’autre  par  aucune 
loi,  puifqu’ils  le  font  par  ce  droit  com- 
mun, & que  cette  loi  qui  les  appelle  à 
la  fuccejpon  l’un  de  l’autre  a fon  fonde- 
ment fur  le  droit  naturel  & le  droit  di- 
vin  , qui  a formé  l’union  fi  étroite  du 
mari  & de  la  femme , & qui  des  deux 
n’a  fait  qu’un  feul  tout,  pour  être  la 
fource  de  la  naiflance  des  hommes  & 
des  parentés  dont  les  plus  proches  font 
un  lien  moins  étroit  que  celui  du  maria- 
ge. Ainfi,  comme  le  mariage  eft  la  fource 
des  parentes  qui  donnent  le  droit  de 
fuccéder , il  eft'  tout  naturel  de  donner 
au  mari  & à la  femme  cette  exclufion 
du  fife. 

Pour  la  fticcejjîon  du  fife  qui  fuccede, 
quand  il  n’y  a pas  d’autres  héritiers , el- 
le a fon  fondement  fur  ce  que  les  biens, 
qui  fe  trouvent  n’avoir  aucun  maître, 
padent  naturellement  à l’ufage  du  pu- 
blic , & font  acquis  au  prince  qui  en  eft 
le  chefi 


La  matière  des  fucceijsons  particu- 
lièrement traitée  dans  le  digellc  , depuis 
le  commencement  du  XVIII.  /zt/j  e,  juf. 
qu’à  la  fin  du  XXXVIII.  Elle  comprend 
tout  le  VI.  livre  du  coAe^  excepté  les 
huit  premiers  titres  i &dans  les  zj//f7/zz- 
ies  , elle  commence  au  tit  lo.  An  liv.II. 

& finit  avec  le  tit.  1 3.  An  III.  liv. 

Sur  ce  qui  concerne  en  particulier  les 
yîzcci^/W]_teftamcntajrcs  , on  peut  voir 
les  mots  Donation  , Héritier  , 
Legs,  Testament,  Codicile,  Fi- 
DÉi  coMMis,  Substitution. 

La  fuccejjhn  abctuAomiée  ou  vacante}, 
eft  celle  qui  n’eft  réclamée  par  aucun 
héritier  ni  par  aucune  autre  perfonne 
qui  prétende  y avoir  droit  au  defaut 
des  héritiers.  On  dit  plus  ordinaire- 
ment fuccejjion  vacante.  Voyez  ci- après 
SucceJJloH  vacante. 

La  fuccejjion  ab  intejlat , ainfi  nom-  '■ 
mée  par  abbréviation  du  latin  ab  hu 
tejlato,  comme  qui  diroit  qtue  ab  iutejlato 
defertur  , eft  celle  qui  eft  déférée  par  la 
loi  lorfque  le  défunt  eft  mort  intejlat, 
c’eft-à-dire  fans  avoir  difpofé  des  biens 
par  teftament  ou  autre  difpofition  à 
caufe  de  mort.  Voyez  ci-devant  le  mot 
Succession. 

La  législation  fur  les  fticcejpons  légi- 
times, ou  ab  intejlat,  a varié  prodigieu- 
fement  chez  les  Romains , fuivant  les 
diverfes  circonftanccs  des  tems , & l’hu- 
meur dirtérente  des  législateurs  : je  dis 
l’humeur,  parce  que  la  prudence  n’y  a 
prefque  point  eu  de  part.  Les  décem- 
virs , les  patriciens , les  préteurs , les 
jurifconfultcs , le  peuple , le  fénat , les 
premiers  empereurs , & les  derniers , & 
Juftinien  après  eux,  tous  ont  voulu  y 
mettre  du  leur  l’un  après  l’autre ,'  ^ 
chacun  à fa  maniéré. 

Les  loix  des  douze  tables  avoient  fta- 
tué , que  les  biens  de  ceux  qui  mour- 
zoient  fans  teftament,  pafiezoient  à leurs 
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dcfcendans  ; au  dcü'.uc  de  dcfccndans, 
aux  agnats  ; & au  défaut  de  ceux-ci , à 
ceux  qui , fans  être  de  la  même  branche, 
fcroiciit  de  la  même  famille  : on  appel- 
loit  ces  derniers  geiitiles.  On  voit  que 
l’cfprit  de  ces  loix  étoit  de  fixer  les 
biens  dans  les  familles , & que  la  con- 
l'ervation  des  familles  étoit  le  but  de 
ces  rcglemens.  M.  de  Montefquicu  fup- 
pofe  un  autre  efprit  à ces  mêmes  loix. 

11  croit  qu’elles  dérivoient  du  partage 
égal  des  terres,  que  Romulus  avoir  fait 
entre  les  citoyens  de  fon  petit  Etat,  que 
Numa  avoir  continué , & qui  avoir  été 
renouvelle  par  Servius  Tullius  : il  fc 
trompe  alfurément.  Du  tems  des  décem- 
virs , l’cfprit  de  l’égalité  des  biens  entre 
les  citoyens  s’étoit  déjà  perdu,  & ils  ne 
firent  pas  le  moindre  effort  pour  le  ré- 
tablir ; au  contraire , ils  firent  des  loix 
diredement  oppofées  à cet  efprit.  Ils 
donnèrent  à tout  citoyen  une  liberté  il- 
limitée de  tefter  à fa  fantaifie.  S’ils 
avoient  eu  quelques  égards  pour  l’éga- 
lité , n’auroient  - ils  pas  reltrcint  cette 
liberté , du  moins  dans  ceux  qui  avoient 
des  enfans  ? Dans  les  fuccejjhtis  ab  intef- 
tat , ils  appellerent  à la fucctjjîon  du  pere 
les  enfans  qui , au  tems  de  fa  mort , ' 
étoient  fous  fa  puitfance,  8c  ils  en  ex- 
clurent entièrement  les  émancipés:  l’au- 
roient-ils  fait,  s’ils  avoient  eu  en  vue 
d’établir  l'égalité  des  biens  ? Ils  ftatue- 
rent  que  les  filles  fuccéderoient  à leur 
pere  , aulll  bien  que  les  fils.  Cette  fiic- 
ccjjhm  faifoit  leur  dot,  & quand  elles  fe 
niarioient,  elles  joignoient  ces  biens  à 
ceux  d’une  autre  famille:  car  M.  de 
Montefquieu  fe  trompe  encore,  quand 
il  dit  que , quoiqu’une  fille  héritière  fe 
mariât,  les  biens  rentroient  toujours 
dans  la  famille  dont  ils  étoient  fortis. 
Il  ell  au  contraire  incontellable  qu’ils 
demeuroient  ordinairement  dans  la  fa- 
nullc  où  ils  étoient  entrés , & perfonue 


ne  l’a  jamais  révoqué  en  doute.  Or  ces 
dots  détruifeiit  l’égalité.  Enfin  , tout 
combat  le  fentiment  de  ce  grand  hom- 
me , rhiilüire  auHi-bien  que  la  juril- 
prudcnce. 

Les  interprétations  des  jurifconfultes 
Romains  fur  les  loix  des  fucce'Jhns  lé- 
gitimes , nous  en  fourniiicnt  bien  des 
exemples  de  leurs  fubtüités  abfuidcs  & 
iniques  ; nous  en  chuilirons  un  , qui 
prouve  évidemment  combien  ils  fe 
jouoientde  l humanité  dans  leurs  déci- 
fions.  11  eft  naturel  que  dans  les  fticcef. 
fions  ab  intsfiat , le  plus  proche  parent 
foit  préféré  au  plus  éloigné  : c’clt  aulîi 
ce  que  les  décemvirs  ont  établi.  Mais  par 
qui  l’hérédité  doit -elle  être  recueillie, 
quand  le  plus  proche  agnat  y renonce, 
ou  qu’il  ell  mort  avant  de  l’avoir  ac- 
ceptée? Les  jurifconfultes  qui  ont  vécu 
fous  des  empereurs  avides,  ont  décidé 
qu’en  ce  cas  les  biens  du  défunt  étoient 
dévolus  au  fife  : voici  la  raifon  fur  la- 
quelle cette  déciiîon  barbare  ell  fondée. 
La  loi  des  douze  tables,  difoient- ils  , 
appelle  à la  fuccejfion  i’agnat  le  plus  pro- 
che : donc  i’agnac,  plus  éloigné,  ne  peut 
pas  y prétendre  , quand  même  le  plug 
proche  feroie  décédé , après  celui  de  la 
fuccejfion  duquel  il  s’agit  j parce  qu’au 
tems  de  fa  mort , l’agnat  plus  éloigné 
n’étoit  pas  le  plus  proche , ni  par  con- 
'féquent  celui  que  la  loi  appelloit  à la 
fuccejfion.  Ces  biens  appartiennent  donc 
au  fife , parce  que  le  fife  a droit  de  s’em- 
parer de  tous  les  biens  vacaiis.  Ainfi, 
un  jeu  de  mots,  unefubtilité  affieufe, 
fuffil'oit  pour  défoler  une  famille,  & la 
priver  d’un  bien  qui  lui  appartenoit  de 
droit  naturel. 

Si  on  veut  approfondir  un  peu  plus 
les  abfurdités , les  incohérences,  & les 
inconféqiicnces  qu’ont  produites  dans 
le  droit  civil  ces  fubtiiiics  des  jurifeon- 
fultes , il  faut  le  donner  la  peine  d’exa- 
miner. 
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miner,  d’un  bout  à l’autre,  la  législation 
fur  les  fttccejjtons  des  femmes.  Tout  y 
e(t  dccoufu , tout  y eft  inconféquent. 
Les  principes  & les  conféqusnces  fc 
combattent  réciproquement:  les  prin- 
cipes eux-mêmes  forment  un  contrafte 
abfurde  qui  les  oppufe  les  uns  aux  au- 
tres. Je  pourrois  démontrer  que  tout 
cela  vient  de  ce  principe  établi  par  les 
premiers  jurifconfultes , que  les  filles  & 
les  femmes  devaient  fuccéder  aux  peres 
& aux  maris,  aiiflî-  bien  que  les  fils , 
parce  qu’elles  étoient  fous  la  puiirmcc 
du  pere&  du  mari  comme  ces  derniers. 
On  a voulu  dans  la  fuite  réformer  quel- 
ques conféqucnces  qui  réfultoient  de  ce 
principe  ; on  a voulu  réformer  le  prin- 
cipe mcinc  ; on  a fait  des  reformes  fur 
des  réformes , & tout  cela  a produit  un 
cahos. 

M.deMontefquieu cftdans  l’opmion, 
que  la  loi  voconiene  avoit  exclu  les 
femmes  de  la  fucceJJJon  de  leurs  parens, 
& qu’elle  corrigeoit  par-là  celle  des  dou- 
ze tables  , qui  pourtant  n’ont  appellé 
cxprciîément  nulle  part  les  femmes  à 
ces  fortes  de  fucceffmis.  Selon  lui , la 
loi  voconiene  étoit  déjà  prefque  anéan- 
tie , loriqu’on  commenqa  à admettre  à 
la  fuccellion  de  leurs  freres , les  fœurs 
du  côté  paternel,  tandis  que  les  parens 
d’un  degré  plus  éloigné,  demeurèrent 
fous  la  prohibition  de  la  loi  voconiene. 
I!  fe  trompe  en  tout  ce  qu’il  dit  fur  la 
loi  voconiene,  quoiqu’il  eut  promis  de 
l’éclaircir.  D’abord,  cette  loi  ne  regar- 
doit  que  les  tefiamens  : elle  n’avoit  point 
touclié  aux  fiiccèjjiotjs  ab  inteflat.  Tite- 
Livc  dit  cxprcirémcnt,  que  Q.  Voconius 
Sixa  fit  une  loi , qui  llatuoit  que  per- 
fonne  uc  pourvoit  inftitucr  une  femme 
héritière.  Cicéron  & Aulu-Ccllc  en  par- 
lent aulH  d’une  façon  qui  fait  fentir  que 
cette  loi  ne  s’étendoit  pas  aux  fuccejjions 
ab  intijiat.  Les  femmes  continuèrent 
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donc  à fuccéder  à leurs  parens,  non  obf. 
tant  la  loi  voconiene.  Mais  les  jurifeon- 
fultcsqui  vinrent  après , introduifirent 
peu-à  peu  l’ufage  d’exclure  également 
les  l’cmmes  de  la  fnccejjioyi  légitime  , à 
l’exception  cependant  des  fœurs  du  côté 
potcrncl , qu’üs  laiifcrent  fuccéder,  com- 
me auparavant , à leurs  freres  , fans  1» 
moindre  apparence  de  raifon. 

M.  de  Montefquieu  a fait  tout  fou 
poflîblc,  pour  donner  un  air  de  (yftêmc 
à cette  branche  de  la  législation  romai- 
ne , qui  n’en  a point.  „ Lorfque  le  pere 
„ n’inllituoit,  ni  exhéredoit  fon  fils,  le 
„ teftament  étoit  rompu  : mais  il  étoit 
„ valable  , quoiqu’il  n’inftituât  ni  exhé- 
„ rédât  fa  fille.  J’en  vois  la  raifon  : quand 
„ il  n’inftituoit,  ni  exhérédoit  fon  fils, 
„ il  faifoittort  à fon  petit-fils,  qui  au. 
„ roit  fuccédé  ab  intejîat  à fon  pcrc. 
„ Mais  en  n’inltituant , ni  exhérédant 
„ fa  fille , il  tic  faifoit  aucun  tort  aux 
„ enfans  de  là  fille , qui  n’auroît  point 
„ fuccédé  ab  infejlat  à leur  mere , parce 
„ qu’ils  n’étoient  pas  héritiers  (îens  ni 
„ agnats”.  Ce  raifonnement  eft  d’abord 
trop  vague  : on  ne  fait  pas  de  quel  temf 
l’auteur  prétend  parler.  Se  rapporte- t-il 
au  tems  & aux  loix  des  douze  tables  ? 
Ces  loix  n’obligent  ças  plus  à inftitucr 
les  mâles  que  les  femelles.  Alors,  & 
même  long- tems  après,  c’eft  à-dire  en- 
core du  tems  de  Cicéron  , le  pere  pou- 
voir ne  faire  aucune  mention  ^s  uns 
ni  des  autres,  fans  que  ce  fiIcncSnuifit 
à la  validité  de  fon  teftament.  Veut-il 
parler  du  droit,  qui  s’eft  formé  des  in- 
terprétations & des  décifions  des  jurif- 
confultes  ? Ceux-ci  ont , à la  vérité , in- 
troduit l’ufage , que  le  pere  fût  obligé 
d’inftitucr  ou  d’exhéréder  fes  enfans  ; 
mais  ils  établirent  dans  le  même  tems 
que,  fi  le  pere  oublioit  de  faire  men- 
tion de  fa  fille  dans  fon  teftament,  elle 
fuccéderoit  avec  les  heritiers  fiens , à 
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portions  égales , & avec  les  étrangers, 
dans  la  moitié.  D’ailleurs, fi  le  tefiament, 
où  le  perc  n’avoit  ni  inftitué  ni  exhé- 
rédéfonhls,  devoir  être  rompu,  parce 
que  dans  ce  cas  le  teftateur  faifoit  tort 
à fon  petit  - fils , il  s’enfuivroit  que  le 
tertament , où  le  'pere  auroit  pafle  fous 
filence  fon  fils  émancipé  , eût  dû  être 
rompu  également , par  la  même  raifon 
que,  dans  ce  cas , le  teilateur  feroit  tort 
à fon  petit-fils.  Cependant,  ilert  conf. 
tant  que  ce  teftament  fubfiftoit,  tant 
félon  les  loix  des  douze  tables , que  fui- 
vnnt  le  droit  introduit  par  les  jurifeon- 
fultes.  Les  préteurs  donnoient , à la  vé- 
rité, la  polfelîion  des  biens  au  fils  éman- 
cipé , contre  le  teftament  de  fon  pere, 
qui  l’y  avoit  paflé  fous  filence  ; mais  les 
préteurs  donnoient  auflî  la  même  ac- 
tion à la  fille , contre  le  teftament  du 
ere , qui  ne  l’avoit  ni  inftituée  ni  ex- 
érédée. 

M.de  Montefquieu,  entraîné  toujours 

Î)ar  le  principe  de  vouloir  découvrir  du 
yftème  dans  une  législation  qui  en  man- 
que entièrement , donna  dans  une  autre 
erreur.  Il  crut  que,  félon  le  droit  ancien, 
les  enfans  ne  fuccédoient  jamais  à la  me- 
re.  Ils  n’y  fuccédoient  pas , il  cft  vrai , 
fi  elle  venoit  à mourir  avant  le  mari , 
car  la  fuccejjïon  appartenoit  ordinaire- 
ment à celui-ci;  muis  fi  elle  mouroit 
après  le  mari,  les  enfans  lui  fuccédoient 
infailliblement.  Ils  lui  fuccédoient,  non 
pas  cqmme  héritiers  fiens  , puifqu’elle 
ne  les  avoir  pas  fous  fa  puidànce,  mais 
comme  ugnats  ; parce  que  par  la  confiir- 
réation , par  la  coemption,  ou  par  l’ufu- 
capion,qui  étoientdans  ces  tems-là  les 
maniérés  les  plus  ufitées  de  contrader 
les  mariages,  la  femme  palfoit  fous  la 
puifiànce  du  mari  ; devenoit  comme  fa 
fille , & par  conféquent  la  fœur  de  fes 
propres  enfans  (*).  D’après  ces  prin- 
(*)  Vxor  quoqne , qtu  in  manu  ejus  mariti 


cîpes , les  enfans  fuccédoient  non  - feu- 
lement à leur  mere , mais  encore  à leur 
belle  - mere , en  cas  qu’elles  vinflent  à 
mourir  après  le  mari. 

M.  de  Montefquieu  dit  encore  que, 
„ lorfqiic  la  monarchie  s’établit  à Romq, 
„ tout  le  fyftème  fut  changé  fur  les  fuc- 
„ cejjions:  les  préteurs  appellcrent  leur* 
„ parens  per  femmes,  au  défaut  des  pa- 
„rens  par  mâles;  au  lieu  que,  par  les 
„ anciennes  loix,  les  parens  par  femmes 
,,  n’étoient  jamais  appclfés”.  Ce  langage 
fuppofe  que  ces  édits  des  préteurs  , fur 
les  fticcejjtons  des  parens  par  femmes , 
n’étoient  pas  encore  connus  du  tems  de 
la  république:  c’eft  précifément  tout  le 
contraire.  Les  préteurs  avoient  publié 
ces  édits  long  - tems  avant  l’établifle- 
ment  de  la  monarchie , ü ils  n’en  ont 
fait  aucun  après  fa  fondation.  Depuis 
cette  époque  ils  n’en  firent  plus,  parce 
que  les  empereurs  s’étoient  appropriés 
toutes  les  branches  de  la  législation.  Les 
dernicres  loix  que  nous  avons  dans  le 
corps  du  droit  romain,  fur  les  fuccejjtont 
légitimes,  fontde Juftinien.  Cet  empe- 
reur ôta  jufqu’au  moindre  veftige  du 
droit  ancien  ; il  établit  trois  ordres  d’hé- 
ritiers , les  defeendans  , les  afeendans  8c 
les  collatéraux,  fans  aucune  diftindlion 
entre  les  mâles  & les  femelles  , entre  les 
parens  par  femmes  & les  parens  par  mâ- 
les ; & il  abrogea  toutes  celles  qui  reC- 
toientà  cet  égard.  Il  crut  fuivre  la  na- 
ture, en  s’écartant  de  ce  qu’il  appelloit 
les  evéarras  de  l ancienne  jurifprndence  i 
cependant  prefque  toutes  les  nations 

tflt  ei  fua  hrres  eji:  quia  locoefi:  item 
nuYus  y qiid  in  Ji!ii  manu  efl,  nam  ^ hac 

neptit  loco  ejl fororii  autem  nohit 

hco  ejl  etiom  mater , aut  noverra , quét  per  ht 
mamtm  conveutionem  apitd  patrem  nojirum 
jus  fiUx  confequuta  e/l.  CoUat  Mof.  atqut 
Rom.  Leg  fit.  i6.  Voyez  Schulting  , ibid^ 
Moodt , Probab.  lib.  IL  cap.  9. 
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modernes  ont  faitdes  diangemens  dans 
CCS  loix  de  Julhnien  : elles  ont  été  obli- 
gées de  les  faire , parce  que  leurs  cou- 
tumes, refprit  de  leurs  gouvernemeiis, 
l’intérêt  des  Etats , ÿc  celui  des  particu- 
liers l’exigeoient.  Aufli  la  raifon  , qui 
détermina  Judirâcn  à égaler  dans  les  fuc~ 
cejjions  les  femmes  aux  hommes , n’eit- 
elle  digne  que  de  fa  foiblelfe.  Il  dit,  qu’il 
ne  fait  pas  de  dilHnclion  entre  les  mâles 
& les  femelles  dans  les  fuccejpons , parce 
qu’une  telle  dittindlion  feroit  une  cfpecc 
de  reproche, fait  à la  nature,  de  ce  qu’elle 
a produit  des  femelles,  au  lieu  de  ne 
former  que  des  mâles. 

La  fiiccejjton  des  acquêts , eft  celle  qui 
comprend  les  biens  acquêts  j elle  com- 
prend auilî  ordinairement  les  meubles, 
mais  cela  dépend  de  la  difpoijtion  des 
coutumes,  v.  Acquêts  , Succejjion  »/o- 
kiliaire,  Propres,  Succejjïon  des  propres. 

La  fuccejjton  des  affrauchis , étoit  celle 
qui  étoit  déférée  au  patron  , à relfet  de 
recueillir  les  biens  de  celui  qui  avoit 
été  autrefois  fbn  efciave,  & qu’il  avoit 
atfianchi. 

Les  réglés  que  l’on  ob  fer  voit  pour 
cette  fuccejjton , font  expliquées  aux  Inf- 
titutes,  /;■/>.  ///.  tit.  8.  'u.  Affranchi  & 
Esclave. 

La  fitccejjion  des  agnats , agnatorum , 
étoit  celle  qui  étoit  déférée  par  la  loi 
aux  parens  paternels  , au  défaut 
des  héritiers  fiens , & à l’exclufion  des 
coguati  ou  parens  du  côté  maternel. 

Mais  peu-à-peu  l’on  admit  au  (fi  les 
cognats  5 & Juitinien  ayant  enfin  fup- 
prime  la  diri'érence  que  l’on  faifoit  entre 
les  agnats  & les  cognats,  voulut  qu’ils 
fulfcuc  tous  admis  également  félon  la 
proximité  de  leur  parenté  avec  le  dé- 
funt. Voyez  h loi  des  xi j.  tables  i la«ov. 
18-  ch.  iij.  lanou.  118.  ch.  iv.  les  Injlit, 
lib.  III.  tit.  2.  & SucceU'ton  des  cognats. 

La  JUcceJJion  ancienne , veut  dire  l’an- 


cien patrimoine  des  biens  propres.  La 
coutume  de  Normandie  fc  fert  de  ce 
terme  en  ce  fens , art.  240.  On  en  trou- 
ve plufieurs  autres  exemples  dans  les 
coutumes,  v.  Acquêts  , Héritage  , 
Patrimoine,  Propres. 

La  fuccejjton  anomale  ou  ÔTéguliere , 
e(l  celle  qui  e(l  déférée  ù quelqu’un  con- 
tre le  cours  ordimnre  des  fuccejjions , 
telles  font  les  fuccejjions  des  feigneurs 
par  droit  de  déshérence , bâtardife  j la 
fuccejjton  du  fife  par  droit  de  confifea- 
tion. 

La  fuccejjton  anticipée  , cft  celle  dont 
on  commence  à jouir  d’avance  ; c’eft 
ainfi  que  l’on  qualifie  quelquefois  les 
donations  qui  font  faites  aux  enfans  par 
leurs  pere  & mere  en  avancement  d’hoi- 
rie. V.  Donation,  Hoirie, Héré- 
dité , Succession. 

La  fuccejjton  appréhendée  , du  latin 
apprehendere , qui  fignifie  prendre  , eft 
celle  dont  on  a déjà  pris  poiTeflîon. 

La  fuccejjton  ajeendante  ^ cft  l’ordre 
fuivanc  lequel  les  afeendans  fuccedent 
à leurs  enfans , & autres  defeendans  qui 
meurent  fans  poftérité.  v.  Succejjion  def. 
cendante,  Succejjion  direSe , Succejjion  eu. 
ligne  diretle. 

La  fttccejjlon  bénéjiciale  ou  par  bénéfice 
d'inventaire , eft  celle  que  l’héririer  n’ac- 
cepte que  fous  le  bénéfice  d’inventaire, 
c’eft  - à - dire  fous  condition  de  n’être 
point  tenu  des  dettes  au-delà  du  contenu 
en  l’inventaire,  v.  BÉNÉFICE  «i’muew/ai- 
rcy  Dettes,  Héritier,  Inventaire. 

La  fuccejjlon  des  cognats , étoit  celle 
des  parens  du  côté  maternel , appellés 
cognati , lefquels  anciennement  ne  fuc- 
cédoient  point  en  vertu  de  la  loi  avec 
les  agnats  ou  parens  paternels , mais 
feulement  à leur  défaut , & en  vertu  de 
l’édit  du  préteur  ; mais  depuis.la  diftinc- 
tion  des  agnats  & des  cognats  fut  fup- 
priméc.  v.  Succejjion  des  agnats. 
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La  fiiccejfion  collatérale^  efl  celle  qui 
paflc  du  défimt  à un  heritier  collaté- 
ral , c’dt  à-dire  qui  n’ell  ni  de  Tes  af. 
ccndans  ni  de  fcs  doi'cendans  , & qui 
n’eft  ion  parent  que  à latere,  v,  COL- 
LATÉRAL. 

La  fuccelJioH  contra&uelle  , eft  celle 
dont  l’ordre  cil  réglé  non  par  la  loi,  mais 
par  un  contrat  ou  donation  entre-vifs, 
telles  font  les  inftitutions  & fubilitu- 
tions  contraduelles.  V'oycz  le  traité  des 
conventions  de  fuccéder,  par  Boucheul  j 
Donation, Institution  contraShielie 
& Substitution  contraduelle. 

La  fuccejjton  coiditmiei-e , cil  celle  qui 
eil  déférée  , non  félon  la  djfpofition  de 
droit , mais  réglée  pur  lu  dil'polition  de 
quelque  coutume. 

La  fucceJJJon  déférée  ^ c’eft-à-dire  que 
la  loi  donne  à quelqu’un,  v.  SncceUhn 
dévolue. 

' La  fuccejlon  defcendante , eft  celle  qui 
tft  déférée  en  defcendant  aux  en  fans  ou 
petits-enfans  du  défunt,  félon  la  proxi- 
mité de  leur  degré,  v.  Succejfion  afcen- 
dante  & Snccejjion  direcie. 

La  fuccejjlon  dévolue  ou  déférée-,  ces 
termes  font  fouvent  iynonymcs  , fi  ce 
n’eft  que  par  le  terme  dévolue,  on  entend 
plus  particulièrement  celle  qui  d’un  hé- 
ritier a pafle  à un  autre,  v.  HÉRITIER, 
Renonciation. 

La  fuccejjlon  dire&e  ou  en  ligne  dire&e, 
eft  celle  qui  paife  en  droite  ligne  du  dé- 
funt à fon  héritier,  comme  du  pere  au 
fil.s  ou  petit-  fils , ou  autre  defcendant, 
ou  du  fils  ou  petit- fils, au  pere  ou  ayeul, 
ou  autre  afeendant.  v.  SîtcceJJion  afenu- 
dante  & defcendante , Suceejjlon  collati-^ 
raie. 

La  fttccejjion  dire&e  afeendante  , eft 
celle  qui  paife  en  droite  ligne  des  def- 
cendans  aux  afeendans. 

La  fuccejjlon  direSIe  defcendante , eft 
celle  qui  paüè  en  droite  ligne  des  alben- 


dans  aux  defeendans.  v.  SucceJJîon  dU 
re&e  & collatérale. 

La  fuccejjlon  en  droite  ligne , eft  la 
même  choie  que  jitccejjlon  en  ligne  di~ 
re&e. 

On  entend  aulfi  quelquefois  par-là  ce 
qui  eft  échu  par  fuccejjlon  immédiate  à 
quelqu’un  , quuiqu’cn  ligne  collatérale, 
ou  même  par  legs  fait  à un  étranger; 
c’eft  une  exprelfion  impropre  en  ce  feus. 
V.  Suceejjlon  dire'Je. 

La  JuccelJlon  échue,  eft  celle  qui  eflî 
tombée  ou  dévolue  à quelqu’un:  une 
fuccejjlon  échue  eft  diiférente  d’une  fuc^» 
cejjlon  future,  en  ce  que  l’héritier  a un 
droit  acquis  à la  première , au  lieu  qu’il 
n’a  qu’une  cfpérance  cafuelle  aux  fucm 
cejflons  futures. 

La  fticceifion  du  fife , eft  lorfque  le  fifo 
fuccede  ou  par  droit  de  confifeation.  v, 
DESHERENCE,  CONFISCATION  , Fl  SC. 

La  fuccejjlon  feodale,  ell  celle  par  la- 
quelle un  fief  eft  échu  à l’héritier.  On 
entend  aulTi  fouvent  par-là,  l’ordre  que 
les  coutumes  ont  établi  pour  fuccéder 
aux  fiefs. 

Dans  l’origine  des  fiefs , il  n’y  avoit 
pour  eux  aucune  fuccejjlon  ; il  étoit  au 
pouvoir  du  feigneur  de  les  révoquer , è 
volonté , à l’inftar  du  précaire. 

Enfuite,  les  fiefs  ont  été  donnés  è 
vie  ; bientôt  on  les  rendit  tranfinifli- 
bles  aux  enfans  mâles  des  polfclfeurs , & 
infenfiblement  ils  le  devinrent  à tous  les 
defeendans  mâles  du  premier  invefti  ; 
& c’eft  la  jurifprudcnce  qui  eft  fuivie 
aujourd’hui  : à l’égard  des  femmes  de 
droit  commun , elles  ont  toujours  été 
exclues  de  la  polfcllion  des  fiefs  ; parce 
qu’ils  font  chargés  d’un  fervice  qui  ne 
fâuroit  être  rendu  par  clics. 

La  première  réglé  pour  la  fuccejjlon 
des  fiefs  eft,  que  les  afeendans  en  ligne 
direde  ne  fuccedent  point  à leurs  dcC. 
ceiidans  dans  la  même  ligne.  La  raifuj» 
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on  e(l  fcnfible  ; ou  le  fief  cft  ancien , Sc 
dans  ce  cas  il  trdl  pas  poiiîble  que  Taf- 
cendant  recueille  le  fief  de  fon  defeen- 
daiu , puifquc  celui-ci  n’y  cft  admis , & 
n’entre  en  poflciTioii  qu’après  la  mort  de 
ics  afeendans:  ou  le  Bcf  cil  nouveau, 
c’cll-à-dire  que  le  poHclfeur  aducl  ell  le 
premier  invdli } & en  ce  cas , ce  pofleC- 
leur  venant  à mourir  fans  defeendant 
mafculin , le  Bcf  retourne  dans  la  main 
du  feigneur. 

Il  y a cependant  une  exception  à cette 
règle  ; c’di  lorfque  le  pere  renonce  à fon 
fief,  en  faveur  de  fon  fils  ; dans  ce  cas, 
fi  ce  fils  vient  à mourir , le  fief  retourne 
au  pere. 

Seconde  réglé.  Tandis  qu’il  y a de  la 
defccndance  du  premier  invefti  , ceux 
qui  la  compofent  font  appelles  au  fief, 
à l’infini,  & les  fils  partagent  le  fief  de 
leur  pere  également , quand  même  ils 
part.igeroicnt  le  furplus  de  fa  fuccejfion 
par  portions  inégales. 

En  ligne  directe,  la  reprefentation  a 
lieu  à l’infini , & on  y fuccede  par  fou- 
ches. 

Au  lieu  qu’en  ligne  collatérale,  la  rc- 
préfentation  n’a  plus  lieu  après  les  freres 
& les  neveux  : d'où  il  fuit  que  ceux  qui 
font  dans  des  degrés  plus  éloignes , fuc- 
'codent  par  tètes  j les  enfans  même  des 
freres , quand  ils  ne  viennent  plus  con- 
jointément  avec  un  ou  plullcurs  de  leurs 
oncles , ne  fuccedent  déjà  plus  par  droit 
de  repréfentation , mais  par  tètes , con- 
formément à la  conllitution  de  Charles- 
Quint  de  l’année  1551  , donnée  dans 
la  dicte  de  Spire , laquelle  a terminé 
les  difputes  des  jurilconfultes  fur  cet 
objet. 

Troifieme  réglé.  Le  droit  du  vaflal 
étant  dévolu  à tous  fes  agnats,  s’il  meurt 
fans  defcendance  mafculine,  il  fuit  que, 
quoique  la  fuccejjim  du  fief  ne  peut  pas 
concerner  les  afeendans  en  ligne  direéle. 


elle  eft  cependant  dévolue  aux  afeendan» 
en  ligne  collatérale , comme  à l’oncle  du 
valfal  qui  meurt  fins  enfans  mâles. 

Quatrième  rcgle.  Si  le  fief  a été  ac- 
cordé au  vailàl  & à fes  hoirs  fimplement: 
en  ce  cas,. il  aura  quelque  qualité  héré- 
ditaire, quoiqu’il  foit  tranfmilfibic  aux 
feuls  defoendans  mâles , cependant  ils  n© 
pourront  s’en  mettre  en  polTclIlon , à 
moins  d’accepter  la  fuccejjton  allodiale 
du  valfal  défunt  -,  le  fief,  dans  ce  cas» 
a la  qualification  de  fief  mixte. 

Au  lieu  que , lorfque  la  défignation 
de  fils  Si  defeendans  mâles  cft  expreffe , 
le  fief  cft  appellé  ex  pa&o^  proi/Uentiû. 
Le  feigneur  n’a  entendu  pourvoir  qu’aux 
defeendans  mâles  du  premier  invefti, 
lefquels  trouvent  par  fon  moyen  une 
reflburce  alfuréc  contre  l’indigence,  en 
fe  mettant  en  polfeliîon  du  fief,  poifédé 
par  leur  pere  ou  autres  afeendans,  à la 
fnccejjîon  duquel  ils  renoncent,  à l’e- 
xemple du  fils  du  patron  chez  les  Ro- 
mains , lequel  avuit  la  faculté  de  renoiu 
cer  à fiiccejjion  de  fon  pere,  & néan- 
moins da  demander  ce  qu’on  appelloit 
boHorum  pojfejjîo , fur  les  biens  de  l’af- 
franchi de  fon  pere  ; il  cclfoit  par  fa  re- 
nonciation d’être  l’héritier  naturel  de 
fon  pere , Sc  devenoit  par  le  bénéfice  de 
la  loi,  l’héritier  civil  de  l’affranchi  de 
fon  pere  ; de  même  le  vailàl,  étant  regar- 
dé , par  rapport  â fon  fils , comme  une 
double  perfonne  , celui  - ci  celfc  d’être 
fon  héritier  naturel  par  une  renoncia- 
tion à fl  fitccejjion , & devient  fon  héri- 
tier civil , par  rapport  au  fief,  auquel  U 
a par  le  bénéfice  des  coutumes,  un  droit 
indépendant  de  la  volonté  de  fon  pere. 

• La  défignation  des  enfans  é!:  defeen- 
dans mâles  , pour  tirer  le  fief  hors  de  la 
clafl'e  des  biens  & facultés  propres  d'un 
homme,  a été  reconnue  fur- tout  nécef. 
faire , par  rapport  aux  droits  des  créan- 
ciers, en  fiivcur  delqucls  toute  énoutia- 
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tion  équivoque  doit  être  interprétée. 
Les  feigneurs  direéls  ne  font  point  pré- 
fumés  vouloir  autorifer  les  fraudes  que 
pourroient  commettre  leurs  valfaux  à 
l’égard  de  leurs  créanciers;  ainlî  lorf- 
qu’ils  accordent  un  fief  mixte , leur  in- 
tention paroît  être  de  dire  aux  defeen- 
dans  de  celui  qu’ils  en  inveiliifent  : G. 
vous  voulez  appréhender  le  fief  que  j’ai 
concédé  à votre  auteur , prenez  - le , 
comme  fon  héritier  ; acquittez  fes  det- 
tes , s’il  en  a ; appréhendez  toute  fa  j'iic- 
cejjion  adive  ou  pallive , ou  renoncez  à 
tout. 

Cette  réglé  a lieu  auflî  pour  l’emphy- 
téofe;  & lorfqu’elle  a été  accordée  à l’em- 
phytéote  & à fes  fils  nommément,  elle 
peut  être  retenue  par  ceux-ci , lors  mê- 
me qu’ils  renonceroient  à la  fuccejjion  de 
leur  pere  ; & au  contraire , fi  l’emphy- 
téote  l’a  requ  pour  lui  & fes  hoirs,  en 
général,  l’emphytéofe  ne  peut  plus  être, 
par  une  fidion  de  droit , féparéc  des  fa- 
cultés de  l’emphytéote. 

Il  faut  cependant  obfcrver  que  le 
droit  des  créanciers  ne  peut  point  gêner 
celui  du  feigneur  dired , même  lorfqu’il 
eft  quellion  d’un  fief  mixte , celui-ci  ne 
fauroit  par  aucune  circonftance  être  for- 
cé de  recevoir  un  vaffal  malgré  lui.  Le 
droit  du  créancier  d’un  vaflàl  défunt, 
lorfque  le  fief  que  celui-ci  délaiife  elfc 
mixte,  efi:  donc  borné  à la  faculté  de 
contraindre  les  héritiers  féodaux  de  ce 
vaifal , de  lui  payer  fon  dù , par  voie  de 
faille,  des  fruits  & revenus  du  fief,  le- 
quel ne  peut  dans  aucun  cas  être  vendu 
par  décret  forcé. 

£(l  - il  quelques  cas  où  le  fuccefieur  à 
un  fief  mixte,  pourroit  renoncera  la 
fuccejjion  du  vafial  défunt  & retenir  le 
fief?  Les  feudiftes  en  citent  quelques- 
uns.  Premièrement,  fi  un  filsétoit  ré- 
duit par  fon  pere  à la  légitime , & que 
l’hérédité  fût  déférée  à un  étranger  : 


dans  ce  cas , n’étant  point  tenu  aux 
charges  de  la  fuccejjion , ce  fils  pourroit 
valablement  retenir  le  fief,  quoique  mix- 
te; la  raifon  en  cil  évidente. 

Secondement , s’il  étoit  prétérit  dans 
le  teftament  de  fon  pere , c’cll  - à - dire , 
ni  exhérédé , ni  inilitué  héritier , & que 
par  relpeél  pour  la  mémoire,  il  ne  vou- 
lût point  quereller  fon  teftament;  dans 
ce  cas  encore,  il  pourroit  fe  mettre  eu 
fojfejjion  du  fief  mixte. 

Dans  le  cas  d’une  exprelTe  exhéréda- 
tion, il  faut  dillinguer  ; ou  il  fe  pour- 
voira contre  le  teftament  pour  le  faire 
calfer , & il  réuflira  ; ou  il  ne  fe  pourvoi- 
ra pas  : ou  s’étant  pourvu , il  ne  réulfira 
pas.  Dans  le  premier  cas  il  entrera  fans 
dirficulté  dans  la  pojfejjion  du  fief  quoi- 
que mixte;  dans  les  deux  autres  cas  il 
en  demeurera  privé. 

A l’égard  des  exhérédations , les  cou- 
tumes féodales  veulent  que  les  mêmes 
caufes  qui  rendent  le  fils  indigne  de  la 
fuccejjion  üilodiale  de  fon  perc',  le  ren- 
dent indigne  aulC  de  la  fuccejjion(éodn~ 
le,  fur -tout  fi  l’exhérédation  avoitune 
caufe  qui  intéreflàt  l’honneur  & la  ré- 
putation; car  toute  aélion  déshonorante 
ferme  l’accès  aux  cours  féodales. 

Troifiemement,  le  fils  peut  retenir  le 
fief  mixte , fi  du  vivant  de  fon  pere , il 
avoit  renoncé  par  ferment  à fa  fuccejjion 
future.  Les  feudiftes  tiennent  qu’une 
pareille  renonciation  eft  le  plus  fùr 
moyen  de  fe  délivrer  des  charges  d’une 
fuccejjion. 

QiJatricmemcnt,fi  le  fils  n’ayant  point 
fait  acte  d’héritier,ne  prenoit  point  d’au- 
tre qualité  que  celle  d’héritier , fous  bé- 
néfice d’inventaire. 

Cinquièmement , fi  le  fief  mixte  n’é« 
tant  point  encore  dévolu  à mon  pere , 
parce  que  mon  grand  - pere  vivroit , ce- 
lui-là venoit  à mourir  le  premier,  je 
pourrois  renoncer  à là  fuccejjion , & re- 
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tenir  le  fief  qui  me  vieiidroit  des  mains 
de  mon  grand  - pere. 

Sixièmement,  fi  les  agnats  confen- 
toienc,  que  la  qualité  d’ancien  qu’avoit 
le  fief,  fût  changée  par  le  lèigncur , en 
celle  de  fief  nouveau  & ce  en  faveur  du 
fils  du  dernier  valTal  j en  ce  cas , ce  fils 
pourroit  encore  renoncer  à la  fucceJJJon 
de  fon  pere,  & fe  mettre  en  polTeUîon 
du  fief  mixte  ; car  ce  changement  dans 
l’inveftiture  changeroit  le  droit. 

Cinquième  réglé.  Si  à l’extindHon 
d’une  branche,  un  agnat  fe  préfentc  pour 
faire  la  reprilé,  &que  cet  agnat  foit  en 
même  tems  appellé  à la  fiiccejjîon  allo- 
diale du  dernier  vaflal , il  pourra  renon- 
cer à l’allodiale,  & retenir  la  féodale, 
ou  pour  s’exprimer  plus  intelligible- 
ment, il  pourra  renoncer  à \2i  fticcef- 
Jion  de  ce  valfal , & fe  mettre  en  pofi- 
ièllion  de  fon  fief,  quand  même  il  fè- 
roit  mixte. 

Sixième  réglé.  Dans  les  fiefs  nou- 
veaux , les  freres  ne  fe  fuccedent  pas, 
on  l’a  déjà  oblêrvé  dans  un  autre  en- 
droit } mais  le  valTal  étant  mort  fans  pof- 
térité  mafculine , le  fief  retourne  au 
feigneur , fi  les  deux  freres  ont  été  in- 
veltis  enfemble , & que  l’un  d’eux  meu- 
re , fa  part  retourne  encore  au  feigneur , 
car  l’accroiflcmcnt  n’a  pas  lieu  entr’eux , 
comme  il  a déjà  été  dit. 

Il  y a des  exceptions  à cette  réglé. 
Premièrement , lorfqu’il  y a une  con- 
vention particulière , ratifiée  & ap- 
prouvée par  le  feigneur  pour  la  fuc- 
cejjîon  des  deux  freres,  ou  que  fans  con- 
vention ils  ayent  rendu  l’un  & l’autre 
les  devoirs , & des  fcrvices  pour  le  mê- 
me fief,  dont  ils  auruient  joui  en  com- 
^ mun. 

Secondement , fi  le  fief  avoit  été  ac- 
quis du  feigneur  moyennant  finance , & 
que  le  prix  de  cette  finance  procédât 
des  deniers  & biens  propres , & com- 


muns aux  deux  feres  ; il  faut  cependant 
que  le  feigneur  ait  connoiilànce  de  cette 
circonftance*,  s’il  l’ignoroit,  la  fuccef. 
fion  n’auroit  pas  lieu  entre  ces  deux  fre- 
res, & le  feigneur  en  feroit  quitte  pour 
rembourfer , à celui  qui  n’auroit  point 
de  droit  au  fief,  la  parc  qu’il  auroit  dans 
la  finance , qui  auroit  été  payée. 

Troificmement,  fi  deux  freres  avoîent 
reçu  un  fief,  en  accompagnant  aélucllc- 
ment  le  feigneur  à la  guerre , la  fttccej/ton 
auroit  lieu  entr’eux. 

Quatrièmement , fi  deux  freres  font 
fimultanément  invertis,  ils  fe  fuccedent, 
fuivantZafius,  non  par  droit  d’accroiC. 
femenc,  mais  par  celui  qu’on  appelle  en 
droit  jus  non  decrefeendi. 

Cinquièmement,  fi  le  fief  accordé  à 
deux  freres , ne  confirte  qu’en  droits  in- 
divifiblcs , tels  que  font  les  droits  de  ju- 
rildidion  , de  patronage,  de  pèche,  de 
chaffe , &c.  comme  aulfi  les  fervitudes 
réelles  ; dans  ce  cas  la  fuccejjion  a lieu 
entr’eux,  ratione  individui.  Cependant 
il  ert  dû  , en  ce  cas , au  feigneur , une 
indemnité  proportionnée  à la  valeur  de 
la  portion  qui  retourneroit  dans  fa  main, 
fi  le  fief  étoit  divifible.  L’on  pourroit 
dire  que  la  raifon  femble  exiger,  que  la 
préférence  feroit  due  au  feigneur,  lequel 
en  retirant  la  totalité  du  fief,  donneroit 
une  indemnité  au  frere  furvivant  ; ce- 
pendant la  faveur  du  droit  ert  pour  le 
vailàl , à moins  cependant  que  le  fief 
n’eût  été  accordé  au  frere  décédé , par 
des  confidérations  perfonnelles , & que 
ces  mêmes  confidérations  ne  puilént 
point  s’appliquer  au  frere  furvivant, 
comme  fi  le  frere  décédé  s’étoit  attiré 
l’ertime  & la  faveur  du  feigneur , par 
des  qualités  éminentes , & que  le  frere 
furvivant  (ce  qui  arrive  fouveiu)  n’en 
eût  que  de  mauvaifes  j à moins  encore, 
que  la  part  dévolue  au  feigneur,  par  la 
mort  du  frere  décédé,  uc  fût  la  plus  con- 
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fidérablc  ; dans  ces  deux  cas  , la  préfé- 
rence feroit  donnée  au  feigneur. 

Quant  à la  fuccejjion  des  femmes, 
V.  ¥iï.f  féminin. 

Toute  difpofition  teftamentaire,  fai- 
te parle  valTal , concernant  l'on  fief,  cil 
nulle  î le  texte  y ell  exprès  ,?;«//«  ojv//- 
natione  defimSli  in  feiido  manente  vel  va- 
lente.  Âinli  le  teibment , par  lequel  le 
valfal  ordonneroit  que  Tes  fils  fuccede- 
ront  au  fief,  par'portions  inégales , fe- 
roit regardé  comme  nul  & comme  non 
avenu,  & Tes defeendans  mâles  y vien- 
droient,  en  vertu  du  droit  qui  leur  cfi; 
acquis , & qui  e(l  indépendant  de  in  vo- 
lonté des  valTaux  qui  fe  fuccedent. 

Il  y a cependant  une  exception  à faire 
pour  le  fief  mixte,  auquel  les  fils  du 
valfal  fuccéderoicnt,  non  comme  dcf. 
cendans  mâles  fimplement , mais  com- 
me héritiers  i la  commune  opinion  cfi, 
qu’ils  feroient  tenus  derefpeéler  les  der- 
nières volontés  de  leur  pere,  qui  leur 
allîgneroit  dans  le  fief,  des  portions 
inégales  ; plufieurs  feudiftes  penfent  la 
même  chofe  à l’égard  du  fief  nouveau. 

Au  refie,  une  coutume  particulière  & 
locale , peut  déroger  au  droit  commun, 
& alfujettir  un  fief  aux  difpofitions 
teftamentaires  du  valfal  i car , on  le  ré- 
pété , le  droit  féodal  efi  un  droit  pure- 
ment coutumier  > il  n’y  a donc  dans 
cette  matière  de  principes  univcrfelle- 
ment  confians , que  ceux-ci.  La  teneur 
de  rinveftiture  cfi  la  première  loi  î à 
fon  défaut , c’eft  la  coutume  locale } à 
défaut  de  celle-ci,  la  difpofition  exprelfe 
du  droit  commun  de§  fiefs  ; la  difpofi- 
tion expreife  , manquant , c’eft  l’elprit 
Sc  le  fens  des  coutumes  féodales,  qui 
doivent  fervir  de  réglé,  & ce  n’eft  que 
fublldiaircmcni  à tout  cela,  qu’on  a re- 
cours au  droit  écrit. 

Pour  les  fiefs  anciens,  il  fuffit,  aux 
mutations , que  le  vaiiâl  fe  prcfence  au 


feigneur  pour  faire  la  reprife,  & que 
cclui  ci«.’ou  lui  accorde  un  renouvelle- 
ment d’invefiiture  , ou  au  moins  il  cfi 
obligé  de  lui  donner  un  certificat , por- 
tant qu’il  s’eft  préfenté , ce  qui  par  rap- 
port au  valfal , a le  même  effet  qu’un 
renouvellement  d'invefiiture  •,  mais  il 
faut  excepter  de  cette  règle  les  fiefs  ré- 
galiens , ou  de  dignité  , pour  Icfquels  , 
de  nouvelles  invcliitures  font  nécelfai- 
res  à chaque  mutation , afin  qu'on  ne 
puilfe  pas  en  impofer  au  fuferain  , fur 
l’aptitude  & les  qualités  pcrfonnelles  du 
nouveau  valî'al.  v.  Investiture  & 
Fief.  Car  il  cfi  bon  d’obfcrver  que  ces 
fortes  de  fiefs,  qui  comprennent  aujour- 
d’hui une  très  grande  partie  des  droits 
royaux  , n’etoient  originairement  que 
des  grands  offices  , dont  les  empereurs 
ne  thargeoient  que  des  perfonnes  de 
confiance , par  rapport  â l’intérêt  pu- 
blic. 

C’eft  donc  pour  fe  rapprocher  de  cette 
première  infiitution  qu’on  tient  en  Alle- 
magne, qu’il  cfi  au  pouvoir  d’un  pere, 
polfclfcur  d’un  fief  régalien,  de  propo- 
fer  à l’empereur  le  plus  idoine  de  fes 
fils , pour  lui  fuccéder  : à moins  cepen- 
dant que  la  primogéiiiture  n’ait  lieu  dans 
fa  famille. 

Ce  droit  de  primogéiiiture , qui  défé- 
ré toute  la  fuccejjion  féodale  à l’ainé  d’u- 
ne maifon  , qui  n’eft  tenu  qu’à  des  pen- 
fions  alimentaires  envers  fes  freres  , cfi 
introduit  dans  un  grand  nombre  de  mai- 
fons  illufires  d’Allemagne.  Pour  les 
éledoracs , il  a lieu  en  vertu  de  la  bulle 
d’or. 

Lorfque  la  poffeffion  immémoriale 
manque,  le  droit  de  primogéiiiture  peut 
être  introduit  en  vertu  d’un  pade  par- 
ticulier ; ainfi  le  droit  de  primogéiiiture, 
qui  n’avüit  pas  lieu  ancicnncnient  dans 
la  maifon  de  Hcife , y a été  introduit 
par  des  pades  particuliers , lors  de  fa 
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divifion  en  deux  brandies  principales, 
celle  de  Cadbl , & celle  de  Darmitat.  La 
primogéniuirc  a etc  introduite,  par  de 
pareils  pac'les,  dans  la  maifon  deMcck- 
lembourg,  le  duché  de  Poméranie  & 
autres. 

I.orfque  la  primogéniturc  n’a  pas  lieu 
dans  une  mniion  , tous  les  cnl'ans  mâles 
viennent  à la  jiicceljion  féodale,  comme 
nmultanémcnt  inveiUs. 

Et  la  réglé  qui  rend  nulle  toute  dif- 
polîcion  teltamcntaire,  par  laquelle  un 
vailàl  voudroit  établir  une  fuccejjîon  iné- 
gale parmi  fes  héritiers  féodaux  , eft 
commune  aux  fiefs  de  dignité } car  celui 
qui  a droit  à un  fief  quelconque , ne  fuc- 
céde  pas  tant  au  lieu  & place  du  dernier 
poirefléur,  qu’en  celle  du  premier  invef. 
ti  ; il  ne  fuccéde  pas  tant  à la  perfonne , 
qu’à  la  chofe. 

D’où  il  fuit , que  le  droit  de  primogé- 
niturc, ne  fauroit  être  introduit  dans 
une  fami  le , en  vertu  d’une  difeofition 
tcUamentaire  } mais  qu’il  faut  le  con- 
fcMitemcnt  de  tous  ceux  qui  ont  droit  au 
fief,  retenu  dans  un  pabic  ou  conven- 
tion expreflè,  ratifiée  par  le  {'uferain. 

jMais  on  fuppofe  que  le  valfal  dcîaiire 
un  fils  infenie,  attaqué  d’une  maladie 
habituelle,  incapable  enfin  de  rendre 
les  ferviccs  féodaux , fuccédcra-t-il  au 
fief,  dans  cet  état  d’inaptitude  ? Les  fen- 
dilles ont  difputé  long-tcms  fur  ccctc 
queltion  ; mais  le  fief,  venant  de  la  li- 
béralité d’un  donateur,  quia  entendu 
pourvoir , non  feulement  à la  fubiiilan- 
cc  de  celui  qu’il  a le  premier  iuvelli , 
mais  à celle  de  fes  fucceifeurs,  pour- 
quoi l’accident  d’une  maladie , ou  d’une 
infirmité,  priveroit-il  quelqu’un  de  ces 
mêmes  fuccclTeurs  , de  l’eli'ct  de  cette 
générofité  ; tandis  que  l’inhabileté,  pro- 
noncée par  les  canons  , n’ell  pas  un 
obllacle  pour  les  clercs?  -Les  fervices 
de  cet  infenré , de  cet  infirme , peuvent 
Tome  XIII. 
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être  fupplécs  par  un  autre , comme  ceuxj 
du  clerc. 

La  femme  invertie  d'un  fief  peut  elle 
l’apporter  en  dot  à Ton  mari  ? Après 
de  longs  débats,  l’affirmative  a préva-, 
lu.  Ccpendantquoiqu’ily  ait  un  cas  où 
la  loi  déféré  \a  JucceJJIon  de  la  femme  à 
fon  mari,  lavoir , à défaut  de  tout  au- 
tre héritier,  cependant  un  fief  ne  peut 
jamais  être  compris  dans  la  fiicceJJtOK 
d’une  femme,  à l’elTet  de  palTer , par  cet- 
te voie,  à fon  mari  : il  retourne,  par 
la  mort  de  In  femme , fans  pullérité  , 
dans  la  main  du  feigneur. 

Lorfqu’uii  fief  ell  apporté  en  dot  par 
une  femme  , le  mari  ne  fait  pas  tous  ic-st 
fruits  fions  j la  femme  peut  demander,- 
fur  CCS  fruits , une  provifion  pour  fon 
entretien. 

Les  b.Uards  ne  fauroient  avoir  de 
part  à \zjhcceJfton  des  fiefs,  de  quelque 
nature  que  foient  ceux-ci  : ainfi , quoi- 
que la  loi  déféré  aux  bâtards , la  fuccef-^ 
jwn  de  leurs  mères,  cependant  les  fiefs 
dont  elles  fcroier.t  inverties  , en  font 
exceptés.  En  parlant  de  bâtards  , on 
n’entend  que  ceux  qui  ne  font  point  lé- 
gitimés, ni  par  un  fubféquent  mariage, 
ni  par  des  lettres  du  prince. 

Les  coutumes  admettent  les  fils  pu- 
tatifs à la  fttccejjiou  des  fiefs , pourvu  que- 
l’un  des  parens  ait  ignoré  le  vice,  ou 
plutôt  l’incapacité  de  l’autre  , comme 
fi  l’un  d’eux  avoit  caché  à l’autre  fon 
c;at  de  prètrife  ou  de  religion. 

La  fnccejjîon  fidéicommijfiùre , crt  cel- 
le que  l’héritier  ne  recueille  que  par  for- 
me de  fidéicommis,  c’eft-à- dire,  à la* 
charge  de  la  rendre  à un  autre  héritier,  i 
fijit  de  fon  vivant  ou  apres  là  mort , fui- 
vant  les  conditions  appofccs  au  fidéi- 
commis.  Voyez  ci-devant  Fidricom-; 
MIS,  Héritier,  Substitution  /ù/e7- 

commijjliire.  , 

La  fi'.ccejjlon  fiduciaire , eft  la  même/ 
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chofe  que  fticceiJioH  f.iéi  - mwjiijfnire  ; 
c’eft  celle  que  t’hétitier  dl  clnirgé  de 
rendre  à un  autre,  v.  Fioèi  commis. 
Substitution,  Se  SncceJio}i  jiiléi-com- 
niijfiùre. 

La juccejjion  future^  eft  celle  qui  n’dl 
pas  encore  échue , mais  que  Ton  peut 
cfpérer  de  recueillir  un  jour  à venir. 

L’héritier  préfompiif  ne  peut  pas  en 
général  difpüfer  des  fiiccejjious  futuresy 
parce  que  viventis  non  ejl  hereJitAS  i il  y 
a néanmoins  des  cas  où  l’on  peut  renon- 
cer à ui\e JhcceJJion  future,  v.  Renon- 
ciation. 

La  fiiccejjion  immohiliaire-,  eft  celle  qui 
comprend  les  immeubles  du  défunt,  tels 
que  les  maifons,  terres , rentes , offices 
& droits  réels  \ on  diftinguc  quelque- 
fois Va  fiiccejjîon  immobiliaire  de  \difuccef~ 
fton  mobiliaire , parce  que  dans  certaines 
coutumes , l'héritier  des  meubles  & ce- 
lui des  immeubles  ne  font  pas  toujours 
le  même  : en  quelques  lieux  la  fttccejjion 
mobiliaire  doit  acquitter  l’immobiliaire 
des  dettes.  . 

La  JucceJpon  indhife,  eft  celle  qui  n’eft 
point  encore  partagée  entre  les  héritiers 
Si  autres  qui  peuvent  y avoir  droit, 
tels  que  la  veuve  du  défunt,  les  dona- 
taires & légataires,  v.  Partage  & Suc- 
cession. 

SucceJ]îon  irrifuliej-e.  v.  SucceJJion  ano~ 
male. 

La  fticcejjion  légitime , eft  celle  qui  eft 
dévolue  à quelqu’un  par  le  feul  bénéfice 
de  la  loi , fans  aucune  dtrpofition  de 
l’homme  i on  en  diftinguoit  de  deux  for- 
tes , celles  des  héiitiers  Tiens,  & celle 
des  agnats  : depuis  tous  les  enfans  & 
petits  enfans  furent  mis  au  rang  des  hé- 
ritiers fiens , & les  cognats  furent  mis 
«u  rang  des  agnats. 

La  novelle  Ii8  introduit  trois  or- 
dres de  fucceJJiOits  légitimes  } le  premier 
eft  celui  des  defeenduns  j le  deuxieme  eft 


celui  des  afccmlans  } & le  troificme  eft 
celui  des  coHateraux. 

La  fuccejjmi  des  enfans  à leur  mere, 
& celle  de  la  mere  aux  enfans , étoit  auf- 
fi  une  fuccej/ion  légitime  déjà  introduite 
par  les  fenatus  - confulte  Tertullicn  Se. 
Orphitien.  v.  Succe(Jum  ah  intejlat , Hé- 
ritier , Suite  , Cognats,  Agnats  , 
Mere,  HucceJJlon  des  meres  i & aux  infii- 
tutes  le  titre  deb<a  edit.  qtotab  intefeato 
deferimtttr. 

La  fiiccejjion  lu^ieufe  , ItiShtofa  , eft 
celle  qui  déféré  aux  pere , mere , & à 
leur  défaut  aux  autres  afeendans  en  re- 
montant, lesbiens  de  leurs  enfans  & pe- 
tits-  enfans  décédés  l'ans  poftérité.  Cet- 
te forte  de  fitccejfion  eft  appel  lée  luSiieiu 
fie , parce  qu’elle  eft  contre  l’ordre  de  na- 
ture , fuivant  lequel  les  enfans  doivent 
fuccéder  aux  pere  & mere , & non  les 
pere  & mere  à leurs  enfans.  Voyez  aux 
injiitutes  de  Juftinien  , lib.  III.  tit.  iv. 

La  fiiccejjion  main-mortable^  eft  celle 
d’une  perfonne  de  main-morte  qui  eft 
déférée  au  feigneur  de  la  main  - morte. 
Voyez  ci-devant  Main-mortable, 
Main  morte. 

La  fiiccejjion  maternelle , eft  celle  qui 
provient  à l’héritier,  foit  de  la  meredi- 
redlement,  foit  du  côté  maternel.  v.Suc- 
cejjlon  paternelle. 

La  fiiccejjion  des  meres , eft  celle  par 
laquelle  les  enfans  viennent  à Va  fiiccef- 
Jion  de  leur  mere  décédée , & récipro- 
quement la  mere  vient  à la  l'nccejjlou  de 
{es  enfans  décédés  finis  poftérité. 

Par  l’ancien  droit  romain,  la  conjonc- 
tion féminine  étoit  fi  peu  confidérée, 
que  les  enfans  ne  fuccédoient  point  à 
leur  mere  ni  la  mere  à fes  enfans.  Le 
fenatus  - confulte  Orphitien  appelle  leS 
enfans  à la  fiiccejjion  de  la  mere , & le 
Tertullieii  à \a  fiiccejjion  de  leurs  enfans. 
Voyez  aux  injiitutes  les  titres  de  S.  C. 
Orpbitiano  ^ TertuL’iatto, 
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La  fuccefJîoH  des  meubles  acqnên, 
eft  celle  qui  comprend 'le  mobilier  du 
défunt  & les  immeubles  par  lui  acquis. 

Les  coutumes  règlent  diverfement  la 
fuccejpon  des  meubles  ^ acquêts  & fes 
charges  : l’ufage'  le  plus  général  eft  que 
cette  fuccejjion  appartient  au  plus  pro- 
che parent  fans  diftimftion  de  côté  ni 
ligne , à la  difterence  de  la  fuccejjion  des 
propres , laquelle  eft  déférée  fuivanc 
l’ordre  de  proximité  dans  la  ligne  de 
laquelle  vient  le  propre,  v.  ACQUÊTS  , 
Meubles,  Mobilier,  Propres, 
Quint , SucceJJîon  mnbiliaire. 

Lu  fuccejpon  miférable  , fuccefpo  mife- 
rakilis , étoit  chez  les  romains  une  ma- 
niéré d’acquérir  en  propriété  des  biens 
i titre  univerfel-,  elle  avoir  lieu  lorfqu’un 
homme  libre  fe  vendoit  lui-mème , tous 
biens  étoient  acquis  à celui  qui  avoir 
acheté  fa  perfonne. 

De  même  auftî  lorfqu’une  femme  li- 
bre qui  avoir  commerce  avec  un  efclavc 
ne  s’en  abllenoit  point  après  trois  fom- 
mations , tous  fes  biens  étoient  acquis 
au  maî^c  de  l’efdave. 

Mais  CCS  fortes  de  fuccejpon  furent 
abolies , l’une  par  l’empereur  Juftinien, 
l’autre  par  l’empereur  Léon , furiiommé 
le  pige.  Voyez  aux  inftitiites  liv.  III.  tit. 

ttj. 

La  fuccejpon  mobiliaire , eft  celle  qui 
comprend  le  mobilier  du  défunt  i on 
comprend  cependant  (quelquefois  audt 
fous  ce  terme  la  fnccePion  des  acquêts  ; 
parce  qu’elle  fuit  communément  le  mê- 
me fort  que  celle  des  meubles  ; mais  il 
faut  confultcr  là  deifus  chaque  coutu- 
me , cette  matière  étant  réglée  diverfe- 
ment. v.  A c Q.U  Ê T s , Meubles, 
Mobilier  , H é r i t i e r meubles , 
Propres,  Succejpon  des  meubles  ^ 
acquêts. 

La  fuccejpon  noble.,  eft  celle  qui  fe  par- 
tage noblement  entre  les  héritiers } la 


qualité  de  la  fuccepon  dépend  en  quel- 
ques coutumes  de  celle  des  biens  : les 
fuccejjrons  nobles  font  celles  des  fiefs  & 
franc- aïeux  nobles,  lefquels  fe  parta- 
gent toujours  noblement,  même  entre 
roturiers. 

La  fuccepon  obérée  , eft  celle  qui  eft 
chargée  de  dettes  & autres  charges,  v. 
Charges  , Dettes  , Legs. 

La  juccejjton  ouverte  y eft  celle  qui  eft 
échue  à quelqu’un  par  le  décés  de  celui 
Accujus  bonis  ; on  dit  figurément  la  fuc- 
cejpon ef  ouverte , comme  fi  l’entrée  en 
étoit  ouvefte  par  le  décès  du  défunt. 
V.  Succejpon  échue. 

La  fuccepon  patemelle , eft  celle  qui 
eft  échue  à l’héritier  par  le  décès  de  fou 
pere , ou  autre  afeemiant  du  côté  pater- 
nel ; on  l’appelle  ainfi  pour  la  diftingucr 
de  ce  qui  eft  échu  du  côté  maternel,  v, 
Succejjton  matn-nelle. 

La  fuccejpon  prétm-ienne , étoit  celle 
qui  étoit  déférée , non  par  la  loi , mais 
en  vertu  de  l’édit  du  préteur,  dans  les 
cas  où  l’on  n’étoit  pas  appellé  par  la  loi; 
tcHe  étoit  hjuccepon  des  cognats,  avant 
que  Juftinien  les  eût  alTimilés  en  tout 
aux  agnats.  Voyez  ci-devant  Succejpon 
des  agnats  & Succesion  des  cognats. 

La  fuccejpon  des  p-opres , eft  celle  qui 
comprend  les  propres  ou  biens  anciens 
& patrimoniaux  du  défunt;  on  la  dif. 
tingue  de  la  fuccejpon  des  meubles  & 
acquêts,  parce  que  celle-ci  appartient 
au  plus  proche  parent , au  - lieu  que  la 
fuccepon  des  propres  paternels  & mater- 
nels appartient  à l’héritier  qui  en  eft  le 
plus  proche  du  côté  où  les  propres  font 
échus  au  défunt,  v.  HéRiTiER,  Ligne, 
Propres. 

La  fuccejpon  par  repréfentation  , eft 
lorfquc  l’héritier  ne  vient  pas  à la  fuc- 
cejpon de  fon  chef,  mais  comme  repré- 
fentant  fon  pere  ou  lîi  mere  predécedés , 
qui  auroient  été  en  parité  de  degré  poux 
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fucccclcr  avec  les  co  - héritiers  du  re- 
préfentant.  v.  Représentation. 

La  fnccejjlou  répudiée,  e(t  celle  A la- 
quelle un  héritier  a renoncé,  v.  HÉRI- 
TIER, Renonciation,  Succès- 
SION. 

La  fiicceffion  rotmdn'e  , eft  celle  qui 
n’eft  compofee  que  de  biens  tenus  en 
roture,  ou  qui  fe  partaî’.ent  roturiere- 
ment  entre  les  heritiers , foit  nobles  ou 
roturiers.  Voyez  ci- devant  SucceJJIvH 
noble. 

La  fuccejpon  pm- fauches  , in  Jlirpes  , 
eft  celle  où  plulieurs  perfonnes  forties 
d’une  Touche  ou  tronc  viennent  cntr’el- 
les  pour  une  même  portion  par  repré- 
fentütionde  leur  pere,  mere,  aycul  ou 
ayeule  qui  étoit  en  même  de^rc  que  les 
autres  héritiers.  Voyez  ci-devant  Re- 
présentation, & ci -après  Snceef 
fon  par  têtes. 

La  fuccejJioH  pat'  têtes , in  capita , eft 
oppoTée  à celle  qui  Te  Tait  pur  Touches, 
in  Jlirpes  i les  héritiers  qui  Tuccedent  par 
tètes  Tout  ceux  qui  viennent  de  leur  chef 
H la  fttccejjion , & non  j>ar  repréTenta- 
tion  d'une  perTonne  decédée  ; on  dit 
qu’ils  Tuccedent  par  têtes  , parce  qu’ils 
iont  comptés  chacun  pour  une  tète  dans 
la fuccejpon , au  lieu  que  ceux  qui  vien- 
nent par  repréTentati«)n  ne  Tont  comp- 
tes tous  eiiTemble  que  pour  une  tète. 
Voyez  ci-devant  Représentation 
& Succejjion  par  fauches. 

La  fuccejjion  par  tiges,  eft  la  même 
choie  que  fucceijion  par  Touches.  Voyez 
ci-devant  Représentation  & Site- 
geJJ'ion  par  fauches. 

fuccejjion  par  vente  ^o/emnelle,  éxo\t 
un  moyen  d’acquérir  ufîtéchez  les  Ro- 
mains , par  lequel  tous  les  biens  d’un 
débiteur  caché  , & qui  ne  Te  dcTendoit 
pas,  ou  qui  étoit  condamné  & ne  Tatts- 
iaifbit  pas  au  bout  de  trente  jours  , 
«toient  vendus  de  l’autorité  du  préteur» 


Si  acquis  à l’acheteur  à condition  de  fa- 
tisTaire  aux  cré.uicicrs. 

Mais  depuis  que  tous  les  jngemens 
furent  rendus  extraordinaires  , on  Tup- 
prima  ces  fortes  de  ventes  , & il  fut  per- 
mis aux  créanciers  de  polTéder  lesbiens 
de  leurs  débiteurs  , & de  les  faire  ven- 
dre de  l’autorité  du  m'a«iftrat.  Voyez 
aux  Injiit.  liv.  lll.  le  tit.  if,  & le  mot 
Créancier  , Débiteur  , Dette  , 
Gage,  Hypotheque. 

La  fuccejjion  tejLimentaire  , eft  celle 
qui  eft  déférée , non  par  la  loi  ou  la  cou- 
tume, mais  en  vertu  d’un  teftafncnt  ou 
codicille , ou  autre  diTpofition  à cuuTe 
de  mort , à la  ditfércnce  de  la  fuccejjiou 
ab  intejlat,  qui  eft  déférée  par  la  loi.  v. 
Succession  ab  intejlat. 

La  fuccejjion  vacante,  eft  celle  qui 
n’eft  réclamée  par  aucun  héritier,  ni  par 
aucune  autre  perTonne , au  défaut  des 
héritiers. 

LorTque  l’on  a quelque  adlion  à di- 
riger contre  une  J'ucceJJion  vacante , on 
fait  créer  un  curateur  à cette  fuccejjion, 
lequel  reprél’ente  l’héritier,  mais  fans 
être  tenu  perTonnellemcnt  des  dfttcs  & 
charges  de  la  fuccejjion,  il  eft  feulement 
obligé  de  rendre  compte  de  ce  qu’il  peut 
avoir  touché. 

La  fuccejjion  undè  vir  ^ uxor,  ainil 
appellée  parce  qu’elle  a lieu  en  vertu  de 
l’édit , undè  vir  ^ uxor , eft  une  fticcef- 
_//0M  particulière,  introduite  originaire- 
ment par  le  droit  romain , & obfervée 
précédemment  par  tout  le  royaume  de 
France,  en  vertu  de  laquelle  le  fürvi- 
vant  des  conjoints  par  mariage  Tuccede 
au  prédécédé  A l’exclufion  du  fife. 

Pour  que  cette  fuccejjion  ait  lieu  , il 
faut  que  le  prédécédé  n’ait  laide  ni  deC- 
cendans  , ni  afeendans , ni  collatéraux 
capables  île  lui  fuccéder.  (D.  F.) 

Succession  i/aco«yo«-  e.  Droit  Po- 
lU,  > c’eft  le  droit  par  lequel  les  princes 
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qui  ont  une  fois  acquis  la  couronne , la 
tranfmettcnt  à leurs  l'ucceficurs. 

Il  fenible  d’aboril  que  les  royaumes 
éleclifs  l’emportent  lur  ceux  qui  font 
héréditaires , en  ce  que  dans  les  pre- 
miers , on  peut  toujours  choifir  un  prin- 
ce de  mérite  & capable  de  gouverner  ; 
cependant  l’expérience  fait  voir  qu’à 
tout  prendre,  il  eft  du  bien  de  l’Etat 
que  les  royaumes  Ibient  fuccclHis.  Car 
1®.  on  évite  par-là  de  grands  inconvé- 
riiens  , qui  naiifent  des  fréquentes  élec- 
tions i foit  à l’égard  du  dedans  , {bit  à 
l’égard  du  dehors,  a".  Il  y a moins  de 
dilputes  & d’incertitude  au  fujet  de  ceux 
qui  doivent  liicccder.  5“.  Un  prince 
dont  la  couronne  cit  licrciitaire , tou- 
tes chofes  d’ailleurs  égales , prendra  plus 
de  loin  de  ion  royaume,  & ménagera 
plus  fes  fujcvS  , dans  l’elpcrance  de  lail^ 
1er  la  couronne  à fes  enfans , que  s’il  ne 
la  polîedüit  que  pour  lui  lêu!.  4'’.  Un 
royaume  où  i'nccejjion  eft  réglée  a bien 
plus  de  conftitauce  & de  force  j il  peut 
former  de  plus  grands  projets,  & en 
pourfuivre  l’exécution  plus  furcment 
que  s’il  étoit  éleélif.  y®.  Enfin  la  peribn- 
ne  du  roi  eft  plus  rcfpedable  aux  peu- 
ples par  l’éclat  de  fa  naillance,  &ils  ont 
tout  lieu  d’attendre,  qu’il  aura  les  qua- 
lités convenables  au  tronc , parles  im- 
preHlons  du  noble  fiingdontil  fort,  & 
par  l’éducation  qu’il  aura  reque. 

Arirtote , en  parlant  des  düTércntcs 
efpeccs  ile  roi , dit  que  dans  les  tems  hé- 
roïques , ils  étoieiit  éledifs  : la  couron- 
ne.héréditaire,  ajoute  t il , eft  propre 
aux  peuples  barbares.  En  effet , il  eft 
probable  que  les  hommes  en  i'e  foumet- 
tant  volontairement  à un  homme  , l’on 
choift  comme  digne  & capable  de  les 
gouverner.  Ce  font  fes  qualités  perfiii- 
nciles  qui.  les  ont  déterminés  à le  pré- 
i^rer  à tout  autre.  Sans  doute  ils  n’ont 
pu  ccuiic  que  ces  qualités  fe  ccanTmir- 


M7 

fent  avec  le  fang  : vraifcmb’ablcment  ils 
n’oiit  pas  voulu  par  ce  premier  choi.vi 
dépendre  d’un  iuccelfeur  qui  pourroit 
n’avoir  ni  la  droiture,  ni  les  lumières 
convenables  pour  les  conduire  : ni  fou- 
mettre  leur  fort  le  plus  précieux , à l’in- 
certitude des  qualités  d’un  héritier.  Il 
eft  donc  naturel  & conforme  à la  raifon, 
qu'ils  n’ayenc  élu  que  pour  la  vie,  & 
que  la  mort  de  l’élu  , ait  été  fuivie  d’une 
nouvelle  éledion.  • . . 

En  fuivant  ces  itlécs  de  colleges , l’é- 
ledion  paroit  avoir  tles  avantages  fi  fu- 
périeurs,  que  l’on  feroit  tenté  de  croire 
que  le  droit  héréditaire  ne  s’elt  intro- 
duit que  peu-à-peu  , foit  par  une  fuite 
de  la  vénération  pour  la  mémoire  d’un 
pere  refpedable , foie  par  lurprife , par 
autorité,  ou  par  argent.  Peut-être  les 
grands  déjà  courtifans  & corrompus  , 
n’ont  pas  voulu  fe  donner  le  meilleur  roi. 

On  peut , il  eft  vrai , fe  tromper  dans 
le  choix.  Tel  paroit  doux  & populaire* 
comme  privé , qui  devenu  fouverain  de- 
vient avare,  arrogant  & cruel.  Les  vi- 
ces cachés  fe  manifeftent  fur  le  trône  ; 
celui  qui  ne  connoillbit  pas  la  datterie, 
s’y  trouve  expofé  : l’amour  propre  fe  dé- 
ployé, & croit  à la  mefure  des  titres  & 
des  honneurs  : mais  du  moins  on  n’en 
foulIVe  que  pendant  la  vie  du  monarque. 
La  nation  abroge  les  mauvaifes  loix , & 
les  défend  au  l'uccefTeur.  Chaque  élec- 
tion forme  une  nouvelle  convention  ; 
elle  eft  fufccptible  de  toutes  les  condi- 
tions que  fuggere  l’expérience  du  pailé, 
pour  alfurer  la  liberté  & borner  l’auto- 
rité. Celui  auquel  on  donne  un  royau- 
me ne  refufe  point  d’y  fouferire  & de 
les  jurer  ; les  fujets  attachent  leur  obéill 
Tance  & leur  fidélité  à l’exécution  de  ces 
promelTes.  Il  femble  donc  que  c’eft-là 
un  moyen  infaillible  pour  mettre  les 
peuples  à l’abri  des  maux  qu’ils  crai- 
gnent de  l’âbus  de  la  Ibuveraincté  > & 
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qu’il  ne  faut  pas  chercher  d’autre  forme 
de  gouvernement  lorfqu’on  peut  être 
commandé  par  celui  qu’on  a droit  de 
choilir  & de  changer. 

Mais  aucune  queftion  ne  mérite  au- 
tant que  celle-ci , d’être  examinée  fur 
l’expérience  , après  avoir  été  préfentee 
du  côté  de  la  fpéculation. 

L’intcrrcgne  elt  un  mal  inévitable  de 
l’cleélion  & plus  fâcheux  que  la  minori- 
té : c’ell:  le  tems  des  intrigues  & des  cri- 
mes. On  a vu  le  peuple  lui-même  y bri- 
fer  le  prifons,  & délivrer  les  criminels. 
Un  avènement  à la  couronne  par  élec- 
tion cil  un  tems  de  grâce , & d’amnil- 
tie.  Un  nouveau  roi  veut  gagner  le  coeur 
de  fes  fujets,  par  la  réputation  de  fa  clé- 
mence: cet  efpoir  d’impunité  invite  à 
bien  des  efpeces  de  défordres.  Leur  ex- 
cès a obligé  à Rome  & à Malthe  d’enfer- 
mer les  éicdleurs  pour  que  l’ennui  de  la 
clôture  fit  hâter  l’élcdion.  Cette  métho- 
de e(l  admirable,  elle  remplit  plus  d’un 
objet.  Elle  empêche  la  divifion  entre 
les  élcélcurs  , autre  inconvénient  des 
éle<5lions,  auüî  terrible  que  la  tyrannie. 
Louis  de  Bavière  & Albert  d’Autriche, 
furent  tous  deux  élus  empereurs  : ils  fc 
filent  pendant  huit  ans , une  guerre  bar- 
bare : ce  feu  ne  s’éteignit  qu’avec  le  fang 
des  peuples.  Les  élcdions  fréquentes  de 
deux  papes,  ont  feandalifé  l’églifc  , & 
porté  de  grands  préjudices  à la  religion, 
avant  que  l’on  eût  imaginé  la  loi  de  ren- 
fermer les  cledcurs. 

Quelques  précautions  que  l’on  pren- 
ne , il  elt  bien  difficile  d’éviter  que  la 
corruption  ne  fe  rende  maîtreife  des  élec- 
tions ; dès-lors,  on  ne  doit  plus  comp- 
ter fur  les  avantages  du  choix.  Si  les  voix 
font  achetées  , on  eft  aiiffi  incertain  des 
bonnes  qualités  du  prince  élu , que  fi  la 
naiiTancc  le  donnoit;  8c  de  plus  on  elt 
afluré  que  l’on  s'efl  choifi  pour  maître 
un  roi  corrupteur. 


Une  nation  entière  ne  peut  élire  que 
par  des^répréfentans  , les  voix  lèront 
donc  vénales.  St  on  fuppofe  que  tout  un 
peuple  donne  là  voix  par  tribus , la  cor- 
ruption fc  glilfcra  de  même  parmi  les 
principaux  , dont  le  crctlic  maitrife  les 
autres.  Si  ce  n’elt  la  vénalité  qui  décide; 
ce  feront  les  faclions.  On  ne  peut  pas  fe 
flatter  qu’il  ne  s’en  formera  point:  au 
contraire , elles  fe  multiplieront  : l’en- 
vie , la  jalon  lie,  déchireront  l’Etat,  fi 
pour  la  première  réglé  il  n’ell  pas  ftatué 
que  les  nationaux  font  exclus.  Il  cil  na- 
ture! que  des  fujets  ambitionnent  le  trô- 
ne , lorl'qu’ils  auront  le  même  droit  que 
tout  autre  d’y  afpirer.  Les  partis  fc  for- 
meront , & fouvent  l’impatience  fera  aC* 
faffincr  le  monarque.  Combien  d’empe- 
reurs , après  Augulte  , ont  clTuyc  cette 
catalfrophe?  Elle  ne  devint  moins  com- 
mune, que  lorfqu’ils  eurent  l’attention 
de  fe  défigner  un  fuccelTeur',  par  l’alTo- 
ciation  ou  l’adoption.  On  compte  de 
même  neuf  empereurs  Germaniques  poi- 
gnardés , ou  empoifonnes.  Ces  attentats 
n’ont  cclTé  que  depuis  que  oette  couron- 
ne eft  devenue  comme  héréditaire  ; & 
qu’à  l’exemple  des  empereurs  de  Rome, 
ils  ont  fait  nommer  un  roi  des  Romains, 
de  leur  vivant.  Charles  VI.  ne  fut  pas  le 
maître  de  prendre  cette  précaution  : nous 
avons  vu  là  mort  fuivie  d’une  guerre 
confidérable. 

Un  roi  cherchera  toujours  les  moyens 
de  faire  paffer  fa  couronne  à fes  defeen- 
dans  ; il  aura  deux  voyes  pour  y parve- 
nir: celle  de  gouverner  à lafatisfaélioii 
des  fujets  j mais  elle  eft  peu  fure  ; & fi 
le  fils  dégénère,  elle  ne  vaut  rien.  On 
cmbrafTc  la  féconde  par  préférence  j on 
gagne  les  grands  par  les  bienfaits , on 
leur  facrifie  le  peuple;  ou  l’on  s’alTure 
de  l’Etat  par  des  troupes , fouvent  étran- 
gères. La  couronne  élcélive  eft  de  tou- 
tes la  plus  facile  à ufurper.  Le  m,oindre 
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lies  projets  roi  éledif , fera  lîc  ren- 
dre fa  maifon  puiüantc  pour  l’avenir  ; ce 
qu’il  ne  peut  faire  qu’aux  dépens  de  l’E- 
tat.  Raoul  aliéna  de  l’empire  les  villes  de 
la  Tofeane;  Robert  en  donna  plufieurs 
autres  à fon  Êls.  L’hilloire  « même  cel- 
le des  papes , ne  ced'e  d’oHrir  de  pareils 
exemples. 

Le  droit  d’élire  ell  à-peu-près  un  droit 
chimérique.  Si  on  choiHt  un  roi  dans 
une  maifon  fouveraine , on  ne  donne, 
il  eR  vrai , aucun  droit  réel  à cette  mai- 
fon  pour  l’avenir , mais  on  lui  donne 
une  couleur  : cependant  il  n’en  faut  pas 
davantage.  Le  prétexte  le  plus  éloigné 
fufHt  à celui  qui  a la  force  en  main.  On 
ne  voit  pas,  depuis  long-tems , la  cou- 
ronne, quoiqu’éledive , fortir  Je  la  fa- 
mille où  on  l’a  une  fois  placée.  Tant 
que  les  rois  Piaftes  , les  Jagellons , les 
Sobieski , ont  eu  des  mâles , la  Pologne 
n’a  point  cherché  des  rois  ailleurs. 

Pour  comble  de  maux  , les  puilfanccs 
voifines  fe  mêlent  de  l’éledion;  elles 
follicitent  quelquefois  avec  des  armées: 
fi  la  nation  qui  ale  droit  d’élire,  veut 
éviter  les  guerres  étrangères  & civiles, 
elle  ell  forcée  de  prendre  pour  roi  le 
plus  proche  héritier  : le  droit  d’éledion 
devient  un  pouvoir  fans  effet  : le  nom 
demeure,  l’Etat  cfl  héréditaire. 

Un  roi  élu  peut  devenir  dans  la  fuite 
roi  d’un  autre  royaume.  C’tll  alors  un 
malheur  pour  l’un  des  deux.  L’un  ou 
l’autre  fera  gouverné  par  des  lieiitc- 
nans  ; l’un  ou  l’autre  peut  devenir  pro- 
vince : & ce  fera , félon  toute  appareils 
ce  l’éledlif.  Le  prince  afluré  de  fbn  Etat 
héréditaire , cherchera  à llibiuguer  ce- 
lui qui  ne  l’cll  pas  i plus  atîeéiionné  à 
fon  héritage , il  y portera  les  richelTes 
du  dernier:  les  grandes  charges  palfc- 
ront  fur  la  tête  de  fes  fujets  naturels. 
S’il  ne  parvient  pas  à envahir  cet  Etat, 
du  moins  il  en  retirera  tous  les  avama- 
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ges  qui  feront  en  fa  pui  (Tan ce  ; fes  véri- 
tables fujets  l’aidcroiu  à le  fou’er.  Les 
Polonnois  fe  conduifoient  en  fages  poli- 
tiques , lorfqu’ils  déclarèrent  Henri , de- 
venu roi  de  France , déchu  du  royaume 
de  Pologne  ; mais  il  ne  feroit  pas  tou- 
jours permis  defuivre  cet  exemple.  L’é- 
loignement des  Etats  échus  à leur  roi, 
les  mettoit  à l’abri  de  fon  relfentimeiu  i 
dans  d’autres  circonllances  on  expoic- 
roit  l’Etat  à de  grands  dangers. 

On  peut  empêcher  une  partie  de  ces 
inconvéniens  par  de  bons  rcglcmens, 
mais  il  y en  a d’inévitables.  Cependant 
il  relie  toujours  à l’Etat  électif  une  ef. 
pcrance  : on  entrevoit  un  terme  auquel 
il  fera  permis  de  changer  une  fituation 
dont  on  feroit  mécontent.  Le  monarque 
élu  a encore  des  craintes  que  ne  connolc 
pas  le  monarque  héréditaire  ; elles  peu- 
vent le  rendre  moins  entreprenant  : ce 
font  là  des  avantages  du  royaume  éledif, 
mais  qui  n’en  balancent  point  les  incon- 
véniens. 

Lors  donc  que  la  nation  veut  éviter 
les  troubles , dont  l’éledion  d’un  fouve-  ^ 
rain  ne  manque  gucre  d’être  accompa- 
gnée, elle  fait  ce  choix  pour  une  longue 
lùiie  d’années  , en  ctablillant  le  /îroit  de 
JticceJJîon , ou  en  rendant  la  couronne 
héréditaire  dans  une  famille,  fuivant  l’or- 
dre & les  réglés  qui  lui  paroiâ'cnt  les  plus 
convenables. 

Le  droit  de  fuccejjion  n’eft  pas  toujours 
primitivement  établi  par  la  nation  ; il 
peut  avoir  été  introduit  par  la  concef- 
lion  d’un  autre  fouverain  , par  l’ufurpa- 
tion  même.  Mais  lorfqu’il  cil  appuyé 
d’une  longue  poflèlfion,  le  peuple  eft 
cenlé  y confentiri  & ce  confentement 
tacite  le  légitime  , quoique  fa  fource  foit 
vicieufe.  Il  pofe  alors  fur  le  même  fon- 
dement que  nous  venons  d’indiquer , 
fondement  feul  légitime  & inébranla- 
ble , auquel  il  faut  toujours  revenir. 
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Ce  même  droit  peut  encore  , félon 
Grotius  & la  plupart  des  auteurs,  venir 
d’autres  fources  , comme  de  la  conquê- 
te , ou  du  droit  d’un  propriétaire,  qui, 
le  trouvant  maître  d’un  pays , y appel- 
Icroit  des  hahitans,  iSc  leur  donneroit 
des  terres,  à condition  qu’ils  le  recon- 
iioitront  lui  éic  fes  héritiers  pour  leurs 
l'ouverains.  Mais  comme  il  e(l  abfurde 
qu’une  foci été  d’hommes  puiife  fe  fou- 
mettre  autrement  qu’en  vue  de  Ton  falut 
& de  Ion  bien  , & plus  encore  qu’elle  pût 
engager  fa  poiîérité  fur  un  autre  pied  j 
tout  revient  eniin  au  même,  & il  faut 
toujours  dire,  que  la  fitccejjiuït  eft  éta- 
blie par  la  volonté  exprelfc , ou  par  le 
confentement  tacite  de  la  nation  , pour 
le  bien  & le  fàlut  de  l’Etat. 

Il  demeure  ainfi  conftant  que  dans 
tous  les  cas  , la  fnccejjion  n’elV  établie  ou 
rcque  qu'en  vue  du  bien  public  & du 
commun.  S’il  arrivoit  donc  que  l’ordre 
établi  à cet  égard  devint  ddtrudif  de 
l’Etat,  lu  nation  auroit  certainement  le 
droit  de  le  changer  par  une  loi  nouvel- 
le. Sains  popnit fnprema  /ex,  le  falut  du 
peuple  e(t  la  loi  fuprème  -,  & cette  loi  clt 
de  la  plus  cxacfle  jullice,  le  peuple  ne 
s’ôtant  lié  par  ’es  nœuds  de  la  lociété, 
qu’en  vue  de  fon  falut  & de  fon  plus 
grand  avantage. 

Ce  prétendu  droit  de  propriété,  qu’on 
attribue  au.v  princes , elt  une  chimère 
enfantée  par  un  abus  que  l’on  voudroit 
faire  des  loiï  fur  les  héritages  des  par- 
ticuliers. L’Etat  n’elt,  ui  ne  peut  être 
un  patrimoine } puifque  le  patrimoine  eft 
fait  pour  le  bien  du  maître , au  lieu  que 
le  prince  n’ell:  établi  que  pour  le  bien 
de  l’Etat.  La  confcqucnce  ctf  éviden- 
te : li  la  nation  voit  certainement  que 
l’héritier  de  lôn  prince  ne  feroit  pour  el- 
le qu’un  fouverain  pernicieux  , elle  peut 
l’exclure. 

Les  auteurs  que  nous  combattons  ac- 


cordent ce  droit  au  prince  dcfpotiqnei 
tandis  qu’ils  le  rcfulent  aux  nations. 
C’ell  qu’ils  conlîdérent  ce  prince  comme 
un  vrai  propriétaire  de  l’Empire,  & ne 
veulent  pas  rcconnoiirc , que  le  foin  de 
fou  prt)prc  falut,  le  droit  de  fe  gouver- 
ner, appartient  toujours  ciTciuicilcmcnt 
h b fociéié,  quoiqu’elle  l’ait  contié,  mê- 
me fans  réfcvvc  expreife,  à un  monar- 
que ô:  à fes  liériticrs.  yV  leurs  yeux  le 
royaume  cil  l’héritage  du  prince , com- 
me fon  champ  & fes  troupeaux,  Maxi- 
me iiijuricufc  à l’humanité,  & quin’cût 
ofe  fe  produire  dans  un  fieclc  éclairé,  lî 
elle  ne  portoic  lur  des  appuis , trop  fou- 
vent  plus  forts  que  la  raifon  &Ia  jullicc. 
V.  Etat  , s/roie  politi'jue. 

Dans  les  cas  ordinaires , quand  l’Etat 
peut  fuivre  la  règle  établie,  lâns  s’expo- 
fer  à un  danger  très-grand  & manifefte, 
il  ell  certain  que  tout  defeendant  doit 
fuccéder , lorfquc  l’ordre  de  fnccejfion  l’y 
appelle , de  quelque  incapacité  de  regner 
par  lui  - même  qu'il  puiife  être  atteint. 
C’cll  une  confcqucnce  de  rcfprit  de  la 
loi  qui  a établi  la  fitccejjicu.  Car  on  n’y 
a eu  recours  que  pour  prévenir  les  trou- 
bles, qui,  lâns  cela,  lcroient  prcfque 
inévitables,  à chaque  mutation.  Or  on 
n’auroit  pas  beaucoup  avancé  vers  ce 
but , fi  à la  mort  d’un  prince  , il  étoit 
permis  d’examiner  la  capacité  de  fon 
héritier  avant  que  de  le  reconnoitre. 
„ Quelle  porte  ouverte  aux  nfurpatcurs, 
„ ou  aux  mécontens  !...  C’efi  pourévi- 
„ ter  CCS  inconvéniens , qu’on  a établi 
„ l’ordre  de  la  fuccejjmt  -,  & on  ne  pou- 
„ voit  rien  faire  de  plus  fage,  puifqne 
„ par-là  il  ne  s’agit  que  d’être  füs  d’un 
„ prince  , & d’être  en  vie , ce  qui  ne 
„ reçoit  point  de  contellation  , au  lieu 
„ qu’il  n’y  a point  de  réglé  fixe  pour 
„ juger  de  la  capacité,  <>u  de  l’incapa-- 
„ cité  de  régner  Quoique  la  fuccejjhn 
ne  Ibit  pas  établie  pour  l’avaninge  par- 
ticulier 
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ftculicr  du  fbuverain  & de  ft  famille, 
mais  pour  celui  de  l’Etat  i le  fucceffeur 
dcligné  ne  iaiife  pas  d’avoir  un  droit, 
auquel  la  juitice  veut  que  l’on  ait  egard. 
Son  droit  e(l  fubordonné  à celui  de  la 
nation  , au  falut  de  l’Etat  ; mais  il  doit 
avoir  fou  etfet , quand  le  bien  public  ne 
l’y  oppofe  pas. 

L’ordre  de  la  fttccejjton  à la  couronne 
efl:  réglé  par  la  volonté  du  peuple,  & 
quoi  qu’à  parler  en  général , les  peuples 
foient  les  maîtres  d’établir  la  fuccejloiu 
comme  ils  veulent,  cependant  la  pru- 
dence exige , qu’ils  fuivent  en  cela  la 
méthode  la  plusavantageufeà  l’Etat,  la 
plus  propre  à y maintenir  l’ordre  & la 
paix  , & à en  faire  la  fureté.  Les  métho- 
des les  plus  ullcécs  font , la  fuccejjicm  pu- 
rement héréditaire  qui  fuie  à peu-près 
les  réglés  du  droit  commun  , & la  fnccef- 
Jion  linéale  qui  reçoit  des  modifications 
plus  particulières. 

Le  bien  de  l’Etat  demande  donc , que 
XzfnccejJion^nttment  héréditaire  s’écar- 
te en  plufieurs  cliofcs  des  fticcejfious  en- 
tre particuliers. 

I®.  Le  royaume  doit  refter  indivifihlc 
<Sc  n’ètre  point  partagé  entre  plufieurs 
héritiers , au  même  degré;  car  première- 
ment cela  afiüibliroit  confidérablement 
l’Etat , qui  feroit  moins  propre  à réfifter 
aux  attaques  qu’il  peut  avoir  à foulFrir, 
D’ailleurs  les  fujets  ayant  tlifférens  maî- 
tres ne  feront  plus  étroitement  unis  en- 
tr’eux.  Et  enfin  , cela  peut  donner  lieu 
à des  guerres  inteftines , comme  l’expé- 
rience ne  l’a  que  trop  juflifié. 

2®.  La  couronne  doit  demeurer  dans 
la  poftérité  du  premier  roi  , & ne  point 
paifer  à fes  parens  en  ligne  collatérale, 
& moins  encore  à ceux  qui  n’ont  avec 
lui  que  des  liaifons  d’affinité.  C’cft-là, 
ians  doute , l’intention  d’un  peuple  qui 
a rendu  la  couronne  héréditaire  dans  la 
famille  d’un  prince  ; ainfi , à moins  qu’il 
Tome  XllL 


n’en  foit  expliqué  autrement,  au  défaut 
des  defeendans  du  premier  roi,  le  droit 
de  dilpofer  du  royaume  retourne  à la 
nation. 

3*.  On  ne  doit  admettre  à la  fucceJpoH 
que  ceux  qui  font  nés  d’un  mariage  con- 
forme aux  loix  du  pays.  Il  y en  a plu- 
licurs  raifous.  i®.  C’eft  fans  doute  l’in- 
tention des  peuples  , quand  ils  ont  don- 
né la  couronne  aux  defeendans  du  roi. 
2®.  Les  peuples  n’ont  point  le  même  ret 
ped  pour  les  enfans  naturels  du  roi,  que 
pour  fes  enfans  légitimes.  3*.  Le  pere  dc9 
enfans  naturels  n’eft  pas  connu  d’une 
manière  certaine  , n’y  ayant  pas  de  ma- 
niéré fûre  de  con dater  le  pere  d’un  en- 
fant né  hors  du  mariage  : cependant  il 
cft  de  la  derniere  importance  que  l’on 
n’aifaucun  doute  fur  la  nailfance  de  ceux 
qui  doivent  regner , pour  éviter  les  con- 
tedations  qui  pourroient  naître  là-dcifuc 
& déchirer  le  royaume.  Et  de-là  vient* 
qu’en  plufieurs  pays  les  reines  accou- 
chent en  public , ou  en  préfance  de  plu- 
fieurs perfonnes. 

4®.  Les  enfans  adoptifs  n’étant  pas  du 
fang  royal , font  aulll  exclus  de  la  cou- 
ronne , qui  doit  revenir  à la  difpofition 
du  peuple  dès  que  la  tige  royale  vient  à 
manquer. 

f ®.  Entre  ceux  qui  font  en  même  de.' 
gré , foit  réellement , foit  par  repréfen- 
tation , les  mâles  font  préférés  aux  fem- 
mes , parce  qu’on  les  préfume  plus  pro- 
pres à faire  la  guerre , & aux  autres  fonc- 
tions  du  gouvernement. 

6''.  Entre  plufieurs  mâles  ou  plufieurs 
femmes  au  même  degré , l’ainé  doit  fuc- 
céder.  C’ed  la  nailfance  qui  donne  ce 
droit;  car  la  couronne  étant  en  même 
tems  indivifible  & fucceflîvc , l’ainé,  en 
vertu  de  fa  nailfance , a un  droit  de  pré- 
férence, que  le  cadet  ne  fauroit  lui  en- 
lever. Mais  il  eft  jufte,  que  l’aîné  donne 
à fes  freres , de  quoi  s’entretenir  hoimè- 

X 


*62 


SUC 


suc 


tement  & fuivant^lcur  condition  : ce  qui 
leur  eli  attribué  pour  cela  s’appelle  un 
appanage. 

7".  Enfin  , il  faut  remarquer  que  la 
couronne  ne  pafle  pas  au  fuccefleur  par 
un  effet  de  la  bonne  volonté  du  roi  dé- 
funt, mais  par  la  volonté  du  peuple  qui 
l’a  établie  dans  la  famille  royale.  Il  fuit 
de  là  que  l’hérédité  des  biens  particuliers 
du  roi , & celle  de  la  couronne , font  d’u- 
ne nature  toute  différente  , & qui  n’ont 
entr’elics  aucune  liaifon  néccffdre  ; en- 
forte  qu’à  la  rigueur  le  fuccefleur  peut 
accepter  la  couronne  &'refufer  l’héritage 
des  biens  particuliers, & alors  il  n’eft  pas 
tenu  d’acquitter  les  dettes  attachées  à ces 
biens  particuliers. 

Mais  il  faut  avouer , que  l’honneur  & 
l’équité  ne  permettent  guerre  à un  prin- 
ce, qui  eft  parvenu  à la  couronne , d’u- 
1èr  de  ce  droit  rigoureux , & que  s’il  a 
à cœur  la  gloire  de  fa  maif  )u , il  trouve- 
ra dans  fon  œconomie  & dans  fes  épar- 
gnes de  quoi  fatisfaire  aux  dettes  de  fon 
prédécelfeur  : bien  entendu  que  cela  ne 
doit  pas  fe  faire  aux  dépends  du  tréfor 
public.  Telles  font  les  règles  de  la  fitccef- 
Jion  purement  héréditaire. 

Comme  dans  la  héréditaire, 

qui  appelle  à la  couronne  le  plus  proche 
du  dernier  roi,  il  peut  furvenir  des  con- 
téfiations  fort  embrouillées  fur  le  degré 
de  proximité , hirfque  ceux  qui  reftent 
font  un  peu  éloignes  de  la  tige  commu- 
ne î plufieurs  peuples  ont  établi  la  fuc- 
cejjîon  linéale  de  branche  en  branche, 
dont  voici  Us  règles. 

I*.  Tous  ceux  qui  defeendent  du  pre- 
mier roi , font  cenics  faire  autant  de  li- 
gnes ou  de  branches,  dont  chacune  a 
drtût  à la  couronne , fuivant  qu’elle  eft 
à un  degré  plus  proche. 

i*.  Entre  ceux  de  cette  ligne  qui  font 
au  même  degré,  le  fexe  premièrement 
& eufuite  l’âge  dunue  la  préférence. 


J*.  L’on  ne  pafle  point  d’une  ligne  à 
l’autre  , tant  qu’il  relie  de  la  précéden- 
te , quand  même  il  y auroit  dans  une  au- 
tre ligne  des  parens  plus  proches  du  der- 
nier roi. 

Un  roi  laiffc  trois  fils,  Louis,  Char- 
les , Henri  : le  fils  de  Louis  qui  lui  a fuc- 
cedé , meurt  fans  enfàns  ; il  refte  de 
Charles  un  petit-fils.  Henri  vit  encore  ; 
celui-ci  eft  oncle  du  roi  défunt  ; le  petit- 
fils  de  Charles  n’ell  que  fon  coufin  iffu 
de  germain  j cependant  ce  petit  fils  aura 
la  couronne , comme  lui  ayant  été  tranf. 
mife  par  fon  grand  pcrc,  dont  la  ligne  a 
exclu  Henri  & fes  defeendans  jufqu’àce 
qu’elle  vienne  à s’éteindre. 

4".  Chacun  a donc  droit  de  fucceder 
à fon  rang  , & il  tranfmct  ce  droit  à fes 
defeendans  , avec  le  même  ordre  de  fuc- 
cejjion , quoiqu’il  n’ait  jamais  régné  lui- 
mème,  c’eft-à- dire , que  le  droit  des 
morts  palfe  aux  vivans , & des  vivaiis 
aux  morts. 

5“.  Si  le  dernier  roi  eft  mort  fans  cn- 
fans,  on  prend  la  ligne  la  plus  proche 
de  celle  du  défunt;  & ainfi  de  fuite. 

Il  y a deux  principales  flirtes  «le  fuc- 
cejjion  linéale  , {'avoir  la  cognatique  & l’ti- 
gnutiquQ  ; ces  noms  viennent  des  mots 
latins  cognati  & agnati,  qui  dans  le  droit 
romain  fignifient , le  premier,  les  parens 
du  côté  des  femmes  ; l’autre  ceux  qui 
font  du  côté  des  mâles.  La  fucceJJJon  li- 
ncale  cognatique  eft  dont  celle  qui  n’ex- 
clut point  les  femmes  de  la  fucceljîott , 
mais  qui  les  appelle  feulement  après  les 
mâles  dans  la  même  ligne  ; en  forte  que 
lori’qii’il  ne  refte  que  des  femmes  ; on  ne 
pafle  pas  pour  cette  raifon  à une  autre 
ligne,  mais  on  revient  à elles  lorfque  les 
mâles  les  plus  proches , ou  d’ailleurs 
égaux,  viennent  à manquer  avec  tous 
leurs  defeendans.  On  appelle  aiilîî  cette 
fucceJJioUy  cajliüane.  Il  luit  de- là  que  la 
fille  du  fils  du  dernier  roi  eft  préférée 
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au  fils  de  la  fille  du  même  prince,  & la 
fille  d’un  de  Tes  itérés  au  fils  d’une  de 
(es  fœurs. 

La  fuccejjton  linéale  agnatique  cft  celle 
dans  laquelle  il  n’j  a que  des  inàles  qui 
fuccedcnt,  en  forte  que  les  femmes  & 
tous  ceux  qui  forte nt  d’elles , font  exclus 
à perpétuité.  Elle  s’appelle  aulfi  Françoi- 
fe.  Cette  exclufion  des  femmes  & de  leurs 
defcendans  ell  établie  principalement 
pour  empêcher  que  la  couronne  parvien- 
ne à une  race  étrangère , par  les  maria- 
ges des  princeflès  du  fang  royal. 

Telles  font  les  principales  efpeccs  de 
fiucejpon  qui  font  en  ufage  , & qui  peu- 
vent encore  être  modifiées  en  différen- 
tes maniérés  par  la  volonté  du  peuple  : 
mais  la  prudence  veut  qu’on  préféra  cel- 
les qui  font  fujettes  à moins  de  difficulté, 
& à cec  égard  la  fnccejjmt  linéale  l’em- 
porte certainement  fur  la  fuccejjton  pure- 
ment héréditaire. 

Il  peut  s’élever  plufieurs  quefiions 
«gaiement  curieufes  & importantes  fur 
la  fuccejjton  aux  royaumes.  On  peut  con- 
fulterlà-dcllus  Grotius.  Nous  nous  con- 
tenterons d’examiner  ici  à qui  appartient 
la  décifion  des  difputes,  qui  peuvent  fur- 
venir  entre  deux  ou  plufieurs  préten- 
dans  à la  couronne. 

Quelques  favans , fc  fondant  fur  ce 
que  les  fouverams  ne  reconnoilfent  d’au- 
tre juge  que  Dieu , ont  avancé  , que  les 
prétendans  à la  couronne , tant  que  leur 
droit  eft  incertain,  doivent  ou  s’accom- 
moder à l’amiable,  ou  tranfiger  entr’eux, 
ou  fe  choifir  des  arbitres  ; recourir  me- 
me au  fort , ou  enfin  vuider  le  différend 
par  les  armes , & que  les  fujets  n’en  peu- 
vent en  aucune  façon  décider.  Il  y auroit 
lieu  de  s’étonner  que  des  auteurs  célé- 
brés ayent  enfeigné  une  pareille  doélri- 
nc.  Mais  puifqu’en  matière  même  de 
philofophie  fpéculative,  il  n’eftriende 
û abfurde , qui  n’ait  été  avance  par  quel- 
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qu’un  d’entre*  les  philofophes  ; que  de- 
vons-nous attendre  de  l’efprit  humain 
féduit  par  l’intérêt , ou  par  la  crainte  ? 
Quoi!  dans  une  queftionqui  n’iiitérdfe 
perfonne  autant  que  la  nation , qui  con- 
cerne un  pouvoir  établi  uniquement  en 
vûedefon  bonheur;  dans  une  querelle, 
qui  va  peut-être  décider  à jamais  de  fes 
plus  chers  intérêts,  de  fon falut  même, 
elle  demeurera  tranquille  fpedlatricc  ! 
Elle  fouffrira  que  des  étrangers , que  lo 
fort  aveugle  des  armes,  lui  défignent  fou 
maître,  comme  un  troupeau  de  moutons 
doit  attendre  qu’il  foit  décidé,  s’il  fera 
livré  au  boucher , ou  remis  fous  la  gar- 
de de  fon  berger  ! 

Mais , dit-on , la  nation  s’eft  dépouil- 
lée de  toute  jurifdidlion , en  fe  donnant 
un  fouverain  -,  elle  s’elf  foumife  à la  fa- 
mille régnante , elle  a donné  à ceux  qui 
en  defeendent  un  droit,  que  perfonne 
ne  peut  plus  leur  ôter  : elles  les  a établis 
fur  elle:  elle  ne  peut  plus  les  juger.  Eh 
bien  ! Ne  fera-ce  point  à cette  même  na- 
tion de  reconnoitre  celui  à qui  fon  de- 
voir la  lie,  d’empêcher  qu’on  ne  la  livre 
à un  autre  ? Et  puifqu’elle  a établi  la  loi 
àt  fuccejjton , qui  peut  mieux  qu’elle,  & 
avec  plus  de  droit , défigner  celui  qui  fç 
trouve  dans  le  cas  que  la  loi  fondamen- 
tale a prévu  & marqué?  Difons  donc 
fans  héfiter,  que  la  décifion  de  cette 
grande  controverfe  appartient  à la  na- 
tion feule.  Si  même  les  prétendans  ont 
tranfigé  entr’eux  ou  choifi  des  arbitres, 
la  nation  n’eif  point  obligée  de  fe  fou- 
mettre  à ce  qui  aura  été  ainfi  réglé , à 
moins  qu'elle  n’ait  confenti  à la  tranfac^ 
tion,  ou  au  compromis  ; des  princes  non 
reconnus  & de  qui  le  droit  cil  incertain, 
ne  pouvant  en  aucune  façon  difpofer  de 
fon  obéilfance.  Elle  ne  rcconnoit  aucun 
juge  fur  elle,  dans  une  aifiiire  où  il  s’a- 
git de  fes  devoirs  les  plus  facrés  & de  fcc 
droits  les  plus  précieux. 
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Grotius  & Pufendorf  ne  s’éloignent 
pas  beaucoup  > dans  le  fonds , de  notre 
jentiment } mais  ils  ne  veulent  pas  que 
l’on  appelle  la  dccillon  du  peuple  ou  des 
Etats  , une  fentence  juridique  ^jndiciiim 
furifdi3io7tis.  A la  bonne  heure  ! ne  dif- 
putons  pas  des  termes.  Cependant  il  y a 
plus  ici  qu’un  fîmple  examen  des  droits, 
pour  fe  foumettre  à celui  des  prétendans 
qui  aura  le  meilleur.  Toute  contcliatioii 
qui  s’élève  dans  la  fociété,  doit  être  ju- 
gée par  l’autorité  publique.  AuHi-tôt 
que  le  droit  de  fiiccejjhn  fe  trouve  in- 
certain , l’autorité  fouveraine  retourne 
pour  un  tems  au  corps  de  l’Etat , qui 
doit  l’exercer  par  lui-même,  ou  par  Tes 
repréfentans , jufqu’à  ce  que  le  vérita- 
ble fouverain  foit  reconnu.  „ La  contef- 
3,  tation  de  ce  droit  en  fufpendant  les 
„ fondtions  dans  la  perfonne  d’un  fou- 
j,  verain,  l’autorité  retourne  naturelle- 
3,  ment  aux  fujets , non  pas  pour  la  re- 
„ tenir , mais  pour  mettre  en  évidence 
3,  à qui  d’entre  les  prétendans  elle  eR; 
33  légitimément  dévolue , & la  lui  re- 
3,  mettre  enfuite  entre  les  mains.  Il  ne 
33  feroit  pas  difficile  d’appuyer  d’une  in- 
,3  finité  d’exemples  une  vérité  lî  conf. 
3,  tante  par  les  lumières  de  la  raifon, 
33  mais  il  fuffitdefefouvenirquece  fut 
„ par  les  Etats  du  royaume  de  France 
3,  que  fe  termina,  après  la  mort  de  Char- 
,3  les- le  Bel , la  fameufe  conteftationen- 
33  tre  Philippe  de  Valois  & le  roi  d’An- 
33  gleterre, Edouard  III.  & que  ces  Etats, 
33  tous  fujets  qu’ils  étoient  de  celui  en 
3,  faveur  duquel  ils  prononcèrent , ne 
33  lailferent  pas  d’être  juges  du  diifé- 
33  rent  ”. 

Guichardin  ,/ry.  XII.  témoigne  auflî 
que  ce  furent  les  Etats  d’Aragon  qui  ju- 
gèrent de  la  fuccejjîon  de  ce  royaume-là, 
& qui  préférèrent  Ferdinand , ayeul  de 
Ferdinand , mari  d’Iliibelle  reine  de  CaC- 
tille  y à d’autres  parens  de  Martin  roi 


d’Aragon, qui  prétendoient  que  le  royau- 
me leur  appartenoit. 

C’étoient  de  même  les  Etats  , an 
royaume  de  Jérulàlem,qui  jugeoient  des 
droits  de  ceux  qui  y prétendoient,  com- 
me il  eft  juftifié  par  divers  exemples  dan* 
l’hiftoire  politique  d’outremer. 

Les  Etats  de  la  principauté  de  Neut 
châtcl  ont  fouvent  prononcé , en  forme 
de  fentence  juridique  fur  la  J'ucceJJion  à 
la  fouvcraincté.  En  l’année  1707,  ils  ju- 
gèrent entre  un  grand  nombre  de  pré- 
tendans , & leur  jugement  rendu  en  fa- 
veur du  roi  de  Prude , a été  .reconnu 
de  toute  l’Europe  dans  le  traité  d’ü- 
trecht. 

Pour  alfiircr  d’autant  mieux  la  fuccef- 
fion  dans  un  ordre  certain  & invariable 
il  e(l  établi  aujourd’hui  dans  tous  les 
Etats  chrétiens,  (le  Portugal  excepté) 
qu’aucun  defeendant  du  fouverain  ne 
peut  l'uccéder  à la  couronne,  s’il  n’eil 
né  d’un  mariage  conforme  aux  loix  du 
pays.  Et  comme  c’elt  la  nation  qui  a éta- 
bli la  fttccejJIou,  c’elt  aulfi  à elle  feule 
qu’il  appartient  de  reconnoître  ceux  qui 
font  dans  le  cas  de  fuccéder  ; & par  con- 
féquent,  c’elt  de  Ibn  jiigemenr  fcul,  & 
de  lès  loix , que  doit  dépendre  la  validi- 
té du  mariage  de  fes  fouveraius  & la  lé- 
gitimité de  leur  naitî’ance. 

Si  l’éducation  n’avoit  la  force  de  fa-, 
miliarilèr  l’efprit  humain  avec  les  plus 
grandes  abfurdités,  elt  il  un  homme  fa- 
ge  qui  ne  fût  frappé  d’étonnement  en 
voyant  tant  de  nations  fouÆir  que  la 
légitimité  & le  droit  de  leurs  princes 
dépendent  d’une  puilfance  étrangère  ? 
La  cour  de  Rome  a imaginé  mic  infini- 
té d’empèchemens  & de  nullités  dans  les 
mariages,  & en  même -tems  elle  s’eft 
arrogé  le  droit  de  juger  de  leur  validité, 
& celui  de  lever  les  empêchemens , en 
forte  qu’un  prince  de  fa  communion  ne 
fera  point  le  maitre , en  certains  cas, 
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de  contra<îler  uii  mariage  néce/T.iirc  au 
falut  de  fon  Etat.  Jeanne  fille  unique  de 
Henri  IV.  roi  de  Caftille , en  fit  la  cruel- 
le expérience.  Des  rebelles  publièrent 
qu’elle  devoir  fanaiiTance  à Bertrand  de 
la  Cueva  favori  du  roij  & malgré  les 
déclarations  & le  tefiament  de  ce  prin- 
ce , qui  reconnut  conftamment  Jeanne 
pour  fa  fille  & la  nomma  fon  héritière, 
ils  appellerent  à la  couronne  Ifabcllc 
feeur  de  Henri  & femme  de  Ferdinand 
héritier  d’Aragon.  Les  feigneurs  du 
parti  de  Jeanne  lui  avoient  ménagé  une 
puiffantc  relfource , en  négociant  fon 
mariage  avec  Alfonfe  roi  de  Portugal. 
Alais  comme  ce  prince  étoit  oncle  de 
Jeanne  , il  falloir  une  difpenfcdu  pape, 
& Pic  II.  qui  croit  dans  les  intérêts  de 
Ferdinand  & d’Ifabelle  refufoit  de  don- 
ner la  difpenfc,  fous  prétexte  que  la  pro- 
ximité étoit  trop  grande , quoique  de 
pareilles  alliances  fiilfent  très  - commu- 
nes alors.  Ces  difficultés  rallentircnt  le 
monarque  Portugais , & refroidirent  le 
zelc  des  CalHllans  fideles  : tout  réuffit 
à liàbelle  j & l’infortunée  Jeanne  prit 
le  voile  de  rcligieufe , pour  affiircr  le 
repos  de  la  Cafiille  par  ce  facrifice  hé- 
roïque. 

Si  le  prince  pafle  outre  & fc  marie, 
malgré  les  refus  du  pape  , il  expoft  fon 
Etat  aux  troubles  les  plus  funeftes.  Que 
feroit  devenue  l’Angleterre,  fi  la  réfor- 
mation ne  s’y  fût  heureufement  établie, 
lorfque  le  pape  olà  déclarer  la  reine  Eli- 
zabeth illégitime  & inhabile  à porter  la 
couronne  ? 

Un  grand  empereur  , Louis  de  Baviè- 
re , fqut  bien  revendiquer  à cet  égard 
les  droits  de  fa  couronne.  On  voit  dans 
le  code  diplomatique  du  droit  des  gens 
de  Leibnitz,  deux  ndtes,  dans  lefquels  ce 
prince  condamne  comme  attentatoire  à 
l’autorité  impériale , la  dodlrine  qui  at- 
tribue à une  autre  puifiauce  que  la  ficn- 


ne , le  droit  de  donner  difpenfe  & de  ju- 
ger de  la  validité  des  mariages,  dans  les 
lieux  de  fon  obéiflanee.  Mais  il  n’a  été  ni 
bien  fou  tenu  de  fon  tems , ni  imité  par 
fes  fucccBcurs. 

Si  le  pouvoir  de  nommer  fon  fuccefl 
feur  cft  confié  au  fouverain  , il  ne  doit 
avoir  en  vue,  dans  fon  choix,  que  l’a- 
vantage & le  falut  de  l’Etat.  Il  n’a  été 
lui. même  établi  que  pour  cette  fin  ; la  li- 
berté de  remettre  fa  puilfancc  en  d’autres 
mains , ne  peut  donc  lui  avoir  été  con- 
fiée que  dans  la  même  vue.  Il  feroit  ab- 
furdc  de  la  cojifidérer  comme  un  droit 
utile  au  prince , dont  il  ne  peut  ufer 
pour  fon  avantage  particulier.  Pierre  le 
Grand  ne  fe  propofa  que  le  bien  de  l’em- 
pire, lorfqu’il  laiffa  la  couronne  à fon 
époufe.  11  connoilfoit  cette  héroïne  pour 
la  plus  capable  de  fuivre  fes  vûes  , de 
perfeélionner  les  grandes  choies  qu’il 
avoit  commencées  j il  la  préféra  à fon  fils 
encore  trop  jeune.  Si  l’on  voyoit  fou- 
vent  fur  le  trône  des  amesauifi  élévées 
que  celle  de  Pierre,  une  nation  ne  fau- 
roit  prendre  déplus  figes  mefures,  pour 
s’alTurcr  d’ètre  toujours  bien  gouvernée, 
que  de  confier  au  prince , par  une  loi 
fondamentale , le  pouvoir  de  défigner 
fon  fuccelieur.  Ce  moyen  feroit  bien 
plus  fur  que  l’ordre  de  la  naiflancc.  Les 
empereurs  Romains  qui  n’avoient  point 
d’enfans  mâles , fe  donnoient  un  fuccef 
feur  par  l’adoption.  Rome  fut  redeva- 
ble à cet  ufage  d’une  fuite  de  fouverains 
unique  dans  l’hiftoire  : Nerva,  Trajan, 
Adrien  même , Antonin , Marc-Aurele  ; 
quels  princes  ! La  naiflance  en  place-t- 
elle  fouvent  de  pareils  fur  le  trône? 

Allons  plus  loin,  & difons  hardiment, 
que  s’agilTant,  dans  un  aéle  fi  important, 
du  falut  de  la  nation  entière  , le  confen- 
tcment  & la  ratification  , au  moins  ta- 
cite , du  peuple  ou  de  l’Etat,  y clf  né- 
ceilairc , pour  lui  douner  un  plein  & en- 
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ticr  effet.  Si  un  empereur  de  Ruflte  s’a- 
vifoit  de  nommer  pour  l'on  fuccciieur  un 
i'ujct  notoirement  indigne  de  porter  la 
couronne , il  n’y  a point  d’apparence 
que  ce  valle  empire  fc  fournit  aveugle- 
ment à une  difpolition  H pcrnicieufe.  Et 
qui  ofera  blâmer  une  nation  de  ce  qu’el- 
le ne  veut  pas  courir  à fa  ruine  , par  dé- 
férence aux  derniers  ordres  de  Ion  prin- 
ce? Des  que  le  peuple  lé  foumet  au  fou- 
verain  qui  lui  a été  défigné  , il  ratifie 
tacitement  le  choix  qu’en  a Fait  le  der- 
nier prince;  & le  nouveau  monarque 
entre  dans  tous  les  droits  de  fonpréde- 
celfeur.  (1).  F.) 

SUCCURSALE,  f f. , Droit  ianotii 
elt  une  églilb  dans  laquelle  on  fait  le 
fcrvice  paroiflîaLpour  la  commodité  des 
habitans  trop  éloignes  de  la  paroilTe  ; ce 
qu’on  appelle  un  écart.  On  a employé 
le  mot  de  fiucurfale  ^ parce  que  cette 
nouvelle  églife  ell  d’un  grand  fccours 
pour  la  paroiife , ou  plutôt  pour  les  ha- 
bitans.  Ün  fe  fert  quelquefois  du  mot 
d'annexe  t mais  particulièrement  quand 
c’cll  une  nouvelle  paroifle  , démembrée 
de  l’ancienne.  On  établit  ordinairement 
une  fttccurfale  , lorfque  l’on  n’efi  pas 
précifément  au  cas  de  l’éreâion  d’une 
nouvelle  paroiife.  Les  mêmes  canons 
qui  permettent  aux  évêques  d’ériger  des 
cures , leur  laiflent  le  droit  de  juger,  s’il 
n’ell  befoin  que  de  fimples  fticcurfales. 

Pour  cet  étab'iirement,  l’évêque  n’elt 
point  obligé  d’obferver  les  formalités , 
comme  pour  l’éredion  des  cures , parce 
qu’en  eilêt , ce  n’elt  point  une  nouvelle 
paroiife.  Le  vicaire  quitlelfert  la  fiiccur- 
fale , n’eft  pas  différent  du  vicaire  qui 
travaille  dans  la  paroiife  même.  Il  n’a 
que  1 50  ou  200  liv.  de  portion  congrue, 
& elt  amovible.  Les  cires,  les  oblations 
& le  relte  du  cafuel  dans  la  fticcurfale , 
appartiennent  au  curé,  comme  celles  de 
la  paroiife  même.  11  y a cependant  des 


fonds -baptifmaux  dans  les  fitccurfalet. 
Le  faim  facrement  & l’huile  des  infir- 
mes y (ont  gardes , parce  que  c’elt  prin- 
cipalement par  rapport  aux  enfans  nou- 
vellement nés,  & aux  malades,  que  cet 
éloignement  elt  préjudiciable.  Il  n’eft 
pas  ordinaire  qu’on  y marie  & qu’on  y 
enterre , parce  que  cela  fe  peut  faire  i 
la  paroiife  fans  inconvéniens.  A l’égard 
des  olHces  divins,  la  grand’ - meilê  de 
paroiife,  le  prône,  les  inllruclions  de 
paroilfes , tout  cela  fe  fait  dans  la  ftic~ 
curfale  les  dimanches  & fêtes,  à l’excep- 
tion des  quatre  grandes  fêtes  de  l’année, 
& celle  du  patron  ; & pour  la  commu- 
nion pafchalc,  tout  le  peuple  doit  aller 
à la  paroiife.  (D.  M.) 

SUEDE,  Droit  public , royaume  d’Eu- 
rope, fitué  entre  les  ^6  & 69'  degrés  de 
latitude  feptentrionale , & les  J2  & 
de  longitude  orientale.  Il  a pour  bornes» 
à l’orient,  la  partie  de  la  Laponie  & cel- 
le de  la  Finlande  qui  appartiennent  à la 
Ruifie  ; au  feptentrion,  la  Laponie  Nor- 
végienne ; à l’occident , la  Norvège  pro- 
prement dite  & la  mer  du  Nord;  & au 
midi,  la  mer  Baltique  avec  le  golphede 
Finlande.  C’elt  l’Etat  le  plus  étendu  de 
la  Scandinavie  ; on  lui  donne  emnrou 
200  milles  fuédois  de  longueur,  130  de 
largeur,  & 12800  de  quarré:  le  mille 
fuédois  elt  de  30000  pieds;  c’eft  le  plus 
long  de  l’Europe. 

Dans  leur  propre  langue , les  Suédois 
appellent  leur  patrie  Sverige  ou  Svea^  • 
iî/Xe,  c’ell-à-dire , royaume  maritime: 
& cette  dénomination  elt  prife  tout  na- 
turellement de  la  pofition  dominante  de 
la  contrée , dont  les  bords  en  effet  tou- 
chent à la  mer  par  beaucoup  plus  d’en- 
droits qu’ils  ne  touchent  à la  terre , & 
dont  l’intérieur  encore  mouillé  d’une 
multitude  de  lacs , autour  dcfquels  le 
terrein  paroit  s’être  élevé  comme  du 
fein  des  eaux.  Cependant , quelque  vrai- 
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/èmblabic  que  Toit  cette  étymologie,  les 
favans  ne  s'accordent  pas  tous  à l’adop- 
ter. Quelques-  uns  attribuant  au  fa- 
meux Odin  , tout  ce  qui  concerne  les 
premiers  noms  Sc  les  premiers  établit 
îemens  de  la  Suede , prétendent  que  ce 
héros,  furnommé  Stinthiir  ou  Smur.,  la 
fit  appellcr  Sadtluod,  d’où  l’on  fit  dans 
le  moyen  âge  Stiedia  ( voyez  Adam  de 
Brome)  & d’où  les  François  ont  fait  Sue- 
de. D’autres  , voulant  que  Suithiod  foit 
un  mot  compofe  , difent  que  fui  fignifie 
mer,  & thiod , peuple i en  Ibrteque  Suit- 
hiod lignifieroic  peuple  marin  : & d’au- 
tres enfin  foutiennent,  que  Suithiodvient 
de  fuidia,  mot  gothique  qui  veut  dire 
brûler  y embraferÿ  & ils  fe  fondent  à cet 
égard  fur  la  maniéré  dont  furent  opérés 
les  premiers  défrichemens  de  la  contrée, 
qui  étant  originairement  toute  couver- 
te de  forêts,  dût  commencer  par  être 
incendiée,  avant  que  d’être  fwbitée. 
Quant  à U nation  fuédoife , elle  fe  nom- 
me eiiià  propre  langue  Suensha,  c’eft-à- 
dirc,  noble  y bAtve,  martiale  ÿ qualités 
qu’aucune  autre  nation  ne  refufe  de  lui 
reconnoitre. 

Mais  un  fait  également  inconteftable, 
ft.  qui  fcmble  6ter  au  nom  de  Suede,  par 
voie  de  relfridlion , quelque  chofe  de  fon 
importance  , c’elt  que  dans  l’antiquité, 
& jufques  vers  le  douzième  fiecle  de  no- 
tre ère , ce  nom  ne  déligna  pas  toute  la 
contrée  qui  le  porte  aujourd’hui  ; il  n’é- 
tüit  que  celui  de  l’une  des  quatre  domi- 
nations alors  établies  dans  le  pays  à ti- 
tre de  royaumes.  Ces  quatres  royaumes 
s’appelloient,  le  premier  Suede,  le  fé- 
cond Gothie  y le  troifieme  Helfmgie , & 
le  quatrième  IVarmeland.  Ils  paroilTent 
avoir  fubfifté  jufques  à l’année  loyf  , & 
réunis  dès  - lors , ils  n’ont  plus  formé 
qu’un  feul  & même  Etat. 

Un  défaut  bien  coniidétable  dans  le 
royaume  de  Suede  » c’ell  la  foibleilc  de 


SUE  1S7 

fa  population , foibleiTe  imputée  à diver- 
fes  caufes , dont  les  moins  problémati- 
ques font , 1°.  les  fréquentes  guerres 
étrangères,  dans  lefquelles  fes  princes 
l’ont  impliquée.  2*.  Quelques  maladies 
particulières  à la  contrée  & finguliere- 
ment  fatales  aux  enfans.  Certaines 
loix  conftitutives  de  l’Etat,  qui  ne  per- 
mettant pas  au  payfan  de  divifer  fon 
héritage , ni  d’avoir  à fon  fcrvice  au-de- 
là d’un  certain  nombre  de  valets,  le  char- 
gent de  plus  de  terres  qu’il  n’en  peut 
cultiver,  & réduifent  fes  freres  ou  fes 
enfans  puinés,  à fuir  le  mariage,  faute 
de  biens.  Et  4“.  le  petit  nombre  de  vil- 
les, ou  d’habitations  privilégiées  & com- 
merçantes, bâties  dans  la  vafte  étendue 
de  ce  royaume.  L’on  n’y  compte  en  effet, 
que  loi  villes  & un  peu  plus  de  deux 
millions  d’habitans  ; depuis  cinq  à fix 
fieeles,  Stockholm  en  e(t  la  capitale.  Le 
Nordland  & la  Finlande  font  les  provin- 
ces les  moins  peuplées  de  l’Etat.  11  eft 
telles  parties  de  la  première,  où  l’on  ne 
trouve  pas  une  feule  ville  i c’eft  le  cas 
de  l’Herdalie  & de  la  Jemptie  : & il  eft 
des  paroilTes  dans  la  fécondé,  dont  la 
monllrueufè  enceinte  préfentant  à Li 
fois  l’image  de  la  dépopulation  & celle 
de  la  dévotion , indique  en  même  tems 
combien  l’une  eft  cxccflîve , & combien 
l’autre  eft  fatigante  ; telle  eft  entr’autres, 
la  paroilTe  de  Paldamac , au  fief  de  Ca- 
janie,  dans  la  Bothnie  orientale;  une 
comparaifon  faite  de  cette  paroiiTe  avec 
la  province  de  Hollande, aux  Pays-Bas, 
nous  apprend  que  celle-ci , une  fois  plus 
petite  en  étendue  que  celle  là,  renfer- 
me 56  villes  , outre  tant  de  gros  bourgs 
& de  grands  villages  que  l’on  connoit, 
& environ  1200  mille  habitans  -,  au  lieu 
que  l’on  ne  trouve  dans  celle  là , que  la 
feule  petite  ville  de  Cajanebourg,  avec 
quelques  hameaux  & maifons  déta- 
chées , qui  ne  forment  pas  en  tout 
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comptant,  une  aflemblée  de  mille  âmes. 

Avant  la  reformation  , le  clergé  lüc- 
tlüis  , pareil  à bien  d’autres,  jouillbit  de 
richelics  cxcelfives  & de  prérogatives 
exorbitantes.  Chaque  évêque  dans  Ton 
diocefe,  ctoit  à la  fois  fcigticur  temporel 
& i’pirituel  ; & dans  le  royaume  en  ge- 
neral , leur  corps  étoit  le  premier  de  l’E- 
tat , la  dignité  d’évècjue  emportant  alors 
de  plus  avec  loi  la  qualité  de  membre 
ordinaire  du  fenat , & conféquemmeut 
celle  de  contrôleur  perpétuel  de  la  con- 
duite des  rois.  Giillave  V^afi  fut  à leur 
égard  mettre  leschofes  en  réglé  j il  don- 
na dans  la  dicte  de  'Wellerics  le  pas  Sc 
la  préfeance  à la  noblelîe  fur  le  clergé} 
& il  obtint  par  decret  de  la  même  alfem- 
blée , que  les  châteaux  éx  revenus  fuper- 
flus , dont  les  évêques  avoient  été  jul- 
qu’alors  en  pofleifion  , feroient  annexés 
i la  couronne.  Rentré  de  la  forte  dans 
fes  julles  bornes , le  clergé  fuédois  dès 
cette  époque,  a cédé  d’être  dangereux 
pour  l’Etat , & lui  eft  devenu  , an  con- 
traire , conflamment  utile  : il  a édifié  les 
peuples  par  fa  doélrine  ; il  les  a éclairés 
par  fes  lumières;  & il  leur  a fervi  d’e- 
xemple par  fes  mœurs  : quelle  jurtice  ne 
rendroit-on  pas  à la  religion.  Il  l’on 
voyoit  enfin  fes  miniftres  mériter  par- 
tout les  mêmes  louanges  ! 

Il  y a dans  la  nation  fuédoife  quatre 
cîalTes  de  citoyens , que  la  conftitution 
de  l’Etat  autorife,  que  fon  adminillra- 
tion  confulte  & que  fa  liberté  politique 
adopte  , fins  aucune  réferve.  C’eft  , i'. 
selle  des  nobles,  2®.  celle  du  clergé,  3“. 
celle  des  bourgeois , & 4°.  celle  des  pay- 
fans.  La  clad’e  des  nobles  , diverfifiée 
dès  le  couronnement  d’Eric  XIV.  en 
1 ^(Si , par  les  titres  de  comtes  & de  ba- 
rons, & plus  ou  moins  augmentée  fous 
les  règnes  fuivans,  & particulièrement 
fous  celui  de  Chriftine,  qui  parut  pro- 
diguer les  lettres  de  nublciTc,  en  ayant 


accordé  au-delà  de  400  ; cette  clafTe , disÀ 
je,  elt  aujourd'hui  très-nombreufe  : el- 
le comprend  environ  2C00  familles,  dont 
100  l'ont  réputées  pour  nobles  de  toute 
ancienneté;  810,  pour  annoblies  par 
les  charges  de  l’Etat;  772,  pour  anno- 
blies par  la  profcllion  «les  armes,  & au- 
delà  de  50 , pour  annoblies  par  la  pro- 
felfion  des  Icicnccs.  L’on  obferve  de 
plus,  que  ilans  cette  clalfe  il  fe  trouve 
un  grand  nombre  de  familles  d’origine 
étrangère  ; l’on  y en  compte  4 courlan- 
düifes  , 4 polonoifes , 10  franqoifes , 24 
danoifes  , écoifoifes,  6g  livoniennes, 
& 92  venues  d’Allemagne.  La  clafTe  du 
clergé  ed:  compofée  des  évêques  & au- 
tres eccléfiafliques  , dont  il  a été  fait 
mention  ci-deifus.  Celle  des  bourgeois 
comprend  les  membres  de  tous  les  corps 
de  villes  du  royaume  ; & celle  des  pay- 
fans,  comprend  les  villageois,  dont  les 
uns  font  ccnfablcs , & les  autres  font 
francs  : ce  font  ces  derniers  qui  ont  féan- 
cc  & voix  dans  les  diètes  nationales,  con- 
jointement avec  le  clergé  , la  noblelfe  & 
les  bourgeois  ; tous  cnlèmblc  concour- 
rant  à former  la  monarchie  fuédoife, 
laquelle  eft  d’efpece  mixte. 

Cette  monarchie , Tune  des  plus  an- 
ciennes de  l’Europe  , puifqu’on  lui  don- 
ne pour  fondateur  Inglc,  fils  du  grand 
Odin , qui  vivoit  dans  le  fécond  fiecle 
de  notre  ère,  & qui  préfente  par  cela  mê- 
me une  origine  afTcz  reculée  , pour  que 
l’on  fe  difpenfe  de  fuivre  à cet  égard  la 
trace  oblcure  de  ceux  qui  la  font  remon- 
ter à Suenon,  prétendu  fils  dcMagog; 
cette  monarchie  a formé  long-tems  une 
couronne  éleclivc  , qu’ont  en  effet  por- 
tée des  princes  de  plufîeurs  races  diffé- 
rentes ; Ton  compte  quinze  de  ces  races, 
depuis  celle  d’Iiiglc , qui  finit  en  77^, 
julqu’à  celle  de  Holftein  , qni  régné  au- 
jourd’hui , & qui  a commencé  en  1751; 
celle  de  Danenvarck  , fucccdanc  à la  pre- 
mière} 
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mierc , fit  place  à celle  de  Biorn , en  8^0  : 
& ce  fut  fous  celle-ci  que  le  chriftianif. 
me  s’établit  dans  le  royaume , vers  l’an- 
née looi  : après  celle  de  Biorn  , qui  s’é- 
teignit en  10^9 , vint  celle  de  Stenkil  ou 
de  Weft-Gothie,  qui  dura  jufques  à 
l’année  1 1 J4.  Puis  vint  celle  de  Suer- 
chcr , dontétoic  S.  Eric , patron  des  Sué- 
dois , Si  fous  laquelle  on  introduifit  l’u- 
fage  d’élire  alternativement  pour  roi  un 
prince  de  Sue/ie  & un  prince  Goth  : puis 
\int  la  race  des  Folîcungicns,  qui  régna 
dès  l’an  12^0  à 1371  , & à laquelle  on 
dût  la  conquête  entière  de  la  Finlande, 
avec  celle  de  la  Carélie , de  même  que 
l’acquiGtion  des  provinces  de  Scanie , 
deHalland  & de  Blecking,  & une  forte 
d’union  avec  la  Norwege.  CcsFolkun- 
gicns , dont  le  dernier  ie  nommoit  Hti- 
quin , furent  d’abord  remplacés  par  un 
duc  de  Meckelbourg,  nommé  Albert, 
qui  ne  réuifit  pointa  gagner  le  cœur  des 
Suédois  , non  plus  que  l’amitié  de  la  fa- 
meufe  reine  Marguerite  de  Danemarck  > 
& qui  vaincu  & fait  prifonnier  par  cel- 
le-ci, fut  détrôné  par  ceux-là,  en  1388. 
Après  Alberd , Maguerite  régna  en  Sue~ 
de  comme  dans  le  relie  de  la  Scandina- 
vie : on  l’appella  la  Sémtramis  du  Nord. 
Elle  forma , l’année  1397,  l’union  cé- 
lébré de  Calmar  j & fe  voyant  fans  en- 
fàns , elle  porta  fes  fuiets  à reconnoitre 
our  fon  fuccefleur , Eric  ou  Henri  de 
oméranie , qui  ne  fut  pas  plus  heureux 
qu’ Albert  de  Meckelbourg  ; car  ayant 
été  chalfé  du  trône , il  fe  vit  réduit  à vi- 
vre du  métier  de  pirate , qu’il  commen- 
qa  d’exercer  l’année  1439.  Dès  cette  da- 
te, jufqu’à  l’année  if2i , la  Stiede  fut 
gouvernée  tantôt  par  des  protedleurs 
de  fon  choix,  & tantôt  par  des  rois  qu’el- 
le n’aima  pas.  Ceux-là  furent,  Charles 
Canutfon  & Sten-  Sturc i & ceux-ci, 
Chriliophe  de  Bavière  , & Chriitiern  I. 
Jean  1I.&  Chrifticrnll. delà  raced’Ol- 
Tome  Xm. 
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denbourg.  Cette  race  étant  remplacée 
par  celle  des  Vafa  ; l’on  vit  en  Suède, 
Guftave  I.  Eric  XIV.  Jean  III.  Sigis- 
mond  , Charles  IX.  Guftave- Adolphe 
& Chriftinc.  Puis  vint  en  i6f4,  la  race 
Palatine  de  Deux-Ponts,  qui  produillt 
Charles  X.  Charles  XI.  & Charles  XII. 
A la  mort  de  celui-ci,  fa  fœur  Ulrique 
Eléonore,  fut  élue  reine,  avec  privilè- 
ge de  tranfmettre  fa  couronne  à Frédé- 
ric de  Hcfl’e,  fon  époux  , qui  dès  1720 
fut  en  effet  reconnu  pour  roi,  & quitta 
le  trône  avec  la  vie,  en  lyfi.  Adolphe- 
Fredcric  de  flolftcin  lui  fucceda,  par 
défignation  faite  en  1743  ; & ce  prince, 
décédé  en  Février  1771  , a été  dès-lors 
remplacé  par  fon  fils  Guftave , aujour- 
d’hui régnant,  lequel  au  mois  d’Août 
1772  , fit  recevoir  à fes  fujets  une  for- 
me de  gouvernement  bien  différente  de 
celle  qui  lui  avoit  d’abord  été  préfentée. 
V.  Droit  de  Suede. 

Cette  nouvelle  conftitution,  ainfi  don- 
née à la  Suede  par  Guftave  III.  fe  fou- 
tient  avec  beaucoup  de  fagelfe,  & l’on 
a lieu  d’en  cfpérer  pour  le  royaume  un 
accroiffement  continuel  de  gloire  & de 
profpérité. 

Les  revenus  publics  de  cet  Etat  ne 
conGftoient  originairement  que  dans  les 
biens  propres  des  rois , autrement  ap- 
pelés \cs  domaines  de  la  couronne:  c’é- 
toient  des  terres  éparfes  dans  la  con- 
trée , & dont  le  produit  étoit  de  fi  petite 
valeur,  que  dans  le  XIII'  ficelé  encore 
l’on  n’en  tiroit  pas  annuellement  la 
fomme  de  5*00  mille  écus,  monnoie 
d’aujourd’hui.  Dans  la  fuite , on  en  fen- 
titl’infuffifance , & l’on  ajouta  à ces  ter- 
res la  perception  de  quelques  dixmes  & 
de  quelques  autres  droits.  Sous  Gufta- 
ve Vafa , la  couronne  fit  le  retrait  de 
quantité  de  biens  de  l’églife  : mais  fous 
plufieurs  des  fucceffeurs  de  ce  prince, 
& fingulicremeut  (bus  Chriftine , il  s’en 
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fit  des  aliénations  confidcrablcs , Toit  à 
titre  de  dons , foit  à titre  de  ventes. 
Charles  XL  à fon  tour,  réunit  à fes 
domaines  tout  ce  que  fes  prédécefleurs 
en  avoient  détaché , & le  tréibr  royal  fut 
fous  lui  très-riche;  il  n’en  fut  pas  de 
même  fous  fon  fils , Charles  XII.  Les 
guerres  de  ce  prince  épuiferent  l’Etat  & 
rendetterent.  Il  y a aducllement  dans 
le  royaume  deux  fortes  de  revenus  pu- 
blics , des  ordinaires  & des  extraordi- 
naires: ceux-ci  conlillent  dans  les  im- 
pôts momentanés  que  met  la  dicte  fur 
les  falaires , les  penfions , les  cens , les 
rentes , &c.  & ceux-là  coulent  de  huit 
fources  condamment  ouvertes  , favoir, 
les  domaines  royaux,  les  mines,  les 
péages,  l’accife,  le  papier  timbre , la  ca- 
pitation du  bourgeois  & du  payfan  , le 
profit  de  la  banque,  & la  portion  des 
dixraes  que  le  clergé  ne  tire  pas.  La  fom- 
me  totale  de  tous  ces  revenus , ordinai- 
res & extraordinaires,  alloit  en  I7<>4. 
à dix  millions  <&  quelques  cent  mille 
«eus.  Mais  à la  même  époque  aulfi , les 
dépenfes  de  l’Etat  montoient  à palfé 
douze  millions  d’écus  : l’écu  de  Stiede 
elt  de  Ç livres  1 2 fols  10  deniers  de  Fran- 
ce. ( D.  G.  ) 

. SUFFE  LES , f m.  pl. , Droit  Carth. , 
c’eft  ainfi  que  l’on  nommoit  chez  les 
Carthaginois  les  deux  principaux  ma- 
giftrats  de  la  république  qui  étoient  élus 
parmi  les  fénateurs  les  plus  diftingués 
par  la  naillance  , par  la  richelTe  & par 
les  talens.  Leur  autorité  ne  duroit  que 
pendant  une  année,  comme  celle  des 
confuls  romains  ; mais  il  ne  parole  pas 
que  les  fiiffetes  fudbnt  chargés  du  com- 
mandement des  armées  pendant  leur 
magiftrature  ; pour  l’ordinaire  leurs 
fondions  étoient  purement  civiles  ; ce- 
pendant nous  voyons  qu’Annibal , Hi- 
milcon  Sc  Magon  ont  commandé  les  ar- 
mées des  Carthaginois  dans  le  tems  mê- 


me qu’ils  étoient  revêtus  delà  dignité  de 
fujfetesi  ils  convoquoient  le  fenat  au- 
quel ils  préfidoient  ; ils  y propofoient 
les  matières  fur  lelquelles  on  devou  dé- 
libérer; ils  rccucillüicnt  les  fuHiages. 
Quelques  auteurs  croient  qu’ils  avoient 
le  droit  de  vie  & de  mort,  d’infliger 
les  punitions  qu’ils  jugeoient  à-propos. 

Aucune  loi  ne  pouvoir  pafler  dans  le 
fénat  fans  leurs  concours  ; lorfqu’ils 
n’étoient  point  d’accord  avec  le  fénat , 
le  peuple  décidoit.  Chaque  ville  de  la 
domination  carthaginoife  avoit  des  /«/, 
fetes , à l’exemple  de  la  capitale. 

Au  fortir  de  leur  dignité,  les  fi<fetes 
étoient  faits  préteurs.  C’étoit  une  char- 
ge confidérable,  puifquc,  outre  le  droit 
de  prélldence dans  certains  tribunaux, 
elle  donnoit  aufli  celui  de  propofer  & 
de  porter  de  nouvelles  loix  , & de  faire 
rendre  compte  de  l’adminillration  des 
finances. 

SUFFISANCE , f.  f. , Àforale  ; c’eft 
la  bonne  opinion  que  l’on  a des  choies 
qu’on  dit  ; c’eft  un  défaut  de  l’cfprit 
qui  naît  de  la  préfomption,  & fouvent 
de  l’ignorance.  Elle  eft  infupportable 
dans  la  fociété,dont  elle  blelfc  les  égards 
par  fon  ton  décidé,  v.  Présomption. 

La  fociété  fourmille  de  gens  qui  font 
les  fuffilànts  , & qui  font  très  - impor- 
tuns : ils  relfemblent  aux  infedes  qui 
bourdonnent  & étourdilfent.  Ils  diffe- 
rent des  impertinens , en  ce  qu’ils  n’ont 
pas  le  ton  aulfi  haut , ne  forment  pas 
d’aulfi  grandes  prétentions  & ne  difent 
point  aux  autres  des  chofes  défobli- 
geantes.  Y a-t-il  dansunecompagnie 
une  perfonne  diftinguée  par  fon  rang 
ou  par  fon  efprit  ? Le  fuffifant  s’appro- 
che d’elle  & s’en  empare,  comme  s’il 
étoit  feul  digne  de  lui  parler;  il  l’entre- 
tient de  fes  prétendues  promelfes , & 
par  un  babi-1  alfommant  écarte  tous  ceux 
qui  vuudruicnc  jouir  à leur  tour  de  U 
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préfcncc  de  cette  perfonne.  Raconte- 
t-on  quelque  lait?  Le  fuffifant  le  fait 
mieux  que  qui  que  ce  foie;  il  y étoit, 
ou  bien  le  récit  lui  en  a été  fait  par  des 
gens  du  premier  ordre  &du  plus  grand 
mérite,  qui  lui  ont  confié  les  anecdotes 
les  plus  fecreces.  C’cll  ainfi  que  des  au- 
teurs qui  prétendent  tenir  le  premier 
rang  parmi  les  hilloriens , citent  impu- 
demment des  cardinaux  , des  maré- 
chaux, &c.  dont  ils  ont  à peine  connu 
les  valets  de  chambre.  Une  chofe  qui  a 
été  long-tems  cachée  vient-elle  à écla- 
ter ? Le  fuffifant  la  favoit  depuis  long- 
tems  , & avoit  puifé  dans  les  fources  ? 
En  un  mdt  on  ne  le  prend  jamais  en  dé- 
faut; il  a tout  vu,  tout  fû,  & prefque 
tout  fait.  Les  cours  font  pleines  d’ori- 
ginaux , qui  jouent  un  pareil  rôle  juf- 
qu’à  la  fin  de  leur  infipide  carrière.  Il 
s’en  trouve  des  copies  dans  toutes  les  fo- 
ciétés  inférieures  jufques  dans  les  bour- 
gades & les  hameaux.  Les  femmes  ne 
le  dillinguent  pas  moins  par  cet  en- 
droit que  les  hommes  ; & peut  - être 
qu’elles  y ont  plus  de  droit,  parce  que 
celles  au- moins  du  grand  monde,  fe 
mêlent  dans  plus  d’affaires , participent 
■ plus  de  fccrets,  & fa  vent  faire  jouer 
un  plus  grand  nombre  de  refforts.  Un 
feul  trait  de  madame  de  Sevigne  dévoile 
pleinement  le  ridicule  de  ce  caradere. 
C’eft  l’application  du  mot  de  la  mouche 
dans  la  fable:  Qite  je  fais  de  poudre/ 

SUFFRAGANT , f m. , Jurifprud. , 
fnffragaueusS\gn\^it  en  général  celui  qui 
a droit  de  fuffrage  dans  une  afl'emblée. 

On  donne  ce  titre  aux  évêques , re- 
lativement à leur  métropolitain  , parce 
qu’étant  appelles  à fon  fynode  , ils  y ont 
droit  de  fuffrage , ou  bien  parce  qu’ils 
ne  peuvent  être  confacrés  fans  fon  fuf- 
frage ou  confentement.  Chaque  métro- 
politain a fes  évêques  fuf'ragans. 

L’appel  des  fèntences  rendues  par  les 


ï?I 

officiaux  des  évêques  fttjfragaus  fe  rele- 
vé par  devant  l’official  du  métropoli- 
tain. Voyez  Ducange  & les  mots  Ar- 
chevêque, Evêque,  Métropoli- 
tain, Synode. 

SUFFRAGE , f.  m. , Jurifprud. , fe 
prend  en  cette  matière  pour  la  voix  ou 
avis  que  l’on  donne  dans  une  affemblée 
où  l’on  délibéré  fur  quelque  chofe  ; en 
toute  délibération  les  Suffrages  doivent 
être  libres  dans  les  tribunaux  ; ces Suf- 
frages uniformes  de  deux  proches  pa- 
rens  , favoir  du  pere  & du  fils , de  deux 
freres,  de  l’oncle  & du  neveu,  du 
beau -pere  & du  gendre,  & celui  des 
deux  beaux-freres  ne  font  comptés  qu» 
pour  un  ; c’eft  le  préfident  de  l’affem- 
bléc  qui  recueille  les  fujfrages  : les  con- 
feillers  donnent  leur  fup-age  de  vive 
voix.  Quand  il  s’agit  d’une  éleélionpar 
ferutin , on  donne  quelquefois  les  Suf- 
frages par  écrit. 

Lorfque  le  pouvoir  fouverain  eft 
confié  à une  affemblée,  v.  Aristocra- 
tie, Démocratie  , compoféede  plu- 
fieurs  perfonnes  , dont  chacune  con- 
ferve  fa  volonté  particulière  , il  faut  ré- 
gler avant  toutes  chofes , combien  do 
voix  réunies  en  un  même  fentiment, 
reprélcntcront  la  volonté  de  toute  l’aR 
femblée  , & par  conféquent  de  l’Etat. 
En  effet , perfonne  n’elf  tenu  de  fui- 
vre  les  fentimens  d’autrui,  plutôt  que 
les  fiens  propres,  à moins  qu’il  n’ait 
lui -même  fournis  fa  volonté  à celle  de 
quelqu’un  : quoique  l’on  foit  entré  en 
foctété  avec  d’autres , pour  adminillrer 
en  commun  certaines  affaires , fi  pour- 
tant on  s’eft  expreffement  refervé  le 
droit  de  ne  tenir  compte  d’aucune  déli- 
bération , qu’on  ne  l’ait  foi  - même  ap- 
prouvée , on  ne  fera  obligé  à rien,  quel- 
que grand  nombre  de  voix  qui  ait  pré- 
valu fur  notre  avis  particulier.  De -là 
vient , qu’on  voit  des  corps , où  l’oppo- 
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fition  d’un  feul  des  membres  fufïtt  pour 
rendre  inutile  l’accord  unanime  de  tous 
les  autres.  Ce  n’cft  pas  que  fi  quelque 
membre  d’un  corps  ne  veut  point  en- 
tendre de  raifon,  & refulè,  par  pure 
opiniâtreté,  de  fe  rendre  au  fentiment 
de  tous  les  autres,  quelque  bien  fondé 
qu’il  fott,  il  ne  puiilè  en  ce  cas  là,  être 
challé  comme  un  perturbateur  de  la  fo- 
cicté , ik  puni  même  quelquefois  pofi- 
tivement.  Car,  quoiqu’on  n’ait  pas  pro- 
mis d’acquiefeer  à l’opinion  du  plus 
grand  nombre  , on  ne  lailfc  pas  d’être 
obligé,  en  vertu  d’une  loi  générale  du 
droit  naturel , d’avoir  de  la  complai- 
fance  pour  les  autres,  & de  fc  confor- 
mer à ce  qui  e(l  avantageux  au  tout, 
dont  on  fait  partie.  Il  faut  avouer  pour- 
tant que,  dans  ces  fortes  d’aifemblées , 
fur- tout  fi  elles  font  compolees  d’un 
grand  nombre  de  gens , les  alfaires  ne 
le  font  qu’avec  beaucoup  de  peine  ; & 
füuvent  même  il  n’y  a pas  moyen  de 
rien  conclure , à caufe  de  la  dilférence 
des  fentimens , & de  l’opiniâtreté  infur- 
montable  de  certains  efprits  bifarres. 
Du  refte , lorfqu’on  entre  dans  un  corps 
ou  dans  une  aiicmblée , fans  rien  ilipu- 
1er  là  • delfus , on  cil  cenfé  d’ordinaire 
s’engager  à fuivre  & à ratifier  ce  qui 
aura  été  trouvé  bon  par  le  plus  grand 
nombre  ; perfonne  ne  pouvant  raifon- 
nablcment  prétendre  que  tous  les  autres 
fc  rangent  à fon  opinion , ou  que  pour 
un  feul  qui  n’ell  pas  de  leur  avis,  ils 
celfent  de  prelfer  ce  qui  leur  paroit  né- 
cediiirc,  ou  utile  à la  caufe  commune, 
Si  l’on  ne  s’accommodoit  pas  de  cette 
méthode , il  falloit  l’avoir  déclaré  for- 
mellement , avant  que  d’entrer  dans  le 
corps.  Après  cela  il  n’ell  plus  tems  , & 
tout  ce  que  l’on  gagne , c’ell  de  palfer 
pour  un  membre  également  préfomp- 
tueux  & incommode , qui  veut  faire 
prévaloir  fon  fentiment  particulier  fur 


celui  de  tous  les  autres.  Que  fi  l’on  ne 
peut  abfolumcnt  digérer  une  telle  mor- 
tification, permis  a chacun  de  fe  dé- 
mettre de  fon  emploi , & de  quitter  la 
place  qu’il  occupoit  dans  le  corps.  Ainfî 
régulièrement,  dans  toutes  les  alfem- 
blées , ce  qui  a palfé  à la  pluralité  des 
VOIX  ell  regardé  comme  l’avis  de  chacun 
des  membres;  non  que  cela  fuit  nécef- 
faire  en  vertu  du  droit  naturel , mais 
parce  qu’il  n’y  a prefque  point  d’autre 
expédient  pour  terminer  les  affaires,  & 
pour  prendre  quelques  mefures  ; quoi- 
que par-là,  il  arrive  quelquefois,  que 
le  fentiment  le  plus  honnête  & le  plus 
avantageux  à l’Etat,  ell  rejocté.  Com- 
me les  atiâires  humaines  font  fouvent 
fort  diverfifices  & fort  embrouillées  j 
& que , dans  ces  fortes  d’alfcmblées  éta- 
blies pour  en  décider,  il  n’cll  pas  pof- 
fible  de  trouver  quelque  voie  qui  ibit 
fans  aucun  inconvénient,  il  faut  pren- 
dre le  parti  où  il  y en  a le  moins , & qui 
cft  d’ordinaire  le  plus  avantageux.  C’eft 
donc  en  vain  qu’on  objede,  qu’il  ré- 
pugne à la  nature , que  l’avis  des  moins 
fages  prévale  fur  celui  des  plus  fages , 
parce  que  ceux-ci  fe  trouvent  en  plus 
petit  nombre  ; & que  les  premiers  mê- 
me puilfent  obliger  les  autres  à faire, 
contre  leur  propre  fentiment,  quelque 
chofe  de  mal  concerté.  J’avoue , qu’en 
matière  de  vérités  fpcculatives , il  faut 
pefer  les  voix  & non  pas  les  compter  j 
& que  fouvent  même  l’approbation  de 
la  multitude  ell  regardée  avec  raifon 
comme  une  marque  d’erreur.  Mais  on 
ne  fauroit  appliquer  cette  maxime  à la 
décifion  des  affaires , qui  font  entre  les 
mains  d’une  affemblée,  dont  les  mem- 
bres ont  tous  un  droit  égal.  En  effet , 
qui  décidera  laquelle  des  deux  opinions 
cil  la  plus  conforme  aux  réglés  de  la 
prudence  ? ce  ne  feront  pas  les  parties 
mêmes  : car  aucune  ne  voudra  recevoir 
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Tautre  pour  juge  en  fa  propre  caufe. 
Et  y a - 1 - il  quelqu’un  qui  ne  fe  croie 
pas  plus  éclairé , Ik.  plus  habile  que  les 
autres  ? Ne  voit- on  pas  même  bien  des 
gens  qui  rejettent  un  fcntiinent , quel- 
que bien  fondé  qu’il  Toit , par  cette  feu- 
le raifon , qu’ils  n’en  font  pas  les  au- 
teurs ? Il  n’y  a guere  moyen  non  plus 
de  s’en  remettre  au  jugement  d’un 
tiers  : car  on  peut  aifément  contclter 
fur  l’habileté  ou  fur  l’intégrité  de  l’ar- 
bitre ; & alors,  voilà  une  nouvelle  dif- 
pute,  pour  la  décifion  de  laquelle  il 
faudroit  un  autre  arbitre , & ainfi  de 
fuite.  D’ailleurs,  les  aflfnres  font  fou- 
vent  de  telle  nature , qu’elles  ne  peuvent 
pas  être  commodément  portées  hors  de 
raifembléc  , & mifes  en  arbitrage.  En- 
fin , il  ne  feroit  pas  toujours  à propos 
que  le  préfident  de  l’affemhlée  , par 
c.xemple , eût  le  droit  de  prononcer  en 
faveur  de  l’un  des  fentimens , qui  par- 
tagent les  voix.  Car  de  cette  maniéré 
il  pourroit  donner  la  préférence  au  fen- 
timent  qui  a le  moins  de  voix,  & les  re- 
jetter  même  tous  deux , comme  n’étant 
bons,  ni  l’un  ni  l’autre,  ainfi  que  font 
les  princes  abfolus  dans  leur  confeil  : de 
forte  que  par-là  ce  préfident  deviendrait 
feul  fouverain.  Il  falloir  donc  chercher 
quelque  expédient , qui  ne  fût  fujet  à 
aucune  difficulté , & qui  ne  donnât 
point  d’atteinte  à l’égalité  des  membres 
de  l’alfemblée  j or , il  n’y  a rien  de  plus 
commode  pour  cet  effet , que  de  comp- 
ter les  voix.  Et  lorfqu’on  accorde  à 
quelqu’un  voix  délibérativ^dans  une 
aflcmblée,  on  préfume  qdbi  a aflez  de 
capacité , pour  juger  des  affaires  qui 
s’y  agitent  : ce  qui  a lieu  du  moins  par 
rapport  aux  alfemblées , où  l’on  ne  re- 
çoit perfonne  qu’avec  quelque  choix. 

Il  faut  pourtant  remarquer,  à l’égard 
de  cette  pluralité  de  filtrages  ^ qu’en 
pcrcaines  alfemblées  , le  fentiment  qui 


palfe  en  .délibération , doit  l’emporter 
fur  l’autre  d’un  certain  nombre  de  voix, 
& non  pas  feulement  d’une  ou  de  deux, 
C’eft  ainfi  que , par  le  droit  canonique  , 
celui  qui  e(t  élu  pape,  doit  avoir  les 
deux  tiers  des  voix  des  cardinaux.  Mais 
lorfqu’il  n’y  a point  de  pareil  réglement 
là-ddfus , une  feule  voL\  de  plus  fuffit 
pour  faire  regarder  un  avis  comme  le 
plus  fort , & comme  équivalent  au  con- 
fentement  unanime  de  tous  les  mem- 
bres de  l’affcmblée. 

Mais , fi  le  nombre  des  voix  eft  égal 
de  part  & d’autre,  il  n’y  a rien  alors  de 
conclu, & l’affaire  demeure  toujours  dans 
fon  premier  état , parce  que  rien  ne  fait 
pencher  la  balance.  C’eft  pourquoi, dans 
lebareau,lorfqueles  voix  pour  & contre 
font  égales,le  défendeur  eft  renvoyéquit- 
te  & abfous.  En  ce  cas-là  néanmoins  les 
peines  que  les  loix  décernent  contrôles 
calomniateurs , ou  ceux  qui  intentent 
procès  mal  - à - propos , ne  femblent  pas 
devoir  être  infligées.Parmi  les  Juifs  mê- 
me, un  criminel  n’étoit  point  tenu  pour 
condamné , lorfque  le  nombre  des  ju- 
ges qui  abfolvoient , n’étoit  moindre 
que  d’une  voix.  La  raifon  en  étoit  fans 
doute  , que  les  juges  devant  prononcer 
avec  la  même  intégrité,  que  les  té- 
moins , la  fentence  d’un  feul  juge  ne 
paroiffoit  pas  avoir  alfez  de  poids  pour 
condamner  un  criminel,  de  même  que 
la  dépofition  d’un  feul  témoin  ne  fuffit 
pas  pour  le  convaincre  : car  les  Suffrages 
des  autres  juges  étant  diredement  op- 
pofés,  ils  fe.  détruifent  les  uns  les  au- 
très.  Il  faut  remarquer  encore , que , 
quand  une  affiiirc  doit  être  décidée  par 
diverfes  curies  ou  tribus , dans  chacu- 
ne defquelles  on  prononce  à la  plura- 
lité des  voix , les  Suffrages  qui  ont  du 
deifous  dans  une  tribu  ne  peuvent  pa« 
augmenter  le  nombre  de  pareils  fiffréi. 
ges  qui  l’emportent  dans  une  autre. 
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Enfin , lorfqu’il  y a plus  de  deux  avis 
dans  une  même  afl'cmblée  , on  demande 
s’il  faut  compter  ces  voix  de  chacun  à 
part,  pour  donner  enfuite  la  préféren- 
ce à celui  qui  en  a davantage  ; ou  bien 
fi  l’on  peut  joindre  enfcmbic  deux  ou 
plufieurs  avis , qui  ont  quelque  choie 
de  différent,  afin  que  ce  qu’ils  ont  de 
commun  ayant  prévalu  fur  un  troifie- 
me  avis,  on  les  compare  enfuite  par 
rapport  à ce  qu’ils  renferment  de  diffé- 
rent , en  Ibrte  que  celui  des  derniers 
qui  fe  trouvera  avoir  plus  de  fiijfrages  à 
cet  égard , l’emporte  fur  tous  les  au- 
tres? A ne  confidérer  ici  que  l’équité 
naturelle , indépendamment  de  toute 
convention  & de  toute  loi  particulière, 
il  faut  diliinguer  les  avis  qui  different 
en  tout  abfolument , d’avec  ceux  dont 
l’un  renferme  une  partie  de  l’autre,  ou 
qui  ne  different  qu’à  l’égard  du  degré. 
Les  derniers  doivent  être  réunis  en  ce 
qu’ils  ont  de  commun;  mais  il  n’enell 
pas  de  même  des  premiers.  Si  par  exem- 
ple , les  uns  condamnent  à vingt  écus, 
& les  autres  à dix  , il  faut  réduire  l’a- 
mende à dix  écus , contre  l’opinion  qui 
abfout  ; puifque  dix  étant  compris  dans 
vingt,  la  plus  grande  partie  des  juges 
s’accorde  à l’égard  de  la  première  fom- 
me.  Il  y a une  loi  du  digefte  qui  porte, 
que  fl  de  ti-ois  arbitres , t un  condamne  à 
quinze , l'autre  à dix , ^ le  ti-oifeme 
à cinq  i la  partie  doit  payer  cinq  ^ parce 
que  c'ejl  la  fomme  en  laquelle  ils  font  tous 
d'accord.  Grotius  s’éloigne  de  cette  dé- 
cifion,  prétendant  que  le  défendeur  doit 
être  condamné  à dix  : car,  dit-il , c^'eft 
à quoi  fc  réduit  l’avis  du  plus  grand 
nombre,  déduélion  faite  de  ce  en  quoi 
ils  différent.  Mais  je  réponds,  que  les 
trois  arbitres  s’accordent  tous  dans  la 
fomme  de  cinq,  & par  conféquent,  il 
faut  s’en  tenir  là,  puifqu’ils  différent 
dans  tout  le  refie.  Car,  toutes  les  fois 


qu’il  y a quelque  diverfité  dans  les  avis,' 
on  doit  fuivre  celui  du  plus  grand  nom- 
bre. De -là  vient  qu’autrctois  dans  le 
fénat  romain  , loifque  l’avis  d’un  Pina- 
teur  renfermoit  deux  cliofes,  dont  l’u- 
ne avoir  paffé , & l’autre  non } on  lui 
ordonnoit  de  divifer  fon  i'entiment* 
ou  d’opiner  à part  fur  chacun  des  chefs. 
Mais , fi  au  contraire  une  partie  des  ju- 
ges condamne  un  criminel  au  banniffe- 
ment,  Sc  l’autre  à la  mort,  pendant 
qu’un  troifieme  avis  l’abfout:  les  voix 
qui  vont  à l’exil , ne  pourront  pas  être 
jointes  avec  celles  qui  décernent  la 
mort  , contre  l’opinion  qui  abfout; 
non  plus  que  les  voix  qui  abfolvent, 
avec  celles  qui  relèguent , contre  celles 
qui  condamnent  à la  mort , parce  que 
tous  ces  avis  font  entièrement  différent 
les  uns  des  autres.  En  effet , la  mort 
n’elt  pas  plus  une  partie  du  bannilTe- 
ment , que  le  bannilfcment  une  partie 
de  la  mort.  Et  quoique  ceux  qui  abfol- 
vent & ceux  qui  relèguent,  convien- 
nent en  ce  que  les  uns  & les  autres 
épargnent  la  vie  du  criminel,  leur  avis 
néanmoins  ne  tend  pas  là  direâement  f 
c’efi  feulement  une  conféquence  qui  ea’ 
réfulte.  Car  ceux  qui  abfolvent , dé- 
chargent le  criminel  de  toute  punition  ; 
au  lieu  que  ceux  qui  bannillènt,  le 
condamnent  fans  contredit  à une  peine 
très  - réelle.  " ^ 

Grotius  dit  encore , que  dans  une  dé- 
libération de  plufieurs  perfonnes,  qui  • 
fans  compofer  cntr’elles  un  corps  pro- 
prement qjnfi  nommé,  font  unies  en- 
femble  par  Apport  à une  certaine  choie 
où  elles  n’ont  pas  toutes  part  également, 
il  ne  faut  pas  feulement  rcgler  le  rang 
des  membres  de  la  fociété , félon  que 
chacun  y a plus  ou  moins  de  part,  mais 
encore  l’avis  de  chacun  doit  avoir  plus 
ou  moins  de  poids  félon  cette  propor- 
tion géométrique , fur  quoi  il  faut  pour- 
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tant  remarquer,  qu’une  telle  fociété 
étant  Fondée  fur  la  communauté  d’une 
choie,  & non  pas  fur  quelque  conven- 
tion , d’üù  il  réfulte  un  corps  propre- 
ment ainlî  dit,  & par  laquelle  chacun 
ait  fournis  fa  volonté  à celle  du  plus 
grand  nombre  j l’avis  des  confors,  qui 
ont  une  plus  grande  part  à la  chofe , 
dans  laquelle  ils  font  intérefles  en  com- 
mun , ne  doit  prévaloir  fur  celui  des 
autres  qu’autant  que  cela  fe  peut,  fans 
donner  aucune  atteinte  au  droit  parti- 
culier que  les  derniers  ont  d’ailleurs. 

SUGGESTION  , f.  f.  , Jurifpr. , 
perfuafion  artificieufe,  faulfcté  adroi- 
tement déguifée  à la  faveur  de  laquelle 
le  féduéleur  trouve  le  moyen  de  fubfti- 
tuer  fa  volonté  à la  place  de  celle  de  la 
perfonne  féduite. 

Là  fuggejïion , ainfi  que  la  violence, 
annulle  les  aéles , parce  qu’il  n’y  a point 
d’enpgement  où  il  n’y  a point  de  li- 
berté. 

La  preuve  par  témoins  des  faits  de 
ftiggeftion  eft  quelquefois  admife  contre 
les  d^^fpofitions  de  derniere  volonté, 
mais  il  faut  pour  cet  effet  que  les  faits 
fuient  graves  & circonftanciés.  On  exi- 
ge encore  qu’il  y ait  des  indices  & des 
préfomptions  très- violentes.  Une  con- 
fultation  par  écrit  & même  un  modelé 
de  teftament  ne  feroient  pas  une  preuve 
fuflfifante  At  ftiggefiion  ^ celui  qui  veut 
difpofer  de  fes  biens  a droit  de  prendre 
confcil  auparavant. 

Si  le  teftament  eft  olographe,  il  eft 
difficile  de  fuppofer  que  le  te liateur  n’ait 
pas  ufc  de  fa  liberté  en  l’écrivant , c’eft 
pourquoi  on  eft  rarement  requ  à atta- 
quer un  pareil  teftament  pour  caufe  de 
JjtggeJlioii. 

SUICIDE,  f.  m. , Morale -y  c’eft  le 
crime  qui  confifte  dans  l’aélion  volon- 
taire de  fe  tuer  foi-mème , foit  direc- 
tcmcat,  füitindireélemciit}  fans  y être 


I7T 

appellé  par  quelque  devoir  indifpcn fa- 
ble. On  fe  tue  direélement , lorfqu’on 
employé  quelque  caufe  ou  inftrument 
phyfique , dont  l’effet  immanquable  fur 
notre  corps , eft  de  le  priver  de  la  vie 
en  plus  ou  moins  de  tems  î comme  le 
poignard  oü  toute  autre  arme  meurtriè- 
re i la  corde  pour  celui  qui  s’étrangle, 
l’eau  pour  celui  qui  fe  noyé,  la  terre 
pour  celui  qui  fe  précipite  d’un  lieu  éle- 
vé, le  poifon  pour  celui  qui  l’avale,  &c. 
ou  lorfqu’on  fe  prive  del’ufage  des  cho- 
fes  , fans  lefqu elles  il  eft  impoffiblc  que 
l’on  continue  de  vivre , comme  celui 
qui  fe  laiffe  mourir  de  faim  ou  de  foif, 
faute  de  prendre  des  alimens  qu’il  peut 
fe  procurer. 

On  fe  tue  indiredement,  foit  lorC. 

?[u’on  fait  des  chofes  dont  l’effet  & les 
dites  naturelles  font  d’abreger  nos 
jours  ,.  fans  cependant  nous  faire  mou- 
rir violemment  & fur  le  champ , telles 
font  les  fuites  des  excès  & des  débau- 
ches de  toute  clpece  qui  dérangent  l’é- 
conomie de  notre  corps , & l’expofent 
à des  maladies  qui  conduiiènt  à la 
mort , ou  à une  vie  inutile  par  la  perte 
des  forces  & de  la  fanté  néceffaires  pour 
agir  & remplir  notre  deftination  -,  foit 
en  s’expofant  à des  dangers  évidens  de 
perdre  la  vie  par  des  accidens , comme 
font  ceux  qui  témérairement  s’expo- 
fent  à des  périls  certains  à la  guerre, 
ceux  qui  aiment  à fe  battre , qui , pour 
montrer  leur  force , leur  adrefle  ou  leur 
courage,  vont  avec  étourderie  s’expo- 
fer  à des  coups  ou  à des  chutes  qui  leur 
font  perdre  la  vie. 

Toutes  ces  diverfes  maniérés  d’agir, 
conftituent  l’aélion  du  fuicule , lorfque 
celui  qui  fe  les  permet , a eu  réellement 
l’intention  de  finir  fts  jours  par  ce 
moyen,  ou  qu’ayant  lu,  que  la  perte  de 
fa  vie  feroit  tût  ou  tard  la  fuite  mitu- 
rcllc  de  ces  actions^  il  n’a  pas  laide  dt 
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les  fiiire  volontairement  de  fon  plein 
gré , & pouvant  faire  autrement.  Qui- 
conque employé  des  moyens  dont  l’effi- 
cace naturelle  conduit  à une  6n  con- 
nue , a certainement  voulu  cette  fin , 
ou  au  moins  n’a  pas  voulu  éviter  d’y 
arriver.  Tous  ceux  donc  qui  font  les 
diverfes  adions  dont  nous  venons  de 
parler , quoiqu’ils  en  ayent  préyu  les 
fuites  , font  meurtriers  volontaires 
d’eux  - mêmes. 

A ces  caradercs  du  fuicUe , nous  en 
avons  ajouté  un  dernier  qui  en  fait  pro- 
prement le  démérite,  & qui  le  fait  en- 
trer dans  la  clalfe  des  adions  criminel- 
les ; c’eft  que  ces  adions  , dont  l’etfet 
naturel  cil  d’abreger  nos  jours,  on  les 
fafl'e  fans  y être  appelle  par  un  devoir 
indifpcnfable. 

Il  cil  difficile  d’imaginer  des  cas  où 
un  devoir  réel  indifpcnfable  nous  ap- 
pelle à nous  tuer  nous- mêmes  direde- 
ment  j je  ne  faurois  en  trouver  que  dans 
les  circonilances  où  un  homme  pour 
fauver  fa  patrie,  en  faifant  périr  l’en- 
nemi qui  l'attaque,  ou  en  arrêtant  fes 
efforts  , n’a  d'autre  moyen  que  celui  de 
fe  faire  périr  lui  même  par  une  adion 
qui  entraîne  la  deilrudion  ou  de  fon  en- 
nemi même,  ou  des  moyens  par  lef- 
quels  fon  ennemi  pouvoir  devenir  le 
maître  de  cette  patrie  que  le  citoyen 
veut  fauver.  Tel  cil  le  cas  d’un  militai- 
re , qui  placé  fur  une  mine  qui  lui  relie, 
& fur  laquelle  il  trouve  le  moyerj  d’at- 
tirer l’ennemi , la  fait  fauter  en  y met- 
tant le  feu , & par  ce  moyen  fait  fauter 
l’ennemi  avec  lui.  Tel  eit  le  cas  d’un  ca- 
pitaine de  vailTeau , qui , par  le  même 
moyen  fait  fauter  le  vaifl'eau  ennemi  & 
le  fien , & détruit  ainll  celui  fous  les 
efforts  duquel  fa  patrie  auroit  fuccom- 
bé.  L’un  & l’autre  fe  tuent  eux -mê- 
mes; & comme  leur  devoir  eil  de  faire 
tout  ce  qui  efl  en  leur  pouvoir , même 


le  facrifice  de  leur  vie  pour  fauver  la  fo- 
ciété  dont  la  défenfe  leur  eil  confiée; 
cette  maniéré  de  fe  tuer,  eil  un  moyen 
de  remplir  le  but  de  leur  vocation  ; en 
négliger  l’emploi  quand  ils  peuvent  en 
faire  ufageavcc  fucccs,  c’etl  manquer 
à ce  qu’on  a droit  d’attendre  d’eux  ; 
c’ell  préférer  leur  confervationperfon- 
nelle,  même  incertaine,  au  falut  de 
leur  patrie  avec  laquelle  peut  - être  ils 
périront  également,  v.  Droit,  Morale. 
La  conduite  que  tient  à cet  égard  le  ci- 
toyen fidele  & courageux , eil  dans  le 
fond  la  même  que  celle  de  celui  qui  en 
combattant  vaillamment  s’expofe  au 
danger  éminent  de  périr  fous  les  coups 
de  l’ennemi  ; fon  aélion,  en  mettant 
lui- même  le  feu  aux  poudres  de  la  mine 
ou  de  fon  vailfeau,  eil  la  même  que 
celle  d’un  Codrus , de  deux  Décius  qui 
fe  dévouent  dans  un  danger  preifant 
pour  le  falut  de  leur  patrie,  & fe  font 
tuer  par  les  ennemis , avec  cette  diffé- 
rence qui  ne  dénature  point  l’aclion  , 
que  l’un  périt  par  la  fuite  nécelfaire  de 
là  propre  adlion , & que  les  autres  pé- 
riilcnt  en  s’offrant  eux -mêmes  aux 
coups  mortels  des  ennemis , dont  les 
fuites  font  auifi  certaines  que  celles  de 
l’adion  de  celui  qui  fait  fauter  fon  pro- 
pre vailfeau  avec  celui  de  l’ennemi. 

S’il  efl  un  autre  cas  qui  fembleauto- 
riler  le  fiticifle  dkcô, , c’eil  celui  d’une 
perfonne  qui , dépofitaire  du  feeret  à la 
confervation  duquel  eil  attachée  la  con- 
fervation  de  fa  patrie  , craint  de  ne 
pouvoir  réfiilcr  aux  tourmens  par  leC. 
quels  on  voudra  le  lui  arracher  : fe  dé- 
fiant de  fa  propre  fermeté  à fouffrir  la 
torture , il  ne  voit  de  moyen  de  fauver 
fon  feeret,  qu’en  prévenant  par  une 
mort  volontaire , les  fuites  funelles  d’u- 
ne foiblefle  qu’il  a lieu  de  craindre  auffi 
long-tems  qu’il  eil  en  vie.  S’il  ne  meurt 
pas,  fon  feeret  fera  trahi,  & fa  patrie 

perdue. 


DIgitized  by  Google 


s U I 


s U I 


177 


perdue.  Que  fait-il  en  (c  tuant  lui- mê- 
me, que  ce  que  fait  l’officier  qui  fait 
fauter  lui  & fon  ennemi  par  le  même 
couff? 

Peut-être  la  reconnoiflance , l’eftime, 
l’amour,  le  refpcdl , pourroient  faire 
envifager  le  falut  d’une  perfonne,  com- 
me digne  qu’on  lui  fit  un  tel  facriBce , 
fî  tant  efl , que  les  circonllances  {'oient 
telles , que  fa  confervation  fût  effentiel- 
lement  liée  à la  mort  volontaire  de  quel- 
qu’un. Quant  à ce  qu’on  a prétendu  , 
que  le  fiikide  feroit  exigé  par  un  devoir 
indifpenfable  d’une  peri'onne  qui  n’au- 
roit  que  ce  moyen  de  fc  mettre  à cou- 
vert d’une  violence,  à laquelle  on  ne 
fauroit  confentir  fans  crime  i il  paroit 
que  les  défenfeurs  de  cette  opinion  ont 
été  de  mauvais  raifonneurs.  Comment 
le  pourroit-il  qu’on  eût  droit  d’impu- 
ter à crime  à quelqu’un  une  violence 
qu’il  eâ'uye , quoiqu’il  oppofé  tou- 
te la  réfillance  pollible.  Quoi  ! on  blâ- 
mera une  femme  que  des  Ibldats  forcé- 
nés  violent  dans  le  lac  d’une  ville  ! 11 
faut  donc  la  blâmer  aulU  de  ce  qu’ils  la 
tuent  enfutte , & la  jettent  dans  la  rue 
par  les  fenêtres.  Méprifable  lorfqu’elle 
fe  livre  volontairement  & fans  réliftan- 
ce  à des  débauchés , quel  démérite  y a- 
t-il  en  elle,  lorfque  vaincue  par  des 
forces  fupéricures  on  abufe  de  fon 
corps,  contre  le  vœu  fincere  de.  fon 
cœur?  & pourquoi  faudroit-il  qu’elle 
le  tuât  elle- même  ? en  eft  elle  moins 
après  cette  violence  une  femme  eftima- 
ble  & refpeânble , H elle  étoit  telle  au- 
paravant? S’il  étoit  jufte  qu'elle  mou- 
rût avant,  on  auroit  donc  droit  de  la 
faire  mourir  après  ; & quand  on  fait 
une  vertu  à une  perfonne , de  prévenir 
par  une  mort  volontaire  une  violence 
à laquelle’  elle  n’a  point,  confenti , à la* 
quelle  elle  oppoie  toute  la  réfidance 
dont,  les  forces  la  rendoient  capable , 
Tome  XIII. 


c’eft  fuppofer  que  d’avoir  dû  céder  à 
une  force  phyfique  fupérieure , c’eft 
s’être  couvert  d’un  déshonneur  pire  que 
la  mort , c’eft  fai^e  un  crime  du  man- 
que naturel  & involontaire  des  forces 
phyfiques  ; s’il  valoir  mieux  mourir 
que  d’elfuycr  une  violence  de  cette  na- 
ture , ce  ne  peut  être  que  parce  que 
quand  on  l’a  fouiferte  on  n’eft  plus  di- 
gne de  vivre , que  l’on  mérite  de  ne 
vivre  plus , & qu’on  feroit  blâmable  de 
vouloir  vivre  encore } la  mort  d'une 
telle  perfonne  feroit  un  adle  de  juftice , 
& on  auroit  le  droit  de  la  lui  faire  fu- 
bir.  Quel  bien  fait  la  perfonne  qui  Ce 
tue  dans  ce  cas  ? Elle  prévient , dit- 
on  , un  crime } mais  quel  crime  pré- 
vient-elle ? Eft-ce  le  lien?  Non  fani 
doute,  car  elle  ne  le  commet  pas  plus 
que  le  voyageur  que  des  brigands  atta- 
quent & tuent , ne  fc  rend  coupable  de 
meurtre,  en  ne  fc  tuant  pas  lui- même, 
quand  il  a à craindre  l’alfaut  de  ces 
méchans } prévient-elle  le  crime  de  ce- 
lui qui  lui  fera  violence  H elle  ne  (è 
tue  pas  ? non  fans  doute , car  comme 
le  crime  conllfte  dans  l’intention,  l& 
brutal  n’en  eft  pas  moins  coupable  pour 
n’avoir  pas  pû  accomplir  fa  criminelle 
intention  , & il  eft  de  plus  refponfable 
de  la  mort  de  la  perfonne  qui  fe  tue  elle- 
même:  en  fe  tuant,  elle  n’a  prévenu 
aucun  mal , il  eft  plus  certain  qu’elle 
eft  coupable  pour  s’être  tuée , qu’il  ne 
l’eft , qu’elle  auroit  été  méprifable  pour 
avoir  été  infultée  malgré  elle  ; elle  n’a 
donc  point  fait  une  aélion  louable  à 
aucun  égard  en  fe  tuant  : le  fuiciJe. 
dans  ce  cas  & dans  tout  autre  fembla- 
bte  n’eft  donc  point  exigé  par  un  de- 
voir , & ne  fauroit  être  juftifié  par  la 
coniidération  d’aucune  obligation  qui 
nous  fafte  une  - loi  d’avoir  recours  â cet- 
te extrémité. 

. Quelques  perfonnes  ont  prétendu 
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que  le  fuiciJs  iHred  fcroit  innocent  chez 
une  pcrfonne  qut  y auroit  recours  pour 
fc  foultraire  ou  au  deshonneur  public  « 
fuite  d’une  conduitci^rimincîîe  ou  au 
moins  imprudente , ou  pour  fe  mettre 
à couvert  des  douleurs  d’un  fuppiiee 
cruel  Si  inévitable,  ou  d’un  fort  qu’on 
regarde  comme  devant  nous  rendre 
malheureux.  Si  on  fuppofe  le  déshon- 
neur imaginaire,  comme  quand  c’eft 
injullemcnt  qu’un  nous  mépriferoit, 
ainH  que  cela  auroit  lieu  envers  un  in- 
Booent  qu'on  condamne  injullement  à 
une  peine  infamante  qu’il  ne  mérite  pasj 
fe  tuer  foi- même  dans  ce  cas  c’eft  don- 
ner lieu  de  croire  qu’on  eft  coupable, 
c’eft  fe  punir  pour  une  faute  non  com- 
mife , s’ôter  tout  moyen  de  juftification, 
& confondre  le  deshonneur  injufteavec 
la  honte  méritée:  lî  le  déshonneur  e(t 
mérité  par  une  conduite  digne  de  blâ- 
me , fe  tuer  (bi-  même , c’eft  s’enlever 
les  moyens  de  réparer  le  mal  par  une 
conduite  fubféquente  plus  fage  j ce  n’eft 
pas  fauver  fa  propre  réputation , Ce  n’eft 
que  faire  celi’er  le  fentiment  que  nous 
l’avons  perdue , & fe  mettre  dans  l’im- 
poflibilitc  de  la  recouvrer  ; il  ne  fauroit 
donc  rien  y avoir  de  louable  dans  le 
fuicide  commis  pour  fe  fauver  du 
déshonneur  mérité  ou  non  mérité.  Si 
c’eft  pour  fc  fouftraire  aux  douleurs 
d’un  fuppiiee  ignominieux,  on  ne  trou- 
vera pas  plus  de  raifoiis  pour  juftiher  le 
fuicide  i on  ne  prévient  pas  le  deshon- 
neur , on  s’en  ôte  feulement  le  fenri- 
ment  i quant  à la  mort,  on  ne  s’en  met 
pas  à couvert , on  en  change  feulement 
les  circonftances , fans  être  alluré  d’en 
w adoucir  beaucoup'lc  fentiment  & d’en 
diminuer  les  douleurs:  dans  tout  cas 
fcmbhible  on  ne  fauroit  dire  qu’il  y ait 
un  devoir  qui  nous  appelle  â nous  tuer 
nous -mêmes,  ni  qu’il  y ait  aucune 
«onüdéraiiou  qui  puilfe  faire  envilàgcr 


le  fuicide  direct  commis  par  ces  motifs, 
comme  louable  à aucun  égard. 

Quant  au  fuicide  indircél,  il  eft  in- 
conteftablc  que  mille  circonftances*eu- 
vent  nous  faire  un  devoir  de  nous  ex- 
pofer  au  danger  de  perdre  notre  vie; 
la  defenfe  de  notre  patrie , de  nos  amis , 
de  nos  parens,  de  notre  honneur,  de 
nos  biens,  en  général , tous  les  cas  où 
nous  avons  le  droit  d’oppofer  la  force 
à la  force,  font  du  nombre  de  ceux  où 
la  perte  de  notre  vie , bien  loin  de  pou- 
voir nous  être  imputée  à crime,  doit 
être  envifagée  au  contraire  comme  une 
preuve  de  courage  Sc  d’attachement  à 
notre  devoir.  Il  en  eft  de  même  de  tou- 
te vocation  légitime  qui , ou  par  les  fa- 
tigues qu'elle  exige,  ou  par  les  inBuen- 
ces  malignes  de  l’air  auxquelles  elle  ex- 
pofe,  a pour  effet  naturel  d’abréger  les 
jours  de  ceux  qui  la  rempliOènc  ; la  lâ- 
cheté feule  It^a  tiedeur  pour  remplir 
nos  devoirs , peut  nous  arrêter  dans  une 
carrière  que  nos  obligations  nous  ap- 
pellüient  à fournir  j cependant  il  eft 
des  reftridions  elTcntielles  à faire  pour 
éviter  de  dangereufes  conféquences  pra- 
tiques à cet  égard. 

1*:  S’il  eft  des  précautions  à prendre, 
propres  à diminuer  le  danger,  fans  nui- 
re à raccomplilfement  entier  de  notre 
devoir,  on  eft  coupable  de  les  négliger, 
& on  peut  nous  imputer  notre  mort 
comme  un  fuicide. 

1°.'  Lorfque  la  nccefïîté  réelle  , le  de- 
voir pofitif, notre  vraie  deftination  dans 
le  porte  que  nous  occupons , n’exigent 
pas  que  nous  nous  cxpofîons  au  danger, 
& que  néanmoins  nous  nous  y allons 
expofer  inutilement,  nous  fommes  cou- 
pables de  fuicide  nous  y périllbns. 

5".  Lorlqiie  notre  vocation  eft  telle 
que,  vù  notre  capacité  pliyliquc  & mo- 
rale, nous  nefaurionsia  remplir  fans 
nous  expofer  à nous  perdre  bientôt  inu- 
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tilcment,  & que  fi  nous  ne  remplirons 
pas  ce  polte , il  lèroit  occupé  par  d’au- 
très  perfonncs  plus  capables  que  nous, 
& pour  qui  feroient,  fiins  nul  danger, 
les  adions  à faire , les  devoirs  à rem- 
plir, qui  pour  nous  font  funellcs}  s'obf- 
tiner  à garder  une  telle  vocation , c’cll: 
‘vouloir  abréger  fcs  jours  fans  nécellî- 
té  , & fc  rendre  coupable  de  ftUcide  in- 
dircd. 

Si  dans  chacun  de  ces  cas  où  l’on  ne 
fuit  que  des  adions  pennifes  & légiti- 
mes en  elles- mêmes,  on  eft  coupable 
des  fuites  funeltes  qu’elles  ont  pouf 
nous , parce  que  nous  aurions  pù  les 
prévenir  i on  n’héfitera  pas  à blâmer 
comme  coupable  de  fiiicide  un  homme 
qui  s’expofe  à perdre  la  vie,  en  faifant 
des  adions  blâmables  en  elles- mêmes, 
ou  au  moins  imprudentes  folles  & peu 
féantes  j tels  font  tous  ceux  qui  par 
leurs  excès,  leurs  débauches,  leur  étour- 
derie , leur  pétulance , courent  le  rifque 
de  fe  tuer , ruinent  leur  fanté , abrè- 
gent leurs  jours , & fe  caufent  même 
fouvent  une  mort  violente.  A ceux  - là 
on  peut  joindre  ceux  qui , dans  le  cas 
d’une  maladie , refufent  obftinement  de 
prendre  des  remedes , fans  lefquels  ils 
ne  peuvent  être  guéris. 

Ici  l’on  demande  fi  réellement  il  y a 
du  crime  à fe  tuer  foi-même  de  quelque 
façon  que  cefoit,  à abréger  volontai- 
rement  fes  jours,  (bit  diredcinent,  foit 
indiredement , dans  tous  les  cas  où  un 
devoir  indifpenfable  ne  nous  en  impolè 
pas  la  nécelfité , & cela  parce  que  quel 
qu’en  foit  le  motif,  on  préféraüa  mort 
à la  continuation  de  la  vie  ^ 

La  plupart  des  philofophes  anciens 
ont  pris  fur  cette  queUion  le  parti  de  la 
négative } ils  ont  loué  \c  fuicide  direc'l, 
comme  une  belle  adion  dans  toute  per- 
fonneà  qui  la  vie  paroiduit  déplaifante 
.&  à charge , & ont  peint  comnie  des  lâ- 


ches ceux  qui  preferoient  d’en  fuppor- 
ter  le  poids  avec  patience , au  parti  de 
s’en  décharger  par  une  mort  volontaire. 
Les  lluïciens  en  particulier  avoient  era- 
bralTé  ouvertement  ce  parti.  SilefagCf 
dit  Seneque  , un  des  plus  modérés  d’en- 
tr’eux  , je  trouve  ajfailli  de  peines  Çÿ  de 
clmgrins  qui  fronbient  fa  tranquilliti , ii 
quitte  la  vie , il  n'attend  pas  même  pour 
cela  que  le  ndl^foit  extrême , il  la  quitte 
dès  que  la  fortune  commence  à lui  devenir 
fufpe&e. Voyez  Seneca  opéra,  epijl.  LXX. 

& LVIIL  Voyez  auflî  fon  traité,  Ciàr 
bonis  vhris  mala  jiant.  Epidctc  , plus  fa- 
ge  que  Seneque  , veut  bien  qu’on  con- 
tinue à vivre  aulfi  long-tems  que  Dieu 
l’exige  , mais  il  s’établit  juge  du  mo- 
ment où  Dieu  lui  permet  de  fe  retirer: 

„ Je  ne  t’abandonne  pas,  dit-il,  à 
„ Dieu , le  ciel  m’en  préferve , mais  je 
„ vois  que  tu  n'as  plus  befoin  de  moi. 

„ Mes  amis , attendons  Dieu , ne  quit- 
„ tons  point  fon  fervice  avant  qu’il 
„ nous  en  donne  le  fignal.  Ma  mai- 
„ fon,  dit- il  ailleurs,  cft-elle  plei- 
„ ne  de  fumée  ? Si  elle  n’elt  pas  infup- 
„ portable  j’y  refterai.  Si  elle  me  da. 

„ vient  trop  à charge , je  fortirai.  Car 
„ fouviens-toi  toujours  que  in  porte 
„ elt  ouverte  : n’aycs  pas  plus  de  peur 
„ que  les  enfans  lorfque  le  jeu  celle  de 
„ leur  plaire;  ils  à\^tm  je  ne  joue  plus. 

„ Imitez-les , dites  comme  eux  dans  les 
„ mêmes  circonlbnces , je  ne  jmieplut^ 

„ & partez  ; mais  fi  vous  retter , ne 
„ vous  plaignez  pas.  Voyez  Epidete, 

„ dijjert.  liv.  l.  ” Telle  étoit  fur 
ce  fujet  la  dodrinc  des  ftoïciens;  celle 
des  épicuriens  n’etoit  pas  moins  favo- 
rable au  fuicide^  & on  devoir  s’y  atten- 
dre de  la  part  d’une  fede  pour  qui  v ft-  . 
Ion  fon  fyftéme,  la  douleur  étoit  le  fou- 
verain  mal;  la  mort  qui  mettoit  6n*à 
l’exiftcnce  étoit  le  remede  fpécifqdtde 
la  douleur.  Cioeron  loue  Caton  de  s’ê- 
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trc  tue  lui-même  , de  officih  , tih.  I.  cap. 
ji.  „ La  loi  que  l’on  doit  fuivre  à l’é- 
„ gard  de  la  vie,  dit-il , Tufciil.  qu^f. 
„ Jib.  V.  eft  celle  que  les  Grecs  fui- 
„ voient  dans  leurs  repas,  il  falloit 
„ boire  ou  quitter  la  table.  Si  donc 
„ quelqu’un  ne  peut  pas  fupporcer  les 
„ miferes  de  la  vie , il  doit  s’en  délivrer 
„ par  la  mort.  ” 

Les  gymnorophilies  ^|ns  les  Indes 
regardant  la  vie  comme  un  état  d’eC- 
clavage  & de  prifon  pour  l’ame , fe  fai- 
foient  un  grand  mérite  de  quitter  la  vie 
avec  iblemnité,  comme  onferoitpour 
aller  en  triomphe  i tant  il  eft  poflible 
d’abufer  par  une  faufte  application  des 
meilleurs  principes. 

Il  n’y  a guere  eu  que  Socrate  & Pla- 
ton qui  ont  défitpprouvé  le  fuicidey  & 
qui  ont  dit  que  l’homme  placé  fur  la 
terre  par  la  volonté  de  Dieu  , pour  y 
occuper  un  pofte , n’avoit  pas  plus  le 
droit  de  le  quitter  par  une  mort  volon- 
taire , que  le  Ibldat  placé  en  fentinclle 
n’a  le  droit  de  quitter  Ton  pofte , fans 
la  permiftlon  de  Ton  capitaine  qui  l’a 
placé  > là. 

Le  fuicide  a trouvé  de  tems  en  tems 
des  dcl'enfcurs  parmi  les  modernes, 
mais  un  plus  grand  nombre  encore  fe 
font  déclarés  contre  cette  adion , com- 
me contre  un  crime  réel  i & ont  prou- 
vé qu’en  effet  on  ne  pouvoir  fe  la  per- 
mettre fans  être  coupable. 

- Ils  ont  d’abord  eu  pour  eux  la  voix 
de  1^  nature  qui  répugné  à fa  deftruc- 
tion,  & qui  réunit  ^dinairement  tou- 
tes fes  forces  pour  éviter  le  coup  qui 
menace  fa  vie  ; difpoGtion  qui  n’étant 
l’effet  ni  de  l’éducation  ni  des  préjugés , 
.mais  étant  due  à l’iiiftind  naturel  de 
tous  les  êtres  vivans,  prouve  que  l’in- 
tention du  Créateur  qui  fixe  notre  def- 
tination , a été  que  nous  confervafilions 
notre  vie  auifi  long  - tems  que  nous  le 


pouvons  ; l’abréger  volontairement , 
c’eft  donc  aller  contje  notre  deüina- 
tion , Si  contre  les  intentions  de  notre 
Créateur.  Il  ne  dépend  pas  de  nous  de 
prolonger  nos  jours  à notre  gré,  au- 
delà  du  cours  de  la  nature  ; comment 
nous  feroit- il  licite,  fans  une  permit 
fion  expreffe  de  Dieu , de  faire  violence 
à la  ntturc  pour  abréger  ces  mêmes 
jours  que  nous  ne  nous  fommes  pas 
donnés;  or  cette  permifllon  d’attenter 
à notre  vie , que  Dieu  feul  avoit  le  droit 
de  nous  donner , ne  fe  trouvera  dans 
aucune  de  fes  loix  ; celle  qui  nous  dé- 
fend  le  meurtre  renferme  dans  fon 
étendue,  aulll  bien  le  droit  de  nous 
tuer , que  celui  de  difpofer  de  la  vie 
des  autres.  Il  y a même  des  cas  où 
nous  avons  le  droit  de  tuer  un  ennemi; 
mais  quel  eft  te  cas  où  nous  pourrons 
innocemment  nous  tuer  nous  mêmes  ? 

A ces  confidérations  prifes  de  la  na- 
ture  des  chofes  & de  la  loi  divine , fe 
joignent  celles  qui  font  tirées  de  nos  ré- 
lations  dans  la  fociété  humaine.  Placé 
au  milieu  de  mes  femblubles , pour  con- 
tribuer de  toute  mes  forces  à leur  per- 
feâion  & à leur  bonheur  , par  mes  dif> 
cours , par  mes  adions  , par  mes  fervi- 
ces , par  mon  exemple  ; aufli  long-tems 
que  je  vis , je  puis  leur  être  utile,  & je 
dois  m’y  employer  félon  l’étendue  de 
mes  forces:  quelle  difpenfe  ai- je  requ 
pour  m’autoril'er  à me  fouftraircà  ces 
obligations  réelles?  Vous  êtes,  dites- 
vous,  inutiles  aux  humains  pour  ce  mo- 
ment } mais  cela  eft  - il  bien  vrai  ? Ne 
pouvc:^vous  leur  donner  aucune  le- 
çon , aucun  bon  exemple , pas  même 
celui  de  la  fermeté , de  la  réfignation , 
de  la  patience  ? ne  pouvez  - vous  leur 
rendre  aucun  fcrvice,  leur  donner  au- 
cun confeil  dans  aucun  cas  ? & quand 
cela  feroit  pour  ce  moment , pourquoi 
fuppofez-vous  que  l’avenir  ne  changera 
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pas  vos  circonftances  , que  vous  n’au- 
rez nulle  occaHon  de  rendre  utile  votu 
exiilence  à vos  contemporains  ou  à la 
poilcrité  ? Par  votre  mort  volontaire , 
vous  vous  mettez  dans  l’impofTibilité 
de  remplir  une  delHnation  dont  vous 
ne  connoidez  pas  toute  l’étendue,  parce 
que  les  circonltances  ne  l’ont  pas  déve- 
loppée. Vous- mêmes  ne  fauriez  vous 
acquérir  en  vivant,  quelque  degré  de 
cette  perfedion , vers  laquelle  vous  de- 
vez tendre,  V.  Destination.  Refter 
volontairement  cn-delibus  du  terme 
que  vous  pouviez  atteindre  en  prolon- 
geant votre  vie  , c'ell  vous  rendre  cou- 
pable  aux  yeux  de  Dieu  qui  veut  que 
vous  deveniez  chaque  jour  plus  parfait , 
& qui  ne  nous  a fait  naître  que  pour 
cela.  Vous  fouifrez,  dites  vous  i mais 
depuis  quand  l’impatience  & la  révolte 
contre  la  Providence  font-elles  des  ver- 
tus mais  depuis  quand  la  patience , la 
force  d’ame,  la  réfignation  font -elles 
,des  vices  ? 

Le  fuicide  n’eft  donc  pas  la  confe- 
qucnce  d’une  ame  qui  raifunne  fenfé- 
ment  , qui  refpede  fes  rélations,  fa 
dciiinarion  & les  devoirs  qui  en  décou- 
lent j c’eif  un'  crime  égal  à celui  que 
commet  l’homme,  qui dirpofe  de  ce  qui 
ne  lui  appartient  pas.  (G.  M.) 

SUJET,  f.  m..  Morale i Droit  eivil 

polit.On  nomme fujets  tous  les  mem- 
bm  de  l’Etat,  par  oppolition  au  fouve- 
xain.  Toit  que  l’autorité  fouveraine  ait 
été  déférée  à un  (èul  homme , comme 
dans  une  monarchie , ou  à une  multi- 
tude d’hommes  réunis,  comme  dans 
une  république  : ainfi  le  premier  ma- 
gidratde  cette  république  même,  eltun 
Jujet  de  l’Etat. 

On  (fevient  membre  ou  fujet  d’un 
Etat  en  deux  maniérés,  ou  par  une  con- 
vention exprede , ou  par  une  conven- 
tion tache. 
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Si  c’eft  par  une  convention  cxprciTe , 
la  chofe  e(î  Ihns  difficulté  -,  à l’égard  du 
confentement  tacite , il  faut  remarquer 
que  les  premiers  fondateurs  des  Etats  ; 
& tous  ceux  qui  dans  la  fuite  en  font 
devenus  membres , font  cenfôs  avoir 
llipulé  que  leurs  enfans  & leurs  defeen- 
dans  auroient , en  venant  au  monde , 
le  droit  de  jouir  des  avainages  communs 
à tous  les  membres  de  d’Etat,  pourvu 
néanmoins  que  ces  defeendans , par- 
venus à l’âge  deraifon,  voulufl'ent  de 
leur  côté  fe  foumettre  au  gouverne- 
ment , & reconnoitre  l’autorité  du  l'ou- 
verain. 

Je  dis  pourvu  que  les  defeendans  re- 
connoilfent  l’autorité  du  fouverain  , car 
la  ftipulation  des  pères’ ne  fauroit  avoir 
par.  elle-même  la  force  d’alfujcttir  les 
enfans  malgré  eux , à une  autorité  à 
laquelle  ils  ne  voudroient  pas  fe  fou- 
mettre j ainfi  l’autorité  du  fouverain 
fur  les  enfans  des  membres  de  l’Etat,* 
& réciproquement  les  droits  que  ces 
enfans  ont  à la  protedHon  du  fouverain, 
& aux  avantages  du  gouvernement, 
font  établis  fur  un  confentement  réci- 
proque. 

Or  de*  cela  feul , que  les  enfans  des 
citoyens  parvenus  à un  âge  de  diferé- 
tion , veulent  vivre  dans  le  lieu  de  leur 
famille , ou  dans  leur  patrie , ils  font 
par  cela  même  fenfés  fe  foumettre  â la 
puiflance  qui  gouverne  l’Etat,  & pat 
conféquent  ils  doivent  jouir,  comme 
membres  de  l’Etat , des  avantages  qui 
en  font  les  fuites  ; c’efl  pourquoi  aufli 
les  fouverains  une  fois  reconnus , n’ont 
pas  befoin  de  faire  prêter  ferment  de  fi- 
délité aux  enfans  qui  nailTent  depuis 
dans  leurs  Etats. 

Les  fttjets  d’un  Etat  font  quelquefois 
appellés  citoyens  i quelques-uns  ne  font 
aucune  difiindiion  entre  ces  deux  ter- 
mes , mais  il  efi  mieux  de  les  difiinguer. 


♦ 


Digitized  by  Google 


182 


9 


S U J s ü J* 


Celui  de  citoyen  doit  s’entendre  de  tous 
ceux  qui  ont  parta  tous  les  avantages , 
à to^is  les  privilèges  de  l’aflbciation,  & 
qui  font,  proprement  membres  de  l’E- 
tat , ou  par  leur  naiflance  ou  d’une  au- 
tre maniéré  ; tous  les  autres  font  plu- 
tôt de  limples  habitans , ou  des  étran- 
gers patfagers  que  des  citoyens  : pour 
les  ferviteurs , le  titre  de  citoyens  ne 
leur  convient  qu’en  tant  qu’ils  jouiflent 
de  certains  droits , en  qualité  de  mem- 
bres de  la  famille  d’un  citoyen  , pro- 
prement ainli  nommé  , Ik  en  général , 
tout  cela  dépend  des  loix  & des  coutu- 
mes particulières  de  chaque  Etat. 

Les  devoirs  des  fujett  font  généraux 
ou  particuliers}  les  uq^  & les  autres 
découlent  de  leur  état  & de  leur  condi- 
tion. Tous  les  citoyens  ont  cela  de  com- 
mun , qu’ils  font  tous  fournis  au  même 
fouverain,  au  même  gouveniement,  & 
qu’ils  font  membres  d’un  même  Etat  ; 
c’eft  de  ces  rélations  que  dérivent  les 
devoirs  généraux.  Et  comme  ils  occu- 
pent, les  uns  & les  autres,  différens 
emplois,  difterens  polies  dans  l’Etat, 
qu’ils  exercent  dilîerentes  profeffions , 
de-là  uaiilcnt  auili  leurs  devq^rs  parti- 
culiers. 

Il  faut  encore  remarquer  que  les  de- 
voirs des  ftijets,  fuppofent  & renferment 
les  devoirs  de  l’homme  confidéré  fim- 
plement  comme  membre  de  la  fociété 
humaine  en  général. 

Les  devoirs  généraux  des  fujeti  ont 
pour  objet,  ou  les  condudeurs  de  l’E- 
tat , ou  tout  le  corps  du  peuple  & la 
patrie  , ou  les  particuliers  d’entre  les 
concitoyens.  A l’égard  des  condudeurs 
de  l’Etat,  des  fouverains,  tout  fiijet 
leur  doit  le  refped,  la  fidélité  & l’o- 
béiifance  que  demande  leur  éaradere. 
D’où  il  fuit,  qu’tl  faut  être  contenf  du 
gouvernement  préfent  & ne  former  ni 
cabales  , ni  feditions , mais  s’attacher 


aux  intérêts  de  fon  prince  plus  qu’à 
^ux  de  tout  autre , l’honorer  fouverai- 
nement , penfer  favorablement  & par- 
ler avec  refped  de  lui , & de  fes  ac- 
tions } on  doit  même  avoir  de  la  véné- 
ration pour  la  mémoire  des  bons  prin- 
ces, &c. 

Par  rapport  à tout  le  corps  de  l’Etat, 
un  bon  citoyen  fe  fait  une  loi  inviola- 
ble de  préférer  le  bien  public  à toute 
autre  chofe , de  facrifier  gayement  fes 
richefles , fa  fortune , tous  fes  intérêts 
particuliers,  & fa  vie  même  pour  la 
confervation  & le  bien  de  l’Etat;  & 
d’employer  tous  fes  talens , toute  fon 
indullrie  , pour  faire  honneur  à fa  pa- 
trie , & lui  procurer  quelque  avantage. 

Enfin  le  devoir  d’un  fttjet  envers  les 
concitoyens  confillcà  vivre  avec  eux, 
autant  qu’il  lui  cil  pollible , en  paix  Sc 
en  bonne  union;  à être  doux,  com- 
plaifant , commode  & officieux  envers 
chacun  ; à ne  point  caufer  de  trouble 
par  une  humeur  bourrue  ou  facheufe  i 
à ne  point  porter  envie  ni  de  préjudice 
au  bonheur  des  autres , &c. 

Tout  gouvernement  équitable  exer- 
ce une  autorité  légitime , à laquelle  un 
citoyen  vertueux  ell  obligé  d’obéir  ; 
mais  un  gouvernement  injullc  n’exerce 
qu’un  pouvoir  ufurpé.  Sous  le  defpotifi. 
me  & la  tyrannie  il  n’y  a plus  d’auto- 
rité , il  n’y  a qu’un  brigandage  : la  Ib- 
ciété  cpntre  fon  gré  ell  forcée  de  fubir 
le  joug  qui  lui  ell  impofé  par  le  crime 
& la  violence  ; opprimée  elle  - même, 
elle  ne  peut  plus  procurer  aux  citoyens 
aucuns  des  avantages  qu’elle  s’ell  enga- 
gée de  leur  alTurer  par  le  pade  focial  : 
un  mauvais  gouvernement  anéantit  ce 
pade  , en  empêchant  la  fociété  de  rem- 
plir fes  engagemens  avec  fes  membres , 
il  femble  annoncer  à ceux-ci  qu’ils  ne 
doivent  rien  à la  fociété. 

Pour  que  la  fociété  foit  en  droit  d’e^ 
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xfger  l’attachement  de  fes  membres,  elle 
doit  leur  montrer  un  tendre  intérêt  à 
tous:  elle  ne  s’eft  point  engagée  à ren- 
dre tous  les  citoyens  également  aifés, 
heureux  & puiâhns;  mais  elle  s’ell  en- 
gagée à les  protéger  également,  à les 
garantir  de  l’injulHce , à leur  procurer 
la  (ùreté  néceflaire  à leurs* en treprifes 
& à leurs  travaux,  à les  récompenfer 
en  railbn  des  fer  vices  qu’ils  lui  ren- 
dront. C’eit  à ces  conditions  que  les  ci- 
toyens peuvent  aimer  leur  patrie  , s’in- 
téreifer  à fon  bonheur,  contribuer  fidè- 
lement à fa  confervation  & à fa  félicité. 
Queft-ce  que  l’amour  de  la  patrie  fous 
im  gouvernement  tyrannique  ? L’exi- 
ger d’un  efclave , ce  feroit  évidemment 
vouloir  qu’un  prifonnier  chérit  fa  pri- 
fon  & fdt  amoureux  de  fes  chaînes. 
L’amour  de  la  patrie , dans  un  pays  fou- 
rnis à la  tyrannie , ne  confille  que  dans 
un  attachement  fervile  pour  fes  tyrans, 
de  qui  l’on  efpere  obtenir  les  dépouil- 
les de  fes  concitoyens  : dans  une  pareil- 
le conllituiion  l’homme  vraiment  atta- 
ché à fon  pays  pafle  pour  un  rebelle , 
pour  un  mauvais  citoyen , pour  un  en- 
nemi de  l’autorité. 

Les  hommes,  preique  toujours  gou- 
vernés par  des  mots , s’imaginent  que 
tout  ce  qui  porte  l’empreinte  du  pou- 
voir eft  fait  pour  être  aveuglement 
obéi  : ils  ne  voyent  pas  que  l’autorité 
légitime,  c’eft-à  dire,  celle  qui  contri- 
bue au  bien  de  la  fociété  & qui  eft  recon- 
nue par  elle,  eft  la  feule  qui  ait  le  droit 
de  fe  faire  obéir  : ils  ne  voyent  pas  que 
l’autorité  dès  qu’elle  devient  injufte,  n’a 
plus  le  droit  d’obliger  des  hommes  raC 
femblés  pour  jouir  des  avantages  de  l’é- 
quité & de  la  proteélion  des  loix  : Per- 
fomie , dit  Cicéron , we  doit  obéir  à ceux 
qui  n'ont  pas  droit  de  commander.  La  ty- 
rannie e(t  fiiie  pour  être  deteftée  par 
tout  bon  citoyen  fes  ordres  ne  peu- 
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vent  être  fui  vis  que  par  des  cfclaves  cor- 
rompus , qui  cherchent  à profiter  des 
malheurs  de  leur  patrie.  Un  intérêt  for- 
dide  & la  crainte,  & non  l’aftedion  , 
peuvent  être  les  motifs  de  l’obéiifance 
forcée  du  citoyen,  obligé  de  haïr  inté- 
rieurement l’autorité  mal  - faifante  fous 
laquelle  fon  deftin  le  force  de  gémir.  Les 
Grecs,  fui vant Plutarque,  regardoient 
le  gouvernement  defpotique  des  Perfes 
comme  indigne  de  commander  à des 
hommes. 

Ces  réflexions  naturelles  doivent 
nous  empêcher  d’être  furpris  de  trou- 
ver la  plûpart  des  nations  remplies  de 
citoyens  indifferens  fur  le  fort  de  la  pa- 
trie , dépourvus  de  toute  idée  du  bien 
bublic,  uniquement  occupés  de  leurs 
intérêts  perlonnels,  fans  jamais  faire 
le  moindre  retour  fur  la  fociété  : les  in- 
térêts de  celle-ci  n’ont  en  effet  rien  de 
commun  avec  ceux  de  la  plupart  des 
membres  qui  la  compofent.  On  ne  trou-, 
ve  nulle  part  des  loix  qui  établifl'ent  une 
juftice  exaéle  parmi  les  citoyens  i les 
nations  fe  divifent  en  oppreffeurs  & en 
opprimés.  Des  préjugés  injuftes  , des 
vanités  méprifables,  des  privilèges  ini- 
ques, mettent  perpétuellement  la  diil 
corde  entre  les  différens  ordres  de  l’E- 
tat J un  fatal  efprit  de  corps  prend  la 
place  de  l’efprit  public  & du  patriotif- 
me.  Les  riches  & les  grands  s’arrogent 
le  droit  de  vexer  les  pauvres  & les  pe- 
tits! le  noble  méprife  le  roturier  j le 
guerrier  ne  connoit  que  la  force,. & n’o- 
béit qu’à  la  voix  du  defpote  qui  le  paye. 
Le  magiftrat  ne  fonge  qu’aux  préroga- 
tives de  fa  charge,  & s’embarraffe  fort- 
peu  des  droits  de  fes  concitoyens  ; le 
prêtre  ne  s’occupe  que  de  fes  immuni- 
tés. Ainfi  des  intérêts  difcorda ns  s’op- 
pofent  fans  ceffe  à l’intérêt  général , & 
détruifent  efficacement  l’harmonie  lô- 
ciale.  Le  defpotiimc  habile  fe  prévaut 
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de  ces  divifions  continuelles  pour  abat- 
tre la  juflicc  & les  loix  : il  fomente  les 
diifcntionsj  il  met  les  créatures  à por- 
tée de  profiter  des  ruines  de  la  patrie  ; 
aveuglés  par  les  faveurs  trompeufes , 
. ceux  qui  devroient  fe  montrer  les  meil- 
leurs citoyens  ne  cherchent  qu’à  fe  pro- 
curer le  crédit  ou  le  pouvoir  d’opprimer, 
ils  travaillent  à fortifier  de  plus  en  plus 
la  puilTance  fatale  fous  laquelle  la  na- 
tion entière  fera  tôt  ou  tard  accablée. 
Les  pauvres  & les  foibics  , perpétuelle- 
ment écrafés  par  l’injuftice  des  puiflans 
& des  grands  qu’ils  voyent  fculs  prot 
pérer,  deviennent  leurs  ennemis,  & 
par  des  crimes  fe  vengent  de  la  partialité 
du  gouvernement  qui  ne  répand  fes 
bicnraits  que  fur  les  heureux  de  la  ter- 
re , & qui  oublie  totalement  les  mal- 
heureux. 

On  ne  peut  trop  le  ré|)éter , tous  les 
citoyens  d’un  Etat  font  egalement  inté- 
xelTés  à y voir  régner  l’équité.  Il  n’eft 
point  un  fcul  homme  qui , s’il  étoit  rai- 
fonnable , ne  dût  trembler  dés  qu’il  voit 
la  violence  opprimer  le  dernier  des  ci- 
toyens. L’opprelîîon  , après  avoir  fait 
Icntir  fes  coups  aux  dernieres  clades  du 
peuple , finit  par  les  faire  éprouver  aux 
clalTcs  les  plus  élevées.  Les  corps  les 
plus  puilTans,  dés  qu’ils  fontdivifes, 
n’oppofent  qu’une  foible  barrière  à la 
tyrannie  qui  marche  incclTammcnt 
vers  fon  but.  Tous  les  corps  , toutes 
les  familles,  tous  les  citoyens,  n’ont 
qu’un  feul  intérêt , c’ell  d’être  gouver- 
nés par  des  loix  équitables  ; les  loix  ne 
font  telles  que  lorfqu’elles  protègent 
également  le  grand  & le  petit,  le  riche  & 
l’indigent.  Le  bon  citoyen  ell  celui  qui 
dans  fa  fphere  contribue  de  bonne  foi  à 
l’intérêt  général , parce  qu’il  rcconnoit 
que  fon.  intérêt  pcrfonncl  ne  peut  en 
être  détaché  fans  péril  pour  lui-même  ; 
vérité  que  nous  ferons  Icntir  en  par- 


courant les  devoirs  de  toutes  les  claflèa 
fuivant  Icfquelles  les  citoyens  d’un  Etat 
font  partagés. 

Un  bon  gouvernement  ne  mérite  ce 
nom  que  lori'qu’il  elfjuffe  pour  tout  le 
monde  ; il  a fcul  le  pouvoir  de  former 
de  bons  citoyens  -,  il  a feul  le  droit  d’at- 
tendre de  la  part  de  fes  fujets  l’attache- 
ment, la  fidélité,  les  facrifices  géné- 
reux , en  un  mot  l’accomplilferaenc  des 
devoirs  de  la  vie  fociale.  L'autorité  lé- 
gitime e(l  la  feule  qui  puiife  être  fincere- 
ment  aimée  , obéïc  , rcfpeélée  ; elle 
feule  peut  infpirer  aux  hommes  l’amour 
de  la  patrie  , qui  n’ell  évidemment  que 
l’amour  de  leur  fureté  & de  leur  prof» 
périté. 

Tout  le  monde  a dans  la  bouche  cet 
adage  : la  patrie  eji  là  où  fon  fe  trouve 
biem  d’où  ilréfulte  qu’il  n’y  a plus  de 
patrie  où  l’on  fe  trouve  fous  l’oppref- 
fion,  fans  efpérance  de  voir  finir  fes 
peines.  Le  citoyen  efl:  fait  pour  fuppor- 
ter  avec  patience  les  inconvéniens  né- 
cclfaires  de  in  vie  fociale,  & pour  par- 
tager avec  fes  concitoyens  les  calamités 
palfageres  qu’ils  éprouvent  ; mais  il  a 
droit  de  renoncer  à l’adbeiation , dès 
qu’il  voit  qu’elle  lut  refufe  conftamment 
les  avantages  qu’il  a droit  d’en  attendre. 
Il  n’y  a plus  de  patrie  ou  il  n’y  a ni  juf» 
tice , ni  bonne  foi , ni  concorde , ni  ver- 
tu. Sacrifier  fes  biens  & fa  vie  pour  des 
tyrans,  c’eft  s’immoler,  non  à fa  pa- 
trie, mais  à fes  plus  cruels  ennemis. 
„ Le  bon  citoyen , dit  Cicéron , e(l 
„ celui  qui  ne  peut  fouifrir  dans  Ht  pa- 
„ trie  une  puiifance  qui  prétende  s’éle- 
„ ver  au  deflus  des  loix.  ” 

Le  citoyen  ne  doit  obéir  qu’aux  loix  i 
& CCS  loix  , comme  on  a vu  , ne  peu- 
vent  avoir  pour  objet  que  la  conferva- 
tîon , la  fureté , le  bien  - être , l’union , 
le  repos  de  la  focicté.  Celui  qui  obéit 
en  aveugle  au  capricc'd’uuüefpote,  n’eft 
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point  un  citoyen , c’eft  un  eiclave.  Il 
n’y  a point  de  citoyens  fous  le  ddpotiH 
me  i il  n’y  a point  de  cité  pour  des  en- 
claves. La  patrie  n’eit  pour  eux  qu’une 
valte  pnlbn  gardée  par  des  fatcilites 
fous  les  ordres  d’un  geôlier  impitoya- 
ble. Ces  fatellites  font  des  mercenaires, 
dont  i’obéiifancc  cit  une  vraie  traliilon. 
M Kicn , dit  Liceroii , n’elt  plus  con- 
,,  traire  à l’équité  que  des  hommes  ar- 
,}  més  & raiTemblés } rien  de  plus  oppo- 
« fé  au  droit  que  !a  violence.”  La  vraie 
cité,  la  vraie  patrie,  la  vraie  l'ociétc, 
elt  cede  ou  chacun  jouit  de  les  droits 
maintenus  par  la  loi.  Par  tout  où  Thom- 
me  eli  plus  tort  que  la  loi,  la  juflice  elt 
obligée  de  le  taire  , Si  la  fociété  ne  tarde 
point  à iê  diifoiiJrc.  Paufanias,  roi  de 
Sparte , diloit , „ qu’il  faut  que  les  loix 
,j  fuient  m.utreircs  des  hommes,  & non 
,,  pas  que  les  hommes  (oient  les  maîtres 
,,  des  loix.”  Solon  diloit,  „ que  pour 
,,  taire  durer  un  empire  il  taut  que  le 
j>  magiltrat  obeiilcaux  loix,  & le  peu* 
„ pic  aux  magulrats.  ” Lnf<n  , Platon 
dit,  „ que -les  meilleurs  prjnccs  font 
,j  ceux  qui  obcilfciu  le  plus  tidclcment 
J,  aux  loix.  Par- tout,  ajoute- 1- il, 
,,  où  la  loi  elt  la  maitreile  & ou  les  ma- 
}}  gillrats  font  tes  ciclaves,  l’on  voit 
5,  prolpérer  les  villes  & abonder  tous 
J,  les  biens  qu’on  peut  attendre  des 
« dieux:  au -lieu  que  par- tout  où  le 
„ magillrat  elt  le  maître,  & la  loi  la 
„ fcrvantc}  l’on  ne  doit  attendre  que 
„ ruine  & dcfolation.  ” 

Mais  pour  être  en  droit  de  régler  la 
conduite  des'  fouverains  & des  fnjets  , 
les  loix  doivent  être  juites,  conformes 
au  bien  public,  au  but  de  la  fociété, 
à ft'S  belbins,  à fes  circonitances  parti- 
culières. Des  loix  qui  n’auroient  pour 
objet  que  les  intérêts  pcrfonnels  du  fou- 
verain  ou  de  ceux  que  fa  faveur  diltiii- 
gue,  leroiciu  injultes  & contraires  au 
Tome  XllI. 
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bien-être  de  tous.  Des  loix  tyranniques 
ne  peuvent  être  refpcdécs,  elles  font 
faites  par  des  hommes , qui  n’ont  pas 
droit  de  commander.  Le  bien  public  & 
l’équité  naturelle  font  la  mefiire  inva- 
riable de  l’obéidancc  que  le  citoyen  doit 
meme  aux  loix,  Qiiiconque  a des  idées 
vraies  delà  jiiflice,  peut  aifément  dif. 
tingucr  les  loix  qu’il  doit  fuivre,  de 
celles  auxquelles  il  ne  pourroit-fe  fou- 
mettre  fans  blclfer  fa  confcicnce  & fans 
le  rendre  coupable  envers  la  fociété. 
Nul  homme,  qui  a quelque  idée  de  juf- 
tice  ou  quelque  fentimcnt  d'honneur, 
ne  fe  prévaudra  d’une  loi  forgée  par  la 
tyrannie  pour  autorifer  quelques  ci- 
toyens à dépouiller  les  autres.  Nul 
homme , qui  n’t  ll  pas  totalement  aveu- 
glé par  un  intérêt  fordide,  ne  croira 
que  le  Ibuvcrain  puilfe  lui  conférer  le 
droit  de  s’enrichir  injudement  aux  dé- 
pens de  fa  patrie.  Tout  homme  de  bien 
renoncera  plutôt  à la  fortune,  à la  gran- 
deur, au  crédit,  que  de  conferver  un 
emploi  qu’il  ne  peut  exercer  au  gré  du 
prince  fans  faire  le  malheur  de  lès  con- 
citoyens. ^ 

La  judice  feroit  vraiment  bannie  de 
la  terre,  fi  les  ordres  des  princes  étoient 
des  loix  auxquelles  il  ne  fût  jamais  per- 
mis de  réfider.  Le  courtifan  moderne, 
qui  difüit  , „ qu’il  ne  cnneevoit  pas 
„ comment  on  pouvoit  réfider  à la  vo« 
„ lonté  de  fon  maître  ”,  parloit  comme 
un  cfclavc  nourri  dans  les  maximes  du 
dcfpotifmc  d’orient , fuivant  Icfqucllcs 
le  fultan  cft  un  dieu , aux  caprices  de 
qui  c’eft  un  crime  de  s’oppofer,  lors 
même  qu’ils  répugnent  au  bon  fens.  Ce- 
pendant, à la  honte  des  perfonnes  qui 
occupent  le  rang  le  plus  didingué  dans 
plufieurs  nations  éclairées,  ces  princi- 
pes odieux  & dedrudeurs  font  la  règle 
de  la  conduite  de  bien  des  grands,  & 
de  la  plupart  des  nobles  St  des  gens  de 
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guerre.  Bien  plus , cette  doélrine  fut 
très-fouvent  prèchée  par  les  miniftres 
d’un  Dieu , que  l’on  fuppofe  la  fource 
de  toute  juftice  & de  toute  morale! 

Où  en  feroient  des  nations , fi  , mal- 
heureufement  infedés  de  oes  idées  fu- 
neftes , des  magiftrats  n’avoient  jamais 
le  courage  de  s’expofer  à la  colcre  du 
fouverain  en  rcfulant  de  fouferire  à fes 
volontés  arbitraires  ? (^iie  devien- 
droiciit  les  peuples,  fi  la  jultice  dépen- 
doit  des  caprices  variables  d’un  fultaii , 
d’un  vifir , d’une  favorite,  que  le  pou- 
voir abfolu  feroit  palier  pour  des  loix  ? 
Sur  quoi  feroit  fondée  l’autorité  du  nif>- 
narque  lui-même  , s’il  fc  faifoit  un  jeu 
d’anéantir  l’équité  qui  fert  de  bafeà  fon 
trône,  qui  fait  également  la  fûreté  des 
rois  & des  fiijets. 

Ainfi  les  vils  flatteurs,  qui  préten- 
dent que  le  prince  ne  doit  jamais  ni  re- 
culer, ni  trouver  de  réfiftance  à fes  vo- 
lontés fuprèmes , font  non-feulement  de 
mauvais  citoyens  , mais  encore  des  en- 
nemis du  prince.  N’eft-ce  pas  fervir  fi- 
dèlement le  fouverain , que  de  lui  dé- 
fobéir  quand  fes  ordres  font  contraires 
à fes  propres  intérêts  ? Il  n’y  a que 
des  inlènlés  qui  puiJfent  fc  prêter  aux 
fantaifies  d’un  inconfidéré  réfolu  de 
ravager  fon  héritage:  lui  réfifter,  c’cll 
l’empêcher  de  fe  nuire  j lui  obéir,  c’ell 
fe  rendre  complice  de  fa  folie  & de  fa 
ruine. 

Tout  prince  qui  fc  révolte  contre  des 
loix  équitables,  invite  fes  fujets  à fe 
aévolter  contre  lui.  Tous  ceux  qui  l’ex- 
citent ou  le  fbutiennent  dans  fes  entre- 
prifes  infenfées,  font  de  mauvais  ci- 
toyens , des  adulateurs  infâmes , qui 
trahilfent  à la  fois  & la  patrie  & Ion 
chef.  Ceux  qui  adoptent  les  maximes 
d’une  obéilTance  aveugle  & pnfiîve  aux 
loix  impofées  par  le  dcfpotifmc  en  dé- 
lire , font  ou  des  Ilupides  qui  roécon- 
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noiflent  leurs  propres  intérêts , ou  des 
efclavcs  qui  méritent  d’éprouver  pen- 
dant toute  leur  vie  la  dureté  de  leurs 
fers. 

Si  l’on  s’en  rapportoit  aux  notions 
vagues  de  quelques  fpéculateurs  , on 
feroit  tenté  de  croire  que  tous  les  fujets 
d’un  Etat,  changés  en  automates,  de- 
vroient  une  obéiifance  aveugle  & im- 
plicite à tout  ce  qui  feroit  loi , ou  por- 
teroit  la  fanélionde  l’autorité  fouverai- 
ne;  mais  cette  autorité  eit-elle  donc 
toujours  jultc,  infaillible,  exempte  de 
pallions  , incapable  de  s’égarer  ? La 
tyrannie,  qui  n’eft  que  le  gouvernement 
de  l’injullice  unie  avec  la  force,  a- 1- 
elle  le  droit  de  fabriquer  des  loix  con- 
traires à l’équité;  & chacun  clLil  tenu 
de  s’y  fou  mettre  fins  murmurer  ? Si 
ces  principes  étoient  vrais  , la  fociété 
ne  feroit  plus  qu’un  amas  de  vidimes 
obligées  de  fe  laifler  dépouiller,  & de 
tendre  le  col  au  glaive  des  citoyens 
obéiflans  que  le  tyran  auroit  choifis 
pour  être  fes  bourreaux. 

Dillinguons  donc  les  loix  faites  pour 
être  obéies  & refpedées  par  des  ci- 
toyens honnêtes,  de  ces  loix  injuftes  & 
déltrudivcs  que  la  tyrannie,  la  violen- 
ce , la  déraifon , la  routine  , qui  ne 
raifonne  point , ont  fouvent  introdui- 
tes. „ La  juftice,  dit  un  dodeur  céle- 
„ bre , a le  droit  de  brifer  les  injuftes 
„ liens.  ” Ce  n’eft  pas  le  citoyen  qui  a 
le  droit  de  juger  la  loi  de  fon  pays,  c’eft 
la  juflicc , dont  tout  homme  fenfé  eft 
en  état  de  fe  faire  des  idées  lùres.  Les 
loix  ne  font  refpedables  que  lorfqu’ellcs 
font  équitables  ; elles  doivent  être  abro- 
gées des  qu’elles  font  contraires  au  bien 
public.  „ Les  loix  , dit  Locke,  font  fr.i- 
„ tes  pour  les  hommes,  & non  les  hom- 
„ mes  pour  les  loix.  ” Les  plus  grands 
maux  lies  nations  font  dûs  à des  loix  vi- 
fiblemcnt  injuftes , fous  lefquellcs  U 
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violence  les  force  de  plier.  „ Les  loir  I 
„ dit  Montagne,  fe  maintiennent  en 
„ crédit , non  parce  qu’elles  font  jullcs, 
J,  mais  parce  qu’elles  font  loix.  ” 

Le  rclpeél  dû  aux  loix  ne  peut  être 
fondé  que  fur  l’équité  de  ces  loix  , que 
pour  iim  propre  intérêt  tout  citoyen 
doit  obfervcr  à maintenir.  „ Les  loix, 
„ difoit  Démonax,  font  inutiles  aux 
yy  bons,  parce  que  les  gens  de  bien  n’en 
„ ont  aucun  befoin  -,  & aux  médians , 
„ parce  qu’ils  n’en  deviennent  pas  meil- 
„ leurs.”  Socrate,  qui  pouffa  jnlqu’au 
fanatifme  la  foumilïïon  aux  loix  d’un 
peuple  ingrat  & frivole  , & qui  voulut 
en  être  le  martyr,  fut  injiille  envers 
lui -meme;  s’il  fût  forti  defaprifon, 
il  eût  épargné  aux  Athéniens  un  crime 
qui  les  a couverts  d'une  éternelle  infa- 
mie. 

La  morale  n’auroit  aucuns  principes 
conflans  & fins  fi  des  loix  quelconques, 
fouvent  infenfees  & criminelles , dé- 
voient être  plus  refpedées  que  la  voi.x 
de  la  nature  éclairée  par  la  raifon.  En 
promenant  fes  regards  fur  toutes  les 
contrées  de  la  terre , on  cfl:  furpris  de 
trouver  que  les  plus  grands  forfaits  ont 
été  non-feulement  approuvés,  mais  en- 
core commandés  par  les  loix.  Dans  tous 
les  Etats  defpotiqucs  on  ne  voit  pour 
l’ordinaire  que  les  caprices  des  tyrans 
les  plus  extravagans  confacrés  fous  le 
nom  de  loix.  Des  peuples  fe  font  per- 
mis le  parricide  î Les  Carthaginois 
étoient  forcés  de  facrifier  leurs  enfans  à 
leur  dieu  fanguinaire.  Les  Egyptiens , 
qui  paffent  pour  avoir  été  fi  policés,  fi 
fages,  ont  approuvé  le  vol.  Chez  les  Scy- 
thes on  égorgeoit  des  milliers  d’hommes 
& de  femmes  pour  honorer  les  funérail- 
les des  princes.Pourquoi  n’auroit-onpas 
défbbéi  à de  pareilles  loix , ou  réclamé 
contr’elles  ? „ Les  hommes,  demande 
yy  Cicéron , ont-ils  donc  le  pouvoir  de 


„ rendre  bon  ce  qui  eft  mauvais  , & 
„ mauvais  ce  qui  eft  bon  ? ” 

On  nous  dira,  peut-être,  que  ces 
loix  n’ont  eu  lieu  que  chez  des  peuples 
barbares  qui  n’avoient  aucune  idée  de 
morale.  Mais  les  peuples  modernes 
nous  ofïfcnt-ils  des  loix  plus  julles  & 
plus  fenfees  ? L’équité,  le  bon  fens, 
l’humanité,  ne  font  ils  pas  indignement 
violés  par  des  loix  du  fimg  établies  dans 
un  grand  nombre  de  pays  contre  tous 
ceux  qui  ne  profeflent  pas  la  religion 
du  prince?  Trouvera- 1- on  quelque 
ombre  de  jufticc  dans  la  plupart  de  ces 
loix  fifcales , dont  l’objet  eft  de  fournir 
aux  extravagances  des  fouverains  , en 
dépouillant  les  peuples  du  néceflairc? 
dans  ces  loix  féodales  impofées  par 
des  nobles  armés  à des  nations  trem- 
blantes ? Mais  il  faut  s’arrê- 

ter, car  l’on  ne  finiroit  pas  fi  l’on  vouloit 
faire  l’énumération  des  loix  iniques  dont 
les  peuples  font  les  vidimes  forcées  ou 
volontaires. 

Quelles  idées  claires  & vraies  de  l’é- 
quité naturelle  les  peuples  pourroient- 
ils  puifer  dans  cet  amas  informe  de  cou- 
tumes & de  loix  injuffes,  déraifonna- 
bles , bizarres , ténébreufes  , inconci- 
liables , qui  prefque  en  tout^  pays  for- 
ment la  jurifprudence  & la  réglé  des 
hommes  ? Quelles  notions  peut-on  fe 
former  de  la  jufiiee , quand  on  la  voit 
perpétuellement  anéantie  par  des  for- 
malités infidieufes  ? Quelles  redburces 
les  citoyens  peuvent- ils  trouver  dans 
une  jurifprudence  captieufe  qui  femble 
favorifer  la  mauvaife  foi,  les  emprunts 
& les  contrats  frauduleux,  les  frippo- 
nerics  les  plus  infignes,  les  rufes  les  plus 
capables  de  bannir  la  probité  des  enga- 
gemens  réciproques  des  citoyens?  Quel- 
le confiance  peut-on  prendre , ou  quelle 
protedion  peut- on  trouver  dans  des 
loix  qui  donnent  lieu  à des  chicanes  in- 
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tcrminab!(«: , deflinées  à ruiner  les  plai- 
deurs , à cngraillcr  des  praticiens  im- 
porteurs,  à mettre  des  gouvcrnemeiis 
avides  à portée  de  lever  des  impôts  fur 
les  dilfentions  éternelles  des  fujets  ? 
Dans  la  plupart  des  nations  l’étude  des 
loix,  qui  dcvioicnt  être  fimplcs  & à la 
portée  de  tous  les  citoyens , ert  une  étu- 
de pénible  de  laquelle  réfulte  une  feien- 
ce  très -incertaine,  uniquement  refer- 
vée  à quelques  hommes  qui  proBtent 
de  fon  übicurité  pour  tromper  & dé- 
pouiller les  malheureux  qui  tombent 
dans  leurs  mains.  En  un  mot,  les  loix 
faites  pour  guider  les  nations  ne  font 
propres  qu’à  les  égarer,  à leur  faire  mé- 
connoitre  les  principes  les  plus  évidens 
de  l’équité. 

Les  loix  ne  devant  être  que  les  réglés 
de  la  müralc,promulguécs  par  l’autorité, 
devroient  être  claires,  prccifes,  intelli- 
gibles pour  tout  le  monde.  Mais  elles 
ne  font  d’ordinaire  que  des  piégés  ten- 
dus à la  fimplicité  , des  chaînes  incom- 
modes dont  la  puilfance  a de  tout  tems 
furchargé  la  foiblelfe.  Des  loix  ainfi  for- 
mées corrompent  évidemment  les 
mœurs}  elles  autorifent  le  frippon  ha- 
bile à fc  montrer  fans  pudeur  dans  la  fo- 
ciété  } enfin  fouvent  elles  ne  font  que 
des  tranfgrcireurs.  Les  hommes  font 
communément  ennemis  des  loix,  parce 
qu’ils  ne  trouvent  en  elles  que  des  obf- 
taclcs  continuels  à l’exercice  de  leur  li- 
berté & de  leurs  droits  naturels , qui  les 
empêchent  de  fatisfaire  leurs  befoins, 
de  contenter  leurs  dellrs  les  plus  légiti- 
mes. De  l’aveu  même  des  jurifconfultes, 
rien  de  plus  injurte , & conféqueminent 
de  plus  contraire  à la  morale , que  le 
droit , s’il  étoit  rigoureufement  obfer- 
\é.  L’homme  qui  n’ert  jufte  que  con- 
formément aux  loix,  peut  être  dépour- 
vu de  toute  vertu  fociale:  à l’aide  de 
CCS  loix  un  Êls  attaquera  très-iiidéccm- 


ment  fon  perc;  des  époux  fe  diffame- 
ront  réciproquement;  des  proches  fe 
dépouilleront  fans  pitié;  les  débiteurs 
ruineront  leurs  créanciers  ; des  traitans 
s’approprieront  la  fubllance  du  pauvre; 
des  juges  immoleront  fans  remords  l’in- 
nocent ; éi  des  hommes  fi  pervers  mar- 
cheront la  tète  levée  au  milieu  de  leurs 
concitoyens  î 

Nul  climat , nul  gouvernement,  nul 
pouvoir , n’a  le  droit  de  porter  atteinte 
à l’empire  univerfcl  que  la  jurtice  doit 
exercer  fur  les  hommes  ; cependant  au- 
cune lé^iHation  ne  fcmble  avoir  confulté 
les  intérêts  des  peuples:  on  diroitque 
le  genre  humain  entier  n’exirte  & ne 
vit  fur  la  terre  que  pour  un*  petit 
nombre  d’individus  privilégiés  , qui 
s’embarralTcnt  fort  peu  de  lui  procurer 
le  bonheur  qu’il  auroit  droit  d’attendre 
en  échange  de  fa  foumilfion. 

Une  légirtation  vraiment  facréc  feroit 
celle  qui  confultcroit  les  intérêts  de 
tous,  & non  les  intérêts  de  quelques 
chefs  ou  de  ceux  qu’ils  favorifent.  Des 
loix  utiles  &jurtes  font  celles  qui  main- 
tiennent chaque  citoyen  dans  fes  droits, 
& qui  le  garantilfent  de  la  méchanceté 
des  autres.  Les  nations  n’auront  une 
légirtation  refpcélable  & fidclement 
obéic  , que  lorfqu’clle  fera  conforme  à 
la  nature  de  Thomme  vivant  en  fociété, 
c’elt-à  dire,  guidée  par  la  morale,  donc 
elle  doit  rendre  les  préceptes  inviola- 
bles : c’eft  alors  que  la  loi  doit  être  re- 
ligieufement  obfervée;  c’ert  alors  que 
fes  infradeurs  pourront  être  jurtement 
châtiés  comme  des  ennemis  de  la  patrie 
& des  enfans  rebelles. 

On  regarde  communément  la  refor- 
me des  loix  comme  une  entreprife  fi 
dilhcile  qu’elle  furpaffe  les  forces  de  l’ef- 
prit  humain.  Mais  difons  avec  Quinti- 
lien  „ pourquoi  n’oferoit-on  pas  avan- 
^ cer  que  la  durée  des  ficelés  fera  dé- 
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„ couvrir  quelque  chofe  de  plus  par- 
„ fait  que  ce  qui  a ci- devant  exifté  ? ” 
Cette  difficulté  ou  cette  impolfibilité 
prétendue  ne  vient  point  de  la  chofe 
elle-nièinc , elle  cil  duc  aux  préjugés 
des  hommes,  à la  négligence  ou  à la 
mauvaife  volonté  de  ceux  qui  les  gou- 
vernent. Des  fouverains  équitables  ac- 
quièrent le  droit  de  commandera  l’opi- 
nion des  peuples i ceux-ci  ne  lùnt  en 
garde  contre  les  nouveautés  & les  chan- 
gemens,  que  parce  qu’une  expérience 
fatale  leur  apprend  qu’ils  ne  font  com- 
munément  que  redoubler  leurs  miières. 
Par-tout  les  peuples  font  mal  ; mais  ils 
craignent  toujours  d’être  plus  mal  en- 
core. Le  prince  qui  Fat’  fa  vertu  s’atti- 
rera la  confiance  de  fes Sujets^  diffipera 
CCS  craintes  , fubftitucra  quand  il  vou- 
dra des  loix  jultcs  & claires  à ces  loix 
obfcurcs  & fi  fouvent  déraifonnables  , 
pour  Icfquelles  les  nations  ont  un  atta- 
chement machinal.  Le  fouverain  éclairé 
développe  la  raifon  de  fon  peuple}  rien 
de  plus  aifé  que  de  gouverner  des  fnjets 
raifonnables } rien  de  plus  difficile  que 
de  contenir  des  hommes  ignorans  & pri- 
vés de  raifon.  Une  bonne  légi dation  fe 
trouvera  toute  formée  lorfqu’elle  arme- 
. ra  la  morale  de  l’autorité  fuprème } elle 
fera  fidèlement  fuivic  quand  tous  les  ci- 
toyens reconnoîtront  que  leur  intérêt 
les  oblige  de  s’y  conformer.  La  morale 
ne  peut  rien  fans  le  fecours  des  loix , & 
les  loix  ne  peuvent  rien  fans  les  mœurs. 

Ainfi  ne  défefpérons  point  que  l’on 
nepuiife  voir  un  jour  des  hommes  fou- 
rnis à des  loix  plus  fages,p!us  conformes 
à leur  nature,  plus  propres  à les  rendre 
vertueux  & fortunés.  Un  bon  roi,  com- 
me un  Hercule,  peut  bannir  de  fes  Ktats 
les  monftres , les  vices , les  préjugés  qui 
s’oppofent  également  au  bien-être  des 
fouverains  & des  fnjets.  Les  peuples  fe- 
ront heureux  quand  les  rois  feront  des 
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fages.  „ Les  villes  & les  hommés  , dit 
„ Platon,  ne  feront  délivrés  de  leurs 
„ maux  queîorfque,  par  une  fortune 
„ divine,  la  Ibuveraine  puilfance  & la 
„ philofophic,  fe  rencontrant  dans  le 
„ même  homme  , rendront  la  vertu 
„ triomphante  du  vice.  ” 

Pour  les  devoirs  particuliers  des  fu~ 
jets,  ils  font  attaches  aux  différens  em- 
plois, qu’ils  ont  dans  la  fociété.  Voici 
là-dclTus  quelques  réglés  générales,  i®. 
On  ne  doit  afpirer  à aucun  emploi  pu- 
blic, & ne  pas  même  l’accepter  fi  l’oit 
ne  fe  fent  pas  capable  de  le  remplir  di- 
gnement. 2®.  On  ne  doit  pas  fe  charger 
de  plus  d’emplois  que  l’on  n’en  peut 
remplir.  3®.  Il  ne  faut  pas  employer  de 
mauvais  moyens  pour  les  obtenir.  4“. 
Il  y a même  quelquefois  une  efpece  de 
jultice  à ne  pas  rechercher  certains  em- 
plois, qui  ne  nous  font  pas  néccffiûrcs, 
& qui  peuvent  être  tout  auffi  bien  rem- 
plis par  d’autres,  à qui  d’ailleurs  ils 
conviennent  mieux,  f".  Enfin  il  faut 
remplir  toutes  les  fondions  des  emplois 
qu’on  a obtenus , avec  toute  l’applica- 
tion , l’exaditude  & la  fidélité  dont  ou 
eft  capable. 

Rien  n’ell  plus  aifé  que  d’appliquer 
ces  maximes  générales  aux  emplois  par- 
ticuliers de  la  fociété  , & d’en  tirer  des 
conféqucnccs  propres  à chacun  d’eux  } 
comme  par  rapport  aux  minidrcs  & aux 
conleilicrs  d’Etat,  aux  minillrcs  delà 
religion,  aux  doéleurs  publics,  aux  ma- 
gillrats  & officiers  de  guerre  & aux  Ibl- 
dats , aux  receveurs  des  finances , aux 
amb.Wfadcurs , &c. 

Au  relie,  les  devoirs  particuliers  des 
fnjets  finilfent  avec  les  charges  publi- 
ques d’où  ils  découlent;  mais  pour  les 
devoirs  généraux  , ils  fublillcnt  auHî 
long-tcms  que  l’on  efl:  citoyen  ou  fnjet 
de  l’Etat,  & jufqu’à  ce  qu’on  ait  perdu 
cette  qualité.  Or  on  celle  d’être  fujet  ou 
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citoyen  d’un  Etat,  principalement  en 
trois  maniérés.  i“.  Lorfqu’on  va  s’éta- 
blir ailleurs.  2*.  Lorfqu’on  cft  banni 
d’un  pays  pour  quelque  crime  & dé- 
pouillé des  droits  de  citoyen.  Ennu, 
lorfqu’on  cft  réduit  à la  nécclllté  de  fe 
foumettre  à la  domination  d’un  vain- 
queur. 

C’eft  un  droit  naturel  à tous  les  peu- 
ples libres , que  chacun  a la  liberté  de 
fe  retirer  ailleurs , s’il  le  juge  convena- 
ble. En  effet,  quand  on  devient  mem- 
bre d’un  Etat , on  ne  renonce  pas  pour 
cela  entièrement  au  foin  de  foi-mème  & 
aies  propres  affaires,  au  contraire,  on 
cherche  une  protedlion  puiilîinte,  à l’a- 
bri de  laquelle  on  puiffe  fe  procurer  les 
néccflités  & les  commodités  de  la  vie  : 
ainfi  on  ne  fauroit  refufer  aux  particu- 
liers d’un  Etat,  la  liberté  de  s’établir 
ailleurs , pour  s’y  procurer  les  avanta- 
ges qu’ils  ne  trouvent  pas  dans  leur 
patrie. 

Il  y a pourtant  ici  certaines  maximc.s 
de  devoir. & de  bicnféance , dont  on  ne 
fauroit  fe  difpenfcr.  i“.  En  général  on 
ne  doit  pas  quitter  fa  patrie  fans  la  per- 
mifllon  du  fouverain,  mais  lefouverain 
ne  doit  pas  la  refufer  fans  de  très-fortes 
raifons.  2®.  Il  feroit  contre  le  devoir 
d’un  bon  citoyen  d’abandonner  fa  pa- 
trie à contre  tems , & dans  les  circonf- 
tances  où  l’Etat  a un  intérêt  particulier 
que  l’on  y demeure.  5*.  Si  les  loix  du 
pays  où  l’on  vit , ont  réglé  quelque  cho- 
ie là  - deffus , il  faut  s’y  foumettre  de 
bonne  grâce,  car  on  y a confencien  de- 
venant membre  de  l’Etat. 

A Argos  les  loix  defendoient  fous 
peine  de  mort,  de  quitter  le  pays.  Mais 
ïorfqu’il  n’y  a pi.-int  de  loi  là- deffus, 
c’eft  par  la  coutume,  ou  par  la  nature 
même  des  eng:>gemens  communs  des 
Sujets^  qu’il  faut  juger  de  la  liberté  que 
chacun  a à cet  égard.  Tout  citoyen  peut 


légitimement  faire  ce  qui  eft  permis  par 
la  coutume.  Il  y a plufieurs  Etats  (i 
peuplés,  qu’on  travaille  plutôt  à dimi- 
nuer le  nombre  des  habitans , qu’à  les 
empêcher  de  fe  retirer  où  ils  veulent. 

Si  la  coutume  n’a  rien  établi  là-deffus , 

& qu’il  n’en  fott  fait  d’ailleurs  aucune 
mention  dans  la  convention  par  laquel- 
le on  s’eft  fournis  à l’Etat  ; il  y a lieu 
de  préfumer,  que  toute  perfonne  libre, 
en  entrant  dans  une  fociété  civile , s’eft 
tacitement  réfervé  la  permiifion  d’en 
fortir  quand  elle  voudroit  -,  & qu’elle 
n’a  pas  prétendu  s’aifujettir  à demeurer 
toute  fa  vie  dans  un  certain  pays  -,  mais 
plutôt  fe  regarder  toujours  comme  ci- 
toyen du  monde , ainfi  que  faifoit  So- 
crate. 

Les  Romains  ne  forcoient  perfonne 
à demeurer  dans  leur  Etat  : & Cicéron 
loue  fort  cette  maxime  ; il  l’appelle  le 
fondement  le  plus  ferme  de  la  liberté, 
qui  confifte  à pouvoir  ou  retenir  fon 
droit,  ou  y renoncer,  comme  on  le  juge 
à-propos. 

On  ceffe  encore  d’être  ftijet  d’un 
Etat , quand  on  en  eft  banni  à perpé- 
tuité , en  punition  de  quelque  crime  ; 
car  du  moment  que  l’Etat  ne  veut  plus 
reconnoitre  quelqu’un  pour  un  de  fes  • 
membres , & qu’il  le  chaffe  de  fes  ter- 
res , il  le  tient  quitte  des  engagemens 
où  il  étoit  entant  que  citoyen.  Les  ju- 
rifconfultes  appellent  cette  peine  mort 
civile.  Au  rerte,  il  eft  bien  évident  que 
l’Etat  ou  le  fouverain , ne  peut  pas  chaf- 
fer  un  fujet  de  fes  terres  quand  il  lui 
plait , & fans  qu’il  l’ait  mérité  par  aucun 
crime. 

Enfin,  on  peut  perdre  la  qualité  de 
citoyen  d’un  Etat  par  l’effet  d'une  force 
fupéricure  de  la  part  d’un  ennemi , par 
lequel  on  eft  réduit  à la  néceffité  de  fe 
foumettre  à fa  domination,  C’eft  encore 
là  un  cas  de  néceffité,  fondé  fur  le  droit 
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que  chacun  a de  pourvoir  à fa  confer> 
vation. 

Ainfi  on  ne  fauroit  raironnablement 
blâmer  une  ville,  qui  après  s’ètrc  dé- 
fendue autant  qu’elle  a pu , aime  mieux 
fc  rendre  à l’ennemi , que  d’ètre  mife  à 
feu  & à fang.  Car  ceux  qui  ont  forme 
les  fociétés  civiles , avoient  fans  contre- 
dit avant  cela , un  droit  naturel  de  tra- 
vailler à leur  propre  confervation  par 
tous  les  moyens  imaginables;  & c’eft 
pour  en  venir  à bout  plus  aifément 
qu’ils  fe  font  réunis  plufieurs  eni'emblc. 
Si  donc  l’Etat  cltdans  l’impuilTancc  de 
protéger  & de  défendre  quelques-uns 
de  fes  citoyens,  ceux-ci  Ibnt  dès -lors 
dégagés  de  l’obligation  où  ils  ctoient  en- 
vers lui,  & entrent  dans  l’ancien  droit 
de  pourvoir  eux-mêmes  à leurs  befoins 
comme  ils  le  jugeront  à propos.  L’Etat 
d’un  autre  côté,  n’a  pas  plus  de  droit 
fur  fes  membres,  que  les  premiers  fon- 
dateurs de  la  focicté  ne  lui  en  ont  ac- 
cordé. Et  comme  il  ne  s’eft  engagé  à dé- 
fendre les  particuliers  , qu’autant  qu’il 
n’en  feroit  point  empêché  par  quelque 
nécefîité  infurmontable  ; il  efteenfé  con- 
fentir  que  chacun  fc  fauve  comme  il 
pourra. 

Je  finis  par  répondre  à la  queftion  la 
plus  importante  qu’on  faffe  fur  les fnjetSj 
vis  â vis  des  fouverains.  On  demande 
donc  fi  un  fujet  peut  exécuter  innocem- 
ment un  ordre  qu’il  fait  être  injulte , & 
que  fou  fouverain  lui  preferit  formelle- 
ment ; ou  s’il  doit  plutôt  refufer  conf. 
tamment  d’obéir,  même  au  péril  de  per- 
dre la  vie. 

Hobbes  répond  qu’il  faut  bien  diftin- 
guer',  fi  le  fouverain  nous  commande  de 
faire , en  notre  propre  nom , une  action 
injulle  qui  foit  réputée  nôtre , ou  bien 
s’il  nous  ordonne  de  l’exécuter  en  fon 
nom  & en'qualicé  de  fimple  indrument , 
éc  conune  une  adion  qu’il  réputé  ilen- 
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ne.  Au  dernier  cas , i!  prétend  que  l’on 
peut  fans  crainte  exécuter  l’adion  or- 
donnée par  le  fouverain  qui  alors  en 
doit  être  regardé  comme  l’unique  au- 
teur, & fur  qui  toute  la  faute  en  doit 
retomber.  C’cll  ainfi  , par  exemple,  que 
les  foldats  doivent  toujours  exécuter  les 
ordres  de  leur  prince,  parce  qu’ils  agif. 
fent  comme  inÜrumens,  & au  nom  de 
leur  maître.  Au  contraire,  il  n’elt  ja- 
mais permis  de  faire  en  fon  propre  nom 
une  adion  injulle,  diredement  oppofee 
aux  lumières  d’une  confcience  éclairée. 
C’eft  ainfi  qu’un  juge  ne  doit  jamais  , 
quelque  ordre  qu’il  en  ait  du  prince,con- 
damner  un  innocent  ni  un  témoin  à dé- 
pofer  contre  la  vérité. 

Mais,  cette  dillindion  ne  levé  point 
la  difficulté  ; car  de  quelque  maniéré 
qu’un //yV/  agiffe  dans  tous  les  cas  illi- 
cites , foit  en  fon  nom  , foit  au  nom  du 
fouverain , fa  volonté  concourt  à l’ac- 
tion injulle  & criminelle  quljl  exécute. 
Conféquemment,  ou  il  faut  toujours  lui 
imputer  en  partie  l’une  & l’autre  adion, 
ou  l’on  ne  doit  lui  en  imputer  aucune. 
Il  eft  donc  vrai  que  dans  tout  ordre  du 
fouverain  évidemment  injulle,  ou  qui 
nous  paroit  tel , il  faut  montrer  un  no- 
ble courage  , refufer  de  l’exécuter , & 
réfiller  de  toutes  fes  forces  à l’injullice, 
parce  qu’il  vaut  mieux  obéir  à Dieu 
qu’aux  hommes , quel  que  Ibit  leur  rang 
fur  la  terre.  En  promettant  au  fouve- 
rain une  fidelle  obéillhncc,  on  n’a  ja- 
mais pu  le  faire  que  fous  la  condition 
tacite  qu’il  n’ordonneroic  rien  qui  fût 
contraire  aux  loix  de  Dieu  , foit  natu- 
relles , foit  révélées.  „ Je  ne  croyois  pas, 
„ dit  Antigone  à Creon , roi  de  The- 
„ bcs,  que  les  édits  d’un  homme  mor- 
„ tel  tel  que  vous,  eulfcnr  tant  de  for- 
„ ce,  qu’ils  dûlTcnt  l’emporter  fur  les 
„ loix  des  dieux  mêmes  , loix  non  écri- 
yj  tes  à la  vérité , mais  certaines  & im- 
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„ muables  ; car  elles  ne  (ont  pas  d’hier 
„ ni  d’aujourd'hui  J on  les  trouve  éta- 
„ blics  de  teins  immémorial  ; perfon- 
,j  ne  ne  fait  quand  elles  ont  commencé  ; 
„ je  ne  devois  donc  pas  par  la  crainte 
„ d’aucun  liomme,  m’expofer,  en  les 
„ violant  , à la  punition  des  dieux 
C’eft  un  beau  palfage  de  Sophocle  » D'*?- 
gédie  d' Autigo.ie  , v.  (O.J.) 

SUISSE, /(î,  Droit  public.  Les  géo- 
graphes modernes  délignent  par  ce  nom, 
tout  le  pays  fitué  entre  les  confus  de 
rAllemagne  , de  la  France  & de  l’Italie , 
occupé  non  - feulement  par  les  Suilfcs 
ou  les  treize  cantons  de  la  ligue,  mais 
par  divers  autres  petits  Etats  alliés  ou 
fujets  de  ces  premiers.  Dans  ce  fens,on 
peut  elHmer  la  plus  grande  étendue  de 
la  Suijfe , de  l’orient  à l’occident , en- 
viron de  quarante- cinq  lieues  géogra- 
phiques, & de  trente  - quatre  lieues  du 
nord  au  midi.  v.  Ligue,  Confédé- 
ration ,/^orps  Helvétique. 

SUI  l'£  , f.  f. , Droit  naturel , enchaî- 
nement , liaifon , dépendance , qui  dé- 
termine un  ordre  fuccelîlf  entre  plu- 
ficurs  chofes. 

Il  y a des  évenemens  qui  font  des 
fuites  diredlcs  & immédiates  d’une  ac- 
tion d’où  provient  le  dommage  ; en-  • 
forte  qu’on  peut  dire  qu’elle  en  a été  la 
caufe  précife  ; & d’autres  qui  ont  une 
caufe  particulière,  dont  cette  adion  n’a 
été  que  l’occafion  , ou  qui  même  arri- 
vent par  un  cas  purement  fortuit.  Tout 
ce  qui  eft  fuite  dirccle  & immédiate 
de  l’acFion  par  laquelle  on  a caufé  du 
dommage  , doit  fans  contredit  être  tou- 
jours regardé  comme  une  partie  du  dom- 
mage , & réparé  fur  ce  pied-là.  v.  üoai- 
JflAüE.  (ü.  F.) 

Suite,  Jurijpr.  , fignifie  la  conti- 
nuation ou  la  pourfuite  d’une  choie. 

Suivre  le  barreau,  c’ell  le  fréquenter, 
y aliiiter. 


4 

Etre  à la  fuite  de  la  cour  ou  du  con- 
fcil , c’ell  fe  tenir  auprès  & à fes  or- 
dres. 

Faire y}«/e  d’une  demande  ou  procé- 
dure, c’ell  continuer  les  pourfuites  com- 
mencées. 

Suite  par  hypotheque  , efi:  lorfqu’ca 
vertu  de  l’hypotheque  on  pourfuit  le 
détenteur  d’un  bien  qui  o(l  hypothéqué 
à une  créance.  On  dit  communément 
que  les  meubles  n’ont  pas  de  Juite  par 
liypothcquc,  c’eft-à-dire , que  quand 
ils  font  déplacés  du  lieu  où  on  les  avoit 
donnés  en  nrintilfement , on  ne  les  peut 
pas  fadir  entre  les  mains  d’un  tiers,  lî 
ce  n’elt  en  cas  de  banqueroute  ou  par 
droit  de  révendication. 

' Suite  des  perfonnes  ferves,  c’cfl  la  re- 
vendication que  peut  faire  le  feigneur 
de  fes  hommes  fer  fs , lorfque  fans  loti 
confentement  ils  vont  demeurer  hors  de 
fa  feigneuric. 

SULpICIUS  , Serviuf , Hijl.  Litt.  La 
prudence  de  Servius  Sulpicius  fut  dou- 
blement utile  au  peuple  romain.  Il  fer- 
vit  les  particuliers  par  la  grande  con- 
noilfance  qu’il  avoit  du  droit , & la  ré- 
publique par  fes  confeils  & fes  vertus. 
La  conformité  de  fes  femimens  avec 
ceux  de  Cicéron  dans  l’adminillratioti 
de  cette  même"  république  , & le  même 
goût  d’études  , le  lieront  étroitement 
avec  cet  orateur.  Inférieur  à lui  en  élo- 
quence, il  le  furpalfa  dans  la  fcicncc 
des  loix.  Sulpicius  avoit  été  excité  à l’é- 
tude dans  cette  fciencc , par  un  repro- 
che qui  l’avoit  fait  rougir.  Qiiintus 
Mutins  Scœvola  , ayant  répondu  par 
deux  fois  lur  une  qiieltion  qu’il  lut  iai- 
Ibit  au  fujet  de  l’aifairc  d’un  amr,  & 
voyant  que,  par  ignorance  du  droit  , 
il  ne  comprenoit  pas  encore  la  réponfe, 
dit  avec  une  loi  te  d’indignation  , qu’il 
étoir  honteux  pour  un  patricien  ora- 
teur , d jgnorcr  le  droit  de  fon  pays. 

Sulpituis 
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SUtpicius  y fit  tant  de  progrès  dans  peu 
de  tems,  qu’il  furpalTa  tous  les  jurifeon- 
fultes  (es  prédéceiiburs.  Il  joignit  la 
dialeélique  à une  jurirprudcncc  , moins 
nourrie  de  l’art  & des  réglés , que  de  la 
pratique  & des  mœurs.  Il  rapporta  les 
matières  à leurs  genres , divifa  chacun 
de  ces  genres  en  fes  efpeces , & mit  un 
ordre  à la  fcience  générale  du  droit. 
Ainfi  l’efprit , auparavant  indécis , trou- 
va une  route  fîire*,,&  par  l’ufage  des 
définitions  & des  diftindlions , il  échap- 
pa aux  üirprifes.  Sidpkins  étudioit  exac- 
tement la  propriété  des  termes , pour 
découvrir  leur  fignification  primitive  > 
& Il  quelque  chofe  lui  échappoit,  il  con- 
fuUoit  Marcus- Varron. 

Dans  la  demande  qu’il  fit  delà  charge 
de  queficur  & de  celle  de  préteur,  il  fut 

f (référé  à Murena  , qui  l’avoit  emporté 
iir  lui  pour  le  confulat.  Ce  Murena  c(t 
le  même  que  Snlpicitis  accula  de  brigue. 
Cicéron  prit  fa  défenfe  -,  & de  peur  que 
fon  client  ne  fuccombàt  fous  le  poids 
de  la  dignité  de  fon  acculàteur,  il  ra- 
bailfa,  avec  une  fine  plaifanteric,  la  ju- 
rifprudence  au  - dclTous  de  l’art  mili- 
taire. 

Sitipicius  l’emporta,  pour  le  confulat, 
fur  Marcus  Caton  , qui  ne  daignoit 
mendier  les  furfrages  de  perfonne.  Il 
eut  pour  collègue  Marcus  Marcelluÿ , 
qui  lut  alfalliné  parMagius  Chilon,  & 
dont  il  fit  célébrer  les  funérailles  à 
Athènes. 

Avant  que  Céfar  rentrât  vainqueur 
dans  l’Italie,  notre  jurifconfulte , qui 
avoir  fuivi  le  parti  de  Pompée  , crai- 
gnant pour  fa  perfonne,  fe  retira  en 
Grece,dontil  parcourut  diverfes  con- 
trées , pour  fe  confoler.  Mais  Céfar , 
de  retour  à Rome,  le  rétablit , & le  fit 
préfet  de  cette  même  Grece.  Après  l’af- 
ihifinat  de  Céfar,  on  dreiTa,  de  l’avis 
de  Sulpicitts , un  fcnatus-confulte , qui 
Tume  XIII. 


permettoit  à Odave , de  demander  les 
magillratures  avant  le  tems  déterminé 
par  les  loir , en  récompenfc  de  cç  qu’il 
avoir  rcpoulTé  Antoine,  près  de  piller 
la  ville.  Sulpicius,  envoyé  vers  celui- 
ci  , pour  l’engager  à lever  le  fiege  de 
Modene  S,  pour  le  ramener  à de  plus 
fiûnes  réfolutions,  mourut  en  route  , 
fous  le  confulat  d’Hiitius  & de  Panfa. 
Le  fénat , de  l’avis  de  Cicéron , lui  dé- 
cerna des  funérailles  magnifiques , aux 
dépens  du  public,  lui  fit  élever  un  tom- 
beau , & drelfcr  une  (tatue  équefire  de 
bronze,  dans  la  tnbune  aux  liarangues. 
11  eut  pour  femme  Pollhumia.  Le  bruit 
courut  que,  depuis  fon  mariage,  elle 
avoir  eu  commerce  avec  Céfar. 

Sitipicius  lailfa  des  écrits  excelicns. 
Cicéron  le  mec  au-delTus  de  tous  les  ju- 
rifconfultes  antérieurs  : on  fait  monter 
les  livres  qu’il  compofa  à près  de  cent 
quatre-vingt. 

SULTAN,  f.  m. , Droit  public  des 
Ttrrcs.  Ce  mot  qui  eft  arabe , lignifie 
empereur  ou  feigneur  j on  croit  qu’il 
vient  de  felatat , qui  lignifie  conquérant 
ou  puijTtint-Le  nom  àefuJtan  tout  court, 
ou  précédé  de  l'article  el  déllgne  alors 
l’empereur  des  Turcs  i cependant  le  ti- 
tre de  padijibab  ell:  réputé  plus  excel- 
lens } & les  Turcs  appellent  le  fultanpiim 
difebabi  aient  penah , c’ell-à-dire , etttpe- 
reur , le  refuge  ^ le  prote&eur  du  mon- 
de , ou  bien  on  le  nomme  aliotbinan pa- 
difchtïbii  empereur  des  enfans  d’Oth- 
man.  On  donne  auflî  le  titre  de  fuittm 
au  fils  du  kan  de  la  Tarturie  Crimée. 
Le  mot  fultanuîn  eft  chez  les  Turcs  un 
titre  de  poÜtelfe , qui  répond  à celui  de 
moufeur  parmi  nous. 

Le  fultnn  exerce  l'ur  fes  fujets  l’empire 
le  plus  defpotiquc.  Selon  la  dodlrine  des 
Turcs,  leur  empereur  a le  privilège  de 
mettre  à mort  impunément  chaque  jour, 
quatorze  de  fes  fujets , fans  encourir  le 
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reproche  de  tyrannie  ; parce  que , félon 
eux,  ce  prince  agit  fouvent  par  des  mou- 
vemens  fecrets , par  des  infpirations  di- 
vines, qu’il  ne  leur  eft  point  permis  d’ap- 
profondir ; ils  exceptent  cependant  le 
parricide  & le  fratricide  qu’ils  regardent 
comme  des  crimes,  même  düns  leurs 
ffdtmu.  Cela  n’empêche  point  que  les 
freres  des  empereurs  n’ayent  été  fou- 
vent  les  premières  vidimes  qu’ils  ont 
immolées  à leur  fureté.  Les  ftiltans  les 
plus  humains  les  tiennent  dans  une  pri- 
fon  étroite  dans  l’intérieur  même  du 
palais  impérial  ; on  ne  leur  permet  de 
s’occuper  que  des  chofès  puériles , & 
très-peu  propres  à leur  former  l’efprit , 
& à les  rendre  capables  de  gouverner. 
Malgré  ce  pouvoir  fi  abfolu  des  fultansy 
ils  font  fouvent  eux-mêmes  expofés  à la 
fureur  & à la  licence  d’un  peuple  furieux 
& d’une  foldatefque  effrénée  qui  les  dé- 
pofe  & les  met  à mort,  fous  les  prétextes 
les  plus  frivoles. 

Le  lendemain  de  Ibn  avenement  au 
trône , le  fultan  va  vifiter  en  grand  cor- 
tège un  couvent  qui  elf  dans  un  des 
fauxbourgs  de  Conliantinople  ; là  le 
feheik  ou  fuperieur  du  monaiierc  , lui 
ceint  une  épée,  & pour  conclure  la  cé- 
rémonie, il  lui  dit  : „ allez,  la  vidoi- 
^ re  elf  à vous;  mais  elle  ne  l’eff  que 
„ de  la  part  de  Dieu  ”.  Jamais  l’em- 
pereur ne  peut  fe  difpenfer  de  cette  cé- 
rémonie qui  lui  tient  lieu  de  couron- 
nement. 

On  n’aborde  le  fultan  qu’avec  beau- 
coup de  formalité  î nul  mortel  n’eft  ad- 
mis à lui  baifer  la  main  ; le  grand  - vi- 
fir,  lorPqu’il  paroît  en  fa  prcfence  , 
fléchit  trois  fois  le  genou  droit  i en- 
fuite  touchant  la  terre  de  fa  main  droi- 
te , il  la  porte  à fa  bouche  & à fon  front, 
cérémonie  qu’il  recommence  en  fe  re- 
tirant. 

Le  fultan  n’admet  perfonne  à fa  table  s 


nul  homme  n’olè  ouvrir  la  bouche  làns 
ordre  dans  fon  palais  j il  faut  même  y 
ét  iuffer  ju (qu’aux  envies  de  toullèr  ou 
d’éternuer  i on  ne  fc  parle  que  par  li- 
gne i on  marche  fur  la  pointe  des  pieds  ; 
on  n’a  point  de  chauflure , & le  moin- 
dre bruit  ell  puni  avec  la  derniere  le- 
verité. 

Les  réfolutions  prifes  par  le  fultan 
palfent  pour  irrévocables  , quelqu’in- 
juftes  qu’elles  foieqt  ; il  ne  peut  jamais 
fe  rétrader.  Ses  ordres  font  requs  com- 
me s’ils  venoient  de  Dieu  mêpic,  & 
c’ell  une  impiété  que  d’y  défobéir  ; 
quand  il  veut  faire  mourir  un  grand- 
vifir , il  lui  lignifie  fa  fentcnce  par  écrit 
en  ces  termes  : „ tu  as  mérité  la  mort, 
» & notre  volonté  eft  qu’après  avoir 
y,  accompli  l’abdeft,”  (c’eft  à- dire,  l’a- 
blution de  la  tête  , des  mains  & des 
pieds  ordonnée  par  la  loi  ) , „ & fait  le 
„ namaz  ou  la  priere  félon  la  coutu- 
„ me  , tu  rélîgnes  ta  tête  à ce  melFager 
„ que  nous  t’envoyons  à cet  effet”.  Le 
vilir  obéit  fans  héfiter , fans  quoi  il  fe- 
roit  déshonoré  & regardé  comme  un 
impie  & un  excommunié.  Le  fultan 
prend  parmi  fes  titres  celui  à^ziUtdaby 
qui  lignifie  image  ou  om1/ye  de  Dieu  : 
ce  qui  donne  à fes  ordres  un  carade- 
re  divin,  qui  entraîne  une  obéilfance 
aveugle. 

Malgré  tout  ce  pouvoir , le  fultan  ne 
peut  point  toucher , fans  la  nécellité  la 
plus  urgente,  au  tréfor  public  de  l’Etat, 
ni  en  détourner  les  deniers  à fon  ufage 
particulier:  ce  qui  occafionneroit  in- 
failliblement une  révolte } ce  prince  n’a 
la  difpofition  que  de  fon  tréfor  particu- 
lier , dont  le  garvlien  s’appelle  hafnadar 
hachi , & dans  lequel  du  tems  du  prince 
Cantemir,  il  entroit  tous  les  ans  juf. 
qu’à  ayooo  bourfes , chacune  d’environ 
ifoo  livres  argent  de  France;  c’eft  dans 
ces  tréfurs  qu’eutreuc  toutes  les  richcL 
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fés  des  bachas  & des  vifirs  que  le  Jû/- 
tan  fait  ordinairement  mourir,  après 
qu’ils  fe  font  engraiiTés  de  la  fubftance 
des  peuples  dans  les  dilfcrcntes  places 
qu’ils  ont  occupées.  La  confifeation  de 
leurs  biens  appartient  de  droit  à leur 
maure. 

Les  fidtam  font  dans  Tuiage  do  ma- 
rier leurs  fccars  & leurs  filles  dès  le  ber- 
ceau aux  vifus  & aux  bachas  ; par  - là 
ils  ie  déchargent  fur  leurs  maris  du  foin 
de  leur  éducation;  en  attendant  qu’elles 
foient  nubiles,  ceux-ci  ne  peuvent  point 
prendre  d'aurres  femmes  avant  que  d’à- 
voir  confommé  leur  mariage  avec  la  fuU 
tane;  fouvent  le  mari  cil  mis  à mort 
avant  d’avoir  rempli  cette  cérémonie  ; 
alors  la  femme  qui  lui  étoit  defiinée  e(t 
mariée  à un  autre  bacha.  En  moins  d’un 
an  la  fccur  d’Amurath  IV.  eut  quatre 
maris  , fans  que  le  mariage  eût  été  con- 
fommé  par  aucun  d’eux  ; anifi-tôt  que 
la  cérémonie  nuptiale  droit  à fa  conclu- 
fion , le  mari  étoit  aceufé  de  quelque  cri- 
me , on  le  mettoit  à mort , & fes  biens 
étoient  adjugés  à fa  femme;  mais  on 
prétend  qu’ils  entroient  dans  les  coifres 
de  l’empereur. 

Les  fultms  ont  un  grand  nombre  de 
concubines.  Dans  les  tems  du  bairatn 
ou  de  la  pàque  des  mahométans  , les  ba- 
chas envoyentà  leur  fouverain  les  filles 
les  plus  charmantes  qu’ils  peuvent  trou- 
ver ; parmi  ces  concubines  il  fc  choifit 
des  maitreifes,  & celles  qui  ont  eu  l’hon- 
neur de  recevoir  le  fultan  dans  leurs 
bras  & de  lui  plaire,  fe  nomment  fid- 
tanes  hafekis.  Voyez  VHijioire  Ottomane 
du  prince  Cantemir. 

SULZBACH,  Droit  public,  v.  Neü- 

BOURG. 

SUPERFICIE , f.  f. , Jurifpr.  On  en- 
tend dans  cette  matière  par  fuperjiciey 
ce  qui  fe  confiruit , édifie , ou  plante  Fur 
le  ibl  I comme  une  maifun  ou  un  mou- 


lin, des  arbres.  La  maxime  en  droit  eft 
que  fuperjicie  folo  cedit , c’elt  à-dire  que 
celui  qui  a le  fol  a le  dclTus , & que  le 
bâtiment  conftruit  fur  un  fond  appar- 
tient au  propriétaire  du  fond  , fiuf  i 
tenir  compte  à celui  qui  a bâti  Je  ce  dont 
le  fond  a été  amélioré  par  la  conltruc- 
tion  du  bâtiment.  Voyez  aux  In/iitutes, 
/.  II.  fit,  I.  §.  JO.  ^ j'uiv. 

SUPÉRIEUR,  f m. , Jurifpr. , eft  ce- 
lui qui  cil  élevé  au-dellus  des  autres, 
comme  \c fupérieur  d'une  communauté. 
V.  Communauté  , Couvent  , Mo- 
nastère , Ordre.  Les  cours  fupérietu 
res  font  les  mêmes  qu’on  appelle  court 
fottveraines.  v.  Cour  , Conseil.  Juge 
fupérieur , eft  celui  devant  lequel  fe  re- 
leve  l’appel  du  juge  inférieur,  v.  Appel, 
Juge,  )urisdiction , Ressort. 

SUPERSTITIEUX,  f.  m. , Morale, 
c’ell  celui  qui  fe  fait  une  idée  plus  ou 
moins  effrayante  de  la  divinité  & du 
culte  religieux. 

La  crainte  continuelle  qui  agitoit  ce 
malheureux, fur  la  tète  duquel  étoit  fuf. 
pendue  une  pierre  énorme , ne  rendott 
pas  fon  état  plus  trille , que  l’eR  quel- 
quefois  la  fituation  du  fuperfiitieux.  Le 
fommeil  peut  délivrer  un  efolave  de  la 
vue  importune  d’un  maître  qu’il  détef- 
te , & lui  faire  oublier  ie  poids  de  fes 
chaînes  ; mais  le  fommeil  du  fuperfi- 
tieux  e(l  communément  agité  par  des 
vilîons  effrayantes.  Il  craint  l’Etre  bien- 
faifant , & regarde  comme  tyrannique 
fon  empire  paternel.  Inconfolable  dans 
l’adveruté , il  fe  juge  digne  des  maux 
qu’il  fouffre  , & ne  fuit  que  de  fauffes 
démarches  pour  en  adoucir  le  fardeau. 
Il  ne  croit  jamais  avoir  rempli  fes  de- 
voirs , parce  qu’il  n’en  connoîfni  l’é- 
tendue , ni  les  bornes.  Il  s’attache  fur- 
tout  aux  formalités,  qu’il  regarde  com- 
me des  chofes  cffentielles.  Telle  ell  la 
fource  des  minuties  qui  'font  fi  cheres 
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aux  âmes  foibles  & aux  ignorans.  AiifTi 
voit  - on  que  les  perfonnes  de  peu  de 
génie,  celles  qui  ont  été  mal  élevées  , 
celles  qui  ont  pâlie  leur  jeunelfe  dans 
le  vice  & le  libertinage , deviennent  na- 
turellement fupn-Jlitieitfes.  En  général, 
il  n’y  a point  d’abfurdité  fi  groflîere , 
ni  de  contradidion  fi  palpable , que  les 
grands , le  petit  peupl^,  les  foidats,  les 
vieilles  femmes  & la  plupart  des  joueurs, 
ne  fe  portent  à croire  fur  les  caufes  in- 
vifibles  , la  religion , la  divination , les 
ibnges , & toutes  les  pratiques  les  plus 
vaines  & les  plus  ridicules. 

Rien  de  moins  fait  pour  la  vie  focia- 
le  que  le  fuperjiitieux  fombre  & mélan- 
cholique  , qui  devenu  l’ennemi  de  lui- 
mème , fe  croit  obligé  de  fe  tourmenter 
fans  cclfc , de  renoncer  aux  plailîrs  les 
plus  innocents , defe  féparer  des  vivans, 
de  méditer  fa  fin  au  milieu  des  tom- 
beaux. Qiiel  bien  pour  l’efpece  humai- 
ne peut  rélblter  de  cette  conduite  info- 
ciablc?L’homme  continuellement  abreu- 
vé de  Tes  larmes , nourri  de  mélancho- 
lie , agité  de  vains  fcrupules  & de  ter- 
reurs imaginaires  , aigri  par  la  folitude 
& les  privations,  peut-il  être  un  mem- 
bre utile  ou  agréable  pour  la  fociété  ? 
Eft-ce  donc  accomplir  les  devoirs  de  la 
morale  que  de  fe  faire  du  mal  à foi- 
mème , fans  faire  du  bien  à perfonne  ? 
C’eft  fans  doute  fe  former  des  idées  bien 
finidres  & bien  contradicloires  d’un 
Dieu  rempli  d’amour  pour  les  hommes, 
que  de  croire  qu’on  ne  lui  plait  qu’en 
s’affligeant  fans  relâche  , ou  en  demeu- 
rant féqucftré  du  refte  des  humains.  Si 
des  cafuiftes  trop  faciles  ouvrent  le  ciel 
aux  plus  grands  fcélcrats , des  rigorif- 
tes  outrés  le  ferment  à tout  le  monde  ; 
peu  de  gens  fa  vent  trouver  un  iufte  mi- 
lieu entre  ces  deux  extrêmes.  (D.  J.) 

SUPERSTITION,  f.  f. , Morale , tout 
excès  de  la  religion  en  général , fuivant 


l’ancîcn  môt  du  paganifme  : Il  faut  être 
pieux , & fe  bien  garder  de  tomber  dam 
la  fuperjiitio». 

Religentem  ejfe  oportett  religinfum  nef  as. 
Au’.  Geïl.  /.  IV.  c.  ix. 

En  effet , la  fiiperflition  elt  un  culte  de 
religion , faux  , mal  dirigé , plein  de  vai- 
nes terreurs , contraire  à la  raifon  & aux 
faines  idées  qu’on  doit  avoir  de  l’Etre 
fuprème.  Ou  fi  vous  l’aimez  mieux,  la 
fuperjiition  ert  cette  efpece  d’enchante- 
ment ou  de  pouvoir  magique,  que  la 
crainte  exerce  fur  notre  ame;  fille  mal- 
heureufe  de  l’imagination,  elle  emploie 
pour  la  frapper , les  fpeclres , les  fonges 
& les  vifions  \ c’ell  elle  , dit  Bacon , qui 
a forgé  ces  idoles  du  vulgaire,  les  gé- 
nies invifibles,  les  jours  de  bonheur  ou 
de  malheur , les  traits  invincibles  de 
l’amour  & «le  la  haine.  Elle  accable  l’ef- 
prit,  principalement  dans  la  maladie  ou 
dans  d’adverfité}  elle  change  la  bonne 
difeipline,  & les  coutumes  vénérables  en 
momeries  & en  cérémonies  fupcrficiel- 
les.  Dès  qu’elle  a jetté  de  profondes  ra- 
cines dans  quelque  religion  que  ce  foit , 
bonne  ou  mauvaife,  elle  cil  capable 
d’éteindre  les  lumières  naturelles  , & 
de  troubler  les  tètes  les  plus  laines.  En- 
fin , c’elt  le  plus  terrible  fléau  de  l’hu- 
manité. I.’athéifme  même  (c’eft  tout  di- 
re ) ne  détruit  point  cependant  les  fen- 
timens  naturels , ne  porte  aucune  attein- 
te aux  loix,  ni  même  aux  mœurs  du 
peuple  ; mais  la  fuperjiition  eft  un  tyran 
dcfpotique  qui  fait  tout  céder  à fes  chi- 
mères. Ses  préjugés  font  fupérieurs  à 
tous  les  autres  préjugés.  Un  athée  eft 
intéreffé  à la  tranquillité  publique , par 
l’amour,  de  fon  propre  repos  *,  mais  la 
fuperjiition  fanatique , née  du  trouble 
de  l’imagination  , renverfe  les  empi- 
res. Voyez  comme  l’auteur  de  la  Hen- 
riade  peint  les  trilles  effets  de  cette  dé- 
mence. 
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Lorfqn'un  mortel  atrabilaire  , 
JÜotirri  de  fupcrftition 
A par  cette  ajfreuje  chimere , 
Corrompu  fa  religion , 

Soit  ame  alors  ejl  endurcie  , 

Sa  raifon  s'enfuit  obfcurcie  , 

Rien  n'a  plus  fur  lui  de  pouvoir  , 

Sa  jiijlice  ejl  folle  ^ cruelle  , 

U eji  dénaturé  par  zele , 

^£t  facrilege  par  devoir. 

L’ignorance'^ & la  barbarie  introdui- 
fent  la  fupeijlition , rhypocrifie  l’entre- 
tient de  vaines  cérémonies , le  faux  zcle 
la  répand  , & l’intérêt  la  perpétue. 

La  main  du  monarque  ne  lauroittrop 
enchainer  le  monltre  de  fuperjiition  , & 
c’ell  de  ce  monftre  , bien  plus  que  de 
l’irréligion  ( toujours  inexcuHible)  que 
le  trône  doit  craindre  pour  fon  autorité, 
& la  patrie  pour  fon  bonheur. 

La  fuptijittion  mife  en  aétion  , conf. 
ticue  proprement  le  funatilinc.  v.  Fa- 
natisme. 

Il  n’y  a rien  de  plus  contniire  à la 
vraie  pieté  que  la  JuperJlition  ; elle  prend 
fouvent  fon  manteau  } il  faut  s’en  défier. 

religion  honore  Dieu’,  & fait  le 
bonheur  de  l’homme  -,  hfuperfition , in- 
jurieufe  à l’Etre  fuprème , cit  le  crime 
d’une  ame  foible. 

Selon  le  fuperftitieux , Dieu  eft  diffi- 
cile à contenter , facile  à s’irriter  , long 
à s’appaifer,  épiant  nos  adHonS:  comme 
s’il  defiroit  nous  trouver  coupables.  Il 
craint  toujours  de  n’en  pas  alfez  faire  : il 
importune  le  ciel  de  prières , de  vœux 
imprudensj  fe  feint  des  miracles  qui 
fuppoient  l’orgueil  & la  folblclfe  j inter- 
prète les  événemens  les  plus  naturels , 
par  des  adles  émanés  fpécialement  de  la 
Divinité  qu’il  revêt  de  nos  foibleffes  & 
de  nos  miferes.  Quel  blafphême  î 

Nous  avons  tous  quelque  penchant 
à ce  malheureux  vice.  Il  vient  des  pré- 
jugés & de  l’ignorauce:  auül  eiVil  plus 


«ommun  chez  les  femmes,  les  vieil- 
lards, les  malades,  que  chez  ceux  qui 
réfléchiffent. 

La  fuperjiition  eft  le  plus  horrible  en- 
nemi du  genre  humain.  Qiiand  elle  do- 
mine le  prince,  elle  l’empêche  défaire 
le  bien  de  fon  peuple:  quand  clic  do- 
mine le  peuple,  elle  le  foulcve  contre 
fou  prince. 

(^Luiconque  a un  peu  vécu  avec  les 
hommfs,  a pu  voir  quelquefois  com- 
bien aifément  on  eft  prêt  de  facriÊer  lu 
nature  à la  fuperjiition.  Que  de  peres 
ont  détefté  & déshérité  leurs  enîans  ! 
Que  de  freres  ont  pourfuivi  leurs  frè- 
res , par  ce  funefte  principe  ! J’en  ai  vu 
des  exemples  dans  plus  d’une  famille. 

La  volupté  & lu  fuperjiition  ont  liur 
fource  dans  la  foibleffe.  La  fuperjiition 
eft  à la  religion  ce  que  l’aftrologie  eft  à 
l’aftronomic,  la  fille  très- folle  d’une  mc- 
re  très-fage  : ces  deux  filles  ont  long- 
tems  fubjugué  la  terre.  (D.  J.) 

SUPPLÉMENT  de  vente.  Cm.,  Ch  oit 
féodal.  Il  arrive  quelquefois  qu’après  un 
contrat  de  vente , le  vendeur  qui  eft  fi- 
ché d’avoir  vendu  à bas  prix  , menace 
fon  acquérex»r  de  faire  refeinder  la  ven- 
te , en  prenant  des  lettres  de  refeifion. 
Pour  les  éviter  , l’acquéreur  offre  & 
donne  un  fupplément  du  prix  ; or  cefup~ 
plément  eft  regardé  comme  faifant  par- 
tie du  prix  de  la  vente , & comme  tel 
il  eft  certain  que  l’acquéreur  en  doit  les 
lods  & ventes , ou  autres  droits  ftigneu- 
riaux  i le  feigneur  ou  fon  fermier  font 
en  droit  de  l’exiger  , de  quelque  f.îqon 
que  l’arrangement  fe  faffe,  fou  par  con- 
vention, foit  par  injuftice. 

Souvent  ce  fupplément  ne  fe  donne 
que  long-tems  après  le  contrat  de  ven- 
te , & il  arrive  encore  fouvent  que  le 
fermier  de  la  feigneurie  a changé  ; or 
dans  ce  cas  la  jurifprudence  féodale  a 
décidé  que  les  lods  du  fupplément  font 
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dûs  au  fermier  noureau  du  tems  oà  le 
fupplément  e(l  payé , ce  qui  s’entend 
lurique  les  droits  feigneuriaux  (ont  com- 
pris dans  le  bail  du  fermier.  (R.) 

SUPPLICE  , f.  m. , Jiirifp.  & Droiâ 
politiq. , peine  corporelle,  plus  ou  moins 
douloureufe , plus  ou  moins  atroce. 

Un  diélionnaire  des  divers  fupplicesy 
pratiques  chez  tous  les  peuples  du  mon- 
de , feroit  frémir  la  nature  ; c’eft  un  phé- 
nomène inexplicable  que  l’étendue  de 
l’imagination  des  hommes  en  fait  de  bar- 
barie & de  cruauté. 

Gouverner  par  la  force  des  fupplices, 
y c’eft  vouloir  faire  faire  aux  fupplicesce 
qui  n’cft  pas  en  leur  pouvoir,  je  veux 
dire  , de  donner  des  merurs.  Les  fup~ 
f lices  retranchent  bien  de  la  Ibciété  un 
citoyen  qui , ayant  pcrtiu  fes  mœurs  , 
viole  les  loix  ; mais  fi  le  monde  ou  fi  la 
plus  grande  partie  d’un  Etat,  a perdu 
îès  mœurs,  \csfttpplices  les  rétablilTent- 
ils  ? Ils  arrêteront , je  l’accorde , plu- 
Heurs  conféqucnccs  du  mal  général, 
mais  ils  ne  corrigeront  pas  ce  mal. 

La  vue  des  Perles  dans  leurs  fages  éta- 
bliflemens,  au  rapport  de  Xénophon  , 
«toit  d’aller  au-devant  du  mal , perfua- 
dés ‘qu’il  vaut  bien  mieux  s’appliquera 
prévenir  les  fautes  qu’à  les  punir  ; & au 
lieu  que  dans  les  autres  Etats  on  fe  con- 
tente d’établir  des  punitions  contre  les 
méchans  , ils  tàchoient  de  faire  enlbrte 
que  parmi  eux  , il  n’y  eût  point  de  mé- 
^ans.  V.  Crime  , Peine  , &c. 

Les  anciens  ne  faifoient  exécuter 
les  criminels  que  de  jour , pour  fervir 
d’exemple  , & retenir  les  autres  dans  le 
devoir  par  l’horreur  du  «hàtiment  ; c’eft 
pour  cela  que  Senéque  reproche  à Cali- 
gula  d’avoir  fait  trancher  la  tète  à quel- 
ques fénateurs  aux  flambeaux.  Ts  ne  fai- 
fuient  point  auflî  d’exécution  les  jours 
de  fêtes  : Sic  diebus  fejlis  intercedentibiis 
pana  ex  iege  dkasa  eji, àit  le  même  auteur. 


Les  Grecs  ctoient  auflî  très-exads  fur 
cet  article  , comme  nous  le  voyons  par 
l’exemple  do  Socrate , qui  demeura  tren- 
te jours  en  prifon  apres  fon  jugement, 
parce  que  les  fetes  délien  nés  étoient  ve- 
nues dans  l’intervalle  : Mecejfe  iili  fuit 
tri^inta  dies  pojl  jeutentiam  vivere , quia 
Dilia  Fejla  lUo  menfe  erivit.  Les  princi- 
paux fupplices  ulités  parmi  les  Romains, 
étoient  outre  l’amende,  l’exil  &laièrvi- 
tnde,  la  prifon,  la  peine  du  talion,  la 
décollation  & d’autres  peines  prefque 
toutes  arbitraires , & exercées  félon  le 
caprice  ou  la  cruauté  des  princes. 

Chez  les  Grecs , il  y avoir  auffi  plu- 
fieurs  fortes  de  fupplices,  entr’autres 
celui  de  la  pentefyringue,  machine  de 
bois  à cinq  trous  , dans  laquelle  on  en- 
travoit  les  jambes , les  bras  & la  tête  det 
criminels  , deforte  qu’ils  étoient  hors 
d’état  de  remuer.  Ils  donnoient  la  quef. 
tion  avec  une  roue , fur  laquelle  on  at-'' 
tachoit  le  criminel,  & qu’on  faifoit  tour- 
ner avec  une  rapidité  extrême.  On  les 
précipitoit  auflî  dans  le  barathre  , qui 
étoit  une  foflè  extrêmement  profonde. 
Il  y avoir  encore  A' zuixes  fupplices  que 
l’on  faifoit  fubir  aux  coupables  ; mais  de 
quelque  maniéré  qu’ils  fuflTent  exécutés, 
on  les  délioit  dès  que  leur  condamnation 
étoit  prononcée , afin  de  les  laifler  mou- 
rir libres.  Après  l’exécution , on  mettoit 
des  gardes  auprès  de  leurs  corps , afin 
d’empêcher  qu’on  ne  les  enlevât  pour  les 
enterrer.  A Sparte , on  les  jettoit  dans 
qn  lieu  appellé  Cajade. 

Le  fupplice  de  la  cendre  étoit  un  fuppU-- 
ce  particulier  à la  Perfe,  & dont  on  ne  fe 
fervoit  que  pour  de  grands  criminels; 
on  les  faifoit  périr  en  les  étouffant  dans 
la  cendrt;.  Voici  la  defeription  qu’en 
donne  le  XL  liv,  des  Macch.  On  rera- 
plilToit  de  cendres  jufqu’à  une  certaine 
élévation , une  grande  tour.  Du  haut 
de  cette  tour  on  jettoit  le  criminel  dans 
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la  cendre,  la  tète  la  première,  & cnfui- 
te  avec  une  roue  on  remuoit  cette  cen- 
dre  autour  de  lui , jufqu’à  ce  qu’elle  Té- 
touiFâr.  Vous  trouverez  dans  Valere 
Maxime  l’origine  de  ce  fuppUce,  1. 1.^.2. 
extern.  §.  6.  C’eft  de  ce  fupplice  qu’Ü- 
chus,  plus  connu  Ibus  le  nom  de  Da> 
rius  Kothus,  fit  périr  Sogdien  fon  fré- 
té, qui  s’etoit  emparé  du  trône  par 
des  meurtres.  Il  traita  de  même  Arfites, 
Ibn  autre  frere  , par  le  confcil  de  fa 
femme  Paryfàtis.  On  ne  voit  dans  Thifl 
toire  que  des  crimes  punis  par  d’autres 
crimes. 

SUPPLIQUE,  f.  f, , Droit  cm.,  eftla 
première  partie  de  la  fignature  qui  s’ex- 
péd  ie  pour  les  provifions  de  bénéfices, 
ainfi  que  pour  les  difpenfes  ou  autres 
grâces  qu’on  demande  en  cour  de  Rome 
ou  à la  légation. 

La  fnppiiqtie  eft  ainfi  appellée  du  mot 
fupplicat , employé  par  l’impuétrant  dans 
Je  mémoire  qu’il  fait  préfenter  au  pape 
pour  obtenir  ce  qu’il  defire. 

Comme  la  fitpplique  pour  les  provi- 
fions de  bénéfices  e(i  de  toutes  la  plus 
intéreifante , nous  nous  y bornerons  en 
cet  endroit. 

On  peut  divifer  la  fupplique  préfen- 
tée  au  pape,  à l’effet  d’obtenir  des  pro- 
yifions  pour  un  bénéfice  ordinaire,  en 
quatre  parties  , dont  la  première  con- 
tient le  bénéfice  que  l’on  demande,  Tes 
qualités  exprimées  au  vrai , les  genres 
de  vacance,  & le  diocefe  où  il  eü  fitué. 

La  fécondé  e(i  la  fupplication  faite 
par  l’impétrant  avec  l’expreilîon  de  fon 
diocefe,  de  fes  qualités,  & des  bénéfi- 
ces qu’il  peut  pofféder,  ou  fur  lefquels 
il  peut  avoir  quelque  droit  connu. 

La  troifieme  partie  contient  les  gen- 
res de  vacance  généraux , outre  le  par- 
ticulier exprimé,  fous  lefquels  l’impé- 
trant demande  le  bénéfice  au  pape  par 
une  ampliation  de  grâce. 


ï</î> 

La  quatrième  enfin  contient  les  ,dif 
penlbs  & dérogations  qui  doivent  aiifit 
être  demandées , parce  que , fuivant  Re- 
buffe,  on  n’accorderoit  pas  toutes  ces 
grâces  fi  on  ne  les  demandoit. 

Nous  allons  donner  l’explication  des 
differentes  claufes  qui  fc  rapportent  à 
l’une  ou  l’autre  de  ces  quatre  parties , 
apres  avoir  donné  une  brieve  explica- 
tion des  mors  ordinaires  qui  les  pré- 
cédent. 

Beatiffime.  De  tous  les  furnoms  qu’on 
donne  au  pape,  & qu’on  voit  fous  le 
mot  pape,  celui-ci  a été  préféré  dans 
toutes  les  fuppliqnes  , comme  ayant 
été  employé  dès  les  premiers  tems  de 
l’églife.  „ Le  pape  certainement  eft  bien- 
„ neureux,  s’il  gouverne  bienj  &-fî 
„ autrement,  il  eft  très  - malheureux  , 
„ pour  le  compte  qu’il  doit  rendre  à 
„ Dieu  à la  fin  de  fit  vie”. 

Pater.  On  appelle  le  pape  du  nom 
de  pere,  parce  qu’il  eft  le  vicaire  de 
Dieu  même,  qui  eft  le  Pere  & le  Créa- 
teur de  tous.  Delà  vient  auffi  que  le 
pape  appelle  tous  les  chrétiens  fes  en- 
fans,  & que  ceux  ci  l’appellent  leur  pere. 

Ctim  dévot  tu.  Ce  mot  eft  employé 
pour  marquer  qu’on  ne  s’adreffe  au  pape 
qu’avec  les  fentimens  d’un  entier  dé- 
vouement, tel  qu’on  doit  au  vicaire  de 
Jefus-  Chrift , & au  chef  de  l’églife  ro- 
maine, centre  de  la  foi  catholique:  on 
lui  parle  comme  de  vrais  enfans  d’o- 
béiflance. 

S.  V.  Ces  deux  lettres  qui  ne  s’éten- 
dent jamais  dans  les  /appliques,  figni- 
fient  votre  lainteté , expreifion  dont  on 
fefert,  parce  qu’on  ne  doit  jamais  fup- 
polèr  le  pape  que  dans  im  état  de  fain- 
teté  : on  emploie  auftl  le  mot  vejlra  au 
pluriel , pour  une  plus  grande  marque 
d’honneur  i on  s’attache  moins , dit  Re- 
buffe , à l’élégance  qu’à  la  folidité  du 
Ryle , dans  la  chancellerie» 
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Oratar.  Ce  mot  qui  emporte  l’idée  de 
priere,  cfl  plus  refpeclueux  que  celui 
de  demandeur. 

Siipplkat  humilité",  La  fuppUqtie  d’el- 
le-même  elt  un  adc  d’humilité , & il  efl: 
rare  qu’on  n’obtienne  pas  ce  qu’on  de- 
mande avec  fupplication. 

Ici  commence  la  première  des  claufes 
qui  font  eircntiellement  rcquifes. 

Honoratus  Aubert.  Le  nom  & le  fur- 
nom  du  fuppliant  doivent  être  expri- 
mes dans  la  J'upplique , & l’on  ne  peut 
les  lailfer  en  blanc,  ni  les  exprimer  par 
abbréviation  , dans  les  lettres , non 
plus  que  dans  la  fuppliquei  on  peut  en- 
core moins  les  changer  j & il  eft  de 
réglé  dans  la  chancellerie  , que  l’erreur 
fur  le  nom  du  fupplinnt,  vicie  le  referit. 

Trdsbyter.  Il  n’ell  pas  nccclfaire  que 
le  fuppliant  exprime  fu  qualité  de  prê- 
tre, de  diacre,  foufdiacre  ou  dodeur, 
mais  il  ell  clfentid  qu’après  l’cxpref- 
fîon  de  fon  nom  & fon  lurnom , il  ajou- 
te la  qualité  de  clerc , parce  que  pour 
polfédcr  des  bénéfices  , il  Faut  être  né- 
ccifaircment  dans  le  clergé,  & l’on  n’y 
e(l  que  par  la  tonfurc  , qui  elF  le  premier 
degré  de  l’Etat  cccléfialtique.  En  ex- 
primant la  qualité  de  prêtre,  de  diacre 
ou  fouf-diacre , on  eft  difpenfé  d’expri- 
mer [celle  de  clerc , parce  qu’elle  fe  fouf- 
entend.  Cette  expreflîon  elF  encore  une 
de  celles  dont  l’omilîion  ou  la  faulfeté 
rend  la  provilîon  nulle. 

Regeuf.  iliæcefis.  Il  faut  encore  expri- 
mer dans  la  fupplique  le  diocefe  de  l’im- 
pétrant, parce  que  l’intention  du  pape 
eft  que  les  bénéfices  foient  conférés  con- 
formément à l’ancienne  difeipline , à des 
occléllulfiqucs  de  la  même  églife , ou  du 
même  diocelè  , préférablement  à des 
étrangers. 

Prioratum  fecuhxrem , curattwt  nulli- 
bi  diguitutem  exijleuteui  ^ ^c.  L’impé- 
trant après  avoir  exprimé  dans  fa  fup- 


plique fon  nom  & fon  furnom , (à  qua- 
lité de  clerc , & le  diocefe  dont  il  elt 
originaire,  il  doit  encore  exprimer, 
avec  le  bénéfice  dont  il  veut  être  pour- 
vu , les  autres  qu’il  polfededéja,  & que 
les  canonilles  appellent  les  obtentes , les 
quaheés  des  uns  & des  autres,  & géné- 
ralement tout  ce  qui  ell  requis  par  les 
difpofitions  du  droit,  & des  réglés  de  la 
chancellerie. 

La  nccclfité  de  ces  différentes  expref- 
fions  ell  fondée  d’une  part  fur  ce  qu’il 
n’cll  pas  permis  de  polféder  plufieurs 
bénéfices  à la  fois , ou  d’en  obtenir  de 
nouveaux,  quand  ceux  que  l’impétrant 
polfcde  font  fufHfants  pour  fon  entre- 
tien ? D’où  vient  ce  vieux  axiome  ; be- 
nejicium  babenti , aliud  non  dnbatur  ,•  & 
d’autre  part , il  ell  nécclfaire , comme 
nous  avons  déjà  dit , de  repréfenter  au 
pape  toutes  les  circonllances  de  la  grâce 
qui  peuvent  le  rendre  plus  difficile  à 
l’accorder.  M.  de  Selve  , en  fon  Traité 
des  bénéfices  , part.  j.  q.  1 1.  a traité  cet- 
te matière  profondément,  mais  fur  l’au- 
torité des  décrétales,  & relativement  à 
l’ancienne  pratique  qu’il  importe  moins 
ici  de  connoitre  , que  la  nouvelle  : voi- 
ci donc  à quoi  nous  avons  cru  devoir 
borner  cette  matière. 

i".  L’impétrant  ell  obligé  d’exprimer 
non-feulement  les  bénéfices  qu’il  polTe- 
de , mais  encore  ceux  dont  il  n’a  pas 
pris  polfelfion , & fur  lefquels  il  a feule- 
ment des  droits  à exercer.  La  raifon  ell 
que  le  pape  peut-être  dému  à accorder 
le  nouveau  bénéfice  en  confidération 
de  ceux  que  l’impétrant  peut  fe  procu- 
rer , outre  qu’on  préfumeroiten  ce  cas 
par  le  défaut  d’exprelfion , de  la  fraude 
dans  les  intentions  de  l’orateur. 

i*.  M.  de  Selve  dit  qu’il  ell  obligé 
d’exprimer  le  bénéfice  qui  lui  a été  con- 
féré, mais  qu’il  n’a  point  encore  accep- 
té *,  en  quoi  il  s’accorde  avec  plufieurs 
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canoniftes,  dont  l’avis  n’eft  point  ce- 
pendant le  meilleur  à fuivre.  L’auteur 
des  définitions  canoniques  dit  avec  rai- 
fon  que  la  réfignation  d’un  bénéfice  doit 
être  acceptée  par  le  réfignataire  , & 
qu’avant  cette  acceptation  , le  rciigna- 
taire  ne  peut  être  regardé  comme  le  vé- 
ritable titulaire  du  bénéfice  j d’où  il  con- 
clut qu’il  n’eft  point  tenu  d’en  faire 
mention  dans  fa fnpplique  pour  la  pro- 
vifion  d’un  autre. 

5*.  L’impétrant  doit  faire  mention 
du  bénéfice  dont  il  a été  dépouillé  de 
force,  parce  que  s’il  n’en  a plus  la  pofléf- 
fion  , il  en  conferve  toujours  le  droit  & 
le  titre. 

4°.  Il  doit  faire  mention  de  tout  ce 
qui  eft  requis  par  le  droit , quoiqu’il  ne 
paroilTc  point  que  l’expreftion  Ibit  ca- 
pable de  mouvoir  ou  de  démouvoir  le 
pape  à accorder  la  grâce,  ce  qui  dans  la 
nouvelle  jurifprudcnce  n’eft  pas  tou- 
jours fuivi , parce  que  le  droit  canon 
n’a  point  d’autorité  parmi  nous. 

f*'.  Il  doit  faire  mention  de  l’intru- 
fion  du  précédent  titulaire , dans  les  cas 
expliqués  fous  le  mot  intrus.  S’il  étoit 
intrus  lui-mème , il  doit  le  dire. 

6®.  Il  doit  faire  mention  de  la  qualité 
efTentielle  du  bénéfice , comme  s’il  eft  à 
charge  d’ames,  dignité  ou  prébende  , 
s’il  exige  réfidence  ou  non , s’il  eft  alFcc- 
té  à un  ordre  ou  aux  originaires  de  tel 
pays , ou  à des  nobles  en  patronage  ou 
eccléfiaftique } fi  le  bénéfice  eft  féculier 
ou  régulier,  conventuel  ou  non  con- 
ventuel , polféJé  en  titre  ou  en  com- 
incnde , libre  ou  décrété , l’ordre  dont 
il  dépend  , &c.  (D.  M.) 

SUPPOSITION,  f f. , Jtirifpriiâ.  , 
eft  lorfque  l’on  rwet  une  chofe  au  lieu 
d’une  autre,  comme  une  fuppofition  d’un 
nom  pour  uti  autre , ou  d’un  tellament 
ou  autre  acte,  ou  fignature,  qui  n’eft 
pas  véritable. 

Tome  XIII. 


La  fiippofition  de  faits , eft  lorfqu’on 
met  en  avant  des  faits  inventés. 

Sttppofition  de  perfmne  y eft  lorfqu’une 
perfonne  s’annonce  pour  une  autre  , 
dont  elle  prend  le  nom  pour  abufer 
quelqu’un , ou  commettre  quelqu’au- 
tre  fraude.  Ce  crime  eft  puni  félon  les 
circonftanccs.  Voyez  Papon,  /.  XXI L 
tit.  9. 

La  fiippofttion  de  part,  ou  d’enfant , 
eft  lorlqu’un  homme  ou  une  femme  an-' 
noncent  pour  leur  enfant  quelqu’un 
qui  ne  l’elt  point.  Ce  crime  elt  fi  grave 
qu’il  eft  quelquefois  puni  de  mort.  Voy. 
au  digeji.  les  titres  ad  leg.  coin,  de  fall.  de 
iïifpicten.  ventre.  &.de  Ca....  edi&o.  So.... 

tout.  I.  cant.  II.  ch.  Ixxxix.  Dard 

tom.  II.  I.  VIL  ch.  xxxj. 

SUPPRESSION  , f f.  , Jurifpr. , eft 
l’anéantiifement  de  quelque  choie. 

La  fupjrrejjîon  d’une  charge , eft  lort 
qu’on  en  éteint  le  titre. 

Supprejjion  d’une  communauté  ou 
confrérie , c’eft  lorfqu’on  l’anéantit  & 
qu’on  lui  défend  de  s’iîifembler. 

Suppresion  d’une  piece,  eft  lorfqu’on 
la  détourne  pour  en  dérober  la  connoi& 
fan  ce. 

On  entend  aufiî  par  fnpprejjlon  d’un 
écrit , la  condamnation  qui  eft  faite  de 
quelque  écrit  ou  de  certains  termes  qui 
font  dangereux  pour  le  public , ou  inju- 
rieux à quelque  particulier. 

Supprejjion  d’un  fait , c’eft  la  réticence 
de  ce  fait. 

La fupprejjfion  de  part , eft  lorfqu’une 
fille  ou  femme  cache  la  nailfance  de  fou 
enfant,  ou  le  faitpérir  auffi-iôt  qu’il  eft 
né,  foiten  le  fuifoquant,  f ût  en  le  jet- 
tant  dans  un  puits , rivière , cloaque  ou 
autre  endroit , pour  en  dérober  la  con- 
noiifance  au  public. 

L‘à\oi penult.  cod.adleg.  corr.  defica- 
riis,  qui  eft  de  l’empereur  Valentinien  , 
déclare  ceux  qui  font  convaincus  d’aveix 
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fait  périr  l’enfant , fujcts  à la  peine  ca- 
pitale. 

SUPPUTATION  /a  Paye- 
ment. 

SUPRÉMATIE , f.  f. , Droit  politiq.  î 
réglife  reque  dans  l’Etat  fous  Conllan- 
tin,  y avoit apporté  Ion  culte,  qu’elle 
netenoit  que  de  Dieu  feul , mais  qu’elle 
ne  pouvoit  exercer  publiquement  que 
par  la  permifllon  de  l’empereur  i c’étoit 
lui  qui  aflcmbloit  les  conciles } & quand 
la  religion  fut  encore  plus  répandue,  les 
fouverains , chacun  dans  leurs  Etats , 
exercèrent  dans  les  chofes  eeelefiaftiques 
la  même  autorité  que  l’empereur.  Ainfî 
le  concile  d’Orléans  fut  convoqué  par 
l’autorité  de  Clovis  i Carloman  & Pépin 
fon  frere,  n’étant  que  maires  du  palais, 
en  convoquèrent  aulfi. 

L’aflemblée  des  conciles  généraux  in- 
téreflbit  trop  l’autorité  des  princes  fécu- 
liers , pour  qu’il  n’y  eût  point  entr’eux 
par  la  fuite  des  tems  , de  la  jaloufie  au 
fujet  de  la  convocation.  Il  falloir,  pour 
les  accorder  , un  lien  commun  formé 
par  la  religion,  qui  tînt  à tous  , & qui 
ne  dépendit  de  perfonne;  c’eft  ce  qui 
rendit  enfin  les  papes , en  qualité  de 
peres  communs  des  fideles , maîtres  de 
cette  convocation  , mais  avec  le  con- 
cours julle  & nécelfairc  des  fouverains. 
Les  légats  étendirent  beaucoup  depuis 
les  droits  du  fàint  fiege  à cet  égard  î 
Charles-le  Chauve  autorifa  leurs  entre- 
prifes  ; & on  les  vit  louvent  aflembler 
des  conciles  nationaux  dans  les  royau- 
mes où  ils  furent  envoyés , fans  en  con- 
lulter  les  fouverains. 

La  fuprént.itie  en  Angleterre,  lignifie 
la  fupérioricé  ou  la  fouveraineté  du  roi 
fur  réglife  , aulfi  - bien  que  fur  l’état 
d’Angleterre , dont  il  eft  établi  le  chef. 

La  ftiprématie  du  roi  fut  établie  , ou 
comme  d’autres  parlent,  recouvrée  par 
U toi  Hâiiri  VUl.  en  i ^4 , après  avoir 


rompu  avec  le  pape.  Depuis  ce  tems-îi , 
elle  a été  confirmée  par  divers  canons  , 
auifi-bien  que  par  les  fiatuts  fynodaux 
de  réglife  anglicane  ; ce  qui  a donné 
lieu  au  formulaire  d'un  ferment  que 
l’on  exige  de  tous  ceux  qui  entrent  dans 
les.  charges  & emplois  de  l’églifc  & de 
l’Etat,  de  ceux  qui  afpirent  aux  or- 
dres facrés , des  membres  de  la  cham- 
bre haute  & de  la  chambre  bafie  du  par-  * 
lement,  &c. 

Le  droit  de  fuprémttie  conüde  princi- 
palement dans  ces  articles. 

I*.  Que  l’archevêque  de  chaque  pro- 
vince ne  peut  convoquer  les  évêques  & 
le  clergé  , ni  drefler  des  canons  fans  le 
confentement  exprès  du  roi , comme  il 
paroit  par  le  ftatut  de  la  vingt-cinquie- 
me  année  du  règne  d’Henri  VIII.  c.  xix. 
au  lieu  qu’auparavant  les  afiemblées  ec- 
cléfiafHques  étoient  convoquées , & que 
l’on  y faifoit  des  loix  pour  le  gouverne- 
ment de  réglife , fans  aucune  interven- 
tion de  l’autorité  royale. 

Aujourd’hui  on  peut  appeller  de 
l’archevêque  à la  chancellerie  du  roi  ; en 
conféquencc  de  cet  appel,  on  expédie 
une  commilfion  fous  le  grand  fceau 
adreffée  à certaines  perfonnes , qui  pour 
la  moitié  font  ordinairement  des  juges 
léculiers , & pour  l’autre  moitié  des  ju- 
ges eccléfialtiques , ce  que  l’on  appelle 
la  cour  des  délégués , où  fe  décident  de- 
finitivement toutes  les  caufes  eccléfiafH- 
ques  \ quoique  dans  certains  cas  on  per- 
mette de  revenir  de  la  fentence  de  cet- 
te cour  par  forme  de  révifion.  Avant 
ce  ftatut  d’Henri  VIIL  on  ne  pouvoit 
appeller  de  l’archevêque  qu’au  pape 
feul , &c. 

3°.  Le  roi  peut  accorder  des  commit 
fions  à l’effet  de  vifiter  les  lieux  exempts 
de  la  jurifdiélion  des  évêques  ou  des  ar- 
chevêques } & delà  les  appels  reiforrif- 
fent  à la  chancellerie  du  roi  : au  lieu 
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q\i’avant  le  ftatut  d’Henri  VIIT.  il  n’y 
avoir  que  le  pape  qui  pût  ordonner  ces 
vifitcs , & recevoir  les  appels  interjettes 
de  ces  cours. 

4".  Les  perfonnes  revêtues  des  ordres 
facrés  ne  font  pas  plus  exemptes  de  l’au- 
torité des  loix  temporelles , que  les  per- 
Tonnes  réculieres , &c. 

f *.  Les  évêques  & le  clergé  ne  prêtent 
aucun  ferment , & ne  doivent  aucune 
obéiüanccau  papej  mais  ils  fpnt  obligés 
de  prêter  au  roi  le  ferment  de  fidélité  & 
de  fitprématie. 

SU  R AN  NATION , Lettres  de , f.  f. , 
Jurifpr.  On  entend  par  furanmtion  le 
laps  de  plus  d’une  année  qui  s’ell  écou- 
lé depuis  l’obtention  de  certaines  lettres 
de  chancellerie.  Les  lettres  de  fitranna- 
tion  font  celles  que  le  fouverain  accorde 
pour  valider  d’autres  lettres  qui  fontfu- 
rannées.  Cet  ufage  qui  s’eli  confervé 
dans  les  chancelleries  vient  de  ce  qu’au- 
trefois  chez  les  Romains  toutes  les  com- 
millîons  étoient  annales. 

SURANNÉ,  adj.,  Jurifprudr,  terme 
de  chancellerie  dont  on  fc  fert  pour  dé- 
figner  des  lettres  dont  la  date  remonte  à 
plus  d’une  année;  on  dit  que  ces  lettres 
font  fttrannées , pour  dire  qu’elles  font 
au  delTus  d’un  an.  Les  lettres  furannées 
ne  peuvent  plus  fervir,  à moins  que  le 
iôuverain  n’accorde  d’autres  lettres  pour 
les  valider , qu’on  appelle  lettres  de  [u- 
rannation. 

SURARBITRE , f m.  Jurifpr. , cft 
celui  qui  elt  choifî  pour  départager  les 
arbitres  ; on  peut  prendre  pour  ftirarbi- 
/mtous  ceux  que  l’on  prend  pour  arbi- 
tres ; mais  ordinairement  on  obferve  de 
prendre  pour  fttrarbitre  quelqu’un  qui 
ibit  ou  plus  qualifié  que  les  arbitres, 
ou  au  moins  de  rang,  d’âge  & de  confî- 
dération  égale;  on  peut  prendre  un  ou 
-plufieurs  ftmtrbitres  y on  les  choifit  or- 
dinairement eu  nombre  impair,  afin 


SO) 

qu'il  n’y  ait  point  de  partage,  o.  Arbi- 
trage, Arbitre. 

SURCENS,  f.  m. , Dirait  féodal  y cft 
un  fécond  cens  qui  eft  ajouté  au  pre- 
mier :c’eft  pourquoi  on  l’appelle  auffi 
croit  de  cens  ou  augmentation  de  cens. 

Il  dilfere  du  chef- cens  ou' premier 
cens,  en  ce  que  celui  - ci  efl:  ordinaire- 
ment très- modique,  & impofé  moins 
pour  le  profit  que  pour  marque  de  la 
feigneurie , au  lieu  que  le  fitrcens  eft  or- 
dinairement plus  confidérablc  que  le 
cens , & eft  établie  pour  tenir  lieu  du 
produit  de  l’héritage. 

Le  furcens  eft  feigneurial  ou  fimple- 
ment  foncier. 

Il  eft  feigneurial , lorfqu’il  eft  dû  au 
feigneur  cenfuel  outre  le  cens  ; & dans 
ce  cas  même  il  n’a  pas  les  privilèges  du 
cens,  il  n’emporte  pas  lods  & ventes, 
il  fe  purge  par  decret  faute  d’oppofition. 

Le  furcens  fimple  foncier  eft  la  rente 
non  - feigneuriale  impofée  fur  le  fonds 
par  le  propriétaire  depuis  le  bail  à cens. 
V.  Kevte  foncière  , Bail i rentty  Cens, 
CensivEjFief. 

SURCHARGE,  f.  f.  , Jurifpr.,  eft 
une  charge  ou  redevance  impofée  outre 
& par-dediis  une  autre  fur  un  héritage. 
Le  cens  eft  la  première  charge  fjr  un 
héritage  cenfuel , le  furcens  ou  la  rente 
foncière  eft  une  furcharge. 

Mais  on  entend  ordinairement  par 
furcharge  l’augmentation  qui  fe  trouve 
faite  au  cens  & à la  rente  feigneuriale , 
fans  que  l’on  en  voie  la  caufe.  Si  l’on 
fait  reconnoitre  deux  , fols  de  cens  au 
lieu  d’un,  ou  bien  qu’avec  le  cens  ordi- 
naire on  falfe  reconnoitre  d’autres  prêt 
tâtions  qui  n’étoient  point  accoutu- 
mées, ce  font  des  furcharges.  Ces  re- 
connoiifances  doivent  , être  déclarées 
nulles , & même  on  devroit  punir  fevé- 
rement  les  feigneurs  de  ces  furcharges, 

SURÉROGATION , œuvres  de , f.  £, 
Ce  a 
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Morale.  On  appelle  ainfi  des  bonnes 
œuvres  faites  au-delà  de  ce  qui  eit  pref- 
crit  par  la  loi  de  Dieu  , & dont  la  pra- 
tique eft  un  moyen  d’atteindre  une  per- 
fedion  morale  plus  grande , & de  mé- 
riter de  la  part  de  Dieu  des  rccompen- 
fesplus  magnifiques.Ccla  fuppoiè  i^-que 
Dieu  n’a  pas  preferit  tout  ce  qui  eft  mo- 
ralement bon  de  fa  nature , n’a  pas  exigé 
réellement  de  l’homme  tout  ce  qui  étoit 
un  degré  de  perfedion  j 2°.  que  l’hom- 
me ne  doit  à Dieu  qu’un  emploi  de  Tes 
forces  moins  étendu  que  le  pouvoir 
qu’il  a requ  , enforte  qu’il  peut  dire , 
je  pourrois  bien  faire  encore  mieux  , 
pratiquer  plus  de  vertus  , & pouifer 
chacune  à un  plus  grand  degré  de  per- 
fedion , mais  je  ne  le  veux  pas , je  n’y 
fuis  pas  obligé  ; que  Dieu  doit  quel- 
que chofe  à l’homme  à titre  de  falaire 
pour  chacun  des  ades  vertueux  qu’il 
fait,  & qu’ainfi  celui  qui  fait  plus,  mé- 
rite davantage.  Mais  cette  doc'lrine  des 
œuvres  de  fiirérogation  eft  rejettée  par 
les  proteftans  & par  tous  ceux  qui  nient 
toutes  CCS  fuppofitions  comme  des  er- 
reurs. Ce  font  des  erreurs  en  eli'et,  s’il 
eft  vrai  i".  que  la  loi  de  Dieu  ait  pref. 
crit  tout  ce  qui  eft  bon. Or  certainement 
la  droite  raifon  nous  preferit  tout  ce 
qu’elle  approuve  ; fi  donc  il  eft  des  ac- 
tions que  la  droite  raifon  ne  preferive 
pas  comme  des  devoirs  , ce  ne  peut  être 
que  des  adions  que  cette  raifon  n’ap- 
prouve point  , & ne  reconnoit  pas  com- 
me bonnes.  La  révélation  nous  ordon- 
ne cxprclîement  de  nous  attacher  à tou- 
tes les  chofes  qui  font  jttjles , pures , ai- 
mables , qui  procurent  une  bonne'  répu- 
tation dans  lefquelles  il  y a de  la  vertu, 
^ qui  rendent  digne  de  lotiange  celui  qui 
les  fait.  Elle  nous  ordonne  de  travailler 
de  toutes  nos  forces  à notre  fan^ification, 
& pour  nous  ôter  toute  idée  du  droit  de 
tefter  en  deçà  de  ce  que  nos  forces  na- 


turelles ou  furnaturellcs  nous  permet- 
tent de  faire  , elle  nous  dtmne  Dieu 
lui -même  pour  modèle  à imiter,  foyez 
parfaits  coonne  votre  pere  célejie  ejl  par- 
fait. La  doctrine  des  œuvres  de  furéro- 
gation  eft  donc  contraire  & à la  raifon 
& à la  révélation.  Elle  eft  erronée  2". 
s’il  eft  vrai  que,  comme  le  dit  l’Evan- 
gile, quand  nous  avons  fait  tout  ce  qui 
nous  eji  commandé , nous  n'avons  fait  que 
ce  que  nous  étions  obligés  de  faire  , & 
nous  n’avons  par  cette  raifon  nul  falai- 
re à exiger , nous  fommes  des  ferviteurs 
inutiles.  Non  pas  que  nous  ne  fuyons 
pas  dignes  d’approbation , & en  effet 
approuvés  de  Dieu  , mais  que  nous  ne 
pouvons  pas  dire  que  Dieu  nous  doit 
quelque  choie , comme  à quelqu’un  qui 
a rendu  des  fervices  auxquels  il  n’étoit 
pas  obligé,  v.  Devoir  , mor..  Droit, 
wor. , Destination,  Perfection, 
MéRiTE.  (G.M.) 

SURFONCIERE,  adj.  f. , Jtirifpr. , 
rente  très  - foncière  ; c’eft  celle  qui  eft 
impofée  fur  l’héritage , après  la  premiè- 
re rente  foncière,  v.  Cens,  Rente,  &c. 

SURINSTITÜTION  , f.  f.,  Jurifpr., 
fignifie  une  inftitution  iàite  fur  une  au- 
tre, comme  fi  A eft  admis  & inftitué 
dans  un  bénéfice  fur  un  titre,  & que  B 
foit  admis  & inftitué  fur  la  préfentation 
d’un  autre,  v.  Institution. 

SURPRISE,  Morale,  mouvement 
admirati  ( de  l’ame , occafionné  par  quel- 
que phénomène  étrange.  Je  ne  fais  s’il 
y a beaucoup  de  diverfité  dans  la  ma- 
niéré dont  nos  organes  font  émus.  Tout 
fe  réduit  peut-être  aux  différens  degrés 
d’intenfité&  à la  différence  des  objets; 
& depuis  l’émotion  la  plus  légère  de 
plaifir , celle  qui  altéré  à peine  les  traits 
de  notre  vifage , qui  n’émeut  que  l’er- 
trèmité  de  nos  levres  & y répand  la  fi- 
neffe  du  fouris , & qui  n’ajoute  qu’une 
nuance  imperceptible  d’éclat  à celui  de 
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nos  yeux , jufqu’aux  agitations , aux 
tranfports  de  la  terreur  qui  nous  tient 
la  bouche  entr’ouverte , le  front  pâle , 
le  vilhge  tranfi , les  yeux  hagards,  les 
cheveux  hcrifles,  tous  les  membres  con- 
vulfés  & tremblans,  ce  n’eft  peut  - être 
qu’un  accroilTement  fuccellif  d’une  feu- 
le & même  a6Uon  dans  les  mêmes  or- 
ganes , accroilfement  qui  a une  infinité 
de  termes  dont  nous  ne  repréfcntons 
que  quelques-uns  par  les  exprellions  de 
la  voix  i ces  termes  dans  le  cas  préfent , 
font  furprife  , aâviiration  , étonnement  » 
(tlarme , frayeur  terreur  y ^c. 

• SUKbÉANCE  , f.  f. , Jurifprud. , eft 
un  délai  qu’on  accorde  à ceux  qui  font 
obliges  de  payer  quelque  dette,  ou  de 
foire  quelque  chofe.  Les  lettres  de  ré- 
pit & celles  d’Etat  qu’on  accorde  en 
chancellerie  contiemient  des  claufes  de 
furfeance. 

Les  arrêts  & fentences  qui  portent  dé- 
fenfes  d’exécuter  les  jugemens  d’un  ju- 
ge inférieur  portent  furféance  à toute 
pourfuite.  Ces  furféances  font  levées  en 
connoiifance  de  caufe  par  le  juge  qui  les 
a accordées,  “ü.  Défenses. 

SURVENANXE,  f.  , Jurifp-ud.  y 
avènement  fur  lequel  on  n’avoit  aucune 
raifon  de  compter.  La  donation  eft  revo- 
cable par  furvenance  d’enfans. 

SURVIE,  f f. , Jurifp.y  eft  l’adion 
de  furvivre  plus  long-  tems  qu’un  autre. 

La  furvie  eft  une  condition  foufenten- 
due  dans  les  inftitutions  d’héritier  & de 
légataire. 

Les  donations  de  furvie  font  celles  qui 
ne  doivent  avoir  lieu  au  profit  du  dona- 
taire , qu’au  cas  qu’il  furvive  au  dona- 
teur. V.  Donation. 

Les  gains  de  furvie  font  des  gains 
nuptiaux,  qui  dépendent  de  la  même 
condition.  * 

SURVIVAxNCE,  f.  f. , Jurifpr. , eft 
le  droit  que  le  fouverain  ou  quelqu’autre 


feîgneur  accorde  à quelqu’un  de  fuccé- 
der  à une  charge , & de  l’exercer  lorfo 
qu’elle  deviendra  vacante. 

Il  y a quatre  fortes  de  furvivance. 

La  première  qui  eft  la  ftmple  , eft 
quand  on  réfigne  l’office  pour  en  jouir 
par  le  réfignataire  au  cas  qu’il  furvive 
le  réfignant. 

■ La  fécondé  eft  la  fm-vivance  reçue,  où 
le  réfignataire  eft  reçu  & inftallé  dés  le 
moment  de  la  réfignation , de  maniéré 
qu’après  le  décès  du  réfignant  il  n’a  pas 
befoin  de  nouvelle  réception  ni  iriftal- 
lation. 

La  troifieme  eft  la  furvivance  jouiSziu 
te,  c’eft-à-dire  celle  avec  laquelle  on 
accorde  dès -à- préfent  au  furvivancicr 
l’exercice  par  concurrence  avec  le  réfî- 
gnant. 

La  quatrième , qu’on  appelle  fnrvi- 
vance  en  blanc , eft  celle  où  le  nom  du 
réfignataire  eft  laille  en  blanc,  de  ma- 
niéré qu’on  peut  la  remplir  du  nom 
de  telle  perfonne  que  l’on  juge  à pro- 
pos i ce  qui  empêche  l’office  de  vaquer 
par  mort. 

SUSERAIN  ou  SUZERAIN,  f.  m. , 
Jurifpj'.y  c’eft  le  fupérieur,  le  juge  de 
reilbrt.  Les  feigneurs  fuferains  font  les 
ducs , comtes  & autres  grands  feigneurs. 
Ils  peuvent  être  juges  dereflbrt,  & les 
appellations  des  juges  des  hauts  - jufti- 
ciers , fe  relevent  devant  le  juge , fei- 
gneur fuferain yquand  il  a droit  de  relTort. 
V.  Seigneur  fuzerainy  Fief  fuzeraht. 

SUSPENSE , f.  f. , D)‘oit  can. , eft  une 
cenfure  eccléfiaftique  par  laquelle  on 
défend  à un  clerc  d’exercer  le  pouvoir 
que  lui  a confié  l’églife , à caufe  de  fon 
ordre  ou  de  fon  bénéfice.  11  eftaifé  de 
confondre  la /ujpenje  avec  la  depofition, 
& même  avec  l’irrégularité.  Cela  arri- 
ve , i“.  dans  tous  les  cas  où  la  dépofî- 
tion  eft  prononcée  par  les  canons,  pour 
en  être  relevé  après  la  pénitence  par  U 
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feul  évêqae.  2®.  Quand  on  met  parmi 
les  cas  de  fufpenfe  ceux  où  le  droit  ex- 
clut de  la  promotion  aux  ordres  non  re- 
çus , en  même  tems  qu’il  prive  de  l’exer- 
cice des  ordres  reçus  ; ce  qui  eft  pro- 
prement l’irrégularité.  On  confond  aulfî 
la  fufpenfe  avec  l’interdit , quand  on  mê- 
le parmi  les  cas  de  fufpenfe  ceux  où  l’en- 
trée de  réglife  elt  défendue  pour  quel- 
que tems. 

Encore  que  le  nom  de  fufpeytfe  , dit 
M.  Gibert , ne  paroilfe  pas  dans  les  ca- 
nons avant  la  6n  du  quatrième  Hccle, 
la  chofe  qu’il  fignific  fe  voit  dans  ceux 
qui  contiennent  la  difcipline  des  pre- 
miers fiecles. 

La  fufpenfe  eft  ou  totale,  ou  partielle, 
& elle  peut  être  confidérée  comme  telle , 
en  deux  fens.  Elle  eft  totale  , quand  elle 
comprend  tous  les  ordres  & tous  les  bé- 
néfices de  celui  contre  qui  elle  eft  pro- 
noncée } elle  eft  aulli  totale  qtioad  totim 
in  parte  , quand  elle  comprend  ou  tous 
les  ordres  ou  tous  les  bénéfices.  Elle 
peut  etre  aullî  appellée  dans  ce  cas,  par- 
tielle , (juoad  pars  in  toto.  Mais  elle  eft 
proprement  telle , quand  elle  ne  com- 
prend que  certains  ordres,  ou  l’office 
féparément  du  bénéfice.  Or  c’eft  une 
réglé  que  la  fufpenfe  des  ordres  fupé- 
ricurs  ne  renferme  pas  celle  des  ordres 
inférieurs  i & que  la  /t(/pe«/è  des  ordres 
ne  comprend  pas  celle  des  bénéfices  , 
^ vice  verfÀ.  Mais  toute  faute  qui  fuf- 
pend  des  ordres  reçus , fufpend  auffi  de 
la  réception  des  autres  ; quoique,  quand 
le  canon  fufpend  d’une  fondion  infé- 
rieure pour  une  faute  commife  touchant 
cette  fondion , il  ne  fufpend  pas  pour 
celle  des  fupérieures.  La  fufpenfe,  com- 
me l’on  dit , fans  queue  ou  addition  , 
s’entend  de  la  fufpenfe  totale  ; & quicon- 
que eft  fufpens  des  fondions  des  ordres 
dans  une  églife , l’eft  auffi  dans  toutes 
les  autres.  Ce  font  là  les  règles  qu’éta- 


blît M.  Gibert , en  fon  traité  des  ufaget 
de  f églife  gallicane , concernant  la  fuf- 
penfe, & qu’il  fonde  fur  différens  textes 
du  droit.  Elles  fervent  à donner  une 
idée  de  la  véritable  nature  de  la  fufpenfe, 
dans  le  fens  que  nous  la  prenons  ici , 
c’eft-à-dire , comme  cenfure. 

Or,  dans  cette  acception  la  fufpenfe 
eft  ou  prononcée  par  le  droit  , ou  de 
fentence  à prononcer  par  le  juge  : Alia 
canonis , alia  judicis , fient  excomntuni- 
catio  & interdiclunt.  Lancelot , injiit. 
cnn.  lib.  4.  tit.  i f . Les  cas  où  la  fulpenfe 
eft  prononcée  par  le  droit , font  prcfque 
infinis.  M.  Gibert  femble  les  avoir  tous 
ramafles  dans  l’ouvrage  cité.  Nous  ne 
pouvons  le  fuivre  dans  fes  détails.Il  nous 
fuffira  de  ren. arquer  à ce  fujet,  i”.  que 
la  fufpenfe  ne  regarde  que  les  ffautes 
qu’on  peut  expier  par  une  pénitence  de 
quelque  tems  ; car  (1  elles  méritent  une 
pénitence  plus  longue , c’eft  Je  cas  de  la 
dépofition.  2”.  Qu’il  n’y  a point  de  mé- 
pris ou  d’abus  des  fondlions  eccléfiafti- 
ques  tant  foit  peu  confidérable , qui  ne 
fuit  puni  de  quelque  fufpenfe  convenable 
à la  qualité  de  la  faute.  ^".Que  tout  hom- 
me qui  a ou  les  ordres , ou  quelque 
charge  eccléfiaftique , ou  bénéfice,  peut 
être  frappé  de  fufpenfe.  4”.  Que  tout 
homme  à qui  le  bruit  public  attribue  un 
crime  digne  de  dépofition , doit  être 
fufpendu  jufqu’à  ce  qu’il  fe  fuit  juftifié, 
& que  fa  juftification  foit  connue  > il 
n’en  eft  pas  de  même , s’il  en  eft  feule- 
ment aceufé,  & qu’il  ne  foit  pas  contu« 
ma  ce  à paroître. 

A l’égard  de  la  fufpenfe  ah  homme  ^ 
tous  ceux  qui  ont  le  pouvoir  d’excom- 
munier peuvent  fufpendre  ; mais  il  eft 
bien  des  prélats  qui  peuvent  fufpendre, 
& ne  peuvent  excommunier.  Sur  quoi 
l’on  peut  établir  en  général  que  les  cha- 
pitres, les  fupérieurs  réguliers,  les  ab- 
belTes , les  archidiacres , les  archiprètres 
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Bc  les  doyens  ruraux , péuvent  ordon- 
ner des  Jufpenfes , au  moins  de  celles  qui 
font  petites;  mais  qu’il  n’y  a que  l’évè- 
que  & ceux  qui  ont  jurifdidlion  com- 
me épifcopale,  qui  aient  le  pouvoir  d’ex- 
communier. 

Par  rapport  à la  forme  de  la  fufpenfe , 
elle  doit  être  précédée  de  monitions, 
non-feulement  quand  le  droit  l’ordonne 
exprelfément , mais  encore  toutes  les 
fois  que  la  faute  féparce  de  la  contuma- 
ce ne  mérite  pas  h fitfpenfei  queiic’eft 
une  fufpenfe  prononcée  par  femence  , 
les  preuves  de  la  faute  doivent  être  cer- 
taines, & on  doit  faire  mention  de  cette 
certitude  danslafentence  qui  l’ordonne. 

Le  mépris  de  la  fufpenfe , marqué  par 
la  Continuation  à faire  pendant  la  fuf- 
penfe, les  fondions  dont  elle  exclud  , 
eO;  puni  de  l’excommunication  majeu- 
re , & l’eft  quelquefois  ipfo  jure  ; mais 
il  produit  toujours  l’irrégularité  contre 
le  coupable.  Ce  qui  doit  néanmoins  être 
déclaré  hors  d’Italie  par  un  jugement. 

La  fufpenfe  finit  par  l’abfolution  qui 
s’accorde  fur  la  fatisfadion  de  la  part 
du  fufpens , par  le  laps  du  tems  pour 
lequel  la  fufpenfe  a été  portée , par  la 
celi'ation  & par  la  révocation , même  par 
la  difpenfe. 

Toutes  les  fois  que  la  durée  de  la  fuf- 
penfe qui  s’encourt  par  le  feul  fait,  efi; 
îaillée  à la  volonté  du  fupérieur , la  fuf- 
penfe ùnk  quznd  il  permet  les  fondions 
défendues  par  la  fufpenfe.  C.  2.  de  non 
ord.  Gtbert.  loc.  cit.  p.  4f o. 

Il  y a pluficurs  fufpenfes  réfervées  au 
pape  ; telles  font  celles  contenues  dans 
les  textes  fuivans.  C.  jj.  de  tejUb.  ^ 
attejl.  c.  8.  de  teinpor  ord.  c.  I j.  eod.  c. 
I.  ^ X.  de  ordin.  ab  epifeop.  ^c.  c.  de 
tenipor.  ordin  in  6®.  c.  de fimon.  c.  i. 

de  cler.  prim.  per  faltum.  conc.  Trident, 
fejf  2}  cap  14.  c.  32.  de  excom.  c.  1.  2. 

de  eo  qui  furtive,  ^c,  extravag.  unie. 


de  vot.  extrav.  3.  de  privil.  extrtrv.  i.  de 
eleSf.  extravag.  i.de  fim.  conc.  trid.  fejf, 
04.  de  ref.  cap.  14.  c.  10.  de  apojiatis , 
c.  2.  ne  cler.  vel  monach.  ÎH.  Gibcrt  ob- 
ferve  que  des  fufpenfes  réfervées  au  pa- 
pe hors  du  droit  canon , il  n’y  a que 
celles-ci  qui  foient  reçues  en  France  : 
I®.  ceux  qui  reçoivent  les  ordres  avant 
l’âge , ou  hprs  du  tems  porté  par  le  droit 
fans  difpenfe  du  pape,  ou  fans  lettres 
dimilfoires  de  l’évèque , font  fufpens  de 
l’exercice  des  ordres.  2®.  Recevoir  les 
ordres  fans  difpenfe,  hors  des  tems  dé- 
terminés par  le  droit,  c’elt  un  cas  de 
dépofîtion.  On  voit , ajoute  cet  auteur, 
par  les  cas  de  fufpenfe  réfervée  au  pape 
dans  les  canons  cités , quels  Ibnt  ceux 
où  femblablc  réferve  feroit  néceflaire 
ou  utile  ; il  n’y  a pour  cela  qu-’à  compa- 
rer les  uns  avec  autres , foit  pour  l’énor- 
mité prife  de  leur  nature  ou  de  leurs  cir- 
condances , foit  pour  le  fcandale  prove- 
nant de  la  multitude  des  perfonnes  qui 
y tombent.  (D.  M.) 

SUSPENSIF,  adj.,  Jurifpr.,  efi:  ce 
qui  a l’effet  de  fufpcndre  l’exécution  d’un 
jugement  ; en  général  l’appel  n’efi:  pas 
fîmplement  dévolutif,  il  ell  auflî  fufpen- 
fif,  excepté  dans  les  cas  où  le  jugement 
eft  exécutoire  par  provifion.  v.  Exécu- 
tion , Défenses  , Jugement  , Pro- 
vision, Sentence  p-ovifoire. 

SUSPENSION , f.  f. , Jurifpr. , figni- 
fie  quelquefois  ceffation,  interruption, 
comme  quand ‘on  dit  qu’il  y a eu  ccifa- 
tion  de  pourfuites. 

Quelquefois  fufpenfion  fiçnifie  inter- 
di^ion  ; c’ell  ainfi  que  les  défenfes  que 
les  cours  font  aux  officiers  inférieurs , 
portent  ordinairement  la  claufe  à peine 
de  fufpenfion  de  leurs  charges,  v.  Inter- 
diction. 

En  matière,  canonique  on  dit  plutôt 
fufpenfe  que  fufpenfion.  v.  SUSPENSE. 

SUZEJRAIN  , V.  SusE&AiN. . 
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SYMBOLE , L m. , Droit  can. , mot 
grec  , qui  fe  prend  en  divers  fcns , mais 
par  où  l’on  entend  ici  un  formulaire 
fuccindl,  où  l’on  renferme  les  princi- 
paux articles  de  lu  foi  chrétienne.  L’égli- 
fe  ne  peut  faire  de  nouveaux  articles  de 
foi  : ce  droit  appartient  à Dieu  feul  ; 
mais  rien  n’empèche  qu’elle  ne  puilTc 
faire  des  confelfions  publiques  & des 
fyvibolcs,  pour  confervcr  l’unité  de  la  foi 
& pour  empêcher  l’imroduclion  des  er- 
reurs. Ces  fymboles  n’ont  pas  la  même 
autorité  que  l’Ecriture- faintc:  on  doit , 
avant  que  de  les  admettre,  les  confron- 
ter avec  les  livres  facrés , & s’ils  en  ont 
befoin,  les  corriger  d’après  ces  livres. 
Alors  ils  ont  beaucoup  de  poids  & mé- 
ritent d’être  refpedés  par  les  chrétiens, 
foit  parce  qu’ils  contiennent  les  fonde- 
mens  de  la  ddtlrine  chrétienne , foit 
parce  qu’ils  font  comme  un  rempart 
contre  les  erreurs  qui  peuvent  alté- 
rer la  religion  } foit  enfin  parce  que 
ce  font  les  liens  de  la  communion  ccclé- 
fialHqne.  Tels  ont  été  le  fyniboleào  Ni- 
céc  ; le  fymbole  de  Conftantinople  , le 
fymbole  qu’on  appelle  de  S.  Athanafcy 
quoiqu’il  n’y  ait  pas  d’apparence  que 
cet  évêque  en  foit  l’auteur  ; mais  par- 
ticulièrement le  Jynibole  dit  des  apôtres , 
quoiqu’il  n’ait  point  été  compofé  par 
ces  difciples  du  Sauveur , mais  parce 
qu’il  a été  tiré  de  leurs  écrits. 

Quelques  écrivains  ont  foutenu  que 
les  apôtres  l’avoient  compofé  avant  que 
de  fe  féparer , chacun  y ayant  mis  fon 
article.  Rufin  dans  l’expofition  du  Jym~ 
bole , dit  que  les  apôtres  le  firent  peu  de 
tems  après  la  defeente  du  S.  Efprit.  Ba- 
roniiis  & d’autres  conjeélurent  que  ce 
fut  la  fécondé  année  de  l’empire  de  Clau- 
de. Mais  tout  ce  qu’on  débite  là-delfus, 
e(l  dénué  de  fondement.  Car  il  n’elf  pas 
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vraifemblable  que  Saint  Luc  n’eût  rien  • 
dit  d’une  affaire  de  cette  importance , 

& qu’aucun  des  apôtres  n’en  eût  fait 
mention.  Les  exprellîons  de  S.  irénee, 
deTertullien , de  S.  Jérôme,  qui  difent 
que  le  fymbole  elt  la  réglé  de  la  foi  que 
réglife  a reque  des  apôtres,  n’emportent 
pas  que  les  apôtres  eux  - mêmes  ayent 
drelfé  ce  fymbole  y mais  qu’il  eft  confor- 
me à la  dodrine  qu’ils  avoient  reque  de 
Jefus-Chrill. 

Ccfym'jolez  été  compofé  par  degrés, 
à mcfurc  qu’il  s’élevoit  des  héréfies  dans 
l’églife.  Le  nom  de  Tout  pnijfmt  fut  don- 
né au  Pere , par  oppofition  au  fentiment 
de  Cerdon  & des  Marcionites,  qui  fou- 
tenoient  que  le  mal  & le  bien , la  lumière 
& les  ténèbres  avoient  deux  principes 
égaux  & oppofésT  On  inféra  la  phrale , 
Créateur  du  ciel  ^ de  la  terre , pour 
montrer  , qu’on  rejettoit  l’erreur  de 
ceux  qui  nioient  que  le  Pere  de  Jefus- 
Chrift,  fût  le  Dieu  de  l’ancien  Telta- 
ment  ; ou  celle  des  Angéliques , qui  pré- 
tendoientque  les  anges  avoient  co-opc- 
ré  avec  Dieu  à la  création  de  cet  uni- 
vers. Jefus  fut  furnommé  Chrijl,  pour 
combattre  ceux  fuivant  Icfquels  le  Chrift 
étoit  defeendu  du  ciel  fur  Jefus  lorf. 
qu’il  futbaptifé,  par  où  ils  fiiifoient  de 
Jefus  & de  Chrift  deux  perfonnes  dif- 
férentes. Le  titre  de  Fils  unique  fut 
ajoùté  contre  les  Valentiniens , qui , en 
tirant  du  fonds  de  la  cabale  des  Juifs 
pluficurs  éons , fembloient  vouloir  ra- 
mener une  théogonie  pareille  à cello^ 
des  payens.  Ce  qui  fuit,  fa  voir  que  Je- 
fus-Chrift  a été  conçu  du  Saint- Efprit 
& qu’il  ert  né  de  la  Vierge  Marie  , com- 
bat le  fentiment  des  ébionites,  qui  vou- 
loient  que  Jefus-Clirift  fût  né  de  Jofeph, 
fuivant  la  voie  commune  de  la  généra- 
tion. L’article  des  fonlfrances  finis  Pon- 
ce-Pilate, étoit  deft-iné  à prévenir  les 
effets  de  la  malice  des  Juifs,  qui  dépla- 
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soient  le  tems  où  le  Sauveur  a vécu  I 
dans  le  deflein  de  détruire  par  ce  moyen 
l’autorité  des  évangchlles  > & peut-être 
aullî  contre  la  créance  des  Bafilidiens  , 
qui  difoient  que  Simon  le  Cyrcnien 
avoit  fouâcrc  à la  place  de  Jcfus-Chrift. 
On  peut  rendre  de  femblables  raifons 
des  autres  articles.  Il  y a au  refte  quel- 
ques différences  entre  le  fymbole  vulgai- 
re, & ceux  des  églifes  d’Aquilée,  de 
Rome  & d’orient.  Le  fymbole  oriental  : 
Je  crois  en  un  Dieu , Pere  toitt-piiijftwt , 
inviftble  ^ mpajjible.  On  ne  trouve 
point  dans  le  fymbole  d’orient,  ni  dans 
le  romain  ; Ilejl  defcendti  aux  enfers.  Ce- 
lui d’Aquilée  met  la  réfurreSion  de  cette 
chair. 

Ce  qui  confirme  de  plus  en  plus  que 
le  fymbole  en  queftion  n’eft  pas  des  apô- 
tres , c’eft  que  nous  ne  le  lifons  point 
dans  les  premiers  écrivains  du  chrifiia- 
nifine,  & qu’il  ne  paroit  pas  même  avoir 
exifié  du  tems  du  concile  de  Nicée. 
Mais  cela  n’empêche  pas  que  les  églifes 
chr^ennes  n’admettent  aujourd’hui 
tout  ce  qu’il  contient. 

Le  fymbole  de  l’églife  de  Jérnfalem, 
rapporté  par  S.  Cyrille  , qui  étoit  évê- 
que de  cette  églife  , a précédé  celui  de 
lS4cée,  & il  elï  fort  ancien.  C’elldans 
les  Jÿmboles  du  premier  concile  de  Ni- 
cée tenu  l’an  jif,  & du  concile  de  Coni- 
tantinople,  tenu  l’an  que  lemyÜc- 
re'dc  la  très  - fainte  trinité  fut  formelle- 
ment établi.  Nous  rapporterons  ici  les 
fymboles  de  ces  deux  conciles.  i 

Symbole  de  Nicée.  „ Nous  croyons  en 
„ un  fcnl  Dieu,  le*Pcre  tout  puilfant, 
„ Créateur  de  toutes  chofcs , vilibles  & 
3,  invifibles  -,  & en  un  fcul  Seigneur  Je- 
„ fns-Chrift,*  le  Fils  de  Dieu  unique  , 
3,  engendré  du  Pere,  c’elbà-dire , de  la 
33  fubfiance  du  Pere , Dieu  de  Dieu  , 
33  lumière  de  lumière,  engendré  & non 
0 point  fait , co-efièndel  & confubftan- 
Tome  XXU. 


^ tiel  avec  le  Pere  ? par  lequel  toutes 
„ chofes  ont  été  faites , tant  celles  qui 
,3  font  au  ciel , que  celles  qui  font  l’ur 
„ la  terre , qui  ell  defeendu  pour  l’a- 
,3  mour  de  nous  hommes  & pour  notre 
,3  falut}  qui  a pris  chair  & s’elf  fait  ^ 
,3  homme  } qui  a fouffert  & qui  eft  ret 
33  fufeité  au  troifieme  jour  i qui  elt  mon- 
,3  té  aux  cieux , & qui  viendra  pour  ju- 
„ ger  les  vivans  & les  morts  ; & au 
„ Saint  - Efprit.  Quant  à ceux  qui  di- 
„ fent  qu’il  y a eu  un  tems  auquel  le 
„ fils  n’étoit  pas , & qu’il  n’étoit  pas 
33  avant  que  d’être  engendré,  & qu’il  a 
„ été  engendré  de  rien  , ou  de  chofes 
„ qui  n’étoient  pas , ou  de  quelqu’autre 
33  fubftance  ou  efTence,&  qui  enfeignent 
33  que  le  Fils  de  Dieu  fe  peut  tourner  8c 
33  changer}  la  fainte  églife  catholique  & 

„ apofiolique  les  anathéinatife. 

Symbole  de  Conftantinople.  „ Nous 
3,  croyons  en  un  feul  Dieu,  le  Pere  tout- 
,3  puiflànt , qui  a créé  le  ciel  & la  terre , 

,3  & qui  a crée  toutes  chofes , tant  les 
33  vilibles  que  les  invifibles  : & en  un 
J,  feul  Seigneur  Jefus-  Chrifi,  Fikuni- 
„ que  de  Dieu , engendré  du  Pere  avant 
,3  tous  les  fiecles , Dieu  de  Dieu  , lu- 
3,  miere  de  lumière , qui  a été  engendré 
33  du  vrai  Dieu  & non  point  lait , con- 
,3  fubftantiel  au  Pere,  c’ell-à-dirc  , 

„ d’une  même  fublfance  que  le  Pere , 

,3  par  lequel  toutes  les  chofes  qui  fout 
„ aux  cieux  & fur  la  terre  ont  été  fai- 
„ tes  : qui  eft  defeendu  des  deux  pour 
„ l’amour  de  nous  hommes  & pour  no- 
,3  tre  falut } qui  a pris  chair  humaine  de 
,3  la  fainte  Vierge  Marie  par  le  Sainu 
,3  Efprit}  qui,  étant  fait  homme  , a 
„ fouffert  fous  Ponce  - Pilate  , a été 
,3  enféveli  & eft  refiufcité  au  troifieme 
33  jour } il  eft  monté  aux  cieux } if  eft 
,3  affis  à la  droite  du  Pere}  & de  - là  il 
,3  viendra  avec  gloire  pour  juger  les  vi- 
y vaos  & les  morts } & il  n’y  Burapoiiit 

Dd 
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„ de  fin  à Ton  régné.  Noiïs  croyons  au 
J,  .Saint-Efprit , Seigneur  & vivifiant , 
„ qui  procédé  du  Pere , qui  doit  être 
„ glorifié  & adoré  avec  le  Pere  & le 
„ Fils,  & qui  a parlé  par  les  proplie- 
„ ‘tes.  Nous  croyons  aulfi  une  feule 
„ cglife  catholique  & apoftolique.Nous 
„ cunfefTons  un  feul  baptême  en  retnif 
„ lion  des  péchés.  Nous  attendons  la 
„ rcTurredlion  des  morts  & la  vie  du 
„ fiecic  à venir”.  An\en. 

On  fera  peuuôtre  bien  aife  de  trou- 
ver encore  le  ttoifieme  des*  principaux 
fymboles , attribué  à S.  Athanafe,  mais 
reconnu  au  jourd’hui  pour  n’en  être  pas, 
foit  parce  qu’il  a été  inconnu  jufqu’au 
fixieme  fiecle  , foit  parce  que  ce  fymbole 
rejette  fi  fortement  les  erreurs  des  Net 
toriens,  des  cutychiens  & des  mono- 
thélites , qu’il  doit  avoir  été  compolé  de- 
^puisla  nailTancede  ces  hcrcfics. 

- Symbole  de  S.Atbamxfe.  „ Si  quelqu’un 
^ veut  être  fauve  , il  faut  avant  toutes 
„ chüfes  qu’il  retienne  la  foi  catholi- 
^ que  : fi  quelqu’un  ne  la  retient  pas 
^ entière'  éc  inviolable  » il  périra  fans 
„ doute  éternellement.  Or  c’eil  ici  la 
y,  fei  catholique  ; Que  nous  vénérions 
„ & adorions  un  feul  Dieu  dans  la  Tri- 
„ nité , & la  ttinité  dans  l’unité , en 

- ne  confondant  point  les  perfonnès  & 
^ en  ne  féparant  pas  l’eflènce.  Car  au- 
^ tre  eft'ia  perfonne  du  Pere , autre  cel- 
y,  le  du  Fils,  autre  celle  du  Saint -Et 
„ prit  ; mais  lelPcre , le  Fils  & le  S.  Et 
„ prit  ont  une  feule  clTence  divine,  une 
„ égale  gloire  & une  majefté  co-éter- 
„ nelle.  Tel  qu’eft  le  Pere,  tel  ell  le 
^ Fils,;teleft  le  Saiht-Efprit.  Le  Pere 
y,  eftincréé  ^le Fils  eft  incrcé , le Saint- 
^ Elprit  eft  «créé.  Le  Pere  eft  infini, 

le  Fils  eft  infini le  Saint  - Efprit  ctt 
„ infini.  Lepere  eft  ésernel,  le  fils  eft 
y,  éternel , le  -Saint  - Efprit  eft  étcrncL 
J,  £c  toiltefuis  il  n’y  a pas  trois  éte{- 
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„ nels  , mais  un  feul  Eternel , comme 
„ il  n’y  a pas  trois  incréés,  trois  infi- 
„ nis,  mais  un  feul  incréé  & un  feul 
„ infini.  De  même  le  Pere  eft  tout- 
„ puiilànt,  le  Fils  eft  tout-puilfanc,  le 
„ Saint-Efprit  eft  tout-puiflant  i & tou- 
„ tcfois  il  n’y  a pas  trois  tout-puiifans, 
„ mais  un  feul  tout  - puirtant.  Ainfi  le 
„ Pere  eft  Dieu  , le  Fils  eft  Dieu , le 
„ Saint-Efprit  eft  Dieu;  & toutefois 
„ il  n’y  a pas  trois  Dieux  , mais  un  feul 
„ Dieu.  Ainfi  le  Pere  eft  Seigneur , le 
„ Fils  eft  Seigneur,  le  Saint  Efprit  eft 
„ Seigneur  ; & toutefois  il  n’y  a pas 
„ trois  Seigneurs , mais  un  feul 
„ gneur.  Comme  la  religion  chrétieit 
„ ne  nous  oblige  à dire  que  chaque  per- 
„ fonne  eft  Dieu  ou  Seigneur  ; aufli'la 
„ religion  chrétienne  nous  empêche  de 
dire  qu’il  y a trois  Dieux , ou  crois 
„ Seigneurs.  Le  pere  n’a  été  fait,  ni  créé, 
„ ni  engendré  de  perfonne.  Le  Fils  eft 
„ du  Pere  feul  ; il  n’a  été  ni  fait , ni  créé, 
„ mais  etigendré  du  Pere.  Le  Saim-Efi- 
„ prit  n’a  été  ni  fait,  ni  créé , iTPWgen- 
„ dré  par  le  Pere  & le  Fils  ; mais  il  pro- 
cededuPere  & du  Fils.  Il  y a un  lèul 
„ Pere,  & non  trois  Peres  ; il  y a un  Fils, 
„ & non  trois  Fils  ; il  y a un  Saiat- 
„ Efprit , & non  trois  Saints  - Efprits. 

Il  n’y  adanslatriniténi  premier,  ni 
„ dernier , ni  grand  , ni  moindre;  ma»' 
„ toutes  ces  trois  perfonues  font  co- 
éternelles  & égales.  Ainfi  il  fautaiio- 
„ rer  l’Unité  dans  la  Trinité,  &laTri- 
„ nité  dans  l’Unité”.  t ^ 

Au  relie , on  croit  que  S.  Cyprien  eft 
le  premier  qui  fe  foit  fervi  du  mot  de 
fymbole  pour  fignifier  l’abrégé  de  la  foi 
des  chrétiens.  ^ ‘ ^ 

SYMP  ATHIE , r f. , Morale.  C«  mot 
formé  de  la  prépofition  grecque  <rvt 
avec , & du  fubftantifgrec  irecôoçpajjion, 
fe  peut  traduire  littéralement  par  le  mot 
franqois  compatibilité , qui  fignifie  dif- 
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faction  À s'unir  i abfence  de  tout  oe  qui 
peut  empêcher  l’union  des  chofcs,  pré- 
iènce  au  contraire  de  ce  qui  peut  faci- 
liter cette  union  ê!:  la  rendre  agréable. 
Il  y a une  Jÿmpatbie  phylique  encre  les 
corps;  elle  naît  de  la  conhitution  de 
leurs  parties , de  leur  hgurc , de  leur  ar- 
rangement , de  leur  poids  relpedif»  de 
la  diipoiition  de  leurs  pores , &c.  Mais 
cette  fympathie  phyfique  eft  làns  con- 
noLdance  : on  en  connolt  une  autre  qui 
intérell'e  les  êtres  vivans,  qui  fuppofe 
en  eux  connoiflance,  featiment , volon- 
té, eux  fouis  la  feiucnt,  & pour  eux  feuls 
elle  exille.  Elle  conlille  de  leur  part  dans 
le  plaifir  que  leur  procure  le  voifinage  & 
la  prélênee  de  certains  objets  phylîqucs, 
ou  moraux,  animés  ou  inanimés , réels 
ou  imaginaires,  propres  à flatter  les  fens» 
ou  uniquement  du  relibrt  de  l’intelli- 
gence. 

Si  nous  en  croyons  certaines  perlbn- 
nes  imcrcflecs  peut-être  à ce  qu’on  le 
croye  comme  elles , l'àfyutpathieciï  une 
inclination  naturelle , une  pente  invo- 
lontaire, qui  nous  porte  vers  un  objet 
fans  que  nous  le  connoilHons , fans  que 
nous  en  fâchions  les  railbns  cachées; 
c’elt  un  goût  non  réfléchi, c’ed  un  amour 
infurmoncablc  y quoique  non  éclairé  par 
l’idée  diitinde  des  qualités  ellimables 
defon  objet,  vers  lequel  cependant  le 
cœur  fe  fent  entraîné  invinciblement , 
par  une  préférence  très-décidée  : on  cim 
en  preuve  de  ce  fait  avancé,  les, vers 
d’un  poète  franqois  qui  enfeigne  cette 
doélrine. 

Jl  ejl  des  nœuds  fecrets , il  eft  des  fym- 
pathies  ' 

Dont  par  les  doux  accords  les  antes 
iijfirties , 

Se  plaifent  tune  à t attire  ^ fe  laijfent 
tofueber 

lar  un  je  ne  fai  quoi  qtton  ne  peut  ex- 
pliquer. 


Sans  doute  nous  avons  des  penchans  de 
préférence  pour  divers  objets , mais  ces 
penchans  font- ils  aveugles , involontai- 
res & invincibles?  Si  cela  étoit,  ils  fe- 
roient  naturels  & innocens  dans  tous  les 
cas  ; & c’elt-là  fans  doute  ce  qui  procure 
tant  de  partifans  à la  dodlrine  des  fympa,^ 
tbies  ; on  aime  pouvoir  fans  crainte  de 
blâme  & fans  remords , fe  livrer  aux  di-‘ 
vers  goûts  que’  l’on  a.  Si  l’on  y fait  bien 
attention,  on  appercevra,  tout  comme 
nous  l’avons  remarqué  à l’article  Anti- 
pathie,que  ces  rapports  fecrets  & inex- 
plicables font  des  chimères  ; s’il  cil 
queftion  d’êtres  purement  phyfiques.ils 
nous  plaifent , ou  parce  qu’ils  ont  avec 
nos  organes  un  tel  rapport , que  natu- 
rellement leur  impreifion  doit  flatter  nos 
fens , ou  parce  que  dans  telle  occaHoiv 
ces  objets  ont  produit  un  etfet  avanta-' 
geux  dont  le  fouvenir  nous  en  fait  regar- 
der les  inftrumens  avec  complaifance , 
& que  leur  préfence  réveille  en  nous  des 
idées  agréables  ; ou  parce  quell’habitude 
de  les  voir  & d’en  fentir  l’impreffion  , 
nous  metdans  le  casde  ne  pouvoir  en  ètr«P 
privés  fans  inquiétude,  quoiqu’au com- 
mencement leur  impreifion  ou  nous  ait 
déplu  , ou  nous  ait  été  très-indifféren- 
te ; quelquefois  auifi  le  caprice  y a beau- 
coup de  part , on  veut  fe  dilhnguer  , 
avoir  & montrer  des  ^oûts  fîngulicrs,  ou 
imiter  quelques  perlonnes  qu’on  a re- 
gardées comme  des  modèles  auxquels  il 
étoit  glorieux  de  reffemblcr , même  dans 
des  chofes  puériles.  Combien  de  fois  cet- 
te vanité  ridicule  n’a-c-  elle  pas  fait  affec- 
ter des  goûts  palfionnés  pour  des  objet» 
dont  dans  le  vrai  on  ne  faifoit  nul  cas  ? 

Il  en  eft  à - peu  - près  de  même  à phi- 
fieurs  égards  des  goûts  qu’on  reffenc 
pour  des  objets  animés  ; les  mêmes  cau- 
fes  fouvent  les  font  naître,  mais  quel- 
quefois auifi  des  caufes  morales  s’y 
joigneiit.  Les  grâces  proportionnées  de 
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la  figure , la  douceur  moelleurcdu  mou- 
vement des  membres , un  extérieur  qui 
annonce  de  la  propreté , de  la  délica- 
tefle  dans  les  fentimens  ou  dans  la  fen- 
fibilité , tout  ce  en  un  mot  qui  eft  félon 
la  nature  de  l’être , caradere  de  la  beau- 
té & de  la  perfcdlion  , a droit  de  nous 
plaire , lors  même  que  nous  n’avons 
qu’une  idée  confufe  de  cette  pcrfeélion 
& de  cette  beauté,  v.  Beauté,  Per- 
fection. Les  fignes  extérieurs  des  dif- 
pofitions  morales  , que  nous  cllimons  le 
plus,  relativement  à nous,  font  aufli 
des  moyens  de  nous  donner  du  pen- 
chant pour  l’objet  en  qui  nous  les  dé- 
couvrons ; ces  difpofitions  ont  des  fi- 
gnes extérieurs  qui  font  apperçus  & dif- 
tingués  par  les  perfonnes  qui  ont  le 
coup-d’ccil  bon  , & que  l’expérience  a 
éclairées.  J’aime  les  perfonnes  bonnes 
& franches  fans  bètife  } les  traits  qui 
caradérifoient  les  divers  individus  en 
qui  j’ai  trouvé  ces  qualités , font  gravés 
dans  ma  mémoire.  Je  ne  retrouve  ja- 
mais ces  traits  en  tout  ou  en  partie  chez 
quelque  humain,  que  je  ne  me  rappelle 
1 idée  des  perfonnes  que  j’aime  & que 
je  ne  me  trouve  difpofé  à les  aimer,  pour 
peu  que  leur  conduite  ait  de  rapport 
avec  lecaradere  que  je  leur  fuppofe.  Je 
fuis  voluptueux } toute  perfonne  en  qui 
je  vois  l’annonce  d’un  caradere  tendre, 
fenfible , carelfant , qui  aime  le  plaifir 
doux  & la  volupté  , ra’infpire  dès  le 
premier  coup-d’œil  un  penchant  de  pré- 
férence pour  elle  : il  clt  peu  de  goût  & 
de  fenfibilité , qui  à un  certain  âge  ne 
fe  foit  fait  une  image  de  ce  que  feroit 
parmi  les  hommes,  celui  ou  celle  qu’on 
voudroit  avoir  pour  amant;  fi  quelque 
objet  fe  préfente  avec  l’enfemble  plus 
ou  moins  complet  de  ces  traits , à coup 
lûr  l’ame  en  fera  émue , voilà , fe  dira- 
t-elle  , celui  avec  qui  je  voudrois  vivre, 
& fi  les  Icns  font  bien  formés , il  la  na- 
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turc  efi  bien  développée , fi  le  befoin 
d’aimer  fe  fait  déjà  fentir , le  trouble  le 
plus  vif  fe  fera  fentir  au  cœur , & on 
nommera  cette  émotion  Jÿmpntlùe. 

Qu’une  perfonne  que  nous  n’avons 
jamais  vue , s’oifre  à nous  pour  la  pre- 
mière fois  fous  des  traits  de  rcffemblan- 
ce  avec  quelqu’un  que  nous  avons  ai- 
mé, quand  même  nous  ne  nous  rappel- 
ions pas  précifément  de  la  perionne 
dont  elle  nous  rappelle  quelques  traits, 
nous  fendrons  qu’il  s’élève  dans  notre 
ame  des  mouvemens  de  bienveillance 
& d’intérêt  dont  nous  ne  démêlons  pas 
la  caufe  , quelque  réelle  qu’elle  foit. 
N’elt-ce  point  là,  le  nœud  de  ces  phé- 
nomènes qu’on  cite  fur  la  force  du  far^? 
Quand  nul  accident  ne  s’y  eft  oppole , 
il  y a toujours  dans  les  enfans  une  ref- 
fcmblance  alfez  marquée  avec  leurs  pa- 
ïens, dans  les  traits  du  vifage,  la  cou- 
leur des  yeux  & des  cheveux  , les  mou- 
vemens des  membres , le  fon  de  voix  , 
l’enfemble  du  corps.  Tout  cela  fe  pré- 
fentant  quoique  confulement  à un  pere 
& à une  mere , ou  à d’autres  parens 
chers , un  inconnu  qui  s’oifre  à eux , ne 
peut  que  leur  rappeller  des  perfonnes 
qui  au  moins  dans  un  tems , nous  fu- 
rent cheres,  ou  avec  qui  l’habitude  de 
vivre , nous  avoit  fait  former  des  liai- 
fons  étroites,  ou  qui  nous  avoient  fait 
goûter  les  délices  de  l’amour.  Telle  eft 
la  fympathie  fur  laquelle  on  a dit  tant  de 
chofes  hafardées , non  certainement  par 
amoür  de  la  vérité. 

On  n’aura  pas  plus  de  droit  de  nom- 
mer Jympatbie  k goût  vague,  le  penchant 
indéterminé  d’un  fexe  pour  l’autre,  que 
le  goût  qui  nous  fait  defirer  les  boilTons 
rafraichiifantes  pendant  les  ardeurs  de 
l’été , ou  la  chaleur  des  habits  moileux , 
& des  bons  appartemens  pendant  les 
rigueurs  de  l’hyver.  v.  Antipathie. 
(G.M.) 
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SYNALLAGMATIQUE,  t».  Con- 
trat. . 

SYNCELLE,  f.  m.,  Droit  eau.  Autre- 
fois les  évèquesfour  prévenir  tout  mau- 
vais foupqon  fur  leur  conduite, s’étoient 
iinpofe  ia  loi  d’avoir  toujours  auprès 
d’eux , la  nuit  comme  le  jour , un  ecclc- 
lîalUque  d’une  vertu  reconnue.  On  ap- 
pel loic  cet  eccléfialliquc  fyncelle , àrai- 
fbn  de  ce  qu’il  couchoit  dans  la  cham- 
bre du  prélat. 

L’emploi  des  fyucelUs  devint  dans  la 
fuite  fi  confidérable  en  orient,  que  fui- 
vant  la  remarque  du  pere  ThomaiHn , 
les  frères  & les  enfans  des  empereurs 
le  recherchèrent  ; &.à  cet  exemple,  les 
evèques , même  les  métropolitains , fe' 
tirent  un  honneur  de  la  qualité  de  fyiu 
celles.  C’eft  delà  que  les^Mce//w  prirent 
occafion  de  faire  entendre  que  leur  di- 
gnité les  élevoit  au-dclTus  des  évêques 
& des  métropolitains.  Dans.  le  fynode 
tenu  à Conliantinople  en  1624.  con- 
tre le  patriarche  Cyrille  Lucar»  qui  vou- 
loir répandre  dans  l’orient  la  doélfine 
de  Calvin , le  proto-j3’Mff//e  parolt  com- 
me la  féconde  dignité  de  l’églilê  de  Conf- 
tantinoplc.  (ü.  M.) 

SYNDIC,  f m.i  Jiirifprtid.,  cfi  un 
officier  chargé  des  atfaires  d’une  ville 
ou  d’une  communauté  3 c’eft  lui  qui 
convoque  les  aifembiées , & qui  fait  les 
repréfentations  au  miniftere  & au  ma- 
giilrat,  &c.  fuivant  l’exigence  des  cas. 

Ce  mot  dérive,  du  latin fyttdicusy 
ou  plutôt  du  grec  JÿndicoSy  qui  fignitie 
la'mème  chofe. 

Le  Jyudic  e(l  charge  de  répondre  de 
la  conduite  du  corps  ; il  fait  & reçoit 
les  mémoires  qui  regardent  Jes  affaires 
ou  les  intérêts  de  la  communauté;  il 
contrôle  & corrige  les  allions  & les  fau- 
tes des  particuliers  qui  dépendent  de  la 
communauté,  ou  du  moins  il  les  fait  blâ- 
mer ou  réprûnander  dans  les  allèmblécs 


publiques.  Dans  le  fond , le  Jÿndic  e(l 
en  même  tems  l’agent  & le  cenlêur  de  la 
communauté. 

Ce  mot  avôit  en  grec  deux  fignifica- 
tions  ; il  fignitioit  en  premier  lieu , tout  ^ 
orateur  commis  pour  défendre  avec  un 
autre,  la  même  caufe.  En  fécond  lieu, 
il  défignoit  un  orateur  chnifi  & député 
pour  Ibutenir  les  prérogatives  d’une 
ville  , ou  d’une  nation  entière.  Ainfi 
nous  lifons  dans  Plutarque,  que  les 
Athéniens  élurent  Aritiide  pour  Jÿ».» 
die , & le  chargèrent  de  plaider  au  noÀ 
de  leurs  citoyens,  la  caufe  de  toute  £ 
Grepe,  oti  ne  p'quvoit  pa»  être  .defl£ . 
fois'Jytidic'^da]^  c»  dernier  fens.  Noi^ 
avons  emprunté  le  de.  Jystdic» 

mais  nopsj.eh  avqna  jin  peb  détouenA 
la  fignification,  càc  chez  nous»  U veuti. 
dire  celui  qui  efl  çlu  ponr]  prendre  foiq^ 
des  affaires  d’une  communauté,  ou  d’un 
corps  dont,  il  eft  mpmbre.  C’eft  dans  ce 
fens  que  les  Romains  s’en  lèrvpiépt.  t * 
*Scrvius  Tullius,  cinqui^e  roi  de]R|tf 
me,  établit  de  ces dans chaqj^ 
village.  Us  étoieiu..^ charges  d’avpir  i^t 
état  des  habûans  & de  lettce  revemB^ 

& toutes  les  Ibis  qu’il  s^eg^oit,  de 
ver  des  milices  ou  des  taKcs'^pqy  Aélfa^ 
c’étoit  à ces  fyndies  d’enrôler  dés 
data  & de  faire  payer  la  capitation  t 
c’étoit  encore  à eux  à prendre  garde . 
que  les  terres  de  leur  di^ûfutiènt  bien 
cultivées.  ^ " 

SYNDICAT , f m. , Jnrifpt. , char-^ 
ge  ou  fonâion  de  fyndic^  ,il  fe  dk 
auffi  du  tems  ..que  le  lyndic  retie  ei|' 
charge. 

SYNODALES,«ÿ//r^f , adj, , Droit 
ean.y  ^toient  les  lettres  circulaires  écri- 
tes par  le  iynode  aux  prélats  abfens  , 
ou  lettres  générales  adreflees  à tous  les 
fidèles,  pour  les  informer  de  ce  qui 
s’eft  paffé  dans  le  fynode. 

Dans  le  recueil  des  conciles,  ontrott- 
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ve  une  grande  quantité  de  ces* lettres 
fynoditles.  v.  C0N"tiLE, 

SYNODAUX,  témoins^i  Droit  canon ^ 
étoit  le  nom  que  l’on  donnoit  autrefois 
aux  doyens  des  villes  & aux  doyens 
ruraux , parce  qu’ils  faifoient  des  in- 
formations , rendoient  compte  dans  le 
iynodc  épifcopal  des  défordres  qui  ré- 
gnoienc  parmi  le  clergé  & le  peuple,  v. 
Doyen. 

Apres  que  ceux-ci  furent  déchus  de 
leur  autoiijc.  on  les  remplaqa  par  une 
autre  forte  de  témoins  fynodauxy  qui 
relfembloient  à des  jurés;  c’étoit  un 
prêtre  & deux  ou  crois  laïques  députés 
de  chaque  paroifle  : cnfuite  on  com- 
menqa  de  nommer  deux  de  ces  jurés 
pour  chaque  diocefe  ; & enfin  cet  offi- 
ce fut  conféré  aux  marguilliers  ou  an- 
ciens du  confifioire. 

SYNODE  , f m..  Droit  canon,  figni- 
fie  en  général  une  ajfemblée  Je  l'égUfe. 

Quelquefois  le  terme  de  fynode  oll 
pris  pour  une  aliemhlée  de  l’églifc  uni- 
vcrfelle  ou  concile  écuménique , quel- 
quefois pour  un  concile  national  ou  pro- 
vincial. v.  Concile. 

Il  y a plulieurs  fortes  de  Jÿnodes. 

Synode  de  [‘archidiacre,  ell:  la  convo- 
cation que  l’archidiacre  fait  devant  lui 
de  tous  les  curés  de  la  campagne  dans 
le  diocefe  de  Paris  ; il  le  tient  le  mer- 
credi d’après  le  fécond  dimanche  de 
Pâques. 

Synode  de  V archevêque , eft  celui  que 
tient  l’archevêque  dans  fon  diocefe  pro- 
pre , comme  chaque  évêque  dans  le  fien. 
Voyez  Synode  épifcopal. 

.Synode  du  grand  chantre , eft  celui  que 
le  chantre  de  la  cathédrale  dent  pour  les 
maîtres  & maîtrelfes  d’école. 

Synode  diocéfain,  eft  celui  auquel  font 
convoqués  tous  les  curés  & autrcs^ec- 
clcfiaftiqucs  d’un  même  diocefe.  Voyez 
ci-après  Synode  épifcopal. 


Synode  épifcopal  ou  de  V évêque , eft  la 
même  choie  que  Jÿnode  diocéfain  } l’ob- 
jet de  ces  nilbmbiées  eft  de  faire  quel- 
ques réglemcns  & quelques  réforma- 
tions pour  conferver  la  pureté  des 
mœurs. 

Ces  alfemblées  fe  faifoient  même  an- 
ciennement deux  fois  au  mois  de  Mai, 
& aux  calendes  de  Novembre. 

Les  curés  des  parotilcs  qui  dépendent 
des  abbayes  &.  ordres  exempts  , ne  font 
pas  difpenfes  d’alfiftcr  au  fyno.de  de  l’é- 
vêque , n’étant  pas  exempts  de  fa  jurif. 
diction. 

Synode  national,  eft  celui  qui  com- 
prend le  clergé  de  toute  une  nadon.  v. 
Concile. 

La  plûpart  des  auteurs  du  droit  civil 
& politique  , eftinicnt  que  c’eft  aux  rois 
qu’appartient  le  droit  de  convoquer  les 
fynodes , d’en  confirmer  les  décifions , 
& de  faire  tout  ce  que  les  empereurs 
ont  fait  autrefois , & que  les  évêques 
de  (pur  tems  ont  reconnu  qu’ils  avoient 
droit  de  faire. 

Il  paroit  que  les  princes  chrétiens 
ont  fculs  le  droit  de  convoquer  les  fy^ 
stades , par  l’hiftoirc  des  conciles  géné- 
raux afl'emblés  de  leur  tems , & pur 
l’exemple  de  ceux  qui  fe  font  tenus 
dans  la  fuite , fous  diiférens  empereurs.' 
Il  paroit  encore , par  l’hiftoire , qu’ils' 
ont  le  droit  d’examiner , de  revoir , 
d’approuver , 3e  calTcr  leurs  décifions. 
On  fait  fur  quel  ton  Conftantin  écri- 
vit  au  concile  de  Tyr.  ,,  Vous  tous 
„ qui  avez  tenu  le  concile  de  Tyr,  ren- 
„ dez-vous  auprès  de  moi , fans  dé- 
,j  lai , pour  y faire  voir  en  ma  préfen- 
y,  ce,  la  juftice  du  jugement  que  vous 
„ avez  rendu;  auprès  de  moi,  dis-je, 
„ à qui  vous  ne  fauricz  refufer  la  qua- 
„ lité  de  Jideie  ferviteur  de  Dieu  So- 
crate, Hijioire  ecclef.  l.  I.  c.  xxxiv.  Il 
eft  certain  qu’on  pouvoir  refufer  à Couf> 
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taArîn  la  qualité  qu’il  s’arroge  de  fiieît 
ferx'itsur  de  Dieui  mais  en  qualité  d’em- 
pereur,, on  ne  pouvoit  lui  retufer  le 
droit  de  convoquer  le  concile,  & de 
juger  fa  conduite. 

Aiiifi  lorfque  les  princes  convoquent 
le  c'ergé  cw  fymde^  le  clergé  eft,  i®. 
obligé  de  s’afrembler  ; 2".  il  n’eil  pas 
en  droit  de  s’aifembler  de  fa  propre  au- 
torité , fi  le  prince  ne  le  convoque.  Ces 
deux  propofitions  font  prouvées,  i". 
par  la  loi  de  Dieu , confirmée  par  les 
loix  de  tous  les  peuples-,  2".  par  dés 
exemples  avant  Jcfus-Chrill  & dans  l’é- 
elife  judaïque  , non- feulement  depuis 
Te  tems  dcMoïfe  jufqa’à  ceuii  des.Mac- 
ch.tbées,  mais  encore  aorés  Jefus-Clmll 
depuis  Conüantin  jufques  au-delà  du 
X*  licclc , par  les  conciles  généraux,  & 
par  les  conciles  nationaux  & provin- 
ciaux, îdf'mbîcs  pctadanc  tout  cet  cf- 
pacc  de  te  ns  , fous  les  empereurs  & 
fous  les  r«'is. 

Les  lüi.'k  payennes  déclarèrent  illégi- 
times routes  celles  qui  fe  tenoient  fans 
les  ordres  Je  l’autorité  foiiverainc,  quoi- 
qu’elles fuîfent  kçuv  oi/ylav  t/iKa,  dit 
Solon } fous  prétexte  de  religion , fttb 
fretextH  religionis,  difent  les  îi>ix  ro- 
maines. Les  empereurs  chrétiens  n’ont 
jamais  aifoibli  ce  droits  au  contraire*, 
ils  lui  ont  donné  plus  de  force  & d’é- 
tendue. Il  fe  trouva  à Nicéc  trois  cents 
& dix-huit  évêques  , entre  lefquels  il 
n’y  en  eut  aucun  qui  refufàt  tle  venir 
quand  Conflantin  les  convoqua , com- 
me n’étant  pas  légitimement  convoqués; 
aucun  dans  ce  premier  concile , ne  dé- 
clara qu’il  folloit  faire  renoncer  ConC. 
tantin  à fes  droits  prétendus , & lui  rc- 
préfenter  de  ne  fe  plus  mêler  des  af> 
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fcmbiccs  & des  affaires  cccléfialHqucs. 

Il  réfulte  de  cet  exemple  & de  plu- 
fieurs  autres,  que  l’églifc  n’a  d’autre 
droit  de  s’alfcmbler  en  fymde , que  ce- 
lui qu’elle  tire  de  la  permiflîon  du  prin- 
ce; que,  quand  le  jymde  eft  affcmhlé,’ 
il  ne  jiuiroit  décréter,  ou  conclure  fur 
quelque  matière  de  dogme  ou  de  difei- 
pline  que  ce  foit,  qu’autant  que  cc'a 
aggrcc  au  fouverain;  (juclc  prince  peut 
ratifier  Ou  annu’lcr  tous  les  ades  du  /3^- 
node  , & fufpendrc  l’exécution  de  tou-  v 
tes,  ou  de  quelques-unes  de  fes  ordoii- 
natices.  Qii’enfin  l’autorité  des  actes 
fynqdaux , dépend  entièrement  du  mo-^ 
narquc,'&  qu’aucun n’a  le  droit 
de  fc  féparer  fins  fon  acqütefçement. 

En  un  mot,  les  plus  fitvans  politi- 
ques foutiennent  que  l’autorité  civile 
doit  s’étendre  fur  les  affaires  eccléfiaf- 
tiques  comme  fur  les  civiles  ; & c’eft- 
là , dit  Grotius , une  des  principales  pré- 
rogatives du  fouverain  ; mais  en  même 
tems,  ajoûtc-t-il,  la  raifon  & lechrit 
tianifme  nous  enfetgnent  que  chaque?'  ;^ 

. particulier  doit  jouir  du  droit  de  fuivre  ' 
le  df&avjett  de  fa  confcience;  & qué  Is 
non-conforimtc  avec  religion  domi- 
nante, ne  doit  priver  fiêriopne 
cun  droit  naturel,  ni  d’aucun  droif  ci- 
vil, v.  Religion.  ’’ 

SYNüDIQUE , adj. , Droit^carr. , fc 
dit  de  ce  qui  eft  émané  du  fynode , com- 
me une  httte Jÿnodique , ou  lettre  cir- 
culaire qu’un  concile  écrivoit  aux  pré^ 
lats  abfcns , ^aux  églifes  , ou  en  géné-  ^ - 
ral  aux  fideles,  pour  les  infttuire  dc-r^ 
ce  qui  s’étoit  palfc  dans  le  concile,  9c  ► 
le  leur  notifier.  On  trouve  de  ces  let- 
tres fynodiquef  dans  la  colkSion  'des 
cwdles. 
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ABELLION , f.  ni. , Jttrifpr. , eft 
im  ofHcier  public  qui  expédie  les  con- 
■ tracs,  tedamcns  & autres  adles  paâes 
par  les  parties. 

On  confond  quelquefois  le  terme  de 
tabellion  avec  celui  de  notaire,  fur-tout 
dans  les  campagnes , où  les  notaires  des 
feigneurs  font  communément  appelles 
tabellions.  Cependant  ces  termes  notaire 
& tabellion  pris  par  chacun  dans  leur 
véritable  (îgnification  , ne  font  point 
fynonjmcs. 

Le  terme  de  tabellion  vient  du  latin 
tabula , feu  tabeüa , qui  dans  cette  oc- 
cailon  lignihoit  ces  tablettes  enduites 
de  cire  dont  on  fe  fervoit  autrefois  au 
lieu  do  papier.  On  appella  chez  les 
Romains  tabiilariiis  feu  tabeilio,  l’offi- 
cier qui  gardoit  les  ndes  publics;  il 
exerqoit  en  meme  tems  la  fondUon  de 
greffier;  c’elf  pourquoi  les  termes  de 
fa  iba  & de  tabularii  font  prefquc  tou- 
jours conjoints  dans  les  textes  du  droit, 
& fouvent  pris  indiifcremmcncl’un  pour 
l’autre. 

Les  tabellions  romains  faifoient  même 


Ces  officiers  ne  fignolent  point  ordi- 
tiaircment  la  note  ou  minute  de  fade; 

^Is  ne  le  faifoient  que  pour  les  parties 
qui  ne  favoient  pas  figner. 

Quand  le  notaire  a voit  fait  la  groflè 
ou  expédition  au  net,  il  la  délivroit 
fur  le  champ  à la  partie  fans  être  tenu 
de  la  faire  enregilfrer  préalablement, 
ni  même  de  conferver  la  note  ou  mi- 
nute , laquelle  n’étoit  plus  regardée  que 
comme  le  urojet  de  l’ade. 

Mais  ce  qu’il  faut  encore  remarquer  T 
c’eif  que  les  contrats  ainfi  reçus  par  les 
notaires,  .&  expédiés  par  les  tabellions, 
ne  faifoient  pas  à Rome  une  foi  pleine 
& entière , jufqu’à  ce  qu’ils  eulfent  été 
vérifiés  par  témoins  ou  par  comparni- 
fon  d’écritures  ; c’efi:  pourquoi  pour 
s’exempter  de  la  difficulté  de  faire  cette 
vérification , on  les  infinuoit  & publioic 
apud  a&a. 

On  entend  par  droit  de  tabellionage , 
le  droit  de  créer  des  notaires  & tabeU 
lions:  ce  droit  n’appartient  qu’au  fou- 
verain,  & les  feigneurs  ne  peuvent  en 
établir  dans  leurs  jufficcs  qu’autant  qu’ils 


è certains  égards  la  fondion  de  juges  , ont  ce  droit  par  leurs  titres , & que  la 
tant  envers  les  parties , qu’en  vers  leurs  conceffion  eft  émanée  du  prince, 
procureurs , & il  n’y  avoir  point  d’appel  On  donne  quelquefois  le  nom  de  /<?- 
de  leurs  jugemens  ; ainfi  que  le  remar-  bellions  aux  notaires  des  feigneurs,  com- 
que  Caffiodprc  en  fa  formule  des  notaires,  me  pou»  les  diftingucr  des  notaires  du 
Les  notaires,  qui  n’étoient  alors  que  fouveruiu,  quoiqu’ils  ayent  les  mêmes 
les  clercs  ou  les  aides  des  , rc-  fondions  , chacun  dans  leur  diftrid. 

cevnieut  les  conventions  des  parties , là  44.  de  JiilHiiien.  . 

qu’ih  rédigeoient  en  fimples  notes  abré-^'  TABLES  DE  LA  LOI , f.  f.  pl. , Mo- 
gées  ; & les  contrats  d.uis  cette  forme”  ” r/r/f.^ün  nomme  ainfi  àoux  tables  que 
n’cioient  point  obligatoires  ni  parfaits  , j.Dicl^ïuivî|nt  l’Ecriture,  donna  à Moï- 
jufqu’à  ce  qu’ils  euifent  été  écrits  en  ^ fe  fii£jgamont  Sinaï,  & fur  lefquclles 
toute.s  lettres,  & mis  au  net,  inpuritm  . étoicnt  é;rlts  les  préceptes  du  décalo- 
ftu  in  mundum  redaSli,  ce  qui  fe  foiibit"  ^gue.  v.  D jécalqoue.  j 

par  les  tabeBions.  foxmo  pluficurs  queflions  fur  ces 

■'  •'V  " . tab'.e>. 
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tahUst  fur  leur  maticre,  leur  formel 
leur  nombre  } l’auteur  qui  les  a écrites, 
& ce  qu’elles  contenoient. 

(Quelques  auteurs  orientaux  cités  par 
d’Hcrbelüt,  Biiflioih.  orienta!:  ^ />.  649. 
en  comptent  julqu’à  dix,  d'autres  fept; 
mais  les  Hébreux  n’en  comptent  que 
deux.  Les  uns  les  font  de  bois,  les  au- 
tres de  pierres  précieufes  ; ceux-ci  font 
encore  partagés , les  uns  les  font  de  ru- 
bis, & les  autres  d’cfcarboucle } ceux 
qui  les  font  de  bois  Icscompofent  d’un 
bois  nommé  féilroii -ou  fedrast  qui  cfl: 
une  cfpece  de  lot  que  les  mufulmans 
placent  dans  le  paradis. 

Moïfe  remarque,  que  ces  tables  étoient 
écrites  des  deux  côtés.  Pluiîcurs  croyent 
qu’elles  étoient  percées  à jour , en  forte 
qtron  pouvoir  lire  des  deux  côtés  ; d’un 
côté  à droite,  & de  l’autre  à gauche. 
D’autres  veulent  que  le  légi/lateur  falTe 
/împlement  cette  remarque  , parce  que 
pour  l’ordinaire , on  n’écri voit  que  d’un 
côté  fur  les  tablettes.  Quelques-uns 
enfin , comme  Oléafter  & Rivet , tra- 
duifeut  ainfi  le  texte  hébreu , eües  étoient 
écrites  des  deux  parties , qui  fe  regar- 
doient  l’une  l’autre  ; en  forte  qu’on  ne 
voyoit  rien  écrit  en-dcliors.  I!  y en  a 
qui  croyent  que  chaque  table  conte- 
noit  les  dix  préceptes , d’autres  qu’ils 
étoient  mi-partis,  cinq  fur  chaque  ta- 
ble i enfin  , quelques-uns  font  ces  tables 
de  dix  ou  douze  éoudées. 

Moïfe  dit  ex  prclfément.qu’ elles  étoient 
écrites  de  la  main  de  Dieu  , digito  Dei 
feriptas  y ce  que  quelques-uns  enten- 
dent à la  lettre.  D’autres  expliquent, 
par  le  miniltere  d’un  ange-,  d’autres  de 
refprit  de  Dieu  , qui  elt  quelquefois 
nommé  le  doigt  de  Dieu.  D’autres  en- 
fin , que  Moïlè  , infpiré  de  Dieu  & rem- 
pli de  Ion  Efprit,  les  écrivit  i explica- 
tion qui  paroit  la  plus  naturelle. 

On  fait  queiMoïTe,  defeendant  delà 
Tonte  XI II. 


montagne  deSinaï,  comme  il  rappor-  * 
toit  les  premières  tables  de  la  loi , les 
brifa  d'indignation  en  voyant  les  Ifrae- 
lites  adorer  le  veau  d’or:  mais  quand 
ce  crime  fut  expié,  il  en  obtint  de  nou- 
velles qu’il  montra  nu  peuple,  & que 
l’on  confervoit  dans  l’arche  d’alliance. 

Les  mufulmans  difent  que  Dieu  com- 
manda au  burin  célcfie,  d’écrire  ou  de 
graver  ces  tables,  ou. qu’il  commanda 
à l’archaitge  Gabriel  de  le  lcrvir  de  la 
plume,  qui  clt  l’invocation  du  nom  de 
Dieu , & de  l’encre  qui  dl  puifee  dans 
le  fleuve  des  lumières  pour  écrire  les 
tables  de  la. loi.  Ils  ajoutent  que  Moïfe 
ayant  laiffé  tomber  les  premicres  ta- 
bles, elles  furent  rompues,  & que  les 
anges  en  rapportèrent  les  morceaux 
dans  le  ciel,  à la  réferve  d’une  piece  de 
la  grandeur  d’une  coudée , qui  demeura 
fur  la  terre  & qui  fut  mife  dans  l’ar- 
che d’alliance.  D’Hcrbelot,  Biblioth. 
orientale,  p.  649.  Calmet,  Di&ion.  de 
la  Bible. 

Tables  , loix  des  douze , Hijl,  vont. , 
code  des  loix  faites  à Rome , par  les  dé- 
cemvirs vers  l’an  301  de  la  fondation 
de  cette  ville,  y.  Droit  Ro.main. 

TACITE  RECONDUCTION,  f.  f., 
Jiirifp.  , continuation  ou  renouvelle- 
ment d’un  louage  ou  d’un  bail  qui  s’o- 
père par  le  coni'cntement  tacite  & mu- 
tuel des  parties  iiuéreifécs. 

Cette  tacite  récondtt&ion  a lieu  lorf. 
que  le  preneur  continue  de  jouir  après 
le  bail  expiré,  fans  réclamation  de  la 
part  du  bailleur. 

Puif'que  le  bail  cfl  rcnouvclîé  par  la 
/;rt;Ve  réconduciion  , il  doit  l’ètrc  aux 
mêmes  claufes  & condi»  tons  que  le  pré- 
cédent, ce  qui  doit  s’entendre  lorfque 
ces  conditions  font  ordinaires  & na- 
turelles. 

Les  cautions  du  premier  bai!  ne  le  font 
plus  de  la  réconduélion  oui  en  cfl  un  , 
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nouveau,  Sc  une  hypotheque  tacite  ne 
doit  point  avoir  d’eiicc  rétroatlit'  au 
préjudice  d’un  tiers. 

Cette  tacite  récondn&ion  peut  être  in- 
terrompue à la  volonté  du  bailleur  ou 
du  preneur,  en  obfervant  pour  les  con- 
ges les  délais  réglés  par  la  coutume  ou 
i’ufage  des  lieux.  Cependant  s’il  s’agif- 
foit  d’une  ferme  ou  autre  bien  dont  la 
jouillimce  d’une. année  doit  être  com- 
penfée  par  celle  d’une  autre,  la  tacite 
récowîiiJ ion  ne  pourroit  être  interrom- 
pue qu’après  ce  terme. 

On  n’admet  point  la  tacite  réenn^ 
ditSion  dans  les  baux  judiaiaires.  Si  le 
fermier  continue  de  jouir  après  le  bail 
expiré,  il  doit  payer  les  fermages  ou 
loyers  à dire  d’experts. 

TACITE,  Corneille t Hijl.  Lite,  y C. 
Cornélius  Tacitus , hillorien  latin,  étoit 
chevalier  romain.  Verpalîen  le  prit  en 
atîcc'Uon,  & commenqa  à l’élever  aux 
dignités  : Tite  & Domicien  eurent  tou- 
jours beaucoup  d’eltime  pour  lui.  Il 
fut  conful  en  y;  , fous  Nerva , & épou- 
fi  la  Êüe  du  fameux  Agricola.  Il  plai- 
da pluHeurs  fois  à Rome,  & fit  ad- 
mirer fon  éloquence  ; Pline  le  jeune  & 
lui  étoient  étroitement  liés;  ils  fe  cor- 
rigeoient  mutuellement  leurs  ouvrages.. 
Nous  avons  de  lui  douze  livres  iV^nna- 
leSy  les  fix  premiers  & les  lî.x  derniers 
depuis  l’onzicme  jufqu’au  (cizieme  in-^ 
ciuûvemcnt.  Ces  annales  commencent , 
l’an  de  Rome  7<>7 , le  feizieme  de  l’ere 
vulgaire,  & finiiTentà  l’an  de  Rome 
82;  , & au  72'  de  Jefus-Chrift.  Les  lix 
premiers  livres  contiennent  la  fin  de 
la  vie  d’Auguftc,'&  la  vie  entière  de 
Tibere.'^  Les  qiwtre  premiers  livres  fui- 
vans  qui  (ont  perdus , contenoient  Phif- 
toire  de  Caligula'&  tout  le  commence- 
ment de  celle  dfr  Claude.  L’onzieme  & 
le  fuivant  renferment  la  fin  du  regno 
4q  Qaude  >*'avec  ce  qui  nous  relie  de  la 


vie  JcNcron,  dont  la  fin  efiaufîî  per* 
duc.  Nous  avons  du  même  auteur  une 
JUjloire  qui  a été  compofee  avant  lee 
annales,  puifqu’ellc  ell citée  dans  l’on- 
zieme  livre  dos  Annales.  Cette  Hif. 
foire  c(l  réduite  à cinq  livres,  & com- 
prend de  fuite  les  règnes  de  Galba , 
d’Othon,  deVitcîlius,  & une  grande 
partie  de  celui  de  Vtfpafien  ; car  la  fin 
de  ce  dernier  regne  nous  manque  aulfi, 
de  même  que  les  régnés  entiers  de  Ti- 
tus, dcDomitien,  de  Nerva  & de  Tra- 
jan , dont  il  avoit  vraifemblablement 
écrit  la  vie.  Nous  avons  encore  de 
Tacite  la  Vie  Agricola , l'on  beau  pe- 
re  , qui  ell  un  des  plus  beaux  mor- 
ceaux de  l’antiquité.  Enfin,  Tacite  c{\ 
l’auteur  d’un  Traité  fur  les  nimrs  des 
Germains.  * 

Eloquent,  vif,  grand,  fublime,  Ta- 
f/Ve  renferme  un  grand  fens  en  peu  de 
mots.  Son  llyle  ell  fort  & nerveux, 
noble  & libre.  Il  exprime  fes  penfées 
d’une  maniéré  ferrée,  peut-être  trop 
concife.  Il  paroit  toujours  appréhender 
d’en  dire  trop,  & laide  par-tout  au  lec- 
teur le  foin  de  le  méditer  & de  le  com- 
prendre, Heureux  à développer  les  mo- 
tifs les  plus  cachés  des  allions,  il  perce 
les  plis  & les  replis  ténébreux  du  cœur 
corrompu  des  hommes.  Ses  talens  lui 
ont  acquis  la  réputation  d’un  grand  hill 
torien  , & ont  fait  penfer  que  la  lecture 
-de  fes  ouvrages  ell  fur.  tout  nécclliiire 
aux  hommes  d’Etat  ; car  quoiqu’il  n’ait 
été  qu’hilloricn , i!  avoit  refprit  fi  porté 
à des  réflexions  politiques , qu’il  en  a 
rempli  fon  ouvrage.  Il  a tourné  fes 
obfervations  fur  les  règnes  dont  il  a 
écrit  rhiftoire , en  maximes  pour  bien 
gouverner  ; & fou  nom  réveille  autant 
dans  l’imagination  l’idée  d’un  grand  po- 
litique, que  celle  d’un  grand  hiftorien. 

Qiielques  modernes  ont  reproché  à 
Tacite  des  faqoiis  de  parler  irrégulières  *. 
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& fes  chanscmens  de  cas  dans  les  mem- 
bres oppofes  d’une  propofition , où  na- 
turellement il  faut  employer  les  memes 
cas.  On  peut  mettre,  à cet  egard,  ce 
qu’il  a de  dcfcdueux  dans  fes  expref- 
(jons,  fur  le  compte  des  premiers  édi- 
teurs. Les  critiques  lui  ont  reproche 
auffi  l’obfcurité  de  Ton  liyle  ; mais  fi  ce 
reproche  avoit  quelque  fondement,  au- 
roit-on  attendu  qu’il  fc  fût  paflé  dix- 
fept  fiecles  pour  le  lui  faire?  Sommes- 
nous  bien  en  droit,  aujourd’hui  que  la 
langue  en  laquelle  il  a écrit , elt  mor- 
te, de  juger  qu’il  n’ait  pas  toujours  été 
clairement  entendu  par  fes  contempo- 
rains? 'Indre  qui  avoit  à décrire  les 
horreurs  d’un  empire  défolé  par  une 
tyrannie  détcfiablc,  croit  dans  la  né- 
cclfité  de  préférer  un  llylc  nerveux  & 
même  un  peu  fcc,  à celui  dcTitc-Livc 
qui  elt  abondant  & fleuri , parce  qu’il 
décrit  la  république  romaine  triom- 
phante. 

On  avoue  que  Tndte  étoit  un  grand 
peintre}  mais  on  ajoute  que  ce  peintre 
trempe  fouvent  fon  pinceau  dans  le  Hd } 
que  tous  ceux  dont  il  décrie  les  adions  , 
ont  toujours  l’efprit  fait  autrement  que 
les  autres  hommec;  qu’ils  n’agiilent  pas 
félon  leur  caradere,  mais  iclon  celui 
de  rhiltorien , dont  la  politique  cft  le 
motif  & le  dénouement  général  tic  tou- 
tes chofes.  Si  Augulte,  dit-on,  choi- 
fit  un  fuccefleur  en  mourant , ce  n’dt 
que  pour  fe  faire  regretter  qti’il  don- 
ne à l’Etat  un  maître  plus  méchant 
que  lui.  Si  Tybcrc  fût  Pifon  gouver- 
neur de  la  Syrie,  ce  n’eft  que  pour  don- 
ner un  cfpion  à Gcrmanicus  qui  gou- 
vernoit  l’Egypte,  & dont  la  gloire  le 
blclfoit.  Si  les  flatteries  de  Dolabdla 
lui  déplaifcnt . c’eft  qu’elles  ne  font  pas 
alfez  fines.  S’il  envoyé  Sulla  en  exil , 
c’eif  qu’il  traite  fa  taciturnité  de  pro- 
fonde dilfimulation } de  forte  que  la 


modération  de  cet  empereur  n’efl  qu’u- 
ne ambition  cachée , fes  faveurs  ne  font 
que  des  pièges,  fa  modeftie  que  fierté, 
fa  religion  que  grimaces.  Arruntiuss’em- 
poifonne  par  politique,  pour  ne  pas 
tomber  entre  les  mains  d’un  maître  plus 
dur  que  Tibère,  'rndre  trouve  de  l’ef- 
prit jufqucs  dans  la  Itupidité  de  Clau- 
de , de  la  delicatefle  jufques  dans 
les  déb.iudics  & dans  la  brutalité  de 
Néron.  Il  lait  pafler  pour  un  rafine- 
ment  de  politique,  la  bêtife  qui  fe  trou- 
va en  certaines  gens  fous  le  regn^  de 
ce  prince.  Enfin,  s’il  en  faut  croire  fes 
critiques , dans  tous  les  caraderes  de 
rhiltoire  de  Tndte , la  nature  n’a  part  à 
rien,  les  fentimens  font  toujours  Ibr- 
ces,  & riiilloricn  peut  s’imaginer  que 
les  autres  ayent  pu  agir  & parler  autre- 
ment qu’il  eût  fait  lui- même. 

Ce  n’eft  que  par  trop  de  rafinement 
que  CCS  critiques  trouvent  que  Tndte 
étolt  trop  raFiné.  Il  a peint  les  hom- 
mes dont  il  a écrit  l’hilloire , tels  qu’ils 
étoient.  Si  les  portraits  ne  font  pas  gra- 
cieux, c’elt  la  faute  des  fujets  qui  n’y 
étoient  pas  dil'pofés.  Notre  Tndte  plein 
de  vertu  & d'humanité,  ainioit  fincc- 
rcnicnt  fa  patrie , d gémilîbit  des  maux  ‘ 
publics.  Cela  fe  rcconnoît  à mille  traits 
de  l'on  ouvrage , où  il  choifit  les  expreC. 
fions  & les  figure.s  les  plus  fortes  pour 
peindre  les  tyrans  & la  tyrannie,  & au 
jdaifir  avec  lequel  il  paroit  louer  le  peu 
de  bons  princes  qui  fe  trouvent  fous 
fl  plume,  lesNcrva,  les  Trajan.  Atr.is 
cct  hilloricn  vertueux  pouvoir- il  évi- 
ter de  s’armer  d’une  jullc  indignation 
contre  des  hommes  corrompus?  Faire, 
par  exemple,  rhifioirc  dcTibere,  n’é- 
toit-ce  pas  peindre,  je  ne  dis  pas  uii 
prince  diirimuîé,  mais  la  dilf mulation 
elle- même.  Pour  écrire  la  vie  de  ce 
prince,  il  falloir  un  hiflcricn  comme 
'Tndte , qui  pût  ilémêie r toutes  lès  in- 
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trigue.s  du  cabinet , marquer  les  caufes 
des  évenemens,  & dilccrncr  l’appaicn- 
cc  d’avec  la  réalité.  Son  objet  était  de 
découvrir  rinjufticc,  & de  développer 
les  horreurs  d’un  gouvernemenc  dé- 
réglé. 

Le  Pagliari  a fait  une  obfcrvation  fur 
la  récapitulation  des  événemens  des  huit 
premières  années  du  régné  de  Tibère, 
laquelle  renferme  elle- feule  une  tres- 
fülide  jultification  de  Tacite.  „ je  vou- 
„ drois  bien  , dit  ce  commentateur , 
„ que  ces  beaux  efprits  qui  débitent 
jg  que  Tacite  enfeigne  à être  fcéiérat, 
„ me  difent  ici  quel  plus  excellent  mo- 
3j  dele  il  pouvoit  donner  aux  princes 
„ pour  gouverner  leurs  Etats , que  de 
J,  leur  montrer,  en  la  perl’onne  dcTi- 
„ bere,  comment  un  bon  prince  doit 
J,  lailfer  aux  conlèils  la  liberté  des  avis , 
J,  dillribuer  les  dignités  5c  les  charges 
„ félon  le  mérite  ; conferver  aux  ma- 
j,  giftiats,  leurs  droits  & leurs  préérni- 
^ ncnces , 5:  aux  loix  leur  autorité  j 
„ ne  confier  l’adminidration  desfinan- 
,,  ces,  des  gabelles  & des  vivres  qu’à 
J,  des  gens  d’honneur  & de  probité , qui 
5,  mettent  toute  leur  indultrie  à procu- 
• „ rcr  l’abondance  i fecourir  les  peuples 
„ dans  les  cheres  années , fe  contenter 
J,  des  anciennes  impofitions , & les  exi- 
j,  ger  fiuis  avarice  & fans  cruauté;  s’abf- 
„ tenir  des  confifeations  ; n’ordonner 
J,  de  peines  corporelles  que  pour  de 
„ grandes  fautes  ; tenir  fa  mai fon  bien 
„ réglée  ; ne  point  admettre  de  gens 
^ violens , & de  ces  âmes  vénales  qui 
„ vendent  les  entrées , les  audiences  & 
yy  les  moindres  plaifirs;  enfin,  procé- 
,3,  der  par  les  moindres  voies  de  la  juf- 
JJ  tice , quand  il  a des  intérêts  civils  à 
y,  démêler  avec  les  particuliers  ”.  Voi- 
là, en  elFct,  la  conduite  que  tint  Ti- 
bère dans  les  huit  premières  années  de 
Ibn  règne.  Ou  u’a  rien  à reprocher  à 


fa  mémoire  pour  ce  tems-là  , fi  ce  n’^efl 
l’exécution  cruelle  de  la  loi  de  maieüé. 

Apres  tout,  quand  même  l’un  de  ces 
critiques,  auroit  raifon de  dire  que  Ta- 
cite n’elf  pas  un  excellent  hilforicn  , il 
fulfiroit , pour  quiconque  veut  étudier 
la  fcience  du  gouvernement,  qu’tl  foit, 
comme  l’avoue  le  même  critique  M. 
Bouhours,  un  bel  ofprit  & un  grand 
politique.  Il  faut  bien  fe  garder  d’adop- 
ter le  fentiment  de  quelques  écrivains 
qui  ont  penfé  qu’il  e(t  dangereux  de 
mettre  l’ouvrage  de  notre  Tntite  entre 
les  mains  des  princes,  à caufe  des  mé- 
chancetés qu’on  y développe.  N’eft-ce 
pas  pour  cela  même  que  la  leélure  en  eft 
nécelfaire  aux  honunes  d’Etat 'ü'  Ils  ap- 
prendront mieux  de  Tacite  que  de  tout 
autre  maître,  à connoitre  & les  prin- 
ces & les  autres  hommes.  Peut-être 
a-t  il  donné  à quelques  aclions  des  mo. 
tifs  qu’elles  n’eurent  jamais;  mais  ces 
motifs  ont  pu  auili  produire  ces  ac- 
tions? N’ell-il  pas  utile  aux  princes, 
en  lifant  le  récit  d’im  événement,  de 
lire  tout  de  fuite  la  caufe  qui  peut  l’a- 
voir produit  ? Comme  l’ouvrage  de  Ta- 
cite n’cd  pas  feulement  une  hiltoire , 
mais  un  recueil  d’obfcrvations  politi- 
ques fur  l’hidoire  , cet  ouvrage  doit 
être  lu  par  les  princes  , non  pour  con- 
noîcrc  des  méchancetés  à pratiquer , 
mais  pour  s’inÜruire  des  rafinemens 
dont  ils  doivent  fe  garantir.  Iis  ont 
iméict  de  pénétrer  les  motifs  qui  peu- 
vent faire  agir  les  hommes  avec  qui  ils 
doivent  traiter,  parce  que  ce  qui  a pu 
autrefois  déterminer  un  Romain  , peut 
déterminer  aujourd'hui  un  Franqois  , 
un  Italien , un  Efpagnol , un  Allemand, 
en  oblèrvant  In  delUnation  du  tems , du 
lieu , des  perfonnes , & toutes  les  autres 
dilicrcnces  qui  en  peuvent  mettre  dans 
le*;  aélions.  Les  rétiexions  que  Tacite 
fait  fur  les  adions  des  princes  de  luu 
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fîecle  & fur  hs  intrigues  de  leur  cour 
& de  leur  cabinet,  donnent  occalloii 
d’approfondir  les  caufes  de  plufieurs 
événcmcns  qui  ont  beaucoup  de  rap- 
port à ceux  qu’«il  nous  raconte. 

L’empereur  Tacite  le  glorifioit  de  por- 
ter le  nom  de  notre  politique,  de  l’a- 
voir eu  pour  ancêtre,  & qu’on  le  re- 
connût pour  être  de  fa  race.  Il  avoit 
ordonné  qu’on  mit  la  (latue  de  l’hilfo- 
rien  dans  toutes  les  bibliothèques , & 
que  l’on  tranferivit  tous  les  ans  dix 
lois  fes  livres,  pour  les  conferver  à la 
polléritc.  Cofme  dcMcdicis,  premier 
duc  de  Tofeane , l’un  des  plus  grands 
politiques  de  fou  (Icclc , & le  pape  Paul 
III.  faifoicnc  leurs  délices  delà  ledure 
de  notre  auteur.  Léon  X.  promit  des 
rccompcnics  ù ceux  qui  découvriroient 
quelques-uns  de  fes  manuferits.  Ame- 
lot  de  la  Houlfaye,  qui  a le  plus  tra- 
vaillé fur  Tiicite , nous  alfure  que  le 
cardinal  de  Richelieu  lifoit  il  fouvent 
Tacite,  qu’il  en  avoit  apoltillc  de  fa 
main  prelque  tout  un  exemplaire,  que 
Bois  Robert  appclloit  le  bréviaire  d'Etat 
de  ce  minilfre.  QiJoiqu’il  en  foit  de 
cette  anecdote,  il  ii’y  a peut-être  pas 
aujourd’hui  en  Europe  un  homme  verfé 
dans  la  fcicnce  du  gouvernement  qui 
n’ait  lu  plufieurs  fois  Tacite.  Tout  cela 
forme  un  grand  préjugé  pour  l’opinion 
où  je  fuis,  qu’il  e!l  utile  de  mettre  les 
œuvres  de  Tacite  entre  les  mains  des 
princes. 

TACITÜRNITÉ,  f.f..  Morale,  en 
latin  tacitm-.iitas  dans  Cicéron  , elt  cette 
vertu  de  converfation  qui  conllftc  à gar- 
der le  filence  quand  le  bien  commun  le 
demande. 

Les  deux  vices  qui  lui  font  oppofés 
dans  l’excès,  ibnt  le  trop  parler  lorl- 
qu’il  ett  nuifible,  & le  filence  hors  de 
laifon,  qui  eli:  préjudiciable  à la  com- 
munication qu’on  doit  faire  de  iès  coo- 


noilfanccs,  & aux  principaux  fervices 
de  la  füciété  humaine. 

La  parole  étant  le  principal  inter- 
prété de  ce  qui  fe  paife  en- dedans  de  no- 
tre ame;  & un  figne  dont  l’ufage  cil 
particulier  au  genre  humain,  laloitia- 
turelle  qui  nous  preferit  de  donner  à 
propos  des  marques  d’une  fage  bien- 
veillance envers  les  autres , réglé  aullî 
la  maniéré  do»U  nous  devons  ufer  de  ce 
figne,  & en  détermine  les  jultes  bor- 
nes. La  tacitiirniti,  par  exemple,  elt 
requife,  toutes  les  fois  que  le  refpeél 
dû  à la  Divinité,  à la  religion  établie, 
ou  aux  hommes  mêmes  qui  font  nos 
fupcricurs,  exige  de  nous  cette  vertu. 
Elle  clf  encore  néceflliirc  quand  il  s’a- 
git des  fccrets  de  l’Etat,  de  ceux  qui 
regardent  nos  amis,  notre  famille,  ou 
nous-mêmes,  & qui  font  de  telle  natu- 
re , que  fi  on  les  découvroit , on  cau- 
feroit  du  préjudice  à quelqu’un  ; fans 
que  d’ailleurs  en  les  cachant,  on  nuife 
au  bien  public. 

TAILLAÎiLF,  adj.,  fe  dit 

de  ceux  qui  payent  la  taille  de  quelque 
efpecc  qu’elle  foir.  v.  Taille,  Droit 
pol-  ^ féod. 

TAILLE , f.  f. , Droit  polit. , cft  une 
impofition  que  le  fouverain  leve  fur 
fes  fujets.  Elle  a été  ainfi  nommée , du 
latin  talea , & par  corruption  taliia , 
parce  qu’ancicnnemeut  l’ufiige  de  l’écri- 
ture étant  peu  commun  Tl’on  marquoit 
le  payement  des  tailles,  fur  des  peti- 
tes bûchettes  de  bois , appellées  tale£  , 
fur  lefquellcs  on  faifoit  avec  un  cou- 
teau de  petites  tailles , fentes  ou  co- 
ches pour  marquer  chaque  payement. 
Cette  bûchette  étant  refendue  en  deux  , 
celui  qui  recevoir  la  taille , en  gardoit 
un  côté  par-devers  lui , & donnoit  l’au- 
tre au  redevable;  & lorfqu’on  vouloit 
vérifier  les  payeraens , on  rapprochoit 
les  deux  petits  morceaux  de  buis  Tua 
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lie  l’autre , pour  voir  fi  les  /aiJifef  ou 
coches  fc  rnpportoient  fur  l’un  comme 
fur  l’autre;  de  maniéré  que  ces  /ail/es 
üu  biichctccs,  étoicnt  comme  une  cfi. 
pcce  de  charte-partie.  La  plûpart  des 
boiHangcrs  fe  fervent  de  ces  fûi//es  ou 
bûchettes  encore  aujourd’hui,  pour  mar- 
quer les  fournitures  du  pain  qu’ils  font 
à crédit  à leurs  pratiques  ordinaires. 

On  diftingue  en  J)cy~ 

fow:elle  & en  taille  d' exfUàtation.  Il  cil 
viiiblcquc  la  première  elt  un  impôt  in- 
direct & arbitraire;  que  l'autre  eft  un 
impôt  dired  ^ naturel,  qui  ne  devient 
un  impôt  ir.direCl  & anticipé  que  dans 
le  cas  d’une  augmentation  imprévue  qui 
furvienJroit  d<ais  le  cours  d’un  bail  à 
ferme. 

Quand  la  taille  pcrfonnelle  affcclc  le 
propriétaire  ou  le  fermier , à propor- 
tion du  revenu  ou  des  fonds,  clic  fait 
partie  de  l’impôt  direél  qu’on  peutap- 
pellcr  de  tous  les  noms  qu’on  voudra, 
pourvu  qu’il  ne  foit  que  la  levée  d’une 
portion  du  produit  net  ou  profit  du  fuu- 
verain  , auquel  appartient  cette  por- 
tion, en  fa  qnahié  de  co-propriétaire 
univeiTel  comme  garant  & défenfeur  gé- 
néral des  propriétés  particulières.  Mais 
quand  cüe  nd'ede  les  non  poifeifeurs  , 
éi  quand  elle  porte  non  fur  leur  reve- 
nu territorial  quitte  & net , mais  fur 
leur  inJuftrie  & leur  travail , il  cft  évi- 
dent qu’elle  ne  fc  borne  pas  à une, 
mais  qu’elle  retombe  fur  ceux  qui  les 
füldcnt.  L’ouvrier  ne  paye  fi  taille  qu’a- 
vec l’argent  qu’il  a rcqu  de  fon  ouvra- 
ge ; & il  lui  feroit  parfaitement  égal  de 
demander  cct  argent  de  moins  à ceux 
qui  le  font  travailler  dans  toute  l’an- 
née, fi  le  coiledeur  ne  l’cxigcoit  pas 
de  lui  ; cet  arrangement  n’arporteroit 
pas  dans  fon  fort  le  plus  petit  change- 
ment : d'où  il  refult?  évidemment  que 
ce  font  les  payeurs  de  la  totalité  des 
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ouvriers  qui  acquittent  leurs  iaillet.  v; 
Impôt. 

La  taille  d’exploitation  a deux  ma- 
niérés d’être  confidérée;  ceux  qui  lui 
ont  donné  cette  dénomination  ne  l’ont 
probablement  ainfi  caractérifee  qu’en 
partant  d’une  idée  confufe , & même 
d'une  opinion  erronnée,  mais  dansfes 
cifets  qu’il  faut  principalement  confiilé- 
rer,  elle  revient  à-peu-près  à l’impôt 
dired  & conforme  à l’ordre.  En  eftet, 
fi  par  taille  d'exploitation  les  premiers 
inventeurs  de  ce  terme  avoient  imagi- 
né qu’on  pouvoir  alfujcctir  à l’impôt , 
non  pas  les  propriétaires  du  fol , mais 
le  fermier  ou  rencrepreneur  de  culture, 
ils  fe  feroient  évidemment  trompés.  Ce 
fermier  qui  fait  le  montant  de  l’impôt, 
ne  manque  pas  de  le  compter  dans  la 
lifle  de  fes  fraix  annuels , comme  la 
fcmencc  , la  nourriture  d’hommes  Sc 
d’animaux  nécelfaircs  à fon  exploita- 
tion , comme  l’entretien  & la  renova- 
tion de  fes  inllrumcns  ; & quelque  grand 
que  vous  fuppofioz  le  produit  total  de 
la  terre , il  n’en  donnera  pas  un  obole 
au  propriétaire , avant  d’avoir  déduit 
tous  fes  fraix  ; autrement  il  fc  ruinc- 
roit  ; c’ed  ce  qui  arriveroit  quand  le 
fermier  n’a  pas  prévu  l’impôt,  quand 
on  rétablit  ou  quand  on  l’augmente 
pour  anticipation  ; alors  la  diminution 
de  la  culture,  la  ruine  des  fermiers, 
l’abandon  des  bons  procédés  de  culture , 
la  dégradation  des  terres , & par  un  con- 
tre coup  infonfiblc , la  ruine  propor- 
tionnée des  proprietaires  particuliers 
& du  fouverain,  en  cft  la  fuit(? infail- 
lible. 

Il  cfl:  très-pofllble  que  par  le  mot 
taille  d'exploitation  , quelques  fubal ter- 
nes de  l’adminiftration  ayent  entendu 
que  la  taille  doit  fc  proportionner  aux 
fraix  mêmes  qu’exigent  cctrc  exploita- 
tion. Il  s’en  cft  trouvé  malheureufe- 
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ment  (î’aiTez  nbranks  pour  tarer  en 
coiilcquence  les  aiiimaux , les  inttru- 
mens , les  ouvriers  de  culture  ; mais 
les  gouvcriicmens  font  trop  éclairés  au- 
jourd’hui pour  pouvoir  jamais  autori- 
î'er  une  bévue  Ci  mauif’elle. 

Les  fraix  bien  loin  d’ètre  une  raifon 
plaufible  d’augmenter  l’impôt,  font  au 
contraire,  fuivant  la  julticc  & le  bon 
fens,  un  motif  éviilcnt  de  le  diminuer. 
Si  le  produit  total  ell:  parfaitement  égal 
entre  deux  fermes,  celui  des  cultiva- 
teurs qui  aura  moins  de  fraix  à faire , 
en  retirera  un  plus  grand  produit  net, 
par  conféqnent  il  y aura  plus  à domter 
au  propriétaire  particulier , ou  au  grand 
co  propriétaire  univerfel  : par  la  raifon 
contraire,  celui  qui  aura  plus  de  fraix 
à faire , aura  moins  à donner  au  fou- 
verain  & au  polfelfeur  du  fol:  vouloir 
taxer  les  cultivateurs  plus  haut  à la 
taille,  à raifon  de  ce  que  leur  exploi- 
tation eft  plus  difpendieufe , c’elt  pré- 
eifément  comme  îi  l’on  exigeoit  d’un 
manufadluricr  qu’il  vendit  fa  marchan- 
dife  d’autant  moins  chere  qu’elle  lui 
coûte  plus  de  matière  & de  façon. 

Le  mot  taille  d'exploitation  n’ell  donc 
pas  rélatif  aux  avances  qu’elle  coûte , 
mais  au  produit  net  qu’elle  donne  an- 
nuellement , les  fraix  prélevés  avant 
tout  fur  la  produélion  totale  : en  ce 
fensc’cft  un  impôt  dired.  La  feule  dif- 
férence de  cette  taille  aux  vingtièmes, 
c’clb  qu’elle  fe  demande  au  fermier 
quand  il  y en  a un,  au  lieu  de  fc  de- 
mander au  propriétaire  : c’eltauflî  qu’el- 
le ell  /u;7/e  , c’e(l-à-dire<>  qu’elle  n’etl 
pas  fixée  dans  fou  principe,  ni  dans 
chacun  de  fes  détails  individuels,  en 
proportion  déterminée  arithmétique- 
ment j mais  au  contraire  qu’elle  fint 
partie  d’une  impofition  & d’une  répar- 
tition arbitraire  J inconvénient  fonda- 
xucnul  X ti^tt  à i’ei^eacs  même  de 

f 


la  taille',  à cela  près  , cüe  fc  rappro- 
che bien  plus  de  la  loi  de  l’ordre,  v. 
Impôt.  (D.F.) 

Taille  seigneuriale,  o«Taille 
AUX  QUATRE  CAS , Droit  féod. , cll  une 
certaine  redevance  payable  en  certains 
cas  par  le  valfal  ou  l’emphytéotc. 

Or  il  y a quatre  cas  ordinaires,  aux- 
quels le  droit  de  taille  ell  dû  au  fei- 
gneur  par  la  force  de  la  coutume,  ou 
par  la  loi  de  la  convention.  La  pre- 
mière eft,  lorfque  le  feigneur  marie  lii 
fille  ainée,  pourvu  que  ce  Toit  en  pre- 
mières nôccs.  Hoc  enim  fernïone  dtaii 
ntipta  erit  , primée  nupti.t  intelligun- 
tun,  dit  le  junfconfulte  , l.  89*  §•  r. 
de  vtrb.  fignificat.  Le  fécond  cît,  lorf. 
qu’il  eft  fait  chevalier  ; d’autres  difciu  , 
lorfqu’il  fait  fon  fils  aine  chevalier.  Le 
troilieme  eft , lorfque  le  feigneur  en- 
treprend le  voyage  d’outre- mer.  Le 
quatrième  enfin,  lorfqu’il  eft  fait  pri- 
Ibnnier  par  les  ennemis  de  la  foi  ; d’au- 
tres difent , lorfqii’il  eft  fait  prilôniiicr 
dans  une  jufte  guerre. 

Il  y a d’autres  tas , qu’on  appelle  e.x- 
traordinaires , auxquels  les  valliiux  ne 
lailfctit  pas  d’ètre  taillables , pourvu  que 
CCS  cas  lüicnc  mentionnés  dans  le  titre 
d’inféodation , ou  dans  les  rcconnoif* 
fances. 

Le  droit  de  taille  fc  régie  par  la  cen- 
fivc  lorfqu’ellc  eft  modérée,  ou  autre- 
ment arbitrio  jtidicis.  Si  la  quantité  de 
la  taille  n’ell  pas  réglée  par  le  titre , 
clic  eft  le  double  de  la  rente  due  en  ar- 
gent.  Ce  qui  eft  fondé  fur  la  raifon  * 
que  le  cens  étant  la  première  charge  du 
fonds  emphitéotique  , il  doit  être  la 
mefurc  des  droits  incertains  & cafuc’s. 

La  règle  la  plus  certaine  qu’on  puifle 
donner  fur  cette  matière  , c’eft  qu’il 
faut  fuivre  la  coutume  locale  de  cha- 
que terre. 

Le  tenancier  us  s’affranchit  point  du 
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payement  du  droit  de  tixillg  pour  avoir 
rcité  tems  fuffiiimt  à preferire  l'ans  la 
payer,  lorfcjue  le  feigneur  n’a  pas  eu 
occallon  de  l’exiger. 

Cette  t aille  clt  appcllcc  feigncurio.Ie 
& franche , parce  qu’elle  s’impofoit  fur 
des  hommes  libres  & francs , ou  te- 
nant des  héritages  ad’ranchis.  Cette 
taille  i dans  quelques  coutumes,  cft  en- 
core appellée  parce  qu’ancicnne- 
mciit  elle  n’etoit  point  due  d’obliga- 
tion ; c’étoit  un  fecours  volontaire  que 
les  vaifaux  odVoient  à leurs  {èigncùrs 
dans  leurs  befoins;  mais  par  la  fuite 
les  feigneurs  en  firent  un  droit  qu’ils 
exigèrent  par  force.  Ce  n’dl  pas, .dit 
un  auteur  , la  féale  ufurpaiion  qu’ils 
a vent  faite. 

I.c  premier  cas  de  la  taills  feigneu- 
riale  eM:,  lorfque  le  feigneur  ou  fon 
fils  font  laits  chevaliers.  Qiielques  au- 
teurs ont  prétendu  que  cela  pouvoir 
s’entendre  lotTque  le  feigneur  ou  fon 
fils  ctoient  promus  aux  ordres  du  prin- 
ce : ce  fentiment  n’eîi  pas  foutcnable  ; 
cette  chevalerie  n’eli  point  celle  dont 
parlent  nos  coutumes,  elles  ne  parlent 
que  de  l’aticicnne  chevalerie,  à la  ré- 
ception de  laquelle  les  feigneurs  étoient 
obliges  de  faire  de  grandes  dépenfes 
en  joutes , tournois,  fcllins:  mais  com- 
me cette  chevalerie  n’a  plus  lieu  , je 
ne  vois  pas  que  les  feigneurs  putiTcnt 
exiger  la  taille  feigneuriale  au  premier 
cas. 

Le  fécond  cas  cfl , quand  le  feigneur 
marie  ,fa  fille,  ce  qui  doit  s’entendre 
quand  le  pere  ou  la  mère , après  la 
mort  du  pere.  marient  leur  fi'Ie.  Mais 
le  droit  n’cll  pas  dû  quand  la  fille, 
après  la  mort  du  pere  iSc  de  la  nicrc,  fb 
marie  d’elle- même.  De  même  encore  le 
droit  n’eft  pas  dû  quand  la  fille,  deve- 
nue veuve,  fe  remarie. 

< Qiiand  le  feigneur  ni..ric  fa  fille , n’im- 


porte que  ce  Toit  fa  fille  aînée,  ou  une 
autre  ; mais  la  taille  n’dt  due  que  pour 
le  premier  mariage  de  l’une  des  filles 
du  feigneur,  qui  elt  la  première  qui  fe 
marie. 

Qticlqucs  auteurs  ont  aufî»  pretenda 
que  le  droit  ctoit  dû  lorfque  le  feigneur 
marimt  fa  fille  h.itarde,  lorfqu’il  fiufoit 
fa  fille  rcligieufe  , lorfqu’il  marioit  fou 
fils  ou  fa  lœur.  Mais  tous  ces  fentimens 
ont  été  proferits.  En  matière  de  droits 
feignenriaux,  les  coutumes  l’ont  de  droit 
étroit , leurs  difooficions  ne  peuvent  pas 
être  ccendiics  d’un  cas  à un  autre. 

Letroifieme  cas  de  /n/é'e  feigneuriale. 
efl , quand  le  feigneur  va  à la  Terre- 
l'ainte  pour  vifitcr  les  lieux  fiiints,  ou 
pour  combattre  les  infidèles.  Ce  droit 
prit  fon  origine  nu  tems  des  croifades, 
où  les  feigneurs  fe  ruinoient  & ruinoient 
leurs  fujets  pour  ces  pieufes  expédi- 
tions. S’il  plailbit  aujourd'hui  à un  fei- 
gneur d’aller  en  Palclline , même  par 
dévotion , je  doute  fort  qu’il  pût  exi- 
ger ce  droit  qui  ne  fublifte  plus  depuis 
que  les  princes  chrétiens  ont  pris  le 
parti  de  laiifor  les  mahomécans  paifibles 
poflefleurs  des  lieux  fitinis. 

Le  quatrième  cas  cft,  quand  le  fei- 
gneur eft  prilonnier  de  guerre,  pour- 
vu que  la  guerre  ne  fuit  pas  civile. 
(^uanJ  le  feigneur  eft  emprifonne  pour 
dettes , ou  pour  crimes , le  droit  ii’cll 
pas  dû. 

Les  feigneurs  ne  peuvent  lever  cette 
taille  t en  chacun  des  quatre  cas,  qu’u- 
ne feule  fois  en  leur  vie.  Si  plulieurs 
cas  arrivoieiif  la  mè.mc  année , ils  ne 
pourroient  les  exiger  tous  à la  fois , 
crainte  de  trop  fouler  leurs  vaifaux,  mais 
alternativement  & par  année. 

Le  droit  de  taille  aux  quatre  cas  ap- 
partient à l’n/ufruitier  comme  au  pro- 
prietaire, & par  confequent  au  mari 
dans  la  texre.de  fa  femme.  Il  eft  bien 
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)ufte,  puifiju’il  porte  les  charges  du  fief, 
qu’ii  en  perqoiic  ics  é:r.olun'.ens. 

Tous  les  fcudiftcs  loin  d’avis  que  les 
feigneurs  n’ont  pas  droit  de  lever  la 
ÿitiiiei'ur  leurs  l’a  jets  en  aucuns  des  cas, 
s’il  y peut  lattsfii'ire  de  les  propres  fa- 
cultés làns  une  perte  confidcrablc  de 
fon  patrimoine. 

La  taille  fei-ve , efl:  un  droit  que  les 
feigneurs  ont  dans  quelques  coutumes, 
de  lever  une  certaine  {dnime  de  deniers 
fur  leurs  l'ujets  ferfs,  que  l’on  appelle 
à caul'e  de  cela  komutes  taiiîahles. 

Ce  droit  procédé,  fans  doute,  de  la 
fervitude  perConnelie , & prend  fon  ori- 
gine dans  ces  tems  où  tout  le  peuple 
étoit  ferf  & gémidbit  fous  la  domina- 
tion des  feigneurs  ; la  taille  fa-ve  étoit 
à la  volonté  & à la  difcrction  du  fei- 
gneur;  comme  rien  alors,  pas  même 
l’autorité  fouveraine , ne  pouvoit  ar- 
rêter ou  limiter  la  puilfance  des  fei- 
gneurs , rien  ne  pouvoir  défendre  aulfi 
leurs  malheureux  f'ujcts  des  vexations 
qu’ils  jugeoient  à propos  d’exercer  fur 
eux. 

Depuis  le  retour  de  la  liberté,  & le 
rétabliflement  de  l’autorité,  le  pouvoir 
des  princes , les  loix , les  magillrats  , 
tout  a concouru  au  foulagement  des 
pauvres  tatl labiés  ; on  ne  les  a plus  laif- 
îes  à la  diferétion  de  leurs  feigneurs. 

Quand  on  troMe  maintenant  dans 
les  inféodations , les  terriers , & autres 
titres  des  feigneurs,  que  leurs  fujets 
font  taillables  à volonté,  la  jurifpru- 
dence  féodale  a toujours  jugé  que  cette 
volonté  devoir  être  équitable,  modérée 
& réglée  fur  les  fac4fltés  des  taillables. 
Quand  le  feigneur  les  fujets  ne  peu- 
vent pas  s’accorder  à cet  égard , la  taille 
d«)it  être  arbitrée  par  les  juges , eu  égard 
aux  faculté.^  des  fujets.  ^ 

La  jurifprudence  a encore  apporté  un 
autre  tempérament  pour  modérer  la 
2 orne  XIU. 


taille  firve , quand  elle  eft  ftipulée  à vo- 
lonté dans  les  titres  des  feigneurs  •,  alors 
on  ordonne  que  la  taillç  fera  le  double 
du  cens  & des  autres  droits  feigncu- 
riaux  que  paye  le  taillablc. 

Les  coutumes  où  la  taille  ferve  a lieu, 
divilcnt  ordinaircmeiit  les  termes  pour 
la  commodité  des  tai  labiés , comme 
aux  fêtes  de  Noël  & de  S.  Jean-liap- 
tillc.  La  taille  s’impofe  par  rôle  fur  les 
fèrfs  tenant  feu  & lieu  , à l’arbitrage  du 
feigneur,  de  fon  bailli,  ou  de  fon  lieu- 
tenant , en  prélènce  & fur  l’avis  du  pro- 
cureur fifcal,  du  prévôt  des  amendes, 
& de  deux  ou  trois  hommes  de  condi- 
tion fervile  qui  ont  connoilfance  des 
facultés  de  ceux  qu’on  impofe  à la  taille. 
Les  feigneurs  peuvent  faire  procéder 
par  exécution  pour  la  derniere  année 
en  vertu  du  rôle  figné  du  greffier. 

La  taille  abonnée  ^ annuelle.  Les 
feigneurs  ne  pouvant  plus  impofer  leurs" 
fujets  à difcrction , & réduits  à en  ufer 
modérément,  pour  éviter  les  contef. 
tâtions  qui  pourroient  même  à cet 
égard  s’élever  entr’eux  & leurs  fujets  , 
ont  pris  la  plupart  le  parti  d’abonner 
^prs  tailles , & de  les  fixer  à une  fom- 
me  que  les  ferfs  de  la  feigneuric  doi- 
vent payer  par  chacun  an  dans  les  ter- 
mes convenus.  L’affiette  de  cette  taille 
fe  doit  faire  par  un  rôle  proportionné- 
ment  facultés  d’un  chacun. 

Cette  taille,  aiufi  que  la  ferve, 
efl  ordinairement  perlbnnelle,  elle  fuie 
rhomme  ferf  en  quelqu’endroit  qu’il  fe 
tranfporte;  c’elt  pourquoi  quelques  cou- 
tumes appellent  les  ferfs  taillables  de' 
pomfuite. 

La  taille  ordinaire  étant  une  impofi- 
tion  extraordinaire’,  le  feigneur  ne  la 
peut  lever  qu’en  vertu  d’un  titre  en 
bonne  f>)rme,  qui  julHfie  que  les  ferfs 
s’y  font  Ibumis  ; Ik  le  droit  de  perce- 
voir une  telle  rente , fe  doir  fbiolumeut 
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régler  fuivaiit  la  difpofîtion  prccife  du 
titre. 

La  taille  perfonneüe  t efl:  celle  qui  eft 
due  à caufe  des  pcrfonnes  qui  demeu- 
rent dans  la  feigueuric;  quand  le  fcrF 
y a demeuré  un  an , il  doit  la  taille  à 
fon  feigneur,  quelque  part  qu’il  aille 
enfuite  demeurer  \ pour  quoi  il  eft  ap- 
pelle taillable  de  pourfnite. 

La  taille  réelle , eft  celle  qui  eft  dûc 
à caulc  des  héritages  qu’on  poiTcde  dans 
une  feigneuric,  quoique  le  poflefleur 
n’y  falTe  pas  fa  demeure.  En  cedant  de 
pofleder  l’héritage,  on  n’eft  plus  fujet 
à cette  taille.  La  taille  réelle  n’eft  pas 
au  nombre  des  droits  feigneuriaux  or- 
dinaires , elle  feroit  purgée  par  le  dé- 
cret auquel  le  feigneur  ne  fe  feroit  pas 
oppofé  pour  la  confervation  de  fon 
droit.  (R.) 

TALENT  , fubft.  m.  , Morale, 
La  nature  femble  avoir  partage  des  ta- 
lent divers  aux  hommes  pour  l^ur- don- 
ner à chacun  leur  emploi , fans  égard 
à la  condition  dans  laquelle  ils  font 
nés. 

Il  y a deux  chofes  à confidérer  ava^ 
le  talent  i favoir , les  mœurs  & la 
licité.  L’homme  eft  un  être  trop  noble 
pour  devoir  fervir  fimplement  d’inftru- 
ment  à d’autres  ; & l’on  ne  doit  point 
l’employer  à ce  qui  leur  convient  fans 
conlulter  auifi  ce  qui  lui  convient  à lui- 
même  j car  les  hommes  ne  font  pas  faits 
pour  les  places , mais  les  places  font 
faites  pour  eux  ; & pour  diflribuer  con- 
venablement les  chofes , il  ne  faut  pas 
tant  chercher  dans  leur  partage  l’em- 
ploi auquel  chaque  homme  eft  le  plus 
propre,  que  celui  qui  eft  le  plus  pro- 
pre à chaque  homnie,  pour  le  rendre 
bon  & heureux  autant  qu’il  eft  poflî- 
ble.  Il  n’eft  jamais  permis  de  dété- 
riorer une  ame  humaine  pour  l’avan- 
tage des  autres , ni  de  faire  un  fcélé- 


rat  pour  le  fcrvice  des  honnêtes  gens.' 

Pour  fuivre  fon  taleyit , il  faut  le  con- 
noître.  Eft- ce  une  chofe  aifée  de  dif. 
cerner  toujours  les  talent  des  hommes  • 

& à l’âge  où  l’on  prend  un  parti  fi  l’on 
a tant  de  peine  à bien  connoitre  ceux 
des  enfans  qu’on  a le  mieux  obfervés , ' 
comment  celui  dont  l’éducation  aura  été 
négligée,  faura-t-il  de  lui-même diftin-  • 
guer  les  fiens?  Rien  n’eft  plus  équivo- 
que que  les  figues  d’inclination  qu’on 
donne  dès  l’enfance  j l’efprit  imitateur 
y a fouvent  plus  de  part  que  le  talent  i 
ils  dépendent  plutôt  d’une  rencontre 
fortuite  que  d’un  penchant  décidé , & 
le  penchant  même  n’annonce  pas  tou- 
jours la  difpofition. 

Le  vrai  talent , le  vrai  génie , a une 
certaine  fimplicité  qui  le  rend  moins 
inquiet,  moins  remuant,  moins  prompt 
à fe  montrer  qu’un  apparent  & faux  /n- 
lent  qu’on  prend  pour  véritable , & qui 
n’eft  qu’une  vainc  ardeur  de  briller , 
fans  moyens  pour  y réuflir.  Tel  en- 
tend un  tambour  & veut  être  un  géné- 
ral ; un  autre  voit  bâtir  & fe  croit  ar- 
chitecte. 

On  n’a  des  talens  que  pour  s’élever, 
perfonne  n’en  a pour  defeendreî  eft- 
ce  bien  là  l’ordre  de  la  nature? 

Quand  chacun  connoîtroit  fon  ta- 
lent, 8c  voudroit  le  fuivre,  combien  le 
pourroient?  CombfPi  furmonteroient 
d’injuftes  obfiacles  ? Combien  vain- 
croiem  d’indignes  concurrens  ? Celui 
qui  fent  fi  foiblelTe,  appelle  à fon  fe- 
cours  le  manege  & la  brigue  , que  l’au- 
tre plus  fur  de  lui  dédaigne. 

Tant  d’éiabliiTcniens  en  faveur  des 
arts,  ne  font  que  leur  nuire.  En  mul- 
tipliant indiferetement  les  fujets  , on 
les  confond  ; le  vrai  mérite  refte  étouffé 
da#s  la  foule  , & les  honneurs  dûs  au 
plus  habile , font  tous  pour  le  plus  iiv» 
triguant. 
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S’il  exiftoit  une  fociété  où  les  emplois 
& les  rangs  furtent  exaélement  mefurés 
fur  les  tab)is  & le  mérite  perfonnel,  cha- 
cun pourroit  afpircr  à la  place  qu’il  fau- 
roit  le  mieux  remplir}  q^ais  il  faut  fe 
conduire  par  des  règles  plus  fùrcs  & re- 
noncer au  prix  des  talens , quand  le  plus 
vil  de  tous  elt  le  fcul  qui  mené  à la  For- 
tune. 

Il  eft  diFFicile  de  croire  que  tous  les 
talens  divers  doivent  être  dcvcloppcs } 
cari!  Faudroit  pour  cela  que  le  nombre, 
de  ceux  qui  les  polFedcnt , Fût  exade- 
inent  proportionné  aux  befoins  de  la 
fociété  > & li  l’on  ne  laiilbit  au  travail 
de  la  terre  que  ceux  qui  ont  eminem- 
menc  le  talent  de  l’agriculture , ou  qu’on 
enlevât  à ce  travail  tous  ceux  qui  font 
plus  propres  à un  autre , il  ne  refteroit 
pas  alfcz  de  laboureurs  pour  la  cultiver 
& nous  Faire  vivre. 

Les  tale>7s  des  hommes  font  comme 
les  vertus  des  drogues  que  la  nature 
nous  donne  pour  guérir  nos  maux, 
quoique  Ton  intention  foit  que  nous 
n’en  ayons  pas  befoin.  Il  y a des  plan- 
tes qui  nous  empoiFonnent , des  ani- 
maux qui  nous  dévorent,  des  talens  qui 
itous  Font  pernicieux.  S’il  Falloir  tou- 
jours employer  chaque  choFc  félon  fes 
principales  propriétés,  peut-être  Feroit- 
on  moins  de  bien  que  de  mal  aux  hom- 
mes. 

Les  peuples  bons  & fimplcs  n’ont  pas 
bcFoin  de  tant  de  talens  \ ils  Fc  Fouticn- 
nent  mieux  par  leur  llmplicité  que  les 
autres  par  toute  leur  induftris.  Âtnis  à 
mefure  qu’ils  fe  corrompent , leurs  ta- 
lens fe  développent  comme  pour  fervir 
de  rupplcmcnt  aux  vertus  qu’ill  perdent, 
& pour  Forcer  les  méchans  eux  mêmes 
d’être  utiles  en  dépit  d’eux. 

TALION’ , F.  m. , Jiirifp. , tcflio,  loi 
du  talion^  lex  talionis , cil  celle  qui  pro- 
uonqoit  contre  le  coupable  la  peine  du 
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talion  1 pmiaveciproca,  c’efl-à-dirc,  qu’il 
fût  traité  comme  il  avoir  traité  fou  pro- 
chain. 

Le  traitement  du  talion  eft  la  loi  pé- 
nale Ikns  doute  la  plus  anciennement 
établie.  Conforme  à l’équité,  didée  en 
quelque  ibrte  par  la  nature  , elle  ctoit 
très*cxadement  oblèrvéc  chez  les  Hé- 
breux , fidcles  imitateurs  iur  pluficurs 
objets  des  uFages  primitifs.  Elle  Fut  au- 
torifée  par  les  législateurs  Grecs  & Ro- 
mains. Elle  eft  ulitée  chez  les  Fauvagcs, 
peuple  où  Fou  retrouve  non  l’homme 
naturel,  mais  l’iiomme  focial  dans  l’en- 
fance de  la  Ibcicté. 

Il  fcmble  que  l’on  ne  puilTe  taxer  la 
juftice  d’être  trop  rigoureufe,  lorfqu’elle 
traite  le  coupable  de  la*mème  manière 
qu’il  a traité  les  autres , & que  ce  foit 
un  moyen  plus  fCir  pour  contenir  les 
malfaiteurs. 

Plufieurs  juriFconfultes  ont  pourtant 
regardé  le  talion  comme  une  loi  barbare 
& contraire  au  droit  naturel } Grotius* 
entr’autres,  prétend  qu’elle  ne  doit  avoir 
lieu  ni  entre  particuliers,  ni  d’un  peuple 
à l’autre  ; il  tire  là  décifion  de  ces  belles 
paroles  d’Ariftide  : „ ne  feroit  - il  pas 
„ abfurde  de  juftifier  & d’imiter  ce  que 
„ l’on  condamne  en  autrui  comme  une 
„ mauvaife  adion. 

Cependant  la  loi  du  talion  a fon  fon- 
dement dans  les  livres  facrcs}  on  voie 
en  effet  dans  V Exode  , que  MoiTe  étant 
monté  avec  Aaron  fur  la  montagne  de 
Sinaï,  Dieu,  après  lui  avoir  donné  le 
Décalogue,  lui  ordonna  d’établir  fur  les 
cnFaiis  d’IFraél  plulleurs  loix  civiles,  du 
nombre  dcrquclles  ctoit  la  loi  du  talion. 

Il  eft  dk  ,chap.  xxj.  que  Cl  deux  per- 
fonnes  ont  eu  une  rixe  enfcmblc,  & 
que  quelqu’un  ait  Frappé  une  Femme  en- 
ceinte, & l’ait  fait  avorter,  fans  lui 
caufer  la  mort,  il  Fera  fournis  au  dor.t- 
jnnge  tant  que  le  mari  le  demandera , 
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& que  les  arbitres  le  jugeront  ; que  (î 
la  more  de  la  femme  s’e(l  enlüivie,  eu 
ce  cas , Moïfe  condamne  à mort  l’au- 
teur du  délit  i qu’il  rende  ame  pour 
ame , dent  pour  dent,  œil  pour  œil, 
main  pour  main , pied  pour  pied , brû- 
lure pour  brûlure,  plaie  pour  plaie, 
meurtrilfurc  pour  mcurtrilTurc. 

On  trouve  auffi  dans  le  Lévitique , ch. 
xxiv.  que  celui  qui  aura  fut  outrage 
à quelque  citoyen,  fera  traité  de  mê- 
me , fraeflure  pour  fradlure , œil  pour 
œil , dent  pour  dent. 

Dieu  dit  encore  à Moïfe , fuivant  le 
Dentéroiioiue , ch.  xix.  que  quand  quel- 
qu’un fera  convaincu  de  fmx  témoi- 
gnage , que  les  juges  lui  rendront  ainll 
qu’il  pcnfüit  faire  à fon  frere  ; tu  rie 
lui  pardonneras  point , dit  le  Seigneur, 
mais  tu  demanderas  ame  pour  ame  , œil 
pour  œil , dent  pour  dent , main  pour 
main , pied  pour  pied. 

Il  femblc  néanmoins  que  la  peine  du 
talion  doive  s’entendre  dans  une  pro- 
portion géométrique  plutôt  qu’arith- 
métique,  c’eft  à-dire,  que  l’objet  de  la 
loi  foit  moins  de  faire  foud'rir  au  cou- 
pable précilcment  le  même  mal  qu’il  a 
fait,  que  de  lui  faire  fupporter  une 
peine  égale,  c’ell-à-dire,  proportion- 
née à Ibn  crime  ; & c’eft  ce  que  Moïfe 
lui-mème  femble  f.iire  entendre  dans  le 
Deutéronome,  ch.  xyv.  où  il  dit  que  fi 
les  juges  voyant  que  celui  qui  a péché 
foit  digne  d'être  battu  , ils  le  feront 
jetter  par  terre  & battre  devant  eux  fé- 
lon fon  mesfait,  pro  menjurà peccatierit 
^ pla^arum  modus. 

Jefus  Chrill  prêchant  au  peuple  fur 
la  montagne,  fuivant  S.  Matthieu,  ch. 
V.  dit  : vous  avez  entendu  que  P on  vous 
a dit,  œil  pour  œil  , dent  pour  dent  i 
mais  moi  je  vous  dis  de  ne  point  réjîjler 
au  mal}  ^ que  fi  quelqu'un  vous  frap- 
pe fur  la  joue  droite  » de  lui  tendre  la 


gauche}  mais  il  paroit  que  cette*  doc-' 
trine  eut  moins  pour  objet  de  refor- 
mer les  peines  que  la  juüice  temporelle 
inB'geoit  , que  de  réprimer  les  ven- 
geances particulières  que  chacun  fe 
croyoit  mal-à-propos  permifes,  fuivant 
la  loi  du  talion,  n’étant  rélcrvc  qu’à 
la  jultice  temporelle  de  venger  les  in- 
jures qui  font  faites  à autrui , & à la 
julHcc  divine  de  les  punir  dans  l’au- 
tre vie. 

. Il  eft  encore  dit  dans  VApocalypfe  , 
cbap.  xiij.  qtte  celui  qui  aura  ernmene  un 
autre  en  captivité,  ira  lui. même',  que 
celui  qui  aura  occis  par  le  glaive , fera 
occis  de  même } mais  ceci  fe  rapporte 
plutôt  à la  jullice  divine  qu’à  la  jullice 
temporelle. 

Les  Grecs,  à l’exemple  des  Juifs,  pra- 
tiquèrent aufii  la  loi  du  talion. 

Par  les  loix  de  Solon , la  peine  du  ta- 
lion avoir  lieu  contre  celui  qui  avoit 
arraché  le  fécond  œil  à un  homme  qui 
étoit  déjà  privé  de  l’ufage  du  premier, 
& le  coupable  étoit  condamné  à perdre* 
les  deux  yeux. 

Ariftote  écrit  que  Rhadamante,  roi 
de  Lycie,  fameux  dans  l’hilloire  par  fa 
févéritc  , fit  une  loi  pour  établir  la 
peine  du  talion  qui  lui  parut  des  plus 
juiles  J il  ajoute  que  c’étoit  auffi  la  doc- 
trine des  Pythagoriciens. 

Churomlas,  natif  de  la  ville  de  Ca- 
tane  en  Sicile,  & qui  donna  des  loix 
aux  habitans  de  la  ville  de  l'hurium, 
rebâtie  par  les  Sybarites  dans  la  gran- 
de Grcce , y introduifit  la  loi  du  ta- 
lion} il  étoit  ordonné:  fi  qiiis  cui  ocu-. 
lum  erutrit , q.ulum  reo  paît  ter  eruito} 
mais  cettêMüi  fut  réformée,  au  rapport 
de  Diodorc  de  Sicile , à l’occafion  d’un 
homme  déjà  borgne,  auquel  on  avoit 
crevé  le  bon  œil  qui  lui  relloit,  il  rc- 
préfenta  que  le  coupable  auquel  on  fe 
coutenteroit  de  crever  un  œil , feroit 
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moins  à plaindre  que  lui  qui  étoit  to- 
talement privé  de  la  vueî  qu’ainfi  la 
loi  du  talion  n’ctoit  pas  toujours  julte. 

Les  décemvirs  qui  formèrent  la  loi 
des  12  tables,  prirent  quelque  chofe 
des  loix  de  Solon  par  rapport  à la  peine 
du  talion  , dans  le  cas  d’un  membre 
rompu;  ils  ordonnèrent  que  la  puni- 
tion feroit  femblable  à l’orfenfe  , à- 
moins  que  le  coupable  ne  fit  un  ac- 
commodement avec  fa  partie , fi  mem- 
brmt  rupit , ni  cttm  eo  pacit , talio  ejlo  : 
d’autres  lilènt,  fi  membrtwi  rupit  ^ ut 
cum  eo  pacit , talio  ejlo. 

Lorsqu’il  s’agiflbit  feulement  d’un  os 
caifé,  la  peine  n’étoit  que  pécuniaire, 
ainfi  que  nous  l’apprend  Juftinien , dans 
fes  injlitiites , tit  de  jur.  §.  7.  On  ne 
fait  pas  à quelle  fomme  la  peine  étoit 
Axée. 

Celte  portion  de  la  loi  des  12  ta- 
bles cft  rappelléc  par  Cicéron , de  legi- 
bus,  par  Fellus,  fous  le  mot/a/;o«/V,  par 
le  jurifconfulte  Paul , receptarum  Jen- 
tent.  lib.  V,  tit.  4.  & autres  jurifeon- 
fuites. 

Il  paroit  néanmoins  que  chez  les  Ro- 
mains la  loi  du  talion  n’étoit  pas  fuivic 
dans  tous  les  cas  indiRinélemtnt;*c’cil 
pourquoi  Sextus  Ca:ailius  dans  Aulu- 
gelle,  liv.  XX.  dit  que  toutes  les  in- 
jures ne  fe  réparent  pas  avec  2f  as  d’ai- 
rain ; que  les  injures  atroces , comme 
quand  on  a rompu  un  os  à un  enfant 
ou  à un  cfclave , font  punies  plus  fc- 
verement,  quelquefois  même  par  la  loi 
du  talion-,  mais  avant  d’en  venir  à la 
vengeance  permife  par  cette  loi , on 
propofoit  un  accommodement  au  cou- 
pable ; & s’il  refufoit  de  s’accommo- 
der, il  fubilfoit  la  peine  du  talion i fi 
au  contraire  il  le  prêtoit  à l’accommo- 
dement, l’cfiimation  du  dommage  fç 
faifüit. 

La  loi  du  talion  fut  encore  en  ufage 


chez  les  Romains  long-tems  après  la 
loi  des  12  tables,  au-moins  dans  les  cas  . 
où  elle  étoit  admife;  en  effet,  Caton 
cité  par  Prifeien,  liv.  VL  parloit  en- 
core de  fon  tems  de  la  loi  du  talion , 
comme  ^nt  alors  en  vigueur  , & qui 
donnoit  même  au  coufin  du  blelfé  le 
droit  de  pourfuivrs  la  vengeance  , fi 
qitis  membrum  rupit,  aut  osfregit,  ta- 
lione  proximtis  agnatus  ulcifcitiir.  , 

On  ne  trouve  pas  cependant  que  la 
loi  des  12  tables  eût  étendu  le  droit  de 
vengeance  jufqu’au  coufin  de  l’orfenfé} 
ce  qui  a fuit  ctoire  à quelques  auteurs, 
que  Caton  parloit  de  cette  loi  par  rap- 
port à quelqu’autre  peuple  que  les  Ro- 
mains. 

Mais  l’opinion  de  Théodore  Marfi- 
lius  , qui  ell  la  plus  vraifemblàblc,  elfc 
que  l’ufage  dont  parle  Caton , tiroic 
fon  origine  du  droit  civil. 

Les  jurifconfultcs  Romains  ont  en 
effet  décidé  que  le  plus  proche  agnac 
ou  coufin  du  blcfle  pouvoir  pourlùi- 
vre  au  nom  de  fon  parent,  qui  étoit  • 

fouvent  trop  malade  ou  trop  occupé 
pour  agir  lui-mème.  On  chargeoit  aufli 
quelquefois  le  coufin  de  la  pourfuitc  • 
du  crime , de  crainte  que  le  blelfé  em- 
porté par  fon  rclfcntiment , ne  com- 
mençât par  fe  venger , fans  attendre 
que  le  coupable  eût  accepté  ou  refufé 
un  accommodement. 

Au  relie , il  y a toute  apparence  que 
la  peine  du  talion  ne  fe  pratiquoit  que 
bien  rarement  ; car  le  coupable  ayanc 
le  choix  de  fe  fouliraire  à cette  peine 
par  un  dédommagement  pécuniaire,  oti 
conçoit  aifémenc  que  ceux  qui  étoienc 
dans  le  cas  du  talion,  aimoicnt  mieux 
racheter  la  peine  en  argent,  que  de  fe 
laifl'er  mu^^er  ou  cftropier. 

Cette  loi  ne  pouvoit  donc  avoir  lieu 
que  pour  les  gens  abfolument  miféra- 
blcs , qui  n’avoient  pas  le  moyen  de  ü 
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racheter  en  argent  ; encore  n’cn  trou» 
ve-t-on  pas  (l’exemple  dans  les  hiüo- 
riens. 

Il  en  cfl  pourtant  encore  parlé  dans 
le  code  théodoficn  , Ae  exhibetulis  reis  ■, 
l.  III.  & au  titre  Ae  acaijliibnibus , /. 
tit.  quicjî.  14.  011  peut  vo*  Jacques 
Godei’roy , lur  la  loi  7.  de  ce  titre , for~ 
mille  29. 

Cq,(]ui  c(I  de  certain , c’eft  que  long- 
tems  avant  l’empereur  JulUnien , la  loi 
du  talion  étoit  tombée  en  déruétude  f 
puilque  le  droit  du  préteur  appelle  jns 
honorarittiit , avoic  établi  que  le  bielle 
f'eroit  elHmcr  le  mal  par  le  juge;  c’eltee 
que  Jultinicii  nous  apprend  clans  fes  inf- 
titutes  y liv.  IV.  tit.  4.  Ae  iujnr.  §.  7 : 
la  peine  |des  injures,  dit-il , l’uivant  la 
loi  des  12  tables,  pour  un  membre 
rompu , étoit  le  talion , pour  un  os  catfe 
il  y avoit  des  peines  pécuniaires  félon 
la  grande  pauvreté  des  anciens;  les  in- 
terprètes prétendent  que  ces  peines  pé- 
cuniaires avoient  été  impofées  comme 
étant  alors  plus  oncreufes. 

Jultinien  obferve  que  dans  la  fuite 
les  préteurs  permirent  à ceux  qui  avoient 
ïcqu  quciqu’injure , d’cflimer  le  dom- 
mage, & que  le  juge  condamnoit  le 
coupable  à payer  une  fomme  plus  ou 
moins  forte , fuivant  ce  qui  lui  paroif- 
foit  convenable:  que  la  peine  des  in- 
jures qui  avoit  été  introduite  par  la  loi 
des  12  tables , tomba  en  défuétude  : que 
l’on  pratiquoit  dans  les  jugemens  celle 
qui  avoit  été  introduite  par  le  droit 
honoraire  des  préteurs,  fuivant  lequel 
rdiimation  de  l’injure  étoit  plus  ou 
moins  forte , félon  la  qualité  des  per- 
fonnes. 

Il  y a pourtant  certains  cas  danslcf- 
qucls  les  loix  romaines  parurent  avoic 
luiiTé  fubfirter  la  peine  du  talion.,  com- 
me pour  les  calomniateurs;  celui  qui 
le  tcouvoic  convameu  d’iivoir  aceufu 


quelqu’un  injuftement,  étoit  puni  de 
la  même  peine  qu’auroit  fubi  l’accufc , 
s’il  eût  été  convaincu  du  crime  qu’on 
lui  imputoit;  il  n’y  avoit  qu’un  fcul 
cas  où  l’acculàieur  fût  exempt  de  cette 
peine  , c’eÜ:  lurfqu’il  avoit  été  porté  à 
intenter  l’accufation  par  une  jufie  dou- 
leur pour  l’olfcnfc  qu’il  avoit  reçue  dans 
fâ  perfonne  ou  dans  celle  de  lés  pro- 
ches. \’oyez  au  code  la  loi  derniere  Ae 
aceufation.  & la  derniere  du  titre  de  ax- 
lomuiat. 

Les  prévaricateurs  fubiiToient  aufll 
la  peine  du  talion , l.  ab  iinp.  Ae  pra.- 
'var. 

Il  en  étoit  de  même  dans  quelques 
autres  cas  qui  font  remarqués  au  di- 
gette  qiioA  qiiifqne  jtiris , &c. 

Le  droit  canon  fe  conformant  à la  ^ 
pureté  de  l’Evangile , paroit  avoir  re- 
jette la  loi  du  talion , ainfi  qu’il  réfulte 
du  canon  h<ec  autem  vita  xx.  quxjî.  4. 
du  canon  quoAAebetnr,  xiv.  quxjî.  i. 
du  canon  fex  Aijferentix  xxiij.  quxji. 

3,  & le  canon  Jex  Aijferentix  dans  la 
féconde  partie  du  décret,  caiife  2^. 
quxjî.  3 ; mais  ce  que  ces  canons  im- 
prouvent  , & fàngulicrement  le  der- 
nier; coPf'ont  les  vengeances  particu- 
lières. Nous  ne  parlons  ici  que  de  ce 
qui  appartient  à la  vindicîle  publique. 

V.  Droit  criminel. 

Richard,  roi  des  Wifî^oths , dans  le 

VI.  liv.  des  loix  des  Wifigoths , tit.  4. 
c.  iij.  ordonne  que  la  peine  du  talion 
foit  fubie  par  le  coupable,  de  manière 
qu’il  ait  le  choix  ou  d’être  fouetté  de  ver- 
ges, ou  de  payer  l’eftimation  de  l’in- 
jure, fuivant  la  loi  ou  rcflimation  faite 
par  l’olFcnfé, 

Mahomet  a porté  la  peine  du  talion 
en  deux  endroits  de  PAIcoran, 

Il  permet  que  l’on  demande  arae  pour 
ame,  œil  pour  œil,  nez  pour  nez , 
orcillc.pour  oreille , dent  pour  dent,  &c. 
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Je  ne  crois  pas  que  la  loi  du  taîioH 
portée  par  le  légiflateur  des  Juifs,  doive 
s’entendre  toujours  d’un  talion  phyll- 
que  , mais  le  plus  fouvent  d’un  talion 
moral , qui  conlllle  dans  la  proportion 
des  peines , eu  é^rd  aux  circonftances 
des  criminels,  “y.  Proportion  , Droit 
naturel. 

A parler  en  général , la  loi  du  talion 
qui  veut  que  l’on  fallè  foulfrir  au  cou- 
pable le  même  mal  qu’il  a fait , ne  peut 
être  fuivie  dans  les  fociétés  civiles. 

I-*  1°,  La  peine  d\x  talion  n’alloit  pas  au- 
delà  du  mal  que  la  perfonne  oiTenrée 
avoit  foufFert  en  fon  corps  ; & cette 
peine  n’auroit  pu  avoir  lieu  dans  plu- 
lîeurs  crimes;  tels  font  l’adultere,  la 
fornication  & quelques  autres  conjonc- 
tions illicites,  le  crime  de  leze-majelié, 
la  médifance , les  injures , la  calomnie , 
les  empoifonnemens , les  adies  des  fauf- 
faites , la  fuppofition  d’enfans , l’avor- 
tement, le  plagiat,  les  brigues',  l’in- 
cefte , le  facrilege , l’éloignement  des 
bornes  d’un  voifin , le  violement  des 
tombeaux  ,*  le  ftellionat , la  prévarica- 
tion. 

2®.  Qiiand  on  fuppoferoit  un  cas  où 
la  jufte  mefure  de  la  peine  fîit  de  trai- 
ter le  coupable  de  la  même  maniéré 
qu’il  auroit  traité  les  autres,  ne  pour- 
roit-on  pas  faire  la  même  objedlion  que 
fàifoit  le  phiiofophe  Phavorinus , dans 
une  difpute  qu’il  avoit  avec  le  jurif- 
confulte  Sextus  Cîccilius,  qu’on  voit 
dans  Aulu- Celle  ? Le  phiiofophe  fou- 
tient  que  la  loi  An  talion  blelfe  l’huma- 
nité, & qu’elle  eft  inutile,  parce  qu’il 
efl  impoffible  de  l’exccuters  que  cette 
loi  ne  permettant  de  blelfer  perfonne 
que  fur  un  principe  d’égalité,  il  fa!- 
loit,  pour  y fatisfaire,  faire  une  bief- 
furc  entièrement  femblable  à celle  que 
l’on  avoit  rcque,  mais  qu’il  paroilfoit 
bien  difhcilc  qu’un  homme  «caÜàt  un 


bras  , p.ar  exemple,  de  la  même  mai 
niere  dont  le  ficn  auroit  été  call’é  par 
hazard.  Le  jurifconfulte  répond  qu’H 
n’y  a aucune  injulficc  dans  cctcc  loi. 
Premièrement , par  cette  maxime  du 
droit  naturel  qu’on,  ne  doit  pas  faire  ù 
autrui  ce  qu’on  ne  voudroit  pas  fouf- 
frir  foi -même,  & en  fécond  lieu  par 
la  condition  dont  cette  loi  modéré  la 
condamnation  qu’elle  porte , puifque  ce 
n’efl:  que  contre  ceux  qui  ne  veulent 
pas  tranfiger  qu’elle  doit  être  exécutée. 

Si  tnembrum  ntpit , ni  pacit , talio  ejlo. 

Il  répond  à l’impoflibilitc  de  l’exécu- 
tion qui  lui  eft  oppofée , qu’elle  ifeil: 
pas  telle  qu’on  le  uippofe , parce  que  la 
loi  demande  feulement  ctinâem  animnmy  « 
eundeniqiie  impetum  in  eadem  parte  cor^ 
poris  nimpendi.  Il  remarque  que  rare- 
ment cette  peine  étoit  exécutée , parce 
que  ceux  qui  ne  vouloient  pas  fouffiir 
en  étaient  quittes  pour  payer  des  dom- 
mages & intérêts  arbitrés  par  le  juge. 

Mais  le  phiiofophe  ne  pouvoir -il  pas 
répliquer  qu’en  ce  cas  la  peine  n’étoit 
point  proportionnée  au  crime  ? Le  ju- 
rilconfülte  ne  fàifoit  donc  pas  cedèr  la 
première  objedUon  que  j’ai  énoncée  ; & 
il  ne  fàifoit  pas  celfer  non  plus  les  deux 
que  je  vais  encore  rapporter. 

9*.  Il  y a plufieurs  délits  par  rap- 
port auxquels  la  peine  du  talion  feroit 
trop'  rigoureufe,  fî  on  l’établilfoit  fans 
avoir  égard  à la  diiférence  des  perfon- 
ncs  & ikns  diftinguer  s’il'  y a eu  de 
la  malice  ou  fimplement  de  l’impru- 
dence dans  l’acfion.  Suppofons , par 
exemple,  qu’un  homme  de  condition 
ait  donné  un  foufHet  à un  portefaix 
pour  qui  l’affront  eff  léger,  permettra- 
t-on  au  portefaix  de  rendre  le  foufflec 
à l’homme  de  condition?  Suppofons 
encore  qu’un  homme  donnant  un  fouf. 
flet  à quelqu’un , lui  crevât  un  œil , fans 
en  avoir  eu  le  deifcln , avec  une  bague 
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qu’il  aurott  au  doigt , dont  le  diamant 
lèroit  tiillc  en  pointe,  le  condamuc- 
roit-on  auflîàavoir  l’œil  crevé? 

La  peine  du  ta/io/j  feroit  trop  légère 
pour  certains  crimes , à cau!c  de  la  dif- 
férence des  lieux , des  tcms , & de  quel- 
ques autres  cirçonllanccs.  11  n’elt  pas 
Julie  que  celui  qui  fait  du  mal  à au- 
trui , de  propos  délibéré  , ne  fouffre 
qu’autant  de  mal  qu’il  en  a caufé.  Il 
ell  contre  l’équité  naturelle  que  le  cou- 
pable n’ait  pas  plus  à craindre  que  l’in- 
nocent. Seroit-ce  d’ailleurs  pourvoir  fuf- 
fifammentà  la  fureté  des  hommes,  que 
d’établir  des  loix  qui  laiiTalTentlesgens  de 
bien  expoies  à des  infultcs  plus  fâchcu- 
fes  que  les  peines  dont  on  menace  les 
méchans. Ceux-ci  ne  trouveroienr-ils  pas 
im  grand  avantage  dans  l’efpérance  de 
n’ètre  pas  découverts,  ou  de  prendre 
la  fuite  , ou  d’échapper  par  quelque 
voie  à la  févérité  de  la  juftice?  Il  eft 
des  crimes  dont  l’exécution  commen- 
cée eft  punie  auiïi  rigoureufement  que 
l’exécution  pleine  & entière , comme 
cela  fe  voit  dans  la  loi  des  Juifs  au  fu- 
jet  des  faux  témoignages , & dans  celle 
des  Romains,  contre  ceux  qu’on  auroit 
vus  allant  armés  pour  tuer  quelqu’un  j 
mais  un  crime  achevé  mérite  une  plus 
grande  punition  que  celui  qui  n’eft  pas 
commencé.  Comme  il  n’y  a point  dé 
Çlus  grande  peine  que  la  mort,  on  a 
été  obligé  d’en  demeurer  la , & l’on  a 
ajouté  , pour  quelques  cas  des  tour- 
mens  ou  une  ignominie  que  l’on  a crus 
plus  propres  à frapper  l’imagination 
des  hommes , que  l’idée  fimple  de  la 
mort. 

T ANTE , f.  f. , Jnrifprud. , terme  re- 
latif par  lequel  on  délîgne  la  fœur  du  pè- 
re ou  de  la  mere  de  quelqu’un.  La  tante 
paternelle  ou  fœur  du  pere  eft  appellée 
en  droit  ainita  , la  tante  maternelle  , ou 
Leur  de  la  mere  , matertera.  La  grande 


tante  eft  la  lœur  de  l’aycul  ou  ayeule  de 
quelqu’un;  on  l’appelle  Je 
parce  qu’elle  cil  taytte  du  pere  ou  de  la 
mere  de  celui  dont  il  s’agit  ; cette  qua- 
lité eft  rélativeà  celle  de  petit  neveu  ou 
petite  niece.  Il  y a grande  - /««/e  pater- 
nelle & grande  - m;//e*maternclle. 

TARIF  , f.  m. , Droit  f-'lit..,  table 
ou  catalogue  ordinairement  drelfé  par 
ordre  alphabétique , contenant  en  dé- 
tail les  noms  des  marchandifes , & les 
droits  pour  leur  palfage,  les  entrées  ou 
les  forties  du  canton. 

Les  tarifî  intéreflèiît  toutes  les  na- 
tions qui  font  commerçantes  ou  qui 
veulent  le  devenir.  Rien  n’eft  plus  in- 
térelTant  pour  un  Etat  qu’une  loi  géné- 
rale, qui  doit  avoir  i’induence  la  plus 
fenfible  fur  les  progrès  de  l’agriculture , 
de  l’induftrie  , des  arts  & du  commerce. 
Il  cil  très  difficile  de  faire  une  loi  géné- 
rale, univcrfellement  fage  & utile  , fur 
une  matière  H vafte  , qui  préfente  au  gé- 
nie légillatif  un  détail  iiffini  de  vues 
d’utilité  & d’intérêts  qui  lêmblent  fe 
contredire  , & que  la  loi  doit  concilier 
pour  fonder  l’intérêt  général.  L’impor- 
tance & l’étendue  d’une  telle  loi  exige 
un  grand  détail  de  connoilfances.  h r 

Si  l’on  ne  peut  dire , comme  le  vou- 
droit  l’ami  des  hommes  à une  nation  : 
„ Ouvrez  vos  barrières  aux  étrangers  , 
„ ils  font  vos  freres , rendez  toutes  les 
„ communications  libres  ; ” il  y a peut- 
être  de  plus  grands inconvéniens  encore 
à rendre  les  communications  trop  diffi- 
ciles. Doit -on  efpérer  que  les  étran- 
gers iront  acheter  chez  une  nation , à 
laquelle  ils  ne  pourront  rien  vendre,  ou 
lui  porter  des  denrées  & des  marchan- 
difes fans  pouvoir  en  acheter  aucunes  ? 
Qu’on  mette  en  général  par  des  tarifs , 
par  des  loix  prohibitives , une  nation 
dans  cette  fituation  ; on  lui  fera  perdre 
bientôt  toutes  les  richeifes  qu’elle  pou- 
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voit  attendre  du  commerce  étranger. 
Son  agriculture , toute  fou  induftrie , 
qui  ne  peuvent  recevoir  de  vraie  va- 
leur que  du  commerce  étranger , rédui- 
tes à des  confommations  intérieures , 
ccroitront  fans  celFe , & cette  nation 
eviendra  promptement  foible  & pau- 
vre. Ce  qui  arriveroit  ainiî  en  général , 
aura  lieu  à l’égard  de  tous  les  articles  de 
détail  & de  toutes  les  branches  de  l’in- 
dullrie  de  la  nation,  fur  lefquelles  on 
reflerrera  ou  l’on  interdira  la  communi- 
cation avec  les  étrangers. 

En  France,  en  l'iirchargeant  de  droits 
de  fortie  les  vins  & les  eaux -de -vie, 
on  a fait  la  fortune  des  vins  du  Rhin  , 
de  Mozelle , des  vins  fadices,  des  eaux- 
de  - vie  fadices  & des  bralferies  de  bier- 
re  chez  les  étrangers , dont  on  a forcé 
l’économie  & l’induftrie.  Par- là  ou  a 
rendu  à la  longue  les  vignes  en  beau- 
coup d’endroits  un  mauvais  bien,  ou 
un  bien  médiocre.  Il  n’eft  peut-être 
point  d’article  des  produdions  naturel- 
les & de  l’induRrie,  fur  lequel  des  droits 
trop  forts  ne  portent  un  femblable  pré- 
judice. Lorfqu’on  dit  que  l’étranger 
coiftribue  aux  charges  de  l’Etat , on  ne 
doit  pas  croire  que  ce  foit  par  la  fomme 
de  droits  qu’un  en  exige  à la  fortie  des 
denrées  & des  marchandifes  qu’il  ache- 
té , mais  par  la  fomme  qu’il  y emploie, 
ou  par  la  quantité  qu’il  en  acheté.  Car 
c’eR  cette  lomme  employée  aux  achats , 
qui  enrichit  réellement  l’Etat  qu’on  ap- 
pauvrira infailliblement  par  des  droits 
de  fortie , dont  l’excès  diminuera  ou  ré- 
duira à rien  les  achats  des  étrangers. 
C’cftàces  droits  que  le  commerce  des 
Hollandois  doit  en  partie  fon  déclin. 

Il  feinble  qu’on  ne  devroit  jamais  per- 
dre de  vue  dans  la  loi  des  tarifs , ce 
principe , que  pour  rendre  une  branche 
de  commerce  âoriB'ance  pour  l’Etat , il 
faut  la  rendre  utile  à l’étranger  : car  (feft 
Tome  Xm. 
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lui  qui  lui  donne  toute  fa  valeur , & U 
ne  fauroit  être  porté  à la  lui  donner  que 
par  fon  propre  intérêt.  On  doit  encorq 
moins  perdre  de  vue  ce  principe  de  la 
fociété  générale , qui  eR  que  toutes  les 
nations  font  liées  entr’elles  par  des  be- 
foins  refpciflifs  ; & toutes  les  fois  qu’u- 
ne nation  voudra  donner  un  ordre  à 
fon  commerce  par  des  loix  prohibitives 
& par  des  tarifs  qui  donneront  atteinte 
à ce  principe , elle  ira  contre  fon  objet  : 
elle  détruira  au  lieu  d’édifier  en  don- 
nant atteinte  à la  bafe  de  la  Ibciété  gé- 
nérale. 

C’eft  un  très  - bon  reglement  pour  le 
progrès  des  manufaélures , que  celui  qui 
exempte  de  droits  d’entrée  les  matières, 
de  quelque  pays  qu’elles  viennent.  La 
même  exemption  de  droits  devroit  s’é- 
tendre fur  les  marchandifes  à leur  for- 
tie , foit  qu’elles  ibient  manufadurées 
de  matières  premières  de  l’étranger  ou 
du  cru  du  pays.  Cette  dernierc  exemp- 
tion n’elt  point  auflî  générale  en  France 
qu’elle  devroit  l’être.  On  pourroit  ci- 
ter une  infinité  d’articles  chargés  de 
droits  de  fortie,  fur  lefqucls  on  devroit 
plutôt  accorder  un  encouragement  à la 
(ortie , que  d’entretenir  des  droits  qui 
la  gênent  & relferrent  l’exportation.  En 
travaillant  à la  confedion  d’un  tarifa 
on  ne  fauroit  donner  trop  d’attention  à 
l’induRrie  nationale  & à celle  des  autres 
nations.  Chaque  nation  doit  craindre 
la  rivalité  des  nations  voifines.  Les  arts 
introduits  prcfque  par- tout,  l’induH 
trie  (àiliint  aujourd’hui  chez  la  plupart 
des  nations  les  plus  grands  eRurts  , U 
eR  impoflible  de  faire  d’un  tarifa  une 
loi  généralement  permanente  & inva- 
riable. La  concurrence  qui  naît  & re- 
naît fans  cefle  dans  les  diftérens  marchés 
de  l’Europe , doit  donner  lieu  nécelTai- 
rement  à de  fréquens  change  mens  dans 
les  tarifs.  Les  nations  induRrimes  fe 
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multiplient  tous  les  jours , & le  point 
capital , auquel  on  doit  en  conicquence 
s'appliquer  dans  l’adminidration  du 
commerce,  eft  de  produire  au -dehors 
les  denrées  & les  fruits  de  l’indudrie  au 
plus  bas  prix  qu’il  cH;  pofTible , pour  ob- 
tenir les  avantages  de  la  concurrence. 
Sur  ces  principes  incontelèables,  com- 
bien d’articles  chargés  de  droits  de  for- 
tic  par  les  anciens  tarifi  ne  faut-  il  pas 
exempter  entièrement  aujourd’hui,  il 
on  veut  foutenir  l’indullrie  nationale  ? 

Les  droits  de  fortie  trop  coniidéra- 
bles  fur  les  denrées , en  reiferrent  in- 
£}illiblement  la  confommation  au -de- 
hors,& portent  par  conlequent  un  grand 
préjudice  à l’agriculture  qui  dcvroit  re- 
cevoir de  la  confommation  des  étran- 
gers fon  plus  grand  encouragement. 
Dans  la  néceflicé  des  nouveaux  befoins 
de  la  finance,  ne  lèroit-il  pas  plus 
avantageux  de  diminuer  infiniment  de 
ces  droits  , & de  les  rejetter  de  préfé- 
rence fur  les  confommations  intérieu- 
res ? 

Les  prohibitions  abfolues  de  certaines 
matières  premières  peuvent  être  infini- 
ment nuifibles  aux  progrès  de  l’agricul- 
ture , de  l’indultrie  & du  commerce.  On 
trouvera  cette  vérité  bien  fenfible,  fi 
on  prête  une  légère  attention  à la  fabri- 
que des  matières  premières  des  modes , 
à celles  des  galons  d’or  & d’argent , & 
au  commerce  des  foyes. 

Qu’on  défende  en  France  la  (ortie 
des  gazes , des  marlis , des  millevets , 
des  rubans , de  la  chenille , des  dentelles 
de  foye , &c.  ou  qu’on  les  furcharge  de 
droits  de  (ortie , pour  conferver  le  pri- 
vilège exclufif  de  la  fabrication  des  mo- 
des, auxquelles  on  employé  ces  mar- 
chandifes , & d’en  pourvoir  toute  l’Eu- 
rope î il  arrivera  infailliblement  que 
g l’indi^ic  d’une  ou  de  plufieurs  autres 
natioV  fera  animée , excitée  par  la  né- 


cefiité  au  point  de  Fabriquer  tous  ces  ar- 
ticles , & d’imiter  parfaitement  l’induf- 
triefranqoife.  Carilefiaufii  facile  aux 
autres  nations  qu’à  la  France,  de  fe 
procurer  les  foyes  de  Chine , les  foyes 
Sina  qu’on  employé  dans  les  gazes  & 
les  marlis  ^ & les  foyes  d’Italie  qu’oA 
emploie  aux  autres  articles.  De  - là  il 
efi  évident  ,«que  la  fortie  de  ces  mar. 
chandifes  doit  être  libre  8c  exempte  de 
droits  par  les  tnrifi , ainfi  que  les  mo- 
des: & la  raifon  de  cette  exemption 
doit  fe  trouver  dans  le  progrès  de  l’io- 
dullrie  des  autres  nations. 

Il  en  cil  de  même  des  galons  d’or  & 
d’argent.  Un/ar//qui  les  furchargeroit 
de  droits  de  fortie , defendroit  la  fortie 
des  fils  d’or  & d’argent  ou  les  furchar- 
geroit de  droits , feroit  bientôt  perdre 
à la  France  ce  commerce  avec  l’étran- 
ger. Ce  n’eft  que  par  le  meilleur  nw- 
ché  & la  liberté , que  la  France  peut 
encore  ralentir  les  progrès  de  l’induftrie 
chez  les  autres  nations  fur  cet  article, 
qui  e(l  alfcz  important.  On  fabrique 
des  galons  d’or  & d’argent  chez  plu- 
fieurs  nations , & fi  cette  fabrique  n’y 
a pas  encore  atteint  le  degré  de  perfec- 
tion où  elle  (e  trouve  en  France  depuis 
long  - tems , les  gènes  à la  fortie  de 
France  forceroient  les  autres  nations  à 
redoubler  de  foin  & d’application  pour 
imiter  parfaitement  les  fabriques  fran- 
(joifes  , & elles  y réufiîroient  infaillible- 
ment. Lyon  même  perdroit  l’efpece 
d’exclufif  dont  il  jouit  depuis  un  grand 
nombre  d’années.  Cette  vilje  a porté  la 
filature  de  l’argent  à un  degré  de  beauté 
qu’aucune  autre  n’a  encore  pu  imiter, 
& elle  a l’avantage  de  fournir  feule  à 
toutes  les  fabriques  du  royaume  & de 
l’étranger,  les  fils  dont  on  fabrique  les. 
plus  beaux  galons  d’argent.  L’induis 
trie  étrangère  forcée , oar  des  gênes , 
animée  & mife  en  aélivicé  dans  les  vil-r 
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les  où  l’on  ne  fabrique  de  beaux  galons 
d’argent,  qu’avec  le  fils  d’argent  de  la 
ville  de  Lyon,  peut  détruire- ce  pri- 
vilège. 

Lyon  cft  la  ville  de  l’Europe  où  fe 
fait  la  plus  grande  confommation  des 
foyes , elle  cil  en  même  tems  l’entrepôt 
général  des  foyes  pour  toute  la  France. 
C’eft  là  que  fe  vendent  les  foyes  d’Ita- 
lie, d’Efpagne , du  Levant,  du  Langue- 
doc , de  la  Provence  & du  Dauphiné.  Les 
manufadlurcs  de  Lyon , depuis  long- 
tems  fi  floriflantes  & les  premières  de 
l’univers , ont  pour  bafe  de  leur  fupé- 
riorité,  l’excellence  des  apprêts  des 
foyes , fur  - tout  du  décreufement  & de 
la  teinture.  Cet  apprêt  des  foyes  eft  une 
des  branches  de  l’indullrie  des  plus  pré- 
cieufes , dont  on  pourroit  faire  un  com- 
merce très  - étendu.  C’en  eft  un  en  effet 
pour  la  ville  de  Lyon  , mais  un  com- 
merce borné  & rcllraint  par  le  défaut  de 
liberté.  Les  prohibitions  l’ont  concen- 
tré dans  l’intérieur  de  la  France. 

La  fortiç  du  royaume  des  foyes  crues 
&.  teintes  eft  défendue.  Cette  prohibi- 
tion eft  - elle  bien  conforme  aux  intérêts 
du  commerce  de  la  France,  &n’cll-elle 
pas  un  puiffant  aiguillon  pour  l’induf 
trie  de  l’étranger  ? On  s’éft  flatté  fans 
doute,  lorfqu’ona  fait  cette  défenfe  en 
France,  de  mettre  un  obftacle  aux  pro- 
grès des  manufàélures  étrangères,  tant 
par  la  privation  des  apprêts  de  Lyon, 
qu’en  entretenant  les  foyes  à un  plus 
bas  prix  dans  l’intérieur  du  royaume, 
& par  ce  moyen  le  bon  marché  de  fes 
manufàiflures. 

Les  motifs  de  prohibition  n’ont  pas 
été  puifés  dans  les  bonnes  connoiffan- 
ces  & dans  les  vrais  principes  du  com- 
merce. On  n’a  pas  fait  attention  que 
les  manufaélures  étrangères  n’ont  pas 
fccfoin  des  foyes  de  France  pour  s’éle- 
ver , fe  produire  dans  le  commerce  8ç 


diminuer  la  confommation  de  celles  de 
Lyon;  que  les  foyes  d’Italie,  d’Efpa- 
gne, du  Levant  & des  Indes  font  aufit  à 
portée  de  la  plupart  des  manufaâures 
étrangères,  que  de  celles  de  France; q|ue 
le  prix  que  le  commerce  fixe  tous  les  ans 
aux  foyes , eft  commun  pour  toutes  les 
manu  factures  , & qu’il  ne  peut  y avoir 
de  différence  que  dans  les  manufadlures 
qui  font  plus  éloignées  du  cru  ou  des 
magafins  de  toutes  ces  fortes  de  Ibyes. 
La  prohibition  de  In  fortie  de  France  n^ 
donc  pu  porter  aucun  préjudice  aux 
progrès  des  manufaélures  étrangères  à 
l’égard  des  foyes  crues  ; ou  du  moins  oc 
préjudice  ne  fauroit  être  que  très  lé- 
ger & bien  peu  digne  d’attention  -• 
pour  quelque  manufaélure  voifine  de 
la  France. 

A l’égard  des  foyes  apprêtées , ce  fc- 
roit  vouloir  s’aveugler  fur  les  reflburces 
de  l’induftrie  humaine,  que  d’imaginer 
que  les  apprêts  foient  un  fecret,  qui 
puiffe  être  long  - tems  pofledé  exclufive- 
ment  par  aucune  nation.  Avant  cette 
prohibition  les  étrangers  tiroient  les 
foyes  teintes  de  Lyon  : obligés  par  la 
défenfe  de  s’appliquer  aux  teintures  , 
l’art  les  a prefque  toutes  portées  che* 
eux  au  même  degré  de  perfedion  , fi  on 
excepte  la  couleur  de  rofe  qui  eft  encore 
inférieure  à celle  de  Lyon , mais  qui  au- 
ra fans  doute  à fbn  tour  le  même  fort 
que  les  autres  couleurs.  Car  dès  qu’u- 
ne fois  l’art  eft  animé  par  l’intérêt  chez 
quelque  nation  que  ce  foit , il  y &it  des 
progrès  rapides. 

Ainfi  dans  l’idée  de  confèrver  par  des 
prohibitions  toute  l’étendue  de  la  con- 
fommation des  fabriques  de  Lyon , en 
privant  les  fabriques  étrangères  des  fe- 
cours  qu’elles  tiroient  de  cette  ville 
pour  fe  former  & s’accroître , on  a pri- 
vé la  ville  de  Lyon  de  deux  branches  de 
commerce  fort  ridies , & en  même  tems 
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on  a accéléré  les'progrès  de  l’indDftrîe 
étrangère,  au  lieu  d’y  mettre  des  obs- 
tacles & de  les  ralentir , comme  on  s’en 
étoit  flatté. 

• Si  la  Sortie  des  foyes  étott  libre  , 
Lyon  en  tireroit  d’Italie  & de  l’Efpagne 
au  de  - là  de  la  consommation  intérieu- 
re, & en  feroit  un  commerce  d’écono- 
mie avec  les  Etats  limitrophes,  qui  Sont 
obliges  de  les  tirer  par  la  Hollande  ou 
par  l’Allemagne.  La  prohibition  fait 
donc  perdre  au  commerce  de  Lyon  , le 
commerce  d’économie  Sur  les  Soyes  , 
fans  qu’aucun  avantage  puilSe  l’en  dé- 
dommager. Lyon  perd  en  même  tems 
les  bénéfices  d’entrep6t  & de  commiS- 
fion. 

La  même  prohibition  de  la  Sortie  des 
foyes  préparées  prive  encore  Lyon  d’un 
bénéfice  d’indultrie  & de  main-d’œu- 
vre confidérable  , & force  les  progrès  de 
l’induftrie  étrangère.  Un  Secret  qui  per- 
fedionne  une  manu/adure,  qui  lui  don- 
ne une  grande  réputation  & une  grande 
Supériorité  Sur  toutes  les  manufadures 
Semblables  , tel  que  celui  des  ratines  de 
Leyde  & des  moëres  d’Angleterre,  ne 
fauroit  être  acheté  trop  cher , ni  con- 
fervé  avec  trop  de  loin.  Ainfi  fi  Lyon 
avoit  encore  quelques  Secrets  dans  les 
apprêts  de  Soyes , s’il  y en  avoit  un  pour 
fa  couleur  de  roSe  qui  juSqu’à  préSent  eft 
uniqi^e  , quoiqu’on  n’ait  pu  donner  en- 
core à^cette  couleur  la  ténacité  qui  lui 
feroit  néceflàire , il  faut  regarder  comme 
un  moyen  infaillible  de  les  perdreje  re- 
fus de  lailTer  pafler  les  foyes  apprêtées  à 
l’étranger , qui  le  force  à la  recherche 
des  mêmes  Secrets , ou  à y Suppléer.  Si 
,1a  Sortie  des  Soyes  apprêtées  étoit  libre  , 
Lyon  tireroit  une  plus  grande  quantité 
de  Soyes  d’Italie  : Ses  fabriques  Seroient 

, également  floriflantes  : il  exporteroit 
toujours  la  même  quantité  à l’étranger  , 
& ajouteroit  à cette  exporutioa  une 


réexportation  de  foyes  préparées,  qui 
augmenteroit  Ses  richeiScs  (ans  accélé- 
rer davantage  l’accroilSement  des  ma- 
nufadures étrangères , & Sans  produire 
d’autre  etSet  que  de  retarder  les  progrès 
des  connoiilanccs  & de  l’indufiric  des 
étrangers  fur  la  perfedion  des  apprêts. 

On  eltime  que  Lyon  pourroit  envoyer 
tous  les  ans  à l’étranger  pour  plus  de 
fix  millions  de  Soyes  crues  ou  apprêtées, 
objet  alSiz  important , dont  le  commer- 
ce de  cette  ville  eft  privé  par  des  pro- 
hibitions , qui  ne  lui  procurent  aucun 
avantage  d’ailleurs. 

L’établi iTement  de  la  liberté  de  la  cir-  . 
culation  des  denrées  & des  .marchandi- 
ses, dans  l’intérieur  d’un  Etat,  l’exemp- 
tion de  tous  droits  d’entrée  & de  Sortie 
d’une  province  à l’autre.  Sur  les  riviè- 
res & lur  les  grands  chemins , l’entiere 
liberté  des  voitures  publiques , Sont 
peut-être  l’un  des  plus  grands  avanta- 
ges qu’on  puilSe  procurer  au  commerce 
de  l’Etat  : mais  feroit  - ce  rendre  un  Ser- 
vice réel  au  commerce  de  la  France , fi 
on  traitoit  exaéfement  Sel  colonies 
comme  provinces  & Sur  les  mêmes  prin- 
cipes , ainfi  que  cela  a été  propoSé.  Il 
n’efi  pas  poilible  de  Supprimer  la  bran- 
che de  finance  que  produiSent  les  droits  4k 
d’entrée  & de  Sortie , & en  même  tems 
celle  des  droits  Sur  les  consommations. 

Il  faut  que  l’une  porte  la  diminution 
que  l’intérêt  du  commerce  exige  qu’on 
faiSe  fur  l’autre  : & c’eft  cet  intérêt  qui 
doit  être  balancé , & qui  doit  décider  la 
préférence. 

La  consommation  intérieure  eft  for- 
cée,c’e(f- à-dire  elle  peut  être  croilee 
par  la  concurrence  des  mêmes  matières 
étrangères , & fi  cela  arrivoit , on  a des 
moyens  doux  & paifibles  de  l’écarter 
bien  vite.  Il  eft  d’ailleurs  de  l’intérêt 
de  l’Etat  d’y  conibmmer  peu  , Sur-tout 
de  certains  articles , & d’exporter  beau- 


T A R 


T A R 


coup.  En  reflèrrantlcs  confommations 
intérieures  , pourvût  que  ce  ne  foit  pas 
avec  excès,  ou  par  la  dépopulation,  on 
force  une  économie  heiireufc  qui  entre- 
tient la  richelTe  de  la  nation  ou  l’aug- 
mente , il  les  fruits  de  l’économie  aug- 
mentent Ton  exportation. 

La  confommation  chez  l’étranger  , 
gui  eft  le  véritable  aliment  d’agricultu- 
re,  de  l’induftrie  & du  commerce  de 
l’Etat,  cft  prerqu’entierement  libre  j 
car  il  y a peu  d’articles  donc  l’étranger 
ne  puifle  fe  palTer..  C’eft  fur  cette  con- 
ibmmacion  que  le  légiflateur  doit  avoir 
fans  cefle  les  yeux  ouverts.  Il  doit  en 
connoltre  tous  les  reports  & les  divers 
moyens  de  les  tenir  toujours  en  adi- 
vité.  Il  faut  réduire  l’étranger  par  les 
attraits  du  luxe , de  la  nouveauté , du 
goût,  de  la  mode}  par  toutes  les  per- 
fedions  de  l’art,  parla  bonne  qualité 
des  denrées  & des  marchandifes , mais 
fur  - tout  par  le  bon  marché  ; fur  quoi 
la  nation  commerçante  doit  obferver 
continuellement  la  marche,  tous  les 
mouveraens  du  commerce  des  nations 
rivales,  & les  fuivee  dans  les  change- 
mens  à faire  à Tes  tarifs , qu’exigent  tou- 
tes les  révolutions  qui  font  fréquentes 
aujourd'hui  dans  le  commerce,  mais 
qui  ne  font  pas  toutes  également  fenli- 
bles  à qui  ne  fait  pas  obferver  les  pro. 
grès  de  l’indudrie  de  toutes  les  nations. 

On  doit  donc  rejetter  autant  qu’il^eft 
poffiblefur  les  confommations  intérieu- 
res les  befoins  de  la  finance,  éSc  ne  ja- 
mais furcharger  la  fortie  des  denrées  & 
des  marchandifes  d’aucuns  droits,  qui 
puiflènt  leur  faire  perdre  les  avantages 
de  la  concurrence  ou  ralentir  la  retraite 
des  étrangers , qui  efi  la  vraie  fource  des 
richelfes  de  la  nation  commerçante.  Ce 
n’eft  point  en  achetant  chèrement  que 
l’étranger  paye  les  charges  de  l’Etat  où 
il  fe  pourvoit , mais  en  y multipliant  fes 
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achats  ; & c’eft  le  bon  marché , c’eft  la 
liberté  de  la  fortie  qui  les  lui  fait  mul- 
tiplier. Ce  n’eft  non  plus  la  confomma- 
tion  intérieure  qui  enrichit  le  colon  & 
le  fujet  induftrieux , qui  les  anime  & les 
multiplie  le  plus,  c’eft  la  vente  des 
fruits  de  leur  travail  à l’etranger  i c’eft 
la  grande  confommation  extérieure  qui 
établit  la  richeife  & l’abondance  dans 
l’intérieur. 

Chaque  article  de  denrées  & de  mar- 
chandifes, qui  doit  faire  l’objet  d’une 
dilpofition  particulière  dans  un  tarif , 
exige  un  grand  détail  de  connoilfance 
du  commerce  des  autres  nations.  Nous 
ne  faurions  penfer,  comme  quelques 
njgocians  françois , que  les  denrées  des 
colonies  ne  doivent  être  chargées  d’au- 
cuns droits  d’entrée  dans  les  ports  de 
France , & qu’elles  doivent  être  feule- 
ment chargées  de  droits  de  fortie.  Il  fc- 
roit  fans  doute  plus  conforme  aux  in- 
térêts du  commerce  de  la  France  d’im- 
pofer  des  droits  d’entrée  dans  les  ports 
de  France , & de  très-modiques  droits 
de  fortie  fur  toutes  ces  denrées , à l’ex- 
ception des  cotons  , des  indigos , des 
bois  de  teinture  & de  l’écaille  de  tor- 
tue , qui  font  les  matières  premières  de 
plufieurs  manufactures  , qui  par  cette 
raifon  doivent  être  exemptes  de  droits 
d’cntrcc  & peut-être  furchargées  do 
droits  de  fortie. 

Les  fucres , les  caffés  & le  cacao  des 
colonies  de  France,  ont  à Ibutenirchez  < 
l’étranger  la  concurrence  des  fucres , 
du  cacao  d’Efpagne,  de  Portugal,  d’An- 
gleterre & de  Hollande,  des  cafi'és  de 
Surinam,  de  Java  & du  Levant.  C’eft 
l’abondance  & les  prix  courans  de  ces 
mêmes  denrées  du  cru  de  ces  diiférentes 
nations  qui  doivent  fervir  de  règle  aux 
tarifs  de  la  France,  è l’augmentation 
ou  à la  diminution  des  droits  de  forti<^ 
La  France  a intérêt  que  la  vente  de  cet 
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denrées  ne  languide  jamais  dans  Tes 
ports  y & d’animer  par  - là  la  culture  de 
Tes  colonies  , qui  font  aujourd’hui  l’un 
des  plus  grands  débouchés  de  fon  cru 
& de  fon  indullric. 

Il  n’en  ell  pas  de  même  des  droits 
d’entrée  fur  les  denrées , qui  ne  peuvent 
être  regardés  que  comme  des  droits  fur 
les  confommations , & ces  droits  ne 
tombant  que  fur  des  denrées  de  luxe, 
la  finance  peut  fc  dédommager  ici  par 
des  droits  d’entrée,  des  diminutions 
que  la  faveur  due  au  commerce  fait  ac- 
corder à la  fortie. 

On  peut  conclure  de  ces  obferva- 
tions  , qu’uné^oi , qui  doit  embraifer 
tout  le  commerce  d’un  Etat,  & d’un 
Etat  tel  que  la  France , dans  le  plus 
grand  détail , exige  une  difeution  lon- 
gue & difficile , un  examen  profond  de 
tous  les  artic'es  qui  entrent  dans  la 
mafle  générale  du  commerce , dont  la 
plupart  doivent  être  la  matière  d’au- 
tant de  difpofitions  particulières  de  la 
loi  générale.  Une  telle  loi , qui  paroit 
être  chez  toutes  les  nations  commer- 
çantes l’ouvrage  d’un  feul  homme  , ne 
fauroit  avoir  cependant  la  perfeélion 
& toute  la  fageflè  qu’exige  l’intérêt  du 
commerce  fans  le  concours  des  lumières 
des  négocians,  C’ell  ici  plus  qu’en  toute 
autre  matière , que  la  théorie  la  plus  ré- 
fléchie ne  fauroit  fe  pafler  des  connoifi 
Tances  & du  fccours  de  la  pratique.  Il 
‘ en  eft  des  différentes  places  de  commer- 
ce comme  des  négocians  : chaque  place 
eft  livrée  à une  ou  différentes  branches 
de  commerce  qui  lui  font  propres.  Il 
n’y  en  a point  qui  ne  puiffe  fournir  de 
grandes  lumières  fur  les  différentes 
branches  de  fon  commerce.  Mais  quoi- 
que les  négocians  ffiient  auffi  adonnés 
chacun  en  particulier  à des  branches 
particulières,  il  yen  a un  grand  nom- 
bre qui  u’y  ont  point  borné  leurs  con- 


noifïànces  ; qui  ont  joint  la  théorie  à la 
pratique  ; qui  envifagent  l’univerfilqip 
du  commerce  ; qui  ne  mettent  point  de 
bornes  à leurs  fpéculations  ; & qui 
voient  auffi  fouvent  le  commerce  en 
bons  citoyens,  qu’en  bons  négocians. 
Ce  font  CCS  négocians  qui  ne  fauroient 
être  trop  invités  à faire  part  de  leurs  ob- 
fervations  fur  les  intérêts  particuliers 
du  commerce  de  leur  place,  & fur  l’in- 
térêt général  qui  doit  être  le  réfultat 
des  intérêts  particuliers  ; ce  qui  com- 
prend la  connoiffance  du  commerce  in- 
térieur, & celle  fur  - tout  du  commerce 
extérieur  dans  toutes  fes  branches , ^ui 
eft  bien  plus  importante  & bien  plus 
néceflàire  pour  diriger  fûrement  le  com- 
merce d’une  nation  le  plus  à fon  avan- 
tage qu’il  eft  poffible. 

‘ Il  eft  affez  naturel  qu’une  nation  com- 
merçante qui  s’occupe  des  moyens  de 
rédiger  un  tarif,  n’appelle  point  les 
étrangers  dans  le  confeil  de  là  légifla- 
tion.  Cependant  comme  l’un  de  fes 
plus  grands  intérêts  dans  cette  loi , eft 
d’attirer  chez  elle  les  étrangers,  fur- 
tout  de  leur  vendre  beaucoup  , d’affu- 
rer  à fon.plus  grand  avantage  le  débitée 
fes  produdions  naturelles  & d’indut 
trie , d’établir  la  plus  grande  concurren- 
ce à l’importation  & à l’exportation,  il 
importe  infiniment  à cette  nation  de 
connoître  à fonds  les  intérêts  du  com- 
merce des  étrangers  dans  le  projet  de 
fon /en/',  pour  remplir  fes  vues,  pour 
concilier  leurs  intérêts  avec  les  fiens ,' 
& ne  pas  détruire~au  lieu  d’édifier.  Ce 
feroit  donc  une  précaution  très  fage  de 
la  part  de  cette  nation  de  les  coniultet 
jufques  à un  certain  point. 

L’intérêt  général  nous  demande  en- 
core ici  deux  obfervations,  i®.  fur  la 
claffe  du  droit  de  20  p§ , qu’on  appelle 
la  clajfe  du  droit  exclujtf,  & fur  la  dalle 
de  I f p§ , qui  eft  pour  les  objets  du  lu« 
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xc,  ou  qui  nuifcnt  beaucoup  aux  fabri- 
ques & au  commerce  de  l’intérieur  ; 2®. 
fur  le  droit  appelle  en  France  le  domain 
ne  ^occident. 

I®.  Les  deux  claiTcs  de  droits  de  20  & 
de  I f p§  feront  regardées  par  les  étran- 
gers comme  des  prohibitions.  Ne  peu- 
vent-elles point  donner  lieu  à une  ré- 
ciprocité infiniment  plus  nuifiblc  que 
les  inconvéniens  qu’on  veut  prévenir 
par  une  impofition  fi  rigoureufe  ? L’in- 
térêt de  l’etranger  demande  fuf  cela  une 
grande  attention.  Mais  il  eft  un  autre 
intérêt  qui  eft , pour  ainfi  dire , fous  les 
yeux  du  légiflateur,  auquel  on  ne  fait 
point  aifez  d’attention  chez  la  plupart 
des  nations  commerçantes,  fur -tout 
en  Angleterre  & en  France.  Rien  n’eft. 
plus  nuifible  au  commerce  & aux  finan- 
ces d’une  nation , que  la  contrebande  , 
& rien  ne  l’excite  tant  qu’une  impofi- 
tion de  droits  adez  forte  pour  donner 
un  bénéfice  au  - delà  de  quoi  payer  les 
voyes  détournées  & les  fraix  de  cor- 
ruption. Les  frais  ne  montent  commu- 
nément que  de  5 à 10  p§.  Il  relie  encore 
ici  un  bénéfice  de  f à 10  p§  pour  le 
fraudeue,  qui  peut  être  regardé  comme 
un  encouragement  fuffifant  pour  l’en- 
gager dans  le  commerce  clandeftin.  Les 
droits  compris  dans  ces  deux  clalfes  de- 
vroient  être  combinés  chez  toutes  les 
nations,  de  façon  à ne  lailTeraux  frau- 
deurs qu’un  bénéfice  au  - delTous  de 
leurs  rifques.  C’eft  la  plus  forte  barrière 
qu’on  puiiTe  oppofer  à la  fraude. 

2°.  On  dit  qu’en  France  le  domaine 
d’occident  eft  un  droit  domanial  & ter- 
ritorial , dû  au  roi  pour  le  prix  de  la 
conceifion  des  terres  dans  les  islcs  de 
l’Amérique,  payable  en  Amérique,  une 
rente  foncière  payable  en  nature,  telle 
que  les  cens&  les  rentes  feigncuriales, 
&c.  que  fi  l’ufage  s’eft  établi  de  payer  le 
droit  en  France  fur  toutes  les  œarchan- 


difes  qui  fortent  des  isles , c’eft  pour  la 
plus  grande  commodité  commune  du 
colon  & de  la  régie  j que  ce  n’eft  pas 
moins  le  colon  qui  le  paye  fur  le  prix  de 
la  mafehandife  chargée  d’acquitter  ce 
droit. 

Cette  forme  de  recouvrement  eft  elle 
conforme  à l’intérêt  du  commerce?  Rien 
n’eft  plus  légitime  que  ce  droit  dans  fon 
principe.  Il  doit  être  payé  par  le  colon; 
& dans  le  fait  fuivant  l’ufage  introduit, 
il  eft  payé  par  le  commerce.  Cette  re- 
devance , car  c’en  eft  une , devroit  être 
ignorée  du  commerce,  & acquittée  di- 
rectement par  le  col«n  dans  les  mains 
du  commis  de  la  ferme.  Alors  cette  re- 
devance n’influeroit  pas  plus  fur  les 
prix  des  denrées  de  l’Amérique , que  cel- 
les qui  fe  payent  en  France  à des  fei- 
gneurs  par  les  cultivateurs,  n’inBuent 
fur  les  prix  des  grains.  On  ne  fauroit 
fe  dilfirouler  que  ce  droit , fixé  à 3 p§ , 
qui  fe  paye  en  France  fur  toutes  les 
denrées  de  l’Amérique , eft  une  augmen- 
tation de  valeur  fur  les  denrées  de  l’A- 
mérique , qui  contrarie  la  maxime,  qu’il 
eft  de  l’intérêt  de  la  France  de  les  pro- 
duire dans  les  marchés  de  l’Europe  au 
plus  bas  prix  poilible.  Pourquoi  ne  pas 
débarrafi'er  le  commerce  d'une  furcharge 
fi  inutile  ? Les  etrangers  verroient  avec 
une  grande  fatisfàClion  les  denrées  de 
l’Amerique  apportées  en  France  avec 
plus  d’abondance  & à meilleur  marché  ; 
& le  commerce  de  la  France  en  devien<% 
droit  plus  riche. 

C’eft  autant  au  commerce  clandeftiit 
qu’aux  intérêts  de  la  dette  publique,  que 
l’Angleterre  peut  attribuer  les  defavan- 
tages  de  fa  balance  avec  la  France  & la 
Hollande.  L’Angleterre  a des  loix  pro- 
hibitives , & des  droits  d’entrée  qui  don- 
nent a un  grand  nombre  d’articles  dans 
l’intérieur  une  valeur  faélicede  lOO  & 
de  200  pg  j ce  qui  préfentant  un  béné- 
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ficc  immenfe  donne  les  plus  grandes  fa- 
cilités au  commerce  clandellin.  Il  n’y 
a point  de  barrière  qu’un  bénéfice  d’un 
ou  deux  capitaux  ne  falTe  ouvrir.  Il  eft 
impoflîble  que  la  fidélité  des  gardes-cô- 
tes rénUc  long  - tems  à la  tentation  con- 
tinuelle d’une  grande  fortune.  Ils  s’y 
livrent  avec  d’autant  plus  de  facilité  , 
qu’ils  ne  courront  aucun  rifque  de  pu- 
nition. L’intelligence  des  fraudeurs  les 
met  à couvert  même  du  foupçon.  Les 
droits  que  la  dette  publique  a forcé 
l’Angleterre  d’impofer  fur  les  confom- 
mations  font  la  caufe  d’une  partie  de 
cet  abus  , & l’erpérancc  de  favorifer  l’in- 
dulfrie  nationale  ert  la  caufe  de  l’autre 
partie.  C’eif  la  dette  publique  qui  obli- 
ge les  .Anglois  à porter  par  des  droits  le 
prix  du  tabac  dans  l’intérieur  à 8|  de- 
niers  lier!,  qu’ils  ne  vendent  que  2g  de- 
niers à l’étranger  ; & c’eft  l’idée  de  fa- 
vori fer  leurs  fabriques  de  galons  d’or 
& d’argent , qui  les  a engagés  à inter- 
dire l’entrée  des  galons  étrangers. 

La  Jégifiation  hollandoife  ell  infini- 
ment plus  favorable  au  commerce.  Tous 
les  droits  fur  les  marchandifes  y font 
extrêmement,  modérés , & on  y ajoute 
encore  beaucoup  de  douceur  à la  per- 
ception. Qiioique  l’Etat  foit  aiiflî  fur- 
chargé  de  dettes  que  la  France  & l’An- 
gleterre, elle  a préféré  des  droits  fur 
toutes  les  confommations , même  fur  les 
plus  nécelTaires  à la  vie , comme  le  pain 
& les  pommes  de  terre , pour  répondre 
à la  dette  nationale  ; elle  a préféré  des 
droits  même  fur  les  fucceflîons  collate- 
rales , à des  droits  deltruclifs  fur  le  com- 
merce. Si  la  Hollande  avoic  imité  l’An- 
gleterre dans  fes  tarifs  ou  droits  d’en- 
trée, elle  auroit  promptement  perdu 
tous  les  avantages  de  Ton  entrepôt , & 
conféquemmciu  tout  fon  commerce.  Ses 
impofitions  lUr  toutes  les  confomma- 
tioos  que  la  dette  publique  exige  im- 


périeufement  ont  détruit  les  manufac-’ 
turcs  : mais  c’eft  un  facrifice  qu’elle  a 
dû  faire  à fon  commerce  pour  le  con- 
ferver.  Ce  facrifice  n’cft  pas  confidéra- 
ble  à caufe  du  peu  d’étendue  du  terri- 
toire , & parce  que  la  navigation  & le 
commerce  d’économie  y tiennent  lieu 
de  beaucoup  de  manufadures.  Il  n’en 
feroit  pas  de  même  en  France  ni  en  An- 
gleterre; on  ne  fauroit  y négliger  le» 
manufadures  fans  ruiner  la  plus  ri- 
che partit  & la  principale  bafe  de  leur 
commerce. 

TARTAGNI , Alexandre,  Hijj.  Litt., 
furnomme  A^lmola , parce  qu’il  étoit  de 
cette  ville,  eut  pour  maître  Paul  de  Cas- 
tro, Jean  fon  concitoyen,  Jean  d’Ananie, 
•Louis  de  Rome,&  Gafpar  Arengher,doc- 
teur  de  l’école  de  Boulogne.  Sa  célébrité 
le  fit  rechercher  de  plulieurs  villes.  Il  en- 
feigna  d’abord  à Ferrare , enfuite  à Pa- 
doue,  où  ilfupporta  avec  une  patience 
fans  égale , Barthelemi  Cœpola , rival 
ardent  de  fa  dodrine  & de  fon  (avoir. 
De  Padoue  il  palTa  àPavie,  & de  cette 
ville  à celle  de  Boulogne , où  il  eut  pour 
compétiteur  André  Barbatius,  moins 
favant  que  lui,  mais  muni  d’une  mé- 
moire bien  plus  belle  : talent  très  ap- 
plaudi du  vulgaire.  Tartagni  aidoit  la 
fienne , en  écrivant  fans  celTe.  Il  croyoit 
cela  n nécclfairc  à ceux  qui  étudient, 
qu’un  jour  qu’on  lui  demandoit  les 
moyens  de  faire  avancer  un  enfant,  il 
répondit:  ce  ferajt  on  le  châtie,  toutes 
les  fois  qtCon  le  fttrprendra  feuilletant  fes 
livres,  fans  y être  muni  de  fa  plume. 

Tartagni  avoir  plus  d’envie  de  s’inf- 
truite  que  de  gagner.  Auflî  avoit-il 
fans  ccilê  à la  bouche  ces  paroles  : fai 
étudié  les  loix  pour  les  favoir , ^ non  pour 
les  vendre.  C’étoit  un  homme  grave , 
plein  de  droiture,  & nommé  avec  rai- 
fon  le  pere  de  la  vérité.  Sa  rare  modeC. 
tie  ne  put  écarter  de  lui  la  calomnie , 
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toujouri  acharnée  contre  le  mérite.  Ses 
ennemis  en  aiTez  bon  nombre  , l’appeU 
loient  homme  /T un  efprit  variable  ^ So- 
phijie  qui  donne  pour  de  Purgent  toute 
forte  de  fens  aux  loix. 

Tartagni  mourut  l’an  1489,  âgé  de 
ans.  Il  en  avoit  employé  à en- 
ieigner. 

TAXE,  £.  ï.  t Jurifprtid.  y fignifie  la 
fixation  d’une  chofe. 

On  appelle  Mjcf  ou  cote  d'office  y l’im- 
pofition  que  les  élus  nu  l’intendant  met- 
tent Tur  certains  taillables , tels  que  les 
ofteiers  & bourgeois,  v.  Taille. 

Taxe  feche,  ett  une  efpece  d’amende 
i laquelle  on  condamne  ceux  qui  font 
convaincus  du  crime  de  péculat.  v.  PÉ- 
CÜLAT. 

Taxe  des  dépens,  efl  la  liquidation  ,* 
ou  l’évaluation  & fixation  des  dépens 
adjugés  à une  partie  contre  l’autre.  Pour 
parvenir  à cette  taxe  , le  procureur  de 
la  partie  qui  a obtenu  la  condamnation 
de  dépens  , fait  lignifier  au  procureur 
•dverfe  fa  déclaration  de  dépens;  le  pro- 
cureur défendant  met  fes  apolHlles  en 
marge  de  la  déclaration,  pour  faire  rayer 
ou  modérer  les  articles  qu’il  croit  en 
être  fufceptibles  ; le  procureur  tiers  ar- 
rête & fixe  les  articles. 

Les  dépens  ainfi  taxés , on  en  delivre 
un  exécutoire. 

Qiiclqucfois  le  défendeur  interjette 
appel  de  la  taxe  y & même  de  l’exécu- 
toire , fi  c’eft  devant  un  juge  inferieur. 
V.  Dépens,  Exécutoire,  Frais, 
Procureurs. 

Taxe,  Droit politiq.  v.  Impôts,  Fi- 
FANCES , Taille.  Les  taxes  furies 
marchandifes  qui  entrent  dans  un  Etat, 
ou  qui  en  Portent , eit  un  des  moyens 
des  plus  connus , & qui  parole  des  plus 
permis  II  efi  naturel  que  l’etranger  que 
le  profit  attire,  fuit  pour  vendre  , foit 
pour  acheter , fuit  taxé  pour  la  liberté 
Tome  XÜI. 


Î4ï 

qu’on  lui  donne  de  commercer.  Cepen- 
dant il  cil  vrai  au  fonds  que  cet  impôt  ,(t 
prend  uniquement  fur  les  fujets. 

L’étranger  qui  porte  des  marchandi- 
fes , ajoute  aux  frais  du  tranfport , les 
droits  d’entrée,  & réglé  fon  prix  fur  ce 
compte  total.  S’il  prend  des  denrées  de 
l’Etat , il  compte  fur  les  droits  de  fortie, 
& en  donne  un  moindre  prix  aux  ci- 
toyens. Ainfi  tout  concourt  à laüTer  ccC 
impôt  modéré. 

11  pourroit  être  monté  de  maniéré  à 
écarter  l’étranger  s’il  étoit  obligé  d’en 
fupporter  une  partie.  L’extrême  cher- 
té , en  rendant  feulement  le  débit  trop 
lent , feroit  celfer  le  commerce  de  tout 
ce  qui  n’eft  pas  de  nécelfité  abfolue. 

C’eft  par  cette  raifon  que  la  France 
ne  débite  pas,  à beaucoup  près , lu  quan- 
tité de  fels  qu’elle  produit.  Les  proprié- 
taires en  perdent  une  grande  partie  qui 
fe  gâte  & fe  fond  fur  les  bolfes  des  ma- 
rais , en  attendant  une  occafion  de  les 
vendre.  Les  droits  que  l’on  leve  font 
fouvent  huit  & dix  fois  la  valeur  de  la 
marchandife.  Quelque  bas  que  foit  Is 
prix  auquel  le  fujet  le  donne,  il  eft  tou- 
jours cher  pour  l’étranger  : aufii  quoi- 
que cefoient  les  meilleurs  fels  de  l’Eu- 
rope, il  ne  vient  les  prendre  que  forcé  ; 
il  leur  préféré  des  fels  corrofifs,  & mê- 
me du  falpètre;&  la  France  elle -même 
eft  obligée  de  prendre  d’eux  de  mauvai- 
ses falaifons.  On  trouveroit  la  diminu- 
tion de  l’impôt  fur  la  plus  grande  quan- 
tité qui  fc  chargeroit , & fur  la  meilleure 
qualité  de  ce  que  le  roi  emploie  pour  fa 
marine  & pour  les  colonies. 

Les  droits  établis  fur  les  marchandi- 
fes & les  denrées , dans  l’intérieur  du 
royaume , ne  cellèront  jamais  de  fur- 
prendre.  On  peut  dire  que  c’eft  un  de 
ces  moyens  qui  Ibrtent  de  l’honnête; 
qui  ruinent  le  peuple  & préjudicient 
aux  finances.  Le  fujet  qui  marche  tou- 
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jours  fur  les  terres  de  la  domination  de 
ion  fouveraiii)  ne  paife  pas  dans  des 
terres  qui  lui  (oient  étrangères  : il  ne 
devient  pas  étranger  lui- même. 

Si  on  feit  réflexion  qu’un  nombre 
prodigieux  de  douanes  répandues  dans 
un  Etat , ne  donnent  pas  aux  finances 
la  moitié  de  ce  qu’elles  coûtent  au  pu- 
blic } qu’il  faut  que  celui  qui  les  régit» 
& encore  plus  celui  qui  les  afferme,  ou- 
tre des  profits  exorbitants , y trouve  de 
quoi  entretenir  la  quantité  de  diredeurs, 
contrôleurs , receveurs , commis  & gar- 
des que  l’on  y voit  j on  conviendra  que 
les  finances  ne  perdroient  rien  , & que 
les  peuples  gagneroieut  beaucoup , (1 
on  trouvoit  le  moyen  de  convertir  cet 
impôt  en  un  autre  plus  fimple  à lever. 

il  cfi  connu  de  tout  le  monde  que 
les  denrées  qui  croiflent  ou  qui  fe  fa- 
briquent dans  un  Etat,  font  l’unique 
principe  de  fa  richefle.  Elles  ccllènt  de 
Vètre  fi  on  n’en  a pas  la  confommation: 
les  douanes  y font  un  obfiaclc  continuel. 

J’entends  ici  par  confommation  , Iç 
débit  de  ce  que  l’on  ne  confomme  pas 
(ùi-mème.  Celui  qui  veut  tranfporter 
(ès  fruits  d’un  lieu  dans  un  autre , s’il 
doit  trouver  des  douanes  dans  fon  che- 
min , eft  retenu  par  des  objets  encore 
plus  importants  que  les  droits  qu’on  y 
exige.  Un  voiturier  perd  une  demi 
journée  à la  porte  d’une  douane  j on  (ait , 
lan^ir  fon  expédition  pour* l’inviter  à 
l’acheter  : il  faut  qu’il  prenne  une  dé- 
claration dans  un  endroit , & qu’on  la 
vérifie  dans  un  autre:  on  la  vifite;  on 
lui  fait  prendre  des  acquits  à caution  : 
il  ed;  perdu  s’il  perd  un  morceau  de  pa- 
pier que  Ton  lui  donne.  On  porte  les 
difficultés  jufqu’è  l’obliger  de  trouver 
une  caution  dans  des  villes  où  il  ne  fait 
que  paflbr.  Le  moindre  des  inconvé- 
niens  qu’on  efluie  , eft  d’employer  fix 
jours  dans  le  chemin  que  l’on  pourroit 


faire  en  quatre , & que  les  frais  du  tranf- 
port  (oient  augmentés  d’un  tiers. 

Cen’eftpas  tout.  Ces  détours,  ces 
peines , ces  droits  rigoureux  invitent  à 
la  fraude  i la  marchandife  eft  confif 
quée  : c’eft  le  but  principal  où  tend  l’a- 
varice des  commis.  Leur  cupidité  leur  a 
fait  imaginer  toutes  fortes  de  formalités; 
il  les  ont  colc'ées  de  quelques  prétex- 
tes fpécieux  i leur  véritable  objet  eft 
que  leur  ignorance , ou  le  défaut  de  leur 
obfervation  exade , conduife  à la  con- 
Êfeation  , ou  à une  grofle  amende.  On 
peut  voir  dans  le  livre  intitulé  Tejkt- 
meut  politique  de  M.  de  Vauban  , un 
détail  des  monopoles  & de  la  fervitude 
qu’entraînent  les  aides  & les  douanes 
dans  la  France.  On  ne  fauroit  croire 
Qu’un  {()ûverain  ni  fes  mintftres  en 
(oient  inftruits. 

. Il  fepeut  que  les  douanes  médîterra- 
nées  arrêteront  quelques  marchandifes, 
qui  en  évitant  celles  des  frontières , pa(^ 
(croient  en  contrebande.  Cette  mal- 
verfation  qui  eft  un  objet  pour  le  fer- 
mier, n’ eft  pas  un  mal  bien  fenfiblepour 
les  finances  prifes  en  gros.  On  ne  par- 
viendra jamais  à annihiler  la  fraude  de 
ce  genre.  La  contrainte  aiguife  l’inven- 
tion : lorfqu’elle  eft  extrême  elle  fait 
naître  les  Mandrins.  J’ai  lu  quelque 
part  qu’un  inconvénient  de»  prohibi- 
tions , étoit  de  faire  employer  une  por- 
tion du  peuple  à la  contrebande  : réfle- 
xion très-icnfée. 

Ces  piégés  tendus , ces  frais  énormes, 
ces  dangers  rebutent  pour  l’envoi  des 
denrées.  La  fuite  en  eft , qu’une  cfpece 
furabonde  dans  une  province,  & qu’elle 
manque  dans  une  autre  ; que  les  fujets 
du  même  fouverain  font  privés  entr’eux 
de  la  commodité  ^de  l’échange  ; que 
deux  provinces  lanmiilfent , l’une  pour 
avoir  trop  d’une  (orte  de  denrée,  & 
l’autre  pour  n’en  avoir  pas. 
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Ceft  une  faufle  idée  de  penfer  que 
l’on  doit  mefurer  la  richeflè  d’un  Etat  à 
la  quantité  d’or  & d’argent  qu’il  polï^ 
de.  Une  montagne  d’or  monnoyé  n’eft 
qu’une  mafTc  inutile  fî  elle  demeure  fans 
mouvement.  Un  million  qui  fe  repro- 
duit vingt  fois  par  la  circulation , fait 
le  même  effet , peut  - être  plus , que 
vingt  millions  employés  une  feule  fois. 
On  a dit  très -bien  que  l’or  étoit  l’efcla- 
ve  de  la  confommation , il  n’agit  que 
par  elle  ; il  la  luit  > il  ne  peut  rairc  un 
pas  qu’avec  elle. 

Si  les  denrées  demeurent  fans  débit  y 
l’or  & l’argent  demeurent  immobiles  } 
la  pauvreté  s’empare  des  lieux  où  l’on 
pourroit  faire  régner  l’aifance.  Il  n’eft 
pas  poffiblc  au  fujet  de  payer  fes  im- 
pôts , il  n’a  pas  de  revenus.  On  le  fai- 
fit  i la  quotité  qu’il  doit  lui  devient  dix 
fois  plus  coûteufe  que  la  taxe  elle  - mê- 
me. C’eft  aller  contre  les  réglés  d’u- 
ne politique  prudente , & , comme  on 
l’a  dit  t contre  l’intérêt  du  gros  des  fi- 
nances. 

On  répété  fans  cefle , qu’il  eft  elTen- 
tiel  de  favorifer  le  commerce , & qu’il 
ne  fauroit  fleurir  fans  la  liberté.  Ce  font 
deux  maximes  unanimément  conve- 
nues ; le  nombre  des  douanes  intérieu- 
res eft  deftruc'Uf  de  l’une  & de  l’autre. 
Ne  ceflera-t-on  jamais  de  convenir 
des  faits  , & d’agir  iaconféqueminent  ? 

On  croit  avoir  fatisfait  à ces  deux 
principes , lorfque  par  un  réglement  on 
pourvoit  à quelqu’une  des  branches  du 
commerce  extérieur.  C’eft  quelque  cho- 
fc  > mais  l’attention  dans  les  loix  du 
commerce , doit  fe  tourner  plus  entière 
du’côté  des  fujets,  parce  que  chaque 
Etat  veut  faire  profiter  le  'commerce  à 
foi  - même.  L’Angleterre  ne  perd  jamais 
ce  point  de  vue  ; fes  bills  fur  cette  ma- 
tière tendent  tous  à l’avantage  des  natu- 
rels du  pays. 


L’étranger  n’envoie  ni  ne  porte  fe4 
marchandifes  pour  les  détailler  lui  - mê- 
me i un  fujet  les  achète  pour  les  répan- 
dre dans  tous  les  endroits  du  royaume 
auxquels  elles  peuvent  convenir.  Ce 
même  fujet  voudra  ( & c’eft  l’intérêt  de 
l’Etat  ) donner  à l’étranger  des  mar- 
chandifes en  échange  i le  port  qu’il  ha- 
bite ne  les  lui  fournit  pas,  il  les  fait  ve- 
nir de  diverfes  provinces  : & dans  ces 
deux  opérations , foit  qu’il  veuille  faire 
circuler  dans  le  royaume  la  marchandi- 
fe  de  l’étranger , foit  qu’il  veuille  tirer 
du  dedans  celles  qu’il  convient  de  lui 
rendre , il  trouve  egalement  ces  fatales 
douanes  qui  le  gênent,  qui  abforbent  le 
lus  clair  du  profit , & le  mettent  au 
afàrd  de  fa  ruine. 

Un  auteur  anonyme  a très  - bien  dit , 
que  fi  l’efprit  de  finance  eft  en  oppofi- 
tion  avec  l’cfprit  de  commerce , l’Etat 
eft  ruiné.  Les  douanes  intérieures  font 
le  profit  du  financier  & la'perte  du  com- 
merce ; celui  - ci  enrichit  l’Etat , l’autre 
n’eft  occupé  que  d’appauvrir  le  citoyen. 

Ce  ne  font  point  les  richeffes  que 
peut  acquérir  le  commerçant , que  l’E- 
tat doit  confidércr  dans  le  commerce.  Il 
ne  les  voit  que  comme  unerécompenfc 
légitime  du  bien  qu’il  procure  par  fon 
travail.  Deux  objets  elTentiels  doivent 
diriger  le  gouvernement  i délivrer  les 
fujets  de  leurs  denrées  ( ce  n’eft  que  par 
ce  moyen  qu’il  peuvent  payer  les  taxes  ) 
& faire  enfortc  que  le  retour  de  l’échan- 
ge foit  avantageux , & rapporte  : voilà 
l’intérêt  des  finances. 

Il  faut  donc  favorifer  la  circulation 
de  ces  denrées , & leur  fortie , pour  leur 
donner  un  prix.  Toutrameneau  com- 
merce intérieur  d’un  royaume.  Ses  pro- 
duéUons  en  font  l’origine  ) elles  en  font 
la  fin.  Le  commerce  du  dehors  leur  eft 
fubordonné. 

Si  le  paflage  des  marchandifes  éprou- 
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vedes  difficultés  des  frontières  aux^ma- 
nufadlures,  & de  tous  les  lieux  du  royuu* 
me  aux  frontières , l’ardeur  pour  l’un  & 
l’autre  commerce  fe  ralentit , ou  même 
s’éteint.  Si  au  lieu  des  ficilités  qu’on 
doit  attendre  on  charge  de  droits  , on 
embarrafle  d’obftacles;  fi  on  ajoute  à 
ceux  qu’on  a indiques  en  gros , desdilfé- 
rends  continuels  entre  les  bureaux  & le 
négociant  j s’il  n’y  a pas  de  tranfport  un 
peu  confidérable  qui  n’entraîne  pour  le 
moins  un  procès  ; quelle  occupation  , 
quel  dégoût  pour  un  commerçant  ? Si 
au  lieu  de  le  protéger , ce  procès  ell  le 
plus  Ibuvent  vuidc  en  faveur  du  fermier, 
toujours  prêt  à demander  le  rabais  de 
fa  ferme , on  dira  inutilement  qu’il  faut 
favorifer  le  commerce  : on  le  charge 
d’entraves  au  lieu  de  la  liberté  dont  on 
convient  qu’il. devroit  jouir.  On  en- 
chérit nécelfairement  les  denrées  pour 
l’étranger  i il  ceflè  de  les  venir  pren- 
dre; il  donne  la  préférence  au  meilleur 
marché. 

La  France  fournilToit  autrefois  des 
bleds  au  dehors;  elle  n’en  donne  plus  ; 
elle  eft  fouvent  obligée  d’en  recevoir. 
On  a multiplié  les  douanes  & le  nombre 
des  gardes  & des  commis  ; il  a fallu  les 
prendre  parmi  les  laboureurs.  Ceux  - ci 
ont  mieux  aimé  être  exaéleurs , qu’ef- 
fuyer  i’exadion  ; plufieurs  terres  font 
demeurées  en  friche.  La  diminution  des 
bleds  & le  prétexte  de  leur  néceffité  ab- 
fblue  , en  ont  fait  défendre  l’exporta- 
tion. Il  n’a  plus  même  été  permis  d’en 
faire  palfer  d’une  province  à une  autre  , 
fans  des  permiffions  difficiles  & coûteu- 
fes  à obtenir.  La  gêne  extrême  & la 
. difficulté  de  la  confommation  a fait  né- 
gliger par -tout  la  culture  des  terres. 
Dans  la  crainte  de  manquer,  on  a em- 
ployé des  moyens  qui  ont  augmenté  la 
difette. 

.11  en  réfulte  de  tous  côtés  des  préju- 


dices bien  confidérables  pour  D’Etat , 
& par  conféquent  pour  les  finances. 
Chaque  laboureur  tiroit  du  fein  de  la 
terre  une  portion  de  richefl'es  : devenu 
commis,  outre  que  cette  partie  efi  en 
pure  perte , il  faut  que  l’Etat  prenne  ail- 
leurs pour  enrichir  celui  qui  fervoit  à 
l’enrichir  auparavant. 

Je  joindrai  ma  foible  voix  au  grand 
nombre  de  celles  qui  rétentilfent  pour 
publier  les  avantages  d’une  libre  expor- 
tation ; c’eft  le  devoir  de  tout  bon  ci- 
toyen : il  lemble  qu’elles  fè  foient  fait 
entendre  ; on  a permis  de  faire  fortir 
des  grains  par  trois  débouchés.  Mais 
c’elf  peu  ; on  doit  même  dire  qu’il  peut 
réfulter  un  mal  de  cette  limitation. 
Toute  permilfion  reflèrrée , produit 
pour  l’ordinaire  un  monopole. 

On  héfite , on  tâtonne  dans  une  en- 
treprife  qui  ne  doit  pas  faire  efpérer  des 
fuccès  rapides,  d’une  liberté  quoiqu’en- 
tiere.  Le  laboureur  ni  le  gros  des  fer- 
miers ne  fe  mettront  pas  en  travail  fur 
la  fpéculation  ; & la  terre  ne  fe  fertili- 
fera  pour  les  plus  prefles,  qu’après  les 
arrangemens  & les  préparations  de  plus 
d’une  année.  C’cll  peu- à- peu  que  les 
effets  frapperont  les  fens  : infcnfible- 
ment  les  profits  répétés  de  quelques- 
uns,  rendront  l’indufirie  générale. 

Qu’a  - 1 - on  pu  juger  fur  un  foible  ef- 
fai  interrompu  dans  fa  naiflance  ? J’ai 
gémi  lorfque  j’ai  vu  fupprimer  cette 
lueur  ne  liberté , dans  la  crainte  puérile 
•que  l’on  ne  portât  des  grains  à l’enne- 
mi , & ruiner  le  commerçant  en  lui  fai- 
fant décharger  un  navire  prêta  quitter 
le  port.  EIF-  ce  ainfi  que  l’on  a préten- 
du s’inftruire  de  la  valeur  d’un  elfai? 
Les  Anglois  n’ont  manqué  ni  de  pain  ni 
de  bifeuiten  1757  & iJfS.  Celapofé, 
il  étoit  plus  utile  à la  France  de  leur  en 
fournir , que  d’abandonner  ce  profit  à 
l’ctrunger.  Lorfque  je  vends  du  bleds  à 


Digitized  by  Google 


T A X 


• T A X 


24f 


mon  ennemi , je  prends  de  lui  de  l’ar- 
gert  qui  me  fert  à lui  faire  la  guerre  : je 
ne  lui  livre  qu’une  chofe  qui  périroit 
pour  moi,  & qu’il  trouvera  ailleurs  i 
l’avantage  efl  de  mon  côté. 

On  craint  que  l’on  n’abufe  d’une 
pcrmilfion  générale,  & que  l’on  n’é- 
puife  le  royaume.  Un  auteur  propose 
pour  remede  à ce  danger  imaginaire  , de 
nailiTer  & bailfcr  le  droit  de  fortie  : c’elt 
ce  qu’il  appelle  la  clef  pour  ouvrir  ou 
fermer  l'exportation.  Cette  clef  feroit 
un  palTe-  par  - tout  bien  dangereux.  Ces 
bureaux  moins  inteliigens,  ne  verroient 
dans  cette  opération  qu’une  reflburce 
de  finances , & tout  feroit  gâté. 

Indépendamment  de  cette  réflexion , 
feroit- ce  une  taxe  de  fortie  que  l’on 
prétendroit  fubllitucr  à la  gratification 
que  l’on  donne  en  Angleterre  ? Croi- 
roit-on  arriver  au  même  but  par  deux 
chemins  fi  oppofes  ? L’efprit  iinancier 
ne  voit  par  - tout  que  des  droits  à Icveri 
mais  la  politique  du  bon  gouvernement 
fentira  qu’un  commerce  que  l’on  veut 
rétablir , & qu’il  faut  arracher  à d’au- 
tres , ne  peut  avoir  de  fuccès  qu’au- 
tant  que  le  moindre  prix  de  la  denrée  le 
favorilbra.  Si  de  deux  Etats  l’un  le  di- 
minue par  la  récompenfe  de  la  fortie, 
& l’autre  l’augmente  par  une  impofi- 
tion  , lequel  des  deux  réulfira  ? Les 
commencemens  font  décififs  i ils  encou- 
ragent ou  rebutent.  Un  régime  éclairé 
verra  dans  ce  projet  les  efpeces  s’intro- 
duire & rouler  dans  les  campagnes , & 
mettre  les  peuples  en  état  de  payer  des 
impôts  d’une  autre  nature. 

Un  thermomètre  aflfuré  pour  ouvrir 
ou  fermer  l’exportation , fera  le  prix  des 
bleds.  Qu’il  foit  permis  d’exporter  tout 
autant  que  le  quintal  de  froment  n’ex- 
cédera pas , par  exemple , la  fnmme  de 
huit  livres  i que  lorfi]u’il  paflera  cette 
valeur  » il  foit  une  marchandife  prohi- 


bée dans  les  cargaiforis  , & la  fortie  par 
terre  i tout  inconvénient  à cet  egard  ell 
retranché.  La  même  loi  peut  porter  la 
permillion  & la  défenfe , une  fois  pour 
toutes.  • 

Il  eft  convenable  de  mettre  des  diffé- 
rences entre  les  fortes  de  marchandiies 
pour  en  fixer  les  impofitions.  Si  on  ne 
conlldere  l’intérêt  des  finances  que  pour 
le  moment,  fi  on  ne  s’attache  qu’à  les 
grofiir,  Icsraxtfx  les  plus  forte.s  devront 
le  prendre  fur  les  choies  néceffaires  à 
la  vie,  & fur  les  commodités  qui  ap- 
prochent le  plus  de  la  néceifité,  comme 
Icfel  & les  boilVons.  Mais  c’eft  encore 
fortir  de  l’honnête,  & ce  moyen  doit 
être  rejette  comme  inhumain. 

Ce  n’eft  pas  encore  dans  la  propor- 
tion de  la  valeur  de  la  marchandife  que 
le  fort  ou  le  foible  de  l’impôt  doit  être 
réglé;  c’eft  forleschofes  deluxe  &de 
volupté  que  la  main  peut  s’appéfantir. 
Onpourroit,  fans  injuftice,  n’y  mettre 
aucune  borne  ; mais  ce  feroit  les  exclu- 
re, & aller  contre  l’intérêt  des  finances. 

L’impôt  peut  être  fort , il  ne  dojt  pas 
être  excelfif.  Le  goût  des  fuperfluités  , 
de  l’agréable,  des  fontaifies,  fe  répan- 
dra; fi  d’ailleurs  le  gouvernement  laiffe 
les  peuples  dans  l’ailànce  ; s’il  pourvoit 
à la  vente  des  denrées  qui  leur  font  pro- 
‘î>res;  s’il  a le  foin  d’ouvrir  des  voies 
faciles  au  commerce,  les  taxes  fur  les 
chofesdu  luxe réuffiront  alors;  c’eft  un 
moyen  légitime  & infaillible  de  tourner 
au  profit  de  l’Etat  l’opulence  du  par- 
ticulier. 

Cette  maxime  demande  cependant 
une  obfervation  ; fi  ces  chofes  font  des 
produdlions  de  l’Etat,  ou  l’effet  de  l’iir- 
duftric  de  fes  habitans , les  impôts  doi- 
vent être  légers.  Il  importe  que  le  fu- 
jet  en  trouve  la  confommation , & que 
par  coniequent  le  prix  ne  rebute  pas  l’é- 
tranger. 
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Quelque  pardonnable  que  foit  un 
impôt  fur  une  denrée,  il  devient  une  op> 
preflîon  fi  on  force  les  fujets  à la  con- 
fummer  dans  une  quantité  fixée.  Cette 
contrainte  révolte  i’efpritj  elle  nous  inC. 
pire  le  defir  de  rejetter  ce  que  l’on  veut 
nous  faire  prendre  par  force , ou  celui 
de  l’acquérir  par  d’autres  voies. 

Le  meilleur  moyen  pour  faire  valoir 
un  pareil  impôt , i'era,  comme  je  viens 
de  le  dire , de  rendre  les  fortunes  aUces 
en  général  le  débit  pailcra  les  efpéran- 
ces.  Si  l’Angleterre  confomme  des  vins 
de  France  malgré  douze  ou  quinze  cents 
livres  impoiecs  fur  chaque  tonneau  , 
c’eft  qu’on  ne  l’oblige  pas  à les  prendre  i 
& que  l’Etat  procure  d’ailleurs  aux  par- 
ticuliers les  moyens  de  faire,  cette  dé- 
penfe.  v.  Impôt.  (F.) 

Taxe  , Droit  Omon.  Nous  prenons 
ici  ce  mot  pour  deux  objets  : i“.  pour  les 
impofitions  du  clergé  j a“.  pour  les  ex- 
péditions de  cour  de  Ronve.  Nous  pou- 
vons aufii  l’appliquer  à des  objets  plus 
particuliers,  tels  que  les  honoraires  des 
curés,  des  fécretaires  d’évèques,  des 
députés  aux  aifemblées  du  clergé  aux 
droits  du  contrôle  & infinuations  j il 
ne  s’agira  en  cct  endroit  que  de  la  taxe 
pour  les  impofitions  du  clergé  & les 
expéditions  de  cour  de  Rome. 

Pour  expofer  arec  plus  d’ordre  la 
matière  intérellànte  de  ce  mot , nous  dit 
tinguerons;  i*.  la /oxr  générale  des  dé- 
cimes  arretées  dans  les  départemens  gé- 
néraux ou  particuliers.  2°.  La  cotifa- 
tion  particulière  de  chaque  bénéficier  » 
ou  contribuable  dans  les  diocefes.  3°. 
La  maniéré  de  percevoir  ou  de  recou- 
vrer cette  taxe  particulière  de  chaque 
contribuable. 

On  diftingue  en  France  deux  fortes 
de  départemens  des  impofitions  du  cler- 
gé , les  généraux  & les  particuliers.  Les 
premiers  règlent  ce  que  chaque  dioedè 


doit  porter  des  fommes  qu’on  impoie 
fur  le  clergé.  Les  autres  fixent  dans  les 
diocefes  la  cotte  de  chacun  des  con- 
tribuables. 

Suivant  cette  définition , le  départe- 
ment général  n’a  rien  de  commun  avec 
le  département  particulier,  puii'qu’a. 
près  avoir  réglé  ce  que  chaque  diocef* 
doit  fupporter  des  impofitions , relie  à 
faire  le  régalement  de  cette  fomme  fur 
chaque  contribuable,  proportionnelle- 
ment aux  biens  eccléfiafUqucs  qu’il  pof- 
fede  dans  le  diocefe. 

Néanmoins  dans  les  procès  verbaux 
des  aifemblées  du  clergé,  il  efi  fait  men- 
tion particulièrement  de  trois  départe- 
mens qu’on  peut  dire  généraux  & par- 
ticuliers , parce  qu’ils  fixent  non  • feu- 
lement la  cotte  des  diocefes , mais  celle 
de  chacun  des  contribuables  dans  les 
diocefes. 

Le  département  de  if  16  n’eft  point 
dans  les  archives  du  clergé  j il  ne  paroit 
pas  même  qu’il  fbit  à la  chambre  det 
comptes  de  Paris.  On  a confervé  feule- 
ment le  compte  qui  fut  rendu  en  exécu- 
tion de  ce  département , & qui  peut  y 
fuppléer.  On  prétend  même  que  ce 
compte  a plus  d’autorité  que  le  départe, 
ment  ne  pourroit  en  avoir , parce  qu’il  . * 
e(l  une  preuve  de  Ton  exécution. 

Ce  departement  a été  fait  en  exécu- 
tion de  la  bulle  de  Léon  X.  accordée  au 
roiFranqoisI.  le  16  Mai  IÇ16,  pour 
impofer  une  décime  fur  le  clergé  de 
France  , laquelle  devoit  être  employée 
à la  défenfe  de  la  chrétienté  , contre 
les  entreprifes  du  Turc-  L’art.  2.  de  l’é- 
dit de  Janvier  1 5'99 , concernant  les  dé- 
cimes, établit  pour  une  loi  générale, 
que  toutes  les  impofitions  ordinaires  & 
extraordinaires  fur  les  bénéficiers  du 
royaume , feront  faites  fur  le  pied  ou 
département  de  ce  quia  do;iné 

lieu  à deux  queftions. 
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Si  ce  département  a été  la  règle  de 
rimpoGtion  des  décimes  & des  autres 
impofitions  avant  i j'99 , depuis  i p 6 j' 

Si  cct  article  de  l’cdic  a été  oblèrvé 
exaébement  dans  tous  les  diocefes , & fi 
à prêtent  les  diocefes  s'y  conforment? 

Les  procès- verbaux  des  alfemblées, 
ainfi  que  les  ordonnances , confirment 
qu’en  plufiôurs  diocefes  on  n'a  pas  fuivi 
avant  i f 99.  le  département  de  ipé  , & 
que  ces  diocefes  ont  obtenu  des  lettres 
patentes  pour  le  rcForiner. 

II  paroît  aullî  par  les  proses  - verbaux 
de  pluficurs  alfemblées,  que  divers  dio- 
cefes n’ont  point  fuivi  ce  département , 
même  depuis  l’édit  des  décimes  qui  en 
ordonne  l’exécution. 

La  raifon  de  cela  ett  que  le  departe- 
ment de  I)  16  eft  défcdlncuxen  ce  qui 
concerne  une  grande  partie  des  bénéfi- 
ces , & peu  conforme  à l’état  préfent  de 
leurs  revenus.  Sur  quoi  l’on  demande 
encore,  par  quelle  autorité  il  peut  être 
entièrement  réformé  ? 

Cette  queftion  s’ed  prérentée  dans 
plufieurs  alfemblées  générales , fui- 
vant  l’auteur  des  Mémoires  fin  clergé , 
l’on  y a toujours  etc  perfuadé  que  ce 
changement  n’étoit  point  de  leur  auto- 
rité , & qu’il  doit  être  fait  en  vertu  de 
lettres- patentes. 

Cette  dernière  décifion  paroît  con- 
firmée par  les  articles  & 25  de  l’é- 
dit de  1606. 

C’eft  une  opinion  commune  , que  le 
département  de  ifi6,eft  le  premier  des 
departemens  dn  clergé , & que  l’impofi- 
tion  faite  fur  cette  décime  eft  la  premic- 
ré  décime.  Mais  pluficurs  font  d’avis 
que  long-tems  avant  i^i5.  on  a fait 
des  impofitions  fur  le  clergé,  & qu’il  y 
avoit  des  departemens  fur  Icfquels  on 
en  régloit  la  répartition.  Mém.  du  cler^ 
lé  y tom.  VIII.  p,  825. 75  J.  ^ fitiv. 

a**.  Dans  Timpoiltion  fiiite  en  15*  8 8» 


on  n’a  peint  fuivi  le  département  de 
ifié,  ni  celui  de  1561.  Et  ce  departe- 
ment de  If 88.  a été  regardé  par  plu- 
fieurs aiTcmblccs,  comme  étant  le  plus 
exadt  & le  plus  conforme  à l’état  & aux 
revenus  des  bénéfices. 

Mais  ce  même  département  ne  le 
trouve  plus;  il  fut  fait  en  execution 
de  La  fécondé  partie  de  In  bulle  de  Sixte 
V.  du  10  Janvier  ifSé,  portant  alié- 
nation de  cent  mille  écus  de  rente  des 
biens  d’églife , & par  des  délégués  de  là 
fainteté  , parmi  Icfquels  étoient  les  car- 
dinaux de  Bourbon  & de  Gondy.  Mém. 
du  clergé  y tom.  VIII.  p.  840. 

3°.  En  1641,  l’ailèmblée  arrêta  qu’on 
députeroit  des  commilTaires  des  provin- 
ces de  deqà  & de  delà  la  Loire , pour 
procéder  à un  nouveau  département^ , 
que  l’on  redifia  en  1645.  Mais  dans  ce 
département , qui  a été  depuis  le  plus 
célébré , on  n’a  point  compris  tous  les 
bénéfices  de  chaque  dioccfe.  On  n’y  a 
pas  aufii  impofé  toutes  les  fommes  qui 
dévoient  y être  levées.  Les  alfemblees 
de  1641  & 1645  en  laifferent  à impofer 
par  les  évêques , & par  les  députés  aux 
bureaux  des  diocefes  fur  les  bénéfices 
non’-  compris  dans  leurs  départemens. 

Ces  mêmes  afi'emblées  ne  taxèrent 
que  les  bénéfices  dont  elles  crurent  avoir 
une  connoilTance  Tuffifante  du  revenu  » 
les  charges  acquittées.  Elles  renvoyè- 
rent aux  évêques  & aux  députés  des 
diocefes , à faire  le  ri^alement  des  au- 
tres fur  trois  pieds  difierens,  favoir:  1®, 
Les  abbayes,  prieurés  fimpics  & con- 
ventuels, chapelles  & autres  bénéfices 
fimples , à la  troifieme  partie  de  leur  re- 
venu , les  charges  acquittées.  2®.  Les 
cures  à la  fixieme  partie  de  leur  revenu , 
pareillement  après  les  charges  acquit- 
tées.  3®.  Les  chapitres  & les  commu- 
nautés feculicresÂ  régulières  à la  dixio- 
rac  partie. 
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C’cft  en  coniequence  qu’on  *Yoit 
formé  CCS  deux  queltions  : il  les  dioce- 
fes , dans  rimpolltion  des  dons  gratuits , 
font  obligés  de  fc  conformer  entière- 
ment au  département  de  1^41  > rcdliné 
en  1646  ? 

S’ils  peuvent  impofer  au  don  gratuit, 
les  bénéfices  qui  n’ont  point  été  compris 
dans  le  fufditdcpartcmem? 

Touchant  la  première  queftion , il  cft 
porté  en  termes  exprès  dans  le  procès- 
verbal  de  l’alTemblcc  de  164.fi  que  les 
bureaux  ^ie  chaque  diocefc  pourront  ré- 
former ce  département,  fuivant  la  con- 
iioilTancc  qu’ils  auront  du  revenu  des 
bénéfices,  les  charges  acquittées.  Plu- 
fieurs  diocefesont  ufe  de  ce  pouvoir , & 
les  différens  contrats  poltérieurs , leur 
lailTent  à cet  égard  toute  liberté  ; on  n’a 
pas  même  fuivi  exadlement  ce  départe- 
ment de  1 646 , dans  le  rcgalemcnt  des 
dons  gratuits  fur  les  diocefes. 

Qiiant  à l’autre  queftion,  on  dit  que 
rimpolltion  eft:  réglée  par  les  lettres-pa- 
tentes que  le  clqrgé  obtient  en  exécu- 
tion du  contrat;  de  telle  forte  que  les 
bénéfices  qui  ne  font  pas  exceptés,  peu- 
vent être  impofés. 

4°.  Enfin  , & c’eft  ici  l’époque  d’un 
changement  dont  les  circonftances  ont 
paru  mériter  une  hiftoirc  particulière  : 
il  doit  paroître  inceflamment  un  recueif 
hiftorique  du  nouveau  département  gé- 
néral, dont  il  fufïira  de  donner  ici  le 
plan  avec  quelques  obfervations  fur  (a 
caufe  & fes  premiers  effets. 

Nous  avons  remarque  que  des  trois 
departemens  généraux  dont  nous  avons 
parlé,  celui  de  ifSlJ  étoit  le  meilleur  , 
& qu’il  ne  fe  trouvoit  point.  L’imper- 
fcélion  des  autres , & les  inconvéniens 
qui  fc  rencontroient  dans  leur  exécu- 
tion , ont  fait  depuis  long  - teins  le  fujet 
de  diverfes  plaintes  dans  les  diocefes. 
Les  aficmblccs  du  clergé  où  ces  plaintes 
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font  parvenues , en  ont  fenti  toute  ta 
julticc  , & elles  n’ont  ceûé  depuis  près 
d’un  fiecle , de  s’occuper  des  moyens 
d’y  pourvoir.  En  169^,  on  en  recon- 
nut la  nécelllté  abfolue , par  les  foulage- 
mens  qu’il  fallut  procurer  aux  contri- 
buables  léfés  par  l’inégalité  des  réparti- 
tions fur  le  pied  du  département  de  1^41 
& iÔ4f. 

En  170^ , le  clergé  renouvclla  avec 
encore  plusd’ardeqr  le  deflein  d’un  nou- 
veau departement  général  ; on  propofa 
deux  moyens  à cet  effet  : l’un  d’envoyer 
des  commiflaires  furies  lieux  , pour  en 
rapporter  l’état  & l’eftimation  de  tous 
les  bénéfices;  l’autre  , d’exiger  des  béné- 
ficiers & contribuables  des  déclarations 
fidclles  de  leurs  bénéfices , & de  tous  les 
biens  qui  en  dépendent. 

Ce  dernier  moyen  parut  préférable  ; 
mais  les  circonftances  du  tems  ne  per- 
mettoient  pas  de  le  fuivre  ; l’exécution 
en  fut  renvoyée  après  les  guerres,  dont 
le  royaume  étoit  alors  agité  : ces  guer- 
res , ou  d’autres  accidents  également 
contraires  à la  même  opération , fe  ren- 
contrèrent au  tems  des  aflemblées  de 
171C,  171^,  1723.  Elles  fc  bornèrent 
à témoigner  le  defir  & le  befoin  d’un 
nouveau  département  : il  fut  propofé  de 
nouveau  dans  l’affemblée  de  1725'.,  qui 
fut  obligée  de  fe  feparer;  on  le  reprit 
dans  l’affemblée  fui  vante  de  172^,  & 
dans  celle -ci  on  avança  beaucoup  l’af- 
faire; on  mit  férieufement  en  pratique 
la  voie  des  déclarations  particulières  ; 
le  roi  l’autorifa  par  des  lettres -paten- 
tes ; mais  après  bien  des  peines  & des 
dépenfes , on  reconnut  dans  l’affemblée 
de  1730,  que  les  déclarations  qu’on 
s’étoit  procuré  de  la  part  des  bénéfi- 
ciers , lailfoicnt  encore  bien  des  chofes 
à faire  pour  établir  un  département  juC- 
te,  & d’une  égalité  invariable.  On  s’en 
fervit  cependant  pour  redifier  un  peu 
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les  proportions  dans  les  nouvelles  ira- 
pofittons  : l’alTembléc  donna  fon  avis 
en  trente- quatre  articles,  qu’on  voit 
dans  l’ouvrage  cité , & conclut  à ren- 
voyer le  refte  des  opérations  à l’aflcm- 
blée  de  17?  f.  Il  ne  paroit  pas  que  cel- 
le-ci, non  plus  que  les  autres,  s’en  foient 
occupées  jufqu’à  l’airemblée  de  17ÇO, 
où  MM.  les  commiflaires  du  roi , après 
avoir  demande  au  clergé  un  fecours  de 
fept  millions  cinq  • cent -mille  livres, 
firent  part  aux  prélats  de  la  déclaration 
du  17  Août  1750  , enrégiftrée  au  parle- 
ment le  21  du  même  mois  , & dans  la- 
quelle fa  majefié  rappellantlcs  délibéra- 
tions & les  vœux  du  clergé  dans  les  dif- 
férentes aflemblées  dont  nous  venons 
de  parler , preferit  de  nouveaux  moyens 
pour  parvenir  à leur  accompliflement 
par  la  voie  des  déclarations. 

Le  clergé  fut  étonné  de  cette  ouver- 
ture , & croyant  Tes  privilèges  entames 
par  le  nouveau  reglement  qu’on  leur 
propofoit , fit  de  très  - humbles  remon- 
trances, & même  des  proteftations  qui 
en  ont  fufpendu  l’exécution  : on  peut 
voir  tous  les  atfles  intérelTans  de  cette 
aflèmblée,  relativement  à notrcg^objct 
dans  le  même  recueil  hifiorique  du  nou- 
veau département  général;  on  y voit 

Î[ue  le  clergé  aflcmblé  en  175' f , fufii- 
umment  averti  par  tout  ce  qui  s’étoit 
palïe  de  ce  qu’il  avoir  à faire  à l’avenir, 
a travaillé  tout  de  bon  & avec  fuccès  au 
département  tant  defiré.  L’aûembléê  a 
établi  à cet  effet  une  commillion  parti- 
culière qui  avoir  pour  chef  M.  delaRo- 
chefoucault , archevêque  de  Rouen. 
Cet  illuftre  prélat  en  a cxpole  le  plan 
dans  un  rapport  judicieux  dont  les  bor- 
nes de  cet  ouvrage  nous  empêchent  de 
faire  ici  l’analÿfe  ou  des  extraits  -,  mais 
il  fuffit  de  dire  que  cette  affcmblée  l’a- 
dopta, & que  dans  raifembléc  fuivante 
de  1760,  le  même  prélat  développant 
l'orne  XIIL 


les  propres  lumières  fur  celles  que  l’ex- 
périence lui  avoir  fournies  dans  la  pre- 
mière exécucion  qui  s’étoic  faite  du  nou- 
veau  département,  il  le  propofa  dans  un 
fécond  rapport  en  une  nouvelle  forme 
& plus  exadle  & plus  utile.  Nous  vou- 
drions pouvoir  préfenter  ici  au  lecteur 
l’un  & l’autre  de  ces  plans  qui  ont  été  ♦ 

accompagnés  d’une  inltrudlion  particu- 
lière pour  chaque  bureau  diocéfain.  On 
les  trouve  avec  une  répartition  par  mé- 
tropole dans  l’ouvrage  cité.  En  176')-, 
le  clergé  a de  nouveau  mis  la  main  à ce 
grand  œuvre,  & le  nouveau  departe- 
ment général  fe  porte  d’une  affcmblée  à 
l’autre,  à l’état  de  perfedion  dont  il  cft 
fulceptible  ; il  faut  le  voir  avec  toutes 
les  pièces  qui  raffortiâ’cnt  ou  le  julH- 
fient  dans  le  même  ouvrage  dont  nous 
venons  de  parler. 

Nous  n’avons  pas  à parler  ici  de  la 
taxe  des  provilîons  qui  s’expédient  par 
les  collatcurs  ordinaires , parce  qu’elles 
fe  font  gratuitement  ou  fans  beaucoup 
de  frais. 

Dans  les  frais  que  l’on  cft  obligé  de 
faire  pour  obtenir  du  pape  des  provi- 
fions  de  bénéfices  & d’autres  expédi- 
tions pour  difpenfc , pcnfioii  ou  autre- 
ment,on  comprend  deux  fortes  de  droits, 
favoir,  ceux  qui  font  prétendus  par  les 
officiers  du  pape,  & les  droits  attribués 
aux  banquiers  expéditionnaires  , qui 
font  établis  pour  folliciter  ces  expédi- 
tions. 

Le  prix  des  provifions  des  bénéfices 
qui  s’expédient  par  bulles , eft  pour  la 
plus  grande  partie  fixe  dans  les  régit 
très  de  la  chambre  apoftolique , à un 
certain  nombre  de  florins  d’or , qui  peut 
avoir  été  réglé  fur  l’eftimation  des  re- 
venus, droits  & avantages  de  ces  bé- 
néfices. ■’ 

A l’égard  des  bénéfices  dont  la  taxe 
n’eft  point  réglée  dans  ces  rcgifbres , la 
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taxe  en  cft  fixée  fuivant  la  pratique  Je 
cette  cour  à ving- quatre  florins  d’or. 
Mais , comme  depuis  un  tems  conddé- 
rable , la  taxe  pour  le  prix  de  ces  provi- 
fions  n’eft  point  payée  en  ces  florins , 
les  papes  ayant  celle  d’en  faire  fabri- 
# Quer,  les  officiers  de  la  cour  de  Rome 

ont  profite  de  la  variété  des  opinions  fur 
la  vraie  valeur  des  florins , pour  aug- 
menter le  prix  des  bulles  & autres  expé- 
ditions, en  augmentant  la  valeur  du  du- 
cat ou  florin  d’or  de  la  chambre. 

On  s’ell  toujours  élevé  en  France 
contre  CCS  augmentations.  Sous  le  pon- 
tificat de  Sixte  V.  le  procureur  général 
au  parlement  de  Paris,  en  porta  fes 
plaintes  à cette  cour , qui  rendit  eu  con- 
lequence  un  arrêt  le  1 5 Juin  i f 87.  par 
lequel  il  eft  fait  défenfes  à tous  ban- 
quiers , folliciteurs  & autres,  de  payer 
plus  grande  fomme  pour  les  expéditions 
de  cour  de  Rome,  que  celles  qu’ils  ont 
accoutumé  de  payer. 

On  a toujours  foutenu  dans  ce  royau- 
me', qu’il  n’efl;  point  de  l’autorité  du 
pâme,  & encore  moins  de  celle  de  fes 
officiers , d’augmenter  la  taxe  des  expé- 
ditions de  la  ^ancellerie.  Lorfque  les 
papes  eux -mêmes  l’ont  entrepris,  les 
rois  ont  interpofé  leur  autorité  pour  en 
empêcher  l’exécution,  & ont  fait  des 
défenfes  à leurs  fujets,  de  payer  plus 
grande  fomme  que  celle  qui  a été  réglée 
de  leur  confentement.  On  peut  voir  le 
tarif  de  ces  différentes  taxes  dans  le 
jaSionmire  de  drait  canonique , par  M. 
Durand  de  Mai  liane.  (D.  Al.  J 

T E 

‘.TECKLENBURG,  -Droit public, 
comté  d’Allemagne,  dans  le  cercle  de 
‘Weftphalic.  Ses  bornes  font  au  nord  & 
à l’elt  révèché  d’Ofnabrück  ; au  fud  & 
à l’oueR  celui  de  Mi'uiltcr } & l’on  fixe 


Ibn  étendue  à f mille  de  longueur  fur 
i J de  largeur. 

Le  Teckleribiirg  y autrefois  bien  plus 
confidérable  qu’il  ne  l’eft  aujourd’hui, 
comprenoit , outre  la  feigneurie  de  Lin- 
gen  , les  feigneurie*,  bailliage,  & châ- 
teau de  Cloppcnburg , la  petite  ville  de 
FryCûta,  le  château  deSchnappen,  les 
cantons  d’Embfland  & de  Hümmelin- 
ger-Land , les  château,  ville  & bailliage 
de  Bêvergern  &c.  qui  tous  à l’exception 
de  Lingcn  ont  pafle  à l’évèchc  de  Mlinf. 
ter.  La  généalogie  des  anciens  comtes 
de  Tecklenbtirg  commence  à un  certain 
Cobbon  vivant  au  9me  fiecle , & dont 
Cranz  fait  fouvent  mention.  Nous 
avons  vu  fous  l’article  de  Bentheim 
comment  ces  deux  comtés  furent  unis 
par  le  mariage  d’Anne , fille  unique  & 
héritière  de  Conrad  de  Tecklenburg, 
avec  celui  de  Bentheim.  Nous  ajoute- 
rons que  les  fœurs  de  ce  Conrad  for- 
mèrent des  prétentions  fur  ces  domai- 
nes, Anne  ujr-tout  époufe  du  comte 
Philippe  de  Solms  , dont  le  fils  Conrad 
intenta  en  IÇ77  un  procès  au  comte 
de  Bentheim.  La  chambre  impériale  le 
décidS  par  arrêt  de  1686,  qui,  faifant 
droit  fur  la  demande  , adjugea  à la  mat- 
fon  de  Solms  Braunfels  les  | du  comté  de 
Teckleytbttrg  & de  la  feigneurie  de  Rhe- 
da,  dont  elle  prit  poffeifion  réelle  dès 
1698  en  outre  tous  les  fruits  en  perqus 
.dès  l’ouverture  de  l’aéiion.  Ce  dernier 
article  fut  l’objet  d’une  convention  in- 
tervenue en  16993  Lengerich  entre  les 
deux  parties  Jean  Adolphe  de  Bentheim 
& Guillaume  Maurice  de  Solms , qui 
convinrent  qu’en  compenfation  des  dits 
revenus  adjugés , ce  dernier  auroit  tout 
le  château  & trois  quarts  du  comté  de 
Tecklenburg  avec  un  quan  du  château 
& feigneurie  de  Rheda , & que  le  pre- 
mier ne  garderoit  que  le  quart  reliant 
dudit  comté  de  Tecklenburg  & les  trois 
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quarts  du  château  & feigneuric  de  Rhe- 
da:  ce  qui  fut  confirme  la  même  année 
à firaunt'cls  parles  intcrelTcs,  8c  ratifié 
par  l’empereur.  Mais  Jean  Augufte , à 
qui  le  grand  âge  du  comte  Jean  Adol- 
phe, donc  il  étoit  le  fils  unique,  avoit 
fait  remettre  fes  domaines  depuis  1700, 
étant  mort  l’année  fuivante , fon  oncle 
Frédéric  Maurice  de  Bentheim-Hohera- 
Limburg  lui  fuccéda  j & comme  il  n’a- 
voit  eu  nulle  part  à la  tranfadion  fus- 
énoncée  fur  le  partage  du  Tecklenburg 
8c  Rheda , il  recommença  le  procès  par- 
devant  le  confeil  aulique  de  l’empire: 
ce  qui  porta  la  maifon  de  Sotms-Braun- 
fels  à vendre  en  1707  fes  droits  au  roi 
de  PruiTe  , qui  a enfin  terminé  la  que- 
relle en  s’emparant  de  tout  le  comté. 
Les  François  l’occuperent  en  17^7,  & 
l’évacucreut  avec  le  refte  de  la  Weft- 
phalie. 

Les  armes  de  ce  pays  font  jointes  à 
la  defeription  de  celles  de  Bentheim. 
Le  roi  de  Pruiïè  comme  comte  de  Teck^ 
httburg  a voix  & féance  au  college  des 
comtes  de  la  "Weftphalie,  & auxdietes 
du  cercle.  Sa  taxe  e(t  pour  le  mois  ro- 
main de  J cavaliers  & 10  fantaifins  ou 
de  76  florins  i & de  40  .rixdales  f 2 5 kr. 
par  terme  pour  l’entretien  de  la  cham- 
bre impériale. 

Ce  comté  & celui  de  Lingcn  ont  une 
régence  commune,  fixée  à Lingcn,  & 
reflbrtiffante  à la  chambre  des  guerres 
& domaines  , établie  à Mindcn.  Il  y a 
d’ailleurs  un  préfîdial  ( landgericht  ) à 
Tecklsnbiirg. 

Les  revenus  des  biens  domaniaux  du 
pays  font  eflimés  monter  annuellement 
à 24,000  rixdales.  Qiiant  au  produit 
des  tailles , accifes  & autres  impofitions, 
on  le  trouve  compris  dans  le  total  des 
rentes  de  la  principauté  de  Mindcn.  v. 
cet  article  (D.  G.} 

TÉMÉRITÉ,  f.  î..  Morale.  On 


nomme  ainfî  la  hardiefle  imprudente, 
avec  laquelle  on  s’expofe  à un  dqnger 
réel  avant  que  de  connoitre  le  rifque 
que  l’on  court  en  faifant  une  telle  dé- 
marche, avant  que  d’avoir  pris  aucu- 
ne des  précautions  nécelfaircs  pour  fe 
mettre  à couvert  des  fuites  fàcheufes 
qu’elle  peut  avoir,  & avant  que  d’a- 
voir examiné  fi  on  étoit  en  état  de  réufi> 
fir  fans  s’attirer  plus  de  tuai  que  de  bien, 
8c  fans  agir  contre  les  réglés  refpeda- 
bles  de  la  convenance  morale  & phy- 
fique. 

La  témérité  peut  être  le  caraélere  de 
nos  jugemens , de  nos  difeours  & de  nof 
adions. 

Nos  jugemens  font  téméraires  lorll 
que  nous  jugeons  avant  que  d^connoi- 
tre  & d’avoir  examiné  les  objets  de  no< 
jugemens , Iccfque  nous  tirons  des  con- 
féquenccs  avant  que  d’avoir  vérifié  les 
principes  d’où  elles  découlent , 8c  nous 
être  aflurés  qu’elles  en  découlent  réelle- 
ment , lorfque  nous  jugeons  fur  des  ap- 
parences qui  peuvent  accompagner  de 
tout  autres  circonflances  que  celles  que 
nous  fuppofons  exiflcr.avec  elles;  on 
nomme  fur-  tout  jugemens  téméranei 
ceux  par  lefqucls,  d'après  quelques  cir- 
eonfianccs  extérieures  des  adions  des 
autres , nous  jugeons  qu’ils  ont  eu  tel- 
les vues  mauvaiies  en  les  faifant,  telles 
intentions  criminelles  , & qu’ils  fe  font^ 
rendus  coupables  de  telles  adions  re- 
préhcnfibles , quoique  ces  circonflances 
extérieures  ne  foient  point  néceflaire- 
ment  liées  à ces  vues  & à ces  adionq 
criminelles,  que  fans  les  avoir  vues* 
nous  fuppofons  avoir  eu  lieu. 

La  témérité  accompagne  nos  difcour% 
lorfque  nous  exprimons  des  jugemens 
téméraires , lorfque  par  eux  nous  mani- 
feflons  des  fentimens  injurieux  aux  per^ 
fonnes  dont  nous  parions,  d’un  côté 
fans  avoir  des  preuves  luffi fentes  qu’ihl 
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les  méritent,  & de  l’autre  fans  avoir  le 
droit  de  les  manitcftcr  à leur  égard. 

La  témérité  caradcrife  nos  adions , 
lorfquc  fans  ncceilite  nous  nous  eimo- 
fons  à des  dangers  réels , ou  que  fans 
examen  nous  nous  expofons  à des  dan- 
gers pofllbles , avant  que  de  favoir  quel- 
les fuites  peuvent  avoir  nos  adions, 
avant  que  d’avoir  pris  les  précautions 
ncceiTaircs  pour  nous  mettre  à couvert 
des  maux  qui  puurroicnt  réfultcr  de 
nos  démarches.  Lorfque  l’adion  eft  né- 
ccifaire  & de  devoir , il  faut  la  faire , 
qu’il  y ait  du  danger  ou  non  : c’ed  à ne 
pas  fe  laiOcr  détourner  de  notre  devoir 
par  la  conlidération  du  danger , que 
conHUe  le  vrai  courage  ; mais  alors  mê- 
me le  vpi  courage  permet  d’examiner 
quel  e(l  le  danger , & de  prendre  con- 
tre lui  toutes  les  précautions  qui  font 
compatibles  avec  l’exécution  de  ce  que 
nous  fommes  obligés  de  faire  -,  & dans 
le  cas  même  du  devoir,  il  y a de  la  té- 
mérité à ne  rien  examiner  avant  que 
d’agir , & à méprifer  des  précautions 
fequifes  par  la  prudence  , & qu’on  pou- 
voir prendre  fans  nuire  à l’accomplif- 
fement  parfait  de  notre  devoir.  (G.  M.) 

TÈ.VI9IGNAGE  , f.  m. , Jurifpr. , 
e(b  la  déclaration  que  l’on  fait  d’une 
choie  dont  on  a connoilTance. 

Le  témoignage  peut  être  verbal  ou  par 
écrit. 

Il  peut  être  donné  en  prcfcnce  de  fim- 
ples  particuliers,  ou  devant  un  juge  ou 
autre  officier  public , & de  là  il  fe  divi- 
fe  en  témoignage  public  ou  privé. 

’Lt  témoignage  domeltiqueeft  celui  qui 
émane  de  perfonnes  demeurant  en  mê- 
me maifon  que  celui  du  fait  duquel  il 
s’agit. 

Etre  appelle  en  témoignage  c’eft  être 
interpellé  de  déclarer  ce  que  l’on  fait. 
Cela  fe  dit  ordinairement  de  quelqu’un 
qui  eft  aifigné  pour  dépofer  dans  une 


enquête  ou  dans  une  information. 

Le  f^Aux-téinoignage  eft  réputé  un  cri- 
me, félon  la  jultice  divine  & félon  la 
juftice  humaine,  v.  Faux,  Parjure  , 
Preuve  , Suborkation  , Témoin. 

TÉMOIN,  f.  m. , Jurifpriid.  y eft 
celui  qui  étoit  préfent  lorl'qu’on  a fait 
ou  dit  quelque  chofe , & qui  l’a  vu  ou 
entendu. 

La  déclaration  des  témoins  eft  le  gen- 
re de  preuve  le  plus  ancien  , puifqu’il 
n’y  en  avoit  point  d’autre  avant  l’ulàge 
de  récriture  ; il  n bien  fallu  pour  fà- 
voir  à quoi  s’en  tenir  fur  une  infinité 
de  chofes  dont  on  ne  peut  avoir  autre- 
ment la  preuve,  s’en  rapporter  aux  té- 
moins. 

C’eft  un  point  important  dans  toute 
légiflation  de  déterminer  exadement  les 
principes  d’où  dépendent  la  crédibilité 
des  témoins  & la  force  des  preuves  du 
crime.  Tout  homme  raifonnable , c’eft- 
à-dire,  dont  les  idées  ont  une  certaine 
liaifon  entr’elles , & dont  les  fenfations 
font  conformes  à celles  de  fes  fembla- 
bles,  peut  rendre  témoignage.  Mais  la 
croyance  qui  lui  eft  due  doit  fe  mefurer 
fur  l’intérêt  qu’il  a de  dire , ou  de  ne 
pas  dire  la  vérité. 

Ce  principe  nous  montre  d’abord  que 
c’eft  fur  des  motifs  frivoles  & puériles 
que  les  loix  n’admettent  en  témoignage, 
ni  les  femmes , à caufe  de  leur  foibleflê , 
ni  les  condamnés , parce  qu’ils  font 
morts  civilement , ni  les  perfonnes  no- 
tées d’infamie,  puifquc,  dans  tous  ces 
cas , des  témoins  doivent  être  crus,  lort 
qu’ils  n’ont  aucun  intérêt  de  mentir. 

Parmi  les  abus  du  langue  qui  ont 
infiué  n fortement  fur  les  afëires  de  ce 
monde  , un  des  plus  remarquables  eft 
celui  qui  a conduit  les  légi/latcurs  à dé- 
clarer nulle  la  dépolition  d’un  coupa- 
ble déjà  condamné.  Un  tel  homme  eft 
mort  civilement,  difeut  gravement  des 
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jurifconfultes  rophilles  , & un  mort  efl: 
incapable  de  toute  adion.  On  a làcrifié 
bien  des  vidimes  à cette  vaine  méta- 
phore , & on  a fouvent  & férieufement 
contefté  à la  vérité  le  droit  de  l’empor.. 
ter  fur  les  formes  judiciaires.  Pourvu 
que  les  depofitions  d’un  coupable  con- 
damné ne  retardent  pas  le  cours  de  la 
juftice,  pourquoi  ne  pas  accorder , mê- 
me après  la  condamnation , aux  intérêts 
de  la  vérité  & à la  fituation  terrible  du 
malheureux , un  peu  de  tems  encore , 
afin  qu’il  puifle  Ce  juflifier  lui  - même 
ou  d’autres  aceufés , s’il  peut  apporter 
des  preuves  nouvelles  qui  changent  la 
nature  du  fait?  Les  formes  font  nécef- 
faires  dans  l’adminillration  de  la  jufti- 
ce, foit  parce  qu’elles  ne  lailfent  rien  à 
l’arbitraire  de  la  part  du  magiftrat } foit 
parce  qu’elles  font  comprendre  au  peu- 
ple que  les  jugemens  ne  font  point  tu- 
multuaires  & intérelles , mais  réguliers; 
foit  enfin  parce  que  les  fenfations  font 
des  impreflîons  plus  fortes  que  les  rai- 
lènnemens  fur  les  hommes  imitateurs 
& efclaves  de  l’habitude  ; & que  la  vé- 
rité fouvent  trop  fimple  ou  trop  com- 
pliquée, a befoin  de  quelque  pompe 
extérieure  pour  obtenir  les  refpetfts 
d’un  peuple  ignorant  : mais  elles  ne 
doivent  jamais  être  fixées  par  les  loix , 
de  maniéré  qu’elles  puilfcnt  être  fu- 
neftes  à l’innocence , fans  quoi  elles 
entraîneront  les  plus  grands  inconvé- 
niens. 

On  peut  donc  admette  en  témoigna- 
ge toute  perfonne  qui  n’a  aucun  intérêt 
de  mentir.  La  crédibilité  d’un  /e'wjomeft 
donc  plus  ou  moins  grande , à propor- 
tion de  la  haine  ou  de  l’amitié  qu’il  por- 
te à l’accufé , & des  autres  relations  plus 
ou  moins  étroites  qu’ils  ont  enfembic. 
Un  feul  témoin  ne  fuffic  pas,  parce  que 
tant  que  l’accufé  nie  ce  qu’un  feul  té- 
moin  affirme , il  n’y  a rien  de  certain , 
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& le  droit  que  chacun  a d’être  cru  in- 
nocent prévaut. 

La  crédibilité  d’un  témoin  eft  d’autant 
moindre , que  le  crime  eft  plus  atroce  8c 
moins  vraifemblablc.  Les  criminaliftes 
ont  un  principe  entièrement  contraire. 
Voici  leur  axiome  didlé  par  la  plus 
cruelle  imbécillité.  In  atrocijjimis  levio^ 
res  conje3ttr<z  fufficinnt , U cet  jndici 

jura  tranfgredi.  Traduifons- le  en  lan- 
gage vulgaire , & que  les  Européens  y 
voyent  une  de  ces  maximes  déraifon- 
nables  & en  fi  grand  nombre , auxquel- 
les ils  font  fournis  prefque  fans  le  fa- 
voir.  Dans  les  délits  les  plus  atroces, 
c’eft-à-dire,  les  moins  probables,  les 
conje3ures  les  plus  légères  fujjifent  con- 
tre t'aceufé,  ^ le  juge  peut  s'écarter  des 
loix.  Mais  les  abfurdités  pratiques  de  la 
légiflation  font  l'ouvent  l’ouvrage  de  la 
crainte,  fource  féconde  des  contradio- 
tions  humaines.  Les  légiflateurs  parti- 
culiers , c’eft-à-dire , les  jurifconfultes, 
dont  l’autorité  devient  décifive  après 
qu’ils  font  morts , & qui  d’écrivains  in- 
téreifés , & dont  les  opinions  étoient 
vénales , deviennent  arbitres  fouverains 
du  fort  des  hommes  ; les  légifiatcurs 
particuliers , dis-je  , elïrayés  parla  con- 
damnation de  quelque  innocent,  ont 
chargé  la  jurifprudence  de  formalités 
inutiles,  dont  l’cxaéle  obfervation  fe- 
roit  alfeoir  l’impunité  de  l’anardiie  fur 
le  trône  de  la  juftice  : d’autres  fois  épou- 
vantés par  quelques  crimes  atroces  & 
difficiles  à prouver  , ils  ont  cru  devoir 
négliger  les  formes  les  plus  nccell’aires 
qu’ils  avoient  eux- mêmes  établies.  C’eft 
ainfi  que  tantôt  par  un  defpotifme  im- 
patient, tantôt  par  un  crime  puérile, 
ils  ont  transformé  les  jugemens , que  les 
hommes  de  voient  rcfpcdcr  , en  une  cf. 
pece  de  jeu  de  hafard. 

Cette  maxime  , que  la  crédibilité  du 
témoin  eft  d’autant  moindre , que  le  ui- 
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jnc  eft  plus  atroce , ou  les  ctrconrtances 
moins  vraifemblables  , trouve  fou  ap- 
plication dans  les  accufations  de  magie 
ou  d’actions  gratuitement  cruelles.  Dans 
le  premier  cas , il  cil  plus  probable  qu’un 
nombre  d’hommes  calomnient,  ou  fe 
trompent,  par  haine  ou  par  ignorance, 
qu’il  ne  l’ell  qu’un  homme  exerce  un 
pouvoir  que  Dieu  a rcfufé  à tout  être 
créé.  Dans  le  fécond  cas,  c’eft-à-dire, 
lorfqu’on  impute  à un  accule  une  action 
gratuitement  cruelle , la  préfomption  c(t 
encore  contre  l’accufateur , parce  que 
l’homme  n’eft  pas  cruel  fans  intérêt, 
fans  motifs  de  haine  ou  de  crainte , &c. 
Il  n’y  a point  dans  le  cœur  humain  de 
fenciment  inutile  & fuperflu  ; tous  ceux 
qui  l’agitent  font  toujours  le  réfultat 
des  imprdïîons  faites  fur  fes  fens. 

La  crédibilité  d’un  témoin  peut  être 
quelquefois  moindre , s’il  eft  membre 
de  quelque  foctété  particulière  dont  les 
coutumes  &les  maximes  foient  peu  con- 
nues , ou  dift'érentes  des  ufages  & des 
principes  communs  ; parce  qu’un  tel 
homme  a <non- feulement  lès  propres 
pallions , mais  celles  des  autres. 

Enfin  la  croyance  due  à un  témoin  eft 
prefque  nulle , quand  il  s’agit  de  dif- 
cours  dont  on  veut  faire  un  crime  , par- 
ce que  le  ton  , le  gefte , tout  ce  qui  pré- 
cède, accompagne  & fuit  les  différen- 
tes idées  que  les  hommes  attachent  aux 
paroles,  altèrent  & modifient  les  difeours 
de  telle  maniéré , qu’il  eft  prefque  im- 
polTible  de  les  répéter , tels  précifement 
qu’ils  ont  été  tenus.  Les  aélions  violen- 
tes & telles  que  le  font  les  véritables 
délits , laiifenc  des  traces  dans  la  mul- 
titude de  leurs  circonllances , & dans 
les  eftets  qui  en  dérivent  -,  & plus  le 
nombre  de  ces  effets  & de  ces  circonftan- 
ces  allégués  dans  l’accufation  eft  grand, 
plus  l’accufc  a de  moyens  de  fe  juIHfier. 
Mais  les  difeours  ne  laiffenc  rien  après 


etnr,  & ne  fubfiftent  que  dans  la  mêJ 
moire  des  auditeurs  , le  plus  fouvent 
infidclle  ou  feduite.  Il  eft  donc  infini- 
ment plus  facile  de  fonder  une  calom- 
nie fur  des  paroles,  que  fur  desadions* 
Mais  écoutons  le  langage  de  la  juftice 
civile. 

Un  feul  témoin  ne  fait  pas  preuve , tejl 
fis  mus  tejlis  ntiUus  j mais  l’écriture  mê- 
me veut  que  toute  parole  (bit  conftatee  . 
par  déclaration  de  deux  ou  trois  té- 
moins , in  ore  dmrtm  vel  tritun  tejîiiim 
jiabit  omnt  verbnm. 

En  général  toutes  fortes  de  perfonnes 
peuvent  être  témoins , fôit  en  matière  ci- 
vile, ou  en  matière  criminelle,  à- moins 
que  la  loi  ou  le  juge  ne  leur  ait  interdis 
de  porter  témoignage. 

Non -feulement  les  perfonnes  publi- 
ques , mais  aufti  les  perfonnes  privées, 

Perfonne  ne  peut  être  témoin  dans  fi| 
propre  caufe. 

Le  juge  ni  le  commiffaire , l’adjoint  & 
le  greffier  ne  peuvent  être  témoins  dans 
l’enquête  qui  fe  fait  par  devant  eux. 

Les  clercs , même  les  évêques  peuvent 
dépofer  en  une  affaire  de  leur  églife» 
pourvu  qu’ils  ne  foient  pas  parties , ni 
intéreffés  à l’affaire. 

Les  religieux  peuvent  auffi  être  ti. 
moins , & peuvent  être  contraints  même 
fans  le  confentement  de  leur  fupéricur 
à dépofer  foit  en  matière  civile  ou  cri- 
minelle } mais  non  pas  dans  des  ades 
où  l’on  a la  liberté  de  choifîr  d’autres 
témoins , comme  dans  les  contrats  & tef> 
tamens. 

Les  femmes  peuvent  porter  témoi- 
gnage en  toute  caufe  civile  ou  criminel- 
le i mais  on  ne  les  prend  pas  pour  té- 
moins dans  les  ades.  Et  dans  les  cas  mô- 
me où  leur  témoignage  eft  requ , on  n’y 
ajoute  pas  tant  de  foi  qu’à  celui  des 
hommes,  parce  qu’elles  font  plus  fot- 
bles,  &fiicilesà  (c  laiilèr  réduire;  en- 
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forte  que  fur  le  témoignnge  de  deux 
femmes  feulement  on  ne  doit  pas  con- 
damner quelqu’un. 

Le  domeftique  ne  peut  pas  être  témoin 
pour  Ton  maître , fl  ce  n’elt  dans  les  cas 
nécelPaires. 

Celui  qui  qft  interdit  de  l’adminiftra- 
tion  de  fon  bien  pour  caufe  de  prodi- 
galité, peut  néanmoins  porter  témoi- 
gnage. ^ 

Les  parens  & alliés,  jufqu’aux  en- 
fans  des  confins  iifus  des  germains,  ne 
peuvent  porter  témoignage  pour  leur 
parent , fi  ce  n’cll  lorfqu’ils  font  témoins 
néceflaires. 

On  peut  dans  un  même  fait  employer 
pour  témoins  plullcurs  perfoiines  d’une 
même  maifon. 

Ceux  qui  refufent  de  porter  témoi- 
gnage en  julHce , peuvent  y être  con- 
traints par  amande,  & même  par  em- 
prifonnement. 

La  juftice  eccléfiaftique  emploie  mê- 
me les  cenfures  pour  obliger  ceux  qui 
ont  connoilfance  de  quelque  délit , à ve- 
nir à révélation. 

Le  mari  peut  dépofer  contre  fa  fem- 
me, & la  femme  contre  fon  mari  j mais 
on  ne  peut  pas  les  y contraindre , fi  ce 
n’eft  pour  crime  de  Icfe-majefié. 

Le  pere  & la  m|p-e , & autres  afeen- 
dans , ne  peuvent  pareillement  être  con- 
traints de  dépofer  contre  leurs  enfans  & 
petits  - enfans,  ni  contre  leurs  brus  & 
gendres,  ni  ceux- ci  contre  leur  pere& 
mere,  ayeux , beau  - pere , belle-merc, 
ni  les  frères  & fbeurs  l’un  contre  l’au- 
tre; on  étend  même  cela  aux  beaüx- 
freres  & belle  focurs , à caufe  de  la  gran- 
de proximité 

Les  furieux  & les  imbécilles  ne  font 
pas  requs  à porter  témoignage. 

Les  impubères  en  font  aufE  exclus 
jufqu’à  l’âge  de  puberté. 

Le  témoin  aurieulairt  efl;  celui  qui  ne 


dépofe  que  des  faits  qu’il  a ouï dire  à des 
tiers  , & non  à la  perlonnc  du  fait  de 
laquelle  il  s’agit. 

Ces  fortes  de  témoins  ne  font  point 
foi , ainfi  que  le  décide  la  loi  dhms  24, 
ff,  de  tejlam,  milit.  auffi  Plaute  dit-  il, 
que pluris  ejl  oculatus  tejiis  imus  quant  au- 
riti  decem.  v.  Témoin  oculaire. 

témoin  confronté  celui  quia  fu- 
bi  la  confrontation  avec  l’aceufé,  pour 
voir  s’il  le  reconnoitra , & s’il  lui  fou- 
tiendra.  ' 

Le  témoin  contemporain  , c’eft  celui 
qui  rapporte  un  fait  arri  vé  de  fon  tems. 

Le  témoin  corrompu  c(t  celui  qui  s’eft 
lailTé  gagner  par  argent  ou  par  autres 
^promeffes  pour  céler  la  vérité. 

Le  témoin  domejiique  eft  celui  qui  eft 
choifi  dans  la  famille  ou  maifon  de  celui 
qui  palfe  un  ade  ou  qui  fait  quelque 
chofe , comme  fi  un  notaire  prenoit 
pour  témoin  fon  clerc  ; un  telfateur , Ibn 
enfant  ou  fon  domeftique;  le  témoi- 
gnage de  ces  fortes  de  perfonnes  ne  fait 
point  foi. 

Le  faux-témoin  ^ eft  celui  qui  dépofe 
contre  la  connoilfance  qü’il  a de  la  vé- 
rité. 

Le  témoin  idoine  eft  celui  qui  a l’âge 
& les  qualités  rcqiiilès  pour  témoigner. 

Le  témoin  infiniment  aire  eft  celui  dont 
la  préfence  concourt  à donner  la  perfec- 
tion à un  ade  public , comme  les  deux 
témoins  en  la  préfence  defquels  un  no- 
taire inftrumciue  au  défaut  d’un  notaire 
en  fécond. 

Le  témoin  irréprochable  eft  celui  con- 
tre {lequel  on  ne  peut  fournir  aucun  re- 
proche pertinent  & admiüible.  v.  Re- 
proche. 

Le  témoin’muet  eft  une  chofe  inani- 
mée qui  fert  à la  convitftion  d’un  accu- 
fé  ; par  exemple  , fi  un  homme  a été 
égorgé  dans  la  chambre , & que  l’on  y 
trouve  un  couteau  cnfanglanté , ce  cou- 
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teau  eft  un  témoin  muet , qui  fait  foup- 
çonner  que  celui  auquel  il  appartient, 
peut  être  l’auteur  du  délit  i mais  ces  té- 
fnoins  muets  ne  font  point  une  preuve 
pleine  & entière  , ce  ne  font  que  des  in- 
dices & des  femi- preuves,  v.  Convic- 
tion, Indice,  Preuve. 

Le  témoin  nécejfxire  elt  celui  dont  le 
témoignage  elf  admis  feulement  en  cer- 
tains cas  par  néceilité,  & parce  que  le 
fait  ell  de  telle  nature , que  l’on  ne  peut 
pas  en  avoir  d’autres  témoins  i ainfiles 
domclliqucs  dont  le  témoignage  cil  re- 
cufable  eu  général  dans  les  affaires  de 
leur  maître,  à caufe  de  la  dépendance 
où  ils  font  à Ton  égard  , deviennent  té- 
moins nécejfiiires  lorfqu’il  s’agit  de  faits 
pafl'és  dans  l’intérieur  de  la  maifon,  par- 
ce qu’eux  Iculs  font  à portée  d’en  avoir 
connoillance , comme  s’il  s’agit  de  faits 
de  féviccs  & mauvais  traitemens  du  ma- 
ri envers  fa  femme,  ou  de  certains  cri- 
mes qui  ne  fe  commettent  qu’en  fecrctj 
dans  ces  cas  & autres  femblables , on 
admet  le  témoignage  des  domcitiques, 
fiufà  y avoir  tel  égard  que  de  raifon. 
Voyez  la  loi  conjenfu  , cod.  de  repud.  Sc 
la  loi  cod.  de  teftilftis. 

Le/fw;o/«  ocidairec^  celui  qui  dépo- 
fe  de  faits  qu’il  a vus , ou  de  chofes  qu’il 
a entendu  dire  à l’accufé  même  ou  au- 
tre perfonne  du  fait  de  laquelle  ils  s’a- 
git : la  dépoHtion  de  deux  témoins  ocu- 
laires h\i  une  foi  pleine  & entière,  pour- 
vu qu’il  n’y  ait  point  eu  de  reproche 
valable  fourni  contr’eux. 

Le  témoin  recolé  eft  celui  auquel  on  a 
relu  fa  dépolition  avec  interpellation  de 
déclarer  s’il  y perfifte.  v.  Recolement. 

Le  témoin  répété  eft  celui  qui  étant 
venu  à révélation  , a été*  entendu  de 
nouveau  en  information,  v.  Révéla- 
tion. 

Le  témoin  reprochable  eft  celui  contre 
lequel  il  y a dejuttes  moyens  de  repro- 


ches , & dont  en  conféquence  le  témoi- 
gnage eft  fufpeit  ék  doit  être  rejetté } par 
exemple , fi  celui  qui  charge  l’accule , a 
quelque  procès  avec  lui  ou  quelque  ini- 
mitié capitale,  v.  Reproches. 

Le  témoin  reproché  elt  celui  contre  le- 
quel on  a fourni  des  moyens  de  repro- 
ches. V.  Reproches. 

Le  témoin  requis  eft  celui  qui  a été 
mandé  exprès  pour  une  chofe , comme 
pour  alliftcr  à un  teftament,  à la  diffé- 
rence de  ceux  qui  fc  trouvent  fortuite- 
ment préfens  à un  acte. 

Les  témoins  fmgtdiers  font  ceux  qui 
dépofent  chacun  en  particulier  de  cer- 
tains faits,  dont  les  autres  ne  parlent 
pas.  Chaque  dépolition  qui  eft  unique 
en  Ibn  efpece  ne  fait  point  de  preuve  : 
par  exemple,  fi  deux  témoins  chargent 
chacun  l’accule  .d’un  délit  different , 
leurs  depofitions  ne  forment  point  de 
preuve  en  général  ; cependant  lorfqu’il 
s’agit  de  certains  délits  dont  la  preuve 
peut  réfulter  de  pluficurs  faits  particu- 
liers, on  ralTemble  ces  differens  faits, 
comme  quand  il  s’agit  de  prouver  le 
mauvais  commerce  qui  a été  entre  deux 
perfonnes , on  rapproche  toutes  les  dif- 
férentes circonftances  qui  dénotent  une 
habitude  criminelle.  Voyez  la  loi  i.  §. 

ffi  de  quxjl.  & ^thole  fur  cette  loi 
Alexandre,  t.  1.  cwfeil  41.  4.  ^ 

t.  VU.  confeil  13.  n".  2^.  ^ confeil  47. 
w®.  19.  DefpeilTcs,  t.lll.  tit,  lO.feEl,  2. 
(D.  F.) 

Témoin  déserteur.  Droit  Rom, 
On  donne  ce  nom  à celui , qui , après 
s’être  offert  pour  témoin , refufe  enfuite 
de  l’être  & de  foutenir  ce  qu’il  a avan- 
cé. Les  Grecs  nomment  ce  crime  Au-ror 
fxetpTvpuv , comme  qui  diroit  abandon  du 
témoignage.  La  peine  portée  contre  lui 
par  les  loix  des  douze  tables,  eft  de  le 
rendre  incapable  de  témoigner  pour  les 
autres,  de  faire  témoigner  les  autres 
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four  lui,  & infâme  aux  yeux  du  public. 
Les  Romains  étoient  li  fenfibles  à l’hon- 
neur, que  la  crainte  de  le  perdre  en 
étoit , chez  eux , le  lien  le  plus  puiflant. 

TEMPÉRAMENT,  f.  m. , Morale, 
c’eft  la  difpofition  ou  l’aptitude  du  corps, 
en  vertu-de  laquelle  les  fondions  s’exer- 
cent plus  ou  moins  bien  dans  l’œcono- 
mie  animale.  Nous  ne  répéterons  pas  ici 
ce  qu’a  l’article  Erreur  nous  avons  dit 
fur  l’influence  du  tempérament  fur  les  ac- 
tions morales;  v.  cet  article. 

TEMPÉRANCE,  f f. , Morale.  La 
tempérance  dans  un  fens  général,  eft  une 
fage  modération  qui  retient  dans  de  jut 
tes  bornes  nosdefirs,  nos  fentimens  & 
nos  pallions  ; cette  vertu  fi  rare , porte 
les  hommes  à fe  palier  du  fuperflu.  Le 
fage  dédaigne  les  moyens  pénibles  que 
l’art  a inventés  pour  fe  procurer  l’aife, 
& ce  qu’on  nomme  {àulTcment  le  plat  fin 
il  fe  contente  de  la  fimplicité  naturelle 
des  chofes  : modéré  dans  la  jouilTancc  de 
ces  mêmes  objets , fon  cœur  n’ell  point 
agité  par  la  convoitilè,  temperat  à luxic- 
ria  rerum. 

Mais  nous  prendrons  ici  la  tempérance 
dans  une  fignification  plus  limitée,  pour 
une  vertu  qui  met  un  frein  à nos  appétits 
corporels,  & qui  les  contenant  dans  un 
milieu  également  éloigné  de  deux  excès 
oppofés , les  rend  non  - feulement  inno- 
cens  , mais  utiles  & louables. 

La  tempérance , dans  ce  fens , eft  dans 
l’homme  l’habitude  de  contenir  les  dc- 
firs,  les  appétits , les  palTions  nuifibles, 
fuit  à lui-même,  foitaux  autres.  Cette 
vertu , de  même  que  toutes  les  autres , 
efl:  fondée  fur  l’équité.  Que  deviendroit 
une  fociété  dans  laquelle  chacun  fe  per- 
mettroit  de  fuivre  les  fantaifies  les  plus 
déréglées  ? Si  chacun  pour  fon  intérêt 
fouhaite  que  fes  alTociés  réfillcnt  à leurs 
caprices , il  doit  reconnoitre  que  les  au- 
tres ont  droit  d’exiger  qu’il  contienne 
Tome  XIU. 
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les  fiens  dans  les  bornes  prelcrites  par 
l’intérêt  général. 

D’un  autre  côté,  fi  l’homme  ifolé  lui- 
même  doit , en  vue  de  fa  confervation 
& de  fon  bonheur  durable , refufer  de 
fatisfaire  les  appétits  défordonnés , il  y 
clt  encore  plus  obligé  dans  la  vie  focia- 
le,  où  fes  aélions  influent  fur  un  grand 
nombre  d’êtres  qui  réagiflbnt  fur  lui- 
même.  Si  les  excès  du  vin  font  capables 
de  nuire  à tout  homme  qui  s’y  livre , ils 
lui  nuiront  encore  bien  plus  dans  la  Ib- 
ciété,  où  ces  excès  l’expofent  au  mépris, 
& peuvent , en  troublant  fa  raifon , le 
porter  à des  adions  punill'ables  par  les 
loix. 

Quelques  moraliftes  féveres  , pour 
rendre  l’homme  tempérant,  lui  ontpref. 
crit  un  divorce  total  avec  tous  les  plai- 
firs,  & même  lui  ont  ordonné  de  les  haïr, 
de  les  fuir.  Des  maximes  fi  dures  met- 
troient  l’homme  dans  une  guerre  conti- 
nuelle contre  fa  propre  nature,  & fem- 
blcroient  fe  propofer  d’en  faire  un  mi- 
fanthropc  ennemi  de  lui  même,  & défa- 
gréable  à il  fociété. 

Les  appétits  de  l’homme  doivent  être, 
fans  doute,  réglés  par  la  raifon  ; tout  lui 
prouve  qu’il  elldes  plaifirs  dont  il  doit 
fe  priver  pour  fon  propre  avantage , & 
cela  par  la  crainte  des  confcqucnces , 
fouvent  terribles,  qu’ils  pourroient  avoir 
pour  lui- même  & pour  fts  aflbciés.  C’eft 
contre  les  fédudions  des  plaifirs  de  cette 
efpecc,  que  l’être  fociable  doit  le  mettre 
en  garde  ; c’ed  contre  des  pallions  injuÇ. 
tes  & criminelles , qu’il  doit  apprendre 
à combattre  fans  ccll'e , afin  de  contrac- 
ter l’habitude  d’y  réfifler. 

L’habifude  en  effet  nous  rend  faciles 
des  chofes  qui  d’abord  nous  paroiflbient 
impolTibles.  Un  des  principau.\  objets 
de  l’éducation  devroit  être  d’accoutu- 
mer de  bonne  heure  les  hommes  à ré- 
üEer  aux  impulfions  inconfidérées  de 
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leurs  defirs,  par  la  crainte  des  eflfèts  qui 
peuvent  en  réfulter. 

La  tempérance  a pour  principe  la  crain- 
te de  déplaire  aux  autres  & de  fe  nuire  à 
ibi-mème:  cette  crainte,  rendue  habi- 
tuelle , fuffit  pour  contrebalancer  les  ef- 
forts des  paflîons  qui  peuvent  nous  fol- 
licitcrau  mal.  Tout  homme  qui  ne  fc- 
roit  point  fufceptibic  de  crainte, ne  pour- 
roit  gucre  réprimer  les  mouvemens  de 
fon  cœur.  Nous  voyons  que  les  hommes 
exempts  de  crainte  par  le  privilège  de 
leur  état , font  communément  les  plus 
nuifibles  à la  fociété.  Une  crainte  julfe 
& bien  fondée  des  êtres  qui  nous  envi- 
ronnent, & dont  nous  fentons  le  befoin 
pour  notre  propre  félicité  , conftitue 
l’homme  vraiment  fociable  , & lui  fait 
un  devoir  de  la  tempérance.  C’ell  par 
elle  qu’il  s’habitue  à réprimer  les  eft’er- 
vefcences  fubites  de  la  colere  ou  de  la 
haine  pour  les  objets  qui  mettent  quel- 
ques obftacles  à Tes  defirs.  C’eft  par  elle 
qu’il  apprend  à fe  rerufer  aux  plailîrs 
déshonnêtes  , c’ell  - à - dire  qui  le  ren- 
droient  odieux  ou  mcprifiibfe  à la  focié- 
té. C’eft  par  elle  qu’il  réfiile  aux  féduc- 
tions  de  l’amour,  cette  palfion  qui  pro- 
duit tant  de  ravages  parmi  les  hommes. 

La  chafteté  qui  réfifte  aux  defirs  dé- 
réglés de  l’amour,  cft  une  fuite  de  la 
tempérance  ou  de  la  crainte  des  effets  de 
la  volupté.  La  paflîon  naturelle  qui  porte 
un  fexe  vers  l’autre , eft  une  des  plus 
violentes  dans  un  très  - grand  nombre 
d’hommes  ; mais  l’expérience  & la  rai- 
fon  font  connoltrc  les  dangers  de  s’y  li- 
vrer. Les  loix  de  prcfquc  toutes  les  na- 
tions, les  opinions  de  la  plupart  des  peu- 
ples policés , conformes  en  ce  point  à la 
nature  & à la  droite  raifon,  ont  mis  des 
entraves  à l’amour  déréglé,  pour  préve- 
nir les  défordres  qu’il  eau  (croit  dans  la 
fociété.  C’eft  d’après  les  mêmes  idées  que 
la  continence  abfolUe , le  célibat , le  re- 


noncement total  aux  plaifirs  même  légi- 
times de  l’amour , ont  été  admirés  com- 
me des  perfeèlions , comme  les  efforts 
d’une  vertu  furnaturelle. 

Les  penfccs  enflamment  les  defirs , 
échauffent  l’imagination,  donnent  de 
l’adivité  à nos  pafHons.  D’où  il  fuit  que 
la  tempérance  nous  preferit  de  mettre  un 
frein  même  à nos  penfées , de  bannir  de 
notre  efprit  celles  qui  peuvent  nous  rap- 
pcllcr  des  idées  déshonnêtes , capables 
d’irriter  nos  paflîons  pour  les  objets 
dont  l’ufage  nous  cft  interdit.  Il  cft  cer- 
tain qu’en  méditant  fans  cefle  le  plaifir 
qu’un  objet  peut  nous  caufer  ou  que  l’i- 
magination nous  exagere,  nous  ne  fai- 
fons  qu’attifer  nos  defirs  , leur  donner 
de  nouvelles  forces  , les  rendre  habi- 
tuels, les  changer  ondes  befoins  impé- 
rieux que  l’on  ne  peut  dompter.  La 
tempérance , dit  Démophile , eji  la  vi- 
gueur de  Pâme.  Elle  fuppofe  la  force, 
qui  mérite  toujours  la  confideration  des 
hommes.  (F.) 

TEMPORALITÉ,  f.  f. , Jurifp. , fc 
dit  de  la  jurifdidlion  du  domaine  tem- 
porel d’un  évêché , d’un  chapitre , d’une 
abbaye,  &c.  “i;. Temporel. 

TEMPOREL,  adj.  & fubft.,  Jurifp.^ 
fe  dit  des  biens  & des  pofTeflîons  de  la 
terre,par  oppofition  aux  biens  fpirituels. 

En  certaines  occafions , on  oblige  les 
évêques  & les  autres  bénéficiers  à exé- 
cuter les  loix  du  prince , fous  peine  de 
faifie  de  leur  temporel. 

TEMS , laps  de , Jurifpr.  v.  Pres- 
cription. 

Tems  , emploi  du  i Morale.  Si  une* 
fois  on  admet  que  l’homme  eft  créé  & 
placé  fur  cette  terre,  pour  y travailler- 
pendant  le  fejour  qu’il  y fait,  à fi  per- 
fedion , & que  le  degré  de  fon  bonheur  • 
à venir  dépendra  de  celui  de  la  perfec- 
tion qu’il  auraacquife  dans  ce  premier 
période  de  tems , qui  eft  pour  lui  comme.- 
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un  tems  (Tapprentiflàge  j il  fuît  qu’il  cft 
tenu  i“.  par  fon devoir,  c’elt-à-dire  par 
une  fuite  de  fes  relations  avec  fon  Créa- 
teur, à faire  toutl’ufage  poflîblede  tous 
les  inftans  de  fon  exiftence  préfente, pour 
perfedionner  chacune  de  fes  facultés. 

Par  fon  propre  intérêt  à pouffer  auflî 
loin  qu’il  le  peut,  fes  progrès  vers  cette 
perfedion  qui  décidera  du  degré  de  per- 
fedion  & de  bonheur  qui  caradéri feront 
fon  état  dans  la  vie  à venir.  Cet  emploi 
dti  tems  dont  notre  devoir  & notre  inté- 
rèt  nous  impofent  l’obligation , confifte 
d’un  côte  à ne  point  palfer  d’inllans  inu- 
tilement , & de  l’autre  à les  employer 
tous  de  la  maniéré  la  plus  avantageufe 
aux  progrès  vers  la  perfedion  de  nos 
facultés.  Qiie  fera  le  jeune  homme  fi  fon 
enfance  a été  confacrée  à endormir  fes 
talens  faute  d’exercice  , ou  à contrader 
des  vices  qu’il  lui  faudra  combattre  en- 
fuite  ? Que  fera  l’àge  mûr , fi  la  jeuneffe 
s’eil  pafl'ée  dans  l’oifiveté  à l’égard  du 
bien,  ou  dans  les  ades  qui  donnent  l’ha- 
bitude du  mal  ? l’efprit  fans  lumières 
acquifes  par  l’étude  & l’expérience , la 
raifon  fans  droiture , fans  juftclfe , ac- 
quifes par  l’examen  , la  réflexion  & le 
raifonnement  î le  cœur  fans  probité, fans 
bonté,  fans  goût  de  préférence  efficace 
pour  le  bien  , acquis  par  La  pratique  de 
la  vertu , & par  l’habitude  de  confulter 
la  confciencc  \ une  jeuneffe  paflee  dans 
le  déréglement  & l’oifiveté , conduit  à 
un  âge  mûr  inutile  & fans  capacité , qui 
eft  fuivi  d’une  vieillcfle  méprifable,  & à 
charge  à loi- même  & aux  autres;  la  mort 
alors  efl;  la  fin  d’un  tems  deitiné  à un  ap- 
prentifiàge  effentiel , mais  qui  a été  con- 
facré  à ce  qui  ne  pouvoit  fervir  qu’à  nui- 
re au  fuccès  du  feul  ouvrage  que  nous 
avions  à faire  ; la  porte  de  la  félicité  efl: 
fermée  à celui  qui  atteint  la  fin  de  fes 
jours  fans  en  avoir  fait  ufage , ou  bien 
ce  bonheur  eft  reculé  d’autant  que  no- 


tre négligence  à employer  le  tems  de 
notre  vie,  a retardé  les  progrès  que  nous 
avions  à faire. 

Pour  les  affaires  même  de  la  vie  pré- 
fente, le  non  emploi  ou  Te  mauvais  em- 
ploi du  tems  eft  toujours  extrêmement 
nuifible , les  jours  fe  paffenc  fans  qu’ou 
en  tienne  compte  ; on  parvient  au  mo- 
ment d’agir , & notre  négligence  le  voit 
arriver  fans  que  nous  nous  foyons  mis 
en  état  d’exécuter  rien  de  ce  à quoi  nous 
étions  appcllés , nous  arrivons  toujours 
trop  tard. 

Quel  cas  faire  dans  la  fociété  de  ces 
gens  oififs  qui  ne  s’employent  à rien  ? 
poids  inutiles  à la  terre,  ils  n’y  fervent 
que  comme  des  gouffres  dans  iefquels 
on  jetteroit  tout  ce  qu’ils  dépenfent 
pour  leur  entretien  & leurs  plaifirs. 

La  philofophie  morale  & la  religion 
nous  apprennent  que  le  tems  nous  eft 
donné  pour  l’employer  à notre  perfec- 
tion , Si  à celle  de  nos  femblablcs;  elles 
fe  réuniffent  pour  nous  en  faire  un  de- 
voir; elles  nous  offrent  mille  réflexions 
fur  le  peu  de  durée  de  ce  tetns  qui  nous 
cft  donné,  fur  la  rapidité  de  fa  courfe, 
fur  l’importance  de  fon  emploi  : mais 
ces  réflexions  acquièrent  encore  plus  de 
force , d’éclat , d’agrément  & de  coloris, 
quand  elles  font  revêtues  des  charmes 
de  la  poefie;  c’eft  ce  qu’a  fuit  voirM. 
Thomas,  dans  une  ode  qui  a rempor- 
té le  prix  de  l’académie  franqoife  en 
1762.  Sa  beauté  nous  engage  à la  tranf> 
crire  ici  toute  entière , pour  être  un 
monument  durable  à la  glo.re  de  l’au- 
teur. 

Le  compas  et  Uranie  a mefuré  P efpace. 
O tems,  être  inconnu  que  Pâme  feule 
^ emhrajfe , 

Invincible  torrent  des  ftecles  ^ des  jonrs^ 
Tandis  que  ton  pouvoir  m'entraîne  dant 
la  tombe  t 

J'ofe , avant  que  fy  tombe , 
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jUd'arrêter  un  moment  pour  contempler 

' ton  cours.  . 

me  dévoilera  tinfiant  qui  t'a  vit 
naître 

Quel  ceil  peut  remonter  aux  four  ce  s de  ton 
être  ? 

Sans  doute  tm  berceau  touche  à t éternité. 

Quand  rien  n'étoit  encore , enféveli  dans 
t'ombre 

De  cet  abîme  [ombre  y 

Ton  germe  y repofoit , mais  fans  activité. 

Du  cahos  tout-à-coup  les  portes  s'ébran- 
lèrent i 

Des  foleils  allumés  les  feux  étincelerent , 

Tu  naquis  i P Éternel  te  prefcrivit  ta  loi. 

Jl  dit  au  mouvement , du  tems  fois  la 
me  fur  e. 

Il  dit  à la  nature  y 

Le  tems  fera  pour  vous  f éternité  pour  moi. 

Dieu  y telle  ejl  ton  ejfence  : oui  y t océan 
des  âges 

Roule  au  - delfous  de  toi  fur  tes  fi  eles 
ouvrages  y 

Mais  il  n'approche  pas  de  ton  trône  im- 
mortel. 

Des  millions  de  jours  qui  tm  t autre 
s'efacent , 

Des  ftecles  qui  s'entajfent 

Sont  comme  le  néant  aux  yeux  de  t Éternel. 

Mais  moi , fur  cet  amas  de  fange  ^ de 
poujjîere 

Divain  contre  le  tems , je  cherche  une 
barrière  i 

Son  vol  impétueux  me  prejfe  & me  pour^* 
fuit  i 

Je  n'occupe  qu'un  point  de  la  'vajle  éten- 
due i 

Et  mon  ame  éperdue 

Sous  mes  pas  chancelons , voit  ce  point 
qui  s'enfuit. 

De  la  définition  tout  m'ofire  des  itjiages. 

Mon  ail  épouvanté  ne  voit  que  des  ra- 
vages i 

Jet  de  vieux  tombeaux  que  la  mouffe  a 
ouverts  i- 


Là  des  murs  abattus  y des  colonnes  brifiesy 

Des  villes  embrafées , 

Far  - tout  les  pas  du  tems  empreints  fur 
tunivers. 

CieuXy  ten-eSy  élémenSy  tout  efi  fous  fa 
puijfance  : 

Mais  tandis  que  fa  main , dans  la  nuit  du 
filence , 

Du  fi-agile  univers  fappe  les  fondemefts  ; 
Sur  des  ailes  de  feu  loin  du  monde  élancéty 

Mon  aSlive  penfée 

Plane  fur  les  débris  entaffés  par  le  tems. 
Siècles  qui  n'étes  plus , @ vous  qui  devez 
naître , 

j'ofe  vous  appelle}-  ,*  hâtez  - vous  de  pa- 
roitre  ; 

Au  moment  oh  je  fuis , venez  vous  réunir. 
Je  parcours  tous  les  points  de  timmenfe 
durée  y 

D'ime  marche  affurée  ,* 
fetichaine  le  p)-éfent , je  vis  datts  tave}iir. 
Le  foleil  épuifé  dans  fa  brûlante  courfe 
De  fes  feux  par  degrés  verra  tarir  la 
fource  i 

Et  des  mondes  vieillis  les  rejforts  s'uferont. 
Ainji  que  les  rochers  qui  du  haut  des  mon- 
tagnes 

Foulent  dans  les  catnpagneSy 
Les  afires  Pun  fur  Pauti-e  un  jour  s'é- 
crouleront. 

Là  de  Péternité  commencera  Pempire  } 
Et  dans  cet  océan  y oh  tout  va  fe  détruirCy 
Le  tems  s'engloutira  comme  un  foible  ruif- 
feati. 

Mais  mo}i  ame  immortelle  aux  fiecJes 
échappée 

Ne  fera  point  frappée  y 
Et  des  mondes  brifés  foulera  le  tombeau. 
Des  vafies  nters  , grand  Dieu , tu  fixas 
les  IhniteSy 

Cefi  ainfi  que  des  tems  les  bornes  fo)tt 
preferites. 

Qiiel  fera  ce  moment  de  P éternelle  nuit? 
Toi  feul  tu  le  cannois  i tu  lui  diras  Jé- 
dorrei, 
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Ce  n'eji  qtCen  périjfinit  qu'il  en  doit  être 
injiritit. 

ü^iattd  t airain  frémijfant  autour  de  vos 
demeures , 

Mortels  i vous  avertit  de  la  fuite  des 
heures , 

Qtie  ce  fignal  terrible  épouvante  vos  feus. 

A ce  bruit  tout-à-coup  mon  ame  fe  reveillCf 
Elle  prête  l'oreille , 

Et  croit  de  la  mort  même  entendre  les  ac- 
cens. 

Trop  aveugles  humains,  quelle  erreur  vous 
enivre  ! 

Vous  n'avez  qu'mt  infant  pour  penfer  ^ 
pour  vivre. 

Et  cet  infant  qui  fuit  ef  pour  vous  un 
fardeau. 

Avare  de  fes  biens , prodigue  de  fon'être, 
Dès  qu'il  peut  fe  connoitre , 

Vhomme  appelle  la  mort  ^ creufe  fon 
tombeau. 

Vun  courbé  fous  cent  ans  ef  mort  dès  fa 
naijfance , 

L'autre  engage  à prix  d'or  fa  vénale 
exifence  , 

Celui  ci  la  tourmente  à de  pénibles  jeux  ,* 

Le  riche  fe  délivre  au  prix  de  fa  fortune 
Du  tcms  qui  C importune  i 

Cefi  en  ne  vivant  pas  que  P on  croit  vivre 
heureux. 

Abjurez , à mortels , cette  erreur  infenfée. 

L'homme  vit  par  fon  ame  , ^ Pâme  ef  la 
penfee. 

Cef  elle  qui  pour  vous  doit  mefurer  le 
levas. 

Cultivez  la  fagejfe  : apprenez  Part  fuprême 
De  vivre  avec  foi  - même , 

Vous  pourrez  fans  e ffroi  compter  tons  vos 
infans. 

Si  je  devois  un  jour  pour  de  viles  richejfes 

Vendre  ma  liberté,  defcendre  à des  baf- 
fejfes} 

Si  mon  c«ur  par  mes  fens  devoit  être 
.esmoJlii 
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0 tems , je  te  dirais , préviens  ma  der- 
nière heure i 

thite  - toi , que  je  meure  / 

X aime  mieux  n'être  pas,  que  de  vivi'e 
avili. 

Mais  fi  de  la  vertu  les  généreufes  fàmes 
Eeuvent  de  mes  écrits  pajfer  dans  quel- 
ques âmes  ,* 

Si  je  puis  d'un  ami  foulager  les  douleurs  } 
S'il  ef  des  malheureux  dont  Pobfcure  in- 
nocence 

Languijfe  fans  défenfe. 

Et  dont  ma  foible  mcùn  doive  ejfuyer  les 
pleurs. 

0 teras  , fufpens  ton  vol , refpeSe  ma 
jeioiefe , . 

Qtie  ma  mere  long  - tems  thnoin  de  ma 
tendrejfe , 

Reçoive  mes  tributs  de  refpeSl  & tPa- 
mour  ! 

Et  vous , gloire  , vertu , déeffes  immor- 
telles , 

Qiie  vos  brillantes  ailes 
Sur  mes  cheveux  blanchis  fe  repofent  un- 
jour. 

Les  hommes  ont  faim  & foif  : ils  ont 
befoin  de  coucher  avec  leurs  femmes , 
de  dormir , &c.  Des  vingt- quatre  heures 
de  la  journée , ils  en  emploient  dix  ou 
douze  à pourvoir  à ces  divers  befoins. 
Au  moment  qu’ils  les  fatisfont , depuis 
le  marchand  de  peaux  de  lapin  jufqu’au 
prince , tous  font  également  heureux. 

En  vain  diroit-  on  que  la  table  de  la 
richefle  eft  plus  délicate  que  celle  de 
l'aifance.  L’artifan  efl-il  bien  nourri  v 
il  eft  content.  La  différente  cuifine  des 
différens  peuples  prouve  que  la  bonne: 
cherc  cil  la  chcre  accoutumée. 

Il  ell  donc  dix  ou  douze  heures  de  la 
journée  où  tous  les  hommes  affez  aifés 
pour  fe  procurer  leur  nécelfaire , peui- 
vent  être  également  heureux.  Qiiant 
aux  dix  ou  douze  autres  heures , c’eft^ 
àodiie  , à celles  qui  féparent  un  befuloi 
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rcnaiiTant  d’un  befoin  fatisfait , qui  dou- 
te que  les  hommes  n’y  jouiflènt  encore 
de  la  même  félicité,  s’ils  en  font  com- 
munément le  mèmeufage,  & Ci  prefque 
tous  le  confacrent  au  travail,  c’eft-à- 
dire,  à l’acquifition  de  l’argent  néceiTai- 
re  pour  fubvenir  à leurs  befoins  ? Or  le 
•poftillon  qui  court , le  charretier  qui 
voiture , le  commis  qui  enrégiftre , tous 
dans  leurs  divers  états,  fe  propofent  ce 
même  objet.  Ils  font  donc  en  ce  fens  le 
même  emploi  de  leur  tems. 

Mais  , dira  - 1 - on  , en  e(l-il  ainfi  de 
l’opulent  oillf  ? Ses  richefles  fournilTent 
lîins  travail  à tous  Tes  befoins,  à tous 
fes  amufemens  : j’en  conviens.  En  eft-il 
plus  heureux  ? Non  : la  nature  ne  mul- 
tiplie pas  en  fa  faveur  les  befoins  de  la 
faim , de  l’amour , &c.  Mais  cet  opulent 
remplit-il  d’une  maniéré  plus  agréable 
l’intervalle  qui  fépare  un  befoin  fatis- 
fait , d’un  befoin  renailfant  ? J’en  doute. 

L’arcifan  e(t  fins  contredit  expofé  au 
travail  -,  mais  le  riche  oilif  l’ell  à l'ennui. 
Lequel  de  ces  deux  maux  ell  le  plus 
grand  ? 

Si  le  travail  eft  généralement  regardé 
comme  un  ma! , c’ett  que  dans  la  plupart 
des  gouvernemens,  l’on  ne  fe  procure  le 
néceifaire  que  par  un  travail  excelHf} 
c’elt  que  l’idée  du  travail  rappelle  en 
conféquencc  toujours  l’idée  de  la  peine. 

Le  travail  cependant  n’en  eft  pas  une 
en  lui-même.  L’habitude  nous  le  rend- 
elle  facile  ? Nous  occupe-t-il  fans  trop 
nous  fatiguer  '•f  Le  travail  au  contraire 
eft  un  bien. 

Qiie  d’artifans  devenus  riches  conti- 
nuent encore  leur  commerce,  & ne  le 
quittent  qu’à  regret  lorfque  la  vieilleife 
les  y contraint  ! Rien  que  l’habitude  ne 
rende  agréable. 

Dans  l’exercice  de  fa  charge,  de  fon 
métier , de  là  profclHon , de  Ton  talent, 
h magiftrat  qui  juge  » le  ferrurier  qui 


forge  , l’huiffier  qui  exploite  , le  poete 
& le  muiicicn  qui  compofent , tous  goû- 
tent à-peu-près  le  même  plaidr , & dans 
leurs  travaux  divers  trouvent  également 
le  moyen  d’échapper  au  mal  phyGque 
de  l’ennui. 

L’homme  occupé  eft  l’homme  heu- 
reux. Pour  le  prouver , je  diftinguerai 
deux  fortes  de  plaifîrs.  , 

Les  uns  font  les  plailirs  des  fens.  Ils 
font  fondés  fur  des  befoins  phyfiques  : 
il  font  goûtés  dans  toutes  les  conditions; 
& dans  le  moment  où  les  hommes  en 
jouiifcnt , ils  font  également  fortunés. 
Mais  CCS  plailirs  ont  peu  de  durée. 

Les  autres  font  les  plailirs  de  pré- 
voyance. Entre  ces  plailirs,  je  compte 
tous  les  moyens  de  fe  procurer  les  be- 
füins  phyliques.  Ces  moyens  font  par  la 
prévoyance  toujours  convertis  en  plai- 
firs  réels.  Je  prends  le  rabot;  qu’éprou- 
verai-je? Tous  les  plailirs  de  prévoyan- 
ce attachés  nu  payement  de  ma  menui- 
ferie.  Or  les  plailirs  de  cette  efpece  n’e- 
xiftent  point  pour  l’opulent , qui  fans 
travail , trouve  dans  fa  caille  l’échange 
de  tous  les  objets  de  lès  defirs.  11  n’a 
rien  à faire  pour  fe  les  procurer  ; il  en 
eft  d’autant  plus  ennuyé. 

Aufli  toujours  inquiet,  toujours  en 
mouvement , toujours  promené  dans 
un  carrolfe,  c’eft  l’écureuil  qui  fe  délcn- 
nuie  en  roulant  fa  cage.  Pour  être  heu- 
reux , l’opulent  oilif  eft  forcé  d’attendre 
que  la  nature  renouvelle  en  lui  quelque 
befoin. 

C’eft  donc  l’ennui  du  défœuvrement 
qui  remplit  en  lui  l’intervalle  qui  fépa- 
re un  befoin  renailfant  d’un  befoin  fa- 
tisfait. 

Dans  rartiHin  c’eft  le  travail,  qui,  lui 
procurant  les  moyens  de  pourvoir  à des 
befoins,  à des  amufemens  qu’il  n’obtient 
qu’à  ce  prix,  le  lui  rend  agréable. 

Pour  le  riche  oiilf , il  eft  mille  mo-' 
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mens  d’ennui  pendant  lefquels  rartifsn 
& l’ouvrier  goûtent  les  plailîrs  toujours 
renailFans  de  la  prévoyance. 

Le  travail , lorfqu’il  elt  modéré  , eft 
en  général  le  plus  heureux  emploi  que 
l’on  puilib  faire  du  tems  où  l’on  ne  fatis- 
£ait  aucun  befoin , où  l’on  ne  jouit  d’au- 
cun des.plailirs  des  fens,  fans  contredit 
les  plus  vifs  & les  moins  durables  de 
tous. 

Que  de  fentimens  agréables  ignorés 
de  celui  qu’aucun  befoin  ne  nécelRre  à 
penfer!  Mes  immenfes  richelfes  m’alfu- 
rent-clles  tous  les  plaiCrs  que  le  pauvre 
defire  & qu’il  acquiert  avec  tant  de  pei- 
ne ? Je  me  plonge  dans  l’oillveté.  J’at- 
tends , comme  je  l’ai  déjà  dit , avec  im- 
patience que  la  nature  réveille  en  moi 
quelque  defir  nouveau.  J’attends  ; je  fuis 
ennuyé  & malheureux.  Il  n’en  eft  pas 
ainfi  de  l’homme  occupé.  L’idée  de  tra- 
vail & de  l’argent  dont  on  le  paye,  s’eft- 
clle  alTociée  dans  fa  mémoire  à l’idée  de 
bonheur  j l’occupation  en  devient  un. 
Chaque  coup  de  hache  rappelle  au  fou- 
venir  du  charpentier  les  plaifirs  que  doit 
lui  procurer  le  payement  de  fa  journée. 

En  général , toute  occupation  nécef- 
faire  remplit  de  la  maniéré  la  plus  agréa- 
ble l’intervalle  qui  fépare  un  befoin  Hi- 
tisfiùt  d’un  befoin  renaiflant,  c’eft-à-dire 
les  dix  ou  douze  heures  de  la  journée, 
où  l’on  envie  le  plus  l’oifiveté  du  riche, 
où  l’on  le  croit  fi  fupéiieurcment  heu- 
reux. 

La  joie  avec  laquelle  dès  le  matin  le 
laboureur  attelé  fa  charrue  , & le  rece- 
veur ouvre  fa  caiiTe  & fon  livre  de 
compte,  en  eft  la  preuve. 

L’occupation  eft  un  plaifir  de  tous  les 
inftans,  mais  ignoré  du  grand  & du  ri- 
che oillf.  La  mefure  de  notre  opulence, 
quoiqu’en  dife  le  préjugé , n’cft  donc 
pas  la  mefure  de  notre  félicité.  Aulîi 
dans  toutes  les  conditions,  où  l’on  peut 


par  un  travail  modéré  fubvenir  à tous 
fes  befoins , les  hommes  au  - delTus  de 
l’indigence,  moins  expofés  à l’ennui  que 
les  riches  oififs,  font  à-peu-près  aulîi 
heureux  qu’ils  peuvent  l’ètre.  Les  hom- 
mes , fans  être  égaux  en  richefles  & en 
dignités,  peuvent  donc  l’ètre  en  bon- 
heur. 

TENANCIER,  f.  m. , Jiirifpr.^  eft 
celui  qui  tient  & polfede  un  héritage 
ou  fa  part  d’un  tenement  ou  domaine  ; 
les  co-tenanciers  font  ceux  qui  tiennent 
conjointement  un  même  domaine,  v, 
Tenement. 

TENANS  ET  ABOÜTISSANS,  fm. 
pl. , Jurifpr. , font  les  confins  d’un  hé- 
ritage, ceux  auxquels  il  tient  & aboutir. 
Dans  les  contrats  de  vente  ou  de  louage, 
dans  les  aveux  & reconnoilfanccs , on 
doit  exprimer  les  tenans  ^ aboutijfans, 
Sc  fur-tout  dans  les  demandes  en  dcfifte- 
ment  ou  en  déclaration  d’hypotheque, 
& autres  fcmblablcs , afin  que  l’on  puiiTe' 
connoître  d’une  manière  certaine  de  quel 
héritage  il  s’agit,  v.  Adveu,  Confins, 
Déclaration  , L i m i t e s , Recon- 

NOISSANCE. 

TENDRESSE , f f.  Morale.  La  /«/- 
drejfe  eft  une  douce  palHon  du  cœur,  une 
continuelle  fenfibilité  d’ame,  une  incli- 
nation à l’amour  & à l’amitié , une  gra- 
cieufe  maladie  qu’on  ne  peut  guérir  que* 
par  les  objets  qui  l’entretiennent. 

Tendres , nous  fupporterons  volon- 
tiers les  défauts  d’autrui  ; nous  (crons: 
attentifs  fur  nous  - mêmes,  pour  nous 
corriger  des  nôtres  î nous  ferons  offi- 
cieux & reconnoilTans  -,  nous  pardonne- 
rons avec  plaifir  ; nous  ne  nous  oifen- 
ferons  même  pas,  dès  que  nous  aime- 
rons les  hommes.  Ah  ! que  la  nature  fe- 
roit  ingrate,  fi  le  cœur  qui  l’honore  le' 
plus  n’étoit  pas  fait  pour  être  heureux!’ 

Les  hommes  qui  font  véritablement 
tendres  ne  font  pas  méchans.  La/e;;^r^.‘ 
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eft  un  fcntiment  intérefle  du  cœur , qui 
ne  porte  aucun  préjudice  à l’intcrèt  d’au- 
trui -y  mais  qui  au  contraire  devient  fou- 
vent  l’intérêt  de  tout  le  genre  humain. 
C’eft  une  paillon , amie  de  l’humanité, 
qui  s’intérelfe  naturellement  aux  maux 
de  ceux  qui  fouffrent.  Un  cœur  tendre 
l’eft  pour  tous  les  hommes  ; comme  il 
cft  délicat , il  ne  pourroit  bleifer  autrui, 
fans  fe  bleifer  lui  - même. 

La  tendrejfe  eit  tranquille,  d’un  carac- 
tère aflez  égal , tant  qu’elle  ne  relfent  pas 
les  atteintes  de  l’amour:  plus  ibmbre 
que  gaie,  elle  cloue,  pour  ainii  dire, 
l’ame  fur  fon  objet.  Mais  elle  cft  élo- 
quente & intariifable  quand  il  eft  quef. 
tion  de  cet  objet , parce  qu’elle  faifit  les 
rapports  que  cet  objet  peut  avoir  avec 
tt)Ute  la  nature.  Ovide  étoit  tendre  -, 
aulfi  trouve- 1- on  qu’il  ne  fait  jamais 
finir. 

Les  hommes  ten.ircs  font  ordinaire- 
ment bons,  doux,  bienfaifans.  Leur  pen- 
chant, fins  l’aide  de  la  réflexion,  les  porte 
à obliger  leurs  femhlaolcs , ou  du  moins 
à ne  pas  leur  déplaire.  Ils  pardonnent 
volontiers  les  oftenfes,  parce  qu’ils  n’ont 
prefque  point  de  force  de  ic  venger  : 
heureufe  impuilfance , qui  devroit  être 
le  partage  de  tous  les  hommes  en  place! 

La  tendrejfe  a pour  bafe  une  heureui’e 
difpofition  du  tempérament  j mais  ce 
qui  la  range  parmi  les  vertus  morales, 
ce  font  les  lumières  de  la  raifon  & la 
prudence.  Un  cœur  tendre  fans  lumière 
fe  livre  à tous  les  excès  d’une  foibleife 
aveugle  : un  cœur  tendre  fans  prudence 
fera  fentir  l’influence  de  fa  tendreffs  à 
ceux  qui  le  méritent  le  moins.  Un  mari 
aveuglement  & imprudemment  tendre 
paffera  par-dcfliis  les  fautes  les  plus  re- 
préhenfibles  de  la  femme,  & placera  fon 
amitié  fur  un  objet  qui  ne  méritera  fou- 
vent  que  fon  mépris.  Un  pere  aveugle- 
ment & imprudemment  tendre  s’aveu- 


glera fur  les  écarts  de  Tes  enfans , & ré- 
compenfera  les  démarches  les  plus  di- 
gnes de  châtiment.  Le  trop  de  tendrejfe 
paternelle  cft  le  plus  grand  obftacle  à 
l’éducation  des  enfans.  Enfin , un  ami 
aveuglément  & imprudemment  tendre, 
eft  incapable  de  faire  un  choix  d’amis, 
auxquels  il  puilfc  accorder  fa  confiance  ; 
fa  tendrejfe  aveugle  le  fera  pencher  vers 
tout  le  genre  humain , & fes  bienfaits 
feront  fouvent  prodigués  à ceux  qui  le 
méritent  le  moins. 

L’on  fent  donc  aflez  que  la  tendrejfe 
éclairée  & prudente  eft  une  des  plus 
nobles  vertus  focialesi  mais  h tendrejfe 
de  (Impie  tempérament  peut  être  la  four- 
cc  des  plus  grands  défordres.  (D.F.) 

TENEMENT,  {.m.,Jttrifp.y  lignifie 
en  général  pojjejjion.  Quelquefois  ce 
terme  fe  prend  pour  un  héritage  , ou 
certaine  étendue  de  terrein , que  l’on 
tient  d’un  feigneur , à certaines  char- 
ges & conditions. 

TENEUR , f.  f. , Jurifpr. , du  latin 
ténor  y cft  ce  que  contient  un  acflc  } on 
ordonne  qu’une  fcntence  fera  exécutée 
félon  la  forme  & teneur  y c’eft-à-dire, 
fuivant  ce  qui  eft  porté  en  fon  contenu. 

V.  Sentence. 

TEN  l'ATION  , f.  f.  , orale.  Le  * 
mot  de  tentation  lignifie  tout  ce  par 
quoi  nous  pouvons  être  excités  à faire 
quelque  action  mauvaife  , contraire  à 
notre  devoir:  un  bien  à acquérir  ou  un 
mal  à éviter , font  toujours  les  motifs 
de  nos  actions  -,  c’cll  dans  ces  deux  cau- 
fes  de  déterminations  que  toutes  lesre;/- 
tations  ont  leurs  fources  j elles  conllftcnc 
donc  toujours  dans  le  defir  d’un  bien 
réel  ou  prétendu  , que  nous  croyons  qui 
manque  à notre  bonheur  ; ou  dans  la 
crainte  d’un  mal  réel  ou  prétendu , que 
nous  fentons  ou  que  nous  craignons 
comme  un  obftacle  à notre  félicité,  & 
dont  nous  voudrions  nous  délivrer.  Plus 
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le  bien  que  nous  defirons  nous  paroît 
eirentiel  à notre  bonheur , plus  le  mal 
que  nous  redoutons  nous  paroît  un  obfl 
tacic  elienticl  à notre  félicité  , plus  ont 
de  force  les  motifs  par  Icfqucls  nous 
fommes  foüités  ù agir,  plus  nous  Ibnî- 
mes  fortement  induits  à faire  les  actions 
propres  à nous  alfurer  l’acquilition  de 
CCS  biens , ou  à nous  mettre  à couvert 
de  ces  maux  ; ces  motifs  deviennent  des 
tentations  toutes  les  fois  que  le  fcul 
moyen  de  nous  procurer  le  bien  qui 
nous  manque  ou  de  nous  délivrer  du 
mal  que  nous  craignons , fe  trouve  con- 
filter  dans  une  adion  mauvaife,  que 
cette  adion  (bit  en  ciièt  le  fcul  moyen 
en  notre  pouvoir,  ou  que  ce  foie  le  fcul 
dont  nous  ayons  dans  ce  moment  l’idée  ; 
ou  celui  que  nous  croyons  être  le  plus 
fur  pour  contenter  notre  defir. 

Une  tentation  cft  donc  tout  ce  qui  nous 
porte  à mal  faire , (bit  à faire  le  mal  dé- 
fendu, qu’on  i\o\mr\c  péché  de  connnij/ion, 
Ibit  à négliger  le  bien  prcfcric , ce  qui 
conftitue  le  péché  d’omiifion. 

Si  nous  nous  examinons  bien  nous- 
mêmes  , nous  trouverons  que  e’cil  à nos 
penchans , à nos  paiFions , à nos  habitu- 
des , à nos  préjugés , à nos  erreurs , que 
nous  devons  imputer  la  plus  grande  par- 
tie des  tentations  dont  nous  nous  plai- 
gnons, & que  toutes  les -autres  font  dîtes 
à la  méchanceté  des  autres  hommes  qui, 
par  les  mêmes  caufes , font  engages  à 
faire  leurs  efforts  pour  nous  féduirc  ; 
fédudions  qui  n’ont  de  force  que  par 
l’effet  de  ces  mêmes  caufes  cxillantes  en 
nous,  enforte  que  l’expérience  confirme 
pleinement  ce  que  dit  l’apôtre  S.  Jacques, 
que  chaain  ejl  tenté  quand  il  ejl  attiré  ^ 
amorcé  par  fa  propre  convoitij'e.  Si  quel- 
que çhofe  ell  enfeigne  polltivement  dans 
l’Evangile,  & comme  l’exprclHon  d’une 
d’une  doc'ldnc  vraie , dont  le  contraire 
«Il  faux , c’eff  que  Dieu  ne  tente  pcrfoii- 
Tome  XIII. 


ne  ; comment  l’Etre  qui  nous  a fait  pour 
le  bien  , nous  voiidroit  il  engager  à faire 
le  mal  'é  thte  perfonne  donc,  dit  S.  Jac- 
qnes,  ne  dife , quand  il  eji  tenté , c'ejl  Dieu 
qui  nie  tente  j car  Dieu  ne  pouvant  être 
tinté  de  faire  le  mal , ne  tente  non  plus 
perfonne.  Cotument  fè  peut  il  donc  que 
les  théologiens  fc  foient  prefque  tous 
accordés  à dire  qu’une  partie  des  tenta- 
tions viennent  de  Dieu  , qui  par- là  veut 
nous  éprouver  ; en  conféqucnce  de  quoi 
ils  nomment  ces  tentations,des  tentations 
d'épreuve  ’f  Car  que  icroit  cette  épreuve 
que  Dieu  veut  faire?  e(l-ce  pour  ap- 
prendre lui-même  ce  que  nous  fommes  ? 
mais  celui  qui  nous  fait  exifter  n’a  pas 
befoin  de  ce  fecours  pour  nous  connoî- 
tre  i fera  - ce  donc  pour  que  nous  nous 
connoiflions  nous  - mêmes  ? mais  c’elt 
une  mauvaife  méthode  pour  apprendre 
aux  hommes  à fe  connoitre  que  de  ten- 
dre des  pièges  à leur  innocence;  car  lî 
la  tentation  ne  les  féduit  pas  , ils  n’ont 
pas  appris  par-là  à fc  connoitre  ; ils  fa- 
vent  feulement , d’après  cette  épreuve, 
que  dans  telle  occafîon  l’appas  qui  leur 
a été  offert  ne  leur  a pas  paru  valoir  la 
peine  d’agir  contre  leur  confcicnce.  Si 
la  tentation  les  a féduits  , ils  ont  péché, 
«Sc  Ibuvent  un  premier  péché  n’eft  qu’un 
encouragement  à en  commettre  d’autres; 
il  valoir  bien  mieux  leur  épargner  cette 
fédudion  & ce  crime.  Si  cette  tentation 
n’étoit  pas  une  fuite  naturelle  de  leur 
état , de  leurs  relations , des  circonllan- 
ces  où  ils  fe  trouvoient  placés  par  leur 
qualité  d’hommes,  il  n’eft  guere  pofli- 
blc  alors  de  nier  que  celui  qui  les  a ten- 
tés ne  foit  la  caufedu  mal  qu’ils  ont  fait. 

Mais , dira  - 1 - on  , ces  tentations  qui 
viennent  de  Dieu  font  toutes  des  fuites 
naturelles  & nécefftires  de  la  nature,  de 
l’état,  des  relations  & de  la  deftination 
d 'S  hommes  ; dans  ce  cas  elles  viennent 
certainement  de  Dieu  , je  l’avoue  ; mais 
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alors  je  ne  dois  pas  les  nommer  tenta- 
fions , parce  que  ce  n’eft  pas  pour  tenter 
l’homme  que  Dieu  l’a  mis  fur  cette  ter- 
re , mais  pour  le  pcrfedlionncr  ; & dans 
l’ctat  adluel  des  chofes  , l’homme  étant 
homme,  il  falloit  que  les  occafions  de 
pécher  fe  préfentalTcnt  coqjme  celles  de 
faire  le  bien  : c’eft  ce  que  nous  avons 
fuffifamment  prouvé  dans  l’article  Mo- 
lAL,  mal  y auquel  nous  renvoyons. 

Quant  à ce  que  l’on  dit  qu’une  autre 
partie  des  tentations  qu’on  nomme  de 
féditSlion , viennent  du  diable , il  faut 
avouer  que  rien  n’eft  plus  gratuit  que 
cette  aflertion  ; pourquoi  aller  recourir 
à un  agent  aufti  inconnu  , tandis  que 
nous  avons  en  nous  & dans  l’état  na- 
turel des  chofes  humaines  tout  ce  qu’il 
faut  pour  rendre  raifon  de  nos  fautes  : 
ChaaiH  ejl  tenté  quand  il  ejl  attiré  ^ 
amorcé  par  fa  propre  convoitife.  C ejl  du 
cœur  de  l'homme  que  fortent  toutes  les 
fenfées  mauvaifes.  C’eft  l’Evangile  qui 
nous  le  dit  très- pofitivement.  Il  faut 
donc  s’en  tenir  à ce  que  nous  avons  dit 
à l’entrée  de  cet  article , que  les  tenta- 
fions  font  dues  à nos  erreurs , à nos  ha- 
bitudes, à nos  penchans , à nos  palfions, 
& aux  circonftanccs,  où  nous  ne  fau- 
tions ne  pas  nous  trouver  étant  hommes, 
vivant  lur  cette  terre , & ayant  des  ap- 
pétits. V.  Passions  , Appétits. 

Il  eft  trois  moyens  de  prévenir  reifet 
funefte  des  tentations  i le  premier  eft  de 
nous  bien  remplir  l’efprit  de  la  connoif. 
fancc  de  nos  devoirs  & de  la  force  de  nos 
obligations.  Le  fécond  eft  de  fuir  avec 
foin  & prudence,  les  occafions  dans  Icl- 
qiïellcs  nous  favons  que  nos  pnflions 
pour roient  s’allumer.  V.  Occasion.  Le 
troifieme , c’eft  de  nous  rendre  préfente 
par  la  priere  l’idée  que  nous  fommes 
toujours  fous  les  yeux  de  l’Etre  qui 
nous  appelle  à la  vertu,  & qui  punira 
ceux  qui  en  violent  les  loix  aulü  cer- 


tainement qu’il  récompenfera  ceux  qui 
les  obfervent.  (M.  D.  H.) 

TENURE  , f.  f. , Jurifp. , mou  van* 
ce , dépendance  ou  étendue  d’un  fief. 

Tenure  fc  prend  auifi  pour  poflellion. 

* Ternir e en  gariment,  eft  celle  par  la- 
quelle plufieurs  propriétaires  tiennent 
un  domaine  Ëctfé  ; fous  la  convention 
que  l’un  d’eux  fera  la  foi  pour  tous  let 
autres , & les  garantira  fous  fon  hom- 
mage. 

TERMES,  f.  m.  pl. , Jurifpr. , font 
les  mots  qui  fervent  à exprimer  les  pen- 
fées  ; on  en  diftingue  en  droit  plufieurs 
fortes. 

Tet-mes  confacris  font  ceux  qui  font 
deftinés  fingulierement  à exprimer  quel- 
que chofe. 

Tti-mes  dénsonjlratifs  font  ceux  qui  ne 
fervent  que  d’indication,  & non  de  limi- 
tation : ils  font  oppofés  aux  temnes  limi- 
tatifs. Par  exemple , quand  un  teftateur 
Icgue  une  rente  à quelqu’un,  & qu’il 
aflignele  payement  fur  une  telle  maifon, 
ces  termes  ne  font  que  démonftratifs; 
de  fortes  que  fi  la  maifon  vient  à périr, 
la  rente  n’en  eft  pas  moins  due  : mais 
s’il  lègue  une  telle  maifon  & qu’elle 
vienne  à périr , le  legs  eft  caduc  parce 
que  le  legs  eft  conqu  en  termes  limi- 
tatifs. 

Termes  direüs  {^ox\t  ceux  par  lefqucls 
on  ordonne  dirc<flement  quelque  chofe, 
& qui  tombent  directement  fur  la  per- 
fonne  qui  eft  appcltéc  à une  fucceffion 
ou  legs.  V^oyez  termes  obliques  ou  indi- 
re&s. 

Termes  impératifs  font  ceux  par  lef- 
quels  le  légifiateur  ou  un  teftateur  or- 
donnent quelque  chofe. 

Termes  indirects  y v.  Termes  obliques. 

Termes  limitatifs , v.  Termes  démouf- 
tratifs. 

Termes  négatifs  font  ceux  qui  défen- 
dent de  contrevenir  à une  dilpoficion.  ’ 
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Termes  obliques  font  ceux  par  Icfqueîs 
on  ordonne  nuiircdement  quelque  cho- 
fe , ou  qui  s'adrcdcnc  indiredlement  k 
quelqu’un. 

Termes  prohibitifs  font  ceux  par  lef- 
quels  le  Icginateur  ou  un  teltateur  dé> 
fendent  quelque  chofe  : ils  font  prohi- 
bitifs , négatifs  , lorfqu’il  cil  défendu 
de  faire  aucune  dirpoltcion  ou  conven- 
tion contraire  k ce  qui  ell  ordonné. 

Termes  propres  font  ceux  qui  con- 
viennent pour  exprimer  quelque  cliofcî 
propres  termes  font  les  termes  mêmes 
d’un  a<fle  que  l’on  rapporte  littérale- 
ment. les  mots  Acte,  Clause,  Con- 
vention , Disposition  , Testa- 
ment. 

TERKASSON,  Hijl.  Litt.f 

ïié  à Lyon  en  1669,  de  parens  nobles, 
vint  à Paris , où  il  fc  fit  recevoir  avo- 
cat en  1(791.  Il  plaida  quelques  caufes 
d’éclat,  qui  furent  le  premier  fonde- 
ment de  là  grande  réputation.  Profon- 
dément verfé  dans  l’étude  du  droit  écrit, 
il  devint  en  quelque  forte  l’oracle  du 
Lyonnois  & de  toutes  les  autres  pro- 
vinces qui  fuivent  ce  droit.  La  jurif. 
prudence  n’éteignit  point  en  lui  le  goût 
de  la  littérature.  Il  fut  alTocié  pendant 
cinq  ans  au  travail  du  Journal  des  fa-, 
vaus,  & il  exerqa  pendant  quelques  an- 
nées les  fonélions  de  cenfeur  royal.  Cet 
homme , aulll  ellimable  par  fes  connoif. 
fanccs  que  par  fa  douceur  & fon  defin- 
térelfement,  mourut  à Paris  en  1734, 
âgé  de  66  ans.  On  a de  lui , un  Recueil 
de  fes  difeows , plaidoyer , mémoires  & 
confultations  fous  le  titre  à'Œuvres  de 
Matthieu  Tei-rajfon,  &c.  /«-4*.  Il  acté 
donné  au  public  par  fon  fils  unique , An- 
toine Terrajfon , avocat  au  parlement 
de  Paris , & auteur  de  Vflijioire  de  la 
/urifprudence  romaine , imprimée  à Paris 
en  17 fo , /«-fol.  Scs  plaidoyers  font  d'un 
homme  qui  avoit  de  l’imagination  & 


de  Pefprit  ; mais  il  prodiguoit  trop  l’une 
& l’autre.  Il  cil  quelquefois  plus  fleuri 
que  folidc , & les  agrcmens  de  fon  lly- 
le  font  tort  à la  force  de  fes  raifonne- 
mens. 

TERRE , f f. , Jurijp. , fignifie  quel- 
quefois un  champ,  quelquefois  une  cer- 
taine étendue  de  pays,  une  lèigncuric. 

Terre  allodiale , ell  celle  qui  ell  poflë- 
dée  en  franc  aleu. 

Terre  atimonée , celle  qui  a été  don- 
née en  franche  aumône  à l’cgiife. 

Terre  emblavée,  celle  qui  cil  enfemen- 
céc  en  bled. 

Terres  heimies , ell  une  terre  vacante 
& inculte.  ^ 

Tet~re  je^ile , cil  de  la  terre  jettée  Sc 
amalfée  de  main  d’homme , dans  un  lieu 
pour  l’exhaulfer,  à la  différence  des  «r- 
res  qui  font  dans  leur  état  naturel. 

Terre  noble , ell  celle  qui  cil  pofledée 
à titre  de  fief  ou  de  franc  aleu  noble. 

Terre  titrée , cil  une  feigneurie,  qui  a 
titre  de  duché  ou  principauté,  comté, 
• marquifiit , baronnie  ou  châtellenie , &c. 
V.  Fief, Seigneurie,  Duché,  Com- 
té  & c 

TERRIER , f m. , Droit féod. , oupa- 
pier  tesrier,  ell  le  recueil  de  fois'&  hom- 
mages, aveux  & dénombremens , dé- 
clarations & reconnoiflances  paflees  k 
une  feigneurie  par  les  vaflaux  cenfitai- 
res,  emphitéotes  & jufticiables. 

On  énonce  auflî  ordinairement  dans 
le  préambule  des  terriers  tous  les  droits 
de  la  terre  & des  fiefs  qui  en  dépendent. 
Ces  préambules  ne  font  pas  obligatoi- 
res , à moins  que  les  redevables  n’j 
aient  parlé.  Mais  lorfquc  les  terriers 
font  anciens,  ils  font  une  preuve  de 
polfelîîon. 

TERRITOIRE,  f.  m. , JurifpruJ., 
ell  une  certaine  étendue  de  lerrein  qui 
dépend  d’une  province  , d’une  ville,  lei- 
gncuiie,  jullice  ou  paroiife. 
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Quelques  uns  tirent  l’ccymologie  de 
ce  mot  à taTeu/lo,  parce  que  le  magif- 
trat  a dans  fon  territoire  jus  terrendi. 

Mais  l’étymologie  la  plus  naturelle, 
eft  que  l’on  a dit  ttrritoriuui  a te>rù\ 
parce  qu’en  effet  le  territoire  ell  tiniver- 
fitas  a^-ornm  intra fines. 

Le  territoire  d’un  lieu  cflfouvent  dif- 
férent du  reiTort  ; car  le  territoire  défi- 
gne  le  pays , & le  rclPorc  défigne  la  jufti- 
ce  à laquelle  ce  lieu  rcHortit,  Toit  direc- 
tement , ou  par  appel  ; ainfi  un  lieu  peut 
être  du  territoire  de  Bourgogne  , & être 
du  reffort  du  bailliage  de  Mâcon. 

L’enclave  cd  aulTi  différent  du  terri- 
toire \e\\  effet,  celui-ci  ed: l’étendue  du 
terreifi , & l’enclave  eft  l’enceinte  qui 
forme  la  circonfeription  de  ce  terrein. 
Quant  à la  violation  & aux  différens 
droits  des  nations  fur  leurs  territoires. 
V.  Domaine  des  nations  & Occupa- 
tion , Eh  oit  des  gens. 

TESCHEN,  la  principauté  de.  Droit 
public.  Etat  de  la  Siléfie  Autrichienne. 

, Scs  bornes  font  au  nord  la  baronie  de . 
Pleflc  & quelques  feigneuries } à l’occi- 
dent la  principauté  de  Troppau , la  Mo- 
ravie & la  feigneurie  de  Friedcck  ; au 
fud  la  Hongrie  -,  à l’orient  la  Hongrie, 
la  Pologne  & la  principauté  de  Büitz. 

Ce  pays  eft  très  montueux  , & l’on 
■voit  dans  fa  partie  méridionale  près  de 
. Jablunkau  la  fin  des  montagnes  de  .Mo- 
ravie & le  commencement  de  celles  de 
Karpath. 

Miédllas  premier  duc  de  la  haute  Si- 
léfic  rélîdoit  à Tefchen.  Il  avoit  pour  fils 
Calimir  I.  dont  le  petit-fils  Cafimir  II. 
fe  fournit  en  iaS8  au  roi  de  Bohême , il 
eu  pour  fucceffeur  dans  le  duché  fon  fils 
Cafimir  HL  qui  reçut  du  roi  Jean  une 
partie  de  ia  principauté  de  Glogau.  Son 
fils  Przcmiflas  acheta  le  duché  de  Seve- 
rie  du  duc  Bolcon  de  Schweidnitz.  En 
1363  il  reçut  aulli  l’iuvcftiture  de  la 


principauté  de  Beuthen.  BolcHas  Ton 
fils,  qui  réfidoit  à TV/t/îe» , laiffa  qua- 
tre princes,  qui  partagèrent  en  1442  la 
fuccclfion  paternelle.  L’ainé  nommé 
ü^enceslas , qui  eut  Tefchen  , Beuthen 
&Tarnowitz  , vendit  en  1443  le  duché 
deSeverie  à l’évêché  de  Cracovie.  Après 
fon  décès  & celui  de  fon  fils  Przemi^as, 
tous  fes  Etats  furent  dévolus  en  1477  au 
fils  de  fon  frere  cadet.  C’étoit  Calimir 
IV.  qui  en  1479  céda  au  roi  Matthias 
la  terre  de  Tarnowitz  & fes  droits  fur 
le  grand  Glogau  , en  échange  de  la  ville 
& des  dépendances  de  Cofel.  Il  eut  pour 
fucceffeur  fon  petit  - fils  Wcnceflas 
Adam , qui  engagea  la  feigneurie  de 
Friedeck  à fon  bcaupere  Jean  de  Bernll 
tein.  AdamWenceslas  fon  fils  & fuccef. 
feur  embraffa  la  religion  catholique  peu 
de  tems  avant  fa  mort;  il  fut  remplacé 
par  fon  fils  Frédéric  Guillaume,  qui 
élevé  dans  la  meme  croyance,  ouvrit 
fou  régné  avec  un  zelc  qui  tenoit  du  fa- 
natifme,  mais  il  mourut  en  i62f  , &la 
tige  mâle  des  ducs  de  Tefchen  s’eft  étein- 
te avec  lui.  Depuis  cette  époque,  cette 
principauté  eft  demeurée  immédiate- 
ment foumife  à la  Boheme  jufqu’en 
1722 , où  l’empereur  Charles  VI.  la  cé- 
da à Léopold  Jofeph  Charles  , duc  de 
Lorraine,  qui  a eu  pour  fucceffeur  en 
1729  , fon  fils  le  duc  François  Etienne, 
parvenu  depuis  à la  couronne  impéria- 
le. Aujourd’hui  le  gendre  de  l’nnpératri- 
ce-rcine  de  Hongrie  & de  Boheme,  Al- 
bert de  Saxe,  quatrième  fils  d’Augiifte 
HI.  roi  de  Pologne  , fe  trouve  depuis 
176^  en  poffcffion  de  cette  prinapauté 
qui  lui  donna  le  titre  de  duc  de  Saxe- 
Tefchen.  (D.  G.) 

TESiERE  DE  L’HOSPITALITÉ, 

Droit  Rom. , tejfera  hofpitalitatis,  mar- 
que juftidcativc  de  l’hofpitaiité  qu’on 
avoit  contradlée  avec  quelqu’un. 

Les  perlôiuics  de  quelque  rang  chez 
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les  Romains  pofledoient  dans  leurs  mai- 
fons  beaucoup  plus  de  logement  qu’el- 
les n’en  pouvoient  occuper  , afin  d’a- 
voir toujours  des  appartcmens  prêts 
pour  y recevoir  les  étrangers  avec  lef- 
quels  elles  jugeoient  à-propos  de  con- 
traéter  un  droit  d’hofpitalité  ; Sc  ce 
droit,  par  une  obligation  refpedive, 
fe  tranfmcttoit  jufqu’aux  defeendans. 

Le  gage  & le  témoignage  alluré  de  la 
convention  confiftoit  dans  certaines 
marques  doubles  d’y  voircs  ou  de  bois, 
qu’ils  nommèrent  tejfeves  /Thofpitnlité. 

On  ne  peut  donner  une  idée  plus  ap- 
prochante de  ces  marques , qu’en  les 
comparant  à ces  tailles  dont  fe  fervent 
nos  boulangers  & quelques  ouvriers , 
pour  marquer  la  quantité  de  marchan- 
difes  qu’ils  nq^s  ont  fournies  à diver- 
fes  reprifes.  C’étoient  pareillement  des 
marques  de  bois  coupées  dans  la  même 
piece,  qui  faifoient  deux  morceaux  fé- 
parés,  & qui,  en  fe  joignant,  n’enfor- 
moient  plus  qu’une , lür  laquelle  on 
avoit  gravé  quelques  caraéleres  qui  fe 
correfpondoient.  Ces  fortes  de  tailles 
formoient  la  lettre  de  créance , & à leur 
prélèntation  on  reconnoilfoit  fes  hôtes. 

C^uand  deux  perfonnes  avoient  con- 
tradlé  enfemble  l’engagement  d’hofpita- 
litc,  chacune  gardoit  une  de  ces  mar- 
ques , elles  fervoient  non-feulement  à 
ceux  qui  avoient  ce  droit  perfonnelle- 
ment , mais  encore  à ceux  à qui  ils  le 
volaient  prêter , en  forte  que  le  por- 
teur de  cette  efpccc  de  bulletin  ou  lettre 
de  créance,  étoit  aulfi  bien  reçu,  logé 
& nourri , qu’auroit  été  celui  à qui  il 
appartenoit.  Les  anciens  fe  firent  une 
efpece  de  religion  des  loix  & des  droits 
de  cette  vertu  de  bénéficence  qu’ils  nom- 
mèrent hofpitalité  i & même  ils  établi, 
rent  des  dieux  pour  punir  ceux  qui  les 
violeroient. 

J’ajoute  qu’il  me  parole  étrange  que 
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cctuCige  qui  eftune  noble  charité fuit 
fi  fort  aboli  chez  les  chrétiens  ,qui  fdnc 
une.profellîon  particulière  de  cette  ver- 
tu ; il  fèmble  d’abord  que  ce  n’en  Icrdic 
pas  une  de  l'exercer  , comme  les  an- 
ciens , envers  des  voyageurs  aifés  i m-ns 
cîs  voyageurs  , quelque  riches  qu'ils 
foient,  ne  peuvent  guere  trouver  poiir 
de  l’argent  en  pays  étranger,  un  loge- 
ment auffi  commode  que  celui  que  les 
honnêtes  gens  du  lieu  pourroient  leur 
donner , fi  c’étoit  encore  la  coutume  i 
& qu’ainfi  la  dépenfe  qu’on  feroit  à les 
loger  gratuiterhent , comme  autrefois, 
feroit , à le  bien  prendre , un  fervicc 
d’honnêteté  des  plus  louables  & des 
mieux  placés. 

^ TEST  , Droit  public  rVAftgl. , mot  ti- 
ré du  latin  teftimonium.  C’elt  une  pro- 
teftation  ou  déclaration  publique  fur  cer- 
tains chefs  de  religion  & de  gouverne- 
ment que  les  rois  & les  parlemens  ont 
ordonné  de  faire  à ceux  qui  prétendoient 
aux  dignités  de  l’églife  anglicane  ou  aux 
charges  du  royaume.  On  y a joint  des 
loix  pénales  contre  les  eccléfiaft iques , 
les  feigneurs  du  parlement , les  com- 
mandans  & officiers  qui  refufeht  de  prê- 
ter le  ferment  conformément  à ces  tejls., 
dont  voici  les  principaux  formulaires. 

Tejl  (les  eccléfiajliques.  **  Je  N.  décla- 
„ re  ici  fans  dilfimulation  que  j’approu- 
„ ve  & confens  , foit  en  général , foit 
„ en  particulier , à tout  ce  qui  eft  com- 
,j  pris  dans  le  livre  intitulé , le  livre  des 
„ communes  prières  ^ de  Cadminijlration 
,j  des  facremens , ^ autres  exercices  ^ 

„ cérémonies  de  Péglife  , fuivant  l'ufage 
„ de  Péglife  anglicane  ”. 

Loi  pénale.  “ Celui  qui  fera  en  dc- 
„ meure  de  faire  cette  déclaration , fc- 
„ ra  entièrement  déchu  de  toute  promo- 
„ tiotrcccléfiaftique.  Tous  les  doyens, 

„ cha^ioines , prébendaircs , maîtres , 

„ chefs,  profclicurs,  &c.  ne  feront 
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„ point  admis  à leur  emploi  » qu’üs 
„ n’ayent  fait  cette  proteftation 

Tejl  du  ferment  de  fnpvématie.  “ Je  N. 
„ confefle  & déclare  pleinement  con- 
„ vaincu  en  ma  confcience , que  le  roi 
„ cft  le  fcul  fouverain  de  ce  royaume  & 
yy  de  toutes  les  puiifances  & feigneuries, 
yy  auUi  bien  dans  les  chufes  fpirituellcs 
„ & ecclénalliques  que  temporelles , & 
„ qu’aucun  prince  etranger,  prélat,  Etat 
yy  ou  puilfance  n’a  & ne  peut  avoir  nüU 
„ le  jurifdidion  ni  prééminence  dans 
yy  les  chofes  eccléfiafliques  ou  fpiritucl- 
„ les  de  ce  royaume  ’ 

Loi  pénale.  “ Peribnne  ne  pourra  être 
„ rcqu  à aucune  charge  ou  emploi,  foie 
yy  pour  le  fpirituel , foit  pour  le  tempo- 
„ rel  : il  ne  fera  non  plus  admis  à au- 
„ cun  ordre  ou  degré  doélorat,  qu’il 
„ n’ait  prêté  ce  ferment , à peine  de 
yy  privation  du  dit  office  ou  emploi 

Henri  VIII.  après  fa  feparation  d’a- 
vec l’églife  romaine  *,  impofa  la  néceffi- 
té  de  ces  tejls , dont  les  formules  varient 
à quelques  égards  fous  les  régnés  d’E- 
douard VI.  d’Elizabeth , de  Jacques  I. 
& de  Charles  I.  En  1^62  Charles  II.  ré- 
voqua les*  tefis , & accorda  la  liberté  de 
confcience:  ce  qu’il  renouvellaen  \66^ 
& 1672.  Jacques  II.  qui  lui  fucceda,cn 
ufa  de  même,  mais  après  la  révolution 
qui  détrôna  ce  prince , le  teJl  fut  rétabli, 
& on  le  prête  encore  aujourd'hui.  En 
1673  le  parlement  drelfa  un  nouveau 
tejl , par  lequel  tous  ceux  qui  entreroient 
dans  quelque  charge  publique,  ou  qui 
en  feroient  revêtus , rejetteroient  par 
ferment  le  dogme  de  la  tranfubltantia- 
tion  , fous  peine  d’exclulion  defditcs 
charges.  On  augmenta  en  1^78  ce  tejl 
dont  la  formule  étoit  conque  en  ces  ter- 
nies ; 

„ Moi  N.  J’nttefte,  juftifie  & déclare 
„ iolemncllcment  & fincérement*en  la 
yy  prcfcnce  de  Dieu,  que  je  crois  que 


M dans  le  facrement  de  la  cene  du  Sel- 
„ gneur  il  n’y  a aucune  tranlï'ubllantia- 
yy  tion  des  élémens  du  pain  & du  vin 
„ dans  le  corps  & le  fang  de  Jefus-Chrift, 

„ dans  & après  la  conlécration  faite  par 
y,  quelque  perfonne  que  ce  fuit , & que 
„ l’invocation  ou  adoration  de  la  vier- 
yy  gc  Marie  ou  tout  autre  faint , & le  1 

„ facrificc  de  la  melfe,  de  la  maniéré 
„ qu’ils  font  en  ufage  à préfent  dans  l’é- 
„ glilc  de  Rome , eli:  fuperllition  & ido- 
„ latrie”. 

On  déclare  enfuite  que  ce  ferment  eft 
fait  fans  aucune  réticence , c’eft-à-dire 
fans  aucune  reltridion  mentale. 

TESTA,  Cai'iu  Trébatiusy  Hiji.  Litt.y 
tint  un  rang  diftingué  parmi  les  jurif- 
confultes  de  fon  tems.  Il  fut  l’intime 
ami  de  Cicéron , qui  Itii  ménagea  l’a- 
mitié de  Céfar  dans  les  Gaules.  Ce  prin-  | 

ce  l’y  requt  fi  bien , en  confidération  de 
l’orateur  Romain , qu'il  lui  alfigna  U 
paye  de  tribun  des  foldats , fans  lui  don- 
ner la  peine  attachée  à cet  emploi.  Dans 
la  fuite,  il  fe  fervit  de  lui,  pour  enga- 
ger Cicéron  & Sulpicius , à quitter  le 
parti  de  Pompée  & à s’attacher  au  fienj  ■ 

mais  ce  fut  fans  fuccès.  Enfin  Céfar  de-  | 

vint  maître  de  l’Empire.  Cela  n’empê-  : 

cha  pas  Trébatius  de  l’avertir  de  fe  lever  , ■ 

lorfque  le  fénat  arrivoit  j mais  ce  diéla- 
tcur  perpétuel  lui  répondit  par  un  re-  i 

gard  menaqant. 

Ce  fut  à la  priere  de  Trébatius , que 
Cicéron  écrivit  fes  livres  des  Top%teSy 
remplis  d’exemples  du  barreau.  Auguf. 
te  faifoit  un  fi  grand  cas  de  ce  jurilcon- 
fulte,  qu’il  le  confultoit  fur  les  affaires 
les  plus  importantes.  A fa  perfuafion , il 
approuva  l’ufage  des  codicilles.  Il  ne 
faut  donc  point  s’étonner  fi  Horace  lui 
donne  des  titres  fi  honorables  dans  lès 
fatyres. 

Trébatius compoÇa  pluficurs  livres  fur 
le  droit,  &.neuffurla  religion.  Ou  les 
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lifoit  peut-être  peu , à caufe  du  ftylè  fans 
art  de  l’auteur , qui  s’étoit  foiblement 
appliqué  à l’éloquence.  Il  avoir,  ou- 
tre cela , plus  de  génie,  que  de  jugement} 
ce  qui  paroidbic  par  fes  déÊnitions  & 
fes  réponfes  précipitées.  De  cette  natu- 
re eft  la  réponfe  qu’il  fit  à la  qucftion, 
où  il  s’agiflbit  de  favoir , fi  un  héritier 
pouvoir  pourfuivre  un  vol , commis 
avant  le  tems  où  il  étoit  entré  en  pof- 
fellîon  de  l’héritage.  Trébatius  difoit 
que  perfonne  n’avoit  été  de  ce  feiitiment} 
mais  il  fut  convaincu  du  contraire  par 
Cicéron , qui  cita  l’avis  de  Brutus , de 
Manlius  & de  Sextus  Aelius.  M 
TESTAMENT,  f.  m. , Th-oit 
Jta-ifp.t  eft  la  déclaration  que  fait  quel- 
qu’un de  ce  qu’il  veut  être  exécuté  apres 
fa  mort. 

L’ufagc  des  tejîcmiem  eft  fort  ancien, 
on  l’a  même  fait  remonter  jufqu’au  tems 
des  premiers  patriarches , & nous  avons 
un  recueil  de  leurs  tejlamens^  mais  que 
les  critiques  ont  juftement  regardé  com- 
me apocryphes. 

Eufebe  & après  lui  Cédrenus  rappor- 
tent que  Noé , fuivant  l’ordre  de  Dieu, 
£t  fon  tejlatnenty  par  lequel  il  partagea 
la  terre  à fes  trois  fils  } qu’après  avoir 
déclaré  à fes  enfans  ce  partage , il  dref- 
fa  un  écrit  qu’il  fcella  & remit  à Sem, 
lorfqu’il  fe  fentit  proche  de  fa  fin. 

Ainfi  l’origine  des  tejlamens  doit  être 
rapportée  au  droit  naturel  des  gens , Sc 
non  au  droit  civil*,  puifqu’ils  ie  prati- 
quoient  dès  le  tems  que  les  hommes  n’a- 
‘voient  encore  d’autre  loi  que  celle  de  la 
nature,  on  doit  feulement  rapporter  au 
droit  civil  les  formalités  & les  réglés  des 
tejlameus. 

Il  eft  cej;tain,  fuivant  les  livres  facrés, 
que  l’ufagc  des  tejlamens  avoir  lieu  chez 
les  Hébreux  long- tems  avant  la  loi  de 
Mo}lè. 

£û  c^et  Abraham,  avant  qu’il  eût  un 
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fils , fe  propofoit  de  faire  (on  héritier  le 
fils  d’Eléazar  fon  intendant.  Ce  même 
patriarche  donna  dans  la  fuite  tous  les 
biens  à liaac , & fit  fbulemcm  des  legs 
particuliers  aux  enfans  de  fes  concubi- 
nes. Il  eft  aulfi  parlé  de  legs  Si  d héré- 
dité dans  le  prophète  Ezéchiel.  Ilàac 
donna  fa  bénédiélion  à Jacob , & lui  laif- 
fa  fes  poHclïîons  les  plus  fertiles, & ne 
voulut  point.révoquer  cette  dirpofition, 
quoiqu’il  en  fût  vivement  follicité  par 
Efaü.  Jacob  régla  pareillement  l’ordre 
de  fuccéder  entre  fes  enfans  ; il  donna  à 
Jofeph  la  double  part  qui  appartenoie 
à l’aîné , quoique  Jofeph  ne  le  fût  pas.  % 

Les  Hébreux  avoient  donc  l’ufage  des 
tsjlatneus,  ils  étoient  même  affujettis  à 
certaines  règles  ; ils  ne  pouvoient  pas 
tefter  pendant  la  nuit  ; ceux  qui  avoient 
des  enfans  avoient  toute  liberté  de  dif. 
poferentr’eux  , ils  pouvoient  même  fai- 
re des  legs  à des  étrangers  } mais  après 
l’année  du  jubilé,  les  immeubles  légués 
dévoient  revenir  aux  enfans  du  tefta- 
teur,ou  à leurs  héritiers. 

Les  Egyptiens  apprirent  l’ufage  des 
tejlamens  de  leurs  ancêtres , defeendans 
de  Cham,  ou,  en  tous  cas,  des  Hebreux, 
qui  demeurèrent  en  Egypte  cent  dix  ans. 

Les  légiflatcurs  grecs  qui  avoient 
voyagé  en  Egypte , en  emprunteront  les 
meilleures  loix  : aufli  voit-on  l’ufage  des 
tejlamens  requ  à Lacédémone,  à Athènes, 

& dans  les  autres  villes  de  Grece. 

Les  Romains  emprunteront  à leur 
tour  des  Grecs  de  quoi  former  la  loi  des 
douze  tables  qui  autorife  des  tejlamens. 

11  paroit  même  par  ce  que  dit  Tite-Li- 
ve  du  legs  que  Procas  avoit  fait  à fon 
neveu  du  royaume  d’Albe,  que  les  tef. 
tamens  étoient  ufités  à Rome  dès  fa  fon- 
dation. 

Toutes  les  autres  nations  policée» 
ont  auflî  rrqu  l’ufàge  des  tejlamens  , fbit 
que  les  Romains  l’y  eulTent  introduit. 
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ou  qu’il  y fût  déjà  connu  auparavant. 

Dans  les  Gaules  en  particulier,  les 
tejlamens  étoient  en  ufage  , ainlî  qu’on 
l’apprend  de  Marculphe,  Grégoire  de 
Tours  & des  capitulaires. 

11  n’y  avoir  d’abord  qliez  les  Romains 
que  deux  fortes  de  tejhmeus  i celui  ap- 
pelle colatis  comitiis  ^ qui  le  faifoit  en 
tems  de  paix  dans  les  comices  ; & ce- 
lui qu’on  appellüiti///>roc/«i7//  , que  fai- 
foient  les  foldats  prêts  à partir  pour  quel- 
que expédition  militaire. 

Dans  la  fuite , ces  deux  fortes  de  tejla- 
mens étant  tombés  en  défuétude , on  in- 
troduifit  une  troifieme  forme , appellée 
per  tes  ^ libram , qui  étoit  une  vente  fic- 
tive de  la  fucceflîon  à l’héritier  futur. 

Les  inconvéniens  que  l’on  trouva 
dans  ces  ventes  imaginaires  firent  enco- 
re changer  la  forme  des  tejlamens-,  & le 
préteur  en introduifitunc  autre, favoir 
que  le  tejiament  feroit  revêtu  du  fceau 
de  fept  témoins. 

Les  empereurs  ayant  augmenté  les 
folemnités  de  ces  tejlamens , on  les  ap- 
pella  tejlamens  écrits  ou  folemnels , pour 
les  diftinguer  des  tejlamens  nuncupaiifs 
que  l’on  pouvoir  faire  fans  écrit. 

On  introduifit  aufli  le  tejiament  mili- 
taire en  faveur  des  foldats  qui  étoient 
occupés  à quelque  expédition  militaire. 

Les  tejlamens  des  peres  entre  leurs  en- 
fans  , tejlamens  rufiiques , c’ell-à-dire 
faits  par  les  perfonnes  qui  étoient  auit. 
champs , & ceux  qui  étoient  en  faveur 
de  la  caufe  pie  furent  auili  difpenlés  de 
certaines  formalités. 

Le  pouvoir  de  difpofer  de  fes  biens 
par  un  tejiament  cil  une  fuite  naturelle 
du  droit  de  nroprité,  & de  l’ordre  de  la 
fociété.  V.  Tester. 

C’ell  fur  ces  fondemens  que  la  plu- 
part des  nations  ont  regardé  la  faculté 
de  tcUer  comme  un  droit  nature} , & par 
lequel  ou  fe  dcdomniagcoit  en  quelque 


forte  de  la  néccflité  où  l’on  efl  d’aban- 
donner fes  biens  parla  mort.  Plutarque, 
après  avoir  dit  que  le  légillateur  Solon 
permit  aux  Athéniens  de  faire  tejiament, 
il  ajoute  que  par-là  „ il  rendit  chacun 
„ véritablement  & pleinement  maître  de 
„ fon  bien.  ” Q.uintilicn  pofe  en  fait  . 
„ que  la  polTelîîon  de  nos  biens  nous  • 

„ pourroit  être  défagréable , fi  l’on  n’a- 
„ voit  pas  une  enticre  liberté  d’en  diC. 

„ pofer , & fi  après  avoir  eu  plein  pou- 
„ voir  d’en  dirpofer  pendant  fa  vie , on 
„ en  étoit  privé  quand  on  meurt.  ” 
C’ell  en  vertu  de  ce  droit  naturel , qu’ A- 
bt|É[iam  avoit  réfolu,  s’il  fût  mort  fans  . 
enla^ns , de  laillcr  fbn  bien  à Eliezer. 

On  établit  pour  maxime  dans  le  droit 
romain , qu’il  n’y  a rien  que  les  hom- 
mes puiflent  exiger  plus  railbnnablement 
que  d’avoir  la  liberté  de  difpofer  de  leurs 
biens  pour  la  derniere  fois  , & que  les 
autres  doivent  refpeéler  cette  difpofi- 
tion.  Kilnl  ejl  en  'tm  qnod  magis  hominibus 
Aebeatur,  qiiàm  ut  fuprema  vàlmtatis, 
pojlqtiàm  jam  aliud  velle  non  pojfunt , li- 
ber fit  juins  , çÿ  licitiim  quod  iterhm  non 
redit  arhitrium,  L.  I.  C.  de  §§.  Eccl.  Lib. 
I.Tit.  i.  * 

•Il  faut  cependant  remarquer , que 
quoique  le  pouvoir  de  teller  foit  une 
fuite  du  droit  de  propriété,  pour  em- 
pêcher un  nombre  infini  de  fraudes  qui 
peuvent  fe  gliflerdans  les  tejlamens,  & 
pour  prévenir  les  grands  démêlés  aux- 
quels l’avarice  & le  defir  d’attrapper  une 
chofeaulfi  aiféc  à acquérir  qu’une  bon- 
ne fuccdlîon,  auroit  infailliblement  don-  * 
né  lieu  ; les  loix  civiles  ont  en  divers 
lieux  réglé  avec  beaucoup  de  foin  les 
formes  & les  formalités  d’un  tejiament, 
en  forte  qu’il  n’y  a rien  fur  quoi  elles 
entrent  dans  un  plus  ample  détail. 

Le  tejiament  renferme  deux  caraderet 
elTentiels  qu’il  faut  diftinguer.  L’un, 
qu’il  contient  la  drfpofitiou  de  tous 
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les  biens , & l’autre , que  c’eft  une  diC- 
poHcion  à caufe  de  mort  qu’on  peut  rc. 
voquer. 

Comme  il  eft  efTcntiel  à un  tejlament 
qu’il  contienne  l’indicution  d’un  héri> 
tier,  & que  l’héritier  elt  le  fuccelFeur 
univerlcl  de  tous  les  biens  dont  il»  n’y 
a pas  de  dirpoûtions  particulières } tout 
tefioinent  renferme  la  dîfpofition  de  tous 
les  biens , Ibit  que  le  tout  l'oit  lailfé  à 
des  héritiers , ou  que  d’autres  y doi- 
vent avoir  part.  Ce  qui  ne  change  rien  à 
la  nature  du  tefiameut:  & toutes  les  dif- 
férentes dil'pofitions  qu’il  peut  contenir 
ne  font  qu’un  fcul  ade  qui  contient  le 
témoignage  de  ce  que  le  tellateur  a vou- 
lu ordonner  de  tous  les  biens  qui  pour- 
roient  refter  dans  la  fucceflion. 

Le  tejlament  eft  une  dilpofition  à cau- 
fè  de  mort,  c’eft-à-dire,  faite  dans  la 
vue  qu’a  de  fa  mort  celui  qui  difpofe 
des  biens  par  un  tejlament^  & dans  le 
delfein  que  fa  difpofition  n’aura  Ion  effet 
que  quand  il  mourra } car  l’héritier  n’a 
l!on  droit  que  par  cette  mort.  D’où  il 
s’enfuit  que  le  tejlament  n’ayant  aucun 
effet  jufqu’à  la  mort  du  tellateur , il  eft 
toujours  dans  la  liberté  de  le  révoquer, 
ou  y changer  en  en  làifant  un  autre  , ou 
de  l’anéantir  fans  en  faire  d’autre  en  le 
fuprimant.  Ainfi  quand  il  fe  trouve  plu- 
fieucs  tejlament  d’une  même  perlbnnc, 
c’eft  toujours  le  dernier  feul  qui  doit 
fubflfter , à la  referve  de  ce  que  ce  der- 
nier  tejlament  conhrmeroit  des  dilpofl- 
dons  des  autres  précédens. 

Quoique  le  tellateur  ne  nomme  pas 
d’autre  héritier  que  celui  qui  devoit  lui 
fuccéder  ab  intejlat  i s’il  accepte  l’héré- 
dité , il  fera  héritier  teftamentaire , & 
en  cette  qualité  tenu  d’acquiner  les  legs 
& toutes  les  charges  du  tejlament.  Car 
il  n’a  qu’à  ce  titre  une  hérédité  que  le 
teftateur durcit  pû  laifter  à d’autres  s’il 
l^ftvoit  voulu.  ' . -r< > i’  . 
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Les  difpofîtions  à caufe  de  mort  qui 
ne  contiennent  pas  d’inftitution  d’héri- 
tier , ne  font  pas  proprement  des  tejla^ 
mens , mais  des  codiciles  , ou  des  dona- 
tions à caufe  de  mort. 

Il  s’enfuit  de  la  liberté  que  donnent 
les  loix  de  difpofcr  de  les  biens  par  un 
tejlament.,  que  toutes  les  volontés  d’un 
tellateur , loit  en  ce  qui  regarde  l’infti- 
tution  d’héritier , ou  les  autres  difpofî- 
tions particulières  qu’il  peut  avoir  fai- 
tes , tiennent  lieu  de  loir  , & à l’héri- 
tier, s’il  accepte  l’hérédité  , & aux  léga- 
taires,s’ils  reçoivent  les  legs  ; ce  qui  doit 
s’entendre  fous  cette  referve  que  le  tefta- 
teur  n’ait  rien  ordonné  de  contraire  aux 
loix  & aux  bonnes  mœurs.  Car  de  la 
part  du  tellateur  fes  difpofîtions  ont 
l’autorité  de  la  loi  qui  les  a permifes  : 

& de  la  part  de  ceux  qui  reçoivent  quel- 
que  bienfait  par  un  tejlament , l’accep- 
tation qu’ils  en  font  les  engage  aux 
charges  qu’il  peut  contenir  de  même 
que  s’ils  avdient  traité  avec  le  tellateur, 
lui  leur  Jaiilànt  fes  biens  fous  les  condi- 
tions & les  charges  qu’il  a expliquées, 

& eux  acceptant  les  biens  avec  ces  char- 
ges : & de  même  aufît  que  s’ils  avoient 
traité  avec  les  pcrlbnnes  envers  qui  le 
teflament  peut  les  engager. 

Comme  les  difpofîtions  d’un  tejlantent 
ont  leur  effet  par  la  volonté  du  tellateur 
qui  tient  lieu  de  loi , ce  n’eft  que  de  cet- 
te volonté  qu’elles  ont  leur  force.  Et  fi 
un  tellateur , au  lieu  de  choifîr  & nom- 
mer lui. même  Ibn  héritier,  avoit  die 
dans  fon  tejlament  qu’il  voulait  avoir 
pour  héritier  celui  qu’une  perfonne  qu’il  ' 
nomraeroit  voudroit  choifîr  & appellcr 
à fa  fucceilion  ; cette  inllitution  leroit 
vicieufe , & n’auroit  point  d’effet.  Car 
elle  manqueroit  du  caraâere  effentiel  à 
un  tejlament  de  contenir  la  volonté  pro- 
pre du  tellateur , & non  celte  d’un  au- 
tre. Et  il  feroit  même  contre  l’équité 
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que  le  choix  d’un  héritier  dépendît  d’au- 
tre que  de  celui  qui  doit  difpofer  de  fes 
biens  ; puifque  d’une  part  le  teftateur 
pourroit  être  trompé  par  cette  pcrfon- 
ne , qui  après  fa  mort  pourroit  abufer 
en  plufieurs  maniérés  d’une  telle  dif 
podtion  , & que  d’ailleurs  l’héritier  gui 
fcroit  choifi  tiendroit  moins  ce  bienfait 
de  la  volonté  vague  du  telfatcur,  que 
du  choix  de  celui  qui  auroit  droit  de 
nommer  l’héritier. 

. Il  n’y  a que  deux  fortes  de  queflions 
qui  puiifent  naître  des  diipoficions  d’un 
tejiamentt  lorfqu’il  elt  dans  les  formes  & 
doit  fubfiftcr.  L’une  de  celles  où  il  s’a- 
git de  favoir  fi  la  difpolltion  du  telfa- 
teur  n’a  rien  de  contraire  aux  loix  : & 
l’autre  de  celles  où  il  s’agit  de  favoir 
quelle  a été  fon  intention.  Car  c’eft  cet- 
te intention  qui  doit  (èrvir  de  réglé , fi 
elle  n’cif  pas  contraire  à la  loi. 

■ Comme  l’héritier  qui  eft  nommé  par 
un  tejiamott  doit  être  le  fuccedeur  uni- 
verfel  de  tous  les  biens  & de  toutes  les 
charges,  un  teftateur  ne  peut  inftituer 
un  héritier  en  termes  qui  bornent  l’infi 
titotion  ou  à ne  commencer  d’avoir  fon 
effet  que  dans  un  certain  tems  après  la 
mort  du  teftateur , ou  à celfer  de  l’avoir 
après  un  terme  qu’il  auroit  preferit.  De 
forte  que  dans  le  premier  cas  lafuccef 
fion  fût  fans  aucun  héritier  pendant 
tout  ce  tems , & que  dans  le  fécond  U 
n’y  eût  plus  d’héritier  après  ce  terme 
expiré.  Car  il  eft  ellcntiel  à la  qualité 
d’héritier  t^u’il  prenne  la  place  du  dé- 
font après  fa  mort , & que  l’hérédité  ne 
demeure  pas  vacante  & fans  maître  qui 
puiflè  en  exercer  les  droits  & acquitter 
les  charges.  Mais  quoique  cette  difpo- 
fition  n’eût  aucun  effet,  le  tejiament  qui 
la  contiendroit  ne  ferait  pas  nul  par  ce 
lèul  défaut  y & l’héritier  feroit  réputé 
tel  dès  le  tems  de  la  mort  du  teftateur 
êt,  pour  tout  l’avenir , da  même  que  fi 
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Pinftitution  n’avoit  pas  été  bornée  de 
cette  maniéré. 

Quoique  la  nature  du  tejîmnent  & ft 
validité  conlîfte  en  ce  qu’il  contient  la 
volonté  du  teftateur,  & que  ce  fbit  par 
cette  volonté  qu’il  doit  avoir  fon  effet; 
il  ne  l’a  que  lorfque  l’héritier  acceptant 
cette  qualité , s’engage  par-là  à toutes 
les  difpofitions^u  teftateur  & à toutes 
les  charges  de  l’hérédité. 

Il  y a des  tejlamens  de  diverfes  fortes, 
& qui  font  diftingués  , non  par  l’effen- 
tiel  de  leur  nature , qui  eft  l’mftitution 
d’héritier  commune  à tous  ; mais  par  les 
difi'érentes  formalités  que  les  loix  ont 
établies  pour  l’ufage  des  perfonnes  qui 
veulent  difpofer  de  leurs  biens,  félon 
que  ces  formalités  peuvent  convenir  ou 
à la  qualité  de  lu  perfonne  , ou  aux  cir- 
conftances  de  l’état  où  elle  fe  trouve, 
comme  on  le  verra  par  cc  qui  fuit. 

Pour  ce  qui  regarde  les  perfonnes 
des  tellateurs , on  peut  faire  uue  premiè- 
re diftinèlion  des  tejlmnens  que  peuvent 
faire  ceux  que  quelques  infirmités  ren- 
dent incapables  de  certaines  manières 
dont  les  autres  perfonnes  peuvent  tef. 
ter.  Ainfi  les  aveugles  , les  fourds , les 
muets  ne  fauroient  faire  leurs  tejiament 
que  dans  les  formes  qui  peuvent  leur 
convenir. 

Par  cette  même  vue  de  la  différence 
des  teftatcurs  , on  doit  diftingucr  auffî 
les  tejiament  que  font  les  officiers  de 
guerre  & les  foldats  qui  font  adluelle- 
ment  dans  les  fondions  militaires , oc- 
cupés de  forte  qu’ils  ne  pourroient  ob- 
ferver  les  formalités  que  les  loix  pref. 
crivent  pour  les  tejiament.  Car  elles  dif. 
penfent  ceux  qui  font  dans  cet  état  des 
formalités  qui  leur  font  impofllbles,  & 
facilitent  leurs  difpofitions. 

Comme  un  teftateur  peut  ibuhaites 
raifonnablcmcnt  que  fes  difpofitions  de- 
meurent fecrettes  jufqu’après  fit  more; 
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il  peut  faire  un  tejfament  clos  & fecret. 

De  quelque  maniéré  que  foie  fait  un 
tefiament  t le  tellateur  peut,  fi  bon  lui 
feinble  , ou  n’en  faire  qu’un  original, 
ou  en  faire  deux  ou  plufieurs  , pour 
conferver  plus  lûrement  Tes  difpofitions, 
les  dépofant  en  divers  endroits , ou  pour 
en  avoir  un  original  en  fa  puilTance , & 
en  dépofer  un  autre  en  d’autres  mains. 

11  y a deux  chofes  à confidérer  dans 
un  tejiameut  pour  en  reconnoitre  la  va- 
lidité & l’ert’et  qu’il  peut  avoir.  L’une 
elt  de  favoir  fi  celui  qui  a fait  un  tejla- 
ment  en  avoir  le  pouvoir,  & fi  les  per- 
fonnes  en  faveur  de  qui  le  tellateur  a 
difpole  , fout  capables  de  recevoir  ce 
qui  leur  elfc  donné.  L’autre , de  favoir 
fi  le  tej}ame»t  ell  fait  dans  les  formes. 

Pour  connoitre  quelles  font  les  per- 
fonnes  qui  ont  le  pouvoir  de  tellcr  ou 
de  recevoir  quelque  libéralité  par  un  re/l 
tnmeHt , il  faut  lavoir  qui  font  ceux  que 
les  loix  en  rendent  incapables.  Car  qui- 
conque ne  le  trouvera  dans  aucune  in- 
capacité, pourra  tous  les  deux. 

On  peut  mettre  pour  la  première  cau- 
fe  d’incapacité  de  faire  un  teftamtnt,  le 
défaut  de  cet  âge  qu’on  appelle  hpiibn- 
té , qui  cil  de  quatorze  ans  accomplis 
pour  les  garqons , & de  douze  de  mê- 
me accomplis  pour  les  filles.  Car  ceux 
qui  n’ont  pas  cet  âge  accompli  ue  peu- 
vent tefter.  Et  quand  même  celui  î^ui 
auroit  fait  fon  tejLxuimt  avant  la  puber- 
té ne  mourroit  que  long-tcms  après , de 
forte  qu’on  pût  dire  qu’étant  adulte  & 
capable  de  teller  , il  l’eût  approuvé,  ne 
le  changeant  pas  ,*cc  tejiameut  nul  dans 
fon  origine  ne  feroit  pas  validé  par  cet- 
te circonllance. 

Les  fils  de  famille , c’eft  - à - dire , 
cejix  qui  font  fous  la  puifiancc  de  leurs 
peres  , n’ayant  pas  été  émancipés , ne 
peuvent  faire  de  tejhvnnit , fi  ce  n’eft 
4c  ces  fortes  de  pécules  qu’ils  peuvent 


avoir  en  propre,  v.  Peculb',  & Pere. 

Ceux  qui  font  dans  la  démence  ne  peu. 
vent  faire  de  tejfament  y fi  ce  n’elt  qu’il* 
aient  des  intervalles  de  raifon  gui  puiC. 
fe  fuffire  pour  une  telle  difpolition , & 
que  le  tejicnnent  foit  commencé  & ao- 
compli  dans  toutes  fes  formes  dans  un 
intervalle  où  l’iifagc  de  la  raifon  ait  été 
parfaitement  libre.  Les  infirmités  de  I» 
vicillelfe , Sc  les  maladies  qui  laiiicnt  1* 
liberté  de  l’cfprit  n’empèchent  pas  que 
ceux  qui  font  dans  cet  état  ne  puidenc 
tefter. 

Les  prodigues  qui  font  interdit*  « 
étant  incapables  de  difpnfer  de  leur* 
biens  pendant  leur  vie,  font  incapables 
auflî  d’en  difpofcr  à caufe  de  mort.  Car 
la  même  caufe  qui  mérite  la  peine  de 
l’interdiélion  mérite  auflî  celle  de 
capacité  de  difpofer  par  un  tejlamenr. 
Et  foit  que  l’on  confidere  le  mauvâii 
ufage  que  pourroit  faire  le  prodigue  me 
terdit  de  la  liberté  des  difpofitions  i 
caufe  de  mort,  ou  la  conféquence  de  le 
punir  de  fa  mauvaife  conduite  par  I* 
privation  de  cette  liberté, quand  il  pour, 
roit  même  en  faire  quelque  bon  ufàga  ; 
il  cil  de  l’intérêt  des  familles  & du  pu- 
blic qu’une  perfonne  d'auflî  mauvaife 
conduite  qu’un  prodigue  interdit  , ne 
puilTe  tefter. 

Celui  qui  (croit  tout  enfemble  fourd 
&'  muet , (bit  de  naiflance  ou  autrement, 
& qui  ne  fauroit  écrire  ni  lire , étant  io* 
capable  de  donner  aucune  marque  de  (à 
volonté , ne  pourroit  tefter.  Mais  fi  cei 
lui , qui  n’étant  ni  fourd , ni  muet , au. 
roiefait  un  tejfament  tvihoni^  forme, 
venoità  tomber  enfuite  dans  ces  deux 
infirmités , quoique  cei  événement  lè 
rendit  incapable  de  confirmer  (à  volon. 
té , ni  de  la  changer  quand  il  le  vou. 
droit  i le  tejfamoit  qu’il.auroit  fait  dans 
le  tems  qu’il  pou  voit  le  faire , fubfifte. 
roit  toujours. , 
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Celui  qui  n’étant  pas  tout  enfembîe 
fouril  & muet  de  naiflance  » le  devien- 
droic  par  quelque  accident , apres  avoir 
appris  écrire,  pourroit  faire  ion 
tnent.  Car  il  pourroit  expliquer  fk  vo- 
lonté récrivant  lui -même  , & y obfer- 
vant  les  formalités  qui  feront  expliquées 
ci-deiTous. 

Ceux  qui  font  feulement  fourds,  mais 
non  pas  muets , comme  s’ils  n’etoient 
devenus  fourds  qu’après  avoir  acquis 
Tuiage  de  la  parole , peuvent  faire  un 
teftament.Cvc  ils  peuvent  expliquer  leurs 
intentions  » & à plus  forte  raifon , s’ils 
lavent  écrire. 

Les  muers , quoique  de  naiflance , 

?ui  ne  font  pas  fourds , & qui  favent 
crire , pouvant  expliquer  leur  volonté, 
ils  peuvent  tefter.  Mais  s’ils  ne  favent 
pas  écrire , ne  pouvant  s’expliquer  que 
trop  imparfaitement  & par  des  figues , 
ils  n’ont  pas  la  liberté  de  faire  un  tef- 
tttment. 

Les  aveugles , foit  de  naiflance  ou  au- 
trement , peuvent  faire  leur  tejlament , 
^n  y ob fer vant  les  formalités  qui  feront 
expliquées  ci  • deflbus. 

Les  étrangers  en  pays  de  droit  d’au- 
baine ne  peuvent  faire  de  tejiatnent , ni 
autre  di^ofition  à caufo  de  mort.  Les 
religieux  profes  font  dans  la  même  in- 
capacité après  qu’ils  ont  fait  leurs  vœux. 

Les  condamnés  à mort  ou  à d’auues 
peines  qui  emportent  la  mort  civile  & 
la  confifeation  des  biens,  ne  peuvent 
tefier. 

L’incapacité  des  bâtards  eft  bornée  k 
les  excluee  des  fucceffions  ah  intejlat , 
& n’empêche  pas  qu’ils  ne  puiflent  dif- 
pofer  de  leurs  biens  par  un  tejlament. 

Il  faut  remartiuer  cette  dirterence  en- 
tre les  diverfès  incapacités  «ju’on  vient 
d’expliquer,  que  celle  des  etrangers  & 
«elle  des  condamnés  à mort  n’annullent 
pas  feulement  l«s  tejlament  de  ceux  qui 


font  dans  l’une  ou  l’autrc'de  ces  deux 
fortes  d’incapacités  dans  le  tems  de  leur 
tefiamenti  mais  que  fi  elles  furviennent 
à celui  qui  a voit  fait  fon  tejlament  n’é- 
tant dans  aucune  incapacité , & qu’il  fe 
trouve  dans  l’une  ou  dans  l’autre  au 
tems  de  (à  mort , le  tejlament  fera  an- 
nullé.  Car  ceux  qui  meurent  dans  cet 
état  ne  peuvent  point  avoir  d’héritier. 

Les  incapacités  de  tefier  & celles  de 
recevoir  par  un  tejlament  ne  font  pas  les 
mêmes } car  il  y a des  perlbnnes  inca- 
pables de  recevoir  par  un  tejlament.  Et 
il  n’y  en  a point  qui  foient  capables  de 
tefier,  & qui  ne  foient  aufii  capables  de 
recevoir  par  un  tejiatnent.  Et  il  y en  a 
qui  font  incapables  de  l’un  & de  l’autre. 

Les  impubères , les  infenfés,  ceux  qui 
font  tout  enfcmble  fourds  & muets  de 
naiflance,  les  prodigues  interdits, & ceux 
que  quelques  infirmités  rendent  incapa- 
bles de  teifer,ne  font  pas  pour  cela  inca- 
pables d’être  infiitués  héritiers,  ou  de  re- 
cevoir quclqu’autre  bienfait  par  un  tcj^ 
tament.  Car  quoiqu’ils  puiflent  être  in- 
capables d’aliéner  leurs  biens  , & d’en 
difpofer , rien  n’empêche  qu'ils  ne  puit 
fent  être  capables  d’en  poflieder  & d’en 
acquérir. 

Les  étrangers , les  religieux  profes  & 
les  condamnés  à mort, font  incapables  de 
recevoir  par  un  tejlament^  pendant  qu’ils 
demeurent  dans  ces  fortes  d’incapacités, 
comme  on  l’a  expliqué  en  fon  lieu. 

Quoique  les  bâtards  foient  incapable* 
des  fucceffions  ah  httejlat , ils  peuvent 
être  inflitués  héritiers , & recevoir  tout 
autre  bienfait  par  xxn  tejlament , â la  ré- 
ferve  de  quelques  exceptions,  v.  Héri- 
tier. 

Les  enfans  qui  tte  font  pas  encore  nés 
peuvent  être  inlUtués  héritiers  par  un 
tejlament^  non-feulement  par  leurs  peits 
& meres,  mais  par  toute  autre  perfonne, 
& même  par  des  étrangers.  Et  on  peut 
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faire  en  leur  faveur  des  legs  & d’autres 
dirpolltions. 

Il  n’eft  pas  nécelTaire  pour  inftituer 
un  héritier  qu’il  foit  nommé  par  fon 
nom  dans  le  tejlamenti  & l’inlHtution 
ne  lailfera  pas  d’avoir  fon  effet,  s’il  cft 
défigné  par  fa  qualité , ou  quelques  cir- 
conttanccs  qui  le  diltinguent,  & le  fat 
fent  fi  bien  connoitre  qu’il  ne  puiffe  y 
avoir  de  doute  que  l’inllitution  ne  foit 
en  fa  iàveur. 

On  peut  auffi  inftituer  héritier  une 
perfonne  inconnue,  pourvu  que  le  tefta- 
teur  qui  pourroit  n’avoir  jamais  vù  cet 
héritier,  marque  fa  perfonne  par  des  cir- 
conftanccs  qui  puilient  le  faire  connoL 
tre. 

Si  l’expreflîon  du  teftateur  dans  l’int 
titution  de  fon  héritier  étoit,  ou  fi  obt 
cure,  ou  fi  équivoque,  qu’il  fût  impôt 
fible  de  lavoir  qui  il  auroit  voulu  nom- 
mer pour  fon  héritier , une  telle  inftitii- 
tion  ne  pouvant  avoir  fon  effet,  demeu-^ 
reroit  nulle. 

Pour  la  validité  d’un  tejlament,  il  faut 
que  le  teftateur  le  fàffe  lire  en  préfence 
du  notaire  & de  fepe  témoins  qui  lignent 
avec  lui  : & fi  le  teftateur  ou  les  témoins 
ne  favent  ou  ne  peuvent  figner,  qu’il  en 
foit  foit  mention  dans  le  tejlament. 

Tous  les  témoins  doivent  être  préfens 
dans  le  même  lieu,  & dans  le  même  tems 
où  fe  fait  le  tejlament , de  forte  qu’ils  en 
entendent  tous  toute  la  teneur.  Et  quoi- 
que le  tejlament  eût  été  écrit  auparavant, 

& en  leur  abfence,  il  fulHt  qu’ils  foient 
tous  préfens  pour  en  ouir  la  ledure  en 
préfence  du  teftateur , qui  leur  déclare 
que  ce  tejiament  contient  fa  volonté,dont 
l’écrit  & leur  témoignage  uniforme  de 
tous  à la  fuis  doit  taire  la  preuve , & 
qu’en  même  tems , fans  interruption  à 
d’autres  ades , les  témoins  voient  figner 
le  teftateur , & lignent  avec  lui.  Car 
c’eft  par  les  feings  que  le  tejiipwnt  doit 
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être  accompli  & avoir  fa  forme. 

Les  témoins  doivent  avoir  l’âge  de 
puberté,  & n’avoir  aucun  des  défauts  ou 
autres  caufes  qui  rendroient  leur  témoi- 
gnage nul , ainfi  qu’il  fera  expliqué  par 
les  réglés  qui  fuivent.  v.  Témoin  , Jur. 

La  qualité  du  témoin  fur  laquelle  if 
fout  juger  fi  fon  témoignage  doit  être  re- 
qu , ne  fe  confidere  qu’au  tems  du  tejla- 
ment  i car  il  fufîit  qu’il  ait  été  capable 
d’ètre  alors  témoin.  Et  l’incapacité , ou 
qui  auroit  précédé  ; mais  auroit  ceffé , 
ou  qui  ne  feroit  venue  qu’enfuite,  n’em- 
pècheroit  pas  que  fon  témoignage  ne  dût  ' 
fubfifter  i car  ce  n’étoit  qu’au  tems  du 
tejlament  qu’il  cxcrqoit  la  fondion  de 
témoin. 

Les  empêchemens  particuliers  qui  peu- 
vent arriver  à des  teftateurs , & qui  leur 
rendroient  impoffibles  les  formalités  des 
tejlatnens^ne  fuffifent  pas  pour  en  difpen- 
fer , & foire  valoir  les  tejlament  où  elles 
manqueroient  ; car  ce  prétexte  auroit 
trop  de  mauvaifes  fuites.  Mais  dans  le 
cas  de  la  mifere  commune  d’une  pelle, 
où  la  jufte  crainte  du  péril  fait  un  obfta- 
cle  invincible  à la  formalité  de  joindre 
enfemble  les  témoins  & le  teftateur , les 
loix  en  difpenfent  : & il  fufl^  que  fans 
alfembler  les  témoins , on  leur  fofle  en- 
tendre féparément  les  difpofitions  du  tefo 
tateur,  & qu’on  les  falfe  figner  de  même. 
Mais  pour  le  nombre  des  témoins  , le 
tems  de  la  pelle  n’en  difpenfe  point. 

La  conféquence  pour  les  teftateurs  & 
pour  leurs  fomilles , que  les  difpofitions 
qu’ils  peuvent  foire  par  leurs  tejlament 
demeurent  inconnues  à tout  autre  qu’à 
eux , jufqu'après  leur  mort , s’ils  le  veu- 
lent ainfi , a foit  inventer  une  maniéré 
de  tejlament  qui  a cet  effet , & où  les  té- 
moins ne  laiffent  pas  de  rendre  up  té- 
moignage certain  de  la  volonté  du  tefta- 
teur, quoique  fes  difpofitions  leur  foient 
inconnues.  Et  c’ell  cette  forte  de  tefit^. 
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vt!nt  qu’on  appelle  clos  & fecret^Aont  la 
forme  eH:  telle  que  le  teltdteur  qui  fait 
lire  & écrire,  ou  feulement  lire,  écrit 
lui-même  , ou  fait  écrire  par  une  autre 
perlbnne,  & relit  les  diipolitions,  & les 
trouvant  conformes  à les  intentions, pré- 
sente cet  écrit  clos  & cacheté  au  notaire 
& à iept  témoins  afl'emblés  dans  le  même 
tems , leur  déclarant  que  c’elt  fon  tejla^ 
vient,  mais  (ans  leur  laitier  lire  l’écrit,  ni 
leur  expliquer  fes  dilpolltions  : & l’ayant 
ligné  en  leur  prcfeiÆe  fur  le  dos  ou  fur 
l’enveloppe,  s’il  fait  ou  peut  ligner , le 
fait  ligner  par  les  témoins  ou  par  le  no- 
taire, obfervant  ce  qui  a été  dit  ci-delTus. 

Comme  la  preuve  d’un  tejlament , fait 
en  la  forme  expliquée,  fe  tire  de  la  dé- 
claration que  letciiatcur  a faite  aux  té- 
moins , que  fes  difpolitions  font  conte- 
nues dans  l’aéle  qu’il  leur  a repréfenté; 
il  ell  néceifaice , pour  cette  preuve , 
qu’après  la  mort  du  tellateur  l’ade  fe- 


eonlidération  pojir  dilpenfcr  des  for- 
mes. Car  il  faudroit  pour  cela  une  diH. 
penfe  exprellé  des  loix  } & elles  ont  au 
contraire  exprcllemcnt  marqué,  que  le 
prince  même  ne  peut  rien  recevoir  d’un 
tejtamsnt  qui  manque  des  formes. 

Outre  le  défaut  de  formalités  , qui 
peut  annuller  un  tejlament,  il  y a d’au- 
tres caufes  qui  peuvent  avoir  cet  effet. 
Et  on  peut  mettre  pour  la  première, 
une  fcconde  volonté  du  tcllateur  qui 
falle  un  autre  tejlament.  Car,  comme 
tout  tejlament  renferme  la  dirpolltion 
de  la  totalité  des  biens,  deux  différens 
tejlament  ne  peuvent  fubllltcr  enfcmblei 
mais  le  fécond  annulle  le  premier. 

Quoique  le  fécond  tejlament  ne  falïè 
aucune  mention  du  premier,  il  ne  laiffe 
pas  de  le  révoquer  par  le  fimple  effet  de 
la  volonté  du  teliateur , qui  pouvant 
changer  fes  difpolîtions  jufqu’à  la  mort, 
marejue  alfez  par  celles  qu’il  fait  dans  le 


cret  où  doit  être  le  tejlament  Ibit  mis  en-  #fccond  tejlament , qu’il  veut  que  les  prê- 
tre les  mains  du  juge  pour  en  faire  l’ou-  mieres  demeurent  làns  effet.  Âlais  lî  dans 
verture  après  que  les  témoins  & le  no-  le  fécond  tejlament  le  tcllateur  fait  feu- 
taire  auront  été  alTîgnés  devant  lui  pour  Icmcnt  quelques  additions,  quelques 
reconnoitre  leurs  feings,  & rendre  leur  retranchemens  , quelques  changcmcjts 
témoignage  que  c’elf  le  même  ac'lc  que  aux  dilpoHctons  du  premier,  ibit  pour 
le  tellateur  leur  a déclaré  être  fon  tejla-  l’inftitution  d’héritier,  ou  pour  des  legs; 
ment:  & après  cette  vérification  on  en  ce  qu’il  en  confirmera  aura  fon  effet  com- 
fait  l’ouverture.  me  faifant  partie  du  fécond,  v.  CoDl- 

Toutes  perfonnes  capables  de  tefter  ci  I LE. 
peuvent  faire  leur  tejlament , l’écrivant.  Un  premier  tefiament  qui  feroit  en 
ou  le  faifant  écrire  par  qui  ils  voudront?  bonne  forme  ne  peut  être  anéanti  par  un 
• Enfin  tout  tejlament  où  il  manque  fécond , qu’en  ‘cas  qu’il  fe  trouve  aulfî 
quelqu’une  des  réglés  qui  font  preferi-  dans  les  formes.  Car  autrement  cette 
tes  par  les  loix , doit  être  annuilé  i puif-  fécondé  volonté  n’ayant  pour  preuve 
qu’autrement  il  feroit  inutile  de  les  or-  qu’un  aclc  nul , feroit  nul  auilî,  & n’au- 
donner.  Ainfi  un feroit  nul  s’il  roit  pas  même  l’effet  de  révoquer  les 
n’avoit  que  fix  témoins  dans  les  lieux  premières  difpofltions  qui  fe  trouve- 
’où  U en  faudroit  fept,  ou  s’il  n’étoit  roient  encore  en  nature.  Mais  file  fe- 
pas  joigne  par  le  tellateur , ou  par  les  cond  tejlament  cft  dans  les  formes  , U 
témoins  qui  fauroient  figner.  Et  la  fa-  n’importe  qu’il  demeure  fans  exécu- 
teur des  perfonnes  appcllécs  ou  à l’hé-  tion , foie  que  l’héritier  & les  Icgatai- 
rédité  ou  9 quelque  legs  n’cll  d’aucune  res , s’il  y eu  a , viennent  à y rononcciT} 
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OU  qu’ils  meurent  avant  le  teflateur,  ou 
qu’ils  foiciit  devenus  incapables , de  for- 
te que  ce  tejianteut  n’ait  aucun  effet. 
Car  cette  féconde  volonté  étant  dans  les 
formes,' ne  lailfe  pas  d’annuller  la  pre- 
mière. Anifi  le  teftateur  meurt  fans/e/^ 
tament,  le  premier  étant  annullé  par  le 
fécond , & le  fécond  manquant  d’avoir 
fon  eriet.  . 

Il  ne  faut  pas  mettre  au  nombre  des 
tejîameus  qui  ne  fuffiroient  pas  pour  ré- 
voquer un  premier  tejîameni  ceux  où  les 
k)ix  difpenfent  d’une  partie  des  forma- 
lités , comme  les  tejhvnens  militaires,  & 
ceux  qui  font  faits  en  tems  de  pelte,  car 
li  ces  tejiamens  qui  manquent  de  quel- 
ques formes  ont  celles  qui  peuvent  les 
rendre  valides  , ils  révoquent  les  tejUi~ 
Viens  qui  avoient  précédé. 

Il  faut  aulîi  remarquer  fur  cette  mê- 
me rcolc,  qu’on  doit  en  excepter  le  cas 
où  le  teftateur  ayant  nommé  par  le  pre- 
mier tejiivnenti  un  autre  héritier, que 
"celui  qui  devoir  lui  fuccéder  ab  intejhit, 
auroit  inftitué  cet  héritier  légitime  par 
le  fécond.  Car  en  ce  cas  ce  fécond  tejia- 
vient , quoique  nul,  révoque  le  premier, 
pourvu  feulement  qu’il  ait  cinq  témoins, 
& la  faveur  de  l’héritier  du  fang  le  fait 
fubfifter. 

■ Un  tejlament  fait  dans  toutes  les  for- 
mes eft  encore  annullé  par  la  naiilance 
d’un  enfant  que  le  teftateur  n’auroit  pas 
inftitué  fon  héritier.  Car  comme  l’héré- 
dité eft  due  aux  enfans  & par  lesloix  & 
par  la  nature , s’ils  n’ont  mérité  l’exhé- 
rédation , l’enfant  qui  furvient  au  tefta- 
teui^ft  fon  héritier  : & on  préfume  qu’il 
n’a\*t  manqué  de  révoquer  ce  tejia- 
vtent , que  parce  que  la  mort  l’avoit  pré^ 
venu. 

St  dans  ce  cas  indiqué  cet  enfant  né 
après  le  tejlament^  venoit  à mourir  avant 
la  mort  du  teftateur  fon  pere , ce  tefla- 
vitnt  auroit  fon  effet.  Car  comme  c’Ul 


la  mort  du  teftateur  qui  donne  l’effet  au 
ttÿimnenty  & .qu’au  tems  de  cette  mort 
la  caufe  qui  devoit  annuller  celui  de  ce 
pere  ne  fubfifteroit  plus , rien  n’en  em- 
pècheroit  la  validité  .*  & toutes  les  dif. 
pofttions  qu’il  contiendroit  feroient 
exécutées  par  cette  jiifte  prefomption , 
que  le  teftateur  ne  les  ayant  pas  révo- 
quées après  la  mort  de  cet  enfant , les 
auroit  confirmées. 

Le  tejhmcnt  de  celui  qui  ayant  des 
enfans,  ou  des  afeendans,  s'il  n’a  point 
d’enfans , n’en  fait  aucune  mention , 
eft  anéanti  à l’égard  de  l’inllitution 
d’héritier.  Car  il  a dû  les  nommer  ù«7- 
tiers , ou  s’il  vouloir  les  exhéréder,  c’eft- 
à - dire , les  deshériter  , en  dire  les 
caufes. 

Si  le  teftateur  qui  a des  enfans  en 
exhérede  quelqu’un  fans  de  juftes  eau-  . 
fes , fon  tejirtment  fera  annullé  pour  l’inU 
titution  d’héritier.  Et  il  en  feroit  de 
même  fi*  le  teftateur  qui  n’auroit  point 
d’enfans , avoit  exhérédé  fans  de  juftes 
caufes,  fon  pere  ou  famere,  ou  autres 
afeendans. 

Lorfquc  l’héritier  inftitué  par  un 
tmnent  renonce  à l’hérédité,  l’inftitu- 
tion  d’héritier  demeurant  inutile,  l’hé- 
ritier légitime  eft  appellé  à la  place  de 
celui  qui  étoit  nommé  par  le  tejlament. 

S’il  arrive  que  celui  qui  avoit  fait  un 
tejlament  vienne  dans  la  fuite  à tomber 
dans  un  état  qui  le  rende  incapable  d’a- 
voir des  héritiers  i comme  s’il  vient  à 
perdre  le  droit  de  naturalité  , ou  s’il  eft 
condamné  à quelque  peine  qui  emporte 
la  mort  civile,  ainfi  qu’on  l’a  expliqué 
en  fon  lieu , & qu’il  demeure  en  cet  état 
jufqu’à  fa  mort  i le  tejlament  qu’il  pou- 
voit  avoir  fait  auparavant  fera  annullé. 
Car  comme  tout  ne  prend  fon 

effet  qu’au  moment  de  la  mort  du  tefta- 
teur., celui  qui  au  tems  de  fa  mort  ne 
peut  lailfer  iès'  biens  à des  héritiers  * ne 
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peut  par  confequent  lailTer  aucun  ufîige 
d’un  tejlamtnt  dont  perfonne  ne  peut 
profiter. 

Comme  le  teflament  ne  doit  contenir 
que  la  volonté  du  tefiateur,  qui  doit  être 
libre,  s’il  étoit  prouvé  qu'un  teftateur 
eût  ccé  obligé  par  quelque  violence,  ou 
autre  voyc  illicite , à faire  un  tejiamentt 
non -feulement  il  feroitnul,  mais  l’au- 
teur de  cette  entreprife  en  feroit  puni , 
comme  d’un  crime,  félon  les  circonf- 
tnnccs. 

Voilà  ce  qu’on  peut  tirer , rélative- 
menc  aux  formalités  des  teflixmens , des 
loix  romaines,  qui  foit  conforme  au 
droit  naturel  -,  car  cette  branche  de  ju- 
rifprudence  ne  fait  fïirement  pas  grand 
' honneur  aux  moeurs , ni  à la  fagelfe  de 
ces  légiflateurs. 

Les  loix  renfermées  dans  les  Fandec- 
* tes  & dans  le  Code  de  JufHnien,  tou- 
chant la  matière  teftamentaire , ne  nous 
préfentent  qu’un  alfemblagc  de'loix  des 
XII.  Tables , des  formules  des  patri- 
ciens, des  fubtiiités  des  anciens  junf. 
confultcs , des  édits  des  préteurs , des 
conftitutions  des  empereurs , & des  nou- 
veaux rcglemens  faits  par  Juftinicn. 
C’eft-là  l’ouvrage  de  la  légifiation  de 
treize  fiecles.  On  y voit  fondues  enfem- 
ble , des  loix  faites  pour  des  hommes 
de  mœurs  fimples  & aulteres  , avec  des 
loix  accommodées  au  génie  Sc  au  carac- 
terè  de  gens  corrompus  par  l’avarice, 
& emportés  par  la  licence  j des  loix , 
établies  du  tems  de  la  république,  & 
des  loix  faites  du  tems  de  la  monarchie  ; 
des  loix , compofées  par  la  noblcffe  pour 
Ion  propre  intérêt , & félon  les  vues  de 
fa  politique,  & des  loix,  qui  n’ont  d’au- 
tre fondement  que  les  fubtiiités  dcsju- 
rilconlultes , ou  qui  doivent  leur  origî- 
ite  aux  édits  des  magifirats  partifans  de 
l’équité  -,  enfin  des  loix,  portées  par  des 
empereurs , qui  faifoicut  profeifioti  de 


reformer  Tantiquité.  C’eft  une  légifla- 
tion , formée  de  plulicurs  fyfiêmes  dilfé- 
rens  , dont  les  uns  ont  été  didlés  pas  le 
caprice  , & les  autres  par  l’ambition , 
fur  une  matière  où  tout  doit  être  lié , 
mefuré , raifonné , accommodé  aux  cir- 
confiances  aduelles  de  l’Etat , au  carac- 
tère , aux  mœurs  , & aux  maniérés  des 
citoyens. 

Dans  cette  matière,  le  légiflateur  doit 
examiner , fi  les  mœurs  de  les  fujets , & 
les  autres  circonltances  où  ils  fc  trou- 
vent , exigent  qu’il  étende  la  liberté  de 
tefier , au  préjudice  des  parens  qui  fuc- 
cedent  ab  intejiat  5 ou  s’il  efi  plus  à pro- 
pos qu’il  prelcrive  des  bornes  aux  tefia- 
teurs , pour  favorifer  les  parens.  Il  doit 
confidérer,  fi  les  loix  concernant  le  droit 
de  tefier,  font  analogues  aux  autres 
droits  que  lès  fujets  ont  fur  leurs  biens , 
& fur  les  perjbnncs  qui  dépendent  d’eux. 
Il  doit  faire  attention , il  dans  les  cir- 
confiances  où  fe  trouve  fon  Etat , il  doit 
accorder  indifiimfiement  ce  droit  à tout 
le  monde,  ou  feulement  à un  certain 
ordre  de  perfonnes.  Il  ne  doit  pas  per- 
dre de  vue  fi  la  malice  des  citoyens 
exige  qu’il  mette  des  entraves  à ce  droit 
par  des  formalités , ou  fi  leurs  bonnes 
qualités  méritent  qu’il  l’cn  décharge. 
Enfin,  il  y a quantité  d’autres  confidéra- 
tions  à faire,  qui  demandent  beaucoup 
de  prudence , & qui  excluent  tout  ca- 
price de  cette  légifiation.  Aucune  de  ces 
confidérations  n’a  dirigé  ceux  qui , fous 
les  aulpices  de  Jufiinien,  ont  recueilli 
& rédigé  des  loix , qui  concernent  les 
tefiiunens  ik  les  fuccemons  : ils  ne  ^'ont 
abfülument  propofé  aucun  des^^uts 
qu’un  légifiateurdoit  avoir. On  voit  évi- 
demment que  ce  font  des  loix  que  le  ha- 
fard  a préfentées  Ibus  les  yeux  des  com- 
pilateurs , & que  leur  inconfidératiom 
a ramalfécs. 

Entrons  dans  un  examen  détaillé  de 
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ctfs  loix,  Sc  commenqons  par  confid^rer 
la  marche  de  la  légillation  romaine , à 
l’égard  des  folemnicés  tcftamentaires. 
Les  loix  des  douze  tables  donnoient  à 
tout  citoyen  romain  la  liberté  de  teiler 
à Ibn  gré.  Pater  familiijs  uti  legajjît  fu- 
per  pecuuia  tiitelave  fiu  rei  ita  jus  ejio. 
Ulpian.  Fragm.  cit.  14.  §.  14.  Pr.  Inji. 
de  lege.  Falcid.  /.  f D.de  V.  S.  Cette 
loi  n’accommodoic  pas  les  patriciens, 
parce  que  cette  liberté  illimitée  mettoit 
les  plébéiens  dans  le  cas  de  fe  pallèr  de 
leur  alililance,  dans  la  partie  la  plus  im- 
portante de  leurs  aÆiires  civiles.  Pour 
Forcer  les  plébéiens  de  lesappeller  dans 
ces  fortes  d’affaires, ils  imaginèrent  d’af. 
fujettir  les  tejiamens  aux  folemnités  & 
aux  formules.  Ils  inventèrent  la  man- 
cipation , & firent  croire  aux  citoyens 
qu’un  tejhx7)tent  ne  pouvoir  pas  être  va- 
lable, fans  cette  formaUté.  v.  Manci- 
pation. Il  Faut  voir  dans  les  auteurs 
qui  en  traitent,  en  quoi  confiftoit cette 
folemnité , & comment  elle  fe  faifoit. 
Hcincc.  Autiquit  Rom.  ad  Infi.  /.  2.  tit. 
10.  ex  §.  6.  Nous  nous  contenterons 
de  dire  ici , que  c’étoit  une  vente  ima- 
ginaire , où  le  telFateur  feignoit  de  ven- 
dre fes  biens,  en  préfence  de  cinq  té- 
moins, à une  perfonne  qui  repréfentoit 
l’héritier,  & faifoit  femblant  de  les  ache- 
ter avec  une  monnoie  de  cuivre , qui 
dévoie  repréfenter  le  véritable  prix  de 
l’héritage,  & que  l’on  pcfoit  pour  cela 
dans  une  balance  de  cuivre.Le  vendeurj 
l’acheteur,  le  pefeur,  les  cinq  témoins , 
tous  jouoient  leur  rôle  dans  cette  folem- 
nité  , chacun  à fon  tour  j & tous  étoient 
alireints  à de  certaines  cérémonies,  & 
à de  certaine^  paroles  : de  forte  que  fi 
l’on  s’étoit  mépris  dans  la  moindre  cHo- 
fe  , dans  une  parole  , dans  une  (yllabe 
même , dans  l’arrangement  de  chaque 
aclc,  dans  l’ordre  des  mots,  tout  étoic 
nul , & il  fiilloit  recommencer  ja  fblem- 
Twne  XIII. 
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nité.  Voyez  Heinec.  Loc.  cr/A'r.  Ulpiait. 
Fragm.  tit.  20.  §.  a.  Après  cela  , com- 
ment auroit  il  été  pofïîble  aux  citoyens, 
qui  ignoroient  les  fincifes  de  l’art , & 
qui  n’étoient  pas  initiés  dans  les  myfte- 
res  de  cette  jurifprudcnce  artificieufe, 
de  déclarer  toutes  leurs  volontés , de  les 
détailler,  & de  les  exprimer  par  les  for- 
mules preferites , que  les  patriciens  ca- 
choient  avec  le  plus  grand  foin  ? De 
plus , comment  auroient-  ils  pu  obfer- 
ver  l’ordre  & les  autres  folemnités,  que 
la  rufe  avoit  rendues  nécelfaires  ? Par 
ce  moyen , les  patriciens  réulîîrent  fi 
bien  dans  leur  projet,  qu’il  n’y  eut  d’a- 
bord perfonne  qui  pût  faire  un  tejî‘u 
7uentj  fans  l’alTifiance  de  quelqu’un  de 
leur  ordre.  L’habitude  retint  long  tem* 
les  Romains  dans  la  gêne  de  ces  folem- 
nités & de  ces  formules,  même  après 
que  les  myfteres  des  patriciens  eurent 
été  rendus  publics.  Le  premier  qui  les 
dévoila,  futP'lavius,  greffier d’ A ppius, 
& enfuite  Sextus  Ælius.  Cic.  de  Ch’at. 
l.  2.  c.  6.  Suétone , Vie  de  Néron , c.  jz.- 
Ulpian.  Frag77t.  tit.  20.  §.  2.  Mais  l’ufa- 
ge  des  formalités  rendit  la  préfence  des 
jurifconfultes  abfolùment  néceifaire- 
dans  tous  ces  aéles , même  plufieurs  fic- 
elés après.  L.  Lucius  Titius  88  17. 

D.  de  Légat.  2.  Arrian.  £pi&et.  /.  2, 
chap.  IJ. 

Dans  la  fuite  , les  prêteurs  commen- 
cèrent à trouver  cette  folemnité  trop 
gênante.  Ils  publièrent  dans  leurs  édits, 
qu’ils  fe  contenteroient  que  les  tejia)7te>ts 
fuflènt  fignés  par  fept  témoins  , quand 
même  l’héritier  ne  fauroit  prouver  que- 
le  tcllateur  avoit  obfcrvé  les  formalités- 
d’ufage.  V’oyez  Cic.  in  Verre>n.  orat.  i. 
c.  4^.  La  raifon  , qui  porta  les  prêteurr 
à exiger  la  fignature  de  fept  témoins  , 
fur  que  le  même  nombre  de  perfonnes- 
inrervenoient  dans  les  tejiaxnens  qui  fe 
faifoienr,  félon  l’ancien  droit  civil,  pas* 
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l!ade  de  la  mancipation , favoir  l’ache- 
teur , le  pefeur , & les  cinq  témoins.  Les 
prêteurs  n’avoient  pas  le  droit  d’abolir 
diieélement  les  untj^es  établis  par  le 
droit  civil  : ils  ne  pouvoieni  le  faire  que 
par  des  voies  indiredes.  Ainfi  ne  pou- 
vant pas  abolir  l’ade  de  la  mancipation, 
ils  déclarèrent  qu’ils  regarderoient  com- 
me valides  les  tejlamens  fignes  par  ièpt 
perfonnes.  V'oyez  Hcincc.  Antiq.  Rom. 
ad  Inftit.  /.  2.  tit.  lo.  §.  ij.  & fuiv. 
Cela  les  obligea  d’imaginer  un  autre 
expédient , par  rapport  à l’adion  qu’ils 
dévoient  accorder  aux  héritiers  , qui 
préfentoient  de  pareils  tejlamens.  Us  ne 
pouvoient  leur  accorder  l’adion  intitu- 
lée, la  pétition  d'hérédité,  qui,  étant 
vue  adion  du  droit  civil,  ne  pouvoir 
fervirqu’à  ceux  qui  préfentoient  un  tef~ 
tament , fait  félon  la  forme  de  ce  droit. 
Ils  inventèrent  donc  une  autre  adion  , 
qui  pût  avoir  lieu  pour' les  teflamens  i\e 
l’invention  prétorienne,  & ils  donnèrent 
à cette  adion  le  nom  de  pojfejjio  bono~ 
riim,  polTciiion  des  biens.  C’eft  pour 
cette  raifon  que  le  droit  romain  exige 
la  préfence  de  fept  témoins  dans  les  tef. 
tamens\  voilà  l’origine  des  poifclTionsdes 
biens.  Cette  légiflation  porte-  t elle  l’em- 
preinte de  la  raifon  & de  la  pruilence  ? 

Après  la  chute  delà  république,  les 
empereurs  continuèrent  à bâtir  fur  les 
mêmes  principes.  Ne  connoiflânt  pas 
l’cfprit  & les  fonrees  des  anciennes.loix, 
au  lieu  de  les  abolir , ils  firent  des  ad- 
ditions fur  le  même  fonds. Ils  ajoutèrent 
d’autres  formalités  aux  teJUvnens  : ils 
les  .chargèrent  même  fi  fort,  qu’ils  fe 
virent  enfin  obligés  de  faire  plufieurs 
exceptions  à leurs  réglemens , & d’in- 
venter \estejlamens  privilégiés,  où  l’on 
feroit  difpcnfc  d’une  partie  de  ces  for- 
malités. Tout  cela  ne  fervit  qu’à  groflîr 
le  nombre  des  loix , & à multiplier  les 
difputes  & les  procès. 


Sous  l’empereur  Augufte , on  inventa 
l’ulage  des  codiciles.  Injlit.  tit.  de  cchUc. 
princ.  Ceux-ci  n’exigent  que  cinq  té- 
moins: mais  ces  ades  ne  concernent 
que  les  legs  & les  fidéi  - commis  : l’inf- 
titucion  ou  l’exhérédation  direde  des 
héritiers  n’y  eftpas  admife  ; de- là  l’ori- 
gine des  claulès  codicilaires , pour  ajoû- 
ter  aux  tejiamens.  Enfin,  on  trouva  aulïi 
le  moyen  de  faire  fubfifter  indiredement 
une  inilitution  direde , qui  auroit  été 
faite  dans  un  codictle.  Par  ces  différen- 
tes inventions , on  a fi  bien  rapproché 
CCS  deux  fortes  de  dernières  volontés , 
qu’un  tejiament  peut  fouvent  fubfiffer 
comme  un  codicile , & un  codicile  avoir 
les  mêmes  effets  qu’un  tejiament.  Voy. 
Domat , Loix  civiles  dans  leur  ordre  «<i- 
turel,  l.  J.  tit.  T.  feît.  4.  ^ /.  4.  tit.  I. 
Vinn.  btjiit.  l.  2,  tit.  2^,  JiifL  Henneng 
Boehmer.  Dijfert.  de  Codic.  Ces  codici- 
les  & ces  tejiamens,  munis  de  la  claufe 
codicilaire  , donnent  lieu  à une  infinité 
de  quefUons  & de  procès  : ce  qui  n’ar- 
riveroitpas,  fi  une  foule  de  fblcmnités 
inutiles  n’avoient  pas  fait  imaginer  ces 
codiciles  , & cette  cfpece  de  tejiamens. 

Je  ne  prétends  pas  frapper  indiflinc- 
tement  fur  toutes  fortes  de  fblemnités. 
Il  en  faut  certainement  dans  les  tejla.. 
mens,  pour  les  aflurer  contre  lesentre- 
prifes  des  fauflaircs  & des  chicaneurs. 
Mais  il  eft  abfurde  d’embarraffer  les  dif. 
pofitions  des  tdlateurs  de  formalités 
onéreufes  & inutiles.  11  n’appartient 
qu’à  des  légiflatetirsinfenfés , de  multi- 
plier fi  fort  les  folemnités  rcquifes  dans 
les  difpnfitions  ordinaires , qu’on  foit 
enfin  obligé  d’inventer  des  formes  ex- 
traordinaires, pour  certaines  perfonnes, 
& dans  certains  cas  : ce  qui  ne  fait  que 
multiplier  les  loix,  les  exceptions,  8c 
par  conléquent  les  procès.  M.  dè  Mon- 
tefquieu  dit,  Ejprit  des  loix,  l.  27 , que 
chez  la  plûpait  des  peuples , les  tejlt^^ 
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meus  ne  font  pas  fournis  à de  plus  gran- 
des formalités  que  les  contrats  ordi- 
naires, parce  que  les  uns  & les  autres 
ne  ibnt  quêtes  expredions  de  la  volon- 
té de  celui  qui  contrarie.  Mais  il  dévoie 
obferver  que , par  rapport  à la  certitude 
des  expreinons , il  y a une  très-grande 
ditférence  entre  celles  dont  fe  fervent 
ceux  qui  contradlent,  & celles  qu’em- 
ployent  ceux  qui  teftent.  Dans  les  con- 
trats, les  parties  intéreflées  font  à l’a- 
bri delà  fraude,  parce  que  les  deux  con- 
tradans  font  également  inftruits  de  ce 
qui  s’etl  palfé  entr’enx  j parce  qu’ils 
tranfmettent  à leurs  héritiers  leurs  ac- 
cords avec  leurs  claufes  ; & qu’ordinai- 
rement  l’exécution  des  contrats  com- 
mence du  vivant  des  contratans  mê- 
mes : ainfi  il  leur  eft  difficile  de  fe  trom- 
per. Mais  dans  les  dernières  volontés 
d’un  défunt,  où  un  fciil  a parlé,  & où 
l’exécution  n’a  lieu  qu’après  la  mort  du 
tedateur , la  fraude  a un  champ  plus 
libre  & plus  dangereux.  Je  commis  des 
pays  , où  le  clergé  forge  plus  de  legs 
pieux,  que  fes  dupes  ne  lui  en  laiâ'ent 
de  vrais. 

La  plus  abfurde  des  loix  que  l’on 
trouve  en  ce  genre,  eft  celle  des  empe- 
reurs Théodofe  & Valentinien,  /.  zi. 
c.  de  Tejhvn.  Ils  y preferivent  un  grand 
nombre  de  formalités  à obferver  dans 
-les  tefiamens  clos  & fecrcts , dont  on  ne 
lit  point  le  contenu  aux  témoins  : le 
teftateur  n’étant  obligé  que  de  leur  mon- 
trer le  papier,  où  fa  volonté  eft  rédigée, 
pour  qu’ils  y mettent  leur  nom  & leur 
feing.  Ces  empereurs  ajoutent,  que  fi 
‘le  ttîftateiir  ne  fait  ni  lire,  ni  écrire,  il 
peut  faire  écrire  le  tsftmnent  par  un  au- 
tre , •&  le  préfçriter  de  même  aux  té- 
TTioins  , afin  qu’ils  y fouferivent.  Ainfi 
toute  la  certi'^ude  d’un  pareil  tejlament 
repofe  fur  la  foi  de  celui  qui  l’a  couché 
par  écrit , & qui  a pu  y inférer  tout  le 
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contraire  de  ce  que  le  teftateur  lui  a or- 
donné. Qjielle  inconféqucnce  de  prêt 
crire  tant  de  formalités , tandis  qu’oit 
ouvre  la  porte  à la  mauvaife  foi  & à la 
firaude! 

Les  formules  teftamentaires  étoient 
conques  en  destermes,qui  portoient  fur 
tout  le  patrimoine  du  teftateur:  ce  qui 
a donné  lieu  à un  principe  de  droit,  qui 
n’a  aucun  rapport  à la  volonté  des  lefta- 
teurs,  ni  à l’équité.  Ce  fameux  princi- 
pe eft  celui  qui  établir,  que  l’hérédité 
ne  peut  être  en  partie  teftamentaire , 
& en  partie  nb  intejlat.  On  s’y  trouva 
engagé  par  les  paroles  de  ces  formules  ; 
& l’on  crut  même  que  c’étoit  le  feus 
propre  des  exprelfions  de  la  loi  des  dou- 
2e  tables.  Cette  loi  portoit,  que  fi  quel- 
qu’un mouroit  fans  tejiament,  le  plus 
proche  parent  d’entre  les  mâles  devoit 
recueillir/<nH/7/Vtwf,  ce  qui  défignoit  tous 
les  biens  du  défunt.  Voici  les  paroles 
de  la  loi.  Si  intejîatto  moritur  eut  ftius 
heres  nec  efeit , agnattis  proximus  fami- 
liam  habeto  ; fi  agnatus  nec  ejcit , getitU 
Us  familiam  nancitor.  L.  7.  D.  de  R.  J, 
De  là  on  cira  cette  conféquence,  que 
celui  qui  fuccédoit  ab  intejiat , devant 
avoir  tous  les  biens  du  défunt , /amr- 
liam , il  n’étoit  pas  permis  aux  vivant 
de  'régler  leurs  dernieres  volontés  , de 
faqon  que  le  fuccefleur  ab  intejiat  n’eùt 
qu’une  partie  de  l’hérédité.'  Dans  la 
formule  de  la  mancipation,  le  mot  fà- 
milia  fc  trouvoit  auffi:  on  jugea  par 
conféquenc  qu’on  ne  muyolt  , fans 
une  contradidlion  itnl^poftnble  * em- 
ployer, dans  la  folcmnité  ^jü^’aétc,  le 
mot  familia  , & laiiTer  en  HPnc  tems 
aux  teftateurs  la  liberté ‘de  mourir  ak 
intejiat , à l’égard  d’une  partie  de  leurs 
biens.  „ Notre  droit  ne  permet  pasi  dit 
„ le  jurifconfulte  Pomponius,  qu’üiùs 
„ même  perfonne  qui  n’eft  pas  militai- 
„ re , meure , en  laiffimt  fou  hérédité 
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^ en  partie  par  tefiament , & en  partie 
„ ab  intejlat  : car  ces  deux  chofes  font 
J,  naturellement  oppofées  -,  tellé  > & ab 
„ intejlat.  ” Ced  fur  de  pareilles  futili- 
tés qu’eft:  fondée  une  réglé , qui  dans  Iç 
droit  romain  eft  de  fi  grande  confequen- 
ce , & qui  en  produit  tant  d’autres, 
comme  le  favent  les  jurifconfultes.  En 
vertu  de  cette  réglé  , celui  qui  n’auroit 
été  inftitué  héritier  que  pour  le  fonds 
. de  Tttjculiim,  par  exemple,  devoir  hé- 
riter de  tous  les  biens  meubles  ou  im- 
meubles du  défunt , quoique  fon  inten- 
tion fût  évidemment  que  fes  autres 
biens  paflalTent  à fes  héritiers  légiti- 
sncs*  Voyez  Vinn.  hijlit,  tit*  dâ  wer. 
injl.  Domat.  des  loix  civiles  des  tejlam. 
tit.  I.  jeB.  9.  C’dt  aufiî  fur  cette  réglé 
qu’ed  fondée  la  principale  dilfinélion 
entre  les  tejUwieus  & les  codicilcs.’  C eft 
elle  qui  a produit  le  droit  d’accroifle- 
ment , jtis  accrefeeudi  : droit  plein  de 
fubeilités  & de  queftions  épineufes. 
C’eft  d’elle  que  vient  un  grand  nombre 
de  loix  des  pandedes , où  régnent  la  fub- 
tilité  la  plus  fine , & la  plus  grande  obf- 
curité. 

On  peut  cependant  éluder  toutes  les 
abfurdités , & les  iniquités  de  cette  ré- 
glé , à la  faveur  des  fidéi-commis  & des 
codiciles.  Ce  n’eft  pas  ici  le  lieu  de  le 
feire  voir  : cela  nous  jetteroit  dans  une 
matière  trop  longue  & trop  aride  : il 
fuffit  que  les  jurifconfultes  le  fâchent, 
Sc  ne  puiffent  le  défavouer.  11  eft  donc 
évident  que  c^irincipe  fi  bizarre  , fi 
obfcur,  A fiWfcond  en  chimères,  ne 
fert  plu^  après  l’invention  des  fidéi- 
comtniSPdcs  codiciles,  qu’à  corrom- 
pre , confondre  & embrouiller  la  légis- 
lation. - ^ * 

Les  patriciens,  ayant  tout  tournis  aux 
formules  , n’avoient  pu  manquer  d’en 
imaginer  une,  pour  l’addition  de  l’he- 
^édiié.  Us  exigèrent  donc  qu’on  la  re- 


cueillît avec  une  certaine  cérémonie^ 
qu’ils  iippcllerent  crétion.  Or  toute 
formule  demande  une  exactitude  feru- 
puleufc  ; fans  cela  , le  moindre  relâche» 
ment  en  aboliroic  infcnfiblcment  l’ufa- 
ge.  Ces  formalités  dévoient  en  confé» 
quence  être  exécutées  en  perfonne  par 
ceux  même  que  l’affaire  regardoit , & les 
procureurs  n’y  étoient  point  admis.  Par 
la  même  raifon,  l’addition  de  l’hérédité 
ne  pouvoir  pas  fc  faire  par  procureur. 
Dans  les  premiers  tems  de  ces  inftitu- 
tions  , on  infiftoit  fi  fort  fur  ces  céré- 
monies , qu’il  n’étoit  permis  d’inüituer 
héritiers, ni  les  dieux,  ni  les  commu- 
nautés, parce  qu’ils  ne  pouvoient  re- 
cueillir l’hérédité  que  par  le  moyen  des 
procureurs. 

On  avoit  auffi  attaché  à ces  rites  & à 
ces  mots  foleranels,  un  refpcA  reli- 
gieux , qui  banniffoit  de  ces  a<fles  tout 
ce  qui  auroit  pu  tenir  du  hafard,  de  l’itv- 
confidération , ou  de  vues  vagues  & in- 
certaines. On  établit  en  conléquence , 
que  toute  condition  feroit  rejettée  de 
l’addition  i que  l’héritier  ne  pourroit 
pas  fe  déclarer , avant  la  mort  du  tefta» 
teur , & fans  en  avoir  une  connoiflance 
certaine  j qu’il  feroit  tenu  de  favoir,  s’il 
fuccédoit  par  tejlament  ou  ab  intejlat  ; 
s’il  eft  héritier  univerfel , ou  feulement 
d’une  partie  ; s’il  a été  inftitué  fimple- 
ment,  ou  avec  quelque  condition.  On 
Itatua.qu’un  fils  ne  pourroit  pas  recueil- 
lir l’hérédité , qui  lui  auroit  été  laifiee 
par  un  autre  , fans  en  avoir  obtenu  le 
confentement  de  fon  pere. 

Dans  la  fuite , on  abolit  ces  formali- 
tés & cette  crétion  folemnelle  i mais  en 
détruifant  la  caufe,  on  lailTa  fubfifter 
prefque  tous  fes  effets  : on  ôta  l’exté- 
rieur , en  retenant  le  fond.  La  plupart 
des  queftions  & des  décifions,  renfer- 
mées dans  le  titre  fécond  du  livre  29  des 
Fandeîlet,  & le  fixieme  du  livre  31  du 
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Code , ont  leurs  fondemens  dans  les  an- 
ciennes formules , & les  cérémonies  teC- 
tamentaires.  On  voit,  entre  mille  au- 
tres, un  exemple  bien  frappant  de  ce 
que  je  viens  de  dire , dans  une  loi  du 
jurifconfulte  Ulpien.  L.  2f.  D.deAcq. 
•vel.  omit,  hered.  Le  fils  ne  pouvant  pas 
fe  porter  héritier  d’une  hérédité  qui  lui 
a été  lailTée  par  un  autre , avant  d’avoir 
rcqu  l’ordre  paternel  de  la  recueillir, 
Ulpien  demande,  s’il  fuffit  que  le  pere 
ait  accordé  à Ton  fiU  un  pouvoir  géné- 
ral d’accepter  toute  hérédité  qui  pour- 
roit  lui  écheoir,  ou  s’il  eit  néceilàire  que 
telle  hérédité  lui  Toit  échue,  & que  fun 
pcrc  lui  donne  un  pouvoir  fpécial  de  la 
recueillir.  Ulpien  i'e  déclare  pour  la  né- 
celfité  d’un  ordre  fpécial , à l’exclufion 
de  tout  ordre  général  t 8c  il  cite  Cajus 
CalTius , qui  a été  du  même  fentiment 
avant  lui.  Cependant  Ulpien  vivoit  fous 
l’empereur  Sévere,  tems  auquel  onavoit 
déjà  commencé  à fe  relâcher  à l’égard  de 
ces  rigueurs  minutieufes  : & les  infen- 
fés  compilateurs  des  PmdeSles  ont  fait 
une  loi  de  cette  décillon , même  après 
l’abolition  exprelTe  des  formules.  Il  y a 
mille  autres  loix  pareilles  dans  les  Fan- 
deâes  & dans  le  Code. 

Le  principe  du  droit  romain,  que  l’hé- 
ritier ne  peut  point  tranfmettre  à les 
héritiers  tcllamentaires  ou  naturels, 
l’hérédité  qu’il  n’a  pu  recueillir  avant 
fa  mort , découle  évidemment  de  ces 
mêmes  formules.  Les  formules  ont  été 
bannies  î mais  le  principe  cil  relié,  com- 
me bien  d’autres.  Il  ell  vrai  que  les  em- 
pereurs ont  fait  des  exceptions  à cette 
jregle  ; mais  ils  n’ont  fait  par- là  qu’aug- 
menter le  mal.  Ce  ne  font  que  des  bran- 
*ches  d’un  mauvais  arbre  : fi  on  l’eût  cou- 
pé par  la  racine  , on  n’en  auroit  ni  le 
tronc , ni  les  branches. 

Cette  jurifprudence  formulaire  a pro- 
duit un  autre  mal  conildérable , en  ce 


qu’elle  a extrêmement  rétréci  l’cfprit 
des  jurifconfultes } qu’elle  leur  a infpiré 
un  attachement  fervilc  pour  les  mots  i 
& qu’elle  a tourné  toute  leur  attention 
vers  des  minuties  Sc  des  fubiilités  frivo- 
les. Ce  mal  n’a  pas  cede  avec  làcaufc  j 
Sc  des  jurifconl'ultes  n’ont  pas  laille  d’en' 
être  infcâés , après  ranéantilTemcnt  des 
formules:  la  contagion  a continué,  mê- 
me après  la  dellrudion  de  fa  fource.  On 
rencontre,  dans  les  diiférens  titres  qui 
concernent  la  matière  teilamentaire , 
des  loix  fans  nombre , qui  ne  font  fon- 
dées que  fur  des  difputes  de  mots  : il  en 
ell  une  bien  remarquable  parmi  celles 
qui  nous  viennent  du  jurifconfulte  Mo- 
defiinus.  L.  19.  D.  de  uj'u  £=?  ttjhf.  légat. 
Un  teduteur  avoit  légué  à un  ami,  une 
de  fes  terres , & à un  autre  l’ufufruit  dç 
cette  même  terre.  Ce  jurifconfulte  dé- 
clare 14-dclfus , que  fi  le  tefiateur  a cru 
léguer  à l’un  la  propriété  toute  feule  du 
bien  , & à l’autre  l’wfufruit  entier  du 
même  bien , il  s’ett  trompé.  Selon  lui , 
l’ufufruiticr  ne  peut  avoir  que  la  moi- 
tié de  l’ufufruit  & l’autre  moitié  ap- 
partient au  légataire  de  la  propriété , 
car  la  propriété , continue  ModelHnus , 
comprend  aulll  l’ufufruit  : & file  tefta- 
teur  vouloir  que  l’ufufruit  appartînt  en- 
tièrement à l’un  d’eux , il  devoir  léguer 
à l’autre  la  propriété , detraclo  ufitfriic- 
tii , avec  dédudion  de  l’ufufruir.  La  loi 
114.  $.  ^.deleg.  1.  nous  fournit  un  au- 
tre exemple , dans  ce  même  goût.  Un 
tedatcur  a d’abord  infiitué  deux  héri- 
tiers, par  égales  portions  : enfuite  il  a 
chargé,  dans  le  même  tejlanient ^ l’un 
d’eux  de  donner  une  fomme  d’argent  à 
fou  co- héritier.  Celui-ci  ne  peut  préten- 
dre , félon  la  déciilon  de  la  même  loi , 
que  la  moitié  de  la  fomme , l’autre  moi- 
tié refiant  à celui  qui  doit  la  payer , par- 
ce qu’ils  dévoient  être  également  héri- 
tiers. C’elt  ainfi  que  les  jurifcoufuitt.s 
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intcrprètoicnt  !cs  volontés  des  tcfta- 
teurs  : ils  s’attachoient  aux  mots  , & al- 
loient  contre  les  intentions  les  plus  clai- 
res des  défunts. 

On  ne  voit  qu’efprit  de  chicane  dans 
tout  ce  qui  vient  des  jurifconfultes  ro- 
mains. La  plainte  de  l’inofficiofitc  du 
tejiament  n’a  rien  de  fenfé  d’un  bout  à 
l’autre,  v.  Plainte  d’inofficiosité. 
Suivant  le  droit  ancien,  le  pere  n’étoic 
pas  oblige  de  laifTer , dans  fon  tejiament^ 
la  moindre  choie  à fes  enfans  : il  pou- 
voit  même  en  e.xclure  entièrement , ou 
palfcr  fous  lilcnce , tel  enfant  qu’il  vou- 
loir, & perfonne  ne  pouvoir  s’en  plain- 
dre. C’écoit  là  uneconlequencenéceflai- 
re  des  deux  loix,  dont  l’une  donnoit  à 
tout  pere  de  famille  une  puiflance  abfo- 
lue  fur  fes  enfans  i & l’autre  lui  permet- 
toit  de  difpofer  de  tous  fes  biens  à ià 
fbntaiHc.  Ces  inllitutions  attachoient 
les  pères  aux  enfans  par  affeélion  , & 
les  enfans  aux  peres,  par  une  obéitfance 
aveugle  & un  refpeél  làns  bornes.  Auflt 
n’a-t-on  point  d’exemples,  que  les  peres 
ayent  abufé  de  leur  autorité , pendant 
que  la  puiîfance  paternelle  s’eft  confer- 
vée  dans  toute  fa  rigueur.  Mais  la 'cor- 
ruption des  mœurs  , qui  s’introduifit 
dans  la  fuite , engagea  les  peres  à fe  re- 
lâcher fur  leur  pouvoir,  & les  enfans 
fur  leur  foumilfion.  Dès-lors,  il  y eut 
<ies  peres  qui  eurent  plus  d’amour  pour 
les  étrangers  que  pour  leurs  enfans  ; & 
des  enians,  qui  oferent  s’attirer  la  hai- 
ne de  leurs  peres:  après  quoi,  on  com- 
menqa  à voir  des  teJLtmetis  y où  les  en- 
fans  étoient  rlcshérités,  & d’autres  , où 
ils  étoient  palfés  fous  filence:  ce  qui 
produifoi:  le  même  clfet.  On’fongcaà 
remédier  à cet  abus.  Les  jurifconfultes, 
qui  ne  pouvoient  pas  changer  le  droit, 
s’aviferent  de  recourir  à une  fiélion , 
qui  éioit  la  relTource  ordinaire  des  ju- 
rifconfultes  & des  prêteurs  * lurfqu’ils 


voulotent  y faire  des  cliangemens , fans 
paroitre  y porter  atteinte.  Il  y avoit  une 
loi  des  douze  tables , qui  annulloit  les 
tejlamms  de  ceux  qui  étoient  tombés  en 
démence.  Les  jurilconfultes  imaginè- 
rent donc  d’établir , que  le  teftament  de 
celui  qui  auroit  déshérité  fon  fils  expret 
fément , où  par  fon  lilcnce , feroit  dé- 
claré nul , fl  le  fils  pouvoir  démontrer 
que  fon  pere  n’avoit  eu  aucune  raifon 
de  le  déshériter.  Grot.  F/or.  Spar.  ad  l. 
2.  D.  de  in  ojf.  tejlam,  Bynkersh.  Obferv» 

L 2.  C.  12. 

Comme  ce  qui  eft  faux , ne  peut  pro- 
duire rien  de  bon,  ce  principe,  que  les 
jurifconfultes  avoient  fondé  fur  une  rai- 
fon faulfe , les  entraîna  bien  - tôt  dans 
une  infinité  d’inconféquences  & d’ab- 
furdités.  D’abord  pour  donner  une  cou- 
leur favorable  à leur  invention , ilsfou- 
tinrent  que  les  enfans  avoient  déjà  un 
certain  droit  de  propriété  aux  biens  pa- 
ternels, du  vivant  de  leurs  peres,  Sc 
qu’il  étoit  injufte  de  les  en  priver  ordi- 
nairement. Cette  raifon  étoit  elle- mê- 
me contre  l’analogie  des  loix , qui,  biert 
loin  de  donner  aux  enfans  aucun  droit 
fur  les  biens  de  leurs  peres  vivans , les 
rayaloient  jufqu’à  les  faire  envifager 
comme  une  partie  de  fes  biens,  aiuli 
que  nous  l’avons  obfervé  plus  haut.  Si  ’ 
elle  eût  été  valable , les  peres  n’auroient 
pas  eu  la  faculté  de  déshériter  leurs  en- 
fans dans  aucun  cas  , même  lorfqu’ils 
auroient  eu  les  plus  jufl-cs  motifs  pour 
cela.  Cependant  les  jurifconfultes  éta- 
bliifoient  cette  raifon  fur  un  jeu  de 
môts,  & ils  difoiciît  : l’on  dit  fils  de  fa- 
mille, commcTon  dit  pere  de, famille: 
il  n’y  a'qu’un  feul  ligne,  favoir  le  mot 
‘àcpeye^  dc)î/r,  qui  diftingue  celui  qui 
engendre  de  celdi  qiii  eft  , engendré.  L.  9. 
D.  de  itb.  .^pojih. 

Conféqucinmcnt  à ces  raifons,  il» 
n’accordoient  point  la  plainte  aux  fils 
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émancipés;  car  ceux-ci  n’étoîont  que 
ü!s , & .'<^‘2  puim  fils  de  famille , $.  3. 
Injiit.  de  exhered.  lib.  ; mais  ils  l’accor- 
doient  à la  femme  du  celtateur , par  la 
raifou  que , felun  eux , elle  étoic  deve- 
nue fa  fille  de  famille  par  le  mariage, 
quoiqu’elle  ne  le  fût  point  par  fa  naifi 
fance.  Cependant  la  femme  avoit  fa  dot, 
& le  fils  émancipé  pouvait  n’avoir  pas 
de  quoi  fubiHter.  La  mere  n’étoit  pas 
obligée  d’inliitucr  fes  enfans  dans  Ibn 
tejlmnent , parce  qu’ils  n’étoient  pas  fes 
fils  de  famille,  hiji.  fit.  de  pair,  potfiji. 
^ fit.  de  exh.  lib.  üipian.  Vragnt.  lit. 
z6.  §.  7.  Les  mêmes  jurifconfultes,  qui 
ne  permettoient  pas  aux  fils  émancipés 
de  fe  plaindre , au  fujec  des  tejhimem  de 
leurs  peres , leur  accordaient  pourtant 
la  plainte  d’inofficiofité  , contre  les  tef- 
tamens  de  leurs  meres,  quoiqu’ils  ne 
fuilènt  pas  leurs  fils  de  famille. 

Les  prêteurs  trouveront  enfin  cette 
jurifprudence  abfurde  & injufte  ; mais 
comme  elle  faifoit  déjà  une  partie  du 
droit  civil , ils  ne  purent  pas  s’y  oppo- 
fer  de  front,  11  ne  leur  étoit  pas  permis 
d’accorder  la  plainte  d’inofficiofité  à 
ceux  que  le  droit  civil  en  privoit  : mais 
ils  leur  donnèrent,  en  place,  une  adion 
lie  leur  invention , appellée  la  polTelIIon 
des  biens  contre  les  tables  tefiamentai- 
res , pojfejjio  banantm  contra  tabulas  tef- 
tamenii.  Dès  ce  tems  là , il  y eut  pour 
les  prétentions  les  exhérédations,  des 
adions,  des  droits,  des  réglemens  & 
des  modifications  de  différentes  efpeces. 
Voyez  L.  i.  ^ de  bon.  pojfejf.  L. 
I,  2 3.  D.  de  leg.  precji.  contr.  bomr. 

pojfejj'.  petita. 

Ces  prêteurs  & ces  jurifconfultes  ont 
été  long -tems  fans  pouvoir  s’accorder 
fur  l’article  le  plus  important , dans 
cette  matière  de  l’exhérédation. La  quef- 
tion  étoit  de  ftvoir , combien  un  pere 
devoit  lailTer  à fes  enfuns , pour  que 


ceux  - ci  ne  puflent  pas  être  regardes 
comme  exclus  : car  il  n’étoit  pas  natu- 
rel qu’on  fit  cciîcr  la  plainte  d’inolHcio- 
fité,  pour  une  bagatelle  qu’un  pere  ri- 
che auroit  laiffée  à fon  fils.  Les  procès 
fur  cette  quelUon  étpient  (ans  nombre , 
parce  que  le  débordement  général  des 
mœurs  ne  mettoit  pas  de  bornes  aux  ca- 
prices des  peres,  ni  à la  déiôbéiifance 
des  enfuns.  On  relia  dans  cette  incerti-. 
tude  , jufqu’au  tems  d’Augufte.  On  fit 
alors  la  loi  Falcidia,  qui  mettoit  des 
bornes  à la  manie  des  tcllateurs,  qui 
chargeoient  de  trop  de  legs  leurs  héri- 
tiers. Cette  loi  régloit  que  l’héritier  au- 
roit au  moins  le  quart  de  l’hérédité , & 
qu’il  pourroit  retrancher  de  chaque 
legs,  à proportion  de  ce  qu’il  falloir 
pour  former  ce  quart.  Les  jnrifconful- 
tes  , qui  ne  raifonnoient  jamais  fur  l’cf- 
prit  des  loix , s’attachant  uniqucmci  t 
aux  chofes  extérieures , crurent  que  la 
loi  Falcidia  pouvoir  s’appliquer  au.x 
fuccelfeurs’des  enfans;  & dès -lors  ils 
s’accordèrent  à refufer  la  plainte  d’inof- 
ficioficé  à ceux  que  leurs  peres  auroient 
infiitucs  dans  le  quart  de  leurs  biens. 
Ainfî,  ils  ne  firent  point  de  différence 
entre  un  héritier  étranger , & un  fils  ; 
entre  celui  qui  n’a  aucun  droit  fur  les 
biens  du  teftateur,  & celui  qui,  félon 
la  dodrine  des  jurifconfultes,. a un  cer- 
tain droit  de  propriété  fur  ces  biens,  du 
vivant  même  du  pere. 

Juftinicn,  le  plus  Ilupide  de  tous  les 
légillatcurs , en  reformant  à fa  faqon 
toute  la  matière  de  l’exhérédation,  a 
auffi  voulu  retoucher  cet  article.  D’a- 
bord, il  augmenta  la  portion  des  en- 
fans , en  ordonnant  que  quatre  enfans  > 
ou  un  moindre  nombre , auroient  le 
tiers  ; 6c  que  cinq  , ou  plus,  auroient  la 
moitié  des  biens  de  leur  pere.  Il  crut 
avoir  beaucoup  fait , en  augmentant 
aiuil  la  légitime  des  eufans.  Mais  qu’clt- 
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ce  ie  tiers , pour  un  fils  qui  n'a  donne 
aucun  fujet  de  plainte  a fon  pere , & que 
le  pere  n’exclut  fouvent  du  rclte  de  ià 
fucceifion  que  par  caprice  , & pour  en- 
richir une  maltrelfe , ou  des  moines  ? 
Qu'dt  ce  que  ce  tiers,  quand  il  doit  être 
partagé  entre  trois  ou  quatre  enfans  ? 
Et  qu’cd-ce  que  la  moitié , fi  elle  doit 
être  partagée  entre  un  plus  grand  nom- 
bre ? Jullinicn  s’ell  trompé,  en  prenant 
pour  bafe  de  fa  loi , le  droit  établi  par 
les  jurifconfultes  ; & les  jurifconfultes 
fe  font  trompés  à leur  tour , en  prenant 
pour  fondement  de  leur  doélrine , tou- 
chant la  légitime  des  enfans , ce  que  la 
loi  Falcidia  avoit  réglé  par  rapport  aux 
hérjticrs  furchargés  de  legs.  C’ell  ainfi 
qu’une  erreur  en  produit  mille  autres. 
C’elt  ainfi  que  les  mauvais  légiilateurs 
entalTcnt  de  mauvaifes  loix,  en  bâtiflant 
fur  ,1e  fonds  de  celles  qu’ils  devroient 
entièrement  abolir.  Je  palfe  fous  filcnce, 
que  cette  loi  de  Juftinien  eft  encore 
fondée  fut  un  faux  calcul  ; puifque  la 
légitime  des  enfans  qui  ne  font  qu’au 
nombre  de  quatre , fe  trouve  plus  pe- 
tite que  la  portion  de  ceux  qui  font  au 
nombre  de  cinq  : tandis  que  félon  les 
réglés  de  la  proportion  , celle-là  devroit 
être  la  plus  grande.  Je  ne  parle  pas  non 
plus  des  autres  abfurdités  & des  incon- 
Icqucnccs , que  toute  la  matière  de  l’ex- 
hérédation renferme.  V.  Légitime.  ’ 

Il  y a bien  d’autres  inconvéniens  en-' 
core,  dans  la  Icgiflation  romaine  fur  les 
tejlamens.  l.es  plus  dangereux  viennent 
de  la  dilFérence  des  religions  , des 
mœurs,  de  la  façon  de  penfer,  du  ca-' 
raâere  des  nations,  du  climat  & de  la 
langue.  La  religion  des  Romains  im- 
pofüit  à chacun  le  devoir  de  conferver 
à perpétuitéles  divinités  domeftiques  Sc 
les  chofes  facrées  dans  les  familles. D’un 
autre  côté,  les  Romains  étoient  très- 
portés  à gratifier  leurs  amis  dans  leurs 


itjlamens.,  Toit  en  les  inftituant  héritiers* 
foit  en  leur  faifant  des  legs.  ly  s loix  des 
PandeSes  font  toutes  pleines  de  ces 
exemples  ; & les  hilforiens  fournirent  ■ 
une  infinité  de  preuves  de  ce  caraélerc 
du  peuple  Romain.  Cornélius  Nepos- 
rapporte  , dans  la  Vie  d'Atticus , que  • 
ce  fameux  épicurien  avoit  beaucoup 
augmenté  fon  patrimoine , par  les  héri- 
tages que  lui  avoicntlafiles  les  amis.  Ce 
principe  de  religion , & ce  caraâere  du 
peuple  Romain  firent  naître  les  fubfti-> 
tutions  direéles , & donnèrent  lieu  à la 
loi  Falcidia.  Le  grand  ufage  des  fubfti- 
tutions  , & la  quantité  de  chicanes  que 
l’on  imagina  contre  cette  loi , occallon- 
nerent  une  multitude  infinie  de  quef> 
lions  fur  l’un  & l’autre  chef.  On  n’a 
qu’à  voir  le  nombre  prodigieux  des- 
loix  rangées  fous  les  titres  de  ces  matiè- 
res , dans  les  PcmdeSes  & dans  le  Code.' 
Les  changeraens  furvenus  dans  la  reli- 
gion & dans  le  caraélere  des  nations* 
ont  rendu  inutiles  prefque  toutes  ces 
quetUons  avec  leurs  dédiions.  Les  prê- 
tres des  nouvelles  religions  n’obligent 
pas  les  particuliers  à garder  perpétuelle- 
ment les  faints  anciens , & leur  culte 
domclfique , dans  les  familles  : ils  n’ont 
d’intérêt  qu’au  fervice  religieux  qui  le 
fait  par  eux.  On  ne  connoit  pas  non 
plus  cette  générulité , qui  porte  à don- 
ner des  marques  d’attachement  à des 
amis  que  l’on  doit  quitter,  & qui  par-là 
même  deviennent  inutiles.  Tout  cela 
étoit  déjà  changé  du  tems  de  Juftinien. 
Il  fit  lui-même  des  loix,  propres  à abo- 
lir tout  ufage  de  fubftitutions  direclcs 
& de  la  loi  Falcidia.  Il  permit  aux  tcf.. 
tàteurs  , de  défemlre  aux  héritiers  fur- 
chargés  de  legs , la  détraélion  de  la  fal- 
cidie  î & aux  légataires , de  recueillir 
l’hérédité , fi  l’héritier  s’obftinoit  à la 
refufer:  ce  qui  rend,  en  quelque  façon 
les  fubftitutions  inudles.^-  Cependant  * 

cet 
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cct  empereur  eut  l’imprudence , maigre 
fcs  propres  loix>  de  lailTcr  la  légiflation 
\es  tejlamens  y dans  l’énorme  embar- 
ras , où  une  multitude  de  loix , deve- 
nues inutiles  , l’ont  plongée  > & nous 
fummes  aflcz  infenfés  que  de  nous  creu- 
fer  le  cerveau , pour  approfondir  ces 
mêmes  loix , & en  faire  ufage  dans  les 
barreaux. 

Le  meme  Juftinien  a fait  un  grand 
nombre  de  loix  fur  la  matière  teftamen- 
taire.  Il  a prétendu  par  - là  corriger  & 
fuppléer  le  droit  ancien  : c’clt  du  moins 
ce  dont  il  fe  vante  à tout  moment.  Mais 
en  réformant  quelques  chefs  de  ce  droit, 
il  en  a confervé  pluiieurs  autres  ; ce  qui 
rend  l’enfemble  inconféquent , & même 
contradictoire.  On  en  a déjà  vu  des 
exemples , auxquels  j’en  ajouterai  d’au- 
tres , qui  ne  font  pas  moins  remarqua- 
bles. Cet  empereur,  efclave  de  fa  fem- 
me Théodora,  fit  tout  ce  qu’il  put  pour 
f'avorifer  les  femmes.  Dans  les  loix  fur 
les  fuccefiions , il  les  égale  en  tout  aux 
hommes.  Il  fe  vantoit  de  réparer  par-là 
les  torts  que  les  anciens  avoient  faits 
aux  femmes , & de  venger  les  infultes , 
qu’ils  avoient  faites  à la  nature  , à qui 
ils  fembloient  reprocher  d’avoir  produit 
des  femelles.  Cependant  ce  même  lé- 
giflateur , fi  zélé  pour  les  femmes , laiflà 
inférer  dans  les  PandeQes  une  loi,  qui 
e(t  non-feulement  oppofée  à l’efprit  de 
lès  loix , mais  encore  à toute  équité. 
C’eft  une  décifion  d’ülpien , fur  un  effet 
de  la  fubftitution  pupillaire.  Ce  jurif 
confuice  prétend  , que  celui  que  le  pere 
a fubllitué  pupillairement  à fon  fils  im- 
pubère , doit  uiccéder  au  pere  & au  fils , 
dans  tous  les  biens  de  l’un  & de  l’autre , 
au  cas  que  ce  dernier  vienne  à mourir 
avant  l’âge  de  quatorze  ans  ; & il  va 
même,  jufqu’à  exclure  la  mere  de  l’en- 
fant mort  du  droit  de  prétendre  à la  lé- 
gitime. L.  §.  f . D.  deinoff!,  tejiam. 

Tome  XIU. 


La  raifon , fur  laquelle  Ulpien  fonde  fa 
décifion , eft  une  de  ces  fubtilités  frivo- 
les, fi  communes  aux  anciens  jurifeon- 
fultes:  car  il  dit  que  la  mere  ne  peut 
rien  prétendre,  parce  que  le  tejhwheutt 
ayant  été  fait  par  le  pere,  en  faveur  du 
fils  impubère , le  fublHtué  ell  cenfé  fuc- 
céder , non  au  fils , mais  au  pere , dans 
les  biens  duquel  la  mere  n’a  aucun  droit 
de  prétendre  la  légitime  : comme  fi  l’au- 
torité , qu’a  le  pere  de  faire  un  tejlnmetti 
pour  fon  fils  impubère , renfermoit  le 
droit  de  le  faire  tel  que  le  feroit  un  en- 
nemi de  la  mere  de  cet  enfant  ! comme 
fi  le  pere , teftant  pour  fon  fils , pouvoit 
faire  une  difpofition  qui , en  la  perfon- 
ne  de  celui-ci , auroit  été  inhumaine  & 
contre  les  loix  , s’il  avoir  pu  tefter! 
Cette  raifon  eff  fi  abfurde,  que  le  mê- 
me Ulpien  foutient,  un  moment  après, 
précifément  le  contraire  ; car  dans  le 
paragraphe  fuivant,  il  propofe  la*quef- 
tion , fi  le  frere  du  pere , qui  a fubflitué 
pupillairement  fon  fils  impubère , c’efl- 
à-dirc , l’oncle  de  l’enfàiic,  a droit  de 
prétendre  la  légitime  fur  les  biens , dont 
l’impubere  a hérité  de  fon  pere  ; & il 
répond  que  non , parce  que , dit-il , le 
tejlamttit  eft  cenfé  être  du  fils , pour  qui 
il  a été  fait , & non  du  pere  qui  l’a  fait. 
Comment  cct  impertinent  jeu  de  mots 
du  jurifconfulte  Ulpien  s’accorde  - t-il 
avec  les  loix  de  Juüinien,  fi  favorables 
aux  femmes  en  général , & aux  meres 
en  particulier , dans  la  matière  des  fuc- 
ceffions  ? 

Ce  même  empereur  a imaginé  une 
nouvelle  cfpcce  de  fubftitution , dont 
il  a pris  le  modèle  dans  la  fubftitution 
pupillaire,  & qui,  pour  cette  raifon, 
eft  appellée  la  fubJHtution  exemplaire. 
Selon  fes  loix , ceux  qui  ont  des  enfans 
tombés  en  dcmence,  peuvent  tefter  pour 
eux , & leur  fubftituer , au  cas  qu’ils 
meurent  dans  cet  état , quand  même  ils 
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fe  trouveroient  en  âge  de  tefter  cux-mê- 
nies , fi  l’imbécillité  de  leur  efprit  ne  les 
en  empèchoit.  L.  9.  C.  de  Imfiub.  ^ 
alior.  ftibjl.  Il  a cependant  chargé  les 
parens , dans  ce  cas  , de  faire  les  tejla^ 
meus  i comme  l’équité  l’exige,  & com- 
me il  e(t  probable  que  les  enfans  lesfe- 
roienteux  mêmes,  s’ils  étoient  en  état 
de  tefter.  C’elt  pour  cela  qu’il  a ordon- 
né , dans  le  même  tems , que  fi  ces  per- 
ibnnes  en  démence  avoient  des  enfans , 
on  devoir  les  fubftituer  avant  toute  au- 
tre perfonne;  & que  s’ils  avoient  feu- 
lement des  freres , on  les  prefereroit  à 
d’autres.  La  précaution , qu’il  a eu  ici 
de  mettre  des  bornes  aux  pères  & aux 
meres , pour  qu’ils  ne  pulfent  pas  tef- 
ter à la  place  de  leurs  enfans  imbécillcs, 
au  préjudice  de  leurs  plus  proches  hé- 
ritiers, auroit  du  l’engager  à faire  la  mê- 
me réforme  dans  la  fubfiitution  pupil- 
laire > & à ne  pas  laiflêr,  dans  le  modèle, 
les  vices  qu’il  venoit  d’éviter  dans  la 
copie.  Cette  raifon  étoit  d’autant  plus 
preflante , que  de  fon  tems , l’autorité 
paternelle  avoit  déjà  perdu  toute  la  puif- 
fance,  qui  pouvoir  encore  juftifier,  en 
quelque  façon  , l’ancienne  rigueur.  Je 
m’abftiens  de  rapporter  ici  plufieurs  au- 
tres exemples  d’inconféquences  pareil- 
les. Le  feul  article  de  la  fubftitution 
pourroit  m’en  fournir  plufieurs  j mais 
j’ennuyerois  inutilement  mes  ledeurs, 
puifqu’il  ne  s’agit  pas  ici  d’entrer  dans 
l’examen  de  chaque  loi  en  particulier , 
mais  feulement  de  confiderer  la  légifla- 
tion  en  général. 

La  bafe  de  toute  cette  légiflation  bi- 
garre, découfue,  inconféquentc , cft 
fondée  fur  ces  formules , ces  fubtilités, 
ces  jeux  de  mots  & ces  abfurdités , dont 
nous  avons  parlé  jufqu’ici.  Il  y a plus 
de  trois  mille  loix , concernant  les  tef- 
tamens , dans  les  Pande&es  & dans  le 
Code  y montées  fur  ces  relTorts  : encore 


la  plus  grande  partie  de  cos  loix  ne  rou- 
le-1-  elle  que  fur  l’interprétation  de  la 
volonté  des  tefiateurs.  Or  il  eft  notoire 
que  les  hommes  d’un  fiecle  ne  penlênt 
pas  comme  ceux  d’un  autre,  ni  les  hom- 
mes du  midi  comme  ceux  du  nord.Ceux 
qui  vivent  dans  des  religions  differen- 
tes, & fous  ditférens  gouvernemens  , 
n’ont  pas  la  même  façon  de  penfer  que 
ceux  qui  font  réunis  lous  l’étendart  de 
la  même  religion,  & qui  ont  les  mêmes 
loix  politiques.  Cepcndint,  c’eft  dans 
ce  labyrinthe  de  loix  , compofées  de- 
puis bien  des  fiecles,  pour  des  hommes 
tout  autres  que  nous,  & fur  des  princi- 
pes imaginaires  & abfurdes,  que  les^ 
dodeurs  modernes , les  juges  & les  prin- 
ces ont  puifé,  Si  puifent  encore  leur  doc- 
trine , leurs  fentences  & leurs  ordon- 
nances fur  les  tefiamens  : car  les  refor- 
mes mêmes  , que  l’on  y a faites  , fentent 
beaucoup  plus  le  droit  romain  que  la 
raifon. 

Quant  à la  manière  d’interpréter  les 
tefiamens , voyez-en  les  réglés  à Inter- 
pré:tation. 

Le  tefiament  ab  irato,  ou  fait  ab  irato, 
eft  celui  qui  cft  fait  par  un  mouvement 
de  colere  ou  de  haine  contre  l’héritier 
prefomptif,  plutôt  que  par  une  envie 
fincere  de  gratifier  celui  en  faveur  du- 
quel le  teftateur  difpofe  de  fes  biens  à 
fon  préjudice.  / 

Lorfque  les  faits  de  colere  & de  haine 
font  prouvés  & que  l’héritier  ne  l’apas 
mérité,  la  difpofition  eft  annulice com- 
me injufte , & comme  ne  partant  pas 
d’une  volonté  libre. 

Mais  les  héritiers  collatéraux  ne  font 
pas  admis  à prouver  les  faits  de  colere 
& de  haine.  Voyez  Razard , des  donaU 
part.  I.n.  610.  &fuiv. 

Le  tefiament  de  mort  eft  la  déclaration 
que  fait  un  criminel  prêt  à fubir  le  der- 
nier fupplice,  pour  révéler  fes  compli- 
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ces.  Cette  déclaration  cft  regardée,  non 
comme  une  preuve  complette  , mais 
comme  un  indice  prochain  capable  de 
Faire  arrêter  ceux  contre  qui  elle  clt  fai- 
te, mais  non  point  (je  les  faire  met- 
tre à la  torture,  à moins  qu’il  n’y  ait 
d’ailleurs  quelqu’autre  adminicule  de 
preuve. 

Le  tejlavtsnt  mutuel  eft  celui  qui  eft 
fait  par  deux  perfonnes , conjointement 
& au  prof.t  l’une  de  l’autre.  L’empereur 
Valentinien  avoit  permis  ces  fortes  de 
tejiameus  entre  mari  & femme. 

Le  teftament  dop’aphe  ou  comme  on 
écrivoit  autrefois  holograpbey  eft  celui 
qui  eft  entièrement  écrit,  daté  & ligné 
de  la  main  du  teftateur.  Ce  terme  olo- 
graphe vient  du  grec  oAoçt  foins, 
feribo  , ce  qui  lignifie  que  le  teftateur  a 
écrit  feul  tout  lôn  teftament  ; & comme 
ce  terme  vient  du  grec  & qu’il  fe  pro- 
nonqoit  avec  une  alpiration  , c’eft  pour- 
quoi l’on  écrivoit  autrefois  holographe. 

Cette  forme  de  tefterparoit  avoir  été 
empruntée  de  celle  du  teftament  inter  li- 
bros , & de  la  novelle  de  Valentinien  le 
jeune , rapportée  au  code  Théodofien , 
fit.  de  teftam. 

■ Mais  cette  novelle  n’étant  pas  rap- 
portée dans  le  code  Juftinien,  elle  n’a 
pas  été  généralement  reçue  j ainfi  que 
les  teftamens  olop-aphes  font  aujourd’hui 
une  ali'aire  de  coutume.  (D.  F.) 

TESTAMENTAIRE  , adj.  ^ Jiirif- 
prud. , fe  dit  de  ce  qui  eft  relatif  à un 
teftament. 

Par  exemple,  une  difpolition  tefta- 
tuentaire  eft  celle  qui  eft  contenue  dans 
un  teftament. 

Un  héritier  teftameutaire  eft  celui  qui 
eft  inftitué  par  teftament. 

Un  tuteur  teftamentaîre  celui  qui  eft 
nommé  par  teftament. 

L’e.xécution  teftameutaire , eft  l’ac- 
eomplilicmenc  des  dilpofitions  d’un  tcR 
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tament  On  entend  aulH  quelquefoié 
par -là  celle  d’un  codicile.  v.  Testa- 
ment, Jm/Tpr. , Héritier,  Tuteur, 
Exécution  & Exécuteur  testa- 
mentaire. 

TESTATEUR  , f m. , Jurifpr. , eft 
celui  qui  fait  un  teftament  ou  codicile. 
V.  Codicile  , Legs  , Héritier, Suc- 
cession , Testa.ment  , Jurifpr. 

TESTER,  droit  de,  v.  atft. , Droit 
7iat.  ^ civil.  Des  auteurs  très  célébrés 
& fort  accrédités,  refufent  ce  droit  à 
l’homme  , prétendant  qu’il  répugne  aux 
principes  du  droit  naturel,  que  l’homme 
puifle  durant  fa  vie  difpoler  de  fes  biens» 
de  façon  qu’après  fa  mort,  le  domaine 
en  palfe  à celui  qu’il  aura  defigné  : la 
matière  me  paroit  a (fez  intéreflante 
pour  m’y  arrêter.  On  fait  que  dans  quel- 
ques pays  la  faculté  de  tefter  y eft  entiè- 
rement libre;  que  dans  d’autres  elle  eft 
limitée  à plufieurs  égards  ; qu’il  eft  des 
pays  dans  Icfqucls  on  ne  jouit  du  droit 
de  teftej- , qu’aprés  en  avoir  obtenu  la 
permiflîon , Toit  du  fouverain  , foit  du 
magiftrat  ; (fu’il  en  eft,  enfin , dans  lef> 
quels  ce  droit  n’a  point  lieu  du  tout.  Il 
n’eft  donc  pas  indifférent , même  à ne 
confidérer  que  les  difpoficions  du  droit 
civil , de  rechercher  jufqu’à  quel  point 
elles  s’accordent  avec  les  préceptes  du 
droit  naturel.  Pour  le  faire  avec  ordre , 
j’examinerai  d’abord  les  différentes  rai- 
fons , qu’on  allégué  fur  le  pour  & lo 
contre  du  droit  de  difpofer  de  fes  biens 
par  teftament:  enfuite  je  tâcherai  de 
juftifier  ce  droit,  & de  montrer  que 
les  loix  civiles  qui  l’ont  adopté  , fe  font 
moins  éloignées  des  principes  des  loir 
naturelles , qu’on  ne  le  penfe  ordinai- 
rement. 

Par  rapport  aux  raifons  employées 
pour  prouver , que  la  faculté  de  tefter 
n’eft  point  conforme  aux  principes  du 
droit  naturel , j’obfervc  d’abord , qu’el- 
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les  me  paroi/Tent  plutôt  porter  fur  les  dé- 
finitions défedueufes  ou’on  a données 
de  cette  faculté  > que  fur  cette  faculté 
même.  i*.  La  néceffité,  dit-on,  & l’u- 
tilité font  les  deux  fondemens,  fur  lef- 
quels  eft  établi  le  droit  de  domaine,  jus 
aominii  : ôtez  à ce  droit  cette  bafc,  vous 
le  détruifez  toplcmcnt.  Or  en  celTant 
de  vivre  , on  ceife  d’avoir  des  befoins , 
& de  pouvoir  retirer  du  fruit  de  ce  que 
l’on  pofledoit  : donc  le  droit  de  domai- 
ne , qui  en  réfulte  celTe  de  même  ; donc 
on  ne  peut  difpofer  de  ce  droit  de  façon , 
qu’il  paife  par  notre  mort  à celui  qu’on 
a défigné.  A bien  conddérer  ce  raifon- 
nemcnt  il  n’eft  pas  difficile , ce  me  fem- 
ble,dc  s’appcrcevoir  que  ceux  qui  s’en 
fervent,  ne  font  pas  attention,  que  par- 
là  ils  bornent  nos  facultés  morales  à des 
befoins  prcfcns  & perfonnels  : car  fi  le 
domaine,  acquis  fur  une  chofe,  doit 
ceflcr  dès  que  perfonnellcment  je  n’en 
puis  retirer  aucun  fruit,  où  que  je  ne 
luis  pas  réduit  par  néceffité  à en  avoir 
befoin , il  faudra  également  foutenir , 
qu’on  le  perd  toutes  les  fois^u’on  prend 
du  repos.  Non,  dira-t-on,  car  tandis 
que  l’on  jouit  de  la  vie , foit  qu’on  dor- 
me ou  qu’on  foit  éveillé , il  cii  toujours 
poffible , qu’on  retombe  dans  le  cas  d’a- 
voir befoin  de  ce  que  l’on  poffede  , ou 
d’en  retirer  le  fruit,  & cette pofllbilité 
cclfe  après  la  mort.  Soit:  ce  ne  fera, 
donc  plus  un  befoin  adluel  ni  une  utilité 
préfente , qui  feront  le  fondement , au 
moyen  duquel  j’aurai  le  droit  de  con- 
fèrver  ce  dont  je  ne  retire  pas  une  uti- 
lité adluelle,  mais  ce  fera  la  pofllbilité 
de  pouvoir  en  avoir  befoin  & d’en  pou- 
voir retirer  du  fruit.  Or  par  quels  prin- 
cipes a • t on  jamais  prouvé , que  l’uti- 
ltté&  les  befoins  adluels  fulfent  les  feuls 
titres,  qui  donnent  le  droit  d'occuper 
ce  qui  n’a  point  de  maître  ; & que  la 
poffibilité  d’en  avoir  befoin  enlùite,  ou 


d’en  pouvoir  retirer  du  firuit  après  cela, 
fût  le  fcul  titre  qui  donnât  droit  de  le 
conferver  ? Les  loix  naturelles  ne  nous 
ordonnent- elles  point,  que  nous  devons 
travailler  pour  lesbien  de  notre  famille, 
de  nos  parens  & de  nos  amis  ? nos  acqui- 
fitions  ne  doivent -elles  pas  porter  fur 
ce  but , aulfi-bien  que  fur  nos  propres 
befoins  tant  aâuels  que  futurs  Y Com- 
ment donc  peut  - on  alléguer  l’utilité  & 
les  befoins  du  tefiateur  feul,  comme  une 
raifon  valable  pour  ne  pas  admettre  le 
droit  de  tejlevy  tandis  que  le  teftateur 
n’a  jamais  pu  ni  les  acquérir  ni  les  poi^ 
feder  à ce  feul  titre  ? Un  pareil  railbn- 
nement  nefuppofe-t-il  pas  vifiblement , 

Îiu’un  tefiateur  vient  au  monde  & en 
ort  , comme  un  être  ifolé  qui  exifte 
fans  aucune  relation  ? du  moins  ce  rai- 
fonnement  pèche  par  les  bornes , dans 
lefquellcs  il  renferme  les  devoirs  & les 
droits  de  l’homme , par  rapport  aux  ac- 
quifàtions  : il  fuppofe  que  je  ne  puis 
rien  acquérir,  que  pour  une  utilité  & 
des  befoins  aduels , & non  point  avec 
la  faculté  d’en  difpofer  par  teftament, 
& cette  fuppofition  , bien  loin  d’avoir 
jamais  été  prouvée,  n’a  pas  même  le 
moindre  fondement,  i®.  Nous  acqué- 
rons le  domaine  des  chofes  par  la  poil 
^ lèifion  i nous  le  perdons  de  même , dit 
’ M.  de  Bynckershoek , qui  raifonne  en- 
fuite  de  cette  façon  : „ Suivant  le  droit 
„j'des  gens , tout  le  pouvoir  & toute  la 
puilïâncc  que  les  maîtres  ont  fur  leurs 
biens  git  dans  la  pofleffion  : par  la 
jj^^mort  on  perd  la  poifeffion,  conie- 
„ quemment  le  droit  qui  y eft  attaché  ► 
„ & la  difpofition  des  biens  qui  nous 
„ appartenoient.  ^ Les  vivans  même , 
„ fiiivant  le  pur  droit  des  gens , ne  font 
„ maîtres  de  leurs  biens  , qu’autant 
„ qu’ils  le  pofîcdent,  comment  le  fe- 
,,  roient- ils  après  la  mort?  S’ils  con* 
^ fervent  encore  après  cela  quelq^u» 
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i pouvoir,  fiirement  n’eft-ce  pas  en 
„ qualité  de  maître  ( domttms  ) qu’il 
„ leur  en  relie  ? il  leur  vient  d’ailleurs  ; 
„ & d’où , fi  ce  n’eft  par  le  droit  civil  ? 

Lu  nature  & la  raiion  ne  vous  cèdent 
JJ  pas  même  le  domaine  pour  la  vie; 
JJ  comme  elles  l’ont  accordé  à celui  qui 
„ s’en  eft  faifi , elles  l’accordent  de  nou- 
„ veau  à celui  qui  s’en  faifit  après;  la 
„ polïeflîon  perdue  , la  chofe  revient  à 
„ fon  premier  état.  Son  premier  état 
J,  la  rend  commune  : c’eft  par  la  faifie 
„ qu’elle  elt  tombée  en  propriété  : c’efl: 
„ là  la  voyc  qui  donne  le  domaine , & 
„ dans  le  vrai , il  n’en  eft  point  d’autre 
J,  fuivant  le  droit  des  gens.  Qu’on  ne 
JJ  dife  donc  pas , que  la  nature  ou  la 
JJ  raifon  ayent  prétendu  rendre  les  do- 
j9  maines  éternels  par  la  feule  volonté  , 
„ & les  faire  paifer  d’héritiers  à héri- 
w tiers.  La  terre  n’eft  pas  deftinée  uni- 
„ quement  pour  ceux  de  ce  fieclc,  mais 
„ également  pour  ceux  qui  viennent 
J,  après  ; & à chacun  eft  lailTé  le  prix 
JJ  de  fes  foins,  & de  fon  induftrie.  Ainfi, 
JO  le  vivant  fuccede  au  mort , comme 
JJ  une  onde  remplace  une  onde , de 
JJ  forte  qu’il  faut  confidérer  le  vivant 
„ comme  s’il  entroit  dans  une  polTef. 
U fion  vacante , & comme  s’il  s’étoit 
3,  emparé  du  domaine  par  le  droit  des 
„ gens  : or  c’eft  celui  qui  a pofledé 
„ avec  le  vivant  ce  que  le  vivant  a eu, 
jB  ou  qui  s’en  faifit  le  premier  après  fa 
jj  mort , qui  le  remplace  à fon  décès.  ” 

Ce  palTage  de  M.  de  Bynckershoek  eft 
encore  une  preuve,  que  toutes  nos  étu- 
des , tous  nos  talcns,  & toutes  nos  con- 
iJoiiTances  font  peu  utiles , & même  fou- 
vent  nuifibles , fi  l’on  n’a  pas  l’efprit 
jufte  , & qu’on  ne  fe  foit  pas  accoutumé 
à raifonner  avec  exaèlitude.  Ce  célébré 
auteur  y commet  plufieurs  bevues,  que 
je  n’indiquerai  qu’autant  que  l’exige  le 
&jct  ^ue  je  traite»  x*.  11  y affirme,  ^ue 


par  le  droit  des  gens,  tout  le  pouvoir 
& toute  la  puilTance  des  maîtres  fur  leurs 
biens  git  dans  la  polïeflîon  , vis  ^ potef- 
tas  doviinoriim  eo  jwe  in  fola  n-at  pojfejl 
Jîone.  Or  s’il  faut  prendre  ici  le  droit 
des  gens  dans  la  fignification , que  lui 
donne  le  droit  romain,  c’eft -à- dire, 
pour  ce  qui  eft  généralement  adopté  par 
les  nations,  & on  ne  peut  l’admettre 
ici  dans  un  autre  fens,  ralferiion  de 
l’illultre  préfident  eft  non  - feulement 
deftituée  de  preuve  ; mais  elle  n’eft  pas 
même  fufceptiblc  de  démonftration  ; 
attendu  que  la  polfclfion  n’a  jamais 
été  confidérée  fuivant  le  droit  des  gens, 
pris  même  dans  ce  fens  , comme  faifant 
feule  la  force  & le  pouvoir  des  domai- 
nes, outre  que  l’cxprcflîon  de  vis  ^ 
potejias  dovîinorum  en  eft  une,  à laquel- 
le on  aura  bien  de  la  peine  à attacher 
une  idée  nette.  2®.  Les  moins,  verfés 
dans  la  jurifprudence  favent,  que  la 
poflelTion  ne  donne  que  le  pouvoir 
d’exercer  phyfiquement  une  faculté  que 
l’on  .a  moralement  ; comment  donc  la 
polTelîîon  feule  peut  - elle  faire  la  force 
& le  pouvoir  d’une  faculté  morale  ? 3*. 
D’abord  l’illuftre  préfident  commence 
par  expofer,  ce  que  félon  lui  le  droit 
des  gens  diète , en  continuant  il  fub& 
titue  au  droit  des  gens  la  nature  & la 
raifon,  & il  affirme  fans  preuve,  que 
la  nature  & la  raifon  ne  nous  donnent 
pas  feulement  le  domaine  des  chofes 
pour  notre  vie;  il  rappelle  enfuite  le 
droit  des  gens  ; & puis  revient  encore 
à la  nature  & à la  raifon.  Avouons 
qu’en  tout  cela  il  y a bien  peu  de  logi- 
que. 4®.  Il  n’eft  pas  vrai  que  la  polfeflîon 
lait  la  force  & le  pouvoir  du  domaine  : 
c’eft  l’obligation  de  tout  autre  , de  nous 
lailfer  jouir  d’une  chofe  qui  en  fait  la 
force  & le  pouvoir,  à confidérer  ce  point 
dans  un  fens  moral:  & fhremeqt  ce 
n’eft  pas  dans  un  lèns  phyfi(^ue,  (^u’ii 
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faut  prendre  les  termes  quand  on  agite 
unequelHon  de  droit.  Ç”.  Il  ne  faut  pas 
beaucoup  de  pénétration  pour  s’apper- 
cevoir , que  le  paflage , que  je  viens  de 
citer  de  M.  ' de  Bynckershoek  , n’eft 
qu’un  tiflu  d’aflertions , qui  fe  fucce- 
dent  fans  aucun  raifonnement , & qui , 
aies  bien  prendre,  ne  forment  qu’une 
pétition  de  principe,  dans  laquelle  l’il- 
luftre  préfidcnt  confond  ce  qui  confti- 
tue  le  domaine  , avec  ce  qui  en  confti- 
tuc  l’exercice.  6°.  La  qucltion  ell  de 
fiivoir.  Il  l’homme  a naturellement  le 
droit  d’acquérir  des  biens , de  faqon  à 
pouvoir  les  faire  pafler  par  fa  mort , à 
celui  qu’il  aura  déiîgné,  fi  celui-ci  veut 
les  prendre  : or  dire  que  la  nature  & la 
raifon , ne  lui  donnent  droit  fur  les  cho- 
fes  que  pour  fa  vie  ; & que  ces  chofes 
retombent  par  fa  mort  dans  la  commu- 
nauté primitive  ; que  l’homme  fuccede 
à l'homme  dans  la  poirclllon  des  biens  , 
comme  une  onde,.remplace  une  onde; 
c’clt  affirmer  ce  qui  eft  en  queftion , & 
non  pas  prouver  une  propolition  con- 
tcfiée. 

En  ôtant  au  paffige , que  je  viens  de 
citer  de  M.  de  Bynckershoek , tout  le 
fuperflu  & tout  ce  qui  le  rend  obfcur, 
fcs  idées  reviennent  dans  le  fonds  à cet 
argument- ci.  „ La  providence  donne 
,,  droit  à l’homme  d’occuper  telle  partie 
„ ou  tels  biens  de  la  terre , dont  il  a 
„ befoin  pour  vivre  & pour  vivre heu- 
„ reux;  parce  que  fans  cela  l’homme 
„ ne  peut  fe  conferver , ni  travailler  à 
„ fa  félicité  : dès  qu’il  meurt , ce  but 
„ ceffe,  fon  befoin  s’éteint  & par- là 
„ aufiii  le  droit  qui  en  rcfulte.’’  Or  cet 
argument  n’eft  point  différent  de  celui 
que  j’ai  propofé  en  premier  lieu  ; il  pè- 
che, comme  je  l’ai  obfervé  ci-deffus, 
en  ce  qu’il  limite  le  droit  du  domaine 
aux  objets,  dont  chacun  a befoin  pour 
foi  inème , là  où  nos  devoirs  s’étendent 


bien  plus  loin.  Auflî  d’autres  auteurs^ 
quoique  n’adoptant  point  le  Jro/t  de 
tejlert  donnent- ils  *plus  d’étendue  à ce- 
lui , que  l’on  nomme  droit  de  domaine»  ' 
jtu  domina  : ils  avouent , que  la  Provi- 
dence a accordé  à l’homme  celui  d’oc- 
cuper & de  rendre  fien , tout  ce  dont 
il  a befoin  pour  fa  confervation,  & pour 
augmenter  fon  bonheur  & celui  de  fou 
prochain:  mais  ils  prétendent  cepen- 
dant , que  le  but  & les  befoins  venant  à 
cefler  par  la  mort , le  droit  qui  y eft  fon- 
dé ceffe  de  même  : & qu’un  mort  d’ail- 
leurs ne  peut  faire  un  aéle  de  volonté. 
Il  eft  aifé  de  voir , que  ces  auteurs  pè- 
chent co’ntre  leurs  propres  principes  ; 
leur  conclufion  eft  fondée  fur  des  pré- 
miffes  qu’ils  n’admettent  point.  Outre 
•les  réflexions  que  j’ai  déjà  faites  fur  le 
raifonnement,  dont  il  eft  ici  queftion, 
j’obferve  encore  i".  qu’on  ne  prouve 
point,  qu’une  difpofition  teftamentai- 
re  foit  un  aéle  de  volonté  fait  par  un 
mort  : point  en  queftion , puifqu’on  ac- 
corde qu’un  mort  n’eft  pas  fufceptible 
de  droits  ni  de  devoirs.  2*.  Qu’on  ne 
prouve  point , que  le  devoir  de  fe  con- 
ferver & celui  de  contribuer  au  bien 
être  de  fon  prochain , fe  bornent  à des 
adles  de  notre  volonté,  dont  les  effets 
n’ont  lieu  que  durant  notre  vie;  car 
voici  à quoi  revient  proprement  le  rai- 
fonnement , que  j’examine  ici  : 

„ La  Providence  nous  a accordé 'le. 

,j  droit  de  domaine,  pour  que  nous  fuC- 
„ fions  en  état  de  fatisfaire  à nos  be- 
,}  foins  , & de  contribuer  au  bien  ètrd 
„ de  notre  prochain  ; * 

„ Donc  ce  droit  eft  borné  à des  a<ftes 
„ de  volonté , dont  l’effet  n’a  lieu  que 
J,  durant  notre  vie.  ” ■- o : 

Et  ce  raifonnement  fuppofe  mani-i' 
feftement , que  nous  ne  pouvons  faire 
pour  le  bien  de  notre  prochain  d’autres 
acles  que  ceux  qui  ont  leur  plein  effet 
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pendant  notre^  vie.  Pour  faire  fentirla 
force  de  cette  réflexion , je  vai  prélénter 
le  raiionnement , dont  il  eft  queliion , 
en  ajoutant  la  majeure , qui  fen  de  bafe 
à lu  conclunon.  Le  voici  : 

„ Tout  droit  que  la  Providence  nous 
^ accorde,  pour  que  nous  iby ons  en 
,,  état  de  fatisfairc  à nos  befoins  , & de 
„ contribuer  au  bien-être  de  notre  pro- 
^ chain,  fe  borne  à des  ades  de  volonté 
„ de  notre  part , qui  ont  leur  eifet  du- 
ÿy  rant  notre  vie. 

„ Or  la  Providence  nous  a accordé 
yy  le  droit  de  domaine , pour  que^nous 
„ fuirions  en  état  de  fatisfaire  à nos  be- 
yy  foins,  & de  contribuer  au  bien-être 
yy  de  notre  prochain. 

„ Donc  le  droit  de  domaine  fe  borne 
„ à des  aéles  de  volonté  de  notre  part, 
yy  qui  ont  leur  dfet  durant  notre  vie. 

On  peut  non  - feulement  nier  cette 
majeure  ; mais  il  ne  faut  point  un  ef- 
prit  fort  pénétrant;  pour  fentir  qu’elle 
eft  faufle. 

J*.  Il  eft  ridicule,. dit-on,  d’exercer 
une  volonté  dans  le  tems  qu’il  eft  im> 
polfible  qu’on  puiife  vouloir  quelque 
chofe:  en  admettant  les  dilpolltions 
teftamentaires , on  fuppofe,  dit- on, 
qu’un  décédé  fait  ufage  de  fa  volonté, 
dans  le  tems  qu’il  n’en  a point , puif- 
que  ce  n’eft  qu’après  fa  mort , qu’il  fait 
paifer  le  domaine  de  fes  biens  à celui 
qu’il  a nommé  fou  héritier , qui  ne  l’ac- 
cepte qu’après  la  mort  du  teftatcurt 
d’où  l’on  conclut,  que  les  difpofttions 
teftamentaires  font  contre  le  droit  na- 
turel. Ce  raifonnement  eft  alfez  appro- 
chant de  celui  qu’on  fait , pour  prouver 
que  le  mouvement  eft  impoftible.  On 
ne  fe  meut  point , dit  - on , dans  l’en- 
droit dans  lequel  on  eft , ni  dans  celui 
dans  lequel  on  n’eft  point  ; donc,  ajou- 
te-t-on , il  ne  peut  y avoir  de  mouve- 
ment. Qui  ne  voit  que  c’eft-là  un  jeu 
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de  mots?  Qu’eft-cc  que  vouloir?  c’eft 
donner  la  préférence  à telle  (Ituation, 
fur  telle  autre,  ou  fur  pluficurs  autres 
fituations.  Or  quelle  abfurdité  y a-t-il 
qu’aujourd’hui  je  préféré , qu’après  ma 
mort  Titius  polfede  mes  biens  plutôt 
que  Cajus  ? Il  n’eft  pas  abfurde  non 
plus  , qu’aujourd’hui  j’énonce  cette  pré- 
férence. Ainfi  la  queftion  fe  réduit  uni- 
quement à favoir , d’un  côté  lî  j’ai  droit 
de  faire  cette  préférence  & de  l’énon- 
cer, & d’un  autre  côté,  lî  après  ma 
mort  ceux  qui  font  en  vie  doivent  rcH. 
peéler  cette  préférence  , ou  ne  la  point 
refpedler  ? Cajus  à Paris  envoie  un  plein 
pouvoir  à Sempronius , demeurant  à 
Petersbourg,  pour  y arranger  une  cer- 
taine affaire  : avant  que  le  plein-pou- 
voir arrive  à Petersbourg,  Cajus  meurt. 
Il  cclfe  de  vouloir.  Sempronius  en  at- 
tendant reçoit  le  plein-pouvoir  & com- 
mence à travailler.  Cet  acte  fera-t-il  nul 
parce  que,  dans  le  tems  que  la  volonté 
de  Cajus  s’eftmanifeftée à Sempronius, 
Cajus  n’avoit  plus  de  volonté?  ou  l’un 
ou  l’autre  : la  volonté  de  l’homme  peut  ' 
lè  porter  à des  actes  futurs  ou  doit  fe 
borner  à des  adtes  préfens  : perlùnne  n’a 
poufle  le  goût  pour  les  paradoxes  au 
point  de  mutenir,  que  la  volonté  de 
l’homme  doit  fe  borner  aux  chofes  pré- 
fen;cs  ; mais  fi  elle  peut  fe  porter  à des 
choies  futures , il  en  réfulte  que  la  vo- 
lonté de  l’-homme  peut  s’étendre  à des 
effets  qui  n’auront  lieu , qu’après  qu’il 
aura  perdu  la  faeulté  de  vouloir } atten- 
du que  la  volonté  de  l’homme  ne  peut 
fe  porter  à des  chofes  futures , qu’avec 
la  poflîbilité,  que  l’effet  ne  s’en  fuive 
qu’après  fa  mort , puifqu’on  n’eft  pas 
un  moment  fur  de  la  vie  : ainfi  c’elt 
abufer  des  termes  de  dire,  que  celui 
qui  difpofe  de  fes  biens  par  teftament , 
fait  un  aétc  de  volonté  dans  le  tems 
qu’il  n’a  lus  de  volonté.  Cajus  fe  fenc 
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incommodé  : il  craint  de  tomber  dans 
un  état  de  langueur,  qui  lui  ôtera  les 
moyens  de  vac^ucr  à fcs  alFaires.  Il  en 
prévient  fbn  cpoufc,  & lui  dit  d’em- 
ployer dans  ce  cas  fon  ami  Séjus , & de 
lui  lailTer  en  tout  le  maniement  de  Tes 
affaires.  Cajus  tombe  malade  comme  il 
l’avoit  prévu  : la  volonté  de  Cajus  fè- 
ra-t-elle  nulle,  parce  que  Cajus  fe  trou- 
ve actuellement  dans  le  cas  de  ne  pou- 
voir exercer  aucun  ade  de  volonté  ? 

4®.  Le  domaine,  dit-on,  eftde  telle 
nature , qu’il  ne  peut  paffer  de  l’un  à 
l’autre,  quelorfque  la  volonté  de  celui 
qui  le  tranfniet , & la  volonté  de  celui 
qui  l’accepte  concourent  en  même  tems 
à cet  acte  : or  dans  une  difpofition  tefta- 
mentaire  ces  volontés  ne  concourent 
point;  donc  &c.  Pour  s’autorifer  d’un 
pareil  raifonnement , il  faudroit  du 
moins  être  en  état  de  prouver  la  ma- 
jeure. Titius  à Paris  a un  ami  à la  Mar- 
tinique: il  lui  écrit;  j’ai  été  chez  Sem- 
pronius , & je  lui  ai  donné  un  acte  en 
forme,  par  lequel  je  vous  fais  préfent 
du  plantage  que  vous  avez  fous  votre 
direction.  Titius  meurt  quelques  jours 
après  : niera-t-on  que.  le  domaine  du 
plantage  ne  puiffe  pader  par  cet  acte  à 
l’ami  de  Titius , parce  que  celui-ci  ne 
l’a  pas  accepté , & n’a  pu  l’accepter  dans 
le  moment  qu’on  le  lui  a tranfmis.  Que 
Titius  à Paris  écrive  à fon  ami  Cajus 
à Amüerdam  : voici  un  billet  delotte- 
rie  dont  je  vous  fait  préfent;  & qu’en 
effet  il  lui  envoyé  un  billet  de  lotterie  ; 
quft  le  lendemain  après  l’expédition  de 
cette  lettre,  le  billet  forte  avec  un  prix 
de  vingt- mille  livres  ; que  Titius  fe  re- 
pente du  don  qu’il  a fait,  avant  que 
Cajus  ait  rec;u  fa  lettre , & cependant 

3ue  Cajus  recevant  la  lettre  , ait  immé- 
iatement  écrit  qu’il  acceptoit  le  pré- 
lent: ce  préfent  fera•^il  de  nulle  va- 
kur , parce  que  Cajus  n’a  pas  accepté 


le  billet  dans  le  moment 'que  Titius  le  ' 
lui  a transféré  ? 

f *.  Rien  n’oblige , dit-on , les  vivant 
de  refpec^er  les  dernieres  volonté  d’un 
décédé.  C’efl:  encore  une  pétition  de 
principe  : car  s’il  ell  prouvé , qu’on  a 
le  droit  de  difpofcr  de  Tes  biens  par  tefta- 
ment , il  e(l  également  prouvé , que  les 
vivans  doivent  refpedier  ces  difpofi- 
tions  ; puifque  le  droit  d’une  part , em- 
porte l’obligation  de  l’autre  part.  En 
ne  refpecflant  point  les  dernières  volon- 
tés d’un  mort , on  ne  lui  fait , ajoute- 
t-on  ,,  aucun  tort , parce  qu’il  n’en  eft 
pas  rufeeptibie.  Ce  raifonnement  eff  une 
pure  échapade:  la  quedion  e(l  de  fa- 
voir  , fi  la  défignation  d’un  héritier  doit 
être  refpeébée  ou  non  : or  qui  ed  celui 
qui  après  la  mort  du  tedateur  ed  in- 
téreiTé  à favoir  ouï,  ou  non?  Ce  n’eft 
pas  le  décédé  ; mais  celui  qui  a été  dé- 
figné  fucceffeur  dans  fes  biens  : la  quel^ 
tion  n’cd  donc  plus,  fi  en  ne  refpcc- 
tant  point  la  volonté  du  mort  vous  fai- 
tes tort  au  mort,  mais  fi  par-là  vous 
ne  faites  point  tort  à celui,  qui  a été 
défigné  par  lui  comme  fucceffeur  dans 
fes  biens  ? 

Outre  ces  raifons  on  en  allégué  encore 
d’autres  : par  exemple , que  les  teda- 
mens  fe  font  fouvent  par  haine  ; que  les 
loix  civiles  de  différens  pays  ne  s’accor- 
dent point  fur  ce  fujet,  tandis  que  le 
droit  naturel  doit  être  par- tout  le  mê- 
me ; que  l’ufage  des  tedamens  n’a  com- 
mencé à avoir  lieu  que  bien  tard;  qu’il 
ed  contraire  à la  raifon,  qu’un  particu- 
lier puilTe  détruire  par  le  tedamedt  la 
fuccefiion  ab  inteftat , &c.  Ofi  peut  voie 
toutes  ces  raifons  eu  abrégé,  dans  les 
notes  de  Otto  & de  Treuer  au  §.  i j.  /. 
I.  ch.  xij.  (lu  devoir  de  P homme  ^ du  ci~ 
toyen,  par Puffendorf.  Je  mécontente- 
rai de  remarquer  i®.  que  les  méchans 
motifs,  qui  portent  fouvent  les  hom- 
mes 
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nés  (aire  un  mauvais  ufage  âe  leur 
droit,  ne  peuvent  jamais  fervir  de  preu- 
ve, qu’un  autre  ne  puilFe  s’en  fervir  par 
un  bon  motif.  Tout  aéle  qui  ne  devient 
vicieu3t,  que  par  le  mauvais  motif  qui 
J a donné  lieu , eft  permis  & licite  par 
lui -même.  a®.  Que  la  différence  des 
loix  civiles  fur  un  objet  de  droit  natu- 
rel, prouve  uniquement  que  les  hom- 
mes peuvent  fe  faire  des  idées  différen- 
tes fur  des  vérités  morales  i & que  des 
vérités , relatives  aux  circonrtances  & 
aux  lituations  particulières , ont  été  ad- 
mifes  différemment  par  les  différens 
peuples.  Qu’il  n’y  a aucune  conclu- 
iion  légitime  dans  ce  raifonnement-ci  : 
les  hommes  n’ont  fongé  que  bien  tard  à 
fe  fervir  de  tclbmcns  i donc  les  tefta- 
mens  font  contraires  au  droit  naturel. 
Qu’on  applique  ce  raifonnement  aux 
lettres  de  change,  à l’inffitution  d’une 
banque , au  commerce  par  commiflîon  , 
& mille  autres  inflitutions  humaines , 
dont  on  ne  s’eft  avifé  que  bien  tard.  4®. 
11  ne  fulht  pas  de  dire  qu'il  eft  contraire 
à la  raifon , qu’un  particulier  détruife 
par  le  teftament , la  fuccefllon  ah  intef- 
tiU  établie  par  le  droit  des  gens  ; il  s’a- 
git de  prouver  cette  théfe  5 & c’eft  de 
quoi  il  eft  ici  queftion. 

J’en  ai , je  crois  , affez  dit  pour  foire 
voir , qu’oii  n’a  point  prouvé , que  les 
difpolltions  teftamentaires  font  contrai- 
res au  droit  naturel.  Voyons  mainte- 
nant les  raifons , employées  pour  prou- 
ver  que  les  difpolitions  teftamentaires 
font  permifes  & même  preferites  par  le 
droit  naturel. 

1”.  La  nature  du  domainei,  dit  - on  , 
exige  que  je  puiffe  le  transférer , foit  pu- 
rement , foit  fous  condition  : or  une  dif- 
podtion  teffomentaire  ne  foit  que  tratff 
férer  un  bien  (bus  condition.  Ainfi  &c. 
On  y répond,  que  l’aliénation  ne  peut  fe 
foire  fans  acceptation } que  l’acceptation 
Tome  XI  IL 


ne  pouvant  fe  foire  qu’après  la  mort  de 
celui  qui  transféré , l’aliénation  fe  feroit 
dans  le  tems  qu’on  ne  peut  plus  transfé- 
rer : enfin , que  c’eft  proprement  de  quoi 
il  s’agit , fi  le  domaine  eft  de  telle  nature, 
qu’on  puiffe  le  transférer  fous  la  condi- 
tion , qu’on  pourra  en  difpofer  de  nou- 
veau , & que  celui  auquel  on  le  transféré 
ne  pourra  l’accepter  qu’après  notre  mort. 
2”.  n Suppofé , dit  M.  Barbeirac,  que  les 
,,  hommes  fuffent  immortels , un  pro- 
„ priétaire  conferveroit  éternellement 
„ fun  droit  fur  ce  qu’il  a une  fois  ac- 
„ quis  : la  nécefCté  de  mourir , à la- 
„ quelle  tous  les  hommes  font  fujets , 
M ne  lui  permettant  pas  de  jouir  de  fes 
„ biens , que  pendant  quelaues  années, 
„ il  eft  naturel  qu’il  s’en  dédommage  , 
„ Si  qü’il  perpétue  autant  qu’en  lui  eft 
„ fon  droit  de  propriété  jufqu’après  fo 
U mort  , en  déclarant  à qui  il  veut  le 
n faire  paffer  ; enforte  que  l’héritier 
» prenant  la  place  du  défunt , & le  re- 
„ préfentant  en  quelque  maniéré , nul 
» autre  n’ait  pas  plus  à prétendre  aux 
n biens  de  celui-ci , que  s’il  les  poflèdoit 
yy  encore  lui-même  ”.  Ce  raifonnement 
de  M.  Barbeirac  n’eft  Ibrement  point 
des  plus  concluans,  & ce  n’eft  pas  fans 
fondement , que  M.  Strube  de  Pyrmont 
y obferve,  que  l’homme  n’a  pas  plus 
raifon  de  fe  plaindre , que  fon  droit  de 
domaine  s’éteint  par  fo  mort,  que  de  ce 
que  la  vie  ne  lui  a été  accordée  que  pour 
un  certain  tems.  j*.  Les  biens  font  pour 
l’ordinaire  le  fruit  de  l’induftrie , il  eft 
donc  jufte , que  celui  qui  les  a acquis 
en  dilpofe  de  foqon , qu’ils  ne  tombent 
pas  par  fa  mort  entre  les  mains  du  pre- 
mier venu  , d’où  réfulteroient  des  dé- 
fordres  infinis.  On  répond  à cet  argu- 
ment , que  fi  la  fociété  humaine  étoit  lù- 
jette  à des  défordres , en  cas  que  les  biens 
d’un  mort  duflbnt  retomber  dans  la  com- 
munauté primitive,  cette  fituation  ne 
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nous  autorife  pas  d’en  inférer , que  l’on 
a droit  de  difpofer  de  Tes  biens  par  tefta- 
nient  ; & que  d’ailleurs  cet  argument  ne 
feroit  concluant , que  pour  des  biens  ac> 
quis  par  induftrie , & non  pas  pour  ceux 
qu’on  poflederoit  d’ailleurs.  4°.  La  fuc- 
ccflion  ah  intejlat,  généralement  admi- 
fe,  feroit  fouvent  paifer  les  fruits  de 
l’indudrie  d’un  mort , à ceux  qui  de- 
vroient  le  moins  en  être  gratifiés  i il  eft 
donc  jufie , que  celui  qui  vit  puiiTe  pré- 
venir cet  effet  par  une  difpofition  tefta- 
mentaire.  Ce  raifonnement , dit  - on  , 
prouve  uniquement  l’inconvénient  de  la 
fuccelfion’ intejîat,  mais  non  pas  le 
droit  de  le  prévenir  par  une  difpofition 
telfamentaire , & ne  le  prouve  encore  , 
que  relativement  à des  biens  acquis  par 
induftrie. 

Voilà  comme  de  part  & d’autre  on 
raifonne  i car  fi  l’on  veut  prendre  la  pei- 
ne de  confulter  Pulfcndorf,  Droit  de  la 
nature  ^ des  gens , /.  4,  ch.  x.  la  note  de 
Barbeirac  mife  au  $.  4.  les  notes  qu’Ot- 
to , Treuer,  Titius,  ont  ajoutées  au 
5.  ï J.  de  Putfendorf  de  Off.  hotu.  ^ civ. 
/.  I.  c.  xij.  les  auteurs  cités  par  "Wal- 
chiusy  in  Lex.  philofoph.  t.  ij,p,  2f3i. 
£5*  feqq.  Grotius , enfin  , Droit  de  la 
guerre  ^ de  la  paix , /.  2.  ch.  vj.  §.  5*  & 
iès  commentateurs  , & les  auteurs  cités 
par  M.  le  confeiller  Schorer , dans  Tes 
notes  au  ch.  xjv.  du  l.  2.  de  Grotius , 
Jntrod.  au  Droit  Hollandais on  trou- 
vera , que  les  différens  raifonnemens , 
employés  de  part  & d’autre  fur  le  pour 
& le  contre  de  la  quefiion  propolce  , 
reviemy;nt  dans  le  fonds  à l’expofé  que 
je  viens  d’en  faire  : & pour  peu  qu'on 
y fade  attention  , on  verra  que  toute 
cette  difpute  n’auroit  pus  eu  lieu , fi  l’on 
s’étoit  forme  une  idée  dillindle  de  ce 
que  l*on  nomme  Jown/we,  & fi  l’on  avoit 
fait  attention  aux  droits  , qui  réfultent 
immédiatement  des  motifs  qui  doivent 


déterminer  la  volonté  de  l’homme  dant 
toutes  les  actions  de  fa  vie.  Auflî  n’a- 
t - on  qu’à  écarter  du  point  en  quefiion 
tout  ce  qui  lui  eft  étranger  , & à le  ra- 
mener ù des  principes  clairs  & fimples  » 
pour  n’avoir  plus  de  doute  fur  la  manié- 
ré dont  elle  doit  être  décidée. 

La  queftion  propoiee  eft  de  favoir , fi 
félon  le  droit  naturel  l'homme  a droit 
de  difpofer  de  fes  biens  par  teftament. 
Pour  répondre  à cette  queftion , il  faut 
commencer  par  fixer  le  fens  dans  lequel 
le  mot  tejlament  y eft  employé  : ce  mot 
y défigne  toutaéle , par  lequel  on  indi- 
que quelqu’un  comme  fucceffeur  dans 
les  biens  qu’on  laide  par  fa  mort  : cet 
a<flc  eft  par  fa  nature  une  marque  de 
notre  volonté  ou  de  nos  defirs,  parce 
que  dès  que  nous  indiquons  quelqu’un* 
comme  fuccedeur  des  biens  que  nous 
délaiffons,  nous  marquons  que  nous 
fouhaitons , que  nous  defirons  , que 
nous  voulons,  entant  qu’en  nous  eft, 
que  celui  que  nous  indiquons  fuccede 
dans  nos  biens.  Ainfi  la  queftion  pro- 
pofée  fc  réduit  à favoir , fi  l’homme  a 
droit  d’indiquer  ou  de  défigner  quel- 
qu’un comme  fuccedeur  dans  fes  biens, 
à tel  effet,  que  par  cet  ade  celui-ci  ait 
droit  d’y  fuccéder , à l’exclufion  de  tout 
autre}  & comme  fuccéder  dans  les  biens 
d’un  défunt , n’efl  autre  choie  qu’acqué- 
rir touÿ  les  droits  que  le  défunt  avoit 
fur  fes  biens,  il  eft  aiféde  voir,  que  la 
réponfe  à la  queftion  propoiee,  dépend 
uniquement  de  la  maniéré  , dont  les 
hommes  peuvent  avoir  des  biens  , & 
conféquemment  de  cette  queftion  - ci  : 
les  hommes  peuvent  ils  avoir  en  propre 
dos  biens  , de  manière  qu’ils  puilfent 
defigner  celui  ou  ceux  qui , apres  leur 
mort , pourront , s’ils  le  veüfent , y fuc- 
céder à l’exclufion  de  tout  autre  ’i  II  eft 
fenfible  que  pour  décider,  fi  les  hom- 
mes peuvent  avoir  des  biens  en  propre 
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de  eette  maniéré,  il  faut  examiner  s'ils 
les  peuvent  acquérir  fur  ce  pied;  ainlt 
l’analyle  de  la  queltion  propolee  nous 
meue  à celle  ci  : l’humme  peut-il  mora> 
lernent  acquérir  des  biens  , de  façon 
qu’ayant  défigné  celui , auquel  ces  biens 
palferont  après  fa  mort,  cctce  défigna- 
tion  foit  après  là  mort  un  titre  légitime 
pour  le  déngné,  de  s’approprier  ces  biens 
àl’exclufionde  tout  autre::' Je  ne  m’ar- 
rête pas  à difputer  fur  le  fèns  du  mol: 
domaine  i mais  je  demande  qu’on  allè- 
gue la  raifon  , pourquoi  l’homme  ne 
pourrait  point  acquérir  des  biens  fur  ce 
pied.  Je  dis  plus:  je  dis  qu’il  doit pou- 
Toir  les  acquérir  fur  ce  pied.  Pourquoi? 
parce  que  l’homme  ell  obligé  d’employer 
fes  talens  & fes  facultés  pour  fc  conlêr- 
▼er,  fe  perfeclionner , & contribuer  au- 
tant qu’en  lui  cil,  à la  confervution  & 
à la  perfeélion  des  autres  hommes , & 
plus  particulièrement  de  ceux  qiû  ont 
des  relations  avec  lui,  fuivant  que  ces 
relations  font  plus  ou  moins  intimes  ; 
^ les  foins  des  hommes  ne  doivent  pas , 
comme  ceux  des  animaux  , fe  borner 
uniquement  au  préiènt:ils  doivent  prin- 
«ipale.ncnt  avoir  pour  but  des  ntunitons 
futures.  L'homme  ne  doit  pas  être  in- 
dilférent  fur  là  pollérité,  fur  l’état  de 
fes  amis  : dans  les  acquisitions  qu’il  fait, 
tout  doit  tendre  à remplir  les  devoirs 
qu’il  fe  doit , foit  à lui- même , foit  à fa 
famille,  (bit  à fes  amis,  foit  à d'autres. 
Les  acquifiiions  doivent  donc  fe  faire  , 
pour  nous  mettre  en  état  de  les  e:nployer 
à ce  but  : or  tant  qu’on  jouit  de  la  vie 
on  peut  en  faire  cet  emploi , mais  on 
ne  le  peut  point  après  qu’on  eif  décédé  : 
eonféquemment  on  ell  obligé  d'indi- 
.,quer  durant  fa  vie  , quels  font  ceux  qui 
ont  eu  le  plus  de  part  à nos  foins  , à nos 
vues,  & à notre  bienveillance,  ahn  que 
opérations , faites  durant  notre  vie, 
l^nâènc  produire  leur  eâiet  naturel , mê- 


me après  notre  mort.  Ce  devoir  général  • 
impofe  à l’homme  par  les  loix  naturelles 
'les  plus  manifeltes  , ne  pourroit  pas  fè 
remplir,  fi  l’homme  n’avoitpas  le  droit 
de  teften  c’eft-à  dire , de  défigner  celui 
ou  ceux , auxquels  il  fouhaite  & defire 
que  fes  biens  paifent  après  fà  mort , à tel 
eliêt , que  le  défigné  ou  les  déûgncs  ac- 
quièrent par-là  un  titre  légitime,  de  fe 
les  approjirier  à l’exclufion  de  tout  au. 
tre , & en  faut-il  davantage  pour  prou, 
ver , que  l’homme  a le  droit  de  les  ac- 
quérir avec  celui  d’en  difpofer  de  cette 
façon  ; & eonféquemment  celui  do  tej^ 
te}-?  Voilà,  cerne  femble,  une  démonf. 
tration  fimple,  par  laquelle  il  paroit  , 
que  l’homme  a non  - feulement  le  droit 
de  tejler , mais  qu’il  y eft  même  obligé 
par  un  devoir  général,  fondé  fur  les 
loix  naturelles  les  plus  manifefies. 

Ce  raifonnement  prouve  encore,  que 
de  quelque  maniéré  qu’on  explique  l’o- 
rigine du  droit,  que  l’on  nomme  «lo- 
mabiCy  & dans  quelque  fignification  que 
l’on  prenne  ce  mot , il  renfermera  tou- 
jours le  droit  de  pouvoir  difpofer  de 
fou  bien , de  façon, que  le  domaine  n’en 
puilTe  être  accepté  par  celui  qu’on 
veut  y faire  fuccéder,  qu’après  notre 
mort  : & comme  les  mêmes  raifoni , par 
Icfquelles  nous  venons  de  prouver  ce 
droit , par  rapport  aux  biens  que  l’on 
polfede , ont  également  lieu  pour  tout 
autre  rélation  dans  laquelle  l’homme 
peut  fc  trouver,  & qui  pourroit  exiger 
de  f ( part  des  foins  & des  précautions  à 
prendre  en  cas  de  décès  , il  efi  évident 
que  l’homme  a également  le  droit  d’y 
làtis  faire  par  des  difpufitions  tellamen- 
taires.  Un  pere  a une  nombreulè  fa- 
mille : par  quel  principe  lui  contefiera- 
t-on  le  droit  d’indiquer  de  Ton  vivant 
ceux , auxquels  il  veut  confier  l’cduca. 
tion  de  fes  enfâns  mineurs  ? Par  quel 
principe  lui  conceflera- 1 - on  le  droit 
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d’indiquer,  comnaentfes  biens  devront 
être  adminiftrés , pour  que  fa  famille  en 
puide  mieux  fubûfter?  Et  par  quel  prin- 
cipe croira- 1- on  pouvoir  mépnfer  de 
pareilles  difpofitions  ? Nos  premiers  de- 
voirs nous  impofent  la  loi  de  travailler 
au  bonheur  de  ceux  fur  - tout  auxquels 
nous  avons  donné  la  nailTancc  : l’ordre 
que  la  Providence  a établi  dans  la  fuc- 
ceüion  des  chofes  humaines^  les  a mi- 
fes  dans  une  dépendance  mutuelle  ce 
même  ordre  nous  a impofé  non -feule- 
ment des  devoirs  particuliers  envers 
ceux , envers  lei'quels  cet  ordre  nous  a 
donné  une  rélation  plus  ou  moins  in- 
time } mais  il  nous  met  encore  à portée 
de  connoitre  mieux  que  tout  autre  qui 
font  ceux  que  nous  pouvons  fubifi- 
tuer  à nous  - mêmes , par  rapport  à une 
partie  de  ces  devoirs  , & par  quelles 
voyesils  peuvent  le  mieux  les  remplir: 
le  droit  de  /ejler  n’emporte  donc  pas 
uniquement  celui  de  déclarer,  à qui 
nous  voulons  que  notre  bien  palTe  après 
notre  mure  ; mais  il  emporte  encore  le 
droit  de  déclarer  ce  que  l’on  Veut  que 
l’on  falfc , de  forte  que  l’homme  n’a  pas 
uniquement  le  droit  d’acquérir  des 
biens,  de  façon  qu'ayant  défigné  celui , 
auquel  ces  biens  paiferont  après  fa  mort, 
cette  délignation  foit  après  là  mort  un 
titre  légitime  pour  le  déligné , de  s’ap- 
proprier ces  biens  à l’exclulion  de  tout 
autre  ; mais  il  a encore  le  droit  de  dé(i- 
gner  de  la  même  maniéré , tous,  les 
moyens  qu’il  juge  propres  à remplir  les 
devoirs,  dont  il  s’acquitt^roit  lui-mè- 
me  s’il  étoit  en  vie , à tel  effet  que  fa 
volonté  devra  fervir  de  réglé  à ceux , 
qui  lui  fuccéderont  par  rapport  aux 
droits  qu’il  podedoit;  & aux  devoirs 
qu’il  avoit  à remplir  relativement  à 
«es  objets  i & ces  réflexions  font  plus 
que  fufh Tantes , ce  me  fcmble  , pour 
ne  plus  douter , que  le  droit  de  tejler 


(bit  conforme  aux  loix  naturelles.' 

Refie  à examiner  Ci  le  droit  de  tejler  ^ 
que  les  loix  naturelles  accordent  à l’hom- 
me, eil  illimité  de  façon,  qu’on  puiÜè 
difpofer  de  Tes  biens  par  teUament , de 
la  manière  dont  on  le  juge  à propos,' à 
tel  effet  que  notre  dernierc  volonté, 
quelle  qu’elle  foit , devra  être  refpcélée. 
Pour  fc  décider  fur  cette  propoHcion  , 
on  n’a  qu’à  reprendre  le  principe , qui 
* fert  de  fondement  au  droit  de  tejler. 
Nous  avons  vu  que  le  devoir  de  travail- 
ler à Ton  bien  - être , à celui  de  fa  famil- 
le , de  Tes  amis , & en  général  de  Ton 
prochain , fuivant  les  rélationsdans  Icf. 
quelles  on  fe  trouve  , efl  la  fource  d’où 
découle  le  droit  de  tejler:  par  confe- 
quent  on  ne  peut  avoir  ce  droit , qu’au- 
taiu  qu’il  fert  & qu’on  en  ufe  pour  fatis- 
faire  à ce  but  : car  de  quelque  nature 
que  foit  un  droit , s’il  prend  fa  fource 
danj»  quelque  devoir, il  ne  fubAtle  qu’au- 
tant  qu’il  efl  employé  pour  répondre  k 
ce  devoir.  A la  vérité  tant  qu’un  hom- 
me n'a  point  contradé  quelque  engage-  ^ 
ment,  qui  limite  à certains  égards  la 
liberté  qu’il  a naturellement  de  faire  & 
de  ne  point  faire  ce  qu’il  veut,  il  efl  le 
feul  juge  & l’arbitre  des  motifs  & des 
raifons  qui  doivent  le  déterminer  ; & 
perfonne  n’a  un  droit  parfait  de  l’em- 
pècher  s’il  fait  mal. 

Mais  cette  règle  même  ne  doit  pas 
être  prifè  univerfellement.  Je  vois  uii 
homme  qui  veutfe  donner  la  mort  ; je 
n’ai  aucun  droit  fur  Tes  adions , mais  je 
vois  manifeflement  qu’il  en  va  faire 
une  , à laquelle  il  ne  peut  abfolumenc 
être  autorifé^  niera -t- on  que  j’ai  le 
droit  de  l’en  empêcher?  Je  vois  un  pere 
punir  Ton  enfant , je  n’ai  aucun  droit 
parfait  de  l’en  empêcher  i mais  fi  je  le 
vois  emporté  de  colère  battre  fon  en- 
fant , de  façon  à pouvoir  lui  donner  un 
coup  mortel , ne  ferai-  je  pas  en  lüois 
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de  l’empècher  dans  fon  tranfport?  AinG 
la  réglé  qui  exclut  tout  droit  l'ur  les  ac- 
tions d’autrui , ne  s’étend  qu’aux  ac- 
tions qui  ne  bleifeiit  point  manifcile- 
ment  les  loix  naturelles  i & ce  n’cft  que 
par  rapport  à celles-là , que  l’un  n’a  au- 
cun droit  fur  les  a<flions  de  l’autre  > & 
que  dans  l’état  naturel  teut  homme  eil 
ion  propre  juge.  Cela  étant , il  s’enfuit» 
que  » puifqu’on  a le  droit  d’empècher 
les  adlions  manifedement  contraires  aux 
loix  naturelles,  on  a de  même  celui  d’em- 
péchcr  l’elfetde  celles  qui  font  dans  ce 
cas } & coniequemmentd’entpècher  l’ef- 
fet des  difpoGtions  tedamentaires , qui 
répugnent  manifedement  aux  princi- 
pes , fut  lelquels  le  droit  d’en  faire  ed 
fondé  : par  confiquent  Us  vivans , bien 
loin  d’etre  obligés  de  refpeder  ces  for- 
tes de  difpoGtions  d’un  mort,  doivent 
même  n’y  avoir  aucun  égard  , & proté- 
ger ceux  qui  pourroient  fe  trouver  lé- 
fés  par  ces  fortes  de  difpoGtions.  Les 
auteurs  qui  adoptent  le  droit  de  tejler , 
&CCUX  qui  le  rejettent,  n’ont  pas,  ce 
me  feinble,  fait  attention  à ce  que  je 
viens  de  remarquer;  car  en  parlant  du 
droit  de  tejier  ^ ils  en  parlent  comme  G 
ce  droit  devoit  être  entièrement  illimi- 
té, & comme  G l’homme  pouvoir  dit 
pofer  de  fes  biens  de  toutes  maniérés , 
fuivant  fon  gré  & fes  caprices , à tel  ef- 
fet qu’après  fa  mort , fa  volonté  devroit 
.être  rcfpeélée  , quelque  bizarre  qu’elle 
fût  : comme , par  exemple,  celle  de  cet 
Anglois  , qui  fit  fon  chat  héritier  de 
tous  fes  biens  : mais  ce  n’ed  pas  dans  ce 
fens  qu’on  doit  prendre  le  droit  de  tef~ 
ter  , ni  l’obligation  de  refpedcr  les  der- 
nières volontés  des  morts.  Pour  l’ordi- 
naire les  cas  font  tels , que  l'on  ne  peut 
pas  juger  des  motifs  ni  des  raifons , qui 
ont  pu  porter  un  teGateur  à difpofer  de 
iès  biens , plutôt  de  telle  maniéré  que» 
4e  telle  autre  à.  . alors  le  tefiament  doit 


être  refpedlé  comme  une  loi  : mais  il 
elf  des  cas , dans  Icfquels  l’injuGicc  & 
l’iniquité  font  manifeilcs  ; & les  hilloi- 
res  particulières  n’en  fournilfent  que 
trop  d’exemples.  Un  homme  polfedc  un 
bien  conGdérable , qui  lui  a été  laillé  par 
fon  pere  & fa  merc  : il  a un  ffere  uni- 
que: celui- ci  a eu  le  malheur  de  per- 
dre fa  fortune  par  un  accident  impré- 
vu : il  eG  réduit  à la  mendicité.  L’au- 
tre cependant , bien  loin  de  difpofer  de 
fes  biens  en  faveur  de  fon  frere,  les 
lailfe  par  teGament  à une  fille  de  joie^, 
qui,  après  l’avoir  débauché,  cG  vrai- 
femblablement  caufedefa  mort.  Sera- 
t-on  obligé  de  refpcélcr  une  pareille 
difpoGtion?  Titius,  maître  d’un  bien 
conGdérable , qu’il  tient  de  fon  parain  , 
fe  lie  avec  des  débauchés  , des  hommes 
fans  foi , fe  fans  honneur  : il  difpofè  de 
fon  bien  en  leur  faveur , meurt , & laifle 
fon  pere  & fa  mere  avec  une  famille 
dans  la  plus  grande  mifere.  Refpeétera-  • 
t-  on  une  pareille  difpofition  ? Je  crois 
qu’on  devroit  fe  faire  violence  pour  dire 
ouï. 

A bien  réfléchir  à ce  que  je  viens  d’ex- 
pofer,  peut  - être  trouvera  - 1 - on  que  les 
loix  civiles  , qui  permettent  les  teGa- 
mens  , qui  règlent  & preferivent  les 
formes  nécelfaires  pour  leur  validité , 
qui  limitent  la  faculté  de  tejler  jufqu’à 
un  certain  point , ne  font  pas  G arbi- 
traires qu’on  iè  l’imagine , & font  plus 
conformes  aux  principes  du  droit  natu- 
rel, qu’il  ne  leparoit  à la  première  idée 
qu’on  s’en  fait.  C’eG  le  bon  fens  qui 
parle  par  la  bouche  de  Gajus , lorfqu’il 
nous  dit  : Non  ejl  enhn  confentiewlum 
pm-entibiis  y qui  injuriant  adverftts  libe^ 
ros  ftios  tejlameuto  inducunt  : quod  ple^ 
rumqne  facitmt , maligne  circa  fntgtiim 
nem  fiuim  inferentes  jtiâicinm  , novet'ca^ 
libus  delinimentis  injtigationibusve  cor- 
rupti,  /,  de  inof.  & fi  les  deccia- 
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▼irs  avoient  eu  raifon  d’établir , ^ue  ce 
qu’un  perc  auroic  ordonné  par  cclia- 
mcnt  fur  fon  bien  & la  tutele  auroit 
force  de  la  loi , ( Paterfamilias  titi  legaf. 
Jit  juper  pecunia  tuttiLive  ftia  if  a jus  ejio)t 
le  paû'age  de  Gujus  nous  montre  alfez, 
que  les  préteurs  ont  eu  raifon  de  pofer 
des  limites  à ce  pouvoir  ainfi  univerfel- 
Icment  exprimé,  attendu  qu’il  n’étoit 
pas  pollibie , que  ce  pouvoir  ne  fût  fou- 
vent  mal  employé.  Après,  dit  M.  Can- 
liegieter  , profcllèur  en  droit  à l’univer- 
fité  de  Franeker , dans  fes  excellentes 
ObfeTvatioiis  fur  le  droit  romain  , après 
que  les  Romains  curent  perdu  par  leur 
commerce  avec  des  nations  policées,  cet- 
te féroce  aultérité , qui  caraélérife  leur 
premier  âge  ; après  que  leurs  mœurs  fe 
furent  adoucies , les  préteurs  commen- 
ceront à modérer  l’exirème  rigueur  des 
loix,en  les  rappellant  à des  principes  d’é- 
quité: ainfi  s’il  paroilfoit,  qu’un  tefta- 
nient  avoit  été  fait  contre  les  devoirs, 
que  la  nature  preferit  ou  que  la  raifon 
dide,  ils  accordoient  la  poiTciïïon  des 
biens,  ou  annulloient  le  teilament  fur 
la  plainte  d’inqfficiofité. 

Enfin  comme  les  motifs , qui  peuvent 
influer  fur  les  difpofitions  humaines, 
font  infinis,  & qu’il  eft  très-rare  que 
l’on  puilTe  juger  avec  pleine  certitude 
de  ceux , qui  ont  engagé  un  tedatèur 
à manquer  aux  liens  du  fang , ou  à ceux 
de  l’amitié , ou  à d’autres  liens  qui  natu- 
rellement auroient  dû  l’avoir  difpofé  à 
une  volonté  Jilférente  de  celle  qu’il  a 
eue , la  fociété  humaine  & conféquem- 
ment  tout  fociété  civile,  elt  intéreffée 
à ce  qu’un  tcitateur  nianifefte  les  rai- 
fons  qui  l’ont  détourné  de  la  volonté, 
qu’on  avoit  droit  de  lui  fuppofer  : ainfi 
la  Icgiflation  qui  preferit  des  bornes  au 
droit  de  tefter,  qui  le  foumet  à des  for- 
mes , qui  oblige  le  teftateur  à refpeéler 
plus  ou  moins  les  liens  du  fang,  qui 


oblige  à énoncer  les  railbns  qui  lui  font 
palier  ceux,  qui  devroient  le  plus  atti- 
rer ion  attention,  cette  législation , dis- 
je  , bien  loin  qu’elle  doive  être  regar- 
dée comme  capricieufe,  ou  arbitraire, 
ell  au  contraire  très-fage,  & répond 
parfaitement  aux  principes  du  droit  na- 
turel , qui  veirfent  qu’on  ne  néglige  au- 
cun des  moyens,  propres  à contribuer 
à l’harmonie  , qui  doit  regner  dans  l’u- 
nivers, & à laquelle  tous  les  individus 
doivent  tendre  & concourir.  Du  Gange 
au  mot  luteftatio  obferve , que  c’étoit 
parmi  les  «Francs  une  efpece  de  crime, 
de  mourir  fans  avoir  fait  de  tettament, 
tout  comme  c’en  étoit  un  de  mourir 
fans  fc  confelfer  & fans  recevoir  le  fa- 
cré  viatique.  Grotius  dans  fon  Introduc- 
tion au  droit  Hoilandois , /.  2.  ch,  xjv.  dit 
que  le  droit  de  tejier  a eu  lieu  en  Hol- 
lande de  tout  tems  : il  croit  que  les  Hoi- 
landois ont  fuivi  en  cela  , la  coutume 
des  nations  qui  venoient  trafiquer  chez 
eux.  On  voit  par  ce  que  cet  auteur  rap- 
porte dans  fon  ouvrage  du  Droit  de  IM 
guerre  ^ de  la  paix  , /.  z.  ch.  vj.  §.14. 
& par  ce  que  Burbcirac  y ajoute  dans 
fes  notes t on  voit,  dis-je,  que  l’ufage 
de  tejier  n’elt  pas  fi  nouveau , que  quel- 
ques auteurs  {èmblciu  fe  l’imaginer  •,  & 
que  les  loix  civiles , qui  l’ont  établi , 
modéré  & fournis  à des  réglés , bien  loin 
de  déroger  par-là  aux  préceptes  du  droit 
naturel , ont  plutôt  confirmé  ce  que  les 
loix  naturelles  preferivent , fuivant  les 
différentes  circonilances  dans  lefquelles 
on  peut  fc  trouver,  par  rapport  aux 
biens  que  l’on  polfedc  : & pour  confir- 
mer encore  cette  derniere  réflexion , on 
n’a  qu’à  faire  attention , que  le  droit  de 
tejier  ne  peut  pas  être  fi  illimité,  par 
rapport  aux  biens , qui  nous  viennent, 
par  exemple , par  fuccclfion , que  par 
rapport  à ceux  que  nous  acquérons  par 
notre  propre  iiiduUrie  : il  y auroit  4in 
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volume  à remplir  fur  ce  fujet  ; les  prin- 
cipes que  )’ai  touchés  &-quc  j’ai  indi- 
qués dans  cet  article,  pourront  y fup- 
pléer , fi  l’on  veut  prendre  la  peine  de 
les  appliquer  aux  dilférentes  fituations 
de  la  vie  : dans  un  pays  de  commerce, 
tel  que  la  Hollande  , on  auroit  tort  de 
reftreindre  la  liberté  de  tejler , comme 
elle  l’crt  en  d’autres.  Plus  l’acquifition 
doit  dépendre  du  génie  & de  l’indultrie 
de  l’acquéreur , moins  l’acquéreur  doit 
être  gêné  fur  la  difpofition  qu’il  defire 
en  faire.  ( D.  F.  ) 

TES  riMONIALES , lettres,  JttriJp., 
font  les  atteftations  , foit  fur  la  naiflan- 
ce,  foit  fur  les  vie  & mœurs  que  les 
évêques  donnent  aux  eccléfiaftiques  de 
leur  diocèfe  , & les  fupéricurs  réguliers 
aux  religieux  de  leur  ordre , foit  pour 
être  promus  aine  ordres  faerSs , (bit  à 
l’etfet  d’obtenir  des  degrés , ou  quelque 
bénéfice,  foit  lorfqu’ils  vont  d’un  lieu 
à un  autre. 

TÊTE , f f. , Jurifp.  On  entend  par- 
la celui  qui  prend  une  portion  virile  du 
entière  dans  une  fucceflîon. 

Faire  une  tête , c’elt  être  compté  pour 
une  portion  virile. 

Succéder  par  têtes , c’eft  lorfque  cha- 
cun des  héritiers  prend  une  portion  vi- 
rile i au  lieu  que  fuccéder  par  , 

ou  par  tige , c’eU  lorfque  plufieurs  hé- 
ritiers, defeendans  d’une  même  fou- 
chc,  viennent  par  repréfentation  de  leur 
perc  & mere,  ou  autre  parent,  & ne 
prennent  tous  enfemble  que  la  part 
qu’auroit  eu  le  repréfenté. 

Pour  lavoir  quand  on  fuccede  par 
Touches  ou  par  tête,  t/. REPRésENTA- 
TioN,  Souche  , Succession. 

Tête  à prix,  mettre  la,  Jurifpr. 
Eft-il  avantagetix  à la  fociété  de  mettre 
à prix  la  tête  d’un  coupable , & de  fai- 
re de  tous  lc*s  citoyens  autant  de  bour- 
reaux , en  armant  leurs  bras  pour  la 


vengeance  publique?  Ou  le  criminel 
ell  fbrti  de  l’Etat , ou  il  y eft  encore. 
Dans  le  premier  cas  le  fouverain  exci- 
te les  citoyens  à commettre  un  crime, 
& les  expofe  aux  peines  portées  par 
les  loix  du  pays.  Il  infultc  la  nation 
étrangère , entreprend  fur  fon  autori- 
té, & lui  donne  l’exemple  de  faire  chez 
fes  voifins,  de  pareilles  ufurpations. 
Si  le  criminel  e(f  encore  dans  le  pays 
dont  il  a violé  les  loix , le  gouverne- 
ment montre  fa  foiblelTe.  Celui  qui  a 
la  force  pour  fe  défendre,  n’achetepas 
le  fecours  d’autrui.  J’ajoûte  que  c’elf- 
là  renverfer  toutes  les  idées  de  morale 
& de  vertu , qui  font  déjà  fi  chancelan- 
tes dans  l’cfprit  de  l’homme.  D’un  cô- 
té , les  loix  puniffent  la  trahifon,  de 
l’autre  elles  l’autorifcnt.  D’une  main 
le  législateur  ferre  les  liens  du  fang& 
de  l’amitié , & de  l’autre  il  récompenfe 
celui  qui  les  brife.  Toujours  en  con- 
tradition  avec  lui-même , tantôt  il  in- 
vite à la  confiance  les  efprits  foupqon- 
neux  des  hommes,  tantôt  il  feme  la 
défiance  dans  les  cœurs.  Pour  prévenir 
un  crime , il  en  fait  naître  cent.  Ce  font- 
là  les  expédiens  des  nations  foibles  dont 
les  loix  ne  font  que  des  réparations  peu 
durables  d’un  édifice  en  ruine , & qui 
croule  de  toutes  parts.  Au  contraire, 
à mefure  que  les  lumières  fe  répandent , 
la  bonne  foi  & la  confiance  réciproque 
deviennent  plus  nécelfiiires , & tendent 
toujours  de  plus  en  plus  à fe  confondre 
avec  la  véritable  & bonne  politique. 
On  preflè&  on  démêle  plus  facilement 
les  artifices  & les  voies  obfcurcs  & in- 
direéles,  & l’intérêt  de  tous  e(l  mieux 
armé , & fe  défend  mieux  contre  l’in- 
térêt particulier  de  chacun. 

Des  fiecics  même  d’ignorance,  où  la 
morale  publique  fortifieroit  la  morale 
privée  & particulière , pourroient  four- 
nir des  inflrudions  & fervir  d’exemple 
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à des  fîecles  éclairés.  La  réunion  de  la 
morale  & delà  politique,  e(l  le  fonde* 
ment  nécelTaire  du  bonheur  des  nations: 
mais  des  loix  qui  recompenfent  la  tra- 
hifon , qui  excitent  une  guerre  clan- 
deiline  û des  i'oupqons  réciproques  en- 
tre des  citoyens , s’oppofent  à cette  réu- 
nion , qui  rendroit  aux  hommes  la  fé- 
licité & la  paix , ou  au  moins  des  in- 
tervalles de  tranquillité  & de  foulage- 
ment  à leurs  maux , plus  longs  que 
ceux  dont  ils  ont  jul'qucs  à préfent 
joui,  (D.F.) 

TÊTU,  V.  ENTfcXEMENT. 

TEUTONIQJJ  E,  ordre , Droit pttbl., 
eft  un  ordre  militaire  & religieux  de 
chevaliers.  Il  fut  indituc  vers  la  6n  du 
XII'.  fiecle,  & nommé  teutowque^  à 
caufe  que  la  plupart  de  fes  chevaliers 
font  Allemands  ou  Teutons. 

Voici  l’origine  de  cet  ordre.  Pendant 
que  les  chrétiens,  fous  Guy  de  Lulî- 
gnan , faifoient  le  fiege  d’Acre , ville 
de  la  Syrie , fur  les  frontières  de  la  Ter- 
rc-fainte,  auquel  Hege  fe  trouvoient 
Philippe- Augude  roi  de  France,  Ri- 
chard roi  d’Angleterre , & quelques  lèi- 
gneurs  Allemands  deBremen  & de  Lu- 
bec,  on  fut  touché  de  compafîîon  pour 
les  malades  & blefles  qui  manquoient 
. du  nëcedaire,  & on  établit  une  efpe- 
ce  d’bôpital  fous  une  tente  faite  d’un 
voile  de  navire , où  l’on  exerça  la  cha- 
rité envers  les  pauvres  foldats. 

C’ell  ce  qui  fit  naître  l’idée  d’infti- 
tuer'un  troifieme  ordre  militaire,  à 
l’imitation  des  templiers  & des  hoipita- 
licrs. 

Ce  delTein  fut  approuvé  par  le  patriar- 
che de  Jérufalem par  les  évêques  & ar- 
chevêques des  places  voifines,  par  le 
roi  de  Jérufalem , par  les  maîtres  du 
temple  & de  l’hôpital,  & par  les  fei- 
gneurs  Allemands  qui  fe  trouvoient  pour 
lors  dans  la  Terre-fàinte. 


T E .ü 

Ce  fut  du  confentement  commun  de 
tous  ces  perfonnages , que  Frédéric , 
duc  de  Souabe,  envoya  des  ambaflà- 
deurs  a lùn  frere  Henri  roi  des  Ro- 
mains , pour  qu’il  follicitât  le  pape  de 
confirmer  cet  ordre  nouveau.  Celeftin 
III.  qui  gouvernoit  l’églife  accorda  ce 
qu’on  lui  demandoit , par  une  bulle  du 
23  Février  1191  ou  1192;  & le  nou- 
vel ordre  fut  appellé  l’ori/re  descheva~ 

Uers  teutoniqnes  de  l’iiofpice  de  fainte- 
Marie  de  Jérufalem. 

Le  pape  leur  accorda  les  mêmes  pri- 
vilege  qu’aux  templiers aux  hofpita- 
Iters  de  S.  Jean , excepté  qu’il  les  fou- 
rnit aux  patriarches  & autres  prélats, 

& qu’il  les  chargea  de  payer  la  dixme 
de  ce  qu’ils  podédoient. 

Le  premier  maître  de  l’ordre , Henri 
de  Walpôt,  élu  pendant  le  fiege  d’A- 
cre , acheta , depuis  la  prife  de  cette  vil- 
le , un  jardin  où  il  bâtit  une  églife  & 
un  hôpital , qui  fut  la  première  maifon 
de  Vordre  teutonique^  fuivant  la  rela-  ^ 
ti(în  de  Pierre  de  Duisbourg,  prêtre  s 
du  même  ordre.  Jacques  de  Vitry  s’é- 
loigne un  peu  de  ce  fait  hilforique,  en 
dilânt  que  \'<>rdre  teutouique  fut  établi 
à Jérufalem  t avant  le  fiege  de  la-ville 
d’Acre. 

Hartknoch  dans  fes  notes  fur  Duis- 
bourg, concilie  ces  deux  opinions , en 
prétendant  que  Vordre  teutonique  fut 
inditué  d’abord  à Jérufalem  par  un 
particulier  Allemand  de  nation  ; que 
cet  ordre  fut  confirmé  par  le  pape , par 
l’empereur  & par  les  princes  pendant 
le  fiege  d’Acre  \ & qu’après  la  prife  de 
cette  ville,  cet  ordre  militaire  devint 
confidérable  & fe  fitconnoitre  par  tout 
le  monde. 

S’il  cil  vrai  que  cet  ordre  futinftitué 
d’abord  par  un  particulier,  auquel  fe 
joignirent  ceux  dcBremen&  de  Lubcc, 
qui  étoient  alors  dans  la  ville  de  Jéru- 
falem, 
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falcm,  on  ne  peut  favoir  au  juftc  l’an- 
née de  fon  origine. 

L’ordre  ne  fie  pas  de  grands  progrès 
fous  les  trois  premiers  grands-maîtres, 
mais  il  devint  extrêmement  puiliiint 
fous  le  quatrième , nommé  Hcrmand 
de  Saitz,  au  point  que  Cotiradc,  duc 
de  Mazovie  & de  Cujavie,  lui  envoya 
des  ambailadeurs  pour  lui  demander 
fon  amitié  & du  fecours , & pour  lui 
offrir  & à fon  ordre,  les  provinces  de 
Culm  & de  Livonie,  avec  tous  les  pays 
qu’Üs  pourroient  recouvrer  fur  les  Pruf- 
licns  idolâtres  qui  dcfoloient  (es  Etats 
par  des  inourfions  continuelles , & aux- 
quels il  oppofa  CCS  nouveaux  cheva- 
liers , parce  que  ceux  de  l’ordre  de 
Chrilf  ou  de  Dobrin , qu’il  avoit  infli- 
tucs  dans  la  même  vue,  étoient  trop 
foibles  pour  exécuter  fes  deffeins. 

De  Saitz  accepta  la  donation  , & Gré- 
goire IX.  la  confirma.  Innocent  publia 
une  croifade  pour  aider  les  chevaliers 
I teutons  à réduire  les  Prulfiens.  Avec 
ce  fecours  l’ordre  fubjugua , dans  l’cf- 
pacc  d’un  an , les  provinces  de  War- 
m*e,  de  Natangie  éc  de  Barthie,dont 
les  habitans  renoncèrent  au  culte  dos 
idoles  ; & dans  le  cours  de  fo  ans,  ils 
conquirent  toute  la  Pruife,  la  Livonie, 
la  Samogitie , la  Poméranie  , &c. 

En  1204,  le  duc  Albert  iiiftitua l’or- 
dre des  chevaliers  porte -glaives,  qui 
fut  uni  enfuite  à Vordre  tentouiqiie^  & 
cette  union  fut  approuvée  par  le  pape 
Grégoire  IX. 

Waldemar  III.  roi  de  Danemarck , 
vendit  à l’ordre  la  province  d’fclilein, 
les  villes  de  Xerva  & de  Welfambcrg , 
avec  quelques  autres  proyinces. 

Q_uelque  tems  après,  une  nouvelle 
union  mit  de  grandes  divifiorts  dans 
l'ordre:  cette  union  fc  fit  avec  les  évê- 
ques & les  chanoines  de  Pruffe  & de 
Livonie,  lefqucls  en  conféquencc  pri- 
Tome  XIII. 


tent  l’habit  de  l’ordre,  & partagèrent 
la  fouveraineté  avec  les  chevaliers  dans 
leurs  diocefes. 

L’ordre  i’e  voyant  maître  de  toute  la 
Pruffe , il  fit  bâtir  les  villes  d’Elbing , 
Marienbourg , Thorn  , Dantzic  , Ko- 
nisberg,  & quelques  autres.  L’empe- 
reur Frédéric  II.  permit  à l’ordre  de 
joindre  à fes  armes  l’aigle  impérial , & 
en  1250  S.  Louis  lui  permit  d’écarte- 
1er  de  la  fleur- de- lys. 

Après  que  la  ville  d’Acre  eut  été  rc- 
prilè  par  les  infidèles,  le  grand-maître 
de  Yordre  teutouique  en  transfera  fon 
fiege  à Marienbourg.  A mefure  que  l’or- 
dre croiffüit  en  puilfance , les  chevaliers 
vouloient  croître  en  titres  & dignités  } 
de  forte  qu’à  la  fin , au  lieu  de  fc  con- 
tenter, comme  auparavant,  du  nom 
de  frti-es , ils  voulurent  qu’on  les  trai- 
tât de  feigHeurs  ; & quoique  le  grand- 
maître  Conrade  Zolnera  de  Roteftein 
fe  fût  oppofé  à cette  innovation , fon 
fucccffcur  Conrade  Wallcrod  , non- 
content  de  favorifer  l’orgueil  des  che- 
valiers , fe  fit  rendre  à lui- même  des 
honneurs  qui  ne  font  dûs  qu’aux  prin- 
ces du  premier  ordre. 

Les  rois  de  Pologne  profitèrent  des 
divifions  qui  s’étoient  mifes  dans  l’or- 
dre: les  Prulfiens  fc  révoltèrent  i & 
après  des  guerres  continuelles  entre  les 
chevaliers  &les  Polonois,  les  premiers 
cederent  au  roi  Cafimir  la  Pruffe  fu- 
périeure,  & conferverent  l’inférieure, 
à condition  de  lui  en  faire  hommage. 

Enfin  dans  le  tems  de  la  réformntion , 
Albert,  marquis  de  Brandebourg,  grand- 
maître  de  l’ordre,  fe  rendit  luthérien, 
renonça  à la  dignité  de  grand-maître, 
dérruifit  les  commanderies,  & chafla 
les  thavaliers  de  la  Prufl'e. 

La  plupart  des  chevaliers  fuivirent 
fon  exemple  , & embrallèrent  la  réfor- 
matiun  : les  autres  transférèrent  le  fie- 
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ge  du  grand-muître  à Mergentlieim  ou 
Maricndal , eu  Franconie , où  le  chef- 
lieu  de  l’ordre  eO:  encore  aujourd’hui. 

Le  fiege  alors  de  Vor^h'eteKfouique  prit 
une  face  nouvelle,  & devint  en  la  per- 
fonne  du  grand-maitre  de  Mergentlieim 
& fous  les  aufpices  de  Charles- Quint, 
un  Etat  immédiat  du  S.  Empire , & 
un  membre  di'Ungué  du  cercle  de  Fran- 
conie. Les  titres  aéluels  de  ce  grand- 
maitre  font  : aelmhiijirateur  de  la  grande- 
mnitrife  de  Pntjfey  vmitre  de  fordre 
teutonique  dans  les  provinces  d'Allema- 
gne Çv  d'Italie , feigneiir  de  Freiidenthal 
^ d'Eidenherg.  Sous  ces  titres  , il  prend 
place  à la  dicte  générale  de  l’Empire, 
dans  le  fécond  college,  fur  le  banc  des 
princes  eccicfiaftiqucs  , opinant  immé- 
diatement après  les  archevêques,  & 
avant  tous  les  évêques.  Dans  les  dictes 
particulières  du  cercle  de  Franconie, 

11  üege  au-delTous  des  évêques  du  cer- 
cle, & vote  entre  Anfpach  & Henne- 
berg.  Il  elf  taxé  à 124  florins  pour  les 
mois  romains,  & à rixdallcrs 
creutzers  pour  la  chambre  de  "Wctzlar. 

Eparfts  dans  prcfquc  toutes  les  pro- 
vinces d’Allemagne , & acquifes,  foit 
par  donation,  (bit  par  achat,  les  terres 
& feigneuries  que  {'ordre  teutonique  pof. 
fede  aujourd’hui  dans  l’Empire,  for- 
ment en  apparence  un  Etat  moins  éten- 
du qu’il  ne  l’elt  en  réalité.  Elles  con- 
fillent  en  général  dans  la  maitrife  de 
iVIergentheim , proprement  dite , & dans 

12  b.iilliages,  balUvU.  Cette  maitrife 
comprend  les  villes  de  Mergentlieim  & 
de  Neckarfulm,  avec  leurs  dépendan- 
ces, 5"  comtnanderies  & 11  préfedlures 
ou  jurifdiclions.  Ces  12  bailliages  font 
cenfés  répartis  en  2 territoires,  favoir 
en  celui  de  Priufe , & en  celui  d’Alle- 
magne : il  y en  24  dans  le  premier  & 
8 dans  le  fécond  : ceux-là  portent  les 
noms  d'AlfacCy  d'Aiaricbe»  de  Coblentz 


Si  d'Etfcb  ou  A'Adige  : & ceux  d’Alle- 
magne s’appellent  de  Franconie  y d'AU 
tenbiefeHy  de  fVejlpbaliCy  de  Lorraine , 
de  Fiejhi  de  Saxe,  de  Tbiiringe  & il’ 17- 
trecbt.  Chacun  de  ces  bailliages  com- 
prend un  certain  nombre  de  comman- 
deries  ; & la  plupart  de  ces  commande- 
ries  font  compolces  d’une  ou  de  plu- 
fieurs  feigneuries  ou  jurifdidions  lucra- 
tives : il  y a près  de  cent  commande- 
ries  dans  l’ordre  entier. 

Le  grand-maitre  commande  en  fou- 
verain  dans  la  maitrife  de  iVIergentheim: 

11  y jouit  de  toute  l’autorité  & de  tous 
les  droits  d’un  prince  immédiat  du  S. 
Empire  \ & peu  s’en  faut  qu’il  n’exerce 
cette  même,  autorité  dans  toute  l’éten- 
due du  bailliage  de  Franconie.  Les 
baillis  ou  commandeurs  provinciaux 
d’AHàce  & de  Coblentz  font  aulfi  re- 
vêtus de  la  dignité  de  membres  du  S. 
Empire,  & en  conféquence  , ils  pren- 
nent place  dans  les  dictes.  Quant  aux 
autres  baillis,  ils  n’ont  pas  cette  pré- 
rogative, n’étant  confidérés  par  les  prin- 
ces dans  les  Etats  defquels  ils  réfident, 
que  fous  leurs  qualités  de  gentils  hom- 
mes feigneurs  de  terres. 

L’ancienne  nobleifc  allemande  eft  feu- 
le admife  dans  {'ordre  teutonique  i & 
tout  chevalier  al'pirant  elt  appelle  à 
prouver  qu’il  cfl  de  celte  noblciic. Clini- 
que par  fou  inllitution,  l’ordre  fût  à 
la  fois  religieux  & militaire , & que  fa 
translation  de  Prulfe  en  .Allemagne  ait 
été  l’cd'et  de  la  réformation  de  l’églife, 
la  diverlîté  de  religion  n’cll  cependant 
pas  un  obltade  pour  y entrer  aujour- 
d’hui. L’on  y requit  indirferemment 
proteftans  catholiques  romains.  Des 

12  bailliages  indiqués  plus  haut,  il  e(k 
mê'.ne'ordinaire  que  les  quatre  derniers, 
fitués  en  pays  évangéliques,  ne  tom- 
bent avec  les  commauderies  qui  en  dé- 
pendent, qu’entre  les  mains  de  protef- 
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tans , qui  n’en  font , il  efl:  vrai , pas 
moins  fournis  que  les  catholiques , auK 
ordres  du  grund-maitre,  mais  qui  ne 
font  pas  aih'cints,  comme  eux>  à la 
loi  du  célibat. 

Le  chapitre  de  l’ordre  cft  compofé  des 
la  baillis  ou  commandeurs  provinciaux, 
d’un  certain  nombre  de  confeillcrs  de 
juRice  & de  finances,  de  pluficurs  fe- 
cretaires  & de  divers  officiers  i'ubaltcr- 
ncs , charges  de  l’exécution  de  fes  rcgle- 
mens.  Il  peut  fc  tenir  foit  à Mcrgen- 
thein,  foie  dans  tout  autre  lieu,  dé- 
pendant de  la  domination  de  l’ordre  : 
& c’eR  dans  ce  chapitre,  qu’à  la  mort 
d’un  grand-maitre , on  procédé  à l’é- 
lechon  d’un  autre.  L’ordre  a auffi  des 
prêtres  aftc<Rés  à fon  inllitutionj  ils 
fuivent  la  réglé  de  S.  AuguRin. 

L’écuflbn  de  l’ordre  e(l  une  croix  noi- 
re au  champ  d’argent;  puis  une  croix 
d’oc  au  centre  de  celle-là  ; puis  l’aigle 
impériale  renfermée  dans  la  croix  d’or; 
& des  fleurs- de-lys  aux  quatre  coins  de 
cette  deeniere.  Le  pape  Ccledin  III.  lui 
donna  la  croix  noire;  le  roi  Henri  de 
Jérul'alcm  lui  donna  la  croix  d’or  ; l’em- 
pereur Frédéric  II.  lui  donna  l’aigle,  8c 
le  roi  S.  Louis  lui  donna  les  fleurs  de- 
lys.  Dans  les  cérémonies  folcmnelles  , 
les  chevaliers  portent  le  manteau  blanc, 
chargé  de  la  croix  noire  bordée  d’ar- 
gent : à l’ordinaire  , ils  ne  portent  que 
la  croix  d’or  avec  l’aigle  & les  fleurs- 
de-!ys;  & à l’ordinaire  encore,  ils  ne 
s’habillent  qu’à  la  façon  des  fcculiers , 
évitant  cependant  à cet  égard  la  parure 
de  couleur  éclatante.  (D.  G.) 

T II 

THKATRE,  A/ore/e.-u.  Spect.\cle. 

THÉISME,  r m..  Morale,  ündé- 
figne  par  ce  mot  le  iyltême  théorétique 
de  celui  qui  croit  un  Dieu , c’eft-à- 


3©r 

direi  un  Etre  fuprême,  intelligent. 
Créateur  & Maître  de  l’univers , qui 
ert  pour  l’homme  un  Souverain  de  qui 
il  dépend  abfolument , un  Bienfaiteur, 
à qui  il  doit  tout,  un  Législateur,  qui 
lui  a donné  des  loix,  un  Juge,  qui  ré- 
glera fon  fort , félon  qu’il  le  fera  rendu 
digne  de  fon  approbation  ou  de  fa  dé- 
fapprobation.  Il  parvient  à ces  deux 
fins  oppofées  par  l’emploi  de  fes  talens , 

& de  fon  exiftence  conforme  ou  con- 
traire à fa  nature  , à Ibn  état , à fes  ré- 
lations , & à fa  dellination , que  Dieu 
lui -même  a déterminées  en  amenant 
l’homme  à l’exiftence,  & en  le  plaçant 
fur  cette  terre.  On  nomme  théijle  ce- 
lui qui  reqoit  ce  fyÜème  de  croyance 
comme  vrai,  par  oppofition  à l’athée 
qui  le  rejette,  v.  Athée.  Le  thétfte 
admet  tout  ce  qui , par  rapport  à Dieu , 
ell  compatible  avec  ce  fond  eflenticl  de 
dodrine  ; ainfi  différent  en  cela  du  déif- 
te,  il  ne  rejette,  ni  la  nécellîté,  ni  la 
poffibilité  d’une  révélation , parce  qu’il 
liin  combien  il  lui  eft  avantageux  d’être 
mieux  inltruitde  ce  qui  regarde  Dieu, 
qu’il  ne  pourroit  l’être  par  l’emploi  de 
fes  feules  facultés  fans  le  fecours  d’au- 
cune inllrudion  : il  admet  la  réalité  dès 
qu’on  la  lui  préfente  avec  les  carade- 
rcs  & les  preuves  fuffifantes  pour  l’en 
perfuader.  Il  croit  une  providence , une 
vie  à venir , un  tems  ou  économie  de  ré-  . 
tribution , comme  des  dogmes  que  la 
droite  raifon  lui  enfeigne  ; & quand  il 
a eu  lieu  d’admettre  une  révélation, 
perfuadé  que  Dieu  ne  peut  mentir , il 
admettons  les  dogmes  particuliers  que 
cette  révélation  lui  enfeigne.  Ainfi  il 
e(l  toujours  conduit  par  la  droite  rai- 
fon , & par  la  révélation  quand  il  en 
connoit  une.  Ce  Ij  llèmc  de  dodrine 
devient  la  règle  de  là  conduite  , le  prin- 
cipe dont  fil  morale  eft  la  conféquen- 
ce.  Si  les  préjugés,  l’ignorance,  l’amour 

Q_q  a 
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du  mcrveüleux,  la  parcfle  à examiner, 
le  dcf.tuc  de  principes  lumineux  in- 
fluent lur  fa  croyance,  il  court  le  rif- 
que  de  tomber  dans  la  fiipcrllition  i 
mais  fi  l’amour  finccre  du  vrai  le  diri- 
ge , fa  religion  fera  raifonnable  & clBca- 
ce,  fes  mœurs  feront  réglées  fur  les 
intentions  connues  de  fon  Créateur , 
qu’il  regarde  comme  fon  maître,  fon 
bienfaiteur , fon  juge  & l’arbitre  de  fon 
fort  ; par-là  il  fe  trouve  avoir  pour  agir 
félon  l'a  nature,  des  motifs  qui  man- 
quèrent toujours  à l’athée,  puifque  ce- 
lui-ci, fe  regardant  comme  indépen- 
dant de  droit  de  tout  être  fupérieur  aux 
hommes , n’a  pour  motifs  de  fes  dé- 
marches que  fon  intérêt  préfent  & per- 
fonncl , & fouvent  cet  intérêt  contra- 
rie les  réglés  de  droiture,  quiréfultent 
de  fl  nature , de  fon  état , de  fes  réla- 
ttons,  & de  fa  deftination  naturelle; 
ce  qui  rend  néccifairement  le  tbéifvie 
infiniment  préférable  pour  le  bonheur 
& la  perfedion  de  l’homme  au  lyfième 
de  l’aihéifme  deftrudif  de  toute  moi;^ 
le,  de  tout  devoir,  de  toute  obligation. 
V.  Dieu,  Devoir,  Droit,  Athée, 
Deisme.  (ü.  M.) 

TlitNCîLN,  Droit  public.,  comté 
d’Allemagne,  dans  le  cercle  deSuabe, 
fitué  dans  le  Hegau,  entre  le  landgraviat 
dcBaar,  appartenant  au  prince  deFûrf- 
tenbeig,  le  bailliage  de  Blumcnfeld  , 
qui  elf  à l’ordre  tcutoniqise  , & le  can- 
ton Suilfe  de  SchaiThouie.  C’étoit  au- 
trefois une  feigneurie  qu’en  1^42  l’em- 
pereur Charles  V.  acheta  au  nom  de  fon 
frere  Ferdinand,  du  comte  Chriftophe 
de  Thsugcn,  pour  la  fomme  de  83  to  flor. 
& l’incorpora  au  landgraviat  de  Nel- 
lenbourg,  I.’empcrcur  Ferdinand  III. 
échangea  cette  feigneurie  contre  le  com- 
té de  Mitterbourg  en  Carniolo,  avec 
la  branc''c  cadette  de  la  ligne  Pancra- 
cicnne  des  comtes  d’Auersberg , qui  fut 


élevée  en  à la  dignité  de_  prince 
de  l’Empire.  En  1664  l’empereur  Léo- 
pold érigea  cette  terre  en  comté  immé- 
diat. Jean  Guichard  , premier  prince 
d’Auersberg,  ayant  été  requ  en  1^53 
dans  le  confeil  des  princes  de  l’Empi- 
re, le  comté  de  Thengsn  lui  procura 
voix  & féancc  parmi  les  princes  fécu- 
liers  des  Etats  de  Suabe , & fe  chargea 
d’une  taxe  matriculaire  de  76  florins. 
Mais  le  prince  ayant  fufpcndu  le  paye- 
ment des  contributions  du  cercle  , fis 
co-états  les  dépouilleront  en  1698  de  fon 
droit  de  fulfragc.  Il  furvint  un  accom- 
modement, par  lequel  le  prince  d’Auers- 
berg promit  de  payer  annuellement  un 
à compte  de  1^00  florins.  Il  contribue 
rixdales  à l’entretien  de  la  cham- 
bre impériale.  Le  titre  du  prince  ré- 
gnant cft:  duc  de  Miiujîerberg  de 
l'rnukenjlein  , comte  prince  de  Thengcn 
^ de  Mitterbourg , comte  de  Gottfehee 
^ de  IVels,  ^c.  grand -maréchal  ^ 
grand  - chambellan  héréditaire  du  duché 
de  Carniole  ^ de  la  marche  Venede. 
(D.G.) 

THÉOCRATIE,  f.  f.,  MoraU.  Oit 
veut  défigner  par  ce  mot  un  gouverne- 
ment, qui  elf  admtnillré  par  l’autori- 
té immédiate  de  Dieu , qui  donne  lui- 
même  toutes  les  loix  , qui  prononce 
toutes  les  fi-ntcnccs,  qui  preferit  tou-* 
tes  les  allions  ; ^ foit  par  des  moyens 
miraculeux,  foit  par  l’orgauc  de  quel- 
ques hommes  qui  font  regardes  com- 
mes  fes  miniltrcs. 

C’cft-là  la  manière  dont  le  peuple  hé- 
breu fut  conduit  depuis  fa  fortic  d’E- 
gj'pte  fous  la  conduite  de  Moylc,  juf- 
ques  à l’clcdion  de  Saül,  par  le  pro- 
phct'î  Samuel  ; Dieu  donna  miraculcu- 
lémtnt  fes  loix  fur  le  mont  Sinaï  : 
Moyfe,  Sc  après  lui  les  fouverains  fa- 
crificatcurs & quelques  ptophetes,  que 
Dieu  fufciia  cafuitc  , jugeoienc  d’après 
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ces  loix , & dans  les  cas  embarrafTans , 
ils  alloient  conl'ulter  Dieu  lui-mème, 
qui  leur  rendoit  des  réponfcs  i mais 
les  hiltoricns  juifs  ont  négligé  de  nous 
apprendre  comment  ces  réponfes  étoient 
demandées  & accordées.  Tel  ell  ie  feul 
exemple  que  nous  connoilî'jons  d’une 
théocratie  réelle , & proprement  ainli 
nommée. 

Un  auteur  moderne,  M.  Boulanger, 
s’dt  ciFurcé  de  former  un  lÿileme  hillo- 
rique,  tendant  à prouver  que  la  théocra- 
tie a été  le  premier  gouvernement  de 
tous  les  peuples  ; que  cc  gouvernement 
fut  dû  d’un  coté  à l'ccat  de  mifcre  & 
de  déeouragement  où  d’affreufis  cataf. 
trophes  avoient  réduit  tout  le  genre 
humain , qui  dégoûté  de  fon  fort , & 
elfrayé  des  maux  qui  le  pourfuivoient 
fins  en  connoitre  les  caufes,  qui  félon 
cet  auteur,  furent  purement  phyfiques 
& par  là  mémo  aveugles,  s’imaginèrent 
qu’il  y avoir  des  puilfanccs  aeriennes, 
qui  avoient  voulu  les  accabler  par  ces 
maux  alfreux  qu’il  falloir  appaifer,  & 
chercher  à fc  rendre  plus  favorables  : 
d’un  autre  côté  il  fe  trouva  alors,  fui-^ 
vant  M.  Boulanger,  des  hommes  four- 
bes, hypocrites  , ambitieux , qui  pro- 
fjtcrcnt  de  cet  état  d’épouvante  & de 
défcfpoir  pour  établir  leur  autorité  fur 
ces  mortels  elfrayés , en  leur  faihint 
croire  qu’i's  connoiiToicnt  ces  puiifances 
redoutables,  qu’ils  en  croient  aimés, 
qu’i:s  favoient  les  moyens  de  les  appai- 
i'er , & de  gagner  leur  bienveillance  ; 
ils  fe  vantèrent  d’avoir  un  commerce 
intime  avec  ces  Etres  fupérieurs,  d’en 
recevoir  des  Icqons  refervees  à eux  feuls, 
& par  là  le  prefentant  à leurs  contem- 
porains , comme  les  miniflres  de  ces 
dieux  irrités,  ils  les  fubjuguerent  avec 
facilité,  établirent  les  gouvernemens, 
& les  étayerent  par  leurs  fvllcmes  de 
duclrine  leligieufc , qui  n’eut  d’autre 


fourcc  que  l’hypocrifie  & l’ambition  de 
CCS  fourbes  adroits.  Telle  ell  fuivant 
cet  auteur , l’origine  du  defpotifine 
oriental , de  tous  les  gouvernemens , 
où  le  petit  nombre  commande  au  plus 
grand  , de  toutes  les  religions  connues 
dans  le  monde,  & de  tout  lyllème  de 
morale  dans  lequel  on  parle  de  devoirs, 
d’obligations,  fondées  lur  la  volonté 
i'uprême  d’un  Dieu,  Maître  de  l’uni- 
vers , dont  cet  auteur  voudroit  bannir 
l’idée  de  i’efpritdes  hommes  , & le  nom 
de  leur  langage.  Pour  établir  un  fy  Uème 
fcmblable , il  faudroit  d’autres  moyens 
de  perfuanoii  que  la  hardielfe  de  ces 
alfertions,  le  ton  enthoufialte  avec  le- 
quel cet  infenfe  débite  fes  rêveries , 
comme  lî  lui-mème  ctoit  infpiré  par  ces 
dieux  dont  il  nie  l’exiftence.  Son  opi- 
'nion  expofée  dans  fon  ouvrage  du  def. 
potifme  oriental , & de  l'antiquité  dévoU 
lée,  n’a  pas  befoin  d’autre  réfutation. 
Malgré  l’érudition  qu’il  s’elt  efforcé 
de  répandre  dans  ce  dernier  ouvrage, 
il  elt  aifé  de  voir,  que  les  citations 
dont  il  fait  ufage,  ne  prouvent  point 
la  ihcfe  fondamentale  qu’il  a voulu 
établir.  (D.M.) 

THÉOLOGAL,  f.  m.,  D)-oit  Canon., 
c’elt  le  nom  d’une  dignité  dans  les  égli- 
fes  cathédrales  dont  nous  allons  expofer 
l’ctablillémcnt,  amfi  que  les  qualités, 
les  droits  & les  devoirs  de  celui  qui 
l’exerce. 

En  diflinguant  l’office  de  précepteur 
de  celui  de  théologal,  on  croit  trouver 
les  plus  anciens  vdHges  de  cc  dernier 
dans  le  commentaire  de  Rallàmon  , qui 
obfcrve  in  c.  19-  Cvncil.  Truil,  qu’entre 
les  dignités  de  l’eglifc  de  Conflaiittiio- 
p!c,  il  y en  avoit  une  qu’on  appclioit 
le  doBeur  , qui  a voit  fà  p'ace  dans  î’é- 
gÜfe  auprès  du  pafiarche  : mais  cet 
auteur  n’a. pas  rcniutq-jéle  tems  dcl’ii- 
tabliil'cmcnc  de  cc  docteur. 
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D’autres  cherchent  rorigiiie  des  théo-  „ 
logaux  dans  les  anciennes  écoles  d’A-  „ 
lexandrie.  Ce  qu’il  y a de  certain,  c’elt  „ 
que  la  difcipline  qui  cil  à préfcnt  dans  „ 
toute  l’cglife  latine,  d’affeder  une  pré-  „ 
bende  dans  les  chapitres,  pour  la  îlib-  „ 
filtance  du  théologal , a commencé  dans  „ 
l’églife  de  France.  On  cite  divers  ca-  „ 
pitulaircs  confirmés  par  le  fécond  con-  „ 
cile  de  Châlons  fur. Saône,  en  8i3>  & » 
par  les  conciles  de  Meaux  & de  Lan-  „ 
grès  en  84f*  Le  troifieme  concile  de  „ 
Latran  , fous  Alexandre  III.  & le  qua-  „ 
trieme  fous  Innocent  III.  adoptèrent  „ 
cette  difcipline,  & en  firent  un  régie-  „ 
ment  général  que  le  pape  Honoré  III.  „ 
renouvella.  Tôt.  tit.  de  Magijlrh.  „ 

Le  quatrième  concile  de  Latrati  m c.  „ 
nonnulli.  eod.  ordonne  l’établilfement 
d’un  maître  dans  chaque  églife  cathé- 
drale, & borne  aux  métropoles  l’cta- 
bliifement  d’un  théologal,  pour  enfei- 
gner  aux  prêtres  l’écriture  - faintc,  & 
principalement  ce  qui  concerne  le  gou- 
vernement des  ames  , avec  alHgnation 
du  revenu  d’une  prébende  , fans  que 
pour  cela  ce  théologal  devienne  cha- 
noine. 

Le  concile  de  Bâle , fejf.  3 1 , étendit 
cet  établilîemcnt  dans  les  cathédrales , 

& ordonna  que  le  théologal  feroit  un 
chanoine,  prêtre,  licentié,  ou  bache- 
lier formé  en  théologie. 

Enfin,  le  concile  de  Trente  ^ feJf.  f. 
cap.  I.  de  ref.  après  avoir  déclaré  s’en 
tenir  à toutes  les  précédentes  confiitu- 
tions , y ajoutant , dit  : „ Dans  les  égli- 
„ fes  métropolitaines  ou  cathédrales , 

„ fi  la  ville  elt  grande  & peuplée,  & 

^ meme  dans  les  collégiales  qui  fe  trou- 
„ veront  dans  quelque  lieu  confidera- 
„ ble,  quand  ilnelcroit  d’aucun  dio- 
„ cefe,  pourvu  que  le  clergé  y f>it 
„ nombreux,  & s’il  n’y  a point  encore 
„ de  CCS  fortes  de  prébendes , prelH- 


monies  ou  gages  établis  , le  faînt 
concile  ordonne  que  la  première  pré- 
bende qui  viendra  à vaquer,  de  quel- 
que maniéré  que  ce  îbit , excepté 
par  réfignation , foit  & demeure  réel- 
lement, & de  fait,  dès  ce  moment 
là , & à perpétuité  delhnée  & art’ec- 
tée  à cet  emploi } pourvu  néanmoins 
que  cette  prébende  ne  foit  d’aucune 
autre  fonction  incompatible  avec  cel- 
le-ci. Et  en  cas  que  dans  lel'dites  égli- 
fes  il  n’y  eût  point  de  prébende  , ou 
aucune  au  moins  qui  fût  fulfifantc, 
le  métropolitain  lui  même  ou  l’évê- 
que, avec  l’avis  du  chapitre  y pour- 
voira, de  forte  qu’il  y foit  tait  leqoii 
de  théologie,  foit  par  l’affignation  du 
revenu  de  quelque  bénéfice  fimple, 
après  ncanmoinsavoir  donné  ordre  à 
l’acquit  des  charges  ; foit  pour  la  con- 
tribution des  bénéficiers  de  fii  viHe 
ou  de  fon  diocefc  ; foit  de  quelque 
autre  maniéré  qu’il  fera  jugé  le  plus 
commode,  fans  que  pour  cela  néan- 
moins on  omette  en  aucune  façon 
les  autres  leçons  qui  fc  trouveront 
déjà  établies , ou  par  la  coutume  ou 
autrement  ”. 

Le  même  concile  ordonne  l’ctabliflTe- 
ment  d’un  précepteur  dans  les  églifes 
d’un  revenu  foible,  & d’un  ledeuren 
théologie  dans  les  monalteres. 

Le  quatrième  concile  de  Latran,  ht 
dici.  cap.  mmiidli , attribue  au  métro- 
politain le  droit  de  choifir  le  théologal •, 
mais  cet  office  n’étoit  point  alors  en 
titre.  Le  concile  de  Trente  n’a  rien  dé- 
terminé prccilcment  fur  cette  queftion  » 
on  rapporte  feulement  une  réponfe  de 
la  congrégation  du  concile  , qui  a dé- 
claré que  la  col  ation  de  la  prébende 
théologale  appa;  t:ciit  à ceux  à qui  elle 
appartenoit,  d'où  l’tjn  conclut  que  le 
choix  du appartient  à l’évêque. 

Ni  les  conciles  de  Latran,  ni  celui 
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de  Trente  n’ont  rien  déterminé  préci- 
fement  furies  qualités  du  théologal.  On 
en  conclut  feulement , que  les  pères  du 
concile  de  Trente  ont  fouhnité  que  les 
fonctions  de  cet  office  fulîent  exercées 
par  un  gradue  ou  par  une  perfonne, 
autrement  capable  ; Decatero  vero py<z- 
beuda  pr^cjiimoiiiuhi  aitù  Jlipendium  hu- 
juj'modi  nonnifi  perfonis  iduiisis  ^ qtut 
per  feipfos  id  miimis  explicare  pqijiut , 
j:onfera»ti4r , ^ aliter fa^la  provijlo  mdia 
'fit  ^ invalida. 

Ceft  une  opinion  commune  que  les 
termes  de  theologus  tnagijler,  qui 
femblent  fîgnifier  un  dodeur  en  théo- 
logie , ont  été  employés  par  Innocent 
111.  in  dici.  cap.  nonnulli,  moins  dans 
le  fens  des  degrés , que  des  fondions. 

Les  mêmes  conciles  bornent  les  fonc- 
tions du  théologal,  à l’explication  & aux 
levons  de  la  théologie;  mais  le  concile 
de  liale  les  fbumec  à l’obligation  de 
réfi  Jer , de  prêcher , & de  faire  des  le- 
vons deux  fois , ou  au  moins  une , pen- 
dant la  femaine.  Barbofadit,  que  pour 
le  tems , l’heure  & la  maniéré  des  leçons 
de  théologie,  le  réglement  en  appar- 
tient à révèque  ; que  le  théologal ’a  trois 
mois  de  vacance.  Juillet,  Août,  Sep- 
tembre; & que  pendant  les  leçons,  il 
cH:  cenfé  préfènt  au  chœur  pour  les 
fruits  & diftnbutioiTS  , exceptis  quoti~ 
dianis.  Le  théologal  doit  être  prêtre, 
par  la  nature  meme  de  fes  func'Iions. 
(D.M.) 

THÉOLOGIE,  f.  f.  Morale.  On 
défigne  par  ce  mot  la  fcience  qui  nous 
apprend,  ou  du  moins  qui  doit  nous 
apprendre  ce  que  l’on  peut  connoître, 
& ce  qu’il  nous  importe  de  favoir  de 
Dieu.  Ce  mot  ell  formé  de  deux  mots 
gjrecs , èltç , Dieu , & Myoç , difcotirs  ,* 
ainfi  théologie  fignifie  difeours  dont  Dieu 
ejl  l'objet.  Aridote  dans  fa  metaphyfi- 
. que liv.  VL  appelle  théologie  cette  par- 
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tie  de  la  phüofophie , qui  traite  de  Dieu 
& de  fes  attributs.  Les  poètes  furent 
nommés  dans  l’antiquité , théologiens , 
parce  que  dans  leurs  poéfies  ils  parloient 
beaucoup  des  divinités,  & palîbicnt  alors 
pour  être  bien  plus  éclairés  que  le  vul- 
gaire fur  la  nature,  les  adions,  & la 
volonté  des  dieux. 

Il  ell  vraifembîabîe , que  dans  ces 
premiers  tems,  la  théologie  étoit  fort 
îlmple , dépouillée  de  toute  apparence 
fcieiuifique  , & de  toute  forme  fyftéma- 
tique:  un  certain  nombre  de  propofî- 
tions  fimples  , qui  exprimoient  des  faits 
regardés  comme  indubitables,  cnconf- 
tituoient  tout  le  corps.  Elles  fe  bor- 
noient  à ce  petit  nombre  d’articles: 
l’exiftencc  d’un  Dieu  tout  parfiit , Créa- 
teur & Maître  du  monde  ; Diredeur 
des  événemens  par  fi  providence , & 
arbitre  abfôlu  du  fort  des  créatures  ; 
Législateur  qui  exigeoit  la  pratique  de 
la  vertu  & la  fuite  du  vice , Juge  qui  re- 
compenferoit  les  bons,  & puniroit  les 
méchans  ; Objet  par  conféquent  du  cul- 
te que  lui  doivent  les  hommes;  culte 
qui  devoir  confillcr  clléntiellementdans 
les  fentimens  derefped,  de  reconnoif. 
fance,  d’amour,  de  confiance,  deréfi- 
gnation  & d’obéilfance,  qu’infpirent 
naturellement  à ceux  qui  les  fouticn- 
nent,  les  rélations  entre  Dieu  & les 
hommes,  & dans  tous  Icsades  propres 
à exprimer  ces  fentimens.  v.  Antédi- 
luvienne, Dieu,  Devoir. 

Aulfi  long- tems  que  les  hommes  s’en 
tinrent  à ces  idées  iimples , & à ces  ex- 
preifions  non  figurées , la  théologie  ne 
fut  pa^ne  fcience  difficile , & n’offrit 
aux  humains  qu’un  fcul  lyifème  de  re- 
ligion ; mais  la  confdion  s’y  introdui- 
fit,  lorfqueceux  qui  inlfruifoicnt  le  peu- 
ple, ou  en  profeou  eh  vers,  voulurent 
exprimer  figurement  ces  vérités , en  fai- 
xe  des  deferiptious  poétiques  j peindre 
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la  création,  & lesadles  delà  providen- 
ce, rélativcincnt  aux  diverfes  parties 
de  l’univers.  Pour  rendre  ces  tableaux 
plus  iatcrelfans,  ils  employèrent  les  al- 
légories quelquefois  les  plus  belles,  d’au- 
trefois les  moins  naturelles  j ils  perl’on- 
nifierent  les  élemens  & les  adlcs  de  la 
Providencej  de- là  la  mythologie,  & tou- 
tes les  fidions  des  poètes.  Ces  fidions 
d’abord  prifes  pour  telles,  plurent  fi 
fort,  qu’elles  devinrent  le  feul  langage 
requ  & employé  dans  les  difeours  pu- 
blics, dans  les  cantiques  facrcs,  dans 
les  enfeignemens  & dans  le  culte } & le 
peuple  qui  n’entendit  plus  parler  que  iur 
ce  ton,  prit  enfin  à la  lettre  ces  figures 
& ces  allégories,  & fe  forma  ce  lÿltè- 
me  abfurde  de  religion,  connu  fous  le 
nom  à' idolâtrie  ou  de  polithéifme  ^ dont 
la  mythologie  eft  l’expofition.  Le  culte 
fut  réglé  là-delfus , & fi  on  excepte  quel- 
ques Pages , & peut-être  ceux  qui  étoient 
initiés , tous  ajoûtoient  une  foi  entiè- 
re à ces  fables  : il  n’eût  pas  même  été 
fur  pour  un  Page , de  ne  pas  paroitre 
ajouter  foi  à toutes  ces  abfurdités.  Tout 
l’extérieur  de  la  religion,  les  facrifi- 
ces  , les  proccflîons , les  cantiques , les 
fêtes , les  ordres  des  prêtres , étoient 
réglés  d’après  ces  figures  poétiques  pri- 
fes*à  la  lettre;  enforte  que  les  poètes 
avüient  été  les  théologiens  de  l’anti- 
quité : la  politique  même  dans  l’admi- 
nifiration  civile  , Pc  regloit  Pur  ces  idées 
religieufes , y adaptoit  la  législation , & 
appuyoit  Pur  elles  Pes  ordonnances  ; on 
les  faiPoit  même  Icrvir  de  fondement 
aux  préceptes  de  la  morale, & aux  ulàges 
civils  & domcltiques.  On  peut  divtPer 
cette  théologie  nncicimc  en  trois  ePpe- 
ces  : la  poétique  ou  fabuleuPc,  qui  Pans 
rien  déterminer  Pur  la  nature  & les  at- 
tributs des  dieux , Pe  bornoit  à expli- 
quer leur  nuiifance,  à détailler  leurs 
adions,  les  repréièntoic  comme  des 


êtres  qui  ne  différoient  des  hommes  que 
par  un  plus  grand  degré  de  puiflance  & 
par  des  droits  plus  étendus.  La  ledu- 
re  de  la  mythologie  en  donne  la  con- 
noiiPance.  La  politique  ou  théologie  ci- 
vile lailPe  Pubfiflerla  fable  telle  que  les 
poètes  l’ont  inventée;  mais  Pans  rien 
regler  à cet  égard , elle  admet  Peulement 
les  dieux  comme  maîtres  & adminiC. 
trateurs  de  l’univers,  législateurs  & ju- 
ges des  hommes,  arbitres  Pouverain» 
du  Port  des  créatures,  & objets  de  leurs 
hommages.  Enfin,  il  y avoir  une /beo- 
logie  philoPophique  très- difî'ércnte  de 
CCS  deux  premières,  que  le  peuple  ad- 
mettoit  aveuglement.  Les  philoPophcs 
nedévoiloient  pas  à tout  le  monde  leur 
croyance  touchant  les  dieux  , la  plupart 
d’entre  les  plus  anciens  paroillcnt  avoir 
été  Icélatcnrs  de  l’unité,  & delà  Ppiri- 
tualité  d’un  Dieu  Puprême  , Pouverai- 
nement  parfait , Auteur  de  tout,  & di- 
recteur Page  & nioral  de  l’univers  ; mais 
employant  des  êtres  inferieurs  pour  exé- 
cuter dans  le  monde  le  détail  de  Pes  vo- 
lontés. Il  y a quelque  apparence  que 
cette  théologie  p\n%  Page,  plus  raiPonna- 
ble  étoit  celle  qu’on  cnfèignoit  aux  ini- 
tiés, & dont  on  faifbit  le  plus  grand 
myllere  au  peuple.  Dans  la  Puitc  cette 
théologie  philoPophique  l’altéra , les  phi- 
loPophes  voulurent  tout  expliquer  phy- 
fiquement,  & bientôt  rendirent  mutile 
le  dogme  de  l’exilfence  d’un  Dieu , dont 
Pelon  leur  lyftème,  l’exillcnce  n’étoit 
pas  nécelPaire;  puiPque  Pans  eux  égale- 
ment le  monde  auroit  été  ce  qu’il  elL 
LorPque  dans  la  Grece  on  eut  fondé 
des  écoles  de  phi'olôpliic,  on  vitsléle- 
ver  Iur  la  théologie  un  grand  nombre  de 
lÿltèmcs  diff’ércns;  chaque  chef  d’école 
voulut  Pe  dilfinguer  des  autres;  delà 
ces  Pccles  Ppécidatives , ces  queiHons 
Pubiilcs,  ces  diPputes  amercs,  & ces 
alPcrtions  Pouvent  abl'urdcs , dont  s’oc- 
cupèrent 
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cnpcrent  ces  ePprits  orgueilleux,  qui 
. vouloient  rendre  raifon  de  tout , & tout 
expliquer.  Ils  n’ofoient  pas  attaquer 
les  erreurs  qu’adoptoit  la  fupcrftitioii 
aveugle  du  peuple , & que  foutenoit  l’in- 
térêt foupqonneux  des  prêtres  î la  crain- 
te leur  fermoit  la  bouche  fur  ce  fujet, 
& pour  ne  pas  s’expofer  à la  periecu- 
tion , ils  ne  parloient  prefque  point  de 
Dieu , & trouvoient  le  moyen , félon 
leurs  idées , de  tout  expliquer  fans  fon 
intervention:  on  alloit  de  toute  part 
étudier  fous  ces  maîtres  de  philofophie , 
& leurs  difciplcs,  foit  par  conviélion , 
foit  par  préjugé , admettoient  unique- 
ment ce  qui  s’accordoit  avec  les  prin- 
cipes dont  ils  étyient  irribus  ; tout  ce 
qui  les  contredifoit , leur  paroilfoit  de- 
voir être  faux , & ils  le  rejettoient  com- 
me tel  ; c’dt  là  l’état  où  étoit  la  fcicnce 
lors  de  la  publication  de  l’évangile.  D’a- 
bord cette  dûdrine  nouvelle,  fimple, 
& h’olfrant  qu’un  petit  nombre  de  prin- 
cipes féconds  en  conféquences  prati- 
ques , parut  n’avoir  rien  qui  contredit 
ceux  des  fecles  philofophiques , puif- 
qu’il  étoit  queftion,  de  la  part  des  diC- 
ciples  dejefus,  de  très-peu  de  dogmes, 
& que  tout  fans  exception,  fe  rappor- 
toit  à la  pratique  exade  de  la  vertu , 
& à la  fuite  aullere  du  vice.  Un  Dieu 
immatériel, Intelligence  fouverainement 
parfaite.  Créateur  & Confervateur  de 
tout.  Bienfaiteur,  Législateur  & Juge 
des  hommes.  Etre  dont  le  vice  fàifoit 
encourir  la  difgrace  à ceux  qui  s’y  li- 
vroient,  donc  la  vertu  étoit  le  fcul 
moyen  de  fc  concilier  la  faveur  : un 
envoyé  de  fa  part  qu»^  vient  parmi  les 
hommes  accompagné  d’un  pouvoir  mi- 
raculeux , pour  leur  déclarer  que  pour 
, plaire  k Dieu,  il  faut  renoncer  au  mal 
& faire  le  bien,  qui  dans  quelque  tems 
& dans  quelque  lieu  que  ce  foit,  tout 
homme  qui  cèlfe  d’être  Vicieux , & com- 
Tonte  XIH. 
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mence  à devenir  fincerement  vertueux, 
obtiendra  le  pardon  du  pafl'é , & le 
bonheur  éternel  réfervé  à la  vertu,  dans 
une  autre  vie  qui  fuivra  celle  ci,  qui. 
e(l  dcftiuéc  à le  former  au  goût  & à la 
pratique  morale  du  bien  ; un  corps  d’inf. 
truclions  pratiques  , dcllinc  à lcrvir  de 
guide  vers  ce  terme } une  opération  par 
laquelle  cet  Etre  fuprême  dirige  loin  de 
l’erreur  é<  vers  la  pure  vérité,  ceux 
qu’il  charge  de  la  commilfion  de  répan- 
dre cette  elHmable  dodrine , & leur  don- 
ne un  pouvoir  miraculeux,  qui  prouve 
la  divinité  de’  leur  milîion.  A ces  enfei- 
gnemens  poficifs,  fe  joignoient  quelque* 
décillons  négatives  , deltinées  à rame- 
ner les  hommes  des  erreurs  du  poly- 
théifme  & de  la  fable , à un  théifmc  rai- 
fonnable  j St  de%  abus  d’un  culte  pro- 
fane , dangereux  pour  les  mœurs , à un 
culte  fenlè , fpirituel , & digne  de  Dieu 
& des  hommes. 

Une  telle  dodrine  ne  pouvoir  pas  dé- 
plaire aux  fages  d’entre  les  philofophes  , 
& cette  théologie  eût  été  bientôt  roque 
de  tous , s’ils  n’avoient  aimé  que  le 
vrai  & le  bien  moral  : mais  ils  aimoienc 
la  gloire  de  la  fcience  ;*ils  vouloient  le 
diÜinguer  du  vulgaire  par  des  connoif. 
fanccs  fublimes  hors  de  la  portée  du 
peuple.  Ils  mépriferent  une  fcicnce  qui 
lailfoit  la  leur  comme  inutile.  Quelques 
chrétiens  imbus  des  principes  de  ces  phi- 
lofbphes  , voiiFurent  rendre  leur  théolo- 
gie rcfpedable  à ces  cfprits  orgueilleux; 
ils  s’adücicrcnt  à leurs  dogmes,  ils  Ibu- 
mirent  les  enfeignemens  des  apôtres 
aux  indifcrctes  difcuflîons  des  îbphif. 
tes.  Lî[  théologie  chrétienne  fc  vit  for- 
cée de  fe  prêter  aux  enfeignemens  des 
platoniciens  , des  ariltotéliciens , des 
ftoïciens  , &c.  Elle  perdit  fa  fimplici- 
té,  devint  un  fujet  de  difputes  & de 
queftions  frivoles:  les  fedes  qui  divi- 
foient  les  philofophes , diviferent  les 
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chrétiens , chacun  voulut  avoir  raifon, 
les  cfprits  s’aigrirent  ; on  s’échauffa , on 
fe  répara  , on  ie  pcrfécura , delà  les  fehif- 
mes , les  Tedes  , les  conFeffions  de  foi 
oppofées , & toutes  les  épines  dont  on 
étouffa  prefque  une  Idence , qui  d’abord 
fimple  & noble , à la  portée  de  tout  hom- 
me de  bon  fens , devint  une  fcience  fub- 
tile,  contentieulc  & à peine  à la  por- 
tée des  cfprits  les  plus  fubtils.  On  laiffi 
de  côté  la  réglé  primitive,  qui  cilla 
dodrine  des  apôtres , pour  ne  fuivre 
que  les  fyftèmcs  des  dodeurs. 

Dans  la  décadence  de  l’Empire  ro- 
main , toutes  les  fciences  furent  étouf- 
fées pendant  long-tems  le  genre  hu- 
main fut  plongé  dans  les  plus  épaiifes 
ténèbres  ; infenüblemcnt  elles  fe  diflipe- 
rent , on  recommença  à étudier , on  prit 
les  anciens  philofonhts  Grecs  pour  gui- 
des; Arillote  & Platon  ou  leurs  com- 
mentateurs furent  les  oracles  qu’on  con- 
fulta,  on  fe  livra  de  nouveau  au  goût 
des  quellions  frivoles , on  en  foema  fur 
tout,  & principalement,  fur  tous  les 
points  minutieux  de  la  théologie , non 
de ccttc//)^o/o^;e de  l’évangile,  mais  de 
celle  des  peres  de  l’églifè , qui  par  leurs 
fubtilités  & leurs  dilputes,  avoient  cor- 
rompu fa  première  fimplicité.  On  en- 
feigna  ces  fubtilités  dans  les  écoles,  & 
on  vitéclorrc  cette  théologie  alambiquée, 
nommée  à caufe  de  cela  , fcholnjiique  : 
c’ell  le  plus  terrible  magazin  d’obfcu- 
rité,  de  fophifmcs , de  queftions  im- 
pertinantes , de  verbiage  inutile,  où  à 
peine  on  apperçoit  quelques  lueurs  de 
lens  commun. 

Vers  le  XVP.  ficclc,  le  goût  des  bon- 
nes études  commença  à fe  répandre,  la 
raifon  réclama  quelques-uns  de  fes 
droits , on  découvrit  nulle  erreurs  pro- 
fitables à ceux  qui  les  enfeignoient , & 
nuifibles  au  relie  des  hommes,  Sc  on 
les  abjura.  La  coux  de  Rome  réunit 


tous  fes  efforts  pour  éteindre  ce  jour 
naiffant;  mais  le  poids  du  joug  qu’à 
la  faveur  de  l’ignorance  fuperlticieufe 
qu’elle  entretenoit , elle  avoit  pofé  fur 
la  tète  des  hommes,  excita  la  révolte 
d’un  grand  nombre:  la  reformation  de  la 
religion  changea  chez  ceux  qui  l’embraC. 
ferent , la  forme  de  la  théologie  ; les  au- 
tres fciences  mieux  cultivées  répandi- 
rent leurs  lumières  fur  la  l'ciencc  qui  a 
Dieu  pour  objet;  on  la  limpliBa,  fans 
cependant  la  pouvoir  ramener  encore , 
même  de  nos  jours,  à ce  degré  de  fimpli- 
cité primitive , inféparable  de  fon  effica- 
ce. Malgré  tous  les  efforts  de  plufieurs 
fages , la  théologie  ell  encore  une  fcien- 
ce obfcure,  contentieufe , hériffée  d’é- 
pines , perdant  fon  tems  à traiter  des 
quellions  frivoles  ou  hors  de  la  portée 
des  hommes.  C’eft  ce  qui  nous  autori- 
fe  ici  à dillinguer  la  théologie  de  la  reli- 
gion, & la  fcience  thcologique  de. la 
religion  chrétienne  ; il  n’ell  encore  au- 
cune feéle  chrétienne  , qui  ait  ramené 
cettê  icience  à n’ètre  que  la  religion  de 
Jcfus-Chrill.  Les  catéchifmes  qui  font 
laits  pour  l’inllruiflion  du  peuple,  font 
encore  même  les  plus  fimples  , non  une 
leçon  de  religion  chrétienne,  mais  des 
répertoires  de  théologie  ou  des  tables  de 
matière  pour  les  théologiens , dans  lef. 
quelles  la  moitié  confilte  en  quellions 
inutiles  & hors  de  la  portée  de  ceux 
qu’on  veut  inllruirc  par  leur  moyen. 
Heureux  le  tems  où  on  en  verra  paroî- 
tre,  qui  ne  renfermeront  que  ce  qui  ell 
enfeigné  par  les  apôtres  comme  objets 
de  la  foi  de  tous  les  humains  ! 

En  attendant  cét  heureux  tems  où  la 
connoilTance  de  la  religion  fera  mife  à 
la  portée  de  tout  le  monde,  non  par 
l’addition  de  nouveaux  dogmes , mais 
par  le  retranchement  des  dogmes  inu- 
tiles , la  théologie  eft  une  fcience  diffici- 
le , épineufe , qui  fe  divife  fcholaftique-. 
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tncnt  en  un  grand  nombre  de  branches,  plient  jufques  dans  le  plus  grand  detail , 
félon  les  diverfes  faces  fous  lefquelles  les  exprimant  fcchement,  fans  aucun 
on  la  confidere.  i“.  Par  rapport  à la  des  ornemens  dont  le  difcours  eft  fut 
füurce  où  on  en  puife  la  connoiflTance,  ceptible  } c’ell  ce  que  quelques-uns 
la  théologie  eft  ou  naturelle,  c’eft  à di-  nomment  théologie  fchola/Uque , d’autres 
re,  celle  dont  on  acquiert  la  connoif-  théologie  fyjiémixtique.  li  en  eft  qui  -ne 
fance  & dont  on  prouve  la  vérité  par  s’altreignent  point  à cette  méthode  ri- 


les  feules  lumières  naturelles  cultivées^ 
par  l’étude  de  toutes  les  fciences  ; v. 
Déisme,  Déiste,  Théisme  i c’eft  li 
le  vrai  théiline:  ou  bien  elle  eft  fui'- 
naturellej  c’eft  celle  qui  joint  à la  pré- 
cédente, les  lumières  que  nous  donne 
la  feule  révélation.  Celle-ci  pour  être 
dans  fa  pureté,  ne  devroit  être  prife 


goureufe,  mais  qui  traitent  chaque  fujet 
à part , en  difcours  oratoires  , alors  ils 
nomment  cette  fciénee  théologie pofitive. 

4®.  Lorfque  quciqu’auteur  a parcou- 
ru fans  exception  tous  les  points  de 
cette  fcicnce,  en  a difcuté  toutes  les 
queftions , en  a préfenté  tous  les  argu- 
mens,  a expofé  fur  chacun  de  ces  cli- 


que dans  l’évangile  i mais  aucun  de  ceux  jets  les  diverfes  opinions  connues , a, 
qui  ont  voulu  l’expofer  dans  leurs  ou-  autant  qu’il  l’a  pu  , réfuté  les  unes , & 
vrages,  ne  fè  font  bornés  à cette  fource  prouvé  les  autres  i on  nomme  fonou- 
pure  , ils  lui  ont  toujours  aflbcic  plus  vrage  un  cours  complet  Je  théologie  ^ uh 
ou  moins  les  écrits  des  peres  de  l’égli-  corps  de  théologie.  On  a fuivi  pour  cela 
fe , des  commentateurs  de-  l’Ecriture , diverfes  méthodes  : les  uns  ont  pris 
des  écrivains  fyftématiques  ; c’eft  elle  pour  guide  dans  l’arrangement  des  ar- 
qui  eft  le  champ  fur  lequel  s’exercent  ticlcs  qu’ils  traitent,  l’hiltoirc  même  de 
les  conttoverfiftes.  • la  religion  ,*  commentant  avec  l’Ecritu- 

2®.  Entre  ceux  qui  écrivent  fur  la  re  fainte  par  la  création  du  monde  ; fui- 
théçlogie  y les  uns  fe  bornent  à enfei-  vant  enfuite  les.  diverfes  révélations 
gner  ce  qu’ils  croient  être  vrai,  ou  au  données  aux  patriarches,  à Moyfe,  aux 
moins  ce  que  leur  parti  veut  qu’on  en-  prophètes  , à Jefus-Chrift,  & aux  apô- 
vifiige  comme  tel  ; cette  façon  d’expo-  très  ; après  quoi  ils  fuivent  l’hiftoire 
fer  cette  fcience , forme  ce  qu’on  nom-  cccléilaftique  chrétienne,  & félon  for- 
me la  théologie  pofitive.'  D’autres  atta-  dre  chronologique  ils  traitent  des  di- 
quent  hc  fyftême  de  ceux  qui  penfent  verfes  héréfies,  des  fchifmes  & desdif- 
autrement qu’eux , ils  difputent  en  fà-  putes  théologiques;  on  pourroit  nom- 
veur  du  leur , & veulent  en  en  prou-  mer  ce  cours  théologie  chronologique." 
vant  la  vérité , prouver  la  faulTcté  de  D’autres  ont  partagé  toute  la  théologie 
tous  les  autres  ; ce  corps  d’enfeigne-  en  un  certain  nombre  de  chefs  géné- 
mens  contentieux,  fe  nomme  théolo-  raux  auxquels  ils  rapportent  les  quef- 
gie  controverfijle  ou  polémique.  lions  particulières , qui  en  dépendent 

Parmi  les  théologiens,  les  uns  lient  de  près  ou  de  loin;  c’eft  la  théologie 
entr’elles autant  qu’ils  le  peuvent,  tou-  fcholajlique  y Sc  ces  chefs  généraux  & 
tes  les  parties  de  leur  fcicnce,  les  ren-  particuliers  fe  nomment  les  lieux  corn. 
dent  dépendantes  les  unes  des  autres , vtuyis  de  la  théologie.  D’autres , fur  tout 
procèdent  comme  les  géomètres  par  des  parmi  les  proteftans , ont  rapporté  tou- 
divillons,*des  définitions,  des  princi-  tes  les  parties  de  leur  cours  de  théologie 
pes,  des  conféqucnccs , & les  multi-  aux  divers  articles  du  lymbole,  aux  di- 
• , ^ Rr* 
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verfes  demandes  de  Toraifon  dominicale, 
& aux  divers  préceptes  du  décalogue  , 
après  avoir  commencé  par  quelques  ex- 
plications préliminaires  fur  l’Kcriture 
lainte.  Celt  là  principalement  la  métho- 
de des  catéchilmes  ou  de  Tinllruélion 
du  peuple. 

D’autres  enfin,  plus  philoPophique- 
ment  méthodiques,  ont  pris  pour  bafe 
la  théologie  naturelle  , & à chacune 
'des  propolitions  que  la  philofophie 
prouve  par  laraifon,  ils  ajoutent  ce 
que  la  révélation  nous  enfeigne  de  plus. 
Cette  méthode  paroît  la  plus  fatisfai- 
fante.  Si  l’auteur  qui  la  fuit,  cft  réel- 
lement philolbphc  , chaque  all'ertion 
de  la  théologie  naturelle  eli  prouvée  par 
des  argumens  convaincans  , tirés  de 
la  railon  , & les  témoignages  clairs  de 
la  révélation  ne  laiifent  aucun  doute 
fur  ce  qu’elle  enfeigne  de  plus  que  la 
feule  lumière  naturelle  *,  en  mèmetems 
on  fait  voir  l’accord  des  enfeignemens 
de  l’une  & de  l’autre  -,  accord  qui  de- 
vient la  marque  de  leur  vérité  ou  de 
leur  faulfetc. 

Tout  ce  que  la  raifon  démontre,  ne 
peut  être  contredit  que  par  une  propo- 
iition  FauiTe  -,  tout  ce  que  la  révélation 
enfeigne  clairement,  pofitivement,  ne 
peut  être  contredit  par  aucune  décifion 
philofiiphique  démontrée  : fi  donc  l’une 
ell  contradidloire  à l’antre,  c’ell  une 
. preuve  ou  que  ce  qu’on  prend  pour  dé- 
montré en  philolophie,  ne  l’eft  pas, 
fc  n’exprime  qu’une  propofition  erron- 
née,  ou  que  ce  qu’on  prend  pour  dé- 
cifion de  la  révélation  ne  l’eft  pas , ou 
doit  recevoir  un  autre  Icns  que  celui 
qu’on  lui  domie. 

Tout  ce  qui  forme  le  corps  de  la  théo- 
logie naturelle.,  n’étant  que  ce  que  le 
fens  commun  & la  droite  rnifim , nous 
découvrent  au  fujet  de  Dieu  , & de  fes 
zciaûom  avec  nous , peut  être  fufeep- 
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tible  des  dcmonftrations  métaphyfiques, 
& fait  par  cette  raifon  partie  de  lamé- 
taphyfique.  Ce  qui  forme  le  corps  de 
la  théologie  révélée,  ne  fauroit  être  dé- 
montré , c’cll  le  témoignage  de  Dieu , 
qui  feul  en  fournit  preuve  ; c’ert  un 
fait  hillorique , auquel  on  ne  fauroit 
appliquer  les  raifunnemens  démonftra- 
tifs.  Àuin  a-cc  été  une  entreprife  blâ- 
mée par  tous  les  bons  efprits,  que  celle 
de  ces  théologiens  qui  ont  voulu  trai- 
ter toute  la  théologie  tant  naturelle  qut 
révélée,  félon  la  méthode  feientifique 
des  démonftrations.  C’ell  à la  connoif- 
fancedes  langues  & de  l’antiquité  , c’eft 
à l’art  de  la  critique  qu’il  faut  avoiv 
recours  pour  conllater  l’authenticité  de 
la  révélation,  & pour  fixer  le  vrai  fen* 
de  fes  exprelfions , en  fe  fouvenant 
toujours , que  toiit  fens  qu’on  pourroit 
lui  donner  qui  contrediroit  le  fens  com- 
mun, ou  des  vérités  démontrées,  ne 
peut  être  le  fens  de  la  révélatio'h. 

. Le  plus  grand  défaut  de  la  fcience 
théologique  confifte  dans  la  trop  gran- 
de importance  que  les  théologiens  don- 
nent à diverfes  queftions  fubtiles,  que 
les  fclîolalliqucs  ont  élevées  fur  des 
matières  au  deifus  de  la  portée  de  no- 
tre elpnt,  fuf  lefquelles  par  conféquent, 
on  peut  prendre  divers  partis  fins  pou- 
voir en  démontrer  aucun  i ce  qui  n’em-' 
pèche  pas  les  théologiens  de  les  déci- 
der avec  autorité,  comme  s’ils  étoient 
infaillibles  j ils  veulent  qu’on  fouferi- 
vc  à leurs  déciiions  fur  ces  points  pro- 
blématiques, comme  à celles  qu’ils  pro- 
noncent fur  des  points  incontellablesi 
ils  veulent  qu’on  adopte  tous  les  détails  » 
même  les  plus  inutiles  de  leurs  fyftè- 
mes , ne  tenant  aucun  -compte  fins  cela 
de  ralfeiitiment  qu’on  donne  d’ailleurs 
à tout  ce  qui  cil  cirenticl. 

Ici  on  demandera  qu’ell-ce  qui  eft 
rodcntici  oc  bi  théologie?  Nous  répoiv; 
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drons  que  c’eft  tout  ce  fans  quoi  nous 
n’aurions  point  de  religion,  c’c(l-à-di- 
re  , tout  ce  fans  quoi  nous  ne  faurions 
point,  ni  ce  que  Dieu  exige  de  nous, 
pour  que  nous  Ibyons  approuvés  de  lui, 
ni  ce  qu’il  nous  permet  d’elpérer  com- 
me motifs  Tuffifans  à la  conduite  ver- 
tuenfe  qu’il  demande  que  nous  tenions. 
V.  Religion. 

Il  lèroit  à fdlihaiter;  que  cette  dif. 
tinclion  d’articles  eflcntiels  & rion-eflen- 
tiels  , fût  bien  connue , pour  que  la 
religion  qui  fe  bo»ne  arelfentiel  &dont 
la  connoilTance  eft  néedfaire  à tous  les 
hommes , & à la  portée  de  tous , fût 
• feule  l’objet  & le  fiijet  des  enlèigne- 
mens}  tandis  qu’on  laidéroit  la  théolo- 
gie aux  favans  qui  aiment  à s’occuper 
de  vaines  recherches  dans  leur  cabi- 
net, fans  jamais  en  parler  au  peuple  à 
qui  ces  quelUons  ne  font  que  du  mal. 
(M.  ü.  B.) 

THüMASIUS,  Cbrijlia» , Hijl.  Litt., 
naquit  à Leipfic  en  iffÇ.  Son  pere, 
homme  favant,  n’oublia  rien  dé  ce  qui 
pouvoit  contribuer  à l’inftruélion  de 
fon  fils;  il  s’en  occupa  lui-mème,  & il 
s’aifocia  dans  ce  travail  important  les 
hommes  célébrés  de  fon  tems , Filler  J 
Rapporte,  Ittigius , les  Alberts,  Mene- 
kenius  , Franckenlieinius , Rcchenber- 
gius  & d’autres  qui  illuliroicnt  l’acadé- 
mie de  Leipfic;  mais  l’éleve  ne  tarda 
pas  à exciter  la  jaloufie  de  fes  maîtres 
^dont  les  fentimens  ne  furent  point  une 
. réglé  fervile  des  fiens.  Il  s’appliqua  à 
■*la  ledure  des  ouvrages  de  Grotius.  Cette 
k étude  le  conduilità  celle  des  loi.x  &du 
droit.  Il  n’avoit  perfonne  qui  le  diri- 
/geât,'&  peut  - être  fût  - ce  un  avantage 
pour  lui.  iPuffendorf  venoit  alors  de 
publier  les  oùvrages.  La  nouveauté  des 
^ queftions  qu’il  y agi  toit,  lui  fufeiterent 
une  nuée  'd’adverfaires.  Thomaftus  fe' 
attentif  à ces  di^utes , & bientôt 
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il  comprit  que  la  théologie  & la  jurif- 
prudcnce  avoient  chacune  un  coup- 
d’ocil  fous  lequel  clics  envifageoient  uii 
objet  commun  , qu’il  ne  falloit  point 
abandonner  une  feiençe  aux  prétentions 
d’une  autre,  & que  le  defj)otifme  que 
quelques-unes  s’arrogent,  étoit  un  ra- 
radere  très-fufped  de  leur  infaillibili- 
té. Des  ce  moment  il  foula  r.ux  pieds 
l’autorité;  il  prit  une  ferme  réfolutiou 
de-ramener  tout  à l’examen  de  la  raifoii 
& de  n’écouter  que  là  voix.  Au  milieu 
des  cris  que  fon  projet  pourroit  exci- 
ter, il  comprit  que  le  premier  pas  qu’il 
avoit  à faire  , c’étoit  de  ramaffer  des 
faits.  Il  lut  les  auteurs , il  eonverlà  avec 
les  favans , & il  voyagea  ; il  parcourut 
l’Allemagne;  il  alla  en  Hollande;  il  y 
eonnut  le  célèbre  Grxvius.  Celui-ci  le 
mit  en  correfpondance  avec  d’autres  éru- 
dits , fe  propofa  de  l’arrêter  dans  la  con- 
trée qu’il  habitoit , s’en  ouvrit  à Tho- 
mnfius  ; mais  notre  philofophe  airaoit  là 
patrie , & il  y retourna. 

Il  conqut  alors  la  nécefiité  de  porter 
encore  plus  de  févérité  qu’il  n’avoit  fait, 
dans  la  difculfion  des  principes  du  droit 
civil,  & d’appliquer  fes  réflexions  à des 
cas  particuliers.  Il  fréquenta  le  barreau, 
& il  avoua  dans  la  fuite  que  cet  exer- 
cice lui  avoit  été  plus  utile  que  toutes 
fes  ledures. 

Lorfqu’il  fe  crut  alfez  infiruit  de  la 
jurifprudence  ufuelle,  il  revint  à la  fpé- 
culation  ; il  onvrit  une  école  ; il  inter- 
préta à fes  auditeurs  le  traité  du  droit 
de  la  guerre  ^ de  la  paix  île  Grotius. 
La  crainte  de  la  pelle  qui  ravageoit  le 
pays,  fiifpendit  quelque  tems  fes  le- 
çons ; mais  la  célcbncé  du  maître  &. 
rimportancc  de  la  matière. ne  tardèrent 
pas  à raifcmblcr  fes  difciplcs  épars.  Il 
acheva  foh  cours  ; il  compara  Grotius, 
Puifendorf  & leurs  commentateurs > il 
remonta  aux  fources  ; il  ne  négligea 
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point  rhifloriquc  ■;  il  remarqua  l’in- 
fluence des  liypüthcl'es  particulières  fur 
les  conféqucnccs  ^ la  liaifon  des  prin- 
cipes avec  les  conclufions,  l’impollibi- 
licc  de  fe  palfer  de  quelque  loi  pofitive, 
iiniverfellc , qui  fervit  de  bafe  à l’édifi- 
ce, & ce  fut  la  matière  d’un  fécond 
cours  qu’il  entreprit  à la  follicitation  de 
quelques  perfonaes  qui  avoieut  fuivi  le 
premier.  Son  pere  vivoit  encore , & 
l’autorité  dont  il  jouilfoit,  fufpcndoit 
l’éclat  des  haines  lourdes  que  Tlmmafttu 
fe  faifoic  de  jour  en  jour  par  fa  liberté 
de  penfer } mais  bientôt  il  perdit  le  repos 
avec  cet  appui. 

Il  s’étüit  contenté  d’enfeigner  avec 
PuîFcndorf  que  la  Ibciabilité  de  l’hom- 
me étüit  le  fondement  de  la  moralité  de 
fes  adions  j il  l’écrivit  ; cet  ouvrage  fut 
fuivi  d’un  autre  où  il  exerça  une  làtyre 
peu  ménagée  -fur  dilférens  auteurs , & 
les  cris  conimencerent  à s’élever.  On 
invoqua  contre  lui  l’autorité  eccléfiaf- 
tique  & féculiere.  Les  défenfeurs  d’A- 
rillote  pour  lequel  il  afiedoit  le  plus 
grand  mépris , fc  joignirent  aux  jurif- 
confultes,  & cette  anàire  auroiteu  les 
fuites  les  plus  férieufes,  fi  Thomajtits 
ne  les  eût  arrêtées  en  fléchilTant  devant 
fes  ennemis.  Us  l’aceufoient  de  mépri- 
fer  la  religion  &.  fes  miniftres,  d’inful- 
ter  à fes  maîtres  , de  calomnier  l’églife , 
de  douter  de  l’exiltence  de  Dieu  j il  fe 
défendit , il  ferma  la  bouche  à fes  adver- 
tfaircs,  & il  conferva  fon  franc-parler. 

Il  parut  alors  un  ouvrage  fous  ce  ti- 
tre , interejfe  principttm  circa  religiouem 
' evivigclictvn.  Un  profefleur  en  théolo- 
gie, appellé //eé/or  Go.'Iefroi  Mafiiis^tn 
'^etoit  l’auteur,  publia  fes  ob- 

fervations  fur  ce  traité  i il  y comparoic 
le  luthcranifme  avec  les  autres  opinions 
des  fedaires , & cette  comparaifon  n’é- 
toit  pas  toujours  à l’avantage  de  Ma- 
fias.La  querelle  s’engagea  encre  ces  deux 


hommes.  Le  roi  de  Daneraarck  fut  ap- 
pelle dans  une  difcufiion,  où  il  s’agillbit 
entr’autres  choies  de  favoir  fi  les  roi* 
tenoienc  de  Dieu  immédiatement  leur 
autorité  ; & fans  rien  prononcer  fur  le 
fond,  fa  majelté  danoife  fe  contenta 
d’ordonner  l’examen  le  plus  attentif  aux 
ouvrages  que  Thomajîtis  pubÜeroit  dans 
la  l'uite. 

Il  eut  l’imprudence  de  fc  mêler  dans 
l’alfaire  des  piétiftes , d’écrire  en  faveur 
du  mariage  entre  des  perfonnes  de  reli- 
gions dirferentes , d’entreprendre  l’apo- 
logie de  Michel  .Montanus  , aceufé  d’a- 
théifme,  & de  mécontenter  tant  d’hom- 
mes à la  fois , que  pour  échapper  au 
danger  qui  menaçoit  fa  liberté , il  fut 
obligé  de  lèfauvcr  à Berlin  , lailTant  en 
arriéré  fa  bibliothèque  & tous  fes  ef- 
fets, qu’il  eut  beaucoup  de  peine  à re- 
couvrer. 

Il  ouvrit  une  école  à Haies  fous  la 
proteélion  de  l’éleéleur  ; il  continua  fou 
ouvrage  périodique,  & l’on  fc  doute 
bien  , qu’animé  par  le  relTcntiment  & 
jüuilfant  de  la  liberté  d’écrire  tout  ce 
qu’il  lui  plaifüit , il  ne  ménagea  guère 
les  ennemis.  Il  adrelTa  à Mafius  même 
les  premières  feuilles  qu’il  publia.  Elles 
furent  brûlées  par  la  main  du  bourreau  i 
& cette  exécution  nous  valut  un  petit 
ouvrage  de  Tbomajitts^  où , fous  le  nom 
de  Attila  Frédéric  Frommolohius  , il 
examina  ce  qu’il  convient  à un  homme 
de  bien  de  faire,  lorfqu’il  arrive  à un 
fouverain  étranger  de  flétrir  fes  pro- 
dudions. 

L’école  de  Haies  devint  nombreule. 
L’éledeur  y appclla  d’autres  perfonna- 
ges  célèbres , & Thomafim  fut  mis  à 
leur  tète.  11  ne  dépendoit  que  de  lui 
d’avoir  la  tranquillité  au  milieu  des 
honneurs  > mais  on  n’agitoit  aucune 
■queftion  importante  qu’il  ne  s’en  mê- 
lât, & fes  dilputes  fe  niultipliuicnt  d» 
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Jour  en  jour.  Il  fe  trouva  embarraflc 
dans  la  quelHon  du  concubinage,  dans 
celle  de  la  magie , des  fortileges , des 
vcnéfices,  des  apparitions , des  l'pedlres, 
des  pades , des  démons.  Or  je  deman- 
de comment  il  eft  poflible  à un  philofo- 
phe  de  toucher  à ces  fujecs , làns  s’expo- 
fer  au  foupqon  d’irréligion  ? 

Thotmjiits  avoit  obl'ervé  que  rien 
n’étoit  plus  oppofé  aux  progrès  de  nos 
connoillànces  que  l’attachement  opiniâ- 
tre à quelque  fecle.  Pour  encourager 
fes  compatriotes  à f'ecoucr  le  joug  & 
avancer  le  projet  de  réformer  la  philo- 
fbphie , après  avoir  publié  Ton  ouvrage 
de  pritdentiâ  cogitmtdi  ^ ratiocimudi , 
il  donna  un  abrégé  hidorique  des  éco- 
les de  la  Grece  î paflant  delà  au  carté- 
fianifme  qui  commenqoic  à entraîner  les 
efprics,  il  expofa  à ht  manière  ce  qu’il 
y voyoit  de  repréhenfible , & il  invita  à 
la  méthode  éclectique.  Ces  ouvrages  , 
excellens  d’ailleurs, font  tachés  par  quel- 
ques inexaditudes. 

Il  traita  fort  au  long  dans  le  livre 
qu’il  intitula  , de  PhitroduSio»  à la  phi~ 
loj'ophie  rationelle,  de  l’érudition  en  gé- 
néral & de  fon  étendue , de  l’érudition 
logicale,  des  ades  de  l’entendement, 
des  termes  techniques  de  la  dialediquc, 
de  la  vérité,  de  la  vérité  première  & in- 
démontrable , des  démonftrations  de  la 
vérité,  de  l’inconnu,  du  vraifemblable, 
des  erreurs , de  leurs  fources  , de  la  re- 
cherche des  vérités  nouvelles , de  la  ma- 
niéré de  les  découvrir  ; il  s’attacha  fur- 
tout  à ces  derniers  objets  dans  fa  prati- 
que de  la  philofophie  rationelle.  Il 
étoit  ennemi  mortel  de  la  méthode  lyl- 
logiltique. 

Ce  qu’il  venoit  d'exécuter  fur  la  lo- 
gique , il  l’entreprit  fur  la  morale  ; il  ex- 
pofa dans  fon  introdudion  à la  philo- 
fophie morale  ce  qu’il  penfoit  en  géné- 
ral du  bien  & du  mal , de  la  connoilTan- 


ce  que  l’homme  en  a , du  bonheur,  de 
Dieu,  de  la  bienveillance,  de  l’amour 
du  prochain,  de  l’amour  de  foi,  &c. 
d’où  il  palTa  dans  la  partie  pratique  aux 
caufes  du  malheur  en  général , aux  paf- 
lions,  aux*affcdions , à leur  nature,  à 
la  haine,  à l’amour,  à la  moralité  des 
adions , aux  tempéramens  , aux  vertus, 
à la  volupté , à l’ambition , à l’avarice  , 

aux  caraderes,  à l’oifivcté,  &c Il 

s’efforce  dans  un  chapitre  particulier  à 
démontrer  que  la  volonté  elt  une  facul- 
té aveugle  foumife  à l’entendement  , 
principe  qui  ne  fut  pas  goûté  généra- 
lement. 

Il  avoit  fur-tout  infifté  fur  la  nature 
. & le  mélange  des  tempéramens  ; fes  ré- 
flexions fur  cet  objet  le  conduifirent  à 
des  vues  nouycllcs  fur  la  manière  de  dé- 
couvrir les  penfées  les  plus  fecrettes  des 
hommes  par  le  commerce  journalier. 

Après  avoir  pofé  les  fondemens  de  la 
réformation  de  la  logique  & de  la  mo- 
rale, il  tenta  la  même  chofe  fur  la  ju- 
rifprudence  naturelle.  Son  travail  ne 
relta  pas  fans  approbateurs  & fans  criti- 
ques ; on  y lut  avec  quelque  furprife 
que  les  habitudes  théorétiques  pures  ap- 
partiennent à la  folie , lors  meme  qu’el- 
les conduilènt  à la  vérité  : que  la  loi 
n’ell  point  didée  par  la  raifon  , mais 
qu’elle  eft  une  fuite  de  la  volonté  & du 
pouvoir  de  celui  qui  commande  : que 
la  diftindion  de  la  juftice  en  diftributi- 
ve  & commutative  eft  vaine  : que  la  fà- 
gelfe  confifte  à connoltre  l’homme,  la 
nature,  l’cfprit  & Dieu:  que  toutes  les 
adions  font  indüférentes  dans  l’état 
d’intégrité  : que  le  mariage  peut  être 
momentané  : qu’on  ne  peut  dérnontrer 
par  la  railôn  que  le  concubinage , la  bet 
tialité,  &c.  {oient illicites,  &c... 

Il  le  propoia  dans  ce'dernier  écrit  de 
marquer  les  limites  de  la  nature  & de  la 
grâce , de  la  raifon  6t  de  la  révélation. 
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Q,i)c!qne  tems  apres  il  fit  réimprimer 
les  livres  »le  Püiret , de  vraicy 

faujfe  ^ fuj?:rpciellc. 

H devint  theurophe,  & c’cfl  fous  cet- 
te Forme  tju’on  le  Vüit.dans  fa  pneumato- 
lo^ie  pbyjhjv.c. 

Il  rit  comioiiTancc  avec  le  médecin 
célébré  Frédéric  Hoffman  , & il  prit 
quelques  leçons  de  cet  habile  médecin  , 
fur  laphylique  méclianiquc,  chytnique 
& expérimentale;  mais  il  ne  goûta  pas 
un  genre  d’étude  qui , félon  lui , ne  ren- 
dait pas  des  vérités  en  proportion  du 
travail  & des  dcpertï'es  qu’il  exigeoit. 

Laiirant-*là.tous  les  inllrumens  de  la 
phyiîquc,  il  tenta  de  concilier  entr’el- 
les  les  idé'es  mofaïques,  cabalilHques  & , 
chrétiennes,  & il  compofa  fon  tenta- 
w:n  r/e  natnrù  Ç3?  ejfentiâ  fpiritùs.  Avec 
quel  étonnement  ne  voit  - on  pas  un 
homme  de  grand  fens , d’une  érudition 
profonde  , & qui  avoit  employé  la  plus 
grande  partie  de  fi  vie  à charger  de  ri- 
dicules l’incertitude  & la  variété  des 
lyllèmes  de  la  philofophie  iedaire,  en- 
têté d’opinions  milfp  fois  plus  extrava- 
gantes! Mais^ew'ton,  après  avoir  don- 
né fon  admirable  ouvrage  des  principes 
de  la  pbilofopbie  naturelle  , publia  bien 
un  commentaire  fur  l’apocalypfe. 

Thornajius  termina  ion  cours  de  phi-, 
lofophie  par  la  pratique  de  la  philofo- 
phic  politique,  dont  il  fait  fentir  la  liai- 
fonavcc  des  connoilfanccs  trop  fouvent 
négligées  par  les  hommes  qui  s’occupent 
de  cette  fcicnce.  •• 

Il  eft  difficile  d’expofer  le  fyftème  gé- 
néral de  la  philofophie  de  Tbomafius  y 
parce  qu’il  changea  fouvent  d’opinions. 

Du  relie  ce  fut  un  homme  aulîî  efli- 
mable  par  fes  mueurs  que  par  fes  taîcns. 
Sa  vie  fut  innocente  , il  ne  connut  ni 
l’orgueil  ni  l’avarice  ; il  aima  tendre- 
luent  fes  amis  ; il  fut  bon  époux  ; il  s’oc-- 
«upa  beaucoup  de  l’éducation  de  fes  cn- 


fms  ; il  chérit  fes  difciples  qui  ne  de- 
nicurercnt  pas  au  relie  avec  lui  ; il  eue 
l’efprit  droit  & le  cœur  julle  ; & fon  cora- 
mcrcc  fut  infirudif  & agréable. 

On  lui  reproche  fon  penchant  à la  fa- 
tyre , au  fcepticifrne,  au  naturalifme;  de 
c’cll  avec  julle  rai  fon. 

THÜMASSINl  , Louis  y Hijl.  Litt., 
né  à Aix  en  Provence  en  1^29 , fut  re- 
çu dans  la  congrégation  de  l’oratoire 
dès  fa  quatorzième  année.  Après  y avoir 
enfeigné  les  humanités  & la  philofophie, 
il  fut  fait  profelfeur  de  théologie  à Sau- 
mur.  L’Ecriture,  les  peres,  les  conci- 
les prirent  dans  fon  école  la  place  des 
vaines  fubtilités  fcholafliques.  Appelle 
à Paris  , en  it>f4 , il  y commença,  dans 
le  féminaire  de  S.  Magloire , des  con- 
férences de  théologie  poficive^  félon  la 
méthode  qu’il  avoit  fuivie  à Saumur. 
Ses  fuccès  dans  cet  emploi  lui  firent  des 
amis  illulires.  Perefixe,  archevêque  de 
Paris,  l’engagea  à faire  imprimer  fes 
Dijfertations  latines  fur  les  conciles , dont 
il  n’y  a eu  que  le  premier  volume,  qui 
parut  en  1667,  /«  4".  & fes  Mémoires 
fur  la  Grâce  y qui  furent  imprimés  en 
itfég  , en  trois  volumes  Us  repa- 

rurent en  i6Siy  /;/-4‘*.  augmentés  de 
deux  Mémoires,  fous  les  aufpices  de 
Harlay  , fuccclTeur  de  Perefixe.  Il  pu- 
blia auflî  trois  tomes  de  Dogmes  théolo» 
giques y en  latin,  le  premier  en  1680, 
le  feconden  1684,  le  troillcmc  en  1689; 
5 autres  tomes , de  la  Difeipline  ecclépaf- 
tique  fur  les  bénéfices  (St- les  bénéficiers, 
le  premier  en  1678 , le  fécond  en  1679, 
le  troifieme  en  1681  ; divers  traités  de 
la  Difeipline  de  l'églife  de  la  morale 
chrétienne  y de  V office  divin  , dos  fêtes  y 
des  je/mes  y delà  vérité  ^ dumenfonge, 
de  Vanité  de  Péglife , de  Vaumônes  du  né- 
goce Sc  de  Vufure.  Celui  - ci  ne  fut  im- 
primé qu’après  fii  mort,  auffi-bien >que 
le  J'raité  Dogmatique  des  moyens  dont  on 
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s*ejl  fervi  dans  tous  les  tenu  , pour  main- 
tenir l'unité  de  Nglife.  Ce  ne  fut  pas  feu- 
lement fur  CCS  matières  que  brilla  le 
favoir  du  perc  Thoninjjin.  Il  pofledoit 
parfaitement  les  belles  lettres , & il  vou- 
lut enfeigner  aux  autres  l’ufage  qu’on 
en  pouvoir  faire.  Ainli , il  donna  au 
public  des  Méthodes  d'étudier  ^ tT en- 
feigner chrétiennement  la  philofophie,  les 
hiltoriens  profanes  , les  poètes  & les 
langues.  Le  pape  Innocent  XL  témoi- 
gna quelque  dclîr  de  fc  fervir  de  fon  ou- 
vrage de  la  difeipline  pour  le  gouver- 
nement de  l’églife , & voulut  même  l’at- 
tirer à Rome.  L’archevêque  de  Paris  en 
parla  au  roi  de  la  part  du  cardinal  Ca- 
fanata , bibliothécaire  de  fa  fainteté  , 
mais  la  réponfc  fut  qu’un  tel  fujet  n|||^ 
devoit  pas  fortir  du  royaume.  Le  pere 
Thomajjin  témoigna  au  faint  perc  fa  gra- 
titude & fon  zcle,  en  traduifant  en  la- 
tin les  trois  volumes  de  la  Difeipline.  Ce 
travail  fatiguant  ne  fut  pas  plutôt  fini , 
qu’il  en  reprit  un  autre  non  moins  pé- 
nible. Comme  il  s’étoit  appliqué  à l’hé- 
breu pendant  cinquante  années , il  crut 
devoir  faire  fervir  cette  étude  à prouver 
l’antiquité  & la  vérité  de  la  religion. 
Ainfi  , il  entreprit  de  fa#e  voir  que  la 
langue  hébraïque  clt  la  mere  de  toutes 
les  autres,  & qu’il  falloir  par  conféquent 
chercher  dans  l’Ecriture , qui  conibrve 
ce  qui  nous  en  refte,rhiftoirc  de  la  vraie 
religion , aufli-bien  que  la  première  lan- 
gue. Ce  fut  ce  qui  l’engagea  de  compo- 
ferune  Méthode  d'enfeignes'  chrétienne- 
ment la  grammaire  ou  les  langues. pm-  rap- 
port à r Ecriture-fainte.  Elle  fut  accom- 
:pagnée  de  deux  Gloffaires,  l’un  du  grec 
& l’autre  du  latin  Réduits  en  hébreu  , 
& fuivie  d’un  Glojfaire  univerfel  hébraï- 
que, donc  l’imprellion  qui  fc  faifoit  au 
.Louvre  ne  fut  achevée  qu’après  fa  mort. 
Cet  ouvrage  parut  in-folio  en  1627 , par 
les  foins  du  pere  Bordes  , de  l’oratoire , 
lo)ue  XllL 


& de  M.  Barrat  de  l’académie  des  inf- 
criptions  & belles- lettres  de  Paris.  Le 
perc  ThomixJJJn  mourut  la  nuit  de  Noël 
de  i69f,  âgé  de  77  ans.  Ce  favant  avoit 
la  modelUe  d’un  homme  qui  ne  l’auroic 
pas  été.  Son  efprit  étoit  fage , & fon  ca- 
radere  modéré.  Il  gémillbit  des  difputes 
de  l’école , & n’encroic  dans  aucune.  Sa 
charité  étoit  fi  grande,  qu’il  donnoit  aux 
pauvres  la  moitié  de  la  penfion  que  lui 
faifoit  le  clergé.  On  ne  peut  lui  refufer 
beaucoup  d’érudition  j mais  il  la  puifè 
moins  dans  les  Iburces  que  dans  les  au- 
tours qui  ont  copié  d’après  les  originaux. 
Dans  fa  difeipline  ecclcfiaftique  il  y a 
beaucoup  de  fautes  dans  tous  les  en- 
droits où  il  s’agit  de  citations  d’auteurs 
grecs.  Son  fiyle  cil  un  peu  pclimti  il 
n’arrange  pas  toujours  fes  matériaux 
d’une  manière  agréable  , & en  général 
il  eft  trop  diffus. 

THURINGE,  Droit  public  i provin- 
ce d’Allemagne,  au  cercle  de  haute  Sa- 
xe , avec  titre  de  lanigraviat,  bornée  au 
nord  par  le  duché  de  Brunfvric  & par  la 
principauté  d’Anhalt,  à l’eft  par  la  Mit 
nie  ; au  lud  par  la  Franconie,  & à l’oucft 
parla  HelTc.  Elle  a environ  trente  lieues 
de  long  fur  autant  de  large. 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  landgra- 
viat  de  Thuringe  avec  le  cercle  de  la 
Tkuringe.  Celui-ci  comprend  la  partie 
feptentrionale  du  landgraviat  de  ce  nom; 
& il  contient , outre  la  principauté  de 
Querfurr,&  la  partie  du  comte  de  ManC. 
feld , qui  appartient  à l’éleclcur  de  Sa- 
xe , 19  villes  , 6 bourgs , 174  biens  no- 
bles & 494  villages , que  les  tables  de 
Hempel  reduifent  à 300.  Il  fe  trouve 
dans  ce  cercle  6 furintendances , det 
quelles  dépendent  églifes  tant  pa- 
roilfialcs  que  fuccurfales.  Quatre  des 
villes  font  du  nombre  de  celles  qui 
envoient  des  délégués  aux  comités , fà- 
voir , une  d’entr’elles  au  petit , & 3 att 
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grand  comité.  Ce  cercle  contient  en  ou- 
tre 7 villes  communes,  qui  font  partie 
de  la  troifîeme  clafTe  de  l’Etat,  & 176 
nobles  immédiats. 

La  Tinir  'mge  a pris  fon  nom  de  celui 
qu’avoient  fes  anciens  & premiers  habi- 
tans.  Le  pays  qu’on  nomme  ainfi  de 
nos  jours,  & qui  eft  borné  à-peu-près 
par  la  Saale,  la  Verra  & les  forêts  de 
Harzwald  & de  Tlmrivge , n’eft  qu’une 
partie  de  la  vieille  Tiniringe , qui  s’éten- 
doit  bien  plus  loin  tant  vers  le  levant 
de  le  couchant , que  vers  le  nord  & le 
midi.  Les  Saxons  & les  Franconiens 
fubjuguerent  les  Thuringiens  dans  le  fi- 
xieme  fiecle , époque  à laquelle  remon- 
te la  dfvifion  faite  en  Ttnirwge  fepten- 
trionale  & en  méridionale.  Le 

Harzwald  & la  riviere  Hclme  en  for- 
moient  la  réparation.  La  partie  fepten- 
trionale  s’étendoit  par  - delà  le  Harz 
•jufqu’à  l’Elbe  vers  le  nord,  & étoitfous 
la  domination  des  Saxons , fous  laquel- 
le elle  eft  demeurée  depuis  én  perdant 
fon  nom  & prenant  celui  d’Oftphalie. 
Les  Franconiens  s’empareront  de  la  par- 
tie méridionale , qui  contenoit  la  Thn- 
finge  telle  qu’elle  exifte  de  nos  jours, 
une  grande  partie  de  la  Franconie  ac- 
tuelle , la  HelTe  & d’autres  pays  y atte- 
nants. Elle  fut  partagée  en  plufîeurs 
-diftri(fls  appelles  en  allemand  Gan , aux- 
quels on  établit  des  comtes  les 
régir.  Ce  pays  relia  fous  la  puiiiance 
des  empereurs  & des  rois  jufqu’au  on- 
-xieme  fiecle  , & on  trouve  qu’outre  les 
comtes  il  y eut  aulfi  quelques  ducs,  aux- 
quels la  régence  en  fut  confiée.  Le  pre- 
mier comte  de  Thuringe  fut  Louis  le 
barbu  : il  étoit  fils  du  malheureux  duc 
Charles  de  Lorraine , qui , dernier  re- 
jetton  de  la  race  Carlovingienne  fut  ex- 
clu du  trône  de  France.  Il  fut  trouver 
tvec  Charles , fon  frere  ainé , Conrad 
II.  roi  d’Âllemagne  , donc  la  femme  Gi- 


feta  étoit  leur  parente  , lequel  roi  le 
créa  comte  de  Timrhtge.  Cecile , fa  fem- 
me, étoit  l’héritiere  de  Sangershaufen. 
Louis  II.  leur  fils  ainé , furnommé  le 
fauteur  t devint  la  tige  de  tous  les  land- 
graves en  iifz  par  l’empereur  Lothai- 
re,  qui  avoit  dépouillé  Hermann  de 
Winzenbourg  de  cette  même  qualité. 
Louis  III.  eft  le  premier  de  ce  nom  par- 
mi les  landgraves  de  la  Thuringe.  Sa 
race  s’éteignit  en  1249  par  la  mort  du 
landgrave  Henri  Rafpo.  Sophie  , fille 
de  S.  Louis , frere  ainé  de  Rafpo  avoit 
époufé  Henri  V.  duc  de  Brabant } Henri 

I.  leur  fils , furnommé  l’enfant , s’effor- 
ça d’obtenir  ce  landgraviat  , mais  en- 
vain  ; Henri , marggrave  de  Mifnie , 

ï^eveu  , par  fa  inere,  de  Henri  Rafpo, 
s’appropria  ce  landgraviat,  tant  parce 
qu’il  étoit  plus  proche  parent  que  lui , 
qu’en  vertu  d’une  expeÂative , qu’il  en 
avoit  obtenue  de  l’empereur  Frédéric 

II.  en  1 242.  La  guerre  ne  tarda  point 
à fe  déclarer  entre  les  deux  concurrens. 
La  difficulté  fut  levée  par  l’accommo- 
dement qu’ils  firent  en  12^6  par  lequel 
le  marggrave  Henri  de  Mifnie  refta  en 
polfeffion  du  landgraviat  de  Timrhtge  ^ 
en  abandonnant  le  pays  de  HelTe  à Hen- 
ri de  Brabant.  C’eîl  depuis  cette  épo- 
que que  les  marggraves  de  Mifnie, de- 
venus par  la  fuite  éledeurs  de  Saxe  , 
rerterent  en  poflelfion  du  landgraviat 
de  Timrhtge  : il  fut  tantôt  réuni  à la 
Mifnie  à l’extindion  de  ces  branches , 
jufqu’à  ce  qu’enfin  il  demeura  à Ernefte 
lors  du  partage , qu’il  fit  des  pays  héré- 
ditaires avec  Albert  fon  frere.  Ses  fuc- 
cefleurs  en  jouirent  de  perc  en  fils  : ce 
ne  fut  qu’en  i que  le  landgraviat 
fortit  de  la  branche  d’Ernefte , lorfque 
l’éleâeur  Jean  Frédéric  fut  dépouillé 
par  l’empereur  tant  de  fon  éledorat  , 
que  de  tous  les  Etats,  qu’il  pofiedoit , 
& qui  en  xev.ècic  le  duc  Maurice , lo- 
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jbtton  de  la  branche  Albertîne  : ce  nou- 
vel éledleur  fut  chargé  en  revanche  d’at 
furer  aux  enfans  de  Jean  Frédéric  un 
revenu  de  fOjOOO  fl.  & de  leur  abandon- 
ner à cet  eflet  des  Etats  jufqu'à  la  con- 
currence de  cette  fomme.  Ces  Etats 
ainfi  cédés  confillcrent  en  partie  dans 
la  Thîir  'mgt  h partie  dans  le  pays  d’Of- 
tcrland. 

L’éleéleur  de  Saxe  a vainement  folli- 
cité  d’avoir  futfrage  dans  les  dietes  gé- 
nérales de  l’empire  pour  raifon  du  land- 
graviat  de  la  Thio'inge  : les  ducs  defeen- 
dants  de  la  branche  Erncftine  s’y  font 
conflamment  oppofés  » foutenant , que 
cefuflrage  leur  appartenoit  comme  poi^ 
feflèurs  de  ce  landgraviat , & que  ce  fuf- 
frage  ne  pouvoir  point  être  commun 
avec  tous  les  ducs  de  Saxe  : à quoi  l’é- 
ledeur  a répliqué  , que  la  branche  Er- 
nefline  ne  pofledoit  point  la  totalité  de 
ce  landgraviat,  mais  feulement  quelques 
pièces , qui  effedlivement  étoient  conû- 
dérables.  (D.  G.) 

T I 

TIEFENORT,  Droit  public , bail- 
liage , iltué  en  Thuringe , dans  la  prin- 
cipauté d’Eifenach.  C’eR  une  acquifl- 
tion , que  les  landgraves  de  Thuringe 
firent  en  1407  de  l’abbaye  de  Hersfeld, 
qui , en  le  vendant,  fe  réferva  la  faculté 
de  pouvoir  le  racheter.  Les  landgraves 
en  invefiirent  fucceifivement  les  fltmil- 
les  nobles  de  Mdfebourg,  deHopfgar- 
ten  , de  Riedefel , de  Goldacker,  de  Boi- 
nebourg  & les  comtes  de  Beichlingen  : 
quelques-unes  même  d’entr’elles  devin- 
rent propriétaires  d’une  partie  de  ce 
bailliage  à titre  d’achat.  L’abbaye  de 
Hersfeld  n’ayant  point  renoncé  au  droit, 
qu’elle  avoit  de  rentrer  en  pofleflîon  de 
ce  même  bailliage , il  fut  fait  une  con- 
vention à Fricdewald  en  1 5 88  entre  cet- 


te abbaye  & les  ducs  de  Saxe , & ce  par 
l’entremife  de  Guillaume , landgrave  de 
HclTe , par  laquelle  ce  droit  fut  déclaré 
éteint , moyennant  la  cefilon , que  fi- 
rent les  ducs  de  Saxe  à cette  même  ab- 
baye delamaifon  de  Wallenbourg,  de 
la  fixieme  partie  du  bailliage,  de  la  pré- 
vôté & de  la  ville  de  Trefurt,  en  outre 
de  la  part  qu’avoit  la  maifon  de  Saxe 
dans  le  Hadcrholz,&  finalement  moyen- 
nant le  payement  d’une  fomme  de  joo® 
rixdales.  (O.  G.) 

TIERCE- OPPOSITION,  f.  f.,  Jtir.y 
celle  formée  à une  fcntence,  jugement 
ou  arrêt , par  un  tiers  ^ ou  par  une  per- 
fonne  qui  n’y  eft  point  dénommée  cono- 
me partie. 

L’objet  du  r/err-oppofant  à un  juge- 
ment , eft  d’y  faire  changer  une  difpoli- 
tion  qui  peut  lui  être  préjudiciable. 

La  tierce  - oppojition  eft  une  voie  de 
droit  ouverte  à ceux  qui  n'étant  ni  hé- 
ritiers ni  fuccelTcurs  ni  ayant  caufet 
des  parties  conteftantes,  fnutfrent  néan- 
moins des  difpofitions  contenues  dans 
le  jugement  rendu. 

TIERS  ETAT,  Droit  pub.  v.  Etat. 

Tiers  , Jurifp)-. , triens , eft  quelque 
fois  pris  pour  la  légitime  des  enfans  « 
lorfqu’il  n’y  a que  quatre  enfans  o» 
moins  de  quatre.  Novell.  1 18.  de*trieit^ 
te^  femiye. 

Le  tiers  acquéreur , eft  celui  qui  a ao« 
quis  un  immeuble  afFe<flé  & hypothér 
qué  à un  créancier  par  celui  qui  étoit 
avant  lui  propriétaire  de  cet  immeu- 
ble. V.  Créancier,  Hypotheque, 
Possession,  Prescription. 

Le  tiers  en  afeendant^  eft  un  term# 
ufité  aux  parties  cafuelles , lorfqu’il  s’a- 
git de  liquider  le  droit  dû  pour  la  réiir 
gnation  d’un  office  } on  ajoute  à l’évar 
luation  le  tiers  denier  en  afeendant , 
c’eft-à-dire  , au-deifus  de  l’évaluation  s 
& l’on  paye  le  hpitieine  du  total , c’eftç 
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à dire  » tant  de  l’évaluation  que  du  tiers 
en  afeendant , lorfquc  la  provifion  s’ex- 
pédie dans  l’année  que  le  droit  annuel  a 
été  payé,  quand  même  ce  feroit  fix  mois 
après  le  décès  de  l’officier  ; mais  fi  elle 
s’expédie  après  l’année,  il  faut  payer  le 
quart  denier  du  tout. 

Le  tiers  denier , eff  la  troifieme  par- 
tie du  prix  de  la  vente  à laquelle  en 
quelques  lieux  eff  fixé  le  droit  dû  au  fei- 
gneur  pour  la  mutation , c’efl:  auflî  le 
droit  dû  au  feigneur  bordelier  pour  la 
vente  de  l'héritage  tenu  de  lui  à borde- 
lagc. 

. Le  tiers  détenteur , eft  celui  qui  fe 
trouve  polTcfleur  d’un  immeuble  ou 
droit  réel , Toit  par  acquifition  ou  au- 
trement, fans  être  néanmoins  héritier 
ni  autrement  fucceifeur  à titre  univerfel 
de  celui  qui  avoit  pris  cet  immeuble  ou 
droit  réel , à la  charge  de  quelque  ren- 
te, ou  qui  l’avoit  anfedé  & hypotéqué 
au  payement  de  quelque  créance.  Voyez 
ci-devant  tiers  acqiié>-eur  & les  mots 
Hypotheque,  Prescription  , Pos- 
session. 

Le  tiey's  expert , eft  un  troifieme  ex- 
pert qui  eft:  nommé  pour  donner  ion 
avis  & pour  départager  les  deux  autres 
experts  qui  fe  font  trouvés  d’avis  con- 
traire. 

Ce  tiers  expert  eft  ordinairement  nom- 
mé d’office  i c’eft  pourquoi  on  ne  peut 
le  reeufer  fans  caufe  légitime. 

Le  tiers  oppofant,  eft  celui  qui  n’ayant 
pas  été  partie  ni  appellé  dans  un  juge- 
ment, y forme  oppofition  à ce  qu’il  foit 
exécuté  à fon  égard  à caufe  de  l’intérêt 
qu’il  a de  l’empêcher. 

L’oppofition  qu’il  forme,  eftappellée 
tierce  oppofition,  parce  qu’elle  eft  formée 
par  un  tiers  qui  n’étoit  pas  partie  dans 
le  jugement. 

C’eft  la  feule  voie  par  laquelle  ce  tiers 
puilTe  fe  pourvoir , ne  pouvant  appelier 


d’une  fentcnce  où  il  n’a  pas  été  partié^, 
ni  fe  pourvoir  en  caiTatiun , ou  par  re- 
quête civile,  contre  un  arrêt  qui  n’a  pas 
été  rendu  contre  lui. 

Le  tie}-s  an  quart , fc  dit  de  ce  qui  eft 
entre  le  tiers  & le  quart , comme  la  Ic- 
zion  du  tiers  au  quart  qui  forme  un 
moyen  de  reftitution  contre  un  partage, 
c’eft  - à- dire,  qu’il  n’eft  pas  nécell'aire 
que  la  lézion  foit  du  tiers,  mais  qu’il 
luffit  qu’elle  foit  de  plus  du  quart. 

Le  tiers  faifi,  eft  celui  entre  les  mains 
duquel  on  a faifi  ce  qu’il  doit  au  débi- 
teur du  faififfant. 

Letiers faifi,  quand  il  eft  affigné  pour 
déclarer  ce  qu’il  doit  à celui  fur  qui  la 
faific  eft  faite,  doit  le  déclarer,  & eft 
obligé  de  plaider  oùl’inftance  principale 
eft  pendante,  v.  Créancier  , Débi- 
teur. 

Le  tiers  en  fus , eft  une  augmenta- 
tion que  l’on  fait  à une  fomme  en  y 
ajoutant  un  tiers  de  ce  à quoi  elle 
monte. 

TIGE,  V.  Souche,  Succession. 

TIMBRE  , f.  m. , Jurifpr. , eft  la 
formule  ou  marque  que  l’on  imprime 
au  haut  du  papier  & parchemin  defti- 
né  à écrire  les  ades  publics.  Voye* 
ci-devant  Papier  timbré. 

TIMIDITÉ , f f. , Aforale , appréhen- 
fion , retenue  dans  fes  dilcours  ou  dans 
fes  actions.  Une  hardielTe  & une  timidU 
té  excelfives  font  également  contraires 
à la  vraie  politelTe,  qui  veut  qu’on  parle 
& qu’on  agifle  d’un  air  modefte,  &d’un 
air  aifé. 

La  timidité  ne  fè  corrige  guere  par  de 
fimples  avis , encore  moins  par  des  rail- 
leries & par  des  reproches  ; elle  ne  fe 
corrige  que  par  l’ufagc  du  monde.  Il  y 
a même  des  perfonnes , qui  avec  ce  fe- 
cours,  n’ont  jamais  pu  s’en  défaire  entiè- 
rement. Ils  n’agiflent  & ne  parlent  li- 
brement qu’avec  leurs  amis  particuliers* 
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Contraints  & embarrafles  avec  toüs  les 
autres,  ils  leur  donnent  lieu  de  juger 
peu  favorablement  de  leur  efprit , & mê- 
me de  leur  caradlere. 

Celui  qui  parle  très- peu , palTe  auprès 
•des  uns  pour  un  homme  très-médiocre, 
auprès  des  autres  pour  un  homme  arti- 
ficieux & diflimulé,  &.mème  pour  un 
• oblervateur  malin  qui  ne  fe  tait  que 
pour  njieux  voir  & mieux  entendre. 
Rien  ne  lui  échappe,  dit-on-,  il  ne  fe 
livre  point,  & vous  vous  livrez.  Vous 
jouez  une  picce  j il  eft  au  parterre  , & il 
vous  juge.  Cependai^il  n’eft  que  timi- 
de. Il  connoit  les  ^auts  qui  le  ren- 
dent peu  propre  à plaire , & à réuiTir 
dans  le  monde  ; & cette  connoi/Tance  eft 
en  lui  la  fource  d’un  nouveau  défaut  , 
par  la  timidité  qu’elle  lui  infpire. 

Quoique  la  réputation  qu’il  s’eft  fai- 
.te  par  de  bons  ouvrages,  dût  naturelle- 
ment lui  donner  de  la  conBance,  elle 
l’a  rendu  plus  timide  encore.  Il  craint 
de  ne  la  pas  foutenir  par  ce  qu’il  dira 
en  converfation.  L’attention  des  autres, 
plus  grande  fur  lui  qu’auparavant,  ache- 
vé de  l’embarralicr.  Ilvaloitpeu  autre- 
•fois,  mais  on  n’attcndoit . rien  de  lui. 
Aujourd’hui  on  en  attend  quelque  cho- 
fe  -,  & il  vaut  encore  moins.  Sur  cela  il 
elt  réduit  à une  aflez  grande  retraite., 
•&  à un  petit  nombre  d’amis  qui  le  trou- 
vent tel  qu’il  eft  dansfes  livres , & meil- 
leur encore  i car  la  converlàtion  l’ani- 
me , & lui  infpire  une  vivacité  qu’il  n’a 
pas  toujours  quand  il  écrit.  Ceux  qui 
le  connoiflent  peu  , quoiqu’ils  Payent 
peut  - être  beaucoup  vu,  parce  qu’ils  ne 
l’ont  pas  vu  dans  fon  naturel , feroient 
étonnée  d’apprendre  que  fes  livres  ne 
' conttemient  preffque  que  ce  qu’il  avoit 
.dit.  auparavant  -en  converfation  mais 
lès  amis,|^  favcnt  bien  , & en  le  lifant 
ils-  croyent  Pentendre,  S’il  voit  donc 
peu  de  monde , ce  n’eft  point  mifantio- 


pie , iî  eft  doux , indulgent , & très-pen 
difficile  , du  moins  à l’égard  de  ce  qui 
s’appelle  proprement  efprit  ; mais  il  vou- 
droit  de  la  raifon,  de  la  vérité  & de  la 
vertu.  Ce  n’eft  point  non  plus  mélan- 
colie , il  eft  naturellement  gai , & tour- 
né à la  plaifanterie , bonne  ou  mauvai- 
fc.  Ce  n’eft. que  timidité , mais  qui  peut- 
être’ vient  en  partie  d’un  peu  de -vani- 
té. Cependant  c’eft  plutôt  à caufe  des 
autres  qu’à  caufe  de  lui  - même  , qu’il 
craint  de  ne  pas  plaire.  Il  appréhende 
d’ennuyer  plutôt  que  d’être  méprifé.Du 
moins , s’il  eft  vain  , il  n’eft  point  pré- 
fomptueux. 

timidité  exceffîve  eft  peut  - être  le 
plus  grand  de  tous  les  obftacles  à la  for- 
tune. 

Il  eft  bon  de  ne  paroitre  pas  faire  trop 
d’attention  à une  perfonne  timide  ; cela 
la  met  plus  à fon  aife.  Il  faut  quelquefois 
exciter  fa  confiance  par 'des  louanges 
courtes  & mefurées.  Elle  plairoit,  fi  elle 
pouvoit  fe  flatter  de  plaire  i mais  des  élo- 
ges trop  forts  ne  feroient  qu’augmenter 
Ibn  embarras.  i 

. Une  perfonne  timide  difoit  ; je  ne 
vaux  que  ce  qu'on  m'eftime.  Si  Von  m'ejli^ 
me  peu  ^je  vaux  peu. 

On  n’a  jamais  tant  d’efprit  qu’avec 
ceux  qui  nous  en  croyent , & qui  goû- 
tent.notre  forte  d’efprit.  Un  beau  par- 
leur qui  ne  l’avoit  pas  été  dans  une  cer- 
taine compagnie  , difoit  : c'ejl  qu'il  y 
avoit  des  incrédules.  Pour' faire  des  mi- 
racles,  s j'ai  befoin  de  la  foi  des  ajjiftans. 

La  timidité  fait  qu’on  n’ofe , & même 
qu’on  ne  peut  parler.  On  fent  pourtant 
que  ce  filence  éternel  eft  ridicule,  & 
qu’il lexpofe  celui  qui  le  garde,  à être 
pris  au  moins  ptîur  un  fot.On  veut  donc 
parler,  & la  timidité  ôtant  l’ufage  de  l’cC. 
prit , on  dit  une  fottife. 

Il  y a des  gens  qui  n’ont  plus  d’ef- 
prit,  dés  qu’lis  itutent  qu’on  en  a plus 
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qu'eux.  Quiconque  les  furpaâ*e , les 
anéantit. 

Les  gens  timides  s’cnnwyent  & en- 
nuyent  en  compagnie , parce  qu’ils  n’y 
font  pas  à leur  aile.  Ils  y donnent  & y 
reçoivent  peu  de  plailtr.  Les  autres  ne 
jouiflent  point  d’eux , & ils  ne  jouiûent 
des  autres  qu’imparfhitement. 

Il  y a un  double  plaiilr  à être  pour 
quelque  chofe  dans  la  converfation , ce- 
lui d’agir , d’ètre  occupé  ; & celui  de 
plaire , de  donner  bonne  idée  de  foi. 

Ariftc  qui  n’a  que  médiocrement  d’ef* 
prit , m'en  trouvé  beaucoup.  Philarque 
qui  en  a infiniment , m’en  trouve  peu  : 
ce  n’eft  pas  feulenjent  parce  qu’il  s’y 
connoit  mieux  qu’Aride  , c’ed  encore 
parce  que  j’en  ai  beaucoup  moins  avec 
lui  i fa  grande  fupériorité  me  donne  de 
la  timidité.  Delà  il  arrive  que  l’un  ne 
m’aime  guere , parce  qu’il  ed  jaloux  de 
moi»  & que  l’autre  ne  m’edi me  guere  * 
parce  qu’il  ne  me  connoit  pas  alTez. 

Un  homme  timide  place  toujours  mal 
fon  efprit; il  n’en  a qu’avec  ceux  avec  qui 
il  ed  inutile  ou  dangereux  d’en  avoir.  . 

Pour  un  homme  d’efprit  un  autre 
homme  d’efprit  ell  un  homme  d’efprit. 
Pour  un  fut  ce  n’ed  quelquefois  qu’un 
bel  efprit. 

Pour  un  homme  d’efprit , celui  qui  en 
montre  , ed  un  homme  qui  .‘en  a.  Pour 
im  fut  * c’ed  un  homme  qui  adedle  d’en 
«voir. 

La  timidité  a toutes  les  apparences  de 
la  nioJcdie , mais  ce  ne  font  quelquefois 
qucdcfauffes  apparences. J’ai  connu  des 
gens  timides,  étonnés  eux-mêmes  de  fe 
trouver  tels , parce  qu’ils  favoient  bien , 
difoicnt-ils,  qu’ils  ne  manquoient  pas 
d’efprit*  & qu’ils  n’etoient  pas  plus  dé- 
pourvus que  d’autres  des  moyens  de 
plaire.  Il  y a donc  des  timides  prefomp- 
tueux.  Loin  de  l’occafion , ils  s’animent 
par  la  vue  & le  fcntinent  de  Pré- 


tendu mérite.  Us  croyent  qu’ils  vont  fe 
prélentcr  en  compagnie  avec  alfurance  * 
& y parler  avec  liberté.  A peine  y font- 
ils  qu’ils  fe  troublent , & perdent  tète  Sc 
contenance. 

D’autres  ont  plus  de  vanité  que  de 
préfomption.  Ils  défirent  plus  de  plaire* 
qu’ils  ne  s’en  croyent  capables.  Ils  ne 
parlent  qu’en  tremblant,  parce  qu’ils  ne 
favent  comment  on  jugera  de  ce  qu’ils 
difent , & s’il  ed  propre  à leur  faire  hon- 
ncur.En  un  mot , ils  n’ont  pas  allez  bon- 
ne opinion  d’eux- mêmes , & ils  lèroient 
trop  fâchés  d’entonner  une  mauvaife. 
Voilà  ce  qui  fait  quelquefois  des  timides 
parmi  ceux-mème  qui  ont  le  plus  d’ufa- 
ge  du  monde. 

Comment  lorfqu’on  ed  vain , ne  lè- 
roit-on  pas  timide  avec  gens  qu’on  edi- 
me  plus  que  foi , fur-tout  lurfqu’on  ed 
vain  jufqu’à  defirer  d’en  être  plus  edi- 
mé  qu’on  ne  s’edime  foi- même  ? Mais  il 
ne  faut  pas  l’être  beaucoup  pour  l’être 
jufqucs  là. 

Le  vain  non  préfomptueux  ed  timi- 
de * non  feulement  par  le  fentiment  de 
fon  infuffifance , mais  encore  par  celui 
de  fa  vanité.  Il  eVaint  que  celle- ci  ne 
ibit  apperçue  aulli-bien  que  celle  là.  U 
a raifon  de  le  craindre  ; elle  i’ed  prefque 
toujours. 

- Je  ne  puis  m’empêcher  d’être  timide 
avec  Lifandre , malgré  toute  fon  amitié 
pour  moi } ni  avec  Damis , malgré  tout 
mon  mépris  pour  lui.  G’cd  que  Lifandre 
ed  l’homme  du  monde  qui  a le  plus 
d’efprtt , & Damis  celui  qui  a le  plus  de 
fatuité. 

Cependant  Damis  s’applaudit  de  la  ti- 
.nudité  m’infpire.  Il  penfe  &*dit  que 
je  fens  mon  infériorité.Vous  vous  trom- 
pez, Damis.  Ce  n’ed  point  vôtre  préten- 
due fupériorité  qui  m’intimide  } vous 
n’en  avez  fur  perfonne , & c’ed  pour 
vous  qu’oii  a dit , aujourd'hui  tout  èjlfaf 
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jufqu'aux  fots.  Malgré  cela , je  l’avoue , 
votre  fatuité  m’impofe. 

La  prélbmption  produit  le  mépris  des 
autres,  & par- là  le  manquement  aux 
égards  qui  leur  font  dûs.  Le  défaut  d’une 
julle  confiance  en  foi  - même  , produit 
une  pudeur  niaifè  & un  embarras  ridi- 
cule. Ainfi  il  iaut  avoir  bonne  opinion 
des  autres , & n’avoir  pas  trop  mauvaÜè 
opinion  de  foi.  Mais  il  faut  fur  - tout  ne 
pas  trop  s’embarralfcr  de  l’opinion  que 
les  autres  prendront  de  nous  fur  une 
chofe  auflî  peu  importante  que  le  plus 
ou  le  moins  d’efprit. 

TIRAÇ^EAU,  André,  H^.  Litt., 
célébré  jurifconfultvfranqois  ou  feizie- 
me  fieole,  natif  de  Fomenai- le- Comte 
en  Poitou.  Après  avoir  rempli  fuccef- 
fivement  la  place  de  lieutenant  Civil  de 
Fontenai-le-Comte , & de  confeiller  au 
parlement  de  Bordeaux , il  fut  créé  con- 
leiller  au  parlement  de  Paris  par  Henri 
IL  qui  le  confideroit.  Tiraqueau  s’eft 
rendu  recommandable  par  fon  intimité 
avec  l’illuftre  chancelier  de  l’Hôpital  , 
& par  un  grand  nombre  d’ouvrages.  Ses 
connoiifances  le  firent  regarder  de  Ton 
tems  comme  le  plus  fage  interprète  des 
loix. 

Nous  avons  de  ce  jurifconfulte  des 
traités  fur  les  prérogatives  de  la  no- 
blefiè,  fur  le  retrait  lignager,  fur  les 
loix  du  mariage , fur  les  prefcriptions  & 
plufieurs  autres  ouvrages  efiimés.  Il 
mourut  en  1^59,  âgé  de  80  ans.  On 
trouve  dans  les  couvres  de  ce  iurifcon- 
fulte  fon  éloge  en  vers  latins , wit  par  le 
chancelier  de  l’Hôpital. 

TIREUR,  f.  m. , Jurifpr. , c’eft  en 
matière  de  banque  op  de  change,  celui 
qui  donne  une  lettre  de  change  qu’il  a 
lui  - même  fouferite.  v.  Lettres  de 
change.  ^ 

TITRE,  L m. , Droit  public , eft 
vu  nom  de  dignité , de  dilUnâion  ou 


de  prééminence , qui  fe  donne  à ceux 
qui  en  font  décorés,  v. Noblesse. 

Loyicau  obferve  que  les  titrei  de 
rang  ou  de  dignité  doivent  toujours  ve- 
nir immédiatement  après  le  nom  de  fa- 
mille , & avant  le  titre  de  la  charge. 
V.  Nom. 

Le  roi  d’Efpagne  emplit  une  page  en- 
tiare  de  titrei  pour  faire  l’énumération 
de  plufieurs  royaumes  & feigneuries 
dont  il  eft  fouverain.  Le  roi  d’Angle- 
terre prend  le  titre  de  roi  de  la  Grmide 
Bretagne,  de  France  ^ d'Irlande  : le  roi 
de  France , celui  de  roi  de  France  ^ de 
Navart'e  ; le  roi  de  Suede  s’intitule,  roi 
de  Suede  ^ des  Goths  : celui  de  Dane- 
marck,  roi  de  Danemarck  ^ de  Horrrege, 
celui  de  Sardaigne  entr’autres  titres  , 
prend  celui  de  roi  de  Chypre  £5*  de  Jé~ 
riifalem  : le  duc  de  Lorraine  porte  le  /z- 
tre  de  roi  de  Jérufalem , de  Sicile , &c. 
Les  cardinaux  prennent  pour  leurs  /z- 
tres  les  noms  de  quelques  églifes  de  Ro- 
me, comme  de  Saint e- Cécile , de  Sainte 
Sabine , &c.  On  les  appelle  cardinaux , 
du  titre  de  Sainte  Cécile , &c.  v.  Car- 
dinal. 

L’empereur  peut  conférer  le  titre  de 
prince  ou  de  comte  de  t empire  ; mais  le 
droit  de  fuffraga  dans  les  aflèmblée^de 
l’empire  dépend  du  confentement  des 
Etats.  V.  Électeur  & Empire. 

Les  Romains  donnèrent  aux  Scipions 
les  titres  d Africain,  à'Afiatique  , &c.  à 
d’autres  ceux  de  Macédoniens  , Niimi- 
diens,  Crétieyis,  Parthiens,  Daciens  , 
&c.  pour  faire  conferver  le  fuuvenir  des 
vieftoires  remportées  fur  ces  peuples. 
Le  roi  d’Efpagne  imite  cet  exemple  , en 
donnant  des  titres  honorables  aux  villes 
de^on  royaume,  en  récompenfe  de  leurs 
lèrvices  & de  leur  fidélité. 

Titre , eft  aufli  une  certaine  qualité 
que  l’on  donne  à certains  princes , par 
^me  de  refpeét , &c. 
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Le  pape  porte  le  titre  de  fainteté  : un 
cardinal  prince  du  fang  , celui  d'altejfe 
royale  ou  d'altejfe  férénijpme  , fui  va  ne 
qu’ils  font  plus  ou  moins  éloignés  du 
trône  : les  autres  cardinaux  princes , ce- 
lui d'altejfe  émhieiitijpme  : lesfimples  car- 
dinaux, celui  d'émhience  un  archevê- 
que , celui  de p-andetir.  En  Angleterre, 
celui  d&  grâce , & de  très-révérend  : les 
évêques , celui  de  fort  révérend',  les  ab- 
bés , prêtres,  religièux,  &c.  celui  de 
révét-end. 

Pour  ce  qui  ell  des  puiflànces  féeuHe- 
res , on  donne  à l’empereur , le  titre  de 
tnajejlé  impériale',  aux  rois , celui  de  ma- 
jejléi  au  roi  de  France  : celui  demajejlé 
très-chrétienne  : au  roi  d’Efpagne,  celui 
de  majejié  catholique  : au  roi  d’Angle- 
terre , celui  de  défenfeur  de  la  foi:  au  roi 
de  Portugal , celui  de  majejié  très  jtdelle  : 
au  roi  d’Hongrie,  celui  de  majejié  apof- 
toUquei  au  turc,  celui  de  grand  j'eigneur 
& de  hautejfe  : au  prince  de  Galles  ,•  ce- 
lui d'altejfe  : aux  éledleurs , celui 
d'altejfe  eïeJîorale  : au  grand-duc  , celui 
d'altejfe  féréni/Jime  : aux  autres  princes 
d’Italie  ÿi  d’Allemagne,  celui  d'altejfe  i 
au  doge  de  Venife,  celui  de férénijjhne 
prince  : à la  république  & au  fenat  de 
V'^ife,  celui  de  Jeigneurie  : au  grand- 
maitre  de  Malte,  celui  d'émineiicc  : aux 
nonces  & aux  anibalTadêurs  des  tètes 
couronnées , celui  d'excellence,  v.  Em- 
pereur , Roi,  Prince,  Duc,  &c. 

L’empereur  de  la  Chine , parmi  Tes 
titres , prend  celui  de  tien-fu,  c’ell-à-. 
dire,jf/r  du  ciel.  On  obferve  que  les 
Orientaux  aiment  les  r//rer  à l’excès.  Un 
(impie  gouverneur  de  Schfras,  par  exem- 
ple, après  une  pompeufe  énumération 
de  qualités , feigneuries  , &c.  ajoute  fes 
titres  de  jleur  de  politejfe , miifcade  de 
eonfolation  ^ de  délices  , &.C. 
i Le  grand-i'eigncur , dans  fes  patentes 
& dans  les  lettres  qu’il  envoyé , foie  aux 


princes  étrangers  , foit  à fes  hachas  & 
autres  officiers, prend  les  titres  pompeux 
d'agent  & d'image  de  Dieu.Tantùt  il  s’ap- 
pelle tuteur  du  monde  , gardien  de  Puni- 
vers  , empereur  des  empereurs , dijlribu- 
teur  des  couronnes  ,•  réj'uge  ^ afyle  des 
rois , princes  , républiques  ^ feigneuries 
affligées}  libérateur  de  eeux  quigémijfent 
fous  Popprejjion  des  injîdeles  ,*  touque  fa- 
vori du  ciel  t chéri  redouté  par -tout. 
Tantôt  il  fe  qualifie,  propriétaire  des 
célejles  cités  de  la  Méque  ^ de  Médine  , 
gardien  perpétuel  de  la  fainte  Jérufalem. 
Souvent  auHi  il  fe  dit , pojfejfeur  des  etn- 
pires  def^rece  ^ de  Trébizonde,  defoi- 
xante-dixroyaianes%  d'un  nombre  infini 
de  peuples , terres  ^ pays  conquis  en  Eu- 
rope , en  Afie  ^ en  Afrique  par  Pépée  ex- 
tirrmincmte  des  Mufulmans } ^ maître 
abfolu  de  plujieurs  millions  de  guerriers 
victorieux  des  plus  grands  fictives  du  inon- 
de , des  mers  Blanche , Noire  ^ Rouge, 
des  palus-  méotides,  &c.  Ils  en  donnent 
auffi  de  finguliers  aux  princes  chré- 
tiens j tels  font  ceux  qui  étoient  à la 
lettre,  que  Soliman  aga  préfenta  à Louis 
XIV.  en  16^9 , de  la  part  de  Mahomet 
IV  : Gloire  des  princes  majefiueux  de  la 
O’oyance  de  Jefus-  Cbrifi  , choiji  entre'  les 
grands  lumineux  dans  la  religion  chrétien- 
ne , arbitre  ^ pacificateur  des  affaires 
qui  naijfent  dans  la  communauté  des  Na- 
zaréens, dépojitaire  delà  gravité,  de  l'émi- 
nence ^ de  la  douceur  ,*  pojfejfeur  de  la 
voie  qui  conduit  à Phonneur  ^ à la  ffloi- 
rc}  l'empereur  de  France,  notre  ami  , 
Louis  , que  la  fin  de  fes  dejfeins  foit  cou- 
ronnée de  bonheur  ^ de  profpérité. 

Parmi  les  Européens  , les  Efpagnols 
fur-tout,  alfeélent^d’étalcr  auffi  des  ti- 
tres longs  & faftueux.  On  fait  que  Char- 
les-Quint  ayant  ainfi  rempli  de  tous  fes 
titres  la  première  page  jJ’u ne  lettre  qu’il 
adreffoit  à François  premier , ce  prince 
ne  crut  pouvoir  mieux  en  faire  fentir  le 
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ridicule , qu’en  fe  qualifiant  : François  j' 
par  la  grâce  de  Dieu , bourgeois  de  Paris, 
jeignenr  de  Pauvres  ^ de  Gentilly , qui 
font  deux  petits  villages  au  voiliiiage  de 
Paris. 

Titre,  Jurifpr.  ,fignifie  quelquefois 
qualité,  comme  quand  on  dit  titi’e  d/bon^ 
neur. 

Titre  fe  prend  encore  pour  la  cauie 
en  vertu  de  laquelle  on  podede , ou  on 
réclame  un  chofe. 

Titre  lignifie  auliî  tout  ade  qui  éta- 
blit quelque  droit;  les  rirrwprisen  ce 
l'ens  le  fubdivifent  en  plufieurs  efpeces. 

Titre  apparent  ell  celui  qui  paroit  va- 
lable quoiqu’il  ne  le  foit  pas. 

Titre  authentique  cft  celui  qui  eft 
émané  d’un  officier  public,  & qui  fait 
une  foi  pleine  & entière. 

Titre  coloré  eft  celui  qui  paroit  légi- 
time , & qui  a l’apparence  de  la  bonne 
foi , quoiqu’il  ne  foit  pas  valable,  ni  fuf- 
fifant  pour  transférer  feul  la  propriété, 
fi  ce  n’eft  avec  le  fecours  de  la  preferip- 
tion.  -v. Possession, Prescription. 

Titre  conjiitutif  eft  le  premier  titre 
qui  établit  un  droit  , ou  une  chofe. 
Voyez  ci-apres  Titre  déclaratif  &.  Titre 
énonciatif. 

Titres  de  la  couronne,  ce  font  les  Char- 
tres Si  autres  pièces  qui  concernent  les 
rois  de  France , les  droits  de  leur  cou- 
ronne, & les^lfaires  de  l’Etat. 

Titre  déclaratif  cft  celui  qui  ne  confti- 
tue  pas  un  droit,  mais  qui  le  fuppofe 
exiftant,  & qui  le  rappelle. 

Titre  é?tonciatif  eiï  celui  qui  ne  fait 
qu’énoncer  & rappeller  un  autre  titre , 
& qui  n’eft  pas  le  titre  même  l’ur  lequel 
on  fe  fonde. 

Titre  exécutoire  eft  celui  qui  emporte 
l’exécution  parée  contre  l’obligé , com- 
me une  obligation  ou  un  jugement  ex- 
pédiés  en  forme  exécutoire,  v.  Obli- 
gation , Exécution. 

Twie  XIU. 


Titre  gratuit  eft  celui  par  lequel  on 
acquiert  une  chofe  lans  qu’il  en  coûte 
rien.  En  France , l’ordonnance  des  do- 
nations porte  qu’à  l’avenir  il  n’y  aura 
que  deux  formes  de  difpofer  de  fes  biens 
à titre  gratuit  ; favoir,  les  donations  en- 
tre-vifs , & les  teftamens  ou  codicilles. 

Titre  lucratif  eft  celui  en  vertu  duquel 
on  gagne  quelque  chofe , comme  une 
donation  ou  un  legs.  Par  le  terme  de 
titre  lucratif,  on  entend  fouvent  la  caufa 
lucrative,  comme  le  legs,  plutôt  que  le 
titre  ou  ade  qui  eft  le  teftament  ou  co- 
dicille contenant  le  legs. 

C’eft  une  maxime  , en  fait  de  titres 
ou  de  caufes  lucratives  , que  deux  titres 
de  cette  efpece  ne  peuvent  pas  concou- 
rir en  faveur  d’une  même  perfonne  ; ce 
n’eft  pas  que  l’on  ne  puifle  faire  valoir 
les  deux  titres  , en  corroborant  l’un 
par  l’autre  , cela  veut  dire  feulement 
que  l’on  ne  peut  pas  exiger  deux  fois 
la  même  chofe  en  vertu  de  deux  titres 
différens. 

Titi-e  onéreux  eft  celui  par  lequel  oa 
acquiert  une  chofe , non  pas  gratuite- 
ment, mais  à prix  d’argent,  ou  moyen- 
nant d'autres  charges  & conditions  , 
comme  un  contrat  deventeou  d’échan- 
ge, un  bail  à rent,e.  v.  Titre  gratuit. 
Achat,  Vente,  Échange,  &c.  . 

Titre  préfumé  eft  celui  que  l’on  fuppo- 
fe exifter  en  faveur  de  quelqu’un , & 
que  cependant  on  reconnolt  enfuite 
qu’il  n’a  pas. 

Titre  primitif  ou  primordial,ePc  le  pre- 
mier titre  qui  établit  un  droit  ou  queU 
que  autre  chofe,  à la  différence  des  titres 
feulement  déclaratifs  ou  énonciatifs,  qui 
ne  font  que  fuppofer  le  droit  où  en  eft 
encore  le  titre , & du  titre  nouvel  qui 
eft  fait  pour  proroger  l’effet  du  titre  pri- 
mitif. 

Titre  translatif  de  propriété , eft  celui 
qui  a l’effet  de  faire  pafl'er  la  propriété 
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de  quelque  chofe , d’une  perfbnne  à une 
autre,  comme  un  contrat  de  vente,  une 
donation , &c.  à la  différence  du  bail  à 
loyer , du  déport  & autres  aébes  fembla. 
blés  qui  ne  transfèrent  qu’une  jouill'an» 
«e  précaire. 

Titre  vicieux  eft  celui  qui  eft  défec- 
tueux en  la  forme  , comme  un  aéle  non 
figné;  ou  au  fond,  comme  une  dona- 
tion non  acceptée  par  le  donataire.  C’eft 
une  maxime  qu’il  vaut  mieux  n^avoir 
pas  de  titre , que  d’en  avoir  un  vicieux. 
Il  ne  s’enfuit  pourtant  pas  delà  que  l’on 
ne  puHTe  pas  s’aider  pour  la  preferip- 
tion  , d’un  titre  coloré  qui  feroit  feul 
infuffifmt  pour  tranfmeitrc  la  proprié- 
té , comme  quand  on  a acquis  d’un  au- 
tre que  le  véritable  propriétaire  j on  en- 
tend en  cette  occafion  par  titre  vicieux  ^ 
celui  dont  le  défaut  elt  tel  que  la  per- 
fonne  même  qui  s’en  fert,  n’a  pu  l’igno- 
rer , & qu’elle  n’a  pu  preferire  de  bon- 
ne foi  en  vertu  d’un  tel  titre  ; comme 
quand  le  titre  de  la  jouilfance  ert  un 
bail  à loyer,  ou  un  féqueftre,  c’eii  le  cas 
de  dire  qu'il  vaudrait  mieux  n'avoir  pas 
de  titre,  que  d'en  avoir  un  vicieux,  par- 
ce que  l’on  peut  preferire  par  une  lon- 
gue poflTeflîon  fans  titre  ; au  lieu  que  l’on 
ne  peut  preferire  en  vertu  d’un  titre  in- 
feéié  d’un  vice  tel  que  celui  que  l’on 
vient  d’expliquer  par  quelque  tems 
qu’on  l’ait  poffédé. 

Titres  , Droit  féodal.  Les  titres  en 
matière  de  droits  feigneu riaux,  font 
tous  les  adèes  qui  concernent  la  pro- 
priété d’un  fief,  d’une  feigneurie , & de 
tous  les  droits  utiles  & honorifiques  qui 
en  dépendent. 

Les  p'us  importants  de  ces  titres 
font  les  titres  primordiaux , tels  que  les 
conceflîons  de  fief,  les  a<flcs  d’inféoda- 
tion , les  baux  à cens  , à emphytéofes, 
les  confentemens  généraux  des  habitaiis 
pour  les  bannalités,  les  érections  de  ter- 


re en  dignité , les  conceflîons  de  jufti- 
ce,  de  droits  de  pèche  dans  les  rivières 
navigables,  de  nobletfe.  Sic. 

Souvent  il  feroit  impoflible  aux  fei- 
gneurs  de  rapporter  leurs  titres  primor- 
diaux, mais  fouvent  ils  peuvent  y fup- 
pléer  par  titres  de  puifclfion , tels  qut 
terriers,  les  aveux  & dénombremens  , 
les  lieves  en  forme , les  rcconnoilfances 
des  cenfitaircs , em'»hytcotes&  julticia- 
bles  , des  prohibitions  , des  proclama- 
tions qui  ont  eu  leur  exécution  , des 
arrêts  , des  jugemens  qui  ont  confirmé 
leurs  droits , üc. 

Il  tft  de  la  plus  grande  importance 
aux  feigneurs  d’avoir  toujours  leurs  ti- 
tres en  bonne  règle , & d’en  renouveller  * 
fouvent  la  vigueur. 

Lorfquele  //Vre  primordial  paroit,  il 
faut  toujours  Icfuivre  de  la  part  du  fei- 
gneur,  qui  ne  peut  augmenter  le  droit 
porté  au  titre  ; s’il  le  fait , c’eft  une  fur- 
charge  blâmable  qui  ne  peut  nuire  au 
cenfitaire.  D’un  autre  côté,  le  cenfitai- 
re  ne  peut  point  preferire  le  fonds  do 
droit  contre  le  titre,  il  ne  peut  preferire 
que  la  quotité. 

On  ne  peut  être  forcé  de  fournir  des 
titres  préjudiciables  contre  foi  i cepen- 
dant le  fife  & les  foigneurs  féodaux  font 
en  droit  de  le  demander  à ceux  qui  vou- 
droient  les  fouftraire. 

Dans  les  coutumes  régies  parla  maxi- 
me nulle  terre  fans  feigneur,c'e(t  au  tenan- 
cier à rapporter  le  titre  de  fa  libération. 
Au  contraire , dans  les  coutumes  allo- 
diales , c’eft  au  feigneur  à jufttfier  du 
titre  en  vertu  duquel  il  prétend  un  droit. 

En  fait  de  partage,  les  titres  anciens, 
comme  les  papiers  terriers  , font  foi.  Un 
titre  ancien’,  rongé  des  rats  & gâté,  s’il 
ne  i’cft  aux  endroits  fubftantiels  , ne 
lailfe  pas  de  faire  foi. 

Les  ri/m  Amples  & fans  folemnirés, 
tels  que  fout  les  ancicuues  Chartres  • 


DIgitized  by  Google 


T I T 


T I T 


331 


ftnt  (ans  doute  dignes  de  foi,  & formehé 
autorité,  & méritent  la  providon  au  de- 
mandeur. 

Quand  on  ne  peut  pas  repréfenter  un 
titre  qui  eft  perdu , il  l'uffit  de  rappor- 
ter quelqti’acle  en  juftice  où  il  elt  fait 
mention  de  ce  //rte,  & d’y  joindre  la 
polTcflion. 

Quand  il  eft  queftion  de  droits  dus 
fur  un  terrier  jouxté,  limité  & circonf- 
cript,  le  feigneur  n’eft  point  tenu  de 
rapporter  au  tenancier  un  titre,  il  l'uf- 
ftt  de  rapporter  des  inféodations  , des 
reconnoilfances  données  fur  ce  terrein, 
& de  prouver  que  la  terre  du  tenancier 
y eft  enclofe  -,  alors  ce  dernier  c(t  tenu 
de  payer  les  mêmes  droits  que  fes  cir- 
convoifins,  s’il  ne  juftific  d’un  titre 
d’alfranchilfement. 

Le  titre  nouvel,  eft  uqaifle  palïc  par- 
devant  notaire,  par  lequel  un  particu- 
lier reconnoit  que  les  héritages  qu’il 
polîede  font  fujets  à tels  & tels  droits 
envers  tel  & tel  feigneur. 

Tout  nouveau  poflelfeur,  après  l’ex- 
hibition de  fon  titre , tout  nouvel  ac- 
quéreur , après  celle  de  fon  contrat  & 
le  payement  des  arrerages  échus,  peut 
être  contraint  de  palfer  titre  nouvel  du 
même  cens  & autres  droits  , & d’en 
donner  rcconnoillance  au  terrier  de  la 
feigneurie  j mais  le  feigneur  ne  le  peut 
contraindre  par  faifie , mais  iculement 
par  aétion. 

Le  titre  nouvel  peut  fe  derriander 
toutes  les  fois  qu’il  y a mutation  de  dé- 
biteur; il  peut  aulTî  fe  demander  à cha- 
que mutation  de  propriété  des  héritages 
fujets  au  cens  & autres  droits  feigneu- 
riaux.  Il  eft  même  un  cas  où  le  feigneur 
peut  exiger  un  titre  nouvel , quoiqu’il 
n’y  ait  point  de  mutation  de  tenancier , 
c’eft  lorfquc  le  titre  eft  prêt  de  preferire.  A 
l’égard  des  mutations  de  la  part  des  fei 
gueurs  , elles  ne  leur  doiment  pas  lieu 


de  demander  titre  nouvel.  Le  feigneur 
féodal  ne  peut  demander  que  la  loi  Sc 
hommage. 

Le  tiers-détenteur  eft  obligé  de  paffer 
titre  nouvel,  afin  d’interrompre  la  prêt 
cription,  fur -tout  dans  quelques  cou- 
tumes , où  le  cens  fe  preferit  par  le  tiers- 
V détenteur;  mais  ce  titre  nouvel  n’em- 
pêche pas  le  tiers-détenteur  de  déguer- 
pir, s’il  le  juge  à propos. 

Le  poficlfcur  & détenteur  d’un  héri- 
tage fujct  à un  cens , ou  autre  droit  fei- 
gneurial , peut  être  contraint  dfc  palfer 
titre  nouvel  & reconnoilfance  du  cens 
& autres  droits,  quoiqu’il  ne  (bit  héri- 
tier , fuccelfeur  ou  ayant  caufe  de  celui 
qui  a confenti  le  cens;  il  fuffit  qu’il 
(bit  détenteur  de  l’héritage  fujetau  cens. 

Le  titre  nouvel  doit  toujours  être 
fourni  aux  frais  du  tenancier.  Si  ce- 
pendant le  tenancier  avoit  reconnu  , 
& fi  depuis  fa  reconnoillànce  jufqu’au 
tems  où  le  (èigneur  demande  titre  nou- 
vel , il  n’y  avoit  pas  un  tems  fuffifant 
pour  craindre  la  prefeription  , & fi  le 
feigneur  vouloit  renouveller  fon  terrier, 
en  ce  cas  le  titre  nouvel  fe  pafteroit  aux 
dépens  du  feigneur. 

Un  fcul  titre  nouvel , quand  le  titre 
primordial  ne  paroit  pas , ne  peut  fuf- 
fire  pour  prouver  la  dircéle  feigneurie, 
fi  le  titre  nouvel  n’eft  fuivi  de  prefta- 
tions  pendant  trente  ans.  ' 

Le  titre  nouvel  doit  être  conforme 
au  titre  primordial,  on  ne  peut  y rien 
augmenter  de  la  part  cki  feigneur,  ni 
rien  diminuer  de  la  part  du  cenlltaife. 

C’eft  une  maxime  tertaine , & d’un 
ufage  général , que  le  titre  qui  étoit  exé- 
cutoire contre  un  défunt,  ne  l’eft  pas 
contre  fes  héritiers  ou  repréfèntans  , 
s’il  n’eft  déclaré  tel  par  un  jugement. 

En  partage  entre  nobles  , les  ti- 
tres de  famille  doivent  être  confiés  à 
i’ainé  delà  maifon  comme  le  chef  de  la 
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famille;  mais  ileft  de  b prudence'd’en 
faire  un  fidele  inventaire , que  chacun 
des  puînés  doit  avoir , pour  prendre 
par  la  fuite  communications  des  tihes 
dont  il  pourra  avoir  befoin , & qui  con- 
«emeront  fon  lot.  (R.) 

Titre  , Droit  canon , eft  un  mot  que 
l’on  peut  prendre  dans  différentes  ac- 
ceptions ; mais  que  nous  réduirons  ici 
à trois.  1®.  Pour  le  titre  d’un  bénéfi- 
ce. 2*.  Pour  les  titres  & capacités  d’un 
pourvu  de  bénéfice.  3®.  Pour  le  titre 
clérical  • ou  facerdot.il  des  prêtres  ou 
fous  diacres  : ce  dernier  objet  eil  ici  le 
plus  important. 

On  appelle  titre  /Tun  bénéfice  ce  qui 
forme  le  vrai  caraélere  d’un  bénéfice; 
d’où  vient  aulH  à celui  qui  le  poflèdc, 
ou  en  exerce  les  fondions , le  nom  du 
titulaire.  Nous  avons  fait  à ce  fujet 
d’alfcz amples  explications  fous  les  mots 
Bénéfice,  Erection,  Promotion, 
&c. 

Les  capacités  d’un  pourvu  font  l’ex- 
trait baptifiaire , les  lettres  de  tonfure, 
6c  autres  ordres , les  lettres  de  grade  , 
Sc  dans  un  fens  étendu , tout  ce  qui  cd 
requis  dans  un  eccléfialHque  pour  la 
poifeflion  d’un  bénéfice  ; ce  qui  com- 
prendroit  aulU  les  titres  ; mais  on  les 
didingue  des  capacités , en  ce  que  les 
capacités  font  les  ades  qui  prouvent  les 
qua'itcs  de  la  perfonne , comme  l’on 
vient  de  le  voir,  & les  titres  font  les 
ades  qui  donnent  droit  au  bénéfice  , 
comme  les  lettres  de  provifion  ou  de 
vifa,  l’ade  de  prife  de  poflcHlon,  &c. 
& relativement  aux  gradués,  leurs  capa- 
cités & titres  font  i".  l’attedation  ou 
lettres  patentes  du  tems  d’étude  , 2“.  les 
lettres  de  degrés  ; 5*.  les  lettres  de  no- 
mination , & s’ils  font  nobles  , le  certi- 
ficat de  nobictie.  L’ufage  cd  d’y  aiouter 
pour  les  uns  & pour  les  autres  les  lettres 
de  tonlurc. 


Les  titi'es  des  pourvus  de  bénéfices 
peuvent  être  colorés  ou  incolorés. Voyez 
à cet  égard  les  mots  Intrus  , Inca- 
pables. 

Sur  la  quefiion  de  favoiV  en  quel 
tems  les  pourvus  doivent  avoir  toutes 
les  qualités  requifes  par  le  bénéfice  qui 
leur  a été  conféré,  on  diftingue  en 
général  les  qualités  qui  ne  font  requifes 
que  par  la  loi  & le  canon , pour  polle- 
der  tel  ou  tel  bénéfice , d’avec  celles  que 
demande  \e titre  même  delà  fondation. 
Dans  ce  dernier  cas,  il  finit  les  avoir 
tempore  provifionis.  Louet , de  infirtn, 
n.  397- 

S’il  s’agit  d’un  bénéfice  en  patronage 
ou  à la  nomination  du  prince , on  doit 
les  avoir  au  tems  de  la  préfciuation  ou 
de  In  nomination. 

Dans  l’autre  cas,  on  diftingue  enco- 
re les  qualités  générales,  c’eft-à-dire,  les 
premières  dilpofitions  pour  parvenir 
aux  bénéfices,  comme  la  qualité  de  ton- 
l'uré,  d’avec  les  autres. 

On  doit  avoir  les  premières , au  tems 
même  de  la  collation  ou  de  la  préfen- 
ration. 

Il  fuffit  d’avoir  les  autres  qualités , 
comme  de  gradués,  dans  le  tems  du 
vifa , & dès  l’entrée  en  exercice  ; ce  qui 
foutfre  néanmoins  quelques  exceptions. 
V.  Théologal  , Promotion  , Sup- 
plique. 

On  appelle  titre  clérical  ou  facerdntal 
le  titre  que  les  ecclélîaftiques  font  obli- 
gés de  fe  conftitucr  quand  ils  re<;oivent 
les  premiers  ordres  fccrés , afin  que  s’ils 
ne  parviennent  pas  à poiVcdcr  des  bé- 
néfices, ils  aient  de  quoi  fub:iftcr:Nif 
mendicnnt  in  opprobriwn  cleri. 

Autrefois , dit  M.  Fleury  , hfiit.  au 
droit  ecclcfi,  il  n’y  avoit  point  de  diffé- 
rence entre  les  clercs  fupérieurs  les 
inférieurs.  La  réglé  étoit  générale  de 
ne  faire  des  clercs  qu’à  mcfuie  qu’ils 


DIgitized  by  Google 


T I T 


T 1 T 


33a 


^toient  nécefifaires  à réglifc,  foit  pour 
la  fervir  par- tout  où  revécue  les  appli- 
qucroit,  foit  pour  être  attachés  à un 
titre  ^ c’c(t-à-dire,  à une  certaine  églife. 
Ainli  l’évèque  ordonnant  un  portier  ou 
■un  ledeur,  le  mcttoit  auiïi-tôt  en  poü 
fe.Iion  de  fi  charge , lui  en  faifant  com- 
mencer l’exercice,  comme  on  fait  enco- 
re pour  la  forme  dans  l’ordination.  On 
le  mettoit  fur  le  catalogue  de  l’églife,  & 
on  lui  donnoit  par  mois  ou  par  jour 
les  dillributions  réglées  pour  fon  ordre, 
de  forte  qu’il  rerevoit  en  même  - tems 
l’ordre  , l’office  & le  bénéfice. 

Cette  réglé  s’obfervc  encore  pour  les 
évêques , on  n’en  ordonne  que  pour  une 
egliiê  vacante. 

Qiiant  aux  prêtres  & aux  autres 
clercs,  on  fai  foit  déjà  des  ordinations 
•vagues  en  orient  dés  le  cinquième  fic- 
elé. C’eil  pourquoi  le  concile  de  Cal- 
céiioine  défendit  d’en  ordonner  aucun , 
que  pour  quelque  églife  de  la  ville  ou 
de  la  campagne  , & déclara  milles  les 
ordinations  abfolues  : Mnlltim  abfohitè 
ordimiri  debere  pr^sbyterum  , aitt  ditu  o- 
mun  , nec  qiiemhbet  in  gradii  ecclefiajli- 
co  i nift  fpecialiter  ecclejtx  civitatis  , ant 
pojfejjmiis  , mt  martyrii , ant  monajle. 
rii , qui  ordimtndiis  eji  , pronmeietur, 
Qiii  vero  abfohitè  ordinantnr  , decrevit 
fan&a  fynodus , h-ritam  baberi  hnjufce- 
7Hodi  vtaniu  impofitionem , ^ nnfqmm 
pojfe  minijlrave  ad  ordinantis  iniuriam. 
Concil.  C.ilced.  can.  6.  c.  neminem  abfo- 
Iiitè , diji.  70. 

Le  canon  précédent  de  ce  concile  preC- 
crit  la  fiabilité  en  ces  termes  : Ds  bis  qui 
tranfmigrant  de  civitate  in  civitatem , 
epifeopis  ant  clericis  plaçait  ut  canones 
qui  de  bac  re  à fvulif  patribus  Jlatuti  funt^ 
hiibeant  propriam  jirmitatem.  C.  propter 
•or  epifeopo!  , J.  q.  i. 

Cette  difeipline  s’eft  confervée  juL 
qu’à  ia  fin  de  l’onzieme  iiccle  où  nous 


voyons  qu’il  eft  encore  recommandé 
d’ordonner  toujours  un  clerc  pour  le 
même  titre  où  il  a été  attaché  d’abord. 
Mais  dans  le  douzième  Iiccle  , on  fc  re- 
lâcha de  cette  réglé,  en  multipliant  ex- 
trêmement les  clercs , parce  .que  les  par- 
ticuliers cherchoient  à jouir  des  privilè- 
ges de  la  cléricature,  & les  évêques  à 
étendre  leur  jurifdicfiion. 

Comme  un  des  plus  grands  défor- 
dres  qui  venoient  de  ces  ordinations 
vagues , étoit  la  pauvreté  des  clercs 
qui  les  réduifoit  à faire  des  métiers  for- 
dides , ou  à mendier  honteufement  leur 
vie,  on  crut  y remédier  au  concile  de 
Latran  tenu  fous  Alexandc  HL  l’an 
1179  en  chargeant  l’évêque  de  faire 
fublifter  le  clerc  qu’il  auroit  ordonne 
fans  titre  y jufqu’à  ce  qu’il  l’eût  pourvu 
de  quelque  place  dansl’églife,  qui  lui 
donnât  un  revenu  affuré  j fi  ce  n’efi, 
ajoute  le  concile , que  celui  qui  efi  or- 
donné puilfe  fublifier  de  fon  patrimoi- 
ne : ce  qui  eft,  fuivant  la  remarque  du 
même  M.  Fleury , l’effet  d’une  mauvai- 
fe  explication  du  mot  pojfejponis , em- 
ployé dans  le  canon  du  concile  de  CaU 
cedoine. 

Mais  quoiqu’il  en  foit , l’ufage  des 
titrei  patrimoniaux  , c’efi-à  dire , for- 
mé de  biens  étrangers  à l’églife  , s’eft 
depuis  confervé.  Le  concile  de  Trente 
a rappellé  , fejf.  21.  cap.  2.  de  ref.  l’an- 
cienne difeipline,  en  défendant  de  pro- 
mouvoir aux  ordres  facrés  aucun  clerc 
féculier,  qui  ne  foit  poflciicur  paifible 
d’un  bénéfice  fuffilànt  pour  fa  riibfif. 
tance  honnête,  & ne  permettant  les  or- 
dinations fur  patrimoine  ou  penfion  , 
que  quand  l’évèque  le  jugeroit  a propos 
pour  la  néceifité  ou  commodité  de  l’é- 
glife } ainfi  il  marque  le  bénéfice  com- 
me laregîc,  & le  patrimoine  comme 
l’exception.  Il  défend  ail'eurs  ,fejf.  zj. 

(op.  16,  de  ref.  que  perfonue  foie  ordott- 
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né,  fiaon  pour  Tutilité  ou  la  néceflîté 
de  régiife,  & à la  charge  d’ètre  dclliné 
à un  lieu  particulier,  où  il  exerce  fa 
fondion , & qu’il  ne  puilFc  quitter  fans 
congé  de  fon  évêque. 

Quant  aux  réguiiers , ils  ont  été  pen- 
dant pluiieurs  lieclcs  fournis  à ht  loi  gé- 
nérale , de  n’ètre  ordonnés  que  pour  le 
titre  d’une  certaine  églilc  ; mais  dans  la 
fuite  on  a jugé  que  la  prot'elüon  faite 
dans  un  ordre  approuvé,  leur  dévoie 
fervir  de  titre.,  parce  que  leurs  monatte- 
rcs  font  obligés  de  les  nourrir  ; & pour 
les  mendians , on  les  ordonne  à titre  de 
pauvreté. 

Il  paroît  qu’à  Rome  on  efl  extrême- 
ment attentif  à l’exécution  du  décret 
du  concile  de  Trente,  & des  bulles  des 
papes  fur  cette  matière.  On  n’y  rece- 
vroit  pas  aulfi  la  réfignation  du  béne- 
6ce , quia  fervi  de  titre  au  réftgnant, 
fans  inférer  dans  les  provifions  la  clau- 
fe  , alittitfle  vivere  habeus  , ou  dwmuodo 
nliufide  vivere  habeixt , ce  qui  prouve 
manifeftement  qu’on  doit  faire  men- 
tion , que  le  bénéfice  réfigné  a fervi  de 
titre  clérical , fous  peine  de  fubreption 
ou  de  nullité  de  la  réfignation. 

On  peut  donc  dillinguer  fur  ce  qui 
vient  d’être  e.xpolc,  différentes  fortes 
de  titres  pour  l’ordination , titulum  be- 
fteficii , peaftonis  , monajlerii , patiperta- 
tis , patrimouii , à quoi  on  peut  ajouter 
titulum  mhtijierii,  c’eft-à-dire,  de  ce 
que  l’ordinand  pourra  gagner  au  fer- 
vice  de  l’autel  ; ce  qui  a lieu  à l’égard 
des  mifiîonnaires. 

Le  titre  patrimonial  eft  le  plus  ordi- 
naire pour  les  clercs  Icculiers.  On  conf. 
titue  les  uns  & les  autres  à l’ordination 
du  fouf  diaconat , parce  que  les  ordres 
mineurs  ne  font  point  un  engagement 
irrévocnb'e. 

Le  pape  Innocent  XII.  par  fa  bulle 
de  l’an  1694,  veut  que  le  béj^éôce  , 


Ejus  fit  reditüs  ut  ad  constant  vita  fiufi 
tenttttionem  , five  juxta  taxam  fynoda- 
lem  , five  eà  déficiente  juxta  morem  re- 
gionis  per  fie  fuficiat , ^ ab  ordinanda 
pacificé  pqlfideatur.  Saint  Charles  avoit 
fait  un  l'cmblable  réglement  dans  le  qua- 
trième concile  de  Milan. 

L’ufige  clt  de  publier  le  titre  cléri- 
cal d’un  l’éculicr  aux  prônes , aiitfi  que 
la  collation  de  fes  ordres  dans  pluficurs 
diocefes , à l’inihir  des  publications  des 
bancs  pour  le  mariage,  conformément 
au  tit.  de  ferutin.  in  ord,  faciend.  & au 
décret  du  concile  de  frente  renouvelle 
dans  les  conciles  provinciaux  de  Tours 
en  ic8T>d’Xix  en  ifSf,  de  Touloufe 
en  I f 90 , de  Bordeaux  en  1 624. 

Dans  les  diocefes  où  ce  décret  n’eft 
pas  exécuté , l’on  croit  y fuppléer  par 
la  publication  des  titres  cléricaux  avant 
la  fufeeption  du  fouf-diaconat , qui  cfb 
l’ordre  après  lequel  il  y a plus  d’incon- 
vénients de  refufer  les  autres  à celui 
qui  s’ell  ainfi  engagé  dans  l’Etat  ecclé- 
fiallique. 

Mais  dans  ces  mêmes  diocefes , com- 
me par-tout , les  évêques  ne  manquent 
pas  à chaque  ordination  de  faire  exami- 
ner les  ordinands,  conformément  àuii 
autre  décret  du  concile  deTrente.(D.M.) 

Le  titre  eft  aufli  un  des  anciens  noms 
donnés  aux  églifes  ou  temples  des  pre- 
miers chrétiens.  On  fait  qu’on  les  ap- 
pelloit  ainfi , parce  que  quand  une  mav- 
fon  étoit  confifquée  au  domaine  de  l’em- 
pereur , la  formalité  que  les  officiers  d« 
juftice  obfervoient,  étoit  d’attacher  au- 
devant  de  cette  maifon  une  toile  où 
étoit  le  portrait  de  l’empereur,  ou  fon 
nom  écrit  en  gros  caractères , & cette 
toile s’appclloit  titre,  titulus  : la  forma- 
lité s’appclloit  l'impofition  du  titre , ti- 
tuli  impofitio.  Or , comme  cela  mar- 
quoit  que  cette  maifon  n’étoit  plus  à 
fes  premiers  maîtres , nuis  appactenoic 
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i rempercur  , les  chrétiens  imitèrent 
cette  maniéré  de  faire  palfcr  une  mai- 
fbn,  du  domaine  d’un  particulier,  au 
fervice  public  de  Dieu.  Lorfque  quelque 
fidele  lui  coniàcroit  la  fienne,  il  y met- 
toit  pour  marque  une  toile,  ou  au  heu 
de  l’image  ou  nom  de  l’empereur  , on 
voyoit  l’image  de  la  croix  ; & cette  toile 
s’appclloit  titre.,  comme  celle  dont  elle 
étoit  une  imitation.  Delà  les  maifons 
mêmes  où  étoient  attachées  les  croix  , 
furent  appcüées  titres. 

Il  y a quelques  auteurs  qui  aiment 
mieu.x  faire  venir  le  nom  de  titre , de  ce 
que  chaque  prêtre  prenoit  Ton  nom  & 
titre  de  l’églilè  dont  il  étoit  chargé  pour 
la  dellcrv  ir  ; mais  la  première  origine 
eft  plus  vraifemblable , car  on  lit  que  le 
pape  Evarille  partagea  les  titres  de  Ro- 
me à autant  de  prêtres  , l’an  112  de 
jefus- Chiilf,  ce  qui  femble  indiquer 
que  les  églifes  s’appclloient  titres  avant 
qu’elles  fullcnt  partagées  aux  prêtres.  Il 
faut  feulement  remarquer  que  dans  la 
fuite,  toutes  les  églifes  ne  furent  plus 
appellées  titres  \ & que  ce  nom  fut  feu- 
lement réfervé  aux  plus  çoufidérables 
de  Rome. 

TITULAIRE,  f m. , Droit  can. , cd 
celui  fur  la  tête  duquel  elt  le  titre  d’un 
office  ou  d’un  bénéfice. 

Le  titulaire  d’un  office  eft  celui  qui 
eft  pourvu  dudit  office  j le  propriétaire 
eft  quelquefois  autre  que  le  titulaire,  v. 
Office. 

En  fait  de  bénéfice  le  titulaire  eft  ce- 
lui qui  eft  pourvu  du  bénéfice  en  titre , 
à la  différence  de  celui  qui  n’en  jouit 
qu’en  commende  qu’on  appelle  ou 
f rieur  contmmdataire , félon  la  qualité 
du  bénéfice.  Voyez  les  mots  Commen- 
ce & Bénéfice. 

T O 

TOLÉRANCE}  £ f. , Morale  y Droit 


îiS 

nat.  Commentons  avant  de  traiter  cet- 
te matière  auffi  importante  qu’épineufe, 
par  définir  les  termes}  d’un  côté,  afin 
de  prévenir , autant  qu’il  fera  poffible, 
les  équivoques,  les  prétextes  & les  ob- 
jeélions  de  l’intolérance  ; de  l’autre, 
afin  d’éloigner  toutes  ces  faufles  con- 
féquences  que  la  malignité  pourroit  ti- 
rer de  nos  principes. 

Tolérer  quelqu'un , en  matière  de  re- 
ligion , c’eft  lui  permettre  de  jouir  de 
tous  les  droits  facrés  de  fa  confcience, 
en  le  laiflimt  libre  d’en  fuivre  les  lu- 
mières & les  mouvemens , fans  que  pour 
cela  il  puilfe  être  expolc  à aucune  peine 
civile,  ni  pofitive,  ni  négative,  tant  qu’il 
ne  profefl'e  aucun  dogme,  & qu’il  ne 
fait  aucune  aéiion  qui  trouble  direéle- 
ment  le  bon  ordre  de  la  fociété.  v. 
Conscience,  Penser,  liberté /le. 

Tolérer  une  églij'e , c’eft  permettre  les 
alTemblées  religieufes  de  tous  ceux  qui 
font  attachés  à fa  dodtrine  & à fon  cul- 
te , qui  n’ont  rien  de  contraire  au  vrai 
bien  de  l’Etat  , fans  que  pour  cette 
croyance  ou  cette  pratique , les  mem- 
bres de  cette  églife  foient  livrés  à au- 
cune peine,  ni  privés  d’aucun  avantage 
temporel,  à moins  qu’ils  ne  violent, 
par  des  ades  formels,  quelque  loi  ci- 
vile , jufte  & nécclfaire  pour  le  main- 
tien de  l’ordre  public,  v.  Justice  , Lé- 
gislation. 

La  tolérance  entre  particuliers , c’eft: 
ce  fupport  mutuel , cifet  de  la  douceur 
du  caradere  & de  la  charité  du  vrai 
chrétien  , que  doivent  avoir  les  uns 
pour  les  autres  des  membres  de  diffié- 
rentes  communions,  fans  jamais  vio- 
ler les  uns  envers  les  autres,  à caufe 
de  la  différence  d’opinion  ou  de  culte, 
aucune  des  faintes  réglés  de  la  juftice  , 
de  l’humanité  & de  la  charité,  foitpar 
des  fbiuimens  de  mépris  ou  de  haine, 
foit  par  des  paroles  ofiTcuiames  eu  io- 
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jurieufes , (bit  par  des  imputations  fauC- 
fcs  ou  défavouées , foit  par  des  refus 
de  fervices  dûs  à l’humanité.  Toit  enfin 
par  des  aéles  de  violence,  v.  CHARITÉ  , 
Justice,  Bienveillance. 

Ün  demande,  fi  les  hérétiques,  les 
fec'laires , les  fehifmatiques , les  hétéro- 
doxes , doivent  ainfi  être  tolérés  par 
les  fideles  ou  les  orthodoxes  ? 

C’eft,  fous  des  termes  indéfinis , éta- 
blir la  queltion  d’une  maniéré  intermi- 
nable. En  effet,  perfonne  ne  croit  être 
hétérodoxe,  hérétique  ou  fehirmatique, 
c’eft-  à - dire,  dans  une  erreur  condam- 
nable. L’églife  orthodoxe  elt  dans  cha- 
que pays  l’églife  dominante  , déclarée 
telle  par  des  loix  exclufives.  Autre  eft 
l’orthodoxie  de  Rome,  de  Londres,  de 
Petersbourg,  de  Berlin.  Lai  fiant  donc 
tous  ces  termes,  devenus  injurieux, 
qui  ne  produifent  jamais  de  bien,  & 
qui  ont  caufe  tant  de  maux , proferi- 
vant  ces  dénominations,  que  les  ditfé- 
rens  partis  fe  ibnt  données  réciproque- 
ment dans  leur  fureur,  trop  îbuvent 
atroce,  nous  réduifons  la  quelHon  à 
ces  termes  fimples  : quelle  efl:  la  tolé- 
rance que  fe  doivent  les  diverfes  com- 
munions chrétiennes  ? Et  je  réponds 
qu’elle  doit  être  entière  & univcrfelle, 
avec  les  feules  limitations,  que  la  tran- 
quillité publique,  bien  entendue , y doit 
mettre  néceflairement  en  certains  cas. 

prouvons  cette  grande  Si  importante 
vérité,  en  diftinguant  avec  foin  les  fa- 
ges  limites  approuvées  de  la  raifon , de 
ces  reftriélions  odiculcs , diclées  par 
des  pallions  cruelles.  Nous  puiferons 
nos  preuves  dans  quatre  fources  prin- 
cipales : dans  l’eflence  de  l’homme  & 
de  la  religion  i dans  les  droits  & les  de- 
voirs du  fouverain  ; dans  la  nature  & 
i établiliementde  l’églife  > enfin  dans  les 
privilèges  & les  obligations  des  ecclé- 
fiidhques. 


Heureux  celui  qui  trouve  déjà  les 
difpofitions  à cette  tolérance  dans  foa 
cœur  doux  & fenfible  ! il  fera  bientôt 
perfuadé  : mais  telle  ell  la  nature  de 
cette  quefiion  , qui  tient  à beaucoup 
d'autres  , fur-tout  à une  multitude  de 
préjugés  enracinés  & de  pallions  impé- 
rieulcs  , que  fi  l’ame  n’ell  pas  portée 
par  fa  douceur  naturelle  à cette  vertu , 
qui  ell:  une  branche  de  la  charité,  l’ef. 
prit  préoccupé  fuggere  auili-tôt  une  in- 
finité de  prétextes  & d’objeétions  fpé- 
cieufes,  qui,  comme  les  tètes  de  l’hy- 
dre fatale,  femblent  renaître  à mefure 
qu’on  les  détruit.  Entrons  en  matière. 

I.  Je  dis  d’abord  que  l’eflence  de  la 
religion  & la  nature  de  l’homme,  pour 
qui  elle  eft  révélée  & établie , prou- 
vent invinciblement  la  nécellité  de  la 
tolérance^  puifque  l’intolérance  eft  en 
contradidion  direde  avec  l’une  & avec 
l’autre. 

I ".  En  effet,  la  religion  fuppofe  la  per- 
fuafion  del’efprit, l’approbation  ducœur, 
la  convidion  de  l’ame  ; fans  cela,  il  n’y  a 
point  de  religion.  Avoir  de  la  religion, 
c’eft  en  être  intimement  perfuadé , c’eft 
être  rempli  de  tous  les  fentimens  qu’elle 
düitinfpircr  & qui  nailfent  de  la  perfua- 
fion.  Or  la  violence  ne  fauroit  produire 
cette  pcrfuafion,ni  ces  fcntimcns.Jamais 
les  peines , les  fupplices  ne  furent  des 
moyens  propres  à amener  les  hommes 
à reconnoître  la  vérité  : c’eft  l’inllruc- 
tion , ce  font  les  confcils , les  voies  les 
plus  douces,  les  exhortations  les  plus 
tendres.  Au  contraire,  les  injures,  les 
menaces , la  violence,  excitant  la  haine 
& les  relfcniimens  contre  celui  qui  pro- 
pofe  la  vérité , avec  les  armes  de  la  paf. 
lion  & du  menfonge,  ne  font  propret 
qu’à  affermir  dans  l’erreur.  Vous  con- 
duifez  l’hérétique  au  fupplice,  il  meurt 
avec  opiniâtreté  & il  périt,  fclon  vous, 
dans  l’impénitcncc.  Si  vous  l’eufticz 
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.lailïe  vivre  en  paix,  il  auroit  peut-être 
reconnu  ion  erreur  , & vous  devez , 
)^?^dans  vos  principes , vous  reprocher  l'a 
damnation  éternelle.  Si  au  contraire , 
effrayé  de  l’appareil  du  lupplice,  où  vo- 
. jtre  mam  barbare  le  conduit , il  le  re- 
tracte,  vous  en  faites  un  apoltat  aux 
••  fentimens^  de  fa  propre  confcience  & 
^jan  hypocrite  dans  votre  communion. 
' . ;Tclle  elt  la  nature  de  rht)mme  qu’il  elt 
moralement  impoilible  qu’il  en  l'oit  au- 
triment.  Impénitent  ou  hypocrite,  vo- 
^ tre  fureur  doit  donc  néceilàireincnt  cau- 
4Jf<sr  la  damnation  de  votre  frère , parce 
.i  que  méconnoiffant  la  nature  de  l’homme 
& celle  de  la  religion , vous  agiffez  dans 
» yps  fureurs  intolérantes , diredcment 
contre  l’une  & contre  l’autre.  L’homme 
• :^doit  être  éclairé  par  des  idées  diltinc- 
' - tes  j^perfuadé  par  des  raifons  qu’il  trou- 
ve folides}  toute  autre  méthode,  tout 
\ ^ire  moyen  cft  ablblument  contraire  à 
' - ' fis.  facultés , à fa  nature  & à celle  de  la 
çeligion  faite  pour  éclairer,  inftruire& 
’perui^ader  l’efprit.  -v.  Rei;,igion,  Ré- 

« viÉLATlON.  , 

^ * 2®,  Il  vous  fit  encore  connoitre  évi- 

^ô.>déthment  la  vraie  nature  de  fa  religion 
^ fihite,  le  Seigneur  Jcfiis,  lorfqu’il  en- 
.Voya'jès  difciples  pour  détruire  les  er- 
xeprs  monllrueufes , qui  couvroient  la 
-j^facë*"du  monde  à fa  venue.  Il  leur  dé- 
fendit ,.de  prendre  aucune  arme.  AUeZi 
, leur  dit- il,  htjlrtiifez  toutes  les  nations  : 
t^voüà  votre  leçon  & votre  modèle,  con- 
*^vertilTcurs  zélés.  Voilà  aulfi  la  con- 
duite qu’il  tint,  enfeignant  avec  dou- 
ceur , fiifant  du  bien  à tous , exhortant 
toujours  avec  tendreffe , il  ne  cenfura 
même  jamais  que  l’orgueil  & le  vice. 
^ ^P^tnez  de  lui  à être  débonnaires  Çj* 
humbles  de  cœur.  Lorfque  fes  dtfciples 
«^^aroiiîènt  feulement  mettre  en  queliion 
s’ils  doivent  ufer  de  force , il  les  cen- 
i'ure  : vous  ne  JlîveZt  leur  dit- il,  de 
^ Tome  XllI. 


quel  efprit  vous  êtes  animés.  Si  le  Saiu 
veur  infiniment  charitable  eût  cru  que 
fa  charité  l’engageoit  à amener  les  hom- 
mes à la  vérité  par  la  force , s’il  eût 
cru  la  chofe  pollible,  lui  qui  pouvoit 
difpofcr  de  toute  la  nature,  n’eût- il 
pas  appellé  les  légions  d'anges  à fon  fe- 
cours,  pour  exterminer  tous  les  héré- 
tiques opiniâtres  de  deffus  la  terre  qui 
en  étoit  fouillée?  Mais  il  favoit  que 
toutes  les  voyes  de  contrainte  répu- 
gnent également  à la  nature  de  l’hom- 
me libre,  & à celle  de  la  religion.  Tel- 
le fut  (à  méthode , allez  ^ injiruifez. 

Quel  étoit  auffi  le  but  de  la  re- 
ligion fainte  qu’il  venoit  apporter  aux 
humains,  toujours  plus  coupables  en- 
core par  la  dépravation  de  leurs  mœurs, 
que  par  les  erreurs  de  leur  efprit  ? C’é- 
toit  de  les  ramener  au  bonheur  par  U 
route  de  la  repentance  j c’étoit  d’établir 
fur  la  terre  fon  régné  fpirituel  par  la 
vertu  ; c’étoit  de  former  une  fociété 
"'  fainte  & heureufe,  dont  la  charité  fût 
le  lien.  Méditez  fon  difeours  fur  la 
montagnffi  ce  difeours,  le  plus  long 
de  ceux  qui  nous  ont  été  confervés  i 
ce  difeours,  qui  doit  renfermer  la  re- 
ligion qu’il  étoit  venu  apporter  aux 
hommes.  Vous  n’y  découvrirez  point 
d’autre  vue  effentielle  : fon  régné  tout 
fpirituel  elt  donc  un  régné  de  vertu  & 
de  charité.  Telle  ejl  la  religion  pure  ^ 
fans  tache  de  notre  Dieu.  A cela  ten- 
dent auffi  tous  les  préceptes  des  apô- 
tres, tous  les  dogmes,  toutes  les  vé- 
rités , tous  les  mylteres , toutes  les  grâ- 
ces promifes  , toutes  les  cérémonies 
preferites.  Ce  but  unique  & fublime 
de  notre  fainte  religion  , elt  la  preuve 
interne  la  plus  fenlible  de  fon  excel- 
lence & de  fon  origine  célelte.  C’elt  la 
démonltration  qu’il  eût  fallu  propofer 
& faire  principalement  valoir  contre 
les  incrédules,  fi  fort  multipliés  de  nos 

V v 


338 


T 0 L 


T O L 


jours.  Tel  étant  donc  l’unique  deflcin 
de  Dieu,  en  fe  révélant  aux  hommes 
par  Ion  Fils,  quel  auroit  dû  être  aulii 
l’objet  du  zcle  de  tous  ceux  qui  font 
llnccrement  profclfion  fur  la  terre  d’è- 
tre  attachés  à cette  Sttgejfe  d'en  haiiti* 
Ce  devoir  être  fans  doute  de  réprimer 
le  vice  & d’encourager  la  vertu.  Ex- 
hortations, cenfures , menaces  fpirituel- 
les,  toutes  vos  paroles  & vos  démar- 
ches auroient  dû  tendre,  à l’exemple 
de  votre  divjn  Sauveur,  à ce  feul  but. 
Parons,  amis,  citoyens,  étrangers,  vous 
auriez  dû  chercher  à les  amener  tous 
à Vohéijfiwce  de  Cbriji , qui  e'I  la  pra- 
tique des  bonnes  a-uvres.  Mais  indul- 
gens  pour  les  vicieux , inditiérens  eu 
apparence  fur  le  fort  de  ceux  qui  vi- 
vent mal , mais  dans  la  communion  de 
votre  culte,  vous  ne  montrez  un  zelc 
ardent  que  contre  ceux  qui  attaquent 
vos  dogmes  chéris.  C’elt  ceux-là  que 
vous  voulez  contraindre  d’entrer , tan- 
dis que  vous  voyez  avec  froideur  les 
autres  s’éloigner  du  ciel.  Mais , puif- 
que  nous  lèrons  jugés  , non  pas  fur 
DOS  opinions , mais  fur  nos  avions , par 
celui  qui  rendra  à chacun  félon  fes  œu- 
wes , fi  la  charité,  fi  l’intérêt  pour  le 
falut  de  vos  freres , animoit  votre  cœur, 
ne  devriez -vous  pas  être  plus  ardens 
à les  rendre  vertueux,  qu’à  leur  faire 
recevoir  vos  dogmes  ? .Avouez  donc , 
& quand  vous  ne  l’avoueriez  pas , nous 
le  louticndrons  hautement,  votre  zele 
ne  s’anime  loiTque  l’on  rejette  certains 
points  de  votre  dodrine , que  parce  que 
votre  orgueil  cil  bleifé  par  la  contrailic- 
tion;  que  parce  que  l’on  attaque  des  dog- 
mes qui  fondent  votre  domination,  qui 
crouleroit  avec  eux  ; que  parce  qu’il 
eft  plus  aifé  d’être  zélé  que  charitable, 
plus  facile  de  défendre  avec  chaleur  Tes 
opinions,  que  d’être  doux,  modérés, 
bienfaifans.  11  en  coûte  moins  aux  paf- 


fions  pour  paroître  religieux , en  fou- 
tenant  avec  chaleur  fon  {ÿllème , que 
de  l’être  en  clfet,  en  foumettant  toutes 
les  palfions , fur  tout  fon  orgueil , à la 
loi  douce  du  Seigneur.  Vous  haïlfcz, 
vous  chargez  d’cpiihctcs  odicufcs , vous  , 
follicitcz  les  puiilànces  de  la  terre  con- 
tre les  hommes  qui  vivent  moralement 
bien  , mais  qui  rejettent  quelques  unes 
de  vos  pratiques  religieufes , & vous 
laillez  tranquilles  tous  ceux  qui  y par- 
ticipent, & qui  cependant,  par  leur 
vice,  méritent  la  mort  fpirituelle  & ne 
làuroicnt  avoir  part  au  nyaume  du  ciel. 
Galat.  V.  19.  Rom.  I.  29.  Toutefois 
chacun  fera  juge  , non  fur  ces  prati- 
ques, mais  félon  ce  qu'il  aura  fait  y fait 
bieuy  foit  mal , durant  fa  vie.  Ou  vous 
manquez  de  chanté  pour  ceux  de  vo- 
tre communion  , qm  fe  damnent  par 
l’irrégularité  de  leur  conduite  -,  ou  vo- 
tre charité  pour  ceux  d’ime  autre,  que 
vous  croyez  damnés  pour  leur  opinion , 
efi  feinte.  C’cft  donc  contre  le  vice 
plutôt  que  contre  l’erreur,  que  vous 
devriez  faire  éclater  l’ardeur  de  votre 
charité.  Le  vice  elt  toujours  volontai- 
re, l’erreur  elt  ordinairement  involon- 
taire j le  vice  exclut  infailliblement  du 
ciel , mais  il  n’y  a que  Dieu  qui  puilfe 
juger  la  faute  de  celui  qui  elt  dans  l’er- 
reur; le  vice  deshonore  ^ détruit  la 
fi’.iiitcté  de  l’églife  ; mais  l’erreur  ne 
l'auroit  détruire  la  vérité,  ni  prévaloir 
contr’cllc.  Si  donc  votre  zele  elt  vrai- 
ment diclé  par  l’efprit  de  Chnlt , qui 
elt  la  charité  , faites  - le  éclater  con- 
tre les  hérétiques.  Voilà  l’ivrayc  qu’il 
faut  arracher  du  champ  du  Seigneur. 
Alors  vous  montrerez  que  vous  con- 
noid’ez  vérirabicment  le  but  de  la  reli- 
gion , & vous  agirez  en  conlcqucncc  de 
fes  vues. 

4 '.  C’cfl  parce  qu’on  a ainfi  mécon- 
nu le  but  & la  nature  de  lu  religion , 
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qu’on  a imaginé  devoir  la  foutcnir  & 
la  propager  par  le  fer  & par  le  feu , & 
ce  fout  ces  memes  perlécutions,  auflî 
^njurtes  que  cruelles  , qui  cnfanglante- 
rent  II  fouvcnc  la  rerre,  qui  ont  donné 
lieu  au  prétendu  triomphe  des  incrédu- 
les. Il  eût  fins  doute  fallu  proferire  la 
'révélation  , fi  die  avoit  armé  nécefiai- 
rement  les  hommes  les  uns  contre  les 
autres  ; (i  elle  les  avoit  excités  à la  per- 
fécution  & à la  iédition  s II  elle  avoit 
confeilic  les  mafîacrcs  & les  guerres  ci- 
*viics.  Mais  ce  furent  les  palftons  vio- 
lentes & atroces  qui  armèrent  les  per- 
•‘fécutcurs  i l’orgueil,  l’eiprit  de  ven- 
geance & de  domination , l’ambition , * 
l’avarice  i voilà  les  vraies  caufes  de' 
l’incolérancc  & des  troubles  dans  la  fo- 
cictc  , qui  en  font  toujours  des  fuites 
. nécclfaires.  On  chercha  à cacher  ces 
principes  funedes,  à pallier  ces  mou- 
vemens  d’un  cœur  corrompu , à jufti- 
fier  au- dehors  des  cruautés  : on  fc  cou- 
vrit du  faux  prétexte  du  zele  pour  la 
religion  & la  gloire  de  Dieu , tandis 
qu’on  violoit  ouvertement  tous  les  pré- 
ceptes de  cette  religion  douce  & fainte. 
Frappé  de  ces  exces,  le  cœur  fenllble 
d’un  incrédule  honnête,  attribue  à la 
'religion  ce  qui  en  c(t  l’abus  le  plus  ma- 
nifcde,  le  renverfement  de  fa  morale, 

& la  violation  de  toutes  fes  loix  iâcrées. 
>Q_u’on  examine  donc  avec  impartialité 
rfcvaugile,  on  y verra  d’un  coté  l’or- 
gueil, l’ambition,  l’avarice  condamnés 
avec  force,  l’efprit  de  domination  fre- 
quemmem  cenfuré,  la  violence,  la  hai- 
ne, les  injures  interdites  avec  fevéritéi 
de  l’autre  côté,  l’opinion,  la  douceur,  la 
concorde,  la  charité,  l’amour  frater- 
nel , recommandés  fans  celfe , & par- 
la l’cfpric  de  tolérance  & de  fupport. 
Voilà  le  'chrilhamlme  dans  fa  pureté  i 
cette  religion  délit  née  à unir  les  hom- 
mes , à iaitc  regner  la  paix  & l’ordre 


dans  la  fociété,  à établir  l’accord  des 
fouverains  avec  les  fujets,  en  appre- 
nant à ceux-là  à gouverner  félon  la  juf. 
tice  & la  modération,  & à ceux-ci,  à 
obéir  par  un  principe  de  confcicnce. 
Ce  n’dt  donc  pas  ni  par  les  maximes 
perfécutrices  de  certains  docteurs,  ni 
par  les  déciHons  violentes  de  certains 
théologiens,  ni  par  leur  conduite  bar- 
bare, fort  grofïîerement  déguifée  Ibus 
le  mafque  de  la  religion,  que  vous  de- 
vez juger  le  chriltianifmc.  Allez  à la 
fource  des  divins  oracles , & vous  y 
trouverez  une  religion  fainte , digne 
du  Dieu  de  paix  & de  charité,  digne 
du  Rédempteur  doux,  débonnaire,  hum- 
blement fournis  aux  puhfances  de  la  ter- 
re & allant  fans  celle  qà  & là  pour  faire 
le  bien.  v.  Révélation. 

II.  C’en  e(l-  allez  fur  la  nature  de 
l’homme  & de  la  religion , pour  prou- 
ver déjà  la  nécclfitc  de  la  tolérance  i 
voyons  maintenant  quels  font  les  de- 
voirs des  foqvcrains  à cet  égard,  & 
quels  font  leurs  droits  par  rapport  à la 
religion. 

Le  fouverain  cfl:  établi  pouf  mainte- 
nir l’ordre  civil  fur  la  terre  ; & les 
peuples  doivent  être  fournis  à cette  au- 
torité pour  la  coniervation  de  leurs  in- 
térêts temporels,  de  leur  vie,  de  leur 
liberté , de  leur  honneur , de  leurs  pro- 
priétés. Il  e(I  donc  du  devoir  des  prin- 
ces d’alTurer  par  des  loix  équitables , 
la  polfelHon  de  tous  ces  avantages  au 
peuple  en  général  Ik  à chaque  fujet  en 
particulier  i & il  elfc  par  conféquent  do 
fon  droit  de  fiiire  obferver  ces  loix. 
Pour  cela , il  cft  revêtu  de  la  force  pu- 
blique. Ainfi , lorfque  quelqu’un  viole 
quelques-unes  des  loix  de  la  juilice  pu- 
blique , ou  quelques-uns  des  droits 
des  autres,  fun  injufticc mérite  d’être 
réprimée  ou  punie  parle  châtiment, 
qui  conlille  à le  priver  de  quelques- 
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uns  des  avantages  civils  dont  il  auroit 
• dû  jouir  fans  cette  action,  & même  à 
lui  ôter  la  liberté  ou  la  vie,  li  le  bien 
public  le  demande. 

Le  lüuvcrain  peut-  il  donc  employer 
cette  force  publique  , pour  réprimer 
une  (impie  erreur  de  reiuciulement,  en 
matière  de  religion  , par  des  châti- 
mens  civils?  C’elt  ce  que  nous  nions 
avec  tous  les  théologiens  modères,  avec 
tous  les  porcs  de  réglife  les  plus  fages, 
lorfqu’ils  n’ont  pas  été  animés  par  quel- 
que paHion , avec  les  philofophcs  les 
plus  judicieux.  V oyez  le  Nnbes  tejUum 
d’.4.  Turretin , la  Lettre  de  Locke  fur 
la  tolérance.  Voyez  l’article  Conscien- 
ce, liberté  de,  enBn  la  Morale  des  Fe- 
res , par  Barbeyrac.  Entrons  donc  dans 
quelques  details  pour  éclaircir  é<  défen- 
dre cette  vérité  incontcftablc. 

1®.  Il  eft  d’abord  évident  que  dès  que 
mon  erreur,  quelque  grave  qu’eilepa- 
roiflb,  n’attaque  point  la  jultice  publi- 
que , & ne  fait  aucun  tort  à autrui , 
tn  le  dépouillant  de  fes  droits  , elle 
n’intcrciic  en  rien  l’ordre  civil.  PuiC- 
qu’elle  ne  peut  être  l’objet  de  la  loi 
civile , elle  ne  fauroit  donc  être  foumife 
à aucune  peine  corporelle;  & l’cntcn- 
dement  à cet  égard  ne  peut  relever  que 
du  tribunal  de  Dieu,  qui  fcul  connoit 
les  cœurs  & jugera  les  penfées.  La  na- 
ture de  la  füuvcraincté  cil  ici  d’accord 
avec  celle  de  l’homme , qui  y elt  fournis 
dar.s la  fociété.  v.  Conscience,  liber- 
té de,  & l’article  I. 

a®.  En  entrant  dans  cette  fociété , 
nous  avons , il  cil  vrai , renoncé  à quel- 
ques-uns des  droits  de  la  liberté  natu- 
relle ; mais  c’ell  pour  aifurer  tous  les 
autres.  Or  perfonne  n’a  jamais  pu  re- 
noncer à la  liberté  de  pcnièr,  d’exarai- 
ncr,  ni  à celle  de  fuivre  fa  confcience. 
Chacun  cft  donc  toujours  dans  le  droit 
d’examiner , de  choiür  & de  croire  oc 


qu’il  trouve  évident.Iln’cn  peut  pas  mê- 
me être  autrement , puifqu’il  ell  impoL 
lible  que  les  idées  de  l’entendement,  la 
maniéré  de  les  appcrcevoir , la  croyance 
qui  en  elt  une  i’uite  , dépendent  de  l’or- 
dre, du  commandement  ou  de  la  vo- 
lonté d’un  autre.  Si  quelqu’un  avoit 
ainli  renonce  de  bouche  à la  liberté  d’ap- 
pcrcevüir  & d’examiner,  c’eût  été  en 
vain  ; Ibn  cœur  auroit  bientôt  démenti 
fa  déclaration,  fon  entendement  lelé- 
roit  fouliraic  & refufé  malgré  lui  à cette 
foumillion  paliive  extérieure  ; fon 
intelligence  en  activité,  n’auroit  pu  cé- 
der qu’à  l’évidence  apperque , Si  jamais 
à la  force  phyfique.  Il  clt  donc  cou- 
traire  à la  nature  des  chofes  qu’une 
loi  ait  jamais  pu  prcicrirc  aux  hommes 
une  faqon  d’appcrcevoir , de  concevoir 
des  idées  6c  d’y  acquiefccr.  Qu’im  cf. 
prit  borné , qui  n’ell  pas  en  état  d’exer- 
ccr  fon  intelligence,  de  lier  des  idées, 
de  les  comparer,  de  former  un  juge- 
ment, d’en  tirer  une  coiiféqucnce,  re- 
çoive la  loi  d’admettre  6<  de  croire  une 
propofition  ; cela  fe  peut  : il  la  pro- 
noncera & la  répétera  fans  l’entendre  ; 
il  s’imaginera  qu’il  la  croit  & il  l’alfu- 
rera  de  bonne  foi.  Il  croit,  fi  vous 
voulez , implicitement  fur  la  parole  & 
par  ordre  d’autrui.  Mais  cft  ce  1.»  croi- 
re? puifquela  croyance  fuppofe  qu’on 
comprend  dillinélcmcnt  les  paroles  qui 
forment  la  propolition , qu’on  apper- 
qoit  la  liaifon  des  idées  qui  y font  com- 
parées & que  l’on  peut  rendre  compte 
des  raifons  qui  lient  une  idée  à l’autre. 
Mais  prétendre  que  d’autres  hommes 
plus  éclairés  & plus  exercés  , renon- 
cent par  une  loi  à l’exercice  de  leur  en- 
tendement, à la  faculté  de  comparer 
des  idées,  & d’appercevoir  la  liaifon 
qu’elles  ont  dans  fon  efprit,  ou  l’ex- 
clufion  qu’elles  fe  donnent , c’eft  exi- 
ger inutÛcmenti  & iujuftement  une  ebo- 
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< fe impoffible.  v.  Autorité,  Justice. 
rtj*.  Dieu  n’a  pas  non  plus  confié  au 
f()uverain  une  jurildiclion , une  auto- 
riié  impcraiive,  ni  une  force  coaclive 
fur  les  aines  & les  confcicnccs,  puif- 
qu’il  auruit  agi  en  cela  coturc  les  fa- 
cultés mêmes  que  la  bonté  a données 
à l’homme  libre  & intelligent*^  Ce  fe- 
roit  attribuer  à l’Etre  in^nimént  fage 
’ lies  contradiéUons.^  Ce  pere  des  cfprits 
étoit  en  état,  fans  doute,  d’employer 
ft  puilfance  pour  ' perfuader  tous  les 
hommes  & pour  les  forcer  tous  à re- 
*^connoitrc  & à croire  les  mêmes  véri- 
'^tes  î mais  l’homme  n’eût  plus  été  libre, 
\fcs  facultés  auroient  été  l'ans  exercice, 
' la  foi  n’eût  plus  etc  une  perfualîoa  ; la 
volonté  n’y  auroit  plus  eu  de  part  i fes 
efforts  n’eulfent  plus  été  dignes  d’ap- 
probn'tion  : l’homme  eût  été  un  autre 
être  , ç’auroit  été  un  autre  ordre  de 
chofes  ’r  & puifqiic  Dieu  n’a  pas  éta- 
bli cet  ordre  diflérent,  c’eft  une  preu- 
ve qu’il  ne  l’a  pas  trouvé  conforme  à 
là  iàgcffc  adorable.  Ce  que  le- Maître 
de  la  nature  n’a  pas  voulu  faire , y 
aucoit-ii  quelque  mortel  qui  eût  droit 
'de  l’entreprendre?  Cbnijtjjez  ‘vons^mè- 
me  qui  vous  voulez  fet-vh-t  difoit  le  lé- 
«giUateur  des  Hébreux,  pour  montrer 
queDieu  veut  un  lcrvice  libre  & vo- 
lontaire, & que  la  religion  cil;  une  af- 
faire de  perfuafion,  & par -là  même 
d’examen  & de  choix.  Eprouvez  toutes 
cbojèsy^^  retenez  ce  qui  eji  io;;,'dilbit 
un  apôtre  dans  la  même  vue.  Le  con- 
fentement  même  d’un  peuple  entier, 
aveu'gle>&  feduit  pour  le  moment , qui 
là  feroit  fournis  fans  examen  à Ih  reli- 
gion du  prince,  ne  fauroit  priver  ce 
peuple  pour  toujours  du  droit  de  pour- 
voir par  lui- même  à fon  fal  ut.  Mieux 
inllruit,  il  peut  réclamer  tôt  ou  tard 
fes  droits  naturels , fans  être  aceufe  de 
xebeUiüii , puifqu’il  n’y  a perfoune  dans 


fon  bon  feus , qui  foit  en  état  de  pro- 
mettre pour  lui  , moins  encore  pour 
les  enfans  & fes  fuccelleurs,  d’allujec- 
tir  à jamais  les  perceptions  de  Ibn  en- 
tendement, les  iciuimcns  de  fa  conf- 
ciencc,  les  mouvemens  de  fa  volonté, 
ralicntiment  de  fon  cœur,  là  foi,  en  un 
mot,  & celle  des  autres  à celle  de  quel- 
ques perfonnes  que  ce  foit.  La  foi  ne 
l’croit  plus  foi  , fi  elle  ctoit  ainfi  dé- 
pouillée de  liberté,  de  iumiere,  de  per- 
iuafion  intérieure  d’un  conibntement 
volontaire.  Un  dogme  profsué  iàns  per- 
fuafion , un  cul'.c  pratique  fans  appro- 
bation de  la  confcicnce,  ieroient  des 
ades  de  fanatifme  ou  d’h^'poenfie , qui , 
loin  d’afl'urcr  le  faluc  , y mcttroient 
übitaclcj  qui,  loin  d’être  agréables  à 
celui  qui  demande  notre  cœur  entier  » 
lui  feroient  fouverainemeut  défagrca- 
blcs. 

4®.  Confiderons  encore  plus  loin  îc 
pouvoir  du  fouverain , fa  nature  & fon 
but,  pour  nous  former  des  idées  plus 
jultes  de  Ibn  exercice.  La  force  qui  lui 
cft  confiée  clt  phyfique  : l’objet  n’en 
peut  être  qu’extérieur  i ce  font  toutes  ' 
les  démarches  des  lüjets , qui  peuvent 
diredement  intcrdfer  l’ordre  public;' 
mais  cette  force  ne  fauroit  s’étendre 
fur  famé,  ni  fur  la  confcicnce,  ni  fur 
les  penfées , ni  fur  les  fentimens.  C’eft 
à Dieu  feul  à qui  il  appartient  d’a- 
gir fur  l’amc  par  l’a  grâce,  quand  il  lui 
plait.  Il  n’y  a donc  que  les  fautes  ex- 
térieures contre  la  juftice  & l’ordre  pu- 
blics dont  le  magiftrat  puilTe  connoitre, 
& qu’il  foit  en  droit  de  punir  par  des 
peines  temporelles;  mais  Dieu  feul  peut 
connoitre  & juger  les  fautes  de  l’ame , 
les  intentions  , les  fentimens  du  cœur, 
les  egaremens  de  la  confcicnce  , & il 
les  jugera  félon  fa  mifcricorde,  diri- 
gée par  ik  fagelfe , qui  forment  fa  juC- 
tice.  ' •.  •>  . - ; 
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„ Le  pouvoir  du  luaq^ftrat,  dit  Locke 
„ dàns  une  Lettre  excellente  fur  la  /o- 
„ lérauce,  ne  s’étend  pas  jufqu’à  éta- 
„ blir  par  les  loix  des  articles  de  foi , 
„ ni  des  formulaires  de  culte  religieux  ; 
„ car  les  loix  n’ont  aucune  vigueur 
„ fans  les  peines , & les  peines  font 
„ tout  à-fait  inutiles , pour  ne  pas  dire 
„ iniulies,  dans  cette  occalion , puif- 
„ qu’elles  ne  fauroient  convaincre  l’ef- 
„ prit.  11  n’y  a donc  aucune  profelfion 
JJ  de  tels  ou  tels  articles  de  foi , ni  au- 
„ cunc  conformité  à tel  ou  tel  culte 
„ extérieur,  qui  puiflent  procurer  le 
„ filut  des  âmes , fi  l’on  n’ell:  bien  per- 
j,  fuadé  de  la  vérité  des  uns,  & que 
„ l’autre  cil  agréable  à Dieu.  Mais  les 
„ peines  ne  fauroient  produire  cette 
„ perfuafion.  Il  n’y  a que  la  lumière 
„ ou  l’évidence  apperques,  qui  ayent 
„ le  pouvoir  de  changer  les  opinions 
„ des  hommes , & cette  lumière  ne  peut 
„ jamais  être  e.xcitée  par  les  foulFran- 
„ ces  corporelles,  ni  par  aucune  autre 
J, ■' peine  extérieure”. 

5*.  Il  réfulteroit  d’ailleurs  des  maxi- 
mes oppofées  aux  principes  que  nous 
défendons,  des  conléquences,  dont  tout 
le  monde  doit  fentir  au  premier  coup- 
d’œil  l’abfurditc  intolérable.  Si  le  droit 
de  commander  abfolumcnt,  en  matière 
de  foi  & de  culte,  étoit  un  appanage 
de  la  fouveraineté , les  rois  des  Juifs, 
qui  abandonnèrent  fi  fouvent  le  culte 
du  vrai  Dieu,  auroient  eu  le  droit  de 
forcer  leurs  fujets  à participer  à leur 
culte  idolâtre  ; les  empereurs  payens  au- 
roient  eu  celui  de  maintenir  le  polithéif- 
mc  par  des  peinrs  ; Julien  celui  d’or- 
donner la  croyance  du  panthéifme;  les 
empereurs  arrieris,.* celui  d'établir  leurs 
lymboles.  Un  prince , qui  par  ambi- 
tion abandonne  la  religion  de  fes  peres , 
pourra  aulfi  impofer  la  même  loi  a fes 
fujets.  Les  fouverains  d'iVngleterre , 


fucccflîvement  attachés  au  protedah- 
tifme  ou  au  catholicifmc , pouvoient 
exiger  de  leurs  peuples  la  même  vicif- 
fitude  de  profelfion.  Henri  IV.  en  ab- 
jurant la  religion  dans  laquelle  il  avoic 
été  élevé,  pouvoir  ordonner  à tous  fes 
fujets  réformés  de  fuivre  fou  exemple. 
Si  tels  étoient  les  droits  de  la  fouve- 
raineté, que  vous  fufficz  né  àCoiif* 
tantinople  , vous  feriez  donc  obligé 
d’ètrc  mufulman;  à Madrid,  d’être  ca- 
tholique i à Fétersbourg,  d’être  grcc} 
à Londres  , d’être  anglican:  é’c  ii  ces 
princes  venoient  à changer  de  fÿllème,' 
vous  feriez  encore  tenus  de  changerr 
aulfi  de  foi.  Chacun  feroit  obligé  par 
les  mêmes  principes,  d’adopter  la  re- 
ligion du  pays  où  fes  atfaires  tempo- 
relles l’appelleroicnt  à habiter  j comme 
Julle-Llpfc,  qui  fut  catholique  à Rome,^ 
luthérien  à lene,  réformé  à Lcyde,  & 
qui  redevint  catholique  romain  en  re- 
venant à Louvain.  Au  milieu  de  tant 
de  légèreté , il  avoit  cependant  écrit  un 
traité  de  la  Confiance , & ce  qu’il  y h 
de  plus  étonnant,  c’ell  qu’après  avoir 
ainfi  été  lui -même  entraîné  ou  féduiC' 
par  l’héréfie,  il  écrivit  un  traité  Ae  Po- 
litiqne , dans  lequel  il  foutient  qu’il  faut 
exterminer  par  le  fer  & le  feu  tous  ceux 
qui  fout  d’une  autre  religion  que  de 
celle  de  l’Etat,  afin  qu’un  membre  pé- 
rilfe  plutôt  que  le  corps.  11  devoit  ce- 
pendant comprendre  & avouer  , cet 
homme  inconféquent  & cruel  , pour 
être  d’accord  avec  lui- même,  qu’il  eft 
fiicile  de  tomber  dans  l’erreur,  & que 
par  conféquenc  les  errans  méritent  de 
l’indulfence.  Mais  telles  font  Icscontra- 
didions  du  cœur  & de  l’cfprit  humain.,* 
Dans  de  pareilles  contradictions , Beze, 
apres  avoir  cnlëigné  que  chaque  fidele 
a le  droit  de  lire , d’examiner  & d’in- 
terprêter i’Ecriiure-fiime,  feule  & uni- 
que réglé  de  la  foi , de  croire  & de 
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profefler  ce  qu’il  y trouve  révélé , ne 
laill'e  pas  d’écrire  aufTi  un  traité , pour 
prouver  qu’il  faut  punir  les  hérétiques  j 
de  funiendis  btreticis  : or,  ceux-là  fe- 
ront toujours  hérétiques , dans  tous 
les  lieux  , qui  attaquent  la  religion  du 
fouverain  ou  de  l’Etat , de  l’Eglifè 
dominante  ou  qui  eft  foutenue  de  la 
force  civile.  Donc  en  tout  tems  & dans 
tous  les  lieux , il  faut  que  chacun  fuive 
la  religion  du  pays  où  les  arihires  tem- 
porelles l’attachent.  Voilà  par  confé- 

Ï [lient  l’indilfércntirme  , dont  on  a 11 
üuvent  & fi  injuftemSnt  aceufé  ceux 
qui  ont  parlé  pour  la  tolérance,  admis, 
enfeigné , profelfé  par  ceux  qui  font  dé- 
pendre la  religion  des  fujets  de  la  vo- 
lonté du  prince. 

Si  cependant,  vous  attachez  ce  droit 
de  commander  la  foi , non  à la  fouve- 
raineté,  mais  au  fouverain  qui  connoit 
éîc  profelTe  la  vérité,  vous  ramenez  la 
quelfion  à l’cxamcn  des  articles  prêt 
crits  ; tar  le  roi  d’Angleterre  prétend 
être  orthodoxe  comme  le  roi  d’Efpa- 
gne  ou  l’impératrice  de  toutes  les  Rut 
fies.  Si  donc  vous  voulez  que  j’exa- 
mine , inftruifez-moi , mais  ne  me  pu- 
nilfez  pas;  laiilèz-moi  libre,  làns  quoi 
je  ne  puis  être  perfuadé  ; ne  m’aigrit 
fez  ni  par  des  injures,  ni  par  des  vio- 
lences , qui  m’élüigncroient  de  la  vérité 
& m’alfermiroient  dans  l’erreur. 

Nous  ne  rellreignons  nullement 
les  prérogatives  de  la  louveraineté , 
en  foutenant  ainfi  que  le  prince  elt  en 
droit  de  commander  tout  ce  en  quoi  il 
peut  être  obéi , tout  ce  qui  ne  répugne 
point  à la  nature  de  l’homme  intelli- 
gent & libre , tout  ce  qui  ell:  néccifaire 
à l’ordre  public,  & qui  ell  de  (bn  ret 
fort.  C’eli  ainfi  que  nous  ne  bornerions 
pas  la  puilfance  divine , en  difant  qu’il 
ne  peut  pas  fauver  les  hommes  malgré 
eux , par  la  force  & la  contrainte , puif- 


que  ce  n’efl:  dire  autre  chofe,  finon  que 
l’Etre  fage  ne  peut  pas  agir  contre  fa 
fagefle,  vouloir  des  chofes  contradic- 
toires, ni  agir  envers  les  hommes  d’u- 
ne maniéré  contraire  aux  facultés  qu’il 
leur  a données.  C’elt  pour  dominer  fur 
les  princes  & les  royaumes  par  la  reli- 
gion, que  quelques  eccléfialHques  am- 
bitieux & cruels  ont  enfeigné  que  la 
loi  pouvoit  commander  aux  opinions 
& punir  les  erreurs  : ce  qui  n’a  jamais 
lignifié  autre  chofe,  fi  ccn’elt  que  ces 
princes  a voient  le  droit  de  défendre  les 
dogmes  qui  étoient  utiles  aux  vues  de 
ces  cccléfialliques. 

7°.  Mais,  dira- 1- on,  le  fouverain 
doit-il  entièrement  abandonner  le  foin 
des  âmes,  ne  faire  aucune  réglé,  au- 
cune loi  contre  les  erreurs  dangereu- 
fes , ou  en  faveur  de  la  vérité , être 
iiulilférent  pour  le  falut  des  fujets  ? A 
Dieu  ne  plaife  que  nous  avancions 
une  maxime  (1  conrraire  à la  faine  mo- 
rale, & au  bien  public.  Le  magillrat 
doit  faire  fans  doute , tout  ce  qui  eft 
pollible,  tout  ce  qui  ne  répugne  pas  à 
la  nature  de  l’homme,  mais  qui  peut 
fervir  à répandre  la  vérité  & la  vertu. 
Il  doit  veiller  pour  réprimer  tout  ce 
qui  pourroit  troubler  l’ordre  public, 
fous  le  prétexte  delà  religion.  Intimé- 
ment  perfuadés  qu’une  nation  ne  fera 
jamais  plus  heureufe,  plus  tranquille, 
dans  un  état  plus  puiflànc  & plus  prol- 
pere  , que  lorfque  le  chri(lianifme  y rq. 
gnera  avec  les  loix  & toutes  les  ver- 
tus, nous  croyons  que  le  magiltracne 
faiiroit  avoir  trop  d’attention  en  faveur 
de  la  religion,  dont  la  partie cifcntielle 
efl  la  morale,  & qui  feule  incérctiè  di- 
rectement l’ordre  public. 

Ces  foins  peuvent  avoir  trois  objets 
divers  que  nous  allons  parcourir  rapi- 
dement, parce  que  ce  n’elt  pas  ici  le 
lieu  d’entrer  dans  un  plus  grand  dé- 
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'tail.  V.  SouYERAiN,  Christianis- 
me , Religion.  Le  magiltrat  doit 
donc  I”.  réprimer  les  erreurs  dangereu- 
fes  i il  doit  2*.  entretenir  la  religion  na- 
tionale s il  doit  5*.  veiller  & être  at- 
tentif à prévenir  les  fuites  des  difputes 
de  religion. 

I*.  Je  dis  d’abord , qu’il  doit  répri- 
mer les  erreurs  dangereufes  par  tous  les 
moyens  convenables  à la  nature  de  la 
chofe  , fe  fouvenant  fans  ceiTe  qu’il  n’y 
a d’erreur  dangereufe  pour  l’Etat  que 
celles  qui  détruifent  les  mœurs , la  fu- 
bordination  & la  liireté  publique , & 
qu’il  n’y  a proprement  de  moyen  pour 
détruire  l’erreur  que  l’inftruclion. 

Il  e(l  donc  évident  qu’un  magiftrat 
fage  ne  peut  fouffrir  dans  la  focicté  au- 
cun athée  qui  dogmatife,  aucun  impie 
qui  attaque  par  îcs  difeours  , ou  fes 
écrits  , la  Providence,  la  certitude  d’u- 
ne vie  avenir,  la  nécelîité  de  la  mo- 
rale, la  dilHndion  éternelle  du  julfe  & 
de  l’injulle , parce  que  ces  grandes  vé- 
rités font  le  foùtien  de  la  fociété  ci- 
vile, & du  bonheur  des  mortels  fur  la 
terre. 

Il  ne  doit  d’ailleurs  lai/Tcr  impuni  au- 
cun  homme  qui  ufe  de  violences  con- 
tre un  culte  établi  dans  l’Etat , ou  con- 
tre ceux  qui  le  fuivent  , parce  qu’un 
particulier  qui  fe  porte  à ces  excès, 
s’arroge  une  jurifdiclion  qu’il  n’a  pas, 
viole  la  juftice  publique , & trouble  l’or- 
dre civil , en  donnant  lieu  d’oppofer  la 
force  à la  force,  ou  d’ufer  de  repré- 
failles. 

Si  outre  cela  dans  quelque  commu- 
nion que  ce  foit , il  y avoit  des  doc- 
teurs furieux,  qui  enfeignanent  publi- 
quement qu’on  doit  perfécuter  & pour- 
iUivre  avec  le  fer  & le  feu  les  hommes , 
p#ur  les  amener , par  la  contrainte , à 
l’unité  d’une  foi , je  dis  hautement  qu’il 
y auroic  de  l’imprudence  aux  magiR 


truts  Je  tolérer  des  hommes  auflî  dan- 
gereux , parce  qu’ils  annoncent  claire- 
ment que  dès  qu’ils  feront  les  plus  forts, 
ils  extermineront  tous  ceux  qui  ne  pen- 
fent  pas  comme  eux.  Ce  leroit  donc 
entretenir  entre  des  citoyens , la  crainte 
& la  défiance , donner  lieu  à une  guerre 
civile,  ou  faire  fuir  tôt  ou  tard  de 
fideles  fujets  hors  de  leur  patrie , dont 
ils  redouteroient  les  fureurs. 

Des  doéleurs  encore  qui  enfeigne- 
roient  ouvertement , fous  quelqu’habit 
que  ce  fût , qu’on  n’ed  pas  tenu  de 
garder  la  foi  aiTx  hérétiques,  qu’un  roi 
excommunié  ed  déchu  de  tout  droit 
à Ibn  trône,  qu’un ecclélîaftique  eltin» 
dépendant  du  prince  dans  les  Etats  du- 
quel il  vit , qu’il  n’eli:’  fournis  qu’au 
chef  de  fon  ordre , dans  la  main  de  qui 
il  eft  un  inftrument  aveugle  & paifif, 
ne  pourroient  pas  être  tolérés  avec  pru- 
dence, fans  exiger  d’eux  des  défaveux 
de  principes  ü contraires  à la  fubordi- 
nation  nécelTaire  dans  la  fociété , & II 
oppofés  à la  fùreté  publique.  Tout  le 
monde  fait  que  les  ci-devant  jéfuites 
furent  aceufes  d’avoir  en  feigne  ces  er- 
reurs monllrueufes.  L’abolition  des 
jéfuites  peut  être  regardée  comme  un 
acheminement  au  rétabliflement  du  vé- 
ritable efprit  du  chrillianifme  , qui , 
comme  le  dit  le  pape  Clément  XIV. 
dans  le  préambule  de  fon  bref  d’abo- 
lition, elf  un  efprit  de  paix,  de  ré- 
conciliation, de  dilcclmn,  pour  unir 
les  chrétiens  en  un  l’eul  corps,  par  la 
charité,  dans  une  même  efpérancc.  La 
fage  déclaration  des  quatre  propofitions 
de  l’églilè  gallicane  cil  fuffifantc  pour 
raflurcr  tout  prince  contre  la  défiance 
que  pourroient  infpirer  les  doctrines 
fufpeèlcs  ou  dangereufes  de  quelques 
théologiens  de  la  communion  romaine. 
Si  outre  cela , des  catholiques , inllruits 
à l’école  de  Jefus-Chcill , avoient  pris 
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l’erprit  & les  fentimens  de  ce  prince  de 
paix  & de  charité,  de  ce  dodleur  cé- 
lede,  qui  ne  chercha  jamais  aucune  au- 
torité temporelle,  ni  aucune  domina- 
tion fur  la  terre , leur  églife  ne  pour- 
roit  être  en  aucune  façon  fufpecle  à 
aucun  Etat  réformé. 

Mais  dans  quclqu’églife  que  ce  foit, 
qui  ne  doit  être  all’emblée  que  pour  va- 
quer au  culte  public , (i  le  magiltrat 
vigilant  apperçoit  qu’on  y traite-  des 
matières  qui  regardent  le  gouvernement 
civil  ; fi  des  prédicateurs  inquiets  ou 
ambitieux'  mêlent  dans  leurs  prédica- 
tions des  maximes  qui  peuvent  donner 
lieu  à quelque  trouble,  le  magillrat  a 
le  droit  de  réprimer  ou  d’interdire  ces 
prédicateurs  dangereux,  & de  pourvoir 
à la  tranquillité  publique,  par  toutes 
les  précautions  que  la  prudence  & la  juf- 
tice , toujours  tempérée  par  la  clémen- 
ce , lui  dicteront. 

S’il  y a une  religion  dans  l’Etat,  qui 
foit  dominante , c’eft-à-dire , fuivie  par 
le  fouverain  & la  plus  grande  partie 
des  fujets,  mais  que  d’autres  commu- 
nions foient  tolérées,  il  eft  établi  que 
c’efl  ccilc-là  feule  qui  cfl  entretenue  aux 
fraix  de  l’Etat.  Mais  cette  églife  n’a 
aucun  droit  de  dominer  fur  les  autres 
par  des  violences  , par  des  peines,  par 
des  privilèges  exclufifs  dans  la  poifc-l- 
fion  & la  jouiiTance  des  avantages  ci- 
vils , qui  par  leur  nature  doivent  être 
communs  à tous  les  citoyens. 

Dans  cette  églife  qui  ne  peut  être 
dominante , que  dans  un  fens  fpirituel 
éc  évangélique , fi  cependant  un  ecclé- 
liafiiquc  penfionné  par  l’Etat,  attaque 
ouvertement  dans  fes  prédications  ou 
iès  écrits,  la  doctrine  de  l’cglife  qu’il 
fert , le  magillrat  peut  le  priver  de  foii 
porte  & de  fa  penfion,  parce  qu’il  les 
avoit  reçus  fous  la  condition  d’enfei- 
gner  la  doctrine  profciice  dans  cette 


communion.  Mais  s’il  n’ert  coupable 
d’ailleurs  d’aucune  violence  , ni  d’au- 
cun défordre , tous  fes  avantages  civils 
doivent  lui  être  garantis.  Si  au  con- 
traire par  la  violence  de  fon  caractère  « 
& de  fes  difeours , il  avoit  excité  quel- 
que trouble , il  peut  être  puni  fuivant 
l’exigence  du  cas>  mais  dans  ces  cir- 
conllances  délicates  , le  magillrat  ne 
doit  jamais  oublier  que  fur  ces  matiè- 
res, fur -tout  la  modération  & la  clé- 
mence font  plus  propres  à appaifer  ou 
à prévenir  les  troubles  que  la  feverité 
& la  rigueur. 

Tels  font  quelques  - uns  des  cas 
dans  Icfquels  le  magillrat  peut  refufi;r 
la  tolérance,  ou  rpprimer  les  erreurs 
dangereufes  , ou  rtatucr  des  peines , 
pour  le  mahuien  de  l'ordre  public. 
Mais  nous  n’avons  garde  de  prétendre 
avoir  prévu  tous  les  cas,  qui  peuvent 
fe  prélènter,  & dans  lefquels  il  peut 
ètr#nppcllé  par  la  prudence  à recourir 
à la  force  publique  des  loix  & des  pei- 
nes, pour  maintenir  cet  ordre  troublé. 
Nous  dirons  feulement  qu’il  doit  dans 
tous  les  cas  fc  préll-rver  de  l’efprit  de 
parti , de  la  partialité  en  faveur  de  la 
communion  } qu’il  doit  fe  défier  des 
confeils  violons  ou  perfécutcurs } qu’il 
ne  doit  rien  ordonner  de  contraire  à la 
liberté  de  l’iiomme  intelligent  & que 
lorlqu’il  cil  forcé  de  réprimer  le  défor- 
dre par  les  peines , la  modération  doit 
toujours  les  tempérer,  puifque  l’cxpé- 
rience  a démontré  que  la  rigueur  a ag- 
gravé le  mal,  que  la  douceur  auroic 
prévenu  ou  appaifé. 

Les  devoirs  du  fouverain  ou  du 
magillrat  par  rapport  à la  religion  na- 
tionale , font  encore  plus  étendus  j c’eft- 
à dire,  qu’il  doit  confacrer  une  partie 
fuffifante  du  rev.cnu  public,  au  main- 
tien de  tout  ce  qui  cil  nccelïàirc  à l’exer- 
cice de  la  religion,  mais  n’employer 
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la  force  publique , pour  la  protéger  j 
que  lorfquc  l’ordre  civil  eft  troublé. 

Je  dis  que  la  partie  du  revenu  pu- 
blic deftiné , doit  être  fulfifantc  & ja- 
mais excelllve  ; elle  le  feroie  fans  dou- 
te, n un  quart,  un  tiers  ou  la  moitié 
de  la  richeife  nationale  ctoit  abulive- 
ment  confomniée  à cet  ufage  : c’cll  en- 
core un  abus  lorfque  quelques  ccclé- 
/îaftiques  du  premier  rang  ont  des  re- 
venus immenlès,  tandis  que  ceux  qui 
iervent  le  peuple,  ont  à peine  de  quoi 
fubnder.  C’elt  cet  excès  de  richelfes 

Î|ui  a le  plus  fouvent  donné  lieu  aux  per- 
écutions  : on  a attaqué  ces  abus  énor- 
mes, & l’ambition  avec  l’avarice  ont 
voulu  les  défendrç.  On  a crié  à l’hé- 
rélie,  & on  a tout  aulH-t6t  eu  recours 
à la  force  publique.  C’eif  ce  que  nous 
montre  l’hiftoire  des  Picards,  des  Vi- 
cléfitcs,  des  Hulfites,  & celle  de  l’ori- 
gine du  proteltantifme  au  XV'P  fiecle. 
Voyez  YHiJloire  de  Chm-les  V.  pa*Ro- 
bertfon,  des  HuJJItes,  par  Beaufobre,  &c. 

Le  devoir  du  magiftrat  elt  donc, 
aidé  des  confeils  des  perfonnes  fages  & 
éclairées , de  fournir  à tout  le  peuple  les 
iecours  fuifilans  pour  fon  inlfrudion , 
& l’exercice  décent  d’un  culte  public  i 
fondation  des  temples,  entretien  hon- 
nête & proportionnel  des  ccclé(î:i{H- 
ques , établiiTcment  des  écoles  par-tout , 
des  colleges,  des  académies , où  elles 
font  nécelfaircs,  infpection  fur  les  en- 
feignemens,  fur  les  livres  employés, 
fur  les  méthodes  fuivies,  jurifdiétion 
fur  les  perfonnes,  les  biens  de  l’églife, 
&c.  voilà  quelques  objets  des  droits  & 
des  devoirs  du  magillrat , par  rapport 
à la  religion,  & rien  de  ce  qui  s’y  rap- 
porte & qui  intércllê  l’ordre  public,  ne 
peut  être  foulirait  à fon  autorité;  v. 
icCLÉSIASTlQUE. 

Enfin , le  dernier  objet  des  foins, 
& de  la  vigilance  foutenue  de  ceux  qui 


gouvernent,*  ce  font  les  difputcs  tou- 
jours malheurcufcs  fur  la  religion  , & 
toujours  interminables  par  l’autorité  & 
la  force.  • 

La  raifon  & l’expérience  diélent  à cet 
égard  quatre  règles  importantes , qui 
ont  été  rarement  fuivies  & trop  fou- 
vent  violées.  La  première,  de  préve- 
nir les  difputes  dès  leur  nailîànce , en 
méprifant  les  qucllions  frivoles  , té- 
méraires , inutiles  pour  les  mœurs,  ou 
qui  n’intérefl'ent  en  rien  la  morale  i en 
réprimant,  ou  éloignant  les  efprits  ai- 
gres ou  violens , fans  égard  à leur  doc- 
trine, mais  uniquement  à leur  carac- 
tère ; en  fermant  l’oreille  à tous  les. 
conicils  intolérans , comme  toujours 
fuggérés  par  des  palîions  criminelles  ; 
en  didinguant,  en  honorant  même  les 
théologiens  favans,  mais  Pages,  modé- 
rés , doux  & tolérans , de  quelque  com- 
munion qu’ils  fuient. 

Si  la  première  réglé  eft  didée  par  la 
prudence , la  fécondé  l’cft  par  l’équité. 
Il  n’y  a que  les  ades  de  violence , qui 
intéreifant  l’ordre  civil  qu’ils  troublent, 
puiifcnc  être  punis  par  des  châtimens  : 
l’erreur  de  reinendcment  ne  peut  & ne 
doit  jamais  être  punie  par  les  hommes, 
qui  ne  làuroieiit  en  juger.  Si  donc  le 
magiftrat  cil  obligé  de  punir  un  ade  de 
violence,  commis  fous  le  prétexte  de 
la  religion  & de  la  cunfciencc , ce  doit 
être  uniquement  en  vue  du  maintien  de 
l’ordre  public,  avec  impartialité,  c’eft- 
à dire,  fans  egard  au  fyftème  que  l’on 
a prétendu  défendre  par  ces  moyens 
toujours  illégitimes,  & qui  font  fou^ 
mis  à la  loi  civile. 

Troüîcme  réglé.  Si  le  magiftrat  eft 
appellé  i'eion  le  cas,  à faire  des  loix 
pofitives  fur  l’enfeignement  & le  culte, 
elles  ne  peuvent  regarder  que  les  ades 
extérieurs  j elles  ne  doivent  jamais  blet 
fer  h liberté  de  la  confdcuce,  les  droits 
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naturels  de  l’homme  intelligent,  ni  ré- 
pugner à lu  nature  & à celle  de  lu  re- 
ligion. 

Qiiatrieme  règle.  Le  magiftrat  envt- 
fàgcant  la  morale  comme  la  partie  cf- 
lentielle  de  la  religion,  celle  qui  inté- 
relTc  l’Etat,  il  doit  être  plus  attentif 
aux  bonnes  mœurs  qu’à  la  dilfércnce 
des  opinions,  & il  elî  oblige  par  con- 
féquent  d’encourager,  d’c-vciter,  de  pro- 
pager la  vertu  avec  zcle , & par  tous 
les  moyens  polîiblcs,  comme  le  bon 
exemple,  les  bonnes  loix,  la  bonne 
éducation  , les  récompenfes  , &c.  11 
doit  fur-tout  honorer,  faire  valoir  & 
foutenir  les  vertus  fociales,  l’efprit  de 
fubordination  & de.modelHe,  la  mo- 
dération , le  fupport  mutuel , la  charité, 
cette  reine  de  toutes  les  vertus  religieu- 
fes  & civiles,  v.  Mœurs,  Morale, 
CHARITé. 

g®.  Ici  fc  pré  fente  une  queftion.  Si 
le  magiltrat,  ou  entraîné  par  un  zele 
aveugle,  ou  féduitpar  des  dodeursin- 
tolérans,  oubliant  ce  qu’il  peut  & ce 
qu’il  doit  à fes  fujets  , ordonne  en  ma- 
tière de  foi  & de  culte , fous  des  peines 
déterminées,  des  chofes  ou  des  ades, 
qui  blelfent  la  confcience  de  quelques- 
uns  des  fujets,  que  doivent-ils  faire? 

La  réponfc  ne  me  paroit  point  cm- 
barraflànte , mais  îe  fort  de  ces  fujets 
elt  véritablement  malheureux.  On  vio- 
le à leur  égard  les  conditions  du  con- 
trat focial  ; on  fait  des  loix  injulies  , 
auxquelles  ils  ne  peuvent  fe  foumettre; 
mais  ils  ne  doivent  en  aucun  cas  réfif- 
ter  par  la  violence  ou  par  la  rébellion , 
fe  fouvenantque  le  chrétien  cil  appelle 
à foulfrir  avec  patience,  qu’il  doit  y 
être  préparé  par  les  leçons , les  prédic- 
tions & l’exemple  de  fon  divin  Àîaître. 
Tel  fut  le  trifte  fort  de  l’églife  apolfo- 
lique,  & de  l’cglifc  primitive  perfécu- 
tées , & elles  ont  tracé  la  conduite  de 


ceux  qui  fc  trouvent  dans  un  cas  auflî 
déplorable  par  la  méchanceté  des  hom- 
mes pcriecutenrs. 

Ce  feroit  d’abord  un  fanatifmc  con- 
damnable, que  de  vouloir  célébrer  avec 
éclat  un  culte  que  des  loix  injudes  in- 
terdifent.  Un  Dieu  miféricordieux  & 
fage  n’exigera  comme  nécclTnire , que 
ce  que  les  circonftances  permettent}  il 
ne  demande  à l’homme  que  ce  que  fa 
fituation  temporelle  rend  poflTible  ; ce 
qui  cd  impollible  , en  certains  cas  , 
celle  d’être  pour  lors  un  devoir;  le  culte 
public  ed  indjfpenfable  fans  doute, 
mais  c’ed  lorfqu’on  peut  le  célébrer. 
Des  chrétiens  infortunés , placés  dans 
une  pofition  fi  difficile,  doivent  donc 
imiter  les  anciens  fideies,  qui  s’afièm- 
bloient  de  nuit  en  fecret , & de  maifon 
en  maifon. 

Si  cette  prudence  ne  fuffit  pas,  & 
que  l’on  veuille  exiger  de  ce  chrétien 
qu’il  participe  diredement  à un  culte 
que  fa  confcience  dcfiipprouve,  plutôt 
que  de  fe  rendre  coupable  d’un  acle 
d’hypocrific,  il  doit  encore,  à l’exem- 
ple des  premiers  fidèles,  fuir  en  d’au- 
tres lieux.  11  ne  doit  plus  rien  à fa  pa- 
trie injude,  qui  attente  à fa  liberté  na- 
turelle ; il  en  cherche  une  autre;  il 
prend  la  fuite. 

IMnis  IÎ  fes  perlccuteurs,  poulTmt 
plus  loin  encore  la  violence,  le  privent 
de  fa  liberté  civile  en  l’emprifonnant» 
s’ils  vont  jufqu’à  exiger  , fous  peine 
de  mort,  une  abjuration  de  fa  foi,  il 
doit  foulfrir  la  mort  avec  conllance , 
fans  réfider  à la  force  publique,  s’en 
remettant  à celui  qui  juge  judement. 

Tels  furent  les  principes  de  conduite 
des  premiers  chrétiens  perfécutés,  & 
ceux  des  plus  figes  rcformatcurs.  Y a- 
t il  rien  là  qui  aille  à troubler,  en  au- 
cune manière  l’ordre  public  . & qui 
puilTc  1èr vie  de  prétexte  à l’intolérutu 
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ce?  Dans  tous  ces  cas  malheureux. 
Dieu  fcul  cft  juge  entre  celui  qui  fouf- 
fre  injuftement,  «Sc  le  prince  qui  abufe 
contre  la  jullicc  d’un  pouvoir , qui  lui 
avoit  été  remis  pour  faire  jouir  cha- 
cun de  fes  iujcts  des  droits  de  lii  cons- 
cience , & pour  lui  ail'urer  ici  bas  une 
Tie  tranquille. 

9°.  Mais  lorSqu’cclairé  & conduit  par 
^ les  principes  de  la  julUcc  naturelle  & 
de  la  charité  chrétienne  , le  magiftrat 
aura  pris  le  parti  de  laiiTcr  admettre 
ou  introduire  dans  Tes  Etats  düTércn- 
tes  communions,  que  lui  refte- t-il  à 
feirc  pour  que  cette  diverfite  de  croyan- 
ce n’en  trouble  jamais  la  tranquillité  ? 
En  fuivanc  deux  réglés  infaillibles , il 
met  l’Etat  à couvert  de  toute  efpece 
d’agitation  : l’une  ell  de  laifl'er  jouir 
tous  les  membres  de  ces  cglifes  de  tous 
les  avantages  civils , dûs  à tous  les  fu- 
jets , fans  ^ard  à leur  croyance  ; de 
les  tolérer  fans  partialité  ; & fi  d’ori- 
gine on  avoir  mis  quelqu’exception  con- 
léntie  de  part  & d’autre , de  ne  point 
les  étendre  en  aucun  cas , ni  fous  au- 
cun prétexte.  La  l'econde  réglé  fera  de 
veiller  contre  tous  les  efprits  ardens  de 
tous  les  partis , pour  réprimer,  arrêter, 
ou  punir  toute  efpece  de  violence , en 
paroles  ou  en  allions.  Si  ces  règles 
font  fuivies  fans  partialité,  il  eft  im- 
polfible  que  la  ditiérence  du  culte  don- 
ne jamais  lieu  à aucune  efpece  de  dif> 
corde  civile. 

C’eft  la  liberté  naturelle  opprimée 
par  la  faélion  triomphante  , quelle 
qu’elle  foit , qui  occaiiunne  les  haines 
& les  faéhons.  Si  toutes  les  égides  d’un 
pays  reconnoid'oient  & enfeignoient 
qu’elles  doivent  fe  tolérer  les  unes  les 
autres,  qu’il  ne  faut  contraindre  per- 
fonne  pour  la  foi , il  n’y  auroit  plus 
ni  querelles  , ni  plaintes , ru  tumultes , 
& MeuOe  tous  les  efprits  fc  lappro- 


chcroîcnt  comme  les  corurs.  ’i’oiîà  le 
vrai  fincrétifmc,  la  véritable  réunion 
propre  à ramener  la  paix.  Ce  n’elt  donc 
pas  la  toléi'aiice  de  diverfes communions, 
qui  caufera  le  rrouble,  mais  l’intolé- 
rance, ou  la  perfécution  de  l’églifc  la 
plus  foible  par  la  plus  pudTante.  So}'^cx 
par  conféquent  julle,  ferme  & impar- 
tial avec  toutes , & aucune  n’attaquera 
l’autre  pour  troubler  la  paix  civile.  Vous 
redoutez  la  multiplication  d’une  églife 
non-conformilte , parce  que  vous  l’avez 
maltraitée  , & que  vous  craignez  les 
repréfaillcs.  Si  vous  perfécutez  une  égli- 
fe foible  &nailTante,  vous  lui  attirez 
des  feéfatcurs  , vous  leur  infpircz  avec 
du  zclc  pour  leurs  opinions,  de  la  hai- 
ne contre  les  vôtres,  de- là  nailTent  la 
collifion  violente  des  pallions,  les  chocs 
d’intérêts , les  relfcntimcns , les  animo- 
fités,  les  projets  & les  entreprifes  de 
la  vengeance.  V'^oilà  l’origine  des  guer- 
res de  religion  de  toutes  les  plus  atro- 
ces, & la  tolérance  les  préviendra  tou- 
tes. Q_ue  le  prince  toléré  & protège  tou- 
tes les  différentes  communions  de  fon 
Etat  ; qu’il  réprime  les  hommes  vio- 
lens  & féditieux  des  différens  partis , 
comme  il  punit  les  voleurs,  quelle  que 
foit  leur  communion  , dès-lors  la  dif- 
férence des  religion^  ne  caufera  plus  au- 
cun trouble.  (Xn’on  lâche  au  contraire 
un  édit  intolérant  ou  perfécuteur,  c’eft 
un  cri  de  guerre  qui  difpofe  les  uns  à 
l’attaque,  les  autres  à la  defenfe;  qui 
excite  d’une  part  à la  violence  & de 
l’autre  aux  repréfailles  ; qui  encourage 
ici  l’injuftice  & la  rébellion  , ici  les 
cruautés  les  plus  aifreufes,  & là  les  ven- 
geances les  plus  terribles.  Il  n’y  a point 
de  milieu , fi  vous  commencez  à per- 
fécutêr  ceux  que  vous  déclarez  héréti- 
ques , il  faut  les  exterminer , les  chaf^ 
fer  tous , fans  qu’il  en  refte  un  fcul , fi 
VOUS  UC  voulez  pas  que  leur  rcffeiV; 
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timent  donne  lieu  tôt  ou  tard  à quel- 
que défordrc.  Mais  laürcz-les  en  paix, 
Sc  tout  reliera  dans  l’ordre.  Si  la  tolé- 
fiVice  cft  entière,  & que  l’on  ne  pu- 
nüTc  , fans  égard  aux  opinions , que 
ceux  qui  troublent  l’ordre  civil , il  n’y 
aura  pas  plus  de  guerres,  à l’occadon  des 
matières  de  foi , qu’il  n’y  en  a à l’oc- 
cafion  des  matières  dephyfique;  &les 
alTcmblées  religieufes  des  differens  par- 
tis, ne  cauferont  pas  plus  de  troubles 
que  le  concours  dans  les  marchés  & les 
foires  ou  aux  fpeclacles.  L’efprit  de  ré- 
volte n’clt  attaché  à aucune  croyance 
religieufe  ; il  n’eil  aucune  communion 
chrétienne  qui  puill'e  enl'eigner  l’infu- 
bordination  & la  violence  ; fans  cela 
elle  cefle  d’ètrc  chrétienne  & toléra- 
ble; ainfi  la  tranquillité  & la  fureté 
doivent  régner  par-tout  où  le  gouver- 
nement fera  vigilant  & impartial  pour 
tous,  jufte  & modéré  envers  tous. 

Calculez  d’ailleurs  les  maux  qui  peu- 
vent rcfulter  de  l’erreur,  & de  la  dilfé- 
rence  des  croyances  tolérées  dans  un 
Etat  quelconque,  & comparez  ces  maux 
avec  ceux  qui  naîtront  nécelfairement 
de  la  pcrfécution  contre  un  des  partis 
que  l’on  voudroit  exclure:  vous  verrez 
avec  la  dernicrc  évidence,  par  le  raifon- 
nement  & par  l’expérience , qu’il  n’y  a 
rien  de  plus  contraire  au  bien  public  & 
i la  politique  , que  la  perfécution  & les 
fuites,  & rien  de  plus  lur  & de  plus  avan- 
tageux que  la  tolérance  & tous  fes  heu- 
reux effets.  Loin  donc  d’ici  ces  princi- 
pes perfécutcurs , que  des  efprits  faux 
& cruels  voudroient  nous  faire  envifa- 
ger  comme  des  maximes  d’Etat  : il  ne 
faut  dans  un  pays  qu’un  fouverain  & 
qu’une  religion  ; il  ne  faut  fans  doute 
qu’un  fouverain,  mais  qui  protège  éga- 
lement tous  fes  fujets,  quiJes  fafle  jouir 
tous  des  droits  naturels , dont  ils  n’ont 
pufe  dépouiller  > & ü vous  deûcez  qu’il 


n’y  ait  qu’une  religion  , indriiifez  tous 
ceux  que  vous  croyez  dans  l’erreur , 
mais  ne  les  perfécutez  jamais,  puifque 
cela  feroittoutaiafois  injullc  & inutile. 

Nous  ignorons  qu’il  y ai:  cù  des  guer- 
res de  religion  à la  Chine  & au  Japon, 
quoi  qu’il  y régné  une  grande  diverlitc 
de  croyance  & de  culte  ; c’ed  qu’im  parti 
neperfécute  pas  l’autre.  La  Kullîe,  les 
Etats  du  roi  de  Pruife  , l’Angleterre,  la 
Hollande  font  maintenant  tranquilles, 
quoiqu’il  y ait  des  églilès  de  différentes 
communions,  parce  que  les  fouverains 
fages  ne  permettroient  pas  que  l’une  en- 
treprît de  perfécuter  l’autre.  Voyez  dans 
les  valles  contrées  de  l’Amérique  fepteu- 
trionale  , fi  la  prodigieufe  variété  des 
cultes  y caufe  aucun  trouble  civil  ; c’ell 
que  l’efprit  de  tolérance  y règne.  L’Allc. 
magne,  long  tems  agitée  par  des  guerres 
de  religion,  de  toutes  les  plus  cruelles, 
parce  qu’elles  font  entretenues  par  l’am- 
bition & la  fourberie  des  uns  , le  fana- 
tifme  & la  fuperftition  des  autres,  l’Al- 
lemagne , dis  - je,  jouit  à cet  égard  du 
calme , depuis  que  le  traité  de  W eftpha- 
lie  a affuré  les  droits  réciproques  des 
différentes  communions,  qui  ne  peu- 
vent plus  fe  perfécuter  les  unes  les  autres. 

On  apperqoit  auffi  dans  les  terres  du 
canton  de  Berne  & de  Fribourg,  ce  que 
peut  la  tolh-ance  pour  la  tranquillité  pu- 
blique. Dans  le  bailliage  d’Éfchafcns, 
commun  à ces  deux  Etats , on  voit  de- 
puis près  de  deux  fiecles  & demi , les 
mêmes  églifcs  fervir  alternativement 
aux  deux  communions  catholiques  Sc 
réformées,  chaque  dimanche  & chaque 
jour  de  fête , fans  qu’il  en  réfultc  aucun 
trouble.  Tout  cft  réglé  par  un  concor- 
dat équitable  & refpedé.  Qu’on  excite 
ou  qu’on  lâche  la  bride  â un  efprit  per- 
fécutcur,  la  difeorde  naîtra , & avec  elle 
une  guerre  intedine.  Ces  fouverains  fà- 
ges,  loin  de  prêter  leur  autorité  à au- 
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cune  viuicnce,  n'ont  eu  qu’à  cloîgncr 
une  fois  une  perfonne  turbulente,  & la 
paix  a été  coniervée  inviolablcmcnt.  Ce 
qui  a lieu  là,  ne  pourroit-il  pas  fubfiC- 
ter  par-tout,  en  fuivant  les  memes  prin- 
cipes ? Concluons  donc  que  ce  n’eft 
point  la  diverlité  des  opinions  & des 
cultes  tolérés  , qui  ont  donné  lieu  aux 
troubles , dont  la  religion  douce  & fain- 
tc,  a été  11  fouvent  le  prétexte,  mais  unU 
queraent  la  pcrfécution  ou  l’intolérance, 
dans  le  parti  le  plus  fort  ou  le  plus  en- 
treprenant, & l’oppreflion  du  parti  le 
plus  foible  ou  le  plus  modéré. 

III.  Nous  avons  prouvé  jufques  ici 
la  nécclfité  & la  jullice  de  la  tolérance^ 
par  la  nature  de  la  religion  & celle  de 
riiomme,  par  les  droits  & les  devoirs  du 
füuvcrain  ; mais  l’églife,  dans  fon  éta- 
blüremcnt , auroit  - elle  quelqu’obliga- 
tion  , quelque  droit  de  s’armer  contre 
l’erreur,  ou  de  défendre  la  vérité  par  la 
force  & la  violence?  C’eft  la  grande 
queilion  qui  nous  relie  à examiner. 
Conlidérons  ici  l’églifc  en  général  ; les 
diverfes  églifes  particulières  les  unes 
envers  les  autres  ; enfin  les  eccléfiafti- 
ques  dans  ces  diverfes  églifes. 

I.  Ds  P églife  eu gé'iiériil.  Je  débute  d’a- 
bord ici  par  une  vérité  certaine  , digne 
de  l’attention  de  tous  les  chrétiens  : 
c'efl  que  le  canidere  cirentiel  & dilHnc- 
tif  de  la  véritable  églife  deJefus-Cbrift, 
le  prince  de  la  paix , c’cll  la  charité , le 
fupport,  refpric  de  tolérance.  C’cll -là 
la  livrée  du  Sauveur , doux,  débonnaire, 
humble  de  cœur:  .c’cft  à ces  traits  qu’il 
vc^t  que  l’on  reconnoiùc  les  difciples. 
Dignité'des  titres,  fuccefllondes  chefs, 
antiquité  des  inftitutioils  rcligieufes  & 
des  charges*,  pompe  du  culte,  perpétuité 
de  la  tradition,  ce  ne  font  là  tout  au  plus 
que  des  avantages  extérieurs  d’une  égli- 
fe,  favorifée  par  l’Etat,  & qui  en  a trop 
fouvent  abufé  pour  dominer  fur  l’héri- 


tage du  Seigneur , contre  la  rolonté  du 
maître,  Luc  XXII.  25. 26.  &c.  C’ell  en- 
vain  que  vous  alléguez  tous  ces  privilè- 
ges , pour  établir  que  vous  formez  la 
vraie  églife  de  Chrill;  fi  vos  djfcours 
& votre  conduite  ne  font  pas  conformes 
à l’efprit  du  Sauveur,  qui  ne  rcfpire  que 
paix  , union , fupport , charité  & tolé- 
rauce,  je  ne  vous  reconnois  plus,  malgré 
tous  les  titres  que  votre  orgueil  étale. 

C’ell  en  vain  auflî  que  d’un  autre  côté, 
vous  prétendrez  faire  valoir  la  réforma- 
tion de  la  düdrine  & du  culte,  la  fim- 
plicité  évangélique  rétablie,  la  profeC. 
fion  de  ne  rcconnoître  d’autorité  que 
celle  des  faintes  écritures,  votre  confor- 
mité avec  l’églife  apoftolique,  fi  ces  pré- 
rogatives ne  font  pas  accompagnées  de 
l’efprit  de  tolérance  & de  paix,  vous  êtes 
en  contradidion  avec  vous- mêmes,  in- 
conféquens  avec  vos  principes  ; je  ne 
trouve  point  chez  vous  l’églife  apolloli- 
•que,  ou  réglilc  du  Seigneur  jefus } ce 
fera  fous  une  autre  forme  l’empire  de 
l’orgueil  établi  avec  celui  de  l’intoléraii- 
cc,  ce  fera  une  autre  cfpecedc  tyrannie 
fubllituce  à celle  que  vous  avez  préten- 
du détruire. 

Ce  ne  font  pas  les  mylleres , les  dog- 
mes, la  pratique  & les  cérémonies  d’ua 
culte  que  notre  divin  Maître  recom- 
mande le  plus  Ibuvcnt  & le  plus  forte- 
ment à fes  difciples  & à fon  églife.  Lifez 
& relifez  les  quatre  évangiles  & lesdif- 
cours  du  Dodeur  célclle  ; il  y recom- 
mande la  douceur,  la  débonnaireté, 
l’humilité,  la  patience,  le  fupport,  la 
charité  , l’amour  fraternel , la  bienveil- 
lance univerfblle  , l’amour  des  ennemis. 
Quelle cft  la  foi  recommandable?  celle 
qui  produit  la  charité.  La  charité  eft 
la  perfedion  de  toutes  les  vertus  : fans 
elle  tout  le  r«fic  n’ell  rien.  (^land  donc 
une  églife  m’oifriroit  le  tableau  le  plus 
fideic  de  Id  duélrine  & du  culte  apollo- 
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liqiie , fi  j’y  vois  enfeigner  des  maximes 
exclufivcs,  cruelles  & intolérantes,  fi  j’y 
vois  regnerdes  principes  perfécutcurs, 
je  décide  hardiment  que  cette  églife  n’ap- 
partient point  à Jcfus-Chrill , puifqu’cl- 
le  n’eft  point  animée  de  fbn  cfprit. 

Si  je  vois  quelque  part  une  églife  qui 
profelfe  modeftemcnt  ce  qu’elle  penfc 
être  la  dodlrine  évangélique , prête  d’ail- 
leurs à recevoir  les  lumières  qu’on  veut 
lui  communiquer , prompte  à admettre 
ceux  qui  veulent  s’unir  à elle , ne  con- 
damnant perfonne  qui  paroit  être  dans 
la  bonne- foi , cherchant  à inlfruire  avec 
douceur  ceux.qu’cllc  croit  dans  l’erreur, 
faifant  plus  de  cas  do  la  morale  pure  que 
des  düihrines  profondes  , préférant  les 
mœurs  aux  difputcs , la  charité  qui  fup- 
porte,  au  zele  qui  argumente  i c’eft.  à 
une  telle  églife  que  je  me  joins  du  cœur, 
en  quelque  Heu  qu’elle  cxilfe. 

Mais , afin  de  mieux  découvrir  quels 
font  les  devoirs  & les  droits  de  l’églife, 
par  rapport  à la  vérité  & contre  l’erreur, 
recherchons  ici  ce  que  c’cftque  l’églife. 

„ Elle  eft  compofée  d’une  fociété 
J,  d’hommes,  unis  de  bonne- foi,  par 
„ une  volonté  libre , pour  reconnoitre 
„ & profelfer  ouvertement  la  croyance 
„ de  certains  dogmes,  & pour  fervir 
„ Dieu  en  public  , en  lui  rendant  le 
„ culte  qu’ils  jugent  le  plus  convena- 
j,  ble  , le  plus  agréable  à cet  être , & le 
„ plus  propre  à nifurer  leur  propre  fa- 
„ lut  V.  EcCLéslASTIQ.UES. 

Je  dis  que  l’églifc  clf  compofée  d’hom- 
mes unis  de  bonne-foi.  Si  l’union  d’un 
homme  dans  ce  corps  n’étoit  qu’exté- 
rieure , apparente  , fimulée,  hypocrite, 
cet  homme  ne  feroit  point  un  vrai  mem- 
bre de  l’cglife.  Si  donc  vous  amenez  à 
i’églifc  un  homme  par  la  crainte  des 
peines , par  l’efpoir  des  rccompenfes  , 
par  la  contrainte  des  loix  , par  la  vio- 
lence des  tourmciis,  s’unira•^il  à vous 
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de  bonne- foi , & pourra-t-il  être  agréa- 
ble lans  fincérité  à l’Etre  fuprème  'i 

j’ai  dit  que  ces  membres  doivent  être 
réunis  par  une  volonté  libre.  En  elfct, 
s’il  ne  peut  y avoir  de  vraie  profcHioa 
de  foi  fans  connoillance  & fans  perfua- 
fion  , il  faut  qu’elle  foit  libre  & volon- 
taire; car  fi  elle  ell  fans  connoidance , 
elle  n’ell  que  machinale , que  corporelle, 
effet  de  l’habitude,  de  la  Itupidité,  ou  du 
hazard  de  la  naillancc.  Si  elle  efl:  la  fuite 
de  la  réflexion  , de  l’examen  & du  choix, 
alors  elle  eft  libre  & volontaire  ; alors 
elle  peut  produire  le  falut.  On  eft  fujee 
d’un  Etat  par  fa  nailfance,  mais  on  n’eft 
un  véritable  membre  de  l’églife  que  lorll 
que  parvenu  à l’âge  de  raifon , on  s’y  at- 
tache volontairement  & par  connoilfan- 
ce  de  caufe.  Or  les  loix  pénales  ou  les 
châtimens  peuvent -ils  produire  cette 
connoiflànce , cet  aflentiment  éclairé  & 
libre,cctte  profclfion  volontaire  du  cœur 
& de  l’efprit  aulfi-bien  que  du  corps? 

Je  dis  enfin  que  ces  membres  de  l’cgli- 
fe , unis  par  la  profcllîon  des  dogmes  & 
du  culte , croient  par-là  fe  rendre  agréa- 
bles à Dieu  & affurer  leur  propfl;  falut. 
Mais  fi  l’on  croit  que  les  dogmes  & le 
culte  de  l’églife , où  l’on  veut  nous  faire 
entrer  par  la  contrainte , ne  peuvent  être 
agréables  à Dieu  , ni  aflurer  notre  falut, 
pouvons  nous  jamais  par  la  force  deve- 
nir un  vrai  membre  de  cette  églilè  ? La 
privation  de  certains  avantages  civils, 
ou  quelques  peines  affliélives  feront- el- 
les naître  dans  l’ame  l’efpérance  du  falut 
dans  une  profeffion  forcée.  Que  vent 
donc  & que  peut  l’homme  cruel  & in- 
tolérant , qui  cherche  à former  ou  à ac- 
croître une  églife  par  la  force? 

Mais  réglilê n’a- 1- elle  aucune  auto- 
rité dans  le  monde  & fur  fes  membres 
pour  les  préferver  de  l’erreur , & les 
amener  à la  vérité  ? 

Sans  doute , elle  a toute  l’autorité  qui 
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convient  au  but  de  ion  établiiïèment,  & 
le  magiRrat  doit  maintenir  l’exercice  de 
cette  autorité:  c’elt- à- dire  qu’elle  ale 
droit  de  propofer  ce  qu'elle  penfe  être  la 
vérité,  le  droit  d’inftruire  Tes  membres, 
celui  de  réfuter  l’erreur,  d’exhorter  les 
errans , & d’employer  tous  les  moyens 
ali'urtis  à la  nature  de  la  chofe  pour  les 
ramener  de  leurs  égaremens  ; je  veux 
dire  les  moyens  qui  peuvent  éclairer  & 
perfuader  : mais  tous  les  moyens  qui  ne 
Ibnt  pas  propres  à faire  naître  la  lumière 
& la  peribaiion,  & qui  font  violons,  font 
injuftes  & tyranniques. 

Mais  fi  un  membre  de  cette  eglife  la 
trouble  par  des  contradidlions  contre  la 
vérité  reque , s’il  fc  montre  violent  & 
opiniâtre  dans  fes  difputes  , l’églife  eli- 
ellc  fans  aucune  force  contre  ces  difpu- 
tcurs  inquiets  ? - ' 

Dans  ces  cas  affligeans , après  avoir 
épuifé  tous  les  moyens  de  douceur,  inf- 
truclions , confeils , avis  , exhortations, 
prières , les  diredleurs  de  la  fociété  re- 
ligieufe  ont  le  droit  d’exclure , fous  l’au- 
torité du  magiftrat,de  leur  fein,  ce  mem- 
bre turtulent,  s’il  ne  laide  aucune  elpé- 
rancc  de  retour.  C’ell  là  l’excommunica- 
tion , qui  n’cft  que  l’cxclulion  de  la  fo- 
ciété religieufe,  & la  privation  des  biens 
fpirituels  qui  y font  attachés  : je  dis  fpi- 
rituels  , car  il  feroit  contre  la  nature  des 
choies  & contre  la  raifon  , d'attacher  les 
avantages  civils  dûs  aux  citoyetis , à la 
feule  qualité  de  membre  de  telle  églife. 

Ainfi  ceçte  exclufion  de  l’égiife,  n’em- 
porte  & ne  doit  emporter  aucune  peine 
civile,  ni  pofitive , ni  négative , ni  priva- 
tion de  quelqu’avantage  civil  dû  à tout 
fujet  de  l’£tat , ni  peine  alfiidive , réfer-  i 
vée  aux  ades  contraires  à la  juflice  pu-  ’ 
blique  ; k moins  que  cet  homme  excom-  > 
munie  n’ait  d'ailleurs  commis  quelque 
faute  contre  l’ordre  civil.  Alors  c’cll  au 
magiitrat  Si  non  à l’églifè  à connoître  de 
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la  faute  & à la  punir  félon  l’exigence  dtt 
cas. 

Le  but  unique  de  la  fociété  rcligieulè, 
ou  de  réglife  j eft  de  fervir  Dieu  en  pu- 
blic, pour  obtenir  la  vie  éternelle  en  fui- 
vant  les  préceptes  de  la  vertu.  Delir  du 
fa!ut,fcntiment  vertueux,  conduite  fain- 
te,  voilà  ce  que  l’églifc  cherche  à produi- 
re dans  fes  membres.  Or  les  loix  de  con- 
trainte peuvent-elles  faire  naître  ces  de- 
firs  & CCS  fentimens  ? cela  ell  contraire  à 
la  nature  des  chofes.  fonte  la  difeipline 
de  l'cgiifc  doit  cendre  à produire  & à en- 
tretenir ce  goût  & CCS  fentimens  pour  la 
vertu.  Toute  réglé  qui  ne  tend  pas  là  a 
été  didée  par  l’ambition  ou  l’avarice. 
Quant  aux  adions  qui  lônt  contraires  à 
la  morale,  fi  elles  vont  à troubler  l’ordre 
public,  c’eft  au  magiftrat  à les  réprimer 
ou  à les  punir.  I.a  force  extérieure  lui 
appartient  à lui  fcul  & non  à l’églife  : 
lui  feul  peut  l’employer  uniquement 
contre  les  adions  extérieures , qui  trou- 
blent manifeilcment  l’ordre  civil. 

II.  Des  (îiverfes  éoUfes  en  particulier  les 
unes  envers  les  autres.  Puil'qu’il  peut  y 
avoir  plufieurs  églü'cs  di.Térentcs  dans 
un  Etat,  on  demande  quels  font  les  de- 
voirs de  la  tolérance  des  membres  d’une 
églife  particulière  envers  les  membres 
d’une  autre?  Je  les  réduits  à cinq  devoirs 
généraux, qui  renferment  tous  les  autres. 

L’obfcrvation  mutuelle  de  toutes  les 
réglés  de  la  julHce  cfi  le  premier  devoir. 
L’aifociation  civile  précédé  les  unions 
re’.igieufos  : celles-ci  ne  fauroient  alfoi- 
blir  celles  - là.  Les  devoirs  & les  droits 
des  citoyens  les  uns  envers  les  autres, 
font  fondés  fur  la  loi  naturelle  & fur  le 
contrat  focial  j & ces  obligations  récipro- 
ques ne  fauroient  être  détruites  par  au- 
cune religion,  qui  vient  de  Dieu,  auteur 
de  la  loi  de  la  nature  & de  la  i'ociété.  S'il 
ctoit  une  religion , qui  voulût  difpcnfcr 
de  quelques,  uns  de  ces  devoirs  envers, 

quclqu’homme 
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quètqu'homme  que  ce  Toit,  fous  prétexté 
d’héréfie  i s’il  en  eft  une  qui  prêche  le 
droit  de  violer  les  réglés  de  la  juhicc,fous 
le  prétexte  de  punir  l’erreur,  ou  de  con- 
traindre les  hommes  à recevoir  la  vérité, 
cette  religion  ne  fauroit  venir  de  Dieu. 
i ' La  douceur  eft  le  fécond  devoir.  Puif.^ 
que  je  regarde  cet  homme  d’une  commu- 
nion differente,  comme  étant  dans  une 
erreur  plus  ou  moins  dangereufe,)e  peux 
employer  la  fupériorité  de  mes  lumières 
à le  ramener,  mais  la  douceur  & la  pru- 
dence doivent  diriger  mes  difeours  & 
mes  démarches,  fans  quoi  je  pèche  griè- 
vement contre  Dieu  & contre  mon  pro- 
chain. Si  je  me  laide  aller  au  mépris,  aux 
injures  , aux  offenfes  , aux  aceufations 
odieufes,aux  imputations  de  coniéquen- 
ces  aéfavouées,  j’aliène  refprit  de  celui 
que  je  deyois  gagner,  j’aigris  celui  que 
je  pouvois  attirer  , j’affermis  dans  l’er- 
reur celui  que  j’étois  appellé  à en  retirer, 
& je  manifèfte , au  lieu  de  la  douceur 
éyangelique,  l’orgucihla  haine  & les  paf- 
fions  criminelles  d’un  cœur  corrompu. 

“Une conduite  fage & vertueufe  eft  un 
troilîeme  devoir  de  tout  membre  d’une 
églife , par  rapport  aux  membres  d’une 
autre  communion.  Voilà  le  moyen  le 
plus  fûr  de  les  gagner , de  les  ramener  à 
la  profeifion  de  la  vérité.  C’étoit  la  le- 
^n  du' Sauveur  à fes  difciples.  Vous 
voulez  convertir  les  autres  , & vous  ne 
leur  nao'ntrez  qu’une  conduite  ou  fuf- 
pe(fte,ou  vicieufe,  ou  pairioniiée.  Vous 
avez  tant  de  zcle  pour  la  convcrfion  des 
errans,  commencez  à faire  briller  à leurs 
yeux  prévenus  la  lumière  de  vos  bons 
exemples , & vous  les  aurez  bientôt  ga- 
gnés. Pourquoi  faut- il  que  ceux  qui 
montrent  tant  d’ardeur  pour  la  bonne 
dotftrine,  aient  d’ordinaire  fi  peu  de  ces 
vertus  douces , focialcs , toujours  (î  at- 
trayantes? C’eft  qu’il  eft  plusaifé  d’é- 
chaufer  fgn  zele  par  fes  paüions , que  de 
Totae  XIIL 
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regler  ces  mêmes  paftîons  par  la  cha^ 
rité } c’eft  qu’il  eft  plus  facile  de  foute- 
nir  avec  chaleur  des  dogmes  , que  de 
pratiquer  la  vertu  & de  rehoncer  au 
vice. 

Puifque  la  convcrfion  des  errans  pré- 
venus & obftinés,  eft  l’ouvrage  de  la 
grâce  divine,  prier  pour  eux  eft  Iç  qusu 
trieme  devoir  que  la  charité  nous  impo- 
fe.  Quand  vous  avez  propofé  la  vérité 
& réfuté  l’erreur  , il  ne  vous  refte  plus 
rien  à faire  que  de  prier  Dieu  pour  qu’il 
éclaire  ceux  qui  s’égarent.  Qiii  ne  fe- 
roit  fcandalifé  d’entendre  quelquefois 
des  prières  adreffées  au  Dieu  de  charité , 
accompagnées  d’injures,  de  qualifica- 
tions odieufes  , d’imprécations  même 
contre  les  errans!  Se  peut -il,  ô mon 
Dieu , que  votre  miféricorde  foit  ainfi 
méconnue  par  des  créatures , qui  en  ont 
tant  befoin,  puis  qu’elles  fout  elles- mê- 
mes fi  coupables  ! 

Enfin  , un  cinquième  devoilftlfentid 
à remplir  envers  les  membres  d’une 
églife  différente , ce  font  ceux  de  la  bien- 
faifànce,  de  l’humanité,  de  la  miféti- 
corde.  Par -là  vous  attirerez  tous  les 
cœurs,  ils  vous  fuivront,  & l’impref.* 
fion  du  cœur  paffant  dans  l’cfprit , les 
ramènera  bientôt  à l’unité  de  la  foi. 
Voilà  , avec  l’inftrudion  douce,  la  ma- 
niéré la  plus  efficace  de  convertir  les 
plus  opiniâtres.  \^ous  refufez  à cet  er- 
rant les  offices  de  l’humanité , de  la  fo- 
ciabilité;  il  en  eft  indigné}  il  conclud 
qu’une  religion  qui  vous  infpire  des 
fentimens  fi  durs,  eft  mauvaife.  A t-U 
tort?  Si  en  certain  cas , avec  une  puit 
fance  limitée  & des  moyens  bornés , je 
fuis  obligé  deréferver  certains  atftes  de 
bienfàifance  pour  quelques  membres 
fidcles  de  mon  églife  , jamais  au  moins 
je  ne  refuferai  à oct  errant  aucun  des 
aâes  de  la  bienveillance  univerlelle  , 
que  je  dois  à tous  les  membres  de  la  lô-  - 

Yy 


Digitized  by  Google 


T O L 


T O L 


3H 

ciété , & à tous  ceux  qui  portent  le  ca- 
radlere  (acre  de  rhumanitc. 

Tels  font  les  devoirs  des  membres 
d’une  églîfc  particulière  envers  ceux 
d’une  autre  communion.  Voyons  main- 
tenant quelles  font  les  obligations  mu- 
tuelles de  la  tolérance  d’églife  à églife 
dans  un  même  Etat. 

Les  devoirs  de  la  tolérance  d’une  égli- 
fe envers  une  autre,  dans  le  même  pays, 
font  d’abord  de  la  même  nature  que 
ceux  d’un  membre  envers  un  particu- 
lier d’une  autre  communion.  Les  prin- 
cipes vrais  font  toujours  féconds  : ils 
réfultent  ces  devoirs  de  la  juftice , fans 
laquelle  il  ne  fauroity  avoir  d’Etat  bien 
conftitué  & bien  réglé , & de  la  charité , 
fans  laquelle  il  ne  peut  y avoir  de  véri- 
table églife  de  Chrift.  BannilTez  d’un 
Etat  où  il  y a diBerens  cultes , la  tolé- 
rance , introduifez  - y la  perfécution , il 
n’y  a plus  ni  fûreté  dans  le  gouverne- 
ment , iii  vraie  religion  dans  l’égUfe. 
L’Etat  n’eft  plus  que  difcordc , diviiion, 
défiance , confufion  j l’églife  n’eft  plus 
^ue  fàélion,  efprit  de  parti,  théâtre  fean- 
daleux  des  pallions.  Etablifiez,  foute- 
* nez  entre  ces  églifes  le  lieu  de  la  paix 
par  la  tolérance , & vous  verrez  la  tran- 
quillité fe  rétablir,  l’ordre  s’affermir  , 
le  fouverain  obéi  par  tous  les  partis , à 
l’envi  les  uns  des  autres , la  vertu  régner 
par  l’émulation. 

A ces  devoirs  communs  aux  particu- 
liers & aux  églifes , je  joindrai  un  con- 
feil  donné  à toutes,  parce  qu’il  eft  né- 
ceffaire  à chacune.  Ceffez  de  mettre 
tant  d’importance  dans  vos  dogmes , au 
grand  préjudice  de  la  morale.  Toutes 
les  communions  chrétiennes  Ibnt  en 
accord  furies  articles  fondamentaux  du 
chriftianifme  : toutes  admettent  le  lym- 
bole  des  Apôtres , qui  a fuffi  pendant 
plufieurs  fiecles.  Qu’eft-  ce  donc  qui  les 
féparc?  des  articles  fans  contredit  moins 


effentiels,  des  pratiques  moins 'impor- 
tantes , des  décifions  obfcures,  fouvent 
téméraires , fur  tout  des  prétentions 
ambitieufes.  Q^lle  eft  donc  la  fource 
des  fchifmes  Si.  des  excommunications  ? 
l’orgueil , l’ambition , des  pallions  que 
l’on  fe  déguife  à foi-même.  Se  peut  - il , 
grand  Dieu,  que  la  religion,  deftinée 
à unir  tous  les  hommes , fous  un  même 
maître  & un  Sauveur  commun  , ait  fer- 
vi  à les  défunir  & à déchirer  l’églilè , où 
(^voit  regner  la  charité  & la  paix  ? 

A ce  confeil  j’ajoute  avec  Locke  une 
vérité  certaine , „ c’eft  qu’il  n’y  a au- 
„ cune  églife  qui  ait  aucun  drojt  fur  lee 
„ autres , non  pas  même  lorfque  le  ma- 
„ eiftrat  civil  fe  trouve  de  fon  côté  & à - 
„ fa  tête,  parce  que  l’Etat  ne  peut  don- 
„ ner  aucun  nouveau  privilège  a l’é- 
„ glife , non  plus  que  l’églife  à l’Etat. 

„ L’égliie  demeure  toujours  la  même 
,,  qu’elle  étoit  auparavant,  c’eft. à di- 
„ re  une  fuciété  libre  & volontaire,  fois 
„ que  le  magiftrat  fe  joigne  à fa  com- 
„ munion , ou  qu’il  l’abandonne } & 

„ qui  plus  eft , elle  ne  fauroit  acquérir 
„ par  - là  ni  le  droit  du  glaive , ni  per- 
„ dre  celui  qu’elle  avoit  d’inftruire  ou 
„ d’excommunier.  Ce  fera  toujours  un 
„ droit  immuable  de  toute  fociété  vo- 
„ lontaire , de  pouvoir  bannir  de  fon 
„ fein  ceux  de  fes  membres  , qui  ne  fe 
„ conforment  pas  à fes  ordres  , fans  ac- 

quérir  pourtant  aucune  jurifdiélion 
„ fur  les  perfonnes  qui  en  font  dehors , 

„ quoique  le  magiftrat  embraffe  fon 
„ parti.  Ainfi  les  différentes  églifes  d’un 
„ Etat  doivent  toujours  entretenir  la 
„ paix,  l’amitié  & la  juftice  entr’elles, 

„ de  même  que  les  fimples  particuliers, 

„ fans  prétendre  à aucune  fupériorité , 

„ ni  jurifdidion  les  unes  fur  les  au- 
„ très”. 

L’églife  déclarée  orthodoxe  par  la  loi 
de  l’Etat,  n’a  donc  aucun  droit  demi- 
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ner  l'antre,  réputée  hétérodoxe;  &puir- 
qu’une  fuciété  rcligteufe  ne  fauroit 
avoir  aucune  jurifdidion  fur  les  biens 
temporels , ni  les  avantages  civils  , & 
que  d’ailleurs  le  fer  & le  feu  ne  font  pas 
desinllrumcns  propres  à convaincre  de 
l’erreur,  ni  à amener  à la  connoidànce 
delà  vérité,  il  ell  évident  qu’une  églife 
ne  peut  ni  priver  une  autre  de  Tes  biens, 
ni  la  dépouiller  d’aucun  avantage  ci* 
vil , ni  lui  faire  Ibuârir  aucun  des  maux 
cruels  de  la  perfêcution  toujours  in- 
jufte  & barbare. 

Suppofons  encore  que  le  magilfrat 
civil , outrepaflant  Tes  droits , & abufant 
de  (a  puilTance , prête  main  forte  à l’é* 
glife  eiliméc  orthodoxe , & lui  permet* 
te  d’ufer  de  violences,  peut -on  dire 
que  cette  permiflion  donne  un  droit  de 
perfëcuter  Ü Le  magiRrat  peut  - il  com- 
muniquer le  privilège  de  violer  les 
droits  de  la  nature  & de  la  confcience , 
les  réglés  de  la  juftice  & de  la  charité  ? 

”*  „ Il  n’cft  donc,  dit  encore  Locke, 
aucune  perfonne,  aucune  églile,  ni 
^ aucun  Etat  qui  ait  le  droit,  fouspré- 
„ texte  de  religion  ou  d’erreur,  d’en- 
vahir  les  biens  d’un  autre,  ni  de  le 
dépouiller  de  fes  avantages  tempo- 
„ rels”. 

.111.  Des  eccléfiajliqties  dans  les  diver~ 
fes  églifes.  U nous  relie  à examiner  quels 
Ibnt  les  droits  & les  devoirs  des  ecclé- 
lîalHques  dans  les  düFérentes  églifes, 
par  rapport  à la  tolérance.  Nous  avons 
vu  qu’une  églife  en  corps,  ni  aucun  de 
fes  membres  n’ont  nul  droit  de  perfécu- 
ter  une  autre  églife , ni  quelques  - uns 
des  liens  ; de  - là  nous  pouvons  déjà  dé- 
duire quels  font  les  droits  & les  devoirs 
des  ecclénadiqnes  chefs  de  ces  églifes. 

Mais  voyons  de  plus  , ce  que  c’eR 
qu’un'  eccléllaRique  dans  l’églife  , & 
nous  comprendrons  que  non -feule- 
ment fpn  cara^itre  ne  lui  donne  aucun 


droit  de  dominer  par  la  perlecution  » 
mais  qu’il  lui  impofe  au  contraire, 
comme  un  devoir  facré , la  douceur  &: 
la  tolérance. 

Un  eccléfiadique,  en  e0èt,  e(l  une* 
perlbnne  publique , chargée  dans  une 
fociété  religieufe,  d’inllruire  les  mem- 
bres de  fon  églife , d’y  maintenir  l’or- 
dre par  une  difcipline  fpirituclle  , & de 
faire  le  fervice  divin,  v.  Ecclésias- 
tiques. 

Or  toutes  ces  fondions  font  purcr 
ment  Ipirituelles.  Tous  les  moyens  qu’il 
doit  employer  pour  les  remplir,  doi- 
vent être  aübrtis  à la  nature  de  fon  mi- 
niRere.  La  force , la  contrainte , la  vio- 
lence répugnent  abfolument  à toutes 
ces  fondions , à leur  eilènce  & à leur 
but.  A l’exemple  de  Jefus  - Çhrill  & 
des  Apôtres,  & félon  les  maximes  de 
l’évangile,  la  douceur  doit  faire  foa 
caradere,  & la  charité  le  principe  de 
toutes  fes  démarches  ; cette  charité  di- 
vtncdoit  rcgler  Ibn  zele,  diriger  fa  pru- 
dence, & animer  toute  fa  conduite. 
Tout  fentiment  de  haine  ou  de  van- 
geance,  toute  parole  aigre  & violente, 
tout  ade  de  perfécucion , fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit , font  donc  mani- 
feltement  oppofées  à fon  iiiRuution,  au 
fuccés  de  fon  minillere , à l’elfence  de 
Ibn  caradere , & à tous  fes  devoirs. 

L’églife  qui  eft  i’allemb'age  de  tous 
les  Êdeles,  dont  les  eCdéllâlhques  ne 
font  que  les  minidresoules  diredeurs, 
leur  auroit- elle  donné  l’ordre,  lacom- 
mUIîon  ^ ledroit  de  maintenir  la  faine 
dodrine  par  la  force , ou  de  réfuter  l’er- 
reur par  la  violence?  Mais  outre  que 
ces  moyens  font  en  contradidion  avep 
le  but , réglife  en  corps  n’a  pu  donner 
un  droit  qu’elle  n’a  pas , ni  changer  la 
nature  des  chofes , ni  rendre  légitime 
ce  qui  elf  nudi  inutile  qu’injulfe. 

Tiendroient  - iis  cette  funelle  ;Com* 
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jniflîon  de  l’Etat?  Mais  puîlque  lefou- 
verain  n’a  aucun  droit  fur  les  confcien- 
■ ees , qu’il  n’a  aucune  juriididion  fur  les 
ièntimens  de  l’ame , il  n’a  pu  tranfmet- 
• tre  aux  eccléfiaftiques  le  droit  de  do- 
miner fur  les  penfécs  & les  aifedions  , 
par  l’injudice  & la  violence? 

Enfin  , auroicnt- ils  re(;u  cette  com- 
miifion  cruelle  de  leur  maître,  notre 
Sauveur  charitable  ? Mais  les  précep. 
tes  & l’exemple  de  ce  divin  chef  font 
également  oppofés  à toute  violence  , à 
toute  domination.  Il  ne  veut  que  des 
lujets  volontaires , amenés  à lui  par  la 
douceur  & la  perfuanqn. 

Ainfi  les  eccléfiafiiques  n’ont  aucun 
droit  de  perfécuter , ni  par  leur  carac- 
tère qui  y répugne , ni  par  le  corps  uni- 
veriel  de  i’églife  qui  n’en  eut  jamais  le 
droit , ni  par  le  fouverain , qui  ne  le 
peut  &ns  tyrannie , ni  par  Jefus-Chrifi;, 
■qui  condamne  toute  violence.  Tout , 
au  contraire , leur  impofe , comme  un 
devoir  elTentiel  de  leur  état , les  offices 
de  la  charité  , & les  obligations  de  la 
tolérance. 

• Ce  n’cft  donc  point  aflez  que  les  ec- 
•léfiadiques  s’ahfiiennent  de  toute  per- 
sécution , mais  puifqu’ils  fe  difeiit  les 
fucceifeurs  des  apôtres  , il  faut  qu’à  leur 
r exemple  ils  infiruifent  & exhortent  les- 
membres  de  leur  communion  , à vivre 
dans  l’union,  la  concorde  & la  paix, 
avec  ceux  qui*  ne  penfent  pas  comme 
euxj  à iè  fupporter  mutuellement,  & 
à entretenir  les  uns  envers  les  autres  , 

‘ toutes  les  difpofitions  d’une  tolérance 
chrétienne.  Travailler  à éteindre  cet 
tfpric  de  parti , ce  feu  d’un  zele  indif- 
‘ »i«fet,  qui  éloigne  des  chrétiens,  qui 
différent  fouvent  fur  des  queftions  peu. 

‘ ^...importantes,  voilà  le  devoir  d’un  bon 
«ccléiiaffique  : ce  doit  être  l’cfprit  de  t 
Ibn  état,  comme  c’eft  celui  de  Chrift.^- 
Qu’un  eccléfiafiique  qui^auroit  dcslu« 


miercs  & de  l’autorité,  Ir  rendroit  ret 
pedable  & utile  par  cette  modération  ! 
Bientôt  travaillant  ainfi  tous,  à forces 
réunies , on  verroit  tous  les  chrétiens 
fe  rapprocher  & fe  réunir  , fi  ce  n’efi 
par  la  même  croyance , du  - moins  par 
les  liens  de  la  paix  éc  les  fentimens  de  la 
tolérance.  Si  tous  les  eccléfiafiiques 
avoient  montré  à leur  troupeau , que 
pour  être  difciples  de  Jefiis- Chrill,  il 
faut  aimer  la  paix , & la  rechercher  par- 
deffus  tout,  les  diverfes  églifes  établies 
dans  un  Etat,  n’y  euifent  jamais  occa. 
fionne  aucune  efpccc  de  trouble,  pas 
plus  que  la  diverlité  des  hypothefes  en 
matière  de  phyfique.  ^ 

Quelle  a donc  été  la  fource  des  divi- 
fions  fi  funeffes  dans  les  Etats  & les  cgli- 
fes  ? L’orgueil  du  clergé , l’ambition  de 
dominer ,.  Iq  defir  de  maintenir  & de 
faire  prévaloir  des  dogmes,,  qui  fon> 
doient  des  proéminences  & des  préten- 
tions lucratives.  Que  l’on  life  l’hiftoire 
eccléfialHque , & on  fe  convaincra  qu’il 
n’y  a pas  eu  une  difpute  de  religion  , pas 
un  trouble , pas  une  perfécution , qui  ne. 
foient  fortis  de  ces  fourccs  empoifon- 
nées. 

Chaque  eccléfiafilque  efi  fans  doute 
en  droit  de  propofer  les  fentimens  de 
fon  églife  , de  les  défendre  librement , 
mais  avec  douceur,  avec  rqodefiie,  par 
la  force  du  raifonnement  -,  toujours  fans 
aigreur  & fans  injures.  Il  pcutcornbat. 
tre  l’erreur  par  des.argumens  folides, 
mais  fans  imputations  odieufes  & fans 
paroles  offenfantes.  Toutes  les  erreurs 
fe  feroient  évanouies  de  deffus  la  terre  ». 
fi  on  ne  les  avoit  attaquées  que  de  la« 
forte , avec  les  feules  armes  de  la  cha.- 
lité  & de  la  perfuafion.. 

Une  autre  fource  de  diffentions  en* 
tre  les  eccléfiafiiques  des  différentes 
communions  , c’efi;  que  de  part  & d’au- 
tre  ou  a.  fait  des  confeifions.  de  foi  fiir»*  • 
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• «iiargées  de  queftions  moins  importan.* 

V les,  d’articles  obl'curs  & douteux,  de 
dédiions  téméraires.  On  a voulu  les  ex> 
pliquer  , les  commenter  , les  défendre  } 

> ' de  - là  cette  malTe  énorme  de  livres  po- 
f lémiques}  de-  là  des  diücntions  ibanda- 
leufes  & des  rchifmes  odieux.  Si  l’on 
s’en  écoittenu  comme  dans  les  premiers 
fiecles,  à des  fymbolcs  courts  & Hm- 
ples,  on  auroit  été  bientôt  d’accord. 
C’ell  la  multiplication  des  livres  fymbo- 
liques  qui  a augmenté  les  diviGons , les 
.troubles , les  hérélles.  Plus  on  étend 
l’enceinte  d’une  place  forte , plus  elle 
eGdiHicile  à défendre  ; G l’on  augmente 
- trop  fes  ouvrages  extérieurs , fa  garde 
«G  plus  embarralTante , & cette  encein- 
te trop  vaGe  donne  plus  de  prife  à l’en- 
nemL 

C’eG  auflî  cette  multitude  de  dog- 
mes défendus  par  les. théologiens,  qui 
a donné  lieu  aux  attaques  des  incrédu- 
les contre  la  religion.  Si  tous  les  chré- 
^ liens  fc  renfermoient  dans  ce  qui  fait 
l’elTence  du  chriGianifme,  ils  feroient 
bientôt  tous  d’accord,  & les  incrédules 
> voyant  tomber  leurs  objedUons  fans 
force,  rendraient  gloire  à la  vérité  & à 
la  religion  G Gmple  de  notre  Seigneur 
Jfifus-ChriG.  Pour  former  fon  lÿGè- 
me,  un  théologien  fage  doit  imiter  le 
Gatuaire  , qui  prend  un  bloc  de  marbre 
pour  faire  une  Gatue;  il  en  retranche, 
il  abbnt,  il  enleve  l’inutile,  il  creufe, 
t . il  diminue  fans  cclTe  le  bloc , jamais  il 
n’y  ajoute,  il  en  fort  enfin  une  Gatue 
^agréable.  ï-. 

J’avoue  cependant  que  les  perfécu- 
,Vtions  font  foüvent  nées  de  l’ambition 
cruelle  des  princes  , qui  ont  cherché  & 
trouvé  dans  la  religion  des  prétextes, 
pour  armer  les  nations  les  unes  contre 
les  autres , & fouvent  les  fujets  d’un , 
-f^  mëme  Etat  les  uns  contre  les  autres,  lis 
fiiU.  excité  alors  les.  ecj^éûaiUques  ,.  qpi 


échauffés  & feduits , ont  fèrvi  de  boute- 
feux. Mais  il  n’qG  que  trop  certain  aufli 
que  les  eccléGaGiques , qui  devroienf 
toujours  être  des  minimes  de  la  paix , 
ont  été  trop  fouvent  les  premiers  arti- 
fans  de  la  difeorde.  Qu’il  me  foit  donc 
permis  de  propofèr  encore  à ces  ecclé^ 
GaGiques  quelques  réflexions,  propres 
à leur  infpirer  des  fentimens  do  to/é- 
rancei  réflexions  tirées  de  leur  voca- 
tion même , & des  devoirs  particuliers 
à leur*  état. 

Première  réflexion.  Il  n’en  eG  aucun 
qui  ne  convienne  , .qu’il  cG  appellé  à 
unir  les  hommes  par  le  lien  de  la  paix. 
Ils  doivent  auGi  reconnoitre  que  la  rai- 
fon  humaine  n’a  pas  la  même  mefure 
de  force.  Ce  qui  eG  évident  pour  l’un , 
eG  obfcur  ou  incompréhenGbIe  pour 
l’autre  : l’évidence  cG  une  qualité  réla- 
tive,  & tel  degré  de  lumière  fuffifant 
pour  convaincre  l’un  , eG  infuififant 
pour  perfuader  l’autre.  Ne  fuit -il  pas 
de  - là , que  nul  n’a  droit  de  donner  fa 
raifon  pour  réglé  à un  autre , ni  de  pré- 
tendre aifervir  perfonne  à fes  opinions 
ou  à fa  croyance  ? L’éducation , les  pré- 
jugés , les  rélations  diverfes  , les  cir- 
conGances  ditféreiites,  & mille  caufes 
fecrettes  influent  d’ailleurs  fur  nos  ju- 
gemens,  & les  modifient  à l’infini.  EG- 
il  donc  poillble  de  réunir  par  la  force , 
les  hommes  à une  même  maniéré  de 
voir , de  fentir , de  juger  & de  croire 
fur  tous  les  fujets i'  Que  faut- il  donc 
pour  que  cette  variété  néceflaire  ne  trou- 
ble pas  la  paix  ? Le  voici.  Il  eG  un  pe- 
tit nombre  de  principes  communs , dont 
l’évidence  eG  fenGbie  pour  tous  , & fur 
lefquels  tous  s’accordent.  Voilà  donc- 
les  articles  fondamentaux  & les  points 
de  réunion.  Ne  pouvant  s’accorder  fur 
le  reGe,  réunifiez  par  conféquent  Ics- 
hommes  par  les  lettons  de  la  tolérance*.. 
. Ne  cherchez  paa^  trouver  & à augmeiw- 
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ter  les  différences  d’un  (yflème  ^ Tautre. 
Voyez  plutôt  leurs  rapports , puifqu’ils 
ont  tous  des  principes  communs,  & fai- 
tes fentir  la  nécefUcé , la  juflice  de  fe  to- 
lérer fur  les  autres. 

Seconde  réflexion.  Faites  attention 
de  plus,  que  vu  la  foibleiTe  de  l’efprit 
humain , il  n’y  a rien  de  plus  facile  que 
de  tomber  dans  l’erreur  , & rien  de  plus 
difficile  que  d’en  revenir.  L’erreur  mé- 
rite donc  de  votre  part  la  plus  grande  in- 
dulgence, d’autant  plus  qu’elle  elt  tou- 
jours, involontaire.  Jamais  homme  n’a 
penfe  , ni  dit , je  veux  me  livrer  à l’er- 
reur , Je  veux  y perfévérer.  L’erreur 
embraflee  s’ offre  toujours  fous  les  appa- 
rences de  la  vérité,  & en  défendant  l’er- 
reur, c’eft  toujours  un  hommage  que 
nous  voulons  & croyons  rendre  à la 
vérité.  Jamais , non  jamais  perfonne 
n’a  adopté  l’erreur  comme  erreur.  Il 
peut  par  des  paffions  criminelles , venir 
quelquefois  au  point  de  faire  fcmblant 
de  défendre'  l’erreur  comme  une  véritéi 
alors  il  e(f  coupable  aux  yeux  de  Dieu , 
qui  le  voit  & le  jugera.  Mais  de  quel 
crime  eff  coupable  aux  yeux  d’un  autre 
homme  celui  qui  fe  trompe  de  bonne- 
foi  , qui  ébloui  par  uir  fophiime , n’ap- 
perçoit  pas  la  force  d’un  argument  qui 
le  combat  ; qui  manquant  de  difcerne- 
ment  & de  juftcfl'c , de  pénétration  & 
d’habileté , eft  entraîné  fans  s’en  apper- 
cevoir  dans  un  fyftème  erroné  ‘{  La  mo- 
ralité des  aérions  efl  dans  l’intention  & 
dans  les  motifs,  comment  donc  celui 
quied  dans  l’erreur  de  bonne  - foi  pour- 
roit-  il  être  coupable  ? Et  de  quel  droit 
pourriez -vous  dans  aucun  cas  fufpec- 
ter  cette  bonne- foi,  &le  juger  comme 
hypocrite?  Il  n’ell  dune  aucune  faute 
qui  mérite  de  votre  part , plus  de  fup- 
port,  de  ménagement,  de  pitié  , d’in- 
dulgence que  l’erreur  de  l’entendement. 
I?uifque  vous  ne  pouvez  pénéuer  dans 


les  fecrets  du  cœur  de  celui  qui  eft  dans 
l’erreur  ÿ il  n’elt  aucun  cas  où  vous 
puiffiez  l’accufer  de  mauvaife  foi , le  dé- 
clarer coupable  & le  punir  comme  tel  : 
lailfez  par  conféquent  ce  jugement  à 
Dieu , à qui  feul  il  appartient. 

Troifieme  réflexion..  Votre  but  uni- 
que doit  d’ailleurs  toujours  être  de  ra- 
mener les  errans,  de  leur  faire  connoi- 
tre  la  vérité,  de  h leur  faire  fentir  , 
goutter , recevoir.  Ce  devoir  ell  atta- 
ché à votre  vocation.  Or  les  injures  , 
les  violences  affermiflènt  dans  l’erreur, 
éloignent  toujours  plus  de  la  vérité. 
C’elf  ce  que  nous  avons  déjà  dit  plus 
d’une  fuis , & que  nous  répétons , parce 
que  cette  vérité  eft  importante  & déci- 
five,  fondée  fur  l’expérience,  fur  la 
nature  du  cœur  humain , & fur  l’effet 
néceifaire  des  paffions.  En  recourant  à 
la  violence,  vous  agiflèz  donc  contre 
votre  vocation , contre  le  but  unique 
que  vous  devez  vous  propofer.  Pour 
agir  furies  corps,  employez  les  forces 
phyGques;  pour  obliger  un  forqâtàra- 
mer,  attachez- le  à la  rame,  mais  vous 
ne  redrefl'erez  point  le  jugement  d’un 
homme , en  l’enfermant  dans  un  cachot 
obfcur,  en  le  nourriffant  au  pain  & à 
l’eau , ou  en  logeant  chez  lui  des  dra- 
gons, qui  le  dépouillent  & le  vexent, 
qui  boivent  fon  vin  & violent  fa  fille. 
Quel  rapport  y a - 1 - il  , comme  de  cau- 
fe  à effiet , entre  des  injures  & des  rai- 
fonnemens  perfuafifs  , entre  les  tour- 
mens  du  corps  & la  convidrion  de  l’ef> 
prit  ? 

Quatrième  réflexion.  Un  prince  peut,’ 
j’en  conviens , forcer  un  fuldat,  enlevé 
contre  fon  gré  à fes  champs , à le  fervit 
dans  fon  armée  malgré  lui  : il  en  tire  le 
même  fecours  que  de  celui  qui  eft  venu 
s’enrôler  volontairement  fous  fes  dra- 
paux.  En  eft -il  ainfi  de  celui  que  vous 
amenez  par  les  menaces , la  crainte  ou 
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les  tmirmens  aux  pieds  de  vos  autels? 
Comme  eccléfiaüiques  vous  ne  devez 
delirer  quclefalutdes  errans,  leurcon- 
verli©n  fincere  , & leur  retour  volon- 
taire à la  vérité.  Mais  vous  iav.cz  & 
vous  enfeignez  que  des  hommages  for- 
cés & hypocrites,  qu'au  même  inftant 
Tefprit  & le  cœur 'défavouent,  ne  fau- 
roienc  plaire  à celui  qui  demande  l’in- 
tention du  cœur,  & le  culte  intérieur 
de  l’ame.  Il  n’eil  aucun  roi  qiri  daignât 
agréer  des  hommages  qu’il  fauroit  être 
faux,  fimulés  & contraints,  ét  vous 
exigeriez  par  la  contrainte  pour  Dieu  , 
qui  fonde  les  cœurs , cet  indigne  en- 
cens ! Que  pouvez -vous  produire  par 
la  violence?  de  lâches  hypocrites,  ou 
des  confclfeurs  généreux , des  fourbes 
ou  des  martyrs.  L’amc  puiillanime  qui 
elf  anéantie  à la  vue  des  tourmens , ab- 
jure de  bouche  fa  croyance , en  ‘déteC- 
tant  celui  qui  la  porte  à cette  perfidie  : 
l’ame  ferme  qui  contemple,  fans  en 
être  ébranlée  , l’appareil  du  fupplice 
qu’on  lui  prépare,  vole  au  trépas  com- 
me au  triomphe,  en  regardant  en  pitié 
celui  qui  a prétendu  l’abattre  par  fa 
cruauté.  Que  nous  montre  en  effet , 
riiifioire  afireufe  de  tant  de  perfécutions 
exercées  dans  le  chrifiianifne  , qui  au- 
roit  dû  en  détourner  tous  fes  difciplcs  ? 
ces  deux  cfi'ets  néceffaires  & conilans 
de  la  perfécution  : ici  des  martyrs  de 
l’erreur  comme  de  la  vérité,  roidis  & 
indignés  contre  les  tourmens , ont  atfer- 
mi  les.  autres  par  leur  confiance  : là  des 
converfions  forcées  & hypocrites , fe 
font  évanouies  avec  le  péril.  L’effet  ap- 
parent a celle  avec  la  caufe,  & celui 
qui  cede  par  foibleffe,  revoie  vers  les 
fiens  dès  qu’il  le  peut , pour  pleurer  avec 
eux  de  fa  lâcheté,  & reprendre  avec 
tranfport  fa  liberté  naturelle. 

I puis  donc  que  votre  vocation  vous 
appelle  à amener  les  âmes  volontaires  à 


l’obéiïfance  de  Chrift , & que  la  perfé- 
cution ne  peut  produire  que  l’hypocri- 
fie , par  l’opiniâtreté  dans  l’erreur,  con- 
venez que  vous  ne  pourriez  choifir  de 
moyens  plus  contraires  à votre  but,  ni 
plus  oppofés  à votre  devoir. 

Cinquième  réflexion.  En  donnant 
enfin  l’exemple  de  la  perfécution  en  fa- 
veur de  la  vérité,  confiderez,  je  vous 
fupplie , tous  les  maux  auxquels  vous 
donnez  nécclfairement  lieu.  Vous  ex- 
citez, vous  encouragez  les  errans  à fe 
défendre  contre  vos  entreprifes  ,- s’ils 
fe  croient  affez  forts  pour  réfifier.  Le 
défefpoir  leur  fournit  fouvent  des  ar- 
mes. L’expérience  l’a  prouvé.  De  - là  les 
ligues  , les  guerres  civiles , dont  vous 
êtes  manifefiement  les  auteurs.  Ainfî 
la  religion  donnée  aux  hommes  pour  les 
rendre  humains  & les  unir , devient  le 
principe  de  la  cruauté  & de  la  difeorde. 
Tous  les  attentats  commis  fous  ce  pré- 
texte paroîtront  légitimes.  Vous  ou- 
vrez donc , par  l’exemple  de  V intolérance 
en  faveur  de  la  vérité , une  porte  à 
l’erreur  pour  exécuter  les  plus  grands 
maux  ; chaque  parti  s’arrogeant  les  mê- 
mes droits  , dès  qu’il  eft  affez  puiffant 
pour  les  foutenir.  Chaque  feéle  em- 
ployant donc  ainfi  la  violence  pour 
triompher,  les  plus  foibles,  opprimés 
dans  un  lieu  , deviendront  opprelfeurs 
dans  un  autre.  Les  vainqueurs  pren- 
dront toujours  ^tendart  de  la  bonne 
caufe  triomphant,  ##s  vaincus  dé- 
clarés hérétiques  & relaps,  gémiront  de 
leur  foibleife,  & fe  plaindront  de  l’in- 
jufiiee  qu’ils  fouflfrent.  Le  fuccès  des 
combats  décidera  en  chaque  pays  le 
fort  de  la  vérité , & la  croyance  des  peu- 
ples. On  ne  verra  donc  de  toutes  parts , 
dans  tous  les  pays  gouvernés  par  l’/w/o- 
lérance  y que  bûchers,  qu’échaffauts, 
que  fupplices.  Les  lieux  où  re^ne  l’é- 
vangile de  poix , feront  marques  par  le* 
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carnage  & la  défolation.  Les  incrédules 
fendbles  & humains,  au  lieu  de  dire 
ces  hommes , qui  fe  glorihent  d’être 
chrétiens,  ne  le  font  pas,  crieront,  il 
faut  détruire  le  chrilHanifme , qui  inf> 
pire  tant  de  maux  & d’horreurs.  Pré- 
venez donc  ces  malheurs , 6 vous  tous 
qui  par  état,  êtes  appellés  à rendre  les 
hommes  humains  & Ibciables  ; préve- 
nez-les,  puifque  vous  le  pouvez,  en 
prêchant  le  fupport  & la  toiéi-ance  par 
vus  leçons  & par  votre  exemple.  Alors 
les  vérités  capitales  s’établiront  d’elles- 
mèmes  i alors  la  diverdté  des  opinions 
fur  les  points  les  moins  importans , ne 
caufera  aucun  trouble  dans  la  fuciété. 
Le  projet  de  ramener  les  hommes  à une 
uniformité  entlere  d’opinion  eft  chimé- 
rique, impraticable.  Mais  ils  viendront, 
Hon  les  iaiiTe  jouir  de  leur  liberté  natu- 
relle , à Tuniformité  dans  les  points  ef 
fcnticls , & à fe  fupporter  dans  tous  les 
autres.  Puifque  l’iiîtolérance  e(l  la  four- 
cc  de  tant  de  maux  & d’infortunes  ; puis 
qu’elle  a caufé  tant  de  malheurs,  & ja- 
mais la  réunion  & l'uniformité  entière 
que  vous  cherchiez , fuivez  une  métho- 
de plus  humaine;  combattez  l’erreur  par 
des  indrudiuns  douces, par  le  bon  exem- 
ple, la  régularité  des  mœurs , la  modef. 
tie,  l’amour  des  loix  & de  la  patrie. 
L’intolérance  ell  feule  la  caufe  des  trou- 
bles qui  accompagnent  quelquefois  la 
diveriité  des  opiiijpns^lle  doit  en  être 
chargée  feule.  HlWns  elle  cette  variété 
n’auroit  iamais  altéré  la  paix  de  l’Etat 
ni  de  l’églife.  Si  donc  vous  prenez  vé- 
ritablement intérêt  à cette  paix  civile  & 
religieufe,  aimez  la /o/éra»ce,  prèchez- 
la  de  toutes  vos  forces,  établi  (fez  - la  par 
votre  exemple  & vos  confeils , mainte- 
nez la  avec  foin,  & vous  jouirez  bieh- 
tôt  du  délicieux  plaiiir  de  voir  les  chré- 
tiens unis,  la  fociété  tranquille,  le 
.chriftianifme  refpcdé , & la  religion  re- 


gardée comme  l’appui  des  Etats  & le 
fondement  du  bonheur  temporel  & éter- 
nel des  hommes.  (B.  C.)  ' 

TON,  boH,  BEL-ÜSAGE,  f m.  pMo- 
raie.  Toute  fociété  divifée  d’intérêt  & 
de  goût,  s’accule  reliiedivement  de 
mauvais /O»  ; celui  des  jeunes  gens  dé- 
plaît aux. vieillards , celui  de  l’homme 
paifionné  à l’homme  froid , & celui  du 
cénobite  à l’homme  du  monde. 

Si  l’on  entend  par  le  bon  /o«,le  ton 
propre  à plaire  également  dans  toute  Ib- 
ciété , en  ce  lèns  il  n’elt  point  d’homme 
de^ow  /OM.  Pour  l’être,  il  faudroit  avoir 
toutes  les  connoiflhnces , tous  les  gen- 
res d’efprits  , & peut-être,  tous  les  jar- 
gons dilférens  i l'uppolition  impollîbleà 
faire.  L’on  ne  peut  donc  entendre  par 
ce  mot  de  bon  ton  que  le  genre  de  con- 
verfation  , donc  les  idées  & l’expr*  f. 
fion  dé  ces  mêmes  idées  doivent  plaire 
le  plus  généralement.  Or,  \c  bon  ton  ^ 
ainfi  déhni  , n’appartient  à nulle  cialfe 
d’hommes  en  particulier,  m.^is  unique- 
ment à ceux  qui  s’occupent  d’idées  gran- 
des , & qui , puifées  dans  des  arts  & des 
fciences,  telles  qup  la  métaphylique, 
la  guerre,  la  morale,  le  commerce,  la 
politique,  préfentent  toujours  à l’ef- 
prit  des  objets  intérelfants  pour  l’huma- 
nité. Ce  genre  de  converfation  , làns 
contredit  le  plus  généralement  intéref. 
faut,  n’cll  pas,  comme  je  l’ai  déjadir, 
le  plus  agréable  pour  chaque  fociété  en 
particulier.  Chacune  d’elles  regarde  fon 
ton  comme  lupéneur  à celui  des  gens 
d’efprit  fimplcment  comme  lupérieur  à 
toute  autre  cfpcce  de  ton. 

Les  fociétés  font , à cet  égard  , com- 
me les  payfans  de  diverfes  provinces, 
qui  parlent  plus  volontiers  le  patois  de 
leur  canton  que  la  langue  de  leur  na- 
tion , mais  qui  préfèrent  la  langue  na- 
tionale au  patois  des  autres  provinces , 
le  bon  ton  elt  celui  que  chaque  fuciété  re- 
garde 
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garde  comme  le  meillèur  après  le  Hen; 
& ce  ton  ell  celui  des  gens  d’efprit. 

J’avouerai  cependant,  à l’avantage 
des  gens  du  monde,  que  s’il  falloit,  en- 
tre les  différentes  claffes  d’hommes , en 
choifir  une  au  ton  de  laquelle  on  dût 
donner  la  préférence  , ce  feroit , fans 
contredit,  à celle  des  gens  de  la  cour; 
non  qu’un  bourgeois  n’ait  autant  d’i- 
dées qu’un  homme  du  monde;  tous 
deux , fi  j’ofe  m’exprimer  ainfi , parlent 
fouvent  à vuide , & n’ont  peut  - être  en 
fait  d’idées,  aucun  avantage  l’un  fur 
l’autre;  mais  le  dernier,  par  la  pofi- 
tion  où  il  fe  trouve,  s’occupe  d’idées 
plus  généralement  intérelfantes. 

En  effet,  fi  les  mœurs,  les  inclina- 
tions , les  préjugés  & le  caradere  des 
rois  ont  beaucoup  d’influence  fur  le 
bonheur  ou  le  malheur  public;  fi  toute 
connoilfance , à cet  égard,  elt  intéreC- 
fante;  la  converfation  d’un  homme  at- 
taché à la  cour,  qui  ne  peut  parler  de 
ce  qui  l’occupe  fans  parler  fouvent  de 
fes  maîtres , elt  donc  néoeffairement 
moins  infipide  que  celle  du  bourgeois. 
D’ailleurs  les  gens  du  monde  étant  en 
général  fort  au-deffus  des  befoins  , & 
n’en  ayant  prefque  point  d’autre  à fatis- 
fhire  que  celui  du  plaifir , il  cft  encore 
certain  que  leur  converfation  doit,  à 
cet  égard,  profiter  des  avantages  de 
leur  état:  c’eftee  qui  rend  en  général 
les  femmes  delà  cour  fi  fupérieures  aux 
autres  femmes  en  grâces,  en  cfprit,  en 
agrément;  & c’eft  pourquoi  la  dalle 
des  femmes  d’efprit  n’elt  prefque  com- 
pofée  que  de  femmes  du  monde. 

Mais , fi  le  ton  de  la  cour  eft  fupérteur 
à celui  de  la  bourgeoifie,  les  grands 
n’ayant  cependant  pas  toujours  à citer 
de  ces  anecdotes  curieufes  fur  la  vie 
privée  des  rois  , leur  converfation  doit 
le  plus  communément  rouler  fur  les  pré- 
rogatives de  leurs  charges , fur  celles  de 
Tome  XIII. 
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leur  naiffance,  fur  leurs  aventures  ga- 
lantes , & fur  les  ridicules  donnes  ou 
rendus  à un  fouper  : or  de  pareilles  con- 
verfations  doivent  être  infipides  à la 
plupart  des  fociétés. 

Les  gens  du  monde  font  donc,  vis- 
à-vis  d’elles,  précifément  dans  le  cas 
des  gens  fortement  occupés  d’un  mé- 
tier, ils  en  font  l’unique  Sc  perpétuel 
fujet  de  leur  converfation;  en  conle- 
quence  on  les  taxe  de  mauvais  ton  , 
pareeque  c’eft  toujours  par  un  mot  de 
mépris  qu’un  ennuyé  fe  venge  d’un  en- 
nuyeux. 

On  me  répondra,  peut-être  qu’au- 
cune fociétc  n’aceufe  les  gens  du  mon- 
de de  mauvais  ton.  Si  la  plupart  des  fo- 
ciétés fe  taifent  à cet  égard , c’cll:  que  la 
nailfance  & les  dignités  leur  en  impo- 
fent , les  empêchent  dcmanifcller  leurs 
fentimens , & fouvent  même  de  fe  les 
avouer  à elles- mêmes.  Pour  s’en  con- 
vaincre , qu’on  interroge  fur  ce  fujet  un 
homme  de  bon  fens  : le  /om  du  monde,* 
dira -t- il,  n’eft  le  plus  fouvent  qu’un 
perfifflage  ridicule.  Ce  /ou,  ufité  à la 
cour,  y fut  fans  doute  introduit  par 
quelque  intrigant,  qui,  pour  voiler  fes 
menées,  vouloir  parler  fans  rien  dire  : 
dupes  de  ce  perfifflage , ceux  qui  le  fui- 
virent,  fans  avoir  rien  à cacher,  em- 
pruntèrent le  jargon  du  premier,  & 
crurent  dire  quelque  chofe  lorfqu’ils 
prononcèrent  des  mots  affez  n.élodieu- 
fement  arrangés.  Les  gens  en  place , 
pour  détourner  les  grands  des  affaires 
férieufes  & les  en  rendre  incapables , 
applaudirent  à ce  ton  , permirent  qu’on 
le  nommât  efprît  & furent  les  premiers 
à lui  en  donner  le  nom.  Mais  quelque 
éloge  qu’on  donne  à ce  jargon  , fi  pour 
apprécier  le  mérite  de  la  plupart  de  ces 
bons  mots  fi  admirés  dans  la  bonne 
compagnie , on  les  traduifoit  en  une  au- 
tre langue , la  tradudlion  diffiperoit  le 
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preftige,  & la  plupart  de  ces  bons  ’mots 
le  trouveroient  vuides  de  fens.  Auflî 
bien  des  gens,  ajouteroic-il , onc^  pour 
ce  qu’on  appelle  les^en/  brillants  ^ un 
dégoût  très  - marqué , & répété -t- on 
fouvent  ce  vers  de  la  comédie  : 

^and  U bon  ton  paroit , le  bon  fem 
fe  retire» 

Le  vrai  bon  ton  efl:  donc  celui  des  gens 
d’efprit,  de  quelque  état  qu’ils  Ibient. 

Je  veux , dira  quelqu’un  , que  les 
gens  du  monde , attachés  à de  trop  pe- 
tites idées , fuient , à cet  égard , infé- 
rieurs aux  gens  d’efprit  : ils  leur  font 
du  moins  fupéricurs  dans  la  maniéré 
d’evprimer  leurs  idées.  Leur  préten- 
tion à cet  égard , paroit  fans  contredit 
mieux  fondée.  Qtioique  les  mots  en 
eux  - mêmes  ne  fuient  ni  nobles  ni  bas  ; 
& que  dans  un  pays  où  le  peuple  e(l 
refpcélé  , comme  en  Angleterre,  on  ne 
fade  , ni  ne  doive  faire  cette  diftinc- 
tion  : dans  un  Etat  monarchi(iue , où 
l’on  n’a  nulle  conHdération  pour  le  peu- 
ple , il  eft  certain  que  les  mots  doivent 
prendre  l’une  ou  l’autre  de  ces  déno- 
minations ,•  félon  qu’ils  font  ufités  ou 
rejettés  à la  courj  & qu’ainfi  l’expref- 
üon  des  gens  du  monde  doit  toujours 
être  élégante  ; auflî  l’eft-  elle.  Mais  la 
plûpartdes  courtifansne  s’exerçant  que 
fur  des  matières  frivoles,  le  diélionnai- 
re  de  la  langue  noble  eft , par  cette  rai- 
Ibn , très  - court , & ne  fuflît  pas  même 
au  genre  du  roman , dans  lequel  ceux 
des  gens  du  monde  qui  voudroient  é cri- 
le,  fe  trouveroient  fouvent  fon  infé- 
rieurs aux  gens  de  lettres. 

Ce  qui  fait  le  plus  d’illuflon  en  fa- 
veur des  gens  du  monde , c’eft  l’air  aifé , 
le  geftedont  ils  accompagnent  leurs  dif. 
cours , & qu’on  doit  regarder  comme 
l’eflèt  de  la  confiance  que  donne  nécef. 
faircment  l’avantage  du  rang;  ils  font, 
ù cet  égard , ordinairement  furt  fupé- 


rieurs  aux  gens  de  lettres.  Or  la  décla- 
mation, comme  le  dit  Ariftote,  eft  la 
première  partie  de  l’éloquence,  ils  peu- 
vent donc  par  cette  raifon , avoir,  dans 
les  converfations  frivoles,  l’avantage 
fur  les  gens  de  lettres  : avantage  qu’ils 
perdent  lorfqu’ils  écrivent , non -feu- 
lement parce  qu’ils  ne  font  plus  alors 
foutenusdu  preftige  de  la  déclamation  ; 
mais  parce  que  leurs  écrits  n’ont  jamais 
que  le  ftyle  de  leurs  converfations  ; & 
qu’on  écrit  prefque  toujours  mal , lorf- 
qu’on  écrit  comme  on  parle. 

A l’égard  des  fujets  qu’on  regarde 
comme  férieux,  & qui  tiennent  aux  arts 
& à la  philofophie , l’expérience  nous 
apprend  que  fur  de  tels  fujets , les  gens 
du  monde  ne  peuvent  qu’avec  peine  bé- 
gayer leurs  penfées  : d’où  il  réfulte  qu’à 
l’égard  même  de  l’expreflîon , ils  n’ont 
nulle  fupériorité  fur  les  gens  d’efprit, 
& qu’ils  n’en  ont , à cet  égard , fur  le 
commun  des  hommes  , que  dans  des 
matières  frivoles  fur  lefquelles  ils  font 
très  - exercés , & dont  ils  ont  fait  une 
étude,  & pourainfl  dire  , un  art  parti- 
culier; fupériorité  qui  n’eft  pas  encore 
bien  conftatée,  & que  prefque  tous  les 
hommes  l’exagerent , par  le  refpcél  mé- 
chanique  qu’ils  ont  pour  la  naiflance  & 
pour  les  dignités. 

Au  refte  , quelque  ridicule  que  don- 
ne aux  gens  du  monde  leur  prétention 
exclufive  au  bon  ton  , ce  ridicule  eft 
moins  un  ridicule  de  leur  état  qu’un  de 
ceux  de  l’humanité.  Comment  l’orgueil 
ne  perfuaderoit  - il  pas  aux  grands  , 
qu’eux  & les  gens  de  leur  efpece  font 
doués  de  l’efprit  le  plus  propre  à plaire 
dans  la  converfation,  puifque  ce  même 
orgueil  a bien  perfuadé  à tous  les  hom-^ 
mes  en  général  que  la  nature  n’avoit 
allumé  le  foleil  que  pour  féconder  dans 
l’efpace  ce  petit  point  nommé  la  terre,. 
& qu’elle  n’a  voit  fenié  le  firmament  d!&^ 
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toiles  que  pour  Tcclaircr  pendant  les 
nuits  i't 

On  eft  vain , méprifant,  & par  con- 
féquent  injuUe,  toutes  les  fois  qu’on 
peut  l’ètre  impunément.  C’eft  pourquoi 
tout  homme  s’imagine  que  fur  la  terre, 
il  n’elt  point  de  partie  du  monde  ; dans 
cette  partie  du  monde,  de  nation}  dans 
la  nation,  de  province;  dans  la  pro> 
vince , de  ville  ; dans  la  ville  , de  fo> 
ciété  comparable  à la  ûenne  ; qui  ne  fe 
croie  encore  l’homme  fupérieur  de  la 
fücièté , & qui  de  proche  en  proche , 
ne  fe  furprenne  en  s’avouant  à lui  - mê- 
me qu’il  eft  le  premier  homme  de  l’uni- 
vers. Audi,  quelque  folles  que  foient 
les  prétentions  excluHves  au  bon  ton  , 
& quelque  ridicule  que  le  public  donne 
à ce  fujet  aux  gens  du  monde,  ce  ridi- 
cule trouvera  toujours  grâce  devant 
l’indulgente  & faine  philofophie  , qui 
doit  même  , à cet  égard , leur  épargner 
l’amertume  des  remedes  inutiles, 
àï  Si  l’animal  enfermé  dans  un  coquil- 
lage,  & qui  ne  connoit  de  l’univers  que 
le  rocher  fur  lequel  il  eft  attaché,  ne 
peut  juger  de  fon  étendue;  comment 
l’homme  du  monde  qui  vit  concentré 
dans  une  petite  fociété , qui  fe  voit  tou- 
jours environné  des  mêmes  objets , & 
qui  ne  connoit  qu’une  feule  opinion , 
pourroit  - il  juger  du  mérite  des  chofes? 
’ La  vérité  ne  s’apperqoit  & ne  s’en- 
gendre que  dans  la  fermentation  des 
opinions  contraires.  L’univers  ne  nous 
eft  connu  que  par  celui  avec  lequel  nous 
commerçons.  Quiconque  fe  renferme 
dans  une  Ibciété,  ne  peut  s’empêcher 
d’en  adopter  les  préjugés , fur  - tout  s’ils 
flattent  Ton  orgueil.  iCj 

Qjii  peut  s’arracher  à une  erreur , 
quand  la  vanité  complice  de  rignornn- 
ce , l’y  a attaché , & la  lui  a rendue 
chere  ? 

1 C’eft  par  un  effet  de  la  même  vanité 
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que  les  gens  du  monde  fe  croyent  les 
iêuls  poliefTcurs  du  bel  ufage  , qui , fé- 
lon eux  , eft  le  premier  des  mérites , & 
fans  lequel  il  n’en  eft  aucun.  Ils  ne  s’ap- 
perçoivent  pas  que  cet  ufage , qu’ils  re- 
gardent comme  l’ulàge  du  monde  par 
excellence , n’cft  que  l’ufage  particulier 
de  leur  monde.  En  effet , au  Monomo- 
tapa  où  quand  le  roi  éternue , tous  les 
courtifans  font,  par  politclfe,  obligés 
d’éternuer  & où  réternument  gagnant 
de  la  cour  à la  ville  & de  la  ville  aux  pro- 
vinces , tout  l’empire  paroit  affligé  d’un 
rhume  général,  qui  doute  qu’il  n’y  ait 
des  courtifans  qui  ne  fe  piquent  d’éter- 
nuer plus  noblement  que  les  autres 
hommes  ; qui  ne  fe  regardent , à cet 
égard , comme  les  poircfleurs  uniques  du 
bel  ufage , & qui  ne  traitent  de  mauvai- 
fe  compagnie , ou  de  nations  barbares , 
tous  les  particuliers  & tous  les  peuples 
dont  réternument  leur  paroit  moins 
harmonieux  ? 

Les  Marianois  ne  prétendront -ils 
pas  que  la  civilité  confifte  à prendre  le 
pied  de  celui  auquel  on  veut  faire  hon- 
neur , à s’en  frotter  doucement  le  vila- 
ge  , & ne  jamais  cracher  devant  fon  fu- 
périeur  ? 

Les  Chiriguanes  ne  foutiendront  - ils 
pas  qu’il  faut  des  culottes  ; mais  que  le 
bel  ulage  eft  de  les  porter  fous  le  bras , 
comme  nous  portons  nos  chapeaux  ? 

Les  habitans  des  Philippines  ne  di- 
ront-  ils  pas  que  ce  n’cft  point  au  mari  à 
faire  éprouver  à fa  femme  les  premiers 
plaidrs  de  l’amour  ; que  c’eft  une  peine 
dont  il  doit , en  payant , fe  décharger 
fur  quelque  autre?  N’ajouteront -ils 
pas  qu’une  fille  qui  l’eft  encore  lors  de 
fon  mariage , eft  une  fille  fans  mérite  • 
qui  n’eft  digue  que  de  mépris? 

Ne  foutient-  on  pas  au  Pégu  qu’il  eft 
du  bel  ufage  & de  la  décence , qu’un 
éventail  à In  main  > le  roi  s’avance  dan| 
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la  fàlle  d’audience , précédé  de  quatre 
jeunes  gens  des  plus  beaux  de  la  cour, 
& qui,  deftincs  à fes  plaifirs,  font  en 
mème-tems  les  interprètes  & les  hé- 
rauts qui  déclarent  fes  volontés  ? 

Au  royaume  de  Juida , lorfque  les 
habitans  fe  rencontrent,  ils  fe  jettent 
en  bas  de  leurs  hamachs , fe  mettent  à 
genoux  vis  - à - vis  l’un  de  l’autre , bai- 
lent  la  terre , frappent  des  mains  , fe 
font  des  complimens  & fe  relèvent  i les 
agréables  du  pays  croyent  certaine- 
ment que  leur  maniéré  de  faluer  e(l  la 
plus  polie. 

Les  habitans  des  Manilles  difent  que 
la  politelfe  exige  qu’en  filuant , on  plie 
le  corps  très  - bas , qu’on  mette  fes  deux 
mains  fur  les  joues,  qu’on  leve  une  jam- 
be en  l’air , en  tenant  les  genoux  pliés. 

• Le  fauvage  de  la  nouvelle  Orléans 
jbutient  que  nous  manquons  de  poli- 
télfe  envers  nos  rois.  „ Lorfque  je  me 
„ préfente  , dit  - il , au  grand  chef,  je 
^ le  falue  par  un  hurlement  ; puis  je 
„ pénétre  au  fond  de  fa  cabane  fans 

jetter  un  fcul  coup  d’œil  fur  le  côté 
„ droit  où  le  chef  eft  aifis.  C’elf  - là 
^ que  je  renouvelle  mon  falut,  en  le- 
„ vant  mes  bras  fur  ma  tète , & en  hur- 
„ lant  trois  fois.  Le  chef  m’invite  à 
,,  m’alfcoir  par  un  petit  foupir  ; je  le  re- 
„ mercie  par  un  nouveau  hurlement. 
„ A chaque  queftion  du  chef,  je  hurle 
jÿ  une  fois  avant  que  de  répondre;  & 
„ je  prends  congé  de  lui , en  faifant  ra- 
j,  nimer  mon  hurlement  jufqu’à  ce  que 
^ je  fois  hors  de  fa  prcfencc.  ” 

Que  je  parcoure  toutes  les  nations  , 
je  trouverai  par  - tout  des  ufages  diifé- 
lens  : & chaque  peuple , en  particulier, 
fe  croira  nécelfairemcnt  en  pofleflion  du 
meilleur  ufage.  Or,  s’il  n’eft  rien  de 
plus  ridicule  que  de  pareilles  préten- 
tions, même  aux  yeux  des  gens  du  mon- 
qu’ils  faâèut  quelque  retoux  fur  eux- 


mêmes  , ils  verront  que , fous  d’autres 
noms  , c’cll  d’eux  - mêmes  dont  ils  fc 
moquent. 

Pour  prouver  que  ce  que  l’on  appelle 
ici  ufa^e  du  mondât  loin  de  plaire  uni- 
verfellement , doit  au  contraire  déplaire 
le  plus  généralement,  qu’un  tranipurte 
fucceilivcment  à la  Chine,  en  Hollande 
& en  Angleterre  le  petit  - maître  le  plus 
favant  dans  ce  compofé  de  gelles , de 
propos  & de  maniérés , appelle  nfnge  du 
monde  ; & l’homme  fenfc  que  fbn  igno-' 
rance  à cet  égard  fait  traiter  de  flupide 
ou  de  mauvaile  compagnie  ; il  eft  cer- 
tain que  ce  dernier  paflera , chez  divers 
peuples,  pour  plus  inftruit  du  véritable 
ufage  du  monde  que  le  premier. 

Quel  eft  le  motif  d’un  pareil  juge- 
ment? C’eftque  la  raifon,  indépendan- 
te des  modes  & des  coutumes  d’un  pays, 
n’eft  nulle  part  étrangère  & ridicule; 
c’eft  qu’au  contraire  l’ufage  d’un  pays , 
inconnu  à un  autre  pays , rend  tou  jours 
l’obfervateur  de  cet  ufage  d’autant  plus 
ridicule , qu’il  y eft  plus  exercé  & s’y 
eft  rendu  plus  habile. 

Si  pour  éviter  l’air  pefant  & métho- 
dique en  horreur  à la  bonne  compagnie , 
nos  jeunes  gens  ont  fouvent  joué  l’é- 
tourderie, qui  doute  qu’aux  yeux  de» 
Anglois  , des  Allemands  ou  des  Efpa- 
gnols , nos  petits  maîtres  ne  paroilfent 
d’autant  plus  ridicules , qu’il  feront , à 
cet  égard , plus  attentifs  à remplir  ce. 
qu’ils  croiront  du  bel  ufage? 

Il  eft  donc  certain  , du  moins  fi  on 
en  juge  par  l’accueil  ^u’on  fait  à nos 
agréables  dans  le  pays  etranger , que  ce 
qu’ils  appellent  ufage  du  monde , loin  de 
réuflîr  univerfellement , doit  au  con- 
traire déplaire  le  plus  généralement,  & 
que  cet  ufage  eft  aufti  diiférent  du  vrai 
ufage  du  monde , toujours  fondé  fur  la 
railon , que  la  civilité  l’cft  de  la  vraie, 
polite^e,. 
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L’une  ne  fuppoFe  que  la  fcience  des 
maniérés,  & l’autre,  un  fentiment  fin, 
délicat  & habituel  de  bienveillance  pour 
les  hommes. 

Au  rdte,  quoiqu’il  n’y  ait  rien  de 
plus  ridicule  que  ces  prétentions  exclu- 
fives  au  bon  ton  & au  bel  ufage , il  eft  fi 
difficile,  comme  je  l’ai  dit  plus  haut , de 
vivre  dans  les  fociétés  du  grand  monde 
fans  adopter  quelques  - unes  de  leurs 
erreurs  , que  les  gens  d’efprit,  les  plus 
en  garde  à cet  égard , ne  font  pas  tou- 
jours fiârs  de  s’en  défendre.  Aullî  .n’elt- 
ce , en  ce  genre , que  des  erreurs  extrê- 
mement multipliées , qui  déterminent  le 
public  à placer  les  agréables  au  rang  des 
efprits  faux  & petits  ; je  dis  petits , 
parce  que  l’efprit , qui  n’cft  ni  grand , 
ni  petit  en  foi , emprunte  toujours  l’u- 
ne ou  l’autre  de  ces  dénominations  de 
la  grandeur  ou  de  la  petitefle  des  objets 
qu’il  confidere , & que  les  gens  du  mon- 
de , ne  peuvent  guere  s’occuper  que  de 
petits  objets.  (B.  C.) 

- TONLIEU,  f.  m. , JimfpruJ. , a 
été ainfi appelle  du  latin teloninmy  qui, 
dans  fa  fignification  primitive,  veut  di- 
re un  bureau  où  l’on  paye  quelque  tri- 
but public  ; mais  par  un  ufage  alfcz  or- 
dinaire , il  eft  arrivé  que  l’on  a donné 
au  tribut  même  le  nom  du  bureau  où  il 
lè  payoitî  de  forte  que  l’on  a auflî  ap- 
pelle du  latin  telonium,  & en  franqois 
tonlieu , ou  droit  de  tonlieu , & par  cor- 
ruption tonnelieii , thonneu  , thonnieu 
ou  toulieu  , deux  fortes  de  droits  qui  fe 
payent  en  France  au  roi  ou  autre  -fei- 
gneur.  ’ " 

La  première , qu’on  appelle  auflî  en 
quelques  lieux  droits  de  plaçage  , eft 
pour  la  permiffion  de  vendre  des  mar- 
chandifes  & denrées  dans  quelque  foire 
du  marché. 

L’autre  eft  une  efpece  de  droit  d’en- 
trée & de  fbrtic  ,.pour  la  permiflion  que 


le  fouverain,  ou  ceux  qui  font  à fes 
droits,  donnent  de  faire  entrer  dans  un: 
pays  des  marchandifes  qui  viennent 
d’un  autre  pays,  lequel  eft  étranger 
ou  réputé  tel  à l’egard  de  celui  où  l’on 
veut  les  faire  entrer,  ou  bien  pour  faire 
fortir  ces  marchandifes  du  pays  & les 
faire  paflèr  dans  un  autre  qui  eft  pa- 
reillement étranger  ou  réputé  tel , foit 
que  ces  marchandifes  entrent  ou  for- 
tent  par  mer,  ou  qu’elles  foient  tranf- 
portées  par  terre. 

On  percevoir  autrefois  à Paris  & à 
Orléans  des  droits  de  tonlieu  dans  les 
marchés  , & il  eft  parlé  de  ce  droit  dans 
les  coutumes  de  Bourbonnois,  Châ- 
lons , Artois , Boulenois , Saint  - Orner , 
Hainault. 

Les  anciens  comtes  de  Flandre  jouiC- 
foient  du  droit  de  tonlieu , lequel  faifoit 
partie  des  droits  de  hauteur,  c’eft-à- 
dire , des  droits  régaliens  auxquels  ils 
étoient  fubrogés.  M.  Galand , en  fes- 
mémoires  de  Navarre  ^ de  Flandre^  dit, 
que  ce  droit  fe  paye  pour  le  poids  , paf- 
fàge , péage  & douane  de  toutes  fortes 
de  marchandifes , denrées , vins  & au- 
tres chofes  généralement  quelconques 
apportées  dans  la  ville  & qui  y font 
tranfportées  en  quelque  maniéré  que: 
ce  foit. 

La  perception  de  ce  grand  tonlieu  de- 
Flandre  fut  par  fucceflîon  de  tems  éta- 
blie à Gravelines  , où  on  le  nomma- 
d’abord  le  tonlieu  anglois , parce  qu’il  fe 
percevoir  principalement  fur  les  mar- 
chandifes venant  d’Angleterre  ; on  l’ap- 
pella  depuis  le  tonlieu  de  Graveline. 

Le  commerce  de  la  Flandre  ayant  de- 
puis palTé  à Bruges , on  y transféra  le 
tonlieu  de  Graveline,  & enfuite  de  Bru- 
ges à Saint-Omer  , après  quoi  il  fut  re- 
mis à Graveline. 

Il  fut  dans  la  fuite  établi  d’autres  bu- 
reaux à Dunkerque,  Oftende  & ailieucau 
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Les  archiducs  Albert  & irabelle  le 
faifoient  audi  percevoir  dans  la  Zéélan. 
de , où  on  l’appelloit  le  tonlieu  de  mer , 
parce  que  les  marchandifes  ne  pouvoient 
arriver  que  par  mer  dans  les  isles  qui 
compofenc  la  Zcciande  j mais  ce  to)Uieu 
de  Zéciande  fut  cédé  aux  Hollandois 
par  le  traité  de  1664.  Voyez  le glojfl  de 
AI.  de  Lauriere  au  mot  Tonlieu. 

TONSURE,  f.  f. , Droit  Cm.  ,dans 
le  Icns  grammatical  & littéral , e(l  l’ac> 
tion  de  couper  les  cheveux,  & dcrafer 
la  tète. 

Dans  un  fens  abftrait , la  tonfure  eft 
la  privation  entière  des  cheveux,  ou 
une  certaine  place  deflus  la  tète  dont  on 
a rafé  les  cheveux  en  rond. 

La  /o«/t<re  totale  a toujours  été  re- 
gardée comme  une  marque  d’infamie , 
tellement  qu’ancien nement  lorfqu’on 
vouloir  déclarer  un  prince  incapable  de 
porter  la  couronne , on  le  faifoit  tondre 
& rafer. 

Chez  les  Romains  une  des  peines  de 
la  femme  convaincue  d’adultere , étoit 
d’ètre  enfermée  dans  un  monaftere 
après  avoir  été  tondue  ; ce  qui  s’obfcr- 
ve  encore  parmi  nous. 

La  tonfure  prife  littéralement  en  ma- 
tière ecciéfindique,  cft  une  couronne 
cléricale  que  l’on  fait  derrière  la  tête 
aux  eccléfiadiqucs  de  l’églife  romaine 
en  rafant  les  cheveux  de  cette  place  en 
forme  orbiculaire. 

Tous  les  eccléfiaftiques  de  la  même 
eglife  féculiets  & réguliers  doivent  por- 
ter la  tonfure  i c’efl:  la  marque  de  leur 
ciati  celle  des  (impies  clercs  qu’on  ap- 
pelle cle}‘cs  ù fimple  tonfure , c’eR  - à - di- 
re , qui  n'ont  d’autre  caraélere  de  l’état 
eccléiiaftique  que  la  tonfure , eli  la  plus 
petite  de  toutes.  A mefure  que  l’ecclé- 
îiadique  avance  dans  les  ordres,  on 
fait  ia  tonfure  plus  grande;  celle  des 
évêques  eft  la  plus  grande  de  toutes  > 


Cl  l’on  en  excepte  les  religieux , dont  les 
uns  ont  la  tète  entièrement  rafee  ; d’au- 
tres ont  une  (impie  couronne  de  che- 
veux plus  ou  moins  large. 

Le  leéleur  ne  s’imagineroit  pas  fîire- 
ment  que  les  ecclé(ialHques  Romains 
mettent  de  la  vanité  dans  la  grandeur  & 
dans  la  difpoiition  des  cheveux  tonfu- 
rés  i cependant  rien  de  plus  vrai.  Tant 
il  e(l  vrai  que  les  objets  de  ce  monde 
n’ont  de  l’importance  & de  la  grandeur , 
qu’autant  que  le  préjugé , l’ignorance , 
les  pallions  leur  en  donnent. 

La  (impie  tonfwe  que  l’on  donne  à 
ceux  qui  entrent  dans  l’état  eccléfiafti- 
que  n’eft  point  un  ordre , mais  une  pré- 
paration pour  les  ordres , & pour  ainfî 
dire , un  (jgne  de  la  prife  d’habit  ecclé- 
(iadique  ; l’évèquc  coupe  un  peu  de  che- 
veux avec  des  cifeaux  à celui  qui  fe  pré- 
fente pour  être  requ  dans  l’état  ecclé- 
lîaltique,  & le  nouveau  clerc  récite 
pendant  cette  cérémonie  ces  paroles  de 
David  : Seigneur , vous  êtes  ma  portion^ 
dejl  vous  qui  me  rendrez  mon  héritage. 
Enfuite  l’évèque  met  au  clerc  le  furplis 
en  priant  le  Seigneur  de  revêtir  du  nou- 
vel homme  celui  qui  vient  de  recevoir 
la  tonfure. 

Quelques-uns  prétendent  que  l’on 
coupe  les  cheveux  aux  eccléiiaRiques  en 
(igné  d’adoption  ; parce  qu’en  effet  an- 
ciennement quand  on  adoptoit  quel- 
qu’un , on  lui  coupoit  un  âoeon  de  che- 
veux; ce  que  l’on  pratiquoit  encore  du 
tems  de  Charles  Martel , lequel  envoya 
Pépin  fon  fils  à Luitprand  roi  des  Lom- 
bard , pour  l’adopter , en  lui  coupant 
un  flocon  de  fes  cheveux , comme  c’é- 
toit  la  coutume  alors. 

D’autres  difent  que  c’eft  en  (igné  de 
fujétion  & de  foumilfion  à l’églife,  & à 
l’indar  de  ce  qui  s’obfervoit  de  k part 
des  fujets , lefquels  pour  marque  de 
foumülion  envers  leur  prince , étoient 
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obligés  de  porter  leurs  cheveux  courts, 
les  princes  ayant  feuls  le  droit  de  les 
porter  longs  pour  marque  de  leur  di- 
gnité. 

D’autres  encore  prétendent  que  la 
toiifure  a été  inftituée  pour  honorer 
l’aJiront  que  ceux  d’Antioche  voulurent 
iàire  à S.  Pierre  en  lui  coupant  les  che- 
veux , ou  bien  que  cette  coutume  fut 
empruntée  des  Nazaréens  qui  fe  fai- 
foient  rafer  la  tête  j ce  n’eft  pas  encore 
tout  ce  qu’on  a penfé  fur  l’origine  de 
cette  mafqueradc.  L’on  a dit  encore 
que  cela  fut  ainG  établi  par  les  apôtres, 
& notamment  par  S.  Pierre , qui  don- 
na le  premier  exemple  de  fe  rafer  la  tête, 
en  mémoire  de  la  couronne  d’épine  de 
Notre  Seigneur. 

Selon  quelques-uns,  l’iifagc  de  ton- 
furcr  les  clercs  commença  vers  l’an  8o. 

Un  auteur  du  VlIPfiecle,  fuivi  par 
Baronius,  rapporte  un  décret  de  l’an 
log  , qu’il  attribue  au  pape  Anicet, 
qui  ordonne  aux  clercs  de  couper  leurs 
cheveux  en  fonne  de  fphere , fuivant  le 
précepte  de  S.  Paul , qui  ne  permet 
qu’aux  femmes  de  laiifer  croître  leurs 
cheveux  pour  leur  ornement. 

M.  de  Fleury*,  en  fon  htJHtution  au 
droit  eccléjiajlique , dit  que  dans  les  pre- 
miers fiecles  de  l’églife  il  n’y  avoit  au- 
cune diltindion  entre  les  clercs  & les 
laïcs  quant  aux  cheveux  ni  à l’habit,  & 
à tout  l’extérieur:  que  ç’eùt  été  s’expo- 
fer  fans  befoin  à la  pcrfecution,  qui  étoit 
toujours  plus  cruelle  .contre  les  clercs 
que  contre  les  (Impies  fideles. 

Il  ajoûte  que  la  liberté  de  l’églife  n’ap- 
pone  point  ce  changement  à cet  égard  , 

< & que  plus  de  ico ans  après,  c’e(l-à- 
dire , l’an  418  , le  pape  S.  Céleilin  té- 
' moigne  que  les  évêques  même  n’a- 
voient  rien  dans  leur  habit  qui  les  dil- 
tinguàt  du  peuple. 

Tous  les  chrétiens  Latins  portoient. 


fuivant  M.  de  Fleury , l’habit  ordinaire 
des  Romains  qui  étoit  long,  avec  les 
cheveux  fort  couns  & la  barbe  rafej. 
les  barbares  qui  ruinèrent  l’empire  , 
avoient  au  contraire  des  habits  courts^ 
& ferrés  & les  cheveux  longs , & quel- 
ques-uns de  grandes  barbes. 

Les  Romains  avoient  ces  peuples  en 
horreur  } & comme  alors  tous  les  clercs 
étoient  romains , ils  conferverent  foi- 
gneufement  leur  habit,  qui  devint  l’ha- 
bit clérical , enforte  ' que  quand  les 
Francs  & les  autres  barbares  furent  de- 
venus chrétiens,  ceux  qui embraflbient 
l’état  eccléfîaftique  failbient  couper 
leurs  cheveux  , & prenoient  des  ha- 
bits longs. 

Vers  le  même  tems,  pluGeurs  évê- 
ques & les  autres  clercs  , prirent  l’ha- 
bit que  les  moines  portoient  alors  , 
comme  étant  plus  conforme  à la  modef- 
tie  chrétienne  i & de  - là  vient , à ce  que 
l’on  croit,  dit  M.  de  Fleury,  la  cou- 
ronne cléricale , parce  qu’il  y avoit  des 
moines  qui  par  efpiit  d’humilité  fe  ra- 
foient  le  devant  de  la  tète  pour  fe  ren- 
dre méprifables. 

Quoiqu’il  enfoit,  la  couronne  clé- 
ricale étoit  déjà  en  ufage  vers  l’an  foo^ 
comme  le  témoigne  Grégoire  de  Tours. 

Dans  les  cinq  premiers  Gecles  où  la 
tonfin-e  fut  pratiquée,  on  ne  la  confé- 
roit  qu’avec  les  premiers  ordres  ; ce  ne 
fut  que  vers  la  Gn  du  V’I'  ficelé , que  l’on 
commença  à la  conférer  féparément , & 
avant  les  ordres. 

L’évêque  e(t  le  feul  qui  puiffe  donner 
la  tonfnre  à fes  diocéi'ains  féculiers  & ré- 
guliers; quelques-uns  ont  avancé  que 
depuis  S.  Germain  évêque  d’Auxerre  „ 
qui  vivoit  dans  le  V'  fiecle , les  évê- 
ques conferoient  feuls  la  tonfure. 

Mais  il  e(l  certain  que  les  abbés  pré- 
tendent auflî  avoir  le  droit  de  la  donner 
àkurs  religieux;  on  trouve qiielque&câi- 
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lions  qui  autorifent  leur  prétention  I 
entr’autres , le  ch.  abbates , qui  eft  du 
pape  Alexandre  IV.  & eft  rapporté  dans 
le  texte  y tit.  de privilegiis.  Mais  s’ils  ont 
joui  autrefois  de  ce  droit,  on  peut  dire 
qu’ils  l’ont  perdu  par  prefcription  > les 
évêques  s’ctant  maintenus  dans  le  droit 
de  conférer  feuls  la  tonfure  ^ même  aux 
' réguliers. 

Pour  recevoir  htonfure,  il  faut  avoir 
été  confirmé  ; il  faut  aulli  être  inftruit 
au  moins  des  vérités  les  plus  nécellai- 
res  au  i'alut } il  faut  aulfi  lavoir  lire  & 
écrire. 

Le  concile  de  Narbonne  en  iffi  , 
ne  demande  que  l’âge  de  fept  ans  pour 
la  tonfurei  celui  de  Bordeaux  en  1624, 
exige  12 ans;  dans  pluficurs  diocefes  il 
eft  défendu  de  la  recevoir  avant  14  ans; 
mais  à quelque  âge  que  ce  foit , il  faut 
que  celui  qui  fc  préfente  pour  être  ton- 
l'uré , paroillê  le  faire  dans  la  vue  de 
fervir  Dieu  plus  particulièrement,  & 
non  par  aucune  vue  temporelle,  dom- 
ine pour  avoir  des  bénéfices. 

On  appelle  bénéfices  A funple  tonfiire  , 
ceux  que  l’on  peut  polTéder  fans  avoir 
d’autre  qualité  que  celle  de  clerc  tonfuré. 

TONTINE,  f.  f..  Droit  polit.,  ef- 
pece  de  rente  viagère  qui  prit  Ton  nom 
d'un  Italien  nommé  Tonti,  qui  l’ima- 
gina. Ce  fut  en  que  fut  établie 

la  première  tontine  en  France.  Le  pri- 
vilège qu’ont  les  acquéreurs  d’héritier 
de  la  portion  de  ceux  qui  décèdent , 
étoit  très  - propre  à engager  les  particu- 
liers à y employer  quelques  fbmmcs , & 
à procurer  très- promptement  au  gou- 
vernement les  fonds  dont  il  avoit  be- 
foin.  C’eft  en  erfee  ce  qu’on  vit  arriver  : 
la  tontine  dont  nous  parlons,  fut  d’un 
million  2f  mille  livres  de  rente  , & coû- 
ta cher  à Louis  XIV. 

Quoiqu’il  fe  trouve  dcscirconftances 
aù  la  rareté  de  l’argent  & la  néceintc 


d’en  avoir , obligent  de  déroger  aux  loir 
de  l’économie , il  eft  furprenant  qu’on 
ait  alTez  peu  calculé  la  force  de  l’inté> 
rêt , pour  recourir  aux  rentes  viagères, 
& fur- tout  T.UX  tontmes  y fans  elfayer 
quelque  combinaifon  d’un  avantage  mi- 
toyen. Les  rentes  viagères  font  un  tort 
irréparable  aux  familles , dont  le  prince 
devient  infenfiblement l’héritier;  mais 
de  tous  les  expédions  de  finance,  les  ton~ 
tines  font  peut-être  les  plus  onéreufes 
à l’Etat , puifqu’il  faut  environ  un  lle- 
clc  pour  éteindre  une  tontine  , dont  en 
même  tems  les  intérêts  font  d’ordinaire 
à un  très -fort  denier. 

Il  fcmble  donc  qu’un  Etat  qui  n’eft 
pas  abfolument  dépourvu  de  reflburces, 
devroit  recourir  à de  toutes  autres  voies. 
Il  pourroit,  par  exemple,  fe  procurer 
avec  promptitude  une  grande  fomme 
d’argent,  en  établiflant  des  annuités 
viagères,  c’eft-à-dire,  un  emprunt 
dont  le  capital  feroit  rembourfé  certai- 
nement par  égales  portions  dans  un 
nombre  d’années , foit  que  les  prêteurs 
véeuflent  ou  non  ; mais  on  y attache- 
roit  un  intérêt  qui  ne  celferoit  qu’à  la 
mort  du  prêteur.  Il  eft  évident  que  le 
rembourfement  annuel  d’une  partie  du 
capital , mettroit  les  familles  en  état  de 
replacer  à intérêt  les  fommes , à - fur  - à- 
mefure  de  ce  rembourfement.  Ainll  lorf- 
que  le  capital  entier  feroit  rentré , le 
prêteur  jouiroit  en  fus  de  fon  intérêt  or- 
dinaire, de  la  rente  viagère  fur  l’Etat. 
Si  le  prêteur  venoit  à mourir  dès  la  pre- 
mière année  du  prêt,  la  famille  n’au- 
roit  jamais  perdu  que  partie  des  inté- 
rêts, & recouvreroit  en  entier  le  capital 
aux  termes  fixés.  Ainfi  1°.  l’intérêt  de 
cet  emprunt  devroit  être  fort  bas  ; 2“. 
il  n’eft  pas  néanmoins  de  chefs  de  fa- 
mille qui  n’eût  à cœur  de  placer  quel- 
que fomme  de  cette  maniéré  fur  la  tète 
de  fes  enfans  : car  s’ils  vivent , c’eft  aug- 
menter 


Digitized  by  Google 


T 0 R 


T 0 S 


menter  leurs  revenus;  s’ils  ne  virent 
pas  , il  n’y  a qu’une  partie  des  intérêts 
de  perdue.  On  croit  donc  qu’en  fixant 
cet  interet  à deux  Ik  demi  pour  cent, 
l’Etat  trouveroic  des  prêteurs  en  abon- 
dance,  en  revètillant  ü»n  emprunt  de 
toutes  les  (ûretes  lutHliuues  pour  le  ren- 
dre folule  , & l’accréditer  invariable- 
ment. 

TüRT,f  m. , Droit  Ÿiat.  'On  peut 
définir  le  tort , injiir/a  , une  aélion  libre 
qui  ôte  {t)ii  bien  au  poilclicur.  ^■.  INJU- 
RE, Affront,  Dommage,  Répa- 
ration. 

TORTURE.  V.  (Question. 

TOSCAN  E,  Droit  puhl.  La  Tofcmie, 
dans  le  fêns  où  on  l’entend  aujourd’hui, 
cft  un  Etat  particulier  d’environ  40 
lieues  de  longueur  fur  jo  de  large , gou- 
verné par  le  grand  duc  deTofcane.C'ctoit 
autrefois  l’Etrurie  ou  le  pays  des  EtruC- 
ques  , Tufci , peuples  venus  originaire- 
ment de  l’Afic  , dont  la  puilfance  & les 
richelTcs  furent  fi  confidérables  avant  le 
tcms  des  Romains,  qu’ils  donnèrent  leur 
nom  aux  deux  mers  d’Italie.  En  effet , 
l’une  s’appelloit  innre  Tufeumt  & l’au- 
tre qui  iudtmare  Adriatkiim , portoit 
le  nam  d’une  de  leurs  colonies  nommées 
Hadria  ou  Atri  dans  l’Abruze.  Tite- 
Live^  L.  r.  lis  s’étendirent  enfuite  au- 
delà  du  Pô  & jufqu’au;c  Alpes  , dans 
toute  la  plaine  de  Lombardie;  enfortc 
que  Tite-  Live  regardoit  les  habitans 
même  des  Alpes  Rhétiennes  comme  def- 
cendans  dee  Tofeans. 

Le  grand  duché  de  Tofcane  efi  borne 
au  nord  , par  le  Modénois,  le  Bolonuis 
& la  Romagne  ; au  midi , par  cette  par- 
tie de  la  Mediterranée  qu’on  appelle  la 
merde  T>fa\ne\  à l'orient  par  le  duché 
d’Urbin  , le  Perugin.  l’Orvictin  & le  du- 
ché de  Callro  ; a l’occident,  parla  mer 
de  Gènes,  apucHée  Rivieradi  Genova,  & 
par  l’Etat  de  Lucques. 

Tome  Xill. 


Florence,  capitale  de  la  Tofeane,  a été 
fondée,  félon  quelques  auteurs, par  Her- 
cule le  Lybieii  ; d’autres  ont  dit  qu’elle 
avoit  commencé  par  un  établiifement 
des  foldats  de  Sylla , ou  des  habitans  de 
Fieiôle,  ancienne  ville  dont  il  relie  en- 
core quelques  vt  Itiges  à une  lieue  de 
Florence.  Al.  Lamt  prouve  que  Floren- 
ce cit  une  ancienne  ville  étrufquc  , ha- 
bitée enfuite  par  les  Phéniciens  , Le- 
zioni  di  Autichità  Tofeane  di  Giovanni 
Lami , 1765,  m-4'’.  & il  le  prouve  par 
les  inlcriptions , les  bàtimens , & autres 
feinbUbles  induélions. 

Les  hilloriens  ne  parlent  gucre  de 
Florence  avant  le  tems  des  triumvirs. 
Ils  y envoyèrent  une  colonie  formée 
des  meilleurs  foldats  deCefar,  environ 
6ü  ans  avant  Jefus  - Chrift  ; aullî  les 
Florentins  ont  - ils  eu  toujours  des  fen- 
timens  dignes  de  cette  belle  origine. 
Florus  comptoit  cette  ville  parmi  les 
villes  municipales  les  plus  confidérables 
de  l’Italie , & il  n’y  avoit  pas , du  tems 
des  Romains , de  plus  grande  ville  dans 
la  Tofeane:  elle  avoit  un  hippodrome, 
un  champ  de  Mars,  un  capitolc  , un 
amphithéâtre,  un  grand  chemin  nom- 
mé Fia  CaJjîii. 

Lorfque  les  empereurs  cciTcrcnt  d’è- 
tre  maîtres  en  Italie,  vers  le  V'  fieclc, 
Florence  fut  une  des  premières  villes 
qui  prirent  la  forme  républicaine:  elle 
fut  prife  par  Totila  ; mais  enfuite  elle 
le  défendit  vigoureufement  contre  les 
Goths , & battit  même  Kadagaffe  en 
407  : elle  fut  cependant  prife  enfuite 
par  les  Goths,  & repnfe  par  Narses, 
général  de  l’empereur  Julltnien  , l’an 
; elle  finit  par  être  entièrement  dé- 
truite, R fes  habitans  difperlcs  , juR 
qu’Su  tems  de  Charlemagne,  qui  voulut 
la  rcbàc  r R la  repeupler,  l’an  781.  Il 
y eut  enli.ij':c  des  nvaïquis  de  Florence 
qui  étüion.i  comme  iouveiains,  julqu'à 
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la  mort  de  la  comtefle  Mathilde,  arri- 
vée en  1 1 1 5 } alors  Florence  commen- 
ta d’élire  des  confuls  pour  gouverner 
l’Etat , mais  les  évêques  avoient  alors 
une  très  - grande  autorité.  Lorfque  fon 
gouvernement  eut  pris  de  la  conliitancc 
êi  de  la  force , elle  s’étendit  fur  fes  voi- 
lins,  conquit  pluficurs  villes  & châteaux 
des  environs  : elle  fit  fouvent  la  guerre 
aux  républiques  de  Pife,  de  Lucques, 
de  Sienne.  Florence  foutint  la  guerre 
contre  le  pape,  contre  les  Vénitiens  , 
contre  les  ducs  de  Milan,  & fur-tout  con- 
tre le  fameux  Galeas  Vifeonti. 

La  noblefle  qui  gouvernoit  la  répu- 
blique de  Florence,  fut  fouvent divifee, 
& l’on  ne  vit  en  aucun  endroit  de  l’Ita- 
lie autant  d’agitations  & de  troubles. 
Les  blancs  & les  noirs  formèrent  deux 
partis  qui  déchirèrent  la  république. 
Les  Bondclmonii  & les  Uberti  fe  dilpu- 
terent  l’autorité.  Les  Ccrchi  & les  Do- 
nati , fous  le  nom  de  Guelfes  & de  Gihe- 
lius,  excitèrent  de  nouvelles  diiVenfions. 
L’empereur  & le  pape  y avoient  alter- 
nativement le  dclfus  , & fouvent  un 
parti  chalîbit  & proferivoit  l’autre.  Ce 
fut  le  centre  des  guerres  les  plus  horri- 
bles & des  ravages  les  plus  afireux. 

Le  gouvernement  de  la  Tofcaue  fut 
d'abord  ariltocratique , excepté  dans  de 
courts  intervalles  où  le  peuple  s’empara 
de  l’autorité;  mais  à la  fin  Icsdivifions 
continuelles  de.s  nobles  fortifièrent  le 
parti  du  peuple  , & conduidrent  Floren- 
ce à la  démocratie.  Les  citoyens  furent 
divifés  en  arts  ou  communautés  ; on 
tiroit  tous  les  ans  de  chaque  art  , des 
magiltrats  appellés^o«w;/«o*r , & un 


L’art  de  la  laine  étoit  le  plus  confidé- 
rable  & le  plus  riche  : il  comprenoit  lui 
feul  trois  communautés  ; la  maifon  de 
Aicdicis  fut  une  de  celles  qui  fedifiin- 
guerent  le  plus  dans  le  commerce  des  lai- 
nes. Dès  l’an  1378,  il  y eut  unS3'lveftre 
de  Medicis  , qui  fut  fait  gonfalonicr  de 
Florence , & il  acquit  un  très-grand  cré- 
dit parmi  le  peuple  , par  un  efpnt  infi- 
nuant , par  une  gcnérolité  qui  lui  fit 
beaucoup  de  partifans.  Jean  de  Medicis, 
avec  un  caradere  aulfi  doux  & aulfi  bien- 
faifant,  parvint  à être  aiilii  gonfalonier  ; 
il  mourut  en  1428  : ce  fut  le  pere  de  Co- 
rne le  grand. 

Il  y avoit  long-tcms  que  le  commerce 
de  Florence  s’étoit  étendu  au  Levant  & 
dans  l’Afie.  Les  richelfes  qui  en  furent 
le  fruit , entraînèrent  aulîi  la  chùte  de 
la  république , ainfi  que  cela  étoit  arri- 
vé à Rome;  mais  il  faut  convenir  que 
ce  fut  par  la  douceur  & les  bienfaits , & 
non  point  par  des  guerres , des  proferip- 
tions  & des  crimes  que  changea  la  for- 
me du  gouvernement  de  la  Tofcaue  ; ce 
fut  un  citoyen  qui  en  méritant  le  fur- 
nom  de  pere  de  la  patrie,  en  devint  pref. 
que  le  fouverain  ; je  parle  ici  de  Côme 
de  Medicis,  appellé  quelquefois  Cerne 
le  grand , Cime  le  vieux  , Conte  pere  de 
la  patrie. 

11  étoit  fils  de  Jean  de  Medicis , & nâ- 
quit  en  1399:  ce  fut  lui  qui  donna  le 
plus  d’éclat  à cette  maifon,  par  la  for- 
tune immenfe  que  lui  rapporta  le  com- 
merce qu’il  avoit  avec  toutes  les  parties 
du  monde  connu  , & fur- tout  parle  bon 
ufage  qu’il  en  faifoit  dans  fa  patrie.  C’é- 
toit  une  chofe  auffi  admirable  qu’éloi- 


gonfalonier  qui  changeoit  tous  les  deux  » gnée  de  nos  mœurs , de  voir  ce  citoyen 
mois.  Les  nobles  fe  trouvèrent  alors  ex-.^qui  fàifoit  toujours  le  commerce,  ven- 
dus du  gouvernement,  & n’eurent  ffbu^dre  d’une  main  les  denrées  du  Levant, 
y rentrer  d’autre  moyen  que  de  fe  faire  ^ & foutenir  de  l’autre  le  fardeau  de  la  ré- 
enregiltrer  dans  les  communautés  d’ar-  publique  ; entretenir  des  fadeurs  & re- 
tiiaus.  cevoir  des  ambaifudeurs  ; rcilltcr  au  pa- 
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pe,  faire  la  guerre  & la  pair,  être  l’ora- 
cle des  princes,  culriver  les  belles -let- 
tres , donner  des  fpedlacles  au  peuple , 
& accueillir  tous  les  l'avans  Grecs  de 
Conftantinople. 

Des  ennemis  jaloux  de  fon  bonheur 
& de  fa  gloire , parvinrent  à le  faire  exi- 
ler : il  fe  retira  à Venife , mais  il  fut  rap- 
pelle à Florence  un  an  après , & il  jouit 
de  fa  fortune  & de  fi  gloire  jufqu’à  l’an- 
née 1464,  qu’il  mourut  : il  fut  furnom- 
mé  pere  de  la  patrie  , ik  il  fut  auHi  le 
pere  des  lettres , car  il  railèmbla  les  fa- 
vans  , & les  protégea  de  la  maniéré  la 
plus  marquée.  L’académie  platonique 
de  Florence  , la  première  des  véritables 
académies  de  l’Europe  lui  dut  fa  premiè- 
re origine,  & il  forma  une  des  plus  bel- 
les bibliothèques  de  l’Europe. 

Lorfque  la  maifon  de  Medicis  eut  don- 
né des  papes  à l’églifc , & que  par  leur 
médiation  elle  eut  formé  des  alliances 
avec  la  France,  fon  autorité  s’accrut , 
& les  Medicis  s’élevèrent  au-dclfus  de 
tous  leurs  rivaux.  La  bataille  de  Ma- 
rone,  que  Corne  I.  gagna  contre  les 
Strozzi  & ceux  de  fon  parti , le  mirent 
au  - delTus  de  tous  fes  ennemis.  Le  pape 
Pie  V.  lui  donna  le  titre  de  grand  duc 
en  1 J'59 , & il  régna  jufqu’en  1 f74. 

Il  tranfmitfes  Etats  à fa  pollérité,  qui 
en  a jouit  jufqu’au  tems  où  elle  s’ell 
éteinte  dans  la  perfonne  de  Jean  Gaf. 
ton  de  Medicis , feptieme  grand  - duc  de 
Tofeane^  & le  dernier  de  fa  maifon.  Ce 
prince  mourut  le  9 Juillet  1737,  deve- 
nu incapable  par  fes  débauches  d’avoir 
jamais  des  fucceifeurs.  Ferdinand  fon 
frere  , &fils  de  C6me  III.  étoit  mort  le 
JO  Oclobre  1715  i François  Marie  fon 
oncle,  fils  de  Ferdinand  II.  & quiavoit 
été  cardinal,  étoit  mort  le  3 Février 
1719;  Ik  Anne  Marie- Louife  , fille  de 
Cùme  III.  qui  avoit  époulë  l’éleéleur 
Palatin , cil  morte  le  18  Février  1743  i 
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elle  étoit  la  dernierc  peribnne  du  nom 
de  Medicis. 

Don  Carlos  , fils  du  roi  d’Efpagne 
Philippe  V.  & roi  d’Efpagne  lui  même 
aujourd’hui,  futdélîgné  dés  1718  pour 
héritier  de  la  Tofeane  , mais  lorfqu’il 
eut  conquis  le  royaume  de  Naples , & 
que  le  duc  de  Lorraine , gendre  de  l’em- 
pereur Charles  V.  eut  cédé  fes  Etats  i 
la  France,  on  fit  un  traité  à Vienne  en 
173^  , par  lequel  le  duc  de  Lorraine  re- 
çut en  échange  le  grand  duché  de  Tof- 
eane. Il  y eut  cependant  entre  l’Empire 
& l’Efpagne  quelques  difficultés  au  fu- 
jet  delà  celfion  de  la  Tofeane,  mais  clics 
furent  terminées  au  congrès  de  Pontre- 
moli , par  un  adle  de  ceffion  & de  ga- 
rantie, figné  le  8 Janvier  1737.  La 
mort  de  Jean  Gallon  de  Medicis , ren- 
dit le  duc  de  Lorraine  paifible  pofièp. 
feur  de  la  Tofeane  i il  en  a joui , quoi- 
qu’il fût  devenu  empereur  ; & il  l’a  tranC- 
mife  au  fécond  de  fes  fils,  dans  l’année 
176^. 

Ce  jeune  prince  qui  régné  aduelle- 
ment , efl:  à tous  égards,  l’oppole  du  der- 
nier des  Medicis  dont  je  viens  de  par- 
ler : il  efl:  rempli  de  connoiflânees  & de 
mérite  i il  efl  laborieux  & occupé  de  tous 
fes  devoirs , il  efl  bon  , affable  & cher  à 
tout  le  monde  ; c’eft  un  grand  bien  pour 
la  Tofeane  que  d’avoir  un  fouverain  qui 
réfide  8c  qui  porte  dans  fon  Etat  de  pa- 
reilles difpofitions. 

Les  affaires  civiles  y font  décidées 
dans  les  tribunaux  ordinaires  ; à l’égard 
des  affaires  criminelles,  elles  fc  jugent 
par  un  tribunal  appelle  la  eonfnlte , tenu 
par  des  commiffaires  nommés  par  le 
prince  ; mais  le  peuple  y efl  fi  doux  & fl 
peu  porté  au  vol,  qu’on  y fait  rarement 
d’exécutions. 

L’inquifition  eflcompofee  de  l’arche- 
vêque qui  y préfidc,  d’un  inquifiteur  de 
l’ordre  des  freres  mineurs  , de  trois 
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théologiens  nommés  par  le  pape  pour 
juger.  Ce  tribunal  odieux  en  lui  même, 
n’a  cependant  rien  d’elTrayant  que  le 
nom  y le  fouverajn  y tait  allilter  trois 
commiilaires , en  préfencc  defquels  tout 
le  palTc  i & fi  quelque  chofe  ne  va  pas  à 
leur  gré, ils  peuvent  en  fc  retirant,  rom- 
pre les  délibérations.  L’inquifition  n’a 
pointa  Florence  de  prifons,  ni  de  sbi- 
res , elle  clt  obligée  de  fie  fervir  de  cel- 
les de  la  ville,  & d’implorer  l’autorité 
du  fouverain  pour  faire  arrêter  les  ac- 
eufés. 

TOUR  , Droit  public  ^ Angleterre  , 
fignifie  en  Angleterre  la  cour  d’un  shé- 
rif, laquelle  fe  tient  deux  fois  par  an 
dans  chaque  canton  de  la  province  5 fa- 
vüir  dans  le  courant  du  mois  qui  fuit 
la  fête  de  Pâques  & de  celui  qui  fuit  la 
faint  Michel , par  devant  ce  même  shé- 
rif, V.  Shérif. 

Perfonne  n’eft  exempt  de  cette  jurif- 
diclion  que  les  archevêques,  les  évê- 
ques , comtes , barons , religieux , reli- 
gieutès,  & tous  ceux  qui  pollcdent  des 
cantons  en  propre , & les  font  valoir  par 
eux-mêmes. 

On  l’appelle  tour  du  shérif  y parce  que 
ce  magiftrat  fait  une  tournée  dans  le 
comté,  & tient  fa  cour  en  ditferens  en- 
droits. Cette  cour  cil  la  grande  cour 
foncière  du  comté  , comme  la  county 
court  ou  cour  du  duché  elt  celle  du  ba- 
ron; car  c’ell  de  celle-ci,  que  pour  le 
foulagement  du  shérif,  elle  a autrefois 
été  tirée. 

Tour  , Droit  canots , eft  le  nom  dans 
lequel  pluficurs  perfonnes  ont  droit  de 
nommer  ou  préfenter  fucceffivement 
aux  bénéfices  qui  viendront  à vaquer. 

La  préfentation  ou  collation  par  tour 
dépend  des  titres  & de  la  poficlfion. 

Quelquefois  l’éveque  nomme  par  tour 
avec  le  chapitre. 

Les  chanoines  entr’eux  préfentent  ou 


confèrent  certains  bénéfices  par  tour. 

Entre  pluficurs  co-patrons  eccléliaf. 
tiques , chacun  d’eux  nomme  à fon 
tour. 

On  appelle  toumaires  ceux  qui  pré- 
fentent ou  confèrent  par  tour. 

La  maniéré  de  compter  le  tour  dépend 
aulfi  des  titres  & de  la  polfcflion  ; en 
quelques  endroits  chacun  nomme  pen- 
dant une  année , en  d’autres  pendant  fix 
mois  ou  un  mois  , en  d’autres  chacun 
des  tournaires  a fa  femaine. 

Il  n’y  a que  les  lettres  de  nomination 
ou  collation  qui  fallent  tour. 

La  collation  néceifiire  entre  colla- 
teur  qui  confèrent  alternativement  , 
fiiit  tour. 

Une  collation  nulle  remplit  même  le 
tour  du  collateur. 

Mais  le  fouverain  ne  perd  point  fon 
ronr  pour  avoir  préfenté  un  incapable. 

Une  collation  faite  pour  caufe  de  per- 
mutation fait  tour  , quoiqu’elle  n’ait 
pas  été  fuivie  de  poflelfion  , ce  qui  s’en- 
tend pourvu  que  la  collation  ait  été  faite 
par  l’ordinaire  & du  conlcntemcnt  du 
patron. 

Le  chanoine  tournaire  efl  le  vrai  col- 
lateur ordinaire  , & la  réfignation  faite 
entre  fes  mains  cil  canonique.  Voyez 
Rebuife , fur  le  Concordat , Jovet  , au 
mot  bénéfee , la  Bibliothèque  canonique  , 
du  Luc,  & les  mots  Bénéfice  , Col- 
lation , Collateur. 

TOUSSAINT  , François  Vincent  , 
Hiji.  Litt.  y naquit  à Paris  le  21  Décem- 
bre 171  f.  Ses  parens  d’une  extraélion 
honnête , vivoient  dans  un  état  fort  mé- 
diocre ; & un  grand  penchant  à la  dé- 
votion achevoit  de  leur  inipirer  le  goût 
de  la  retraite.  Ils  poulferent  même  cette 
dévotion  jufqu’à  donner  dans  le  délire 
des  convulfionnaires , que  je  ferois  ten- 
té d’appeller  le  Milfilftpi  religieux.  De 
pareilles  conjouéturcs  ne  permirent  guc- 
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rc  nu  jeuue  Toiijfaint  de  fe  répandre  dans 
le  monde;  & ce  fut  un  avantage  pour 
lui.  Le  goût  naturel  qu’il  avoit  pour 
l’étude,  fc  fortifia  , il  s’y  livra  fans 
réferve.  Ses  parens  qui  ne  pouvoient 
inéconnoicre  le  germe  destalens  qu’on 
voyoit  fe  développer  en  lui , contri- 
buoient  de  tout  leur  pouvoir  à lui  pro- 
curer les  fecours  dont  il  avoit  befoin; 
mais  une  année  de  cherté  les  dérangea  ; 
ils  n’avoient  que  de  quoi  fublillcr  à l’é- 
troit avec  une  famille  nombreufe  : il 
fut  réfolu  que  le  jeune  étudiant  forti- 
roit  de  la  carrière  où  il  étoit  entré  , 
pour  entrer  dans  quelque  autre  où  il 
trouvât  plutôt  des  moyens  de  fubfillan- 
ce.  Mais  on  ne  connoilfoit  pas  combien 
l’amour  des  lettres  lui  étoit  cher;  il  fe 
jetta  aux  pieds  de  fon  pcrc , il  pria , il 
conjura  , il  obtint  enfin  de  ne  point  fai- 
re divorce  avec  les  mufes.  Mais , fen- 
tant  d’un  autre  côté  combien  il  étoit 
julle,  ou  même  nécelfairc  de  foulager 
fes  parens  , il  hâta  tellement  fes  pro- 
grès , qu’à  l’âge  de  dix-fept  ans  il  pou- 
voir déjà  tirer  parti  de  fes  connoülances 
& de  fa  plume. 

Il  penfoit  à l’état  eecléfiaftique  , il  fc 
croyoit  même  une  vocation  décidée 
pour  cet  état  ; mais  il  fentit  de  bonne 
heure  un  obftacle  plus  décidé  encore  ; 
c’eft  que  le  célibat  ne  lui  convenoit  pas. 
Il  n’eut  donc  garde  de  prononcer  des 
vœux  facrés , au  rifque  de  les  profaner  ; 
mais , après  quelques  études  de  droit , 
dont  Plieurcufe  facilité  de  fon  génie, 
abrégea  beaucoup  la  durée  , il  entra  au 
barreau , & fut  requ  avocat  au  parle- 
ment de  Paris  en  1741.  Il  avoit  bien 
tout  ce  qu’il  faut  pour  l’cflcnce  de  cette 
profeffion , & il  en  a donné  des  preuves 
dilHnguces.  Il  faififfoit  avec  netteté 
l’état  des  quclHons , il  les  mettoit  dans 
un  beau  jour,  & diftribuoit  avec  art 
toutes  les  troupes.  auxUiaii es , fi  j’ofe 


m’exprimer  ainfi,  que  l’cfprit,  le  favoir 
& l’éloquence  amènent  au  fecours  du 
bon  droit.  Mais  il  fut  arrêté  tout  court 
& dès  l’entrée  par  la  foiblelfe  de  fa  poi- 
trine, qui  ne  lui  permettoit  de  fouic- 
nir , ni  la  longueur , ni  la  véhémence  de 
les  plaidoyers.  Il  fc  réduillt  donc  au 
fimple  état  d’hommes  de  lettres , qui , 
lorfqu’on  l’eft  réellement  , fuilit  pour 
procurer  beaucoup  de  confidération  & 
d’agrémens  dans  une  ville  où  l’on  fe  con- 
noit  fi  bien  en  mérite  & où  il  eft  fi  fa- 
vorablement accueilli.  Il  fuffifoit  de 
voir  & d’entendre  M.  Toiijfahtt  pour  ]n- 
ger  à quel  point  il  étoit  animé  par  la 
flamme  du  génie.  Cependant  on  ne  s’at- 
tendoit  pas  à une  produdion  de  ce  gé- 
nie aulTi  diftinguée  que  l’cll  celle  qui  a 
fait  fa  réputation  & qui  immortalifcra 
fon  nom.  Tout  le  monde  connaît  fou 
livre  des  Mmrs.  Il  parut  en  1748.  Il 
a été  jugé  par  bien  des  tribunaux  difle- 
rens  ; il  a même  eu  l’honneur  d’être 
brûlé.  Je  n’entreprendrai  point  la  revi- 
fiüii  de  toutes  ces  fentences  ; fi  ce  n’ell 
pas  peut-être  rigoureufement  un  livre 
du  premier  ordre , c’eft  au  moins  un  des 
premiers  du  fécond  ordre.  Mais  je  crois 
pouvoir  tSc  devoir  appeilcr  d’un  autre 
jugement  qui  a été  répété  plus  d’une 
fois , & qu’on  femble  prendre  à tâche 
de  renouvellcr  depuis  la  mort  de  l’au- 
teur; c’ell  que  cet  ouvrage  n’ell  pas  de 
lui.  Outre  que  des  bruits  vagues  ne 
prouvent  jamais  rien  , & qu’il  faut  des 
preuves  de  fait,  nous  fommes  plus  à 
portée  que  qui  que  ce  foie,  de  penfer 
l’ainement&  déjuger  équitablement  fur 
cette  aceufation.  La  fréquentation  de 
M.  Totijfiiint  pendant  les  années  qu’il 
a palfées  à Berlin , & les  Mémoires  qu’il 
a lus  dans  l’académie  royale  de  cette 
ville , lui  ont  toujours  préfenté  l’auteur 
des  Mœurs  fous  des  traits  caradlérilli- 
ques  bien  marqués  i même  tour  d’elpijit 
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& d’exprcflîon  qui  lui  étoient  propres  ; 
même  finefle  dans  les  vues , mêmes  dc- 
veloppemens  , mêmes  orncmcns , même 
ftyle,  un  peu  manière,  mais  délicat  , 
& parfemé.de  fiiillics  qui  nous  ont  agréa- 
blement amufés , quoiqu’elles  ne  nous 
parulicnt  pas  toujours  à leur  place. 

La  grande  entreprife  de  V Encyclofé- 
âie  occupoic  alors  les  meilleures  plu- 
mes de  la  France  j il  n’étoic  pas  natu- 
rel que  celle  de  M.  Tuiijfiiut  tïit  oifive , 
& on  lui  eft  redevable  de  plulicurs  bons 
articles. 

Quelques  inquiétudes  que  lui  caufe- 
rent  les  procédures  contre  Ton  ouvrage, 
ne  rempècherent  pas  de  continuer  à tra- 
vailler en  divers  genres  ; mais  cela  ne 
fulfifoit  pas  pour  lui  faire  un  fort  & l’en- 
tretenir convenablement  avec  la  famil- 
le. Il  s’étoit  marié  pour  la  première  fois 
en  1744;  fa  femme  mourut  au  bout 
d’un  an  en  couche  d’une  fille  qui  a vécu 
quinze  ans.  Il  convola  en  fécondes  nô- 
ces  en  1748 , & eut  de  fa  fécondé  épou- 
fc  qui  lui  fur  vit , dix  enfans , dont  il 
refie  un  fils  & trois  filles. 

Le  defir  d’améliorer  fa  fituation  lui 
fit  quitter  Paris  pour  aller  à Bruxelles 
où  il  travailla  aux  nouvelles  publiques, 
& fe  fit  bon  nombre  d’amis.  Il  vivoit 
aflez  honnêtement  des  fruits  de  fou  in- 
duftrie  ; mais  comme  il  ne  trou  voit 
pourtant  pas  ce  qu’il  avoit  efpéré  , ni 
même  ce  qu’on  lui  avoit  promis  , il 
tourna  les  yeux  vers  des  contrées  qui 
ont  été  plus  d’une  fois  l’afyle  des  ta- 
lens  opprimés  ou  négligés.  Scs  dcllrs 
ne  demeurèrent  pas  vains  ; il  vit  enfin 
un  afirc  propice  luire  fur  l’horilbn  de 
fes  defiinées , lorfqu’il  fut  appcllé  à Ber- 
lin par  ce  monarque  , fi  jufic  apprécia- 
teur de  tous  les  genres  démérité. 

M.  Totijfahtt  alla  à Berlin  pour  être 
membre  de  l’académie  des  fciences  & 
profeUeur  d’éloquence  dans  l’académie 


de  noblefle.  Il  fit  fon  difeours  de  récep- 
tion le  6 Novembre  1764  , & depuis  ce 
tems  là  nous  ne  l’avons  plus  perdu  de 
vue.  Tant  que  fa  Tancé  s’efi  foutenue, 
il  a été  ailidu  à tous  fes  devoirs  , dt  y a 
joint  même  la  publication  de  divers  ou- 
vrages, dont  le  principal  efi  une  traduc- 
tion des  fables  de  Gellert,  qui,  à bien  des 
égards, peut  être  regardée  comme  un  ori- 
ginal. je  ne  rappellerai  point  d’autres 
traductions  faites  avant  que  de  fc  ren- 
dre dans  cette  ville  , telles  que  VHiJloire 
des  Piïjjtons  fie  petit  Pompee  , & d’autres 
que  je  ne  connois  peut-être  pas.  Ce  ne 
font  que  de  légers  accelfoircs  à fa  réputa- 
tion dont  nous  avons  indiqué  la  baie.  Il 
travailloità  un  Di&ionmire  de  la  langue 
frauçoife,  auquel  il  étoit  capable  de  don- 
ner une  grande  perfeélion  ; il  vouloic 
écrire  un  traité  fur  la  Bioifaifauce } en 
un  mot  il  étoit  plein  de  vues  , & toutes 
fes  vues  étoient  marquées  au  coin  du 
génie  & de  l’honnêteté.  Ilécrivoic  faci- 
lement & purement  ; il  fera  compté  au 
nombre  des  bons  écrivains  de  ce  lîecle. 

Son  caraélere  perfonncl  étoit  doux  & 
fimple,  Ihns  orgueil,  ni  prétention i il 
étoit  aimable  dans  la  fociété,  parlante 
peu , mais  bien , & réveillant  l’atten- 
tion par  des  traits  heureux  & impré- 
vus, qui  partoient  chez  lui  de  fource 
en  parlant  comme  en  écrivant.  Il  a été 
bon  fils,  bon  époux,  bon  pere,  bon 
ami  J fa  candeur  naturelle  alloitmème 
quelquefois  jufqu’a  cette  fimplicité  qui 
ne  laiifapasde  difiinguer  les  o^fions 
où  l’on  doit  obliger , de  celles  où  il  faut 
refuferi  rare,  mais  honorable  défaut. 
Une  ame  fenfibic  ne  fauroit  réfificr  à.la 
vue  de  la  foufirance  d’autrui  : un  cœur 
honnête  croit  que  cette  fouffrance  n« 
fauroit  jamais  être  fimulée.  . 

Il  fpiuit  les  infirmités  qui  l’ont  con- 
duit à la  fin,  avant  qu’elles  fuflènt  re- 
marquées de  ceux  qui  vivoientavec  lui  t 
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îl  prévit  leur  ilTuc,  & voulant  quitter 
le  monde , avant  que  le  monde  le  quittât, 
fous  prétexte  de  s’enfermer  dans  fôn  ca- 
binet & de  fe  livrer  tout  entier  à i’étudej 
il  rompit  prefque  fubitcment  une  mul- 
titude de  liaifons  qu’il  avoit  formées  -, 
fa  gaieté  diminua.  Il  eut  même  de  l’hu- 
meur ; rien  neramul'oit,  tout  lui  dé- 
plaifoit.  Sa  famille  qui  le  rel'pecloit  & 
l’aimoit  tendrement,  cmployoit  les  foins 
les  plus  emprclfés  pour  adoucir  cet 
état;  mais  les  maux  toujours renaillans 
avoient  pris  l’empire.  Sa  dernière  ma- 
ladie dura  cinq  mois  : il  Ht  les  réfle- 
xions qui  convenoient  à fîi  fituacion  ; & 
elles  leconduifirent  à ce  calme  philofo- 
phique  & religieux  qui  doit  terminer 
une  bonne  vie , 8c  qui  annonce  une 
bonne  mort.  Il  édifia  ceux  qui  l’cntou- 
roient,  par  defages  & touchantes  ex- 
hortations , il  fit  des  adieux  qui  feront 
inelFaqablement  gravés  dans  le  cœur  de 
ceux  à qui  il  les  adrefla  ; Sc  après  avoir 
annoncé  le  terme  précis  de  là  fin  , en 
difant  qu’il  n’avoit  pas  cinq  jours  à vi- 
vre, il  expira  en  eH’et  avant  qu'ils  fuf- 
fent écoulés,  le  12 Juin,  1772,  à qua- 
tre heures  du  matin  âgé  de  ^6  ans  8c 
demi.  (F.) 

T R 

TRACIIENBERG , Vr'mJfnuté  de. 
Droit pttbl.  La  principauté  de  Trachen- 
berg  ou  Dracbenberg  dans  la  balfe  Silé- 
fic,  eft  bornée  à l’occident  par  celle  de 
"WohlaUjUU  midi  par  le  cercle  de  Treb- 
nitz  dans  la  principauté  d’Œls,  à l’o- 
rient par  la  baronie  de  MilitRli , & la 
feigneurie  de  Sulau , & au  nord  par  la 
Pologne.  Ce  pays  faifoit  d’abord  partie 
de  la  principauté  d’Œls  ; il  fut  pofl'edé 
enfuite  par  les  barons  de  Kurtzbach  à 
titre  de  baronie  immédiate.  Le  premier 
connu  de  cette  famille  ell  Jean  baron 
de  Kurtzbach , feigucur  de  Tracben- 


berg  8c  de  Militfch  , qui  vécut  vers  l’an 
14S0.  La  lige  de  ces  barons  s’éteignit 
enlaperfonne  de  Henri  III.  apres  quoi 
la  feigneune  de  Trcicbe>ibe~rg  pailà  aux 
barons  de  Schalgotlcii , foit  par  iucccl- 
lion  ou  à titre  d’achat.  Ce  qu’il  y a de 
fiir,  c'e(^  que  cette  famille  la  podedoit 
dès  l’année  1 600.  Après  la  mort  de  Jean 
Ulric,  baron  de  Schafgotfch,  la  cham- 
bre royale  de  Siléfic  s’attribua  cette  fei- 
gneurieen  i6j^;  l’empereur  Ferdinaml 
III.  en  difpola  en  1641  en  faveur  de 
Melchior , comte  de  Hatzfcld  & de  Glei- 
chen  , & confit  ma  cette  donation  en 
1548.  La  veuve  de  Henri , comte  de 
Hatzfcld  , acheta  en  1698  la  portion  de 
cette  lêigneurie , que  Bertrand , baron 
de  Neifelrode,  pollcdoit  depuis  itfSi 
du  chef  de  Ion  époulè  née  comtcllc  de 
Hatzteld.  Ccite  portion  confiltoit  en  la 
ville  de  Fraulhitz  „ é<  en  treize  villages. 
Mais  en  1741  le  roi  Frédéric  IL  éleva 
le  comte  Framjois  Philippe  Adrien  de 
Hatzfcld  & Gleichen  à la  dignité  de 
prince , 8c  décora  la  baronie  de  Tracben- 
berg  du  titre  de  principauté.  Enfuite 
l’empereur  François  I.  lui  conféra  en 
1748  la  dignité  de  prince  du  S.  Empire. 
Le  poifeifeur  de  cette  principauté  prend 
le  titre  de  prince  à Trachenberg-  Praus- 
nitz  de  Silefte  ; il  porte  dans  fes  armes 
l’aigle  noir  de  Siléfie  avec  le  croilfant 
d’argent  fur  la  poitrine.  11  a fa  régence 
particulière.  D’ailleurs  cette  principauté 
eft  foumife  à la  régence  royale  & à la 
chambre  des  guerres  & domaines  de 
Glogau.  En  I7)'9  ce  pays  fou rfrit  beau- 
coup par  les  Riillcs.  (Ü.  G.) 

TR  ADI  LION  , f.  f. , Jurifpr.  , c’ell 
la  translation  que  fait  une  peribnne  à 
une  autre  de  la  pofl'efïion  d’une  chofe: 
Traditio  eji  pojfejjîonis  datio. 

On  en  diftingue  plufieurs  efpeces  , la 
tradition  réelle , la  tradition  Jymbolique  , 
fa  tradition  longa  nianiis , la  tradUiotè 
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brsvts  mam(f  ; enfin  , il  y a des  h'Ciâitions 
feintes  qui  réliilcent  de  certaines  clauiès 
appofees  aux  actes  de  donations  de  ven- 
te, & autres  ades  Ibmblables. 

La  triXfUtion  réelle  elt  celle  qui  (c  fait 
par  une  préhcnlîon  corporelle  de  la  cho- 
ie faite  par  celui  à qui  on  entend  en  fai- 
re la  tradition,  ou  par  quelqu’un  de  la 
part.  LoiTque  la  ciiolc  cil  un  meubie 
corporel , la  tradition  réelle  s’en  fait  à 
une  perfonne , en  la  remettant  entre  fes 
mains , ou  on  celles  d’un  autre  qui  la  re- 
çoit pour  elle  de  ion  ordre:  par  exem- 
ple, ii  j’ai  acheté  un  livre  chez  un  librai- 
re, ce  libraire  me  fait  la  tradition  réelle 
de  ce  livre  en  me  le  remettant  entre  les 
mains  ou  entre  les  mains  de  mon  do- 
meltique  par  qui  je  l’ai  envoyé  quérir. 

Lorfquc  la  chofe  elt  un  fonds  de  ter- 
re , la  tradition  réelle  s’en  fait , lorfquc 
de  mon  confentement  la  perfonne  à qui 
j’entends  en  faire  la  tradition  reelle  , ib 
tranfporte  fur  ce  fonds  de  terre  , ou  par 
elle -même  ou  par  quelqu’un  qui  s’y 
tranfporte  pour  elle  & de  fon  ordre. 

Lorfquc  c’eftune  maifon  , le  vendeur 
qui  me  l’a  vendue  m’en  fait  la 
réelle  en  délogeant  les  meubles  qu’il  y a, 
& en  y fouftrant  porter  les  miens. 

Lorfque  c’eft  une  chofe  qui  tenoit  à 
votre  héritage,  & en  faifoit  partie  , que 
vous  m’avez  vendue  ou  donnée;  comme 
jfi  vous  m’aviez  vendu  ou  donné  de  la 
pierre  que  vous  m’avez  permis  d’y  fouil- 
ler, ou  des  arbres  fur  pied  que  vous  m’a- 
vez permis  d’abattre  ; la  tradition  réelle 
s’en  fait  par  la  féparation  que  je  fais  faire, 
avec  votre  permÜÎion , de  cette  choie , 
de  la  terre  où  elle  tenoit , & j’en  acquiers 
par  cette  tradition  le  domaine  aullî-tôc 
UC  la  chofe  a été  détachée  & lénarée 
e la  terre  : Qià  faxiim  inibi  eximere  de 
fuo  permijît  donationis  caufa  ,jiathn  qiaim 
lapis  exemptas  eji , meus  fit , neqite  pro- 
bibendo  me  evekere  ej/îcit  ut  meus  ejfe  de. 


Jînat , quia  quodammodo  h'aditione  meut 
fachts  eji  . . . quajt  enini  traditio  videtttr 
fada  qiium  eximitttr  domini  voluntate. 
i^uod  in  faxo  eji  , idem  erit  etiamfi  in  ar- 
bore c<efà  vel  aeinptà  acciderit , l.  6.  l£ 
de  acq.  rer.  dom. 

il  n’cit  pas  nécclfiirc  pour  la  traditiou 
réelle,  meme  d’un  héritage,  qu’il  en 
loit  fait  un  ade  par  écrit,  nique  celui 
qui  m’en  fait  la  trndiiion,  ait  dit  qu’il 
m’en  fait  cette  tradition  ,•  il  fulHt  qu’il 
m’ait  fouri'ert  rue  traniporter  fur  l'hcri- 
tage  parmoi-mèmc,  ou  par  quclqu’au- 
tre  en  mon  nom  , pour  me  mettre  en 
polfelfion  : Licet  injtrumento  non  fit  com- 
prebenfum  quod  tibi  tradita  fit  pojfeijio  ; 
ipfa  tamen  veritate  id  confeaitus  es,  fi 
Jciente  venditore  in  pojfejjione  fttijii , 1.2. 
Cod.  de  acq.  pojfef. 

Non  ideirco  minus  emptio  perfeda  efi 
quod . . . injhumentum  'uacu.t  pojfejfionis 
indiidum  eji  j nam  fecundum  confenfiwt 
autberis  pojjejjîonem  ingrejfus  redepojji- 
det , \.  12.  Cod.  de  contrab.  empt. 

La  tradition  JymboUque  ell  celle  par 
laquelle  on  remet  entre  les  mains  de  la 
perfonne  à qui  on  entend  faire  la  tradi- 
tion d’une  chofe  , non  la  chofe  même  , 
mais  quelque  chofe  qui  la  repréfente,  & 
qui  met  en  fon  pouvoir  la  chofe  dont 
on  entend  lui  faire  la  tradition. 

Cette  tradition  cil  équivalente  à la 
tradition  réelle  qui  feroit  faite  de  la  cho- 
fe même:  par  exemple,  lorfquc  je  vou» 
ai  remis  entre  les  mains  les  clefs  d’un 
magafin  où  font  des  marchandiles  que 
•je  me  fyis  obligé  de  vous  livrer,  pour 
que  vous  puilficz  les  enlever  quand  bon 
vous  lemblera:  je  fuis  ceiifé  par  cette 
tradition  des  clefs , vous  avoir  fait  la  />-a- 
des  marchandiles  : Si  qui  s merces 
in  borreo  rerofitas  vendiderit , fimul  at- 
qtie  claves  horrei  tradiderit  emptori  , 
transj'ert  pronrietntem  merciwn  ad  emp- 
torem , 1.  §.  6.  11.  de  acq.  rer.  dom. 
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Papinien  vouloit  que  pour  que  cette 
traMtwn  des  clcts  du  maf’afin  équipollât 
à la  tradition  des  marchandifes  qui  y 
étoient , elle  fe  fit  in  re  praftnti , à la 
vue  du  magafin  : clavihus  tt  aditis , ita 
mercinm  in  horreis  conditartim  pojfejjio 
tradita  videtur , fi  claves  apiid  ho)Tea 
traditafint;  quo  faSo  confejlim  emptor 
dominium  ^ pqjfejjionetn  adipifcitur , etfi 
non  aperuerit  Ijorrea , 1.  74.  if.  contrab. 
entpt.  • 

La  tradition  que  le  vendeur  ou  do- 
nateur d’une  muifon  feruit  des  clefs  de 
cette  maifon  à l’acheteur  ou  donataire 
après  en  avoir  délogé  Tes  meubles  , me 
paroit  auin  'devoir  pafler  pour  une  tra- 
dition fymboUque  ào  la  maifon,  qui  doit 
•équipoller  à une  tradition  réelle. 

La  tradition  des  titres  d’une  chofe  eft 
aulîî  une  tradition  fymholique  qui  équi- 
polle'  à fti  tradition  réelle  de  la  chofe  : 
Emptionum  mancipiornm  injlrianentis  do- 
natif  ^ traduis , ^ ipfortim  mancipio- 
rum  donationem  ^ traditionem  failam 
intelligis , 1.  1 . Cod.  de  douât. 

La  tradition  qu’on  appelle  îonga  ma- 
nUs , eft  celle  qui  fe  fait  fans  aucune  pré- 
hendon  corporelle  de  la  chofe  dont  on 
entend  faire  la  tradition  , & qui  confif- 
te  dans  la  feule  montrée  qui  eft  faite  de 
cette  chofe  à celui  à qui  on  entend  en 
faire  la  tradition^  avec  lu  faculté  qui  lui 
eft  donnée  de  s’en  mettre  en  polfelfion. 

Cette  tradition  eft  équivalente  à la 
t7-adition  réeWe  : par  exemple,  lorfqu’un 
marchand  de  bois  qui  m’a  vendu  une 
grolfe  piece  de  bo’is  qui  eft  dans  fa  cour, 
me  donne,  en  me  la  montrant,  la  per- 
miftion  de  la  faire  enlever  quand  il  me 
plaira  ; cette  permiffion  qu’il  me  donne 
en  me  la  montrant  eft  regardée  comme 
une  tradition  qu’il  me  fait  de  cette  piece 
de  bois  ; je  fuis  cenfé  dès  lors  commen- 
cer à la  polléder  oculif  ^ ajj'e&u , mè 
me  avant  que  perfonne  de  ma  part  iè 
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Ibit  mis  en  devoir  de  l’enlever.  C’eft 
pourquoi  Paul  dit  : Non  eji  corpoi'e  ^ 
a&ti  neeejfit  apprehendere  po(feJfionem  ^ 
fed  etiam  oculis  ^ ajfe&n  , Çjf  argument 
to  ejfe  cas  res  qu<e  pi'opter  magnitndment 
ponderis  moveri  non  pojfmjt,  ut  columnas  : 
nam  pro  traditis  eas  haberi  fi  in  re  prx- 
fitnti  confintferint  f 1.  i.  $.  zi.  If.  de  acq. 
pojfef. 

Jabolcnus  va  jufqu’à  dire  que  cette 
efpece  de  tradition  eft  cenfée  intervenir, 
même  à l’égard  d’une  fomme  d’argent 
ou  de  quelqu’autre  chofe  que  ce  foit, 
lorfquc  celui  qui  mêla  doit,  me  l’expo- 
fe  & me  la  lailfe  fur  ma  table , la  tradi- 
tion fuivant  ce  jurifconfulte  eft  cenfee 
dès-lors  m’en  être  faite,  & je  fuis  dès- 
lors  cenfé  la  pofféder  avant  que  d’y  avoir 
touché  : Pecuniam  quant  tnihi  debes  auP 
aliam  rem , fit  in  confpe&u  nteo  ponere  te 
jubeam , efficitur  ut  ^ tu  fiatim  liber eris 
^ meafiat } nain  tum  quod  à ntdlo  cor- 
poraliter  ejus  rei  pojfejfio  detineretur , ac- 
quifita  mihi , ^ quodammodo  long.i  niann’ 
tradita  exiftimanda  efi  , I.  79.  iF.  de 
Joint. 

Cette  tradition  peut  auflî  fe  pratiquer 
à l’egard  des  héritages  ; la  montrée  que 
celui  qui  m’a  vendu  un  héritage  \ me 
fait  de  cet  héritage  du  haut  de  ma  tour, 
avec  la  faculté  qu'il  me  donne  de  m’ea 
mettre  en  pofièHîon , équivaut  à une 
tradition  réelle  de  l’héritage  : Si  vici- 
num  tnihi  fundum  mercato , venditor  i» 
tneii  tu7Te  demonjlret , vacuamque  fe  pof- 
fejfionem  traders  dicat , non  minits  po/Jt- 
dere  capi  , quant  fi  pedem  finibiis  intu- 
lijfein , 1.  18.  §.  ?..  if.  de  acq. pojfef.  Dans 
tous  ces  cas,  les  yeux  de  celui  à qui 
on  fait  la  montrée  de  la  chofe  dont  on 
entend  lui  faire  la  tradition  , font  la 
fonélion  de  fes  pieds  & de  fes  mains, 
& lui  font  acquérir  la  poifelHon  de  l’hé-  * 
ritage  dont  on  lui  a fait  la  montrée, 
de  même  que  s’il  s’y  fût  tranfporté;  À* 
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celle  d’une  chofe  mobilière , de  même 
que  s’il  l’eût  reque  entre  fes  mains. 

La  marque  que  l’acheteur  met  du  con- 
fentement  du  vendeur  aux  choies  qu’il 
lui  a vendues , elt  cenfée  tenir  lieu  de 
tradition  à l’égard  des  chofes  de  grand 
poids.  Paul  dit  : Videri  trabes  tradi’as 
qucis  ewptor  figuajfet  ^ I.  14.  §.  i.  iF.  de 
feric.  couinty  ,*  mais  à l’égard  des  cho- 
ies facilement  tranfportables  , la  marque 
que  l’acheteur  y met , elt  cenlce  n’y  être 
mife  qu’/M  argument um  vendit ionis  con- 
traSf<Ci  & pour  empêcher  qu’on  n’en 
fubltitue  d’autres  ; & elle  n’eft  point 
cenfée  renfermer  une  tradition  : Si  do~ 
liiim  fignatum  fit  ab  emptore  : Treba- 
tins  ait  traditum  id  videri  : Labeo  con- 
tra , qttod  ^ verwn  ejl } vtagis  enim  ne 
fiimmutem  figuare  folere  , quant  ut  tra- 
dere  tum  videatur^  l.  I.  §.  2.  ff.  d.  tit. 
On  doit  néanmoins  fuivre,  à cet  égard, 
l’ufage  des  lieux } (1  l’ufage  du  lieu  où  le 
marché  a été  palfé , étoit  de  regarder 
la  marque  faite  du  confentement  du 
vendeur  comme  équivalente  à tradition^ 
il  faudroit  s’y  conformer. 

La  tradition  qui  elt  cenfée  intervenir 
par  la  6dtion  brevis  manùs  a lieu , lorf- 
que  je  veux  transférer  le  domaine  d’une 
choie  à quelqu’un  qui  fe  trouve  l’avoir 
par-devers  lui , par  exemple,  à titre  de 
prêt , de  dépôt  ou  de  louage  ; la  fic- 
tion confilte  à feindre  qu’il  m’a  rendu 
la  chofe  qu’il  tenoit  de  moi , par  exem- 
ple, à titre  de  louage,  & que  je  la  lui 
ai  livrée  incontinent  de  nouveau  pour 
la  polféder  dorénavant  au  titre  de  la 
vente,  ou  de  lu  donation  que  je  lui  en 
ai  faite,  comme  dans  ce  cas:  Qîijednm 
tnulter  fundmn  ita  non  marito  donavit 
fer  epijlohvn. . . propane  ba  t ur  quod  etiam 
in  eo  agro  qui  donabattir  fuijjet , quum 
efijiola  mitteretur  i qu£  res  fuficiebat  ad 
traditam  pojfejjionem  , 1.  77.  Æ de  rei 
vbtdic. 


Cette  invention  de  la  fiction,  hre’vh 
tnanüs , elt  dans  ce  cas  & dans  les  au- 
tres cas  femblables  fort  inutile  ; il  vaut 
mieux  dire  plus  lîmplement  qu’on  peut 
transférer  à quelqu’un  le  domaine  d’une 
chofe  par  le  fcul  confentement  des  par- 
ties & fans  tradition  , lorfque  la  chofe 
fc  trouve  déjà  par-devers  lui.  C’eft  ce 
que  dit  Gaïus:  Interdwn  etiam  fine  tra~ 
ditione  nuda  voluntas  domini  fttjji'cit  ad 
rem  transferendam , ve/iui  fi  rem  quam 
commodavi  aut  locavi  tibi , aut  apud  te 
depnfui , vendidet‘0  tibi , 1.  9.  $.  f . if.  de 
acq.  re$‘.  dont, 

La  ficlion  brevis  manüs  elt  mieux  em- 
ployée dans  le  cas  auquel  pour  vous 
prêter  une  fomme  d’argent,  je  vous  la 
fais  compter  par  mon  debiteur  qui  me 
la  doit  j c’clt  par  le  fecours  de  cette  fic- 
tion brevis  manùs  , qu’ell  cenle  inter- 
venir entre  nous  un  contrat  de  prêt  de 
cette  fomme  ; car  étant  de  l’elTence  de 
ce  contrat  qui  elt  appelle  mutuumt  quafi 
de  meo  tuum  que  le  domaine  de  la  Ibm- 
me  que  je  vous  prête  palTc  de  moi  à 
vous  •,  il  faut  par  cette  fiétion  brevis 
manùs  que  mon  débiteur  qui  vous  comp- 
te cette  fomme,  m’en  ait  fait  acquérir 
le  domaine  par  une  première  tradition 
feinte  qu’il  m’en  a faite  pour  me  la 
payer  , & qu’en  ayant  acquis  ainfi  le 
domaine , je  vous  en  faâe  la  tradition 
par  fon  minilfere. 

Ulpien  traite  de  cette  fitflion  brevis 
manùs  en  la  loi  if.  fif.  de  reb.  cred. où 
il  dit:  Singtdaria  quadam  recepta  funt 
circà  pecuniam  creditam , nam  fi  tibi  de- 
bitorem  meiimjujfero  dare  pecuniam  obli. 
garis  mihi , quamvis  meos  nummos  non 
acceperis.  Qiiod  igitur  in  diuibus  per- 
fonis  recipitur , hoc  ^ in  eadem  perfonâ 
recipiendum  ejl , ut  quum  ex  cattfii  man- 
dati  pecuniam  mihi  debcas , ^ cotrcetierit 
ut  crediti  nomine  eam  retineas , videatur 
mihi  datapecioiia^  à me  ad  te  prof  eda. 
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Il  y a plufieurs  claufss  qu’on  appoîè 
aux  contrats  de  vente  ou  de  donation 
d’une  chofe,  ou  autres  contrats  fcm- 
blables',  qui  font  cenfées  renfermer 
une  tradition  feinte  de  cette  choie , tel- 
le e(t  la  claufe  qu’on  appelle  de  conf- 
titïit. 

La  claufè  de  conjlitut  renferme  une 
efpece  de  tradition  feinte. C’eft  une  clau- 
fe qu’on  met  dans  un  contrat  de  dona- 
tion ou  de  vente , ou  dans  quelqu’uu- 
tre  efpece  de  contrat,  par  laquelle  le 
vendeur  ou  le  donateur,  en  continuant 
de  retenir  par-devers  lui  la  chofe  ven- 
dras ou  donnée , déclare  qu’il  entend 
déformais  ne  la  tenir  que  pour  & au 
nom  de  l’acheteur  ou  du  donataire. 

Par  cette  claufe,  le  vendeur  ou  do- 
nateur elt  cenfé  faire  la  tradition  de  la 
chofe  à l’acheteur  ou  donataire , qui  ell 
cenfé  prendre  poffelfion  de  la  chofe, 
par  la  perfonne  du  vendeur  ou  donateur, 
par  la  déclaration  que  fait  le  vendeur 
ou  donateur  qu’il  polTede  déformais  au 
nom  de  l’acheteur. 

On  peut  en  dire  autant  de  la  claufe 
de  précaire,  par  laquelle  le  vendeur  ou 
le  donateur  déclare  qu’il  n’entend  plus 
tenir  la  chofe  donnée  ou  vendue  que 
précairement  de  l’acheteur  ou  dona* 
taire. 

La  claufe  de  rétention  d’ufufiuitdans 
un  contrat  de  donation  ou  de  vente, 
ou  dans  quelqu’autre  contrat,  renfer- 
me pareillement  une  tradition  feinte  de 
la  chofe  donnée  ou  vendue  ; car  l’ufu- 
fruit  étant  eiTentiellement  le  droit  de 
jouir  de  la  chofe  d’autrui , & perfonne 
ne  pouvant , per  rerum  naturam , être 
ufufruitier  de  fa  propre  chofe,  le  do- 
nateur ou  le  vendeur  en  déclarant  qu’il 
retient  l’ufufruit  de  la  chofe  donnée  ou 
vendue,  déclare  fuiHfiimment  qu’il  ne 
tient  plus  la  chofe  en  fon  nom  & com- 
me une  chofe  qui  lui  appartient,  mais 
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au  nom  du  donataire  ou  acheteur,  & 
comme  une  chofe  appartenante  au  - dit 
donataire  ou  acheteur,  lequel  donatai- 
re ou  acheteur  eil  cenfé  par-là  en  pren- 
dre poifeiîion  par  le  minillere  du  dona- 
teur ou  vendeur.  C’ed  ce  qui  ed  décidé 
par  la  conditution  des  empereurs  Ho- 
norius  & Théodofe  le  jeune  : Qitif(jtiit 
rem  aliquam  donando  vel  in  dotent  dandt» 
Del  vendendo  ufmnfru&um  eiitf  retinue^ 
rit  . . . eam  coiitinuo  tradidijfe  creda- 
tur  i nec  qnid  amplitis  requiratur  qtto  ma- 
gis  videatur  faùla  traditio  i fed  omni  mo- 
do idem  fit  in  his  caufis  ufimfrii&tim  re~ 
tinere  qitod  trader e , lib,  28.  Cod.  de 
donat. 

11  en  ed  de  même  de  la  claufe  par  la- 
quelle dans  un  contrat  de  donation  ou 
de  vente,  le  donateur  ou  vendeur  prend 
à ferme  ou  loyer  du  donataire  ou  ache- 
teur la  chofe  donnée  ou  vendue  : Qita- 
dam  millier  fiindum  ita  non  ntftrito  do- 
navit,  ^ ettmdem  fimdiim  ah  eo  con- 
diixitj  pojfe  dejfendi  in  rem  e/  , dona- 
' tario , competere , quafi  per  ipfam  acqiii- 
fiierit  pojfejionem  veluti  per  colonamy  f. 
77.  fï.  de  rei  vindic.  Il  en  doit  être  de 
même  de  la  claufe  par  laquelle  le  ven- 
deur on  donateur  auroit  déclaré  tenir 
la  chofe  à titre  de  prêt  ou  à titre  de  dé- 
pôt de  l’acheteur  ou  donataire. 

Pour  la  feinte  qui  réfultede 

cette  claufe,  il  faut  trois  chofes , i". 
que  cette  claufe  foit  interpofee  par  un 
ade  reçu  devant  notaires  -,  car  c’ed  de 
la  folcmnité  de  l’ade , & du  caradere 
de  l’oihcier  public  qui  l’a  requ,  que  U 
claufe  a la  vertu  de  paifer  pour  une 
tradition  qui  équipolle  à la  tradition 
de  fait.  Il  faut,  2*.  que  le  vendeur  ou 
donateur  qui  déclare  par  l’ade  fe  défai- 
fir  de  la  chofe , & en  faifir  l’acheteur  ou 
donataire,  foit  lors  de  l’ade  en  poiTef. 
fion  réelle  de  cette  chofe  j car  la  fidion 
imite  la  vérité  i de  même  qu’il  n’cft  pas 
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poflîble  que  qoelqu’un  fe  défaififlc  rccl- 
îement  cTunc  poUelîion  qu’il  n’a  pas , & 
en  faifilFe  une  autre  perfonne  j on  ne 
peut  par  la  même  railbn  feindre  qu’il 
s’en  loit  délîiiü , & en  ait  laifi  quel- 
qu’un. Il  faut  3°.  que  depuis  l’adle  le 
vendeur  ou  donateur  ne  foit  plus  de- 
meuré en  poiTelîîon  de  l’héritage,  & 
qu’il  l’ait  laillé  vacant , de  maniéré  que 
l’acheteur  ou  donataire  eût  la  faculté  de 
s’en  mettre  en  pudcûiun  quand  bon  lui 
lèmbleroit. 

Les  chofes  incorporelles  n’étant  pas 
fufceptibles  de  poilcllion  , puifque  la 
poffeiilon  confiée  dans  une  détention 
corporelle  qu’on  a d’une  chofe  i c’elt 
une  conféquence  qu’elles  ne  font  pas 
non  plus  fufceptibles  de  truditiotiy  la 
tradition  n’étant  autre  chofe  qu’une 
translation  de  poifeifiün  -,  néanmoins 
comme  à défaut  d’une  pofltflion  pro- 
prement dite , on  reconnoît  une  efpece 
de  qualî-poHclfion  des  chofes  incorpo- 
relles , laquelle  conlîfte  dans  l’ufage 
qu’on  en  fait } il  doit  auflî  y avoir  une 
efpece  de  tradition  des  chofes  incor- 
porelles. 

Celte  tradition  à l’égard  des  droits 
réels , tels  que  les  droits  de  fervitude , 
fe  fait  ufu  ^ patientia.,  c’eft-à-dire, 
lorfque  celui  qui  au  vu  & au  fii  duquel 
il  en  life  , l’en  fouffre  ufer  ; par  exem- 
ble,  fi  je  me  fuis  obligé  de  vous  conlti- 
tuer  un  droit  de  palfagc  fur  mon  héri- 
tage, je  fuis  cenfc  vous  faire  \o  tradi- 
tion de  ce  droit  lorfque  vous  commen- 
«C2  à y pafTcr , & que  je  le  foutfre  5 fi 
je  me  fuis  ob’igé  de  vous  donner  un 
droit  de  vue  fur  ma  maifon,  lorfque 
vous  avez  ouvert  une  fenêtre  dans  le 
mur  mitoyen  & commun , & que  je  l’ai 
foufferti 

A l’égard  des  droits  de  créance,  lorf. 
que  quelqu’un  m’a  fait  une  celfion  ou 
tranlport  d’une  créance,  la  traditiou  ne 


peut  s’en  faire  que  par  la  fignification 
que  je  fais  faire  de  mon  aéledc  tranfport 
à celui  qui  en  efi  le  débiteur. 

Le  principe  que  la  fignification  du 
tranfport  d’une  créance  cft  nécelfaire 
pour  tenir  lieu  de  tradition  de  cette 
créance,  & en  transférer  la  propriété 
au  celfionnairc , foufiVe  exception  à l’é- 
gard des  lettres  de  change  & des  billets 
à ordre;  car  aufii-tôt  que  le  proprié- 
taire de  la  créance  contenue  dans  une 
lettre  de  change  ou  dans  un  billet  à 
ordre,  m’en  a fait  tranfport  en  me  paf- 
fant  fon  ordre  à mon  profit  au  dos  de  la 
lettre  de  change  ou  du  billet , & qu’il 
m’a  remis  entre  les  mains  la  lettre  de 
change  ou  le  billet  à ordre , je  deviens 
propriétaire  de  la  créance  qui  y elf  con- 
tenue , fans  que  j’aie  fait  aucune  figni- 
fication au  débiteur;  mon  cédant  ne 
peut  plus  dès  - lors  la  céder  à un  autre  ; 
fes  créanciers  ne  peuvent  plus  dès^lors 
la  faifir  entre  les  mains  du  debiteur,  & 
le  débiteur  ne  peut  plus  dés-lors  la  lui 
payer  valablement  ; c’cll  pourquoi  lorC- 
que  le  débiteur  d’une  créance  portée  par 
une  lettre  de  change  ou  par  un  billet  à 
ordre  veut  en  faire  le  payement,  il  doit 
pour  payer  fûrement  fe  faire  repréfen- 
ter  & remettre  la  lettre  ou  le  billet,  pour 
connoitre  fi  celui  à qui  il  paye  en  eft  en- 
core le  créancier,  v.  Lettre  de  change. 

Le  principe  fouifre  une  fécondé  ex- 
ception à l’égard  des  créances  portées 
par  des  billets  ou  papiers  payables  au 
porteur  ; la  tradition  cft  cenfee  s’en  faire 
par  la  tradition  des  billets  papiers  qui 
les  renferment. 

Nous  remarquons  quatre  conditions 
dont  le  concours  eft  néceffure  pour  que 
h tr  adition  qu’on  fait  à quelqu’un  d’une 
chofe,  lui  en  tranfere  la  propriété,  ou 
à celui  au  nom  duquel  il  la  reçoit. 

1”.  C’eft  un  principe  pris  dans  la  na- 
ture des  chofes , que  petfoxuie  ne  peut 
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transférer  à un  autre  plus  de  droit  dans 
«ne  chofe  qu’il  n’y  en  a lui  - même  : 
Nento  plus  j tir i s ad  alitim  trauifoTe  potejl 
quant  ipfe  haberet  y 1.  54.  tf.  de  reg.  jttr. 
X)e-là  il  fuit , que  celui  qui  n’ed  pas  pro- 
priétaire d’une  chofe , ne  peut  par  la 
tradition  qu’il  en  fait  à quelqu’un , lui 
en  transférer  la  propriété  qu’il  n’a  pas. 
C’cft  pourquoi  Ulpien  dit  : Traditioni- 
hil  amplius  tramferre  debet  vel  poteji  ad 
eitm  qui  accipit , quant  eji  apitd  eum  qui 
tradit } fiigitur  qtiis  dominium  iufundo 
babuit , id  tradendo  transfert  j fi  non  ha~ 
huit , ad  eum  qui  accipit  nihil  transfert , 
1.  20.  if.  de  acq.  rer.  dont.  Ce  qui  doit 
s’entendre  avec  cette  limitation,  à moins 
que  le  propriétaire  ne  donne  fon  confen- 
tement  à la  tradition:  car  pour  que  la 
tradition  qui  e(l  faite  à quelqu’un  d’une 
chofe,  puilTe  lui  en  transférer  la  pro- 
priété, il  n’importe  que  ce  fbit  le  pro- 
priétaire de  la  chofe  qui  en  fade  lui- 
même  la  tradition , ou  que  ce  foit  une 
autre  perfonne  du  confentemcnt  du 
.propriétaire  : Nihil  interefl  titrum  ipfe 
dominas  per  fe  tradat  aliati  rem  , an 
- voluntate  ejtis  aliqtiis , 1.  9.  §.  4.  fE  d.  tit. 

«Il  n'eH;  pas  même  nécelTaire  pour  qua 
la  tradition  transféré  la  propriété  d’u- 
chofe,  que  le  confentement  qu’y  donne 
le  propriétaire , fbit  un  confentement 
formel  & fpécial } un  confentement  gé- 
néral & implicite  fuHit  pour  cela. 

, .,y.  Par  exemple , lorfque  j’ai  chargé  quel- 
qu’un de  l’adminiftration  de  mes  affai- 
res, je  fuis  cenfé  par  cela  feul  avoir 
donné  un  confentement  général  à tou- 
tes les  ventes  qu’il  fera  pour  l’adminif. 
tration  de  mes  affaires , & à la  tradition 
des  chofes  vendues  ; & ce  confentement 
général  & implicite  e(t  fuffifant  pour 
que  la  tradition  qu’il  fera  de  ces  chofes 
en  transféré  la  propriété  à ceux  -i  qui 
il  la  fera:  Si  ctii  libéra  negotiorum ad- 
tniuijlratio  ab  eo  qui  peregre  prqficifcitto' 


pertnijfa  fuerit , ^ is  ex  negotiis  rem 
vendiderit  ^ tradiderit , facit  eam  ac~ 
cipientis  , 1.  9.  §.  4 ff.  de  acq.  rer.  dont. 

Obfervez  que  c’ell  au  tems  que  fe 
fait  la  tradition  que  le  confentement  du 
propriétaire  à la  tradition  doit  interve- 
nir , pour  qu’elle  puilfe  transférer  la  pro- 
priété de  la  chofe  à celui  à qui  elle  ell 
faite.  Si  le  propriétaire  ayant  volontai- 
rement , & fans  y être  obligé , confenti 
à la  tradition  que  je  devois  faire  de  fa 
chofe,  & eût  avant  que  je  l’aie  faite, 
changé  de  volonté , ou  eût  perdu  la  vie 
ou  la  raifon  ; fon  conlentcmcnt  ne  fub- 
fiftant  plus , la  tradition  que  je  ferois 
depuis  ne  pourroit  transférer  la  proprié- 
té à celui  à qui  je  la  ferois.  C’elt  ce  que 
décide  Africanus  dans  cette  efpece  ; Si 
tibi  in  hoc  dederim  nummos  ut  eos fiicho 
credaSi  deinde  tnortuo  me  ignorans  de- 
deris  y accipientis  non  fades  y l.  421.  ff. 
dereb.  cred.  Car,  quoique  j’eulfe  con- 
fenti à la  tradition  que  vous  deviez  fai- 
re à Stichus  de  cet  argent  dont  j’étois 
propriétaire,  mon  confentement  ne  fub- 
fifte  plus  lorfque  vous  avez  compté  ces 
deniers  à Stichus  ; la  tradition  que  vous 
lui  en  avez  faite  n’a  pu  lui  en  transfé- 
rer la  propriété , fans  le  confentement 
de  mon  héritier , qui  par  ma  mort  en 
étoit  devenu  le  propriétaire. 

Au  contraire  , quoique  vous  m’ayez 
vendu  une  chofe  à l’infu  du  propriétai- 
re , il  fuffit  qu’au  tems  de  la  tradition 
que  vous  m’en  faites, le  propriétaire  de  la 
chofe  ait  confenti  à cette  traditiouy  pour 
qu’elle  m’ait  transféré  la  propriété  de  la 
chofe:  Confiât  y fi  rem  aliénant  feiettti 
ntihi  vendus , trndas  autem  eo  tempore 
qno  dominas  ratitm  habet  , traditionis 
ternpus  infpiciendttm , rentque  meam fieii, 
I.  44.  §.  1.  ff.  de  ufucap. 

La  tradition  d’une  chofe  eft  cenfee 
faite  par  le  propriétaire,  & transféré  la 
propriété  de  la  chofe  à celui  à qui  cLiç 
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efl-  faite  , non- feulement  lorfqu’clle  cft 
faite  par  le  proprietaire  lui-mème , mais 
lorfiu’clle  e(l  faite  en  fon  nom,  par 
quelqu’un  qui  a qualité  pour  cela  ; par 
exemple  , lorfque  le  tuteur  d’un  mi- 
neur,  ou  le  curateur  d’un  interdit, 
vend  en  fa  qualité  de  tuteur  ou  de  cu- 
rateur, des  chofes  mobilières  apparte- 
nantes au  mineur,  ou  à l’interdit,  & 
en  fait  en  cette  qualité  la  tradition  aux 
acheteurs,  c’cll  le  mineur  ou  l’interdit 
propriétaire  des  chofes  vendues  qui  cil 
ceni’é  en  avoir  fait  la  tradition , par  le 
miniftere  de  fon  tuteur  ou  curateur,  la- 
quelle en  confcquencc  en  a transféré  la 
propriété  aux  acheteurs.  C’ell  le  cas  de 
cette  maxime;  le  fait  du  tuteur  elt  le 
fait  du  mineur. 

Mais  li  le  tuteur  ou  mineur  avoit  ven- 
du en  fon  nom  de  tuteur  ou  de  cura- 
teur , fans  décret  du  juge , un  héritage 
du  mineur  ou  de  l’interdit  ; la  traction 
qu’il  en  feroit  au -dit  nom,  ne  feroit 
pas  cenfee  fjitepar  le  mineur  ou  l’inter- 
dit, ét  ne  transféreroit  pas  la  propriété 
de  l’héritage  à l’acheteur , car  le  fait  du 
tuteur  n’elf  cenfé  celui  du  mineur,  que 
dans  les  chofes  qui  n’excedent  pas  le 
pouvoir  du  tuteur  ; mais  l’aliénation 
des  immeubles  du  mineur  ou  de  l’inter- 
dit , eft  une  chofe  qui  excede  le  pouvoir 
d’un  tuteur  ou  d’un  curateur. 

On  a fait  la  quellion  de  favoir,  fi  vous 
ayant  donné  une  chofe  pour  la  donner 
en  mon  nom  à quelqu’un,  la  tradition 
que  vous  lui  en  avez  faite  non  en  mon 
nom , mais  au  votre  , lui  en  a transféré 
la  propriété?  jabolenus  décide  que  fui- 
vant  la  fubtilité  du  droit,  elle  ne  l’a  pas 
transférée  i la  tradition  n’ayant  pas  été 
faite  par  le  propriétaire  de  la  chofe.  puif- 
qu'ellc  n’a  pas  été  faite  en  mon  nom,  & 
•que  j’en  étois  le  propriétaire,  ni  même 
du  tonfentement  du  propriétaire  } car 
)’ai  bien  voulu  qu’on  la  donnât , & qu’on 


en  fit  la  tradition  en  mon  nom  ; mais 
je  n’ai  pas  confimti  à la  tradition  que 
vous  faites  en  votre  nom  : néanmoins 
ce  jurifconfultc  ajoute,  que  fuivant  l’é- 
quité, je  ne  dois  pas  être  reçu  à reven- 
diquer la  chofe  fur  celui  â qui  la  tradi^ 
tion  en  a été  faite , ayant  eu  la  volonté 
de  la  lui  donner  : Si  tibi  dederim  rem 
ut  Titio  nomme  meo  dares,  ^ ttio  nomi- 
ne  eam  et  dederis , an  ft&mn  ejusptttas? 
Refpondit  i fi  rem  tibi  dederim  ut  Titiê 
meo  nomme  donares , eamque  tu  tuo  no- 
mme ei  dederis } quantran  ad  jtiris  fubti- 
litatem , accipientis  facia  non  ejl , ^ tu 
fnrti  obligaris  i Jed  benignitts  eji , fit  agam 
contra  enm  qui  rem  accepit , exceptions 
doit  mali  me  fiunmoveri , de  do- 

uât. 

2”.  Pour  que  la  tradition  d’une  cho- 
fe en  puüTe  transférer  le  domaine  de 
propriété  à celui  à qui  elle  cft  faite,  il 
ne  fufRt  pas  qu’elle  ait  été  faite  par  le 
propriétaire  de  la  chofe  , ou  de  fon  con- 
femement,  il  faut  encore  que  ce  pro- 
priétaire qui  a fait  la  tradition^  ou  qui 
l’a  confentie,*ait  été  capable  d’aliéner. 
G’cft  pourquoi , une  femme  qui  eli  fous 
. puifTance  de  mari , n’étant  pas  capable 
de  rien  aliéner,  iàns  y être  autorilee 
par  foii  mari , ou  par  juftice , comme 
nous  l’avons  vu  en  notre  traité  de  la 
puilFance  du  mari  fur  la  perfonne  & les 
biens  de  fa  femme  ; la  tradition  des  cho- 
fes à elle  appartenantes  qu’elle  feroit  ou 
confentiroit , fans  cette  autorifation , 
n’en  transféreroit  pas  la  propriété  à ceux 
à qui  elle  auroit  été  faite. 

Par  la  même  railbn  , la  tradition  qu’un 
mineur  fous  puilTance  de  tuteur , ou  un 
interdit , pour-caufe  de  prodigalité,-fait 
ou  confent  des  chofes  à lui  appartenan- 
tes, n’en  transfère  point  la  propriété  â 
ceux  à qui  elle  a été  faite,  ces  perfon- 
nes  n’étant  pas  capables  de  rien  aliéner. 
Les  mineurs , quoiqu’émaucipés,  foie 
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par  lettres  du  prince  , foit  même  parle 
mariage,  n’etant  pas  capables  d’aliéner 
leurs  immeuble»,  la  tradition  qu’ils  en 
feroient,  ou  à laquelle  ils  confeiuiroicuC 
n’en  peut  transférer  la  propriété. 

Obfcrvez  une  diti'érence  entre  l’inca. 
pacité  des  mineurs,  & des  interdits  pour 
caufe  de  prodigalité,  & celle  des  femmes 
fous  puiifance  de  mari  ; celle-ci,  établie 
en  faveur  du  mari , elt  une  incapacité 
abfüluci  la  tradition  que  cette  femme 
fait  fans  autoni'ation , e(l  abfolumenc 
nulle  , & ne  peut  jamais  être  cenfée 
avoir  transféré  la  propriété  ; quand  mê- 
me , depuis  qu’elle  elt  devenue  libre  par 
la  mort  de  fou  mari , elle  auroit  ratifié 
la  vente  & la  tradition  qu’elle  a faite 
étant  fous  fa  puiifance  j une  telle  rati- 
fication ne  feroit  regardée  que  comme 
une  nouvelle  vente  & un  nouveau  con- 
fentement  à la  tranllation  de  propriété 
de  ces  choies , qui  n’a  d’etfet  que  ut 
ex  mine  y & du  jour  de  l’ade  de  ratifi- 
cation. 

Au  contraire , l’incapacité  des  mi- 
neurs n’étant  établie  qu’en  leur  faveur , 
elle  n’efttjue  rélative  ; ils  ne  Ibnt  cenfes 
incapables  d’aliéner  les  chofes  qui  leur 
appartiennent , & les  aliénations  qu’ils 
en  font  ne  font  cen fées  nulles,  qu’au- 
tant  qu’elles  pourroient  leur  être  défa- 
vantageufes  i c’ed  pourquoi  » fi  étant 
devenus  majeurs,  ils  les  ont  approuvées, 
foit  par  une  ratification  cxprelfe,  ibit 
par  une  approbation  tacite , en  lailfant' 
écouler  le  tems  de  dix  ans  depuis  leur 
majorité , fans  fe  pourvoir  contre , ils 
forit  cenfes  avoir  été  capables  d’aliéner 
les  chofes  qu’ils  ont  aliénées , quoiqu’on 
minorité;  & la qu’ils  en  ont 
faite , eft  cenfée  en  avoir  transféré  in- 
continent la  propriété  à ceux  à qui  elle 
a été  faite. 

Il  en  cd  de  même  des  interdits  pour 
caufe  de  prodigalité  ; j’ai  dit  pour  cau- 


fe de  prodigalité , car  il  ed  évident  que 
tout  ce  qui  fe  fait  par  ceux  qui  le  fout 
pour  caulc  de  démence , ed  abl’oiument 
nul. 

3*.  La  tradition  , quoique  faite  ou 
confentie  par  le  propriétaire  de  la  choie, 
qui  ed  capable  d’aliéner,  u’en  irans- 
fere  la  propriété , qu’autant  qq’elle  elt 
faite  en  vertu  de  quelque  titre  vrai  ou 
putatif:  Nuuquam  nuda  traditio  trant-^ 
fert  dominitim  yjed  ita  Ji  vendit  io  a ut  ali^ 
quajujia  caufa  prscejferit , propter  quant 
traditio  feqiieretury  l.  31.  if.  de  acq.  rrr.* 
dont,  ün  appelle  jujies  titres , ceux  qui 
font  de  nature  à transférer  le  domaine 
de  propriété  des  chofes  ; tels  que  ceux 
de  vente  , d’échange,  de  donation  , de 
legs,  &c. 

Généralement,  toute  obligation  que 
j’ai  contmcdéc  de  donner  à quelqu’un 
une  chofe  en  propriété,  ed  un  julle  ti- 
tre pour  que  la  tradition  qui  ed  faite  de 
cette  chofe,  ou  de  quelqu’autre  choie 
en  fa  place,  au  créancier  ou  à quelqu’au- 
tre  qui  la  reçoit  de  fon  ordre,  en  paye- 
ment de  cette  obligation , lui  en  trans- 
féré la  propriété. 

Mais  il  ed  évident  que  la  tradition 
que  j’ai  faite  à quelqu’un  de  ma  chofe  , 
pour  caufe  de  prêt,  de  louage,  de  nan- 
tlffement , de  dépôt,  ou  pour  la  lui  faire 
voir  , ne  lui  en  transfère  pas  la  proprié- 
té , ces  titres  n’étant  pas  de  nature  à 
transférer  la  propriété. 

Obfervcz  qu’un  titre,  quoiqu’il  ne 
foit  que  putatif,  fuffit  pour  quela/r^r- 
dition  que  je  vous  fais  de  ma  chofe , en 
conféqucnce  de  ce  titre,  que  je  me  fuis 
faulfement  perfuadé  exider  , quoiqu’il 
n’exide  pas,  vous  en  transféré  la  pro- 
priété; j’ai  feulement  en  ce  cas,  lorf. 
que  l’erreur  aura  été  reconnue,  une  ac- 
tion perlonnelle  contre  vous  , qu’on  ap- 
pelle condiclio  indebiti  y ou  condi&io  fine 
caufà , pour  que  Vous  foyez  tenu  de  me 
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le  remlre.  Par  exemple  : je  vois  un  teC- 
taincnt,  par  lequel  mon  perc  vous  a lé- 
gué une  certaine  chofe-,  j’ignore  qu’il 
y a un  codicile,  par  lequel  ce  legs  acte 
révoqué  : quoiqu’en  ce  cas  il  n’y  ait 
point  de  legs  fait  à votre  profit,  puif- 
qu’ü  a été  révoqué  ; néanmoins  , la 
tradition  que  je  vous  ai  faire  de  cette 
choie , en  conl'équcnce  de  la  faulfe  opi- 
nion  en  laquelle  j’étois , vous  en  a trans- 
féré la  propriété,  fauf  à moi,  lorfquc 
l’erreur  aura  été  reconnue  , à la  répéter 
par  l’adlion  condi3io  mdehiti. 

4".  Le  confentement  des  parties  eft 
néoeifaire  pour  que  la  tradition  d’une 
chofe  en  transféré  la  propriété  à celui 
à qui  elle  eit  faite,  c’cll-à-dirc,  qu’il 
faut  que  le  propriétaire  de  la  chofe  qui 
en  fût,  ou  par  l’ordre  duquel  s’en  fait 
la  tradition  à quelqu’un , ait  la  volonté 
de  lui  en  tranférer  la  propriété , & que 
celui  qui  la  reçoit , ait  la  volonté  de  l’ac- 
quérir : In  omnibus  rehus  qu.t  dominiwn 
transferwtt  , concurrat  oportet  ajfeclus 
ex  U traque  parte  contrahentium  j nam 
fine  ea  venditio  Jivedonatio , five  condtic- 
tio , five  qUiClibet  alia  caufa  contrabendi 
fuit , nifi  animas  utriufque  confentit,  per- 
duci  ad  eff'eâwn  non  poteji  ,1.  S.  de 
obligat.  ^ a&. 

Ce  confentement  doit  intervenir,  & 
fur  la  chofe  qui  fait  l’objet  de  la  tradi- 
tion , & fur  la  perfonne  à qui  elle  eft 
faite , & fur  la  tranllation  de  propriété. 

Premièrement , le  confentement  doit 
intervenir  fur  la  chofe  qui  fait  l’objet 
de  la  tradition,  c'eft-à-dire , qu’il  faut 
que  la  chofe  dont  je  vous  fais  la  tradi- 
tion , foit  celle  dont  je  veux  vous  trans- 
férer la  propriété , & celle  que  vous 
voulez  acquérir.  Si  par  erreur  j’ai  pris 
l’une  pour  l’autre , il  n’y  aura  pas  de 
tranilation  de  propriété. 

U faut  en  fécond  lieu , que  le  confen- 
feement  intervienne  fur  la  perfonne  à qui 


on  veut  tr.infércr  la  propriété  de  la  cho* 
fe  dont  on  fait  la  tradition. 

Par  exemple,  lî  voulant  donner  une 
chofe  à Paul  , je  fais,  la  tradition  de 
cette  chofe  à Pierre , que  je  prends  pour 
Paul , lequel  Pierre  la  reçoit , comp- 
tant la  recevoir  pour  lui  ; il  eft  évident 
que  cette  tradition  ne  transféré  la  pro- 
priété de  la  chofe , ni  à Paul , à qui  je  la 
voulois  donner , la  tradition  ne  lui  en 
ayant  pas  été  .faite,  ni  à Pierre,  qui 
n’elt  pas  celui  à qui  j’ai  voulu  la  donner. 

La  tradition  qui  eft  faite  d’une  chofe, 
ne  peut  à la  vérité  transférer  la  proprié- 
té, lorfque  celui  qui  la  reçoit,  eft  une 
autre  perfonne  que  celle  à qui  j’ai  voulu 
la  transférer  } mais  il  n’eft  pas  toujours 
nécclfiire  que  celui  qui  la  reçoit , foit 
une  certaine  perfonne  déterminée,  à 
qui  j’ai  voulu  la  donner,  une  volonté 
générale  fuifit  ; comme  lorfque  dans  un 
jour  de  rejouüTance  publique,  le  magid 
trat  jette  par  une  fenêtre  dans  une  pla- 
ce de  lamonnoieau  peuple,  il  en  trans- 
féré la  propriété  à ceux  qui  la  ramaflent  i 
quoique  ce  magtttrat  n’ait  eu  aucune  de 
ces  perfonnes  en  vue}  il  fuffit,  pour 
leur  en  transférer  la  propriété , qu’il  ait 
eu  une  volonté  générale  de  la  transfé- 
rer à ceux  qui  la  ramaiferoient  ; c’eft 
ce  qu’en  feigne  Gaïus  : Interdam,  dit- 
il  , ^ in  incertam  perfonam  collata  do- 
mini  voluntas  transfert  rei  proprietatem, 
ut  ecce  qui  mijfilia  jaiJat  in  valgus  : igno- 
Yat  enint  qaid  eorum  quifque  excepturas 
fit , quia  volt  quod  quifque  exceperit  ejuf 
ejfe,]iatim  eum  dominitm  ejjicit , I.  9.  J. 
7.  If.  de  acq.  rer,  dom. 

Il  faut  en  troifieme  lieu , que  le  con- 
fentement intervienne  fur  la  translation 
de  propriété , c’eft-à-dire , qu’il  faut  que 
celui  qui  fuit  la  tradition , ou  qui  y con- 
fent,  ait  la  voloiné  de  transférer  à ce- 
lui qui  la  reçoit , le  droit  de  propriété 
qu’il  a de  cette  chofe , & que  celui  qui 
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la  reçoit,  ait  pareillement' la  volonté 
d’acqiicrir  ce  droit  de  propriété.  ’ 

’C’ell  pourquoi,  fi  je  vous  ai  donné  un 
livre  , dans  l’intention  de  vous  en  trans- 
férer la  propriété, & que  vous  l’ayez  reçu, 
comptant  que  je  vous  en  faifois  feulc- 
incnt  un  prêt;  la  tradition  que  je  vous 
en  ai  faite,  ne  voüs  en  aura  pas  transféré 
la  propriété,  faute  de  votre  confente- 
ment  à la  translation  de  propriété. 

. C’efl:  une  condition  particulière  à la 
tradition  qui  fe  fait  en  execution  d’un 
contrat  de  vente , que  la  tradition  que 
le  vendeur  fait  de  la  chofe  vendue  à 
l’acheteur , n’en  transfère  la  propriété 
à l’acheteur  qu’après  qu’il  en  a payé  le 
prix  , ou  qu’il  a fatisfait  le  vendeur 
pour  le  payement, à moins  qu’il  ne  pa- 
rût que  le  vendeur  ait  bien  voulu  fui- 
vre  la  foi  de  l’acheteur  : Ql^od  vendidi 
7ton  alittr  fit  accipientis  , qiovn  fi  atit 
fretium  nobis  folutum  fit , ant  fatis  eo 
nomine  fa&nm  , vel  etiamfidem  bahueri- 
nms  eniptori  fine  ullù  fatisfa&ione  y 1.  19. 
IF.  de  contrah.  empt.  La  raifon  eft,  que 
celui  qui  vend  an  comptant,  fans  do»u 
ner  tems  pour  le  payement,  c(l  cenfé 
mettre  tacitement  à la  tradition  qu’il 
fait , la  condition  qu’elle  ne  transférera 
la  propriété  à l’acheteur  qu’après  qu’il 
aura  payé  ou  fatisfait  pour  le  pri.v. 

Il  n’importe  de  quelle  maniéré  i’a- 
cheteur  ait  fatisfait  le  vendeur  pour  le 
payement,  fuit  en  lui  donnant  une  cati- 
tion,  foie  en  lui  donnant  un  gage.  Aulll- 
tôt  que  le  créancier  a reçu  la  caution 
ou  le  gage , la  propriété  de  la  chofe  ven- 
due dont  la  tradition  a été  faite  à l’a- 
cheteur , ett  àcquife  à l’acheteur , de 
même  que  s’il  en  avoit  payé  le  prix  : 
Ut  res  fiat  eniptoris , jiibil  hitereft  uirtnn 
pretium  folutum  fit  : an  eo  nomine fide- 
injfor  datas  fit  : quoi  nuteni  de  fidejii  fors 
diximus  pleniits  acceptiim  efi  , qitalibet  ra- 
tione-fi  venditorî  4e  prêt io  fatis  fa^itm  efi  f 
Tome  XIII. 


veluti  ex  prorniffore  atit  pi^nore  data 
proinde  fit  ac  fi  pretium  folutum  effet , 1. 
f;.  lî*  d:  contrah.  empt. 

Cette  condition  de  payer  le  prix  n’eft 
fous  - entendue  dans  la  tradition  que 
lorlquc  la  vente  a été  faite  au  comptant, 
c’eft-à-dire  , fans  porter  aucun  terme 
pour  le  payement  ; car  lorfqu’elle  porté 
un  terme,  le  vendeur  en  accordant  ce 
terme,  efi:  cenfé  avoir  fuivi  la  foi  de  l’a- 
cheteur pour  le  payement  du  prix,  ce  • 
qui  fuffit  pour  la  translation  de  proprié- 
té , fidem  habiierimus  eniptori  fine  alla 
JatisfaSlione  y d.  1.  19.  Il  en  efi  de  même 
quoique  le  contrat  de  vente  ne  porte 
aucun  terme  pour  le  payement  du  prix , 
lorfqu’il  paroxt  d’ailleurs  par  quelques 
circonllances  que  le  vendeur  a fuivi  la 
foi  de  l’acheteur  pour  le  payement,  cela 
s’induit  même  de  cela  feu!  qu’il  a lailTé 
palfer  un  tems  un  peu  confidérable  fans 
le  demander.  ’ 

La  tradition  y lorfqu’ellc  cft  faite  ou 
confentie  par  le  propriétaire  de  la  chofe, 
é<  que  toutes  les  autres  conditions  rap- 
portées concourent,  transfère  à celui 
à qui  elle  eft  faite , le  droit  de  propriété 
de  la  chofe  qu’avoit  celui  qui  Ta  faite  ou 
confentie  ; elle  le  transféré  tel  qu’il  l’a- 
voit;c’eft  pourquoi  fi  le  droit  de  proprié- 
té qu’il  avoit,  étoit  un  droit  de  proprié- 
té réfiduble  au  bout  d’un  certain  tems 
ou  lots  d’une  certaine  condition , la  tra- 
dition ne  fait  palfer  à celui  à qui  elle  efi 
faite  , qu’une  propriété  rélbluble  an 
bout  dudit,  tems,  ou  lors  de  ladite  con- 
dition ; fi  la  propriété  n’étoit  pas  une 
propriété  libre  & parfaite , & que  l’hé- 
ritage fût.  chargé  QU  d’ufufruit  ou  d’aui 
très  fervitudes  pcrfoiuieîlcs  ou  prédia- 
les, de  redevances  & autres  charges  fon- 
cières, d’hypotheques,  t<c.  h trâdi'tioil 
ne  transféré  à celui  à qui  elle  efi  4aite, 
la  propriété  de  l’héritage  qu’avec  toutes 
lelditL’S  charges:  Qiioties  dominhm  trans- 
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fei-tur  ad  etim  qat  acdpit-,  tais  trausfe','tiiy 
quais  fuit  aptui  eum  qui  tradit , I.  20.  §. 
I.  Æ de  acq.  rs}-.  dont.  Aiiemtio  quiim 
fit  i cwn  fuâ  caufû  , doviitiium  ad  aliiim 
tyausferimus  qii,x  ejfet  fntiira  fi  apud  nos 
ntaufijfet , i.  67.  iî.  de  contyah.  euipt. 

Cela  a Heu  , quand  même  le  proprie- 
taire en  faifant  la  tyadition  de  la  chofe, 
n’auroit  pas  déclare  les  impei  t'cdlions  de 
fon  droit  de  propriété,  ni  les  charges 
dont  l’héritage  eft  chargé,  él  quand  mê- 
me il  auroit  iauiremenc  allure  que  l’hé- 
ritage n’en  cil  pas  chargé  j car  la  décla- 
ration ne  peut  préjudicier  aux  tiers  qui 
ont  des  droits  réels  dans  l’héritage  , ou 
à qui  l’héritage  doit  un  jour  retourner: 
Si  quis  fundum  dixerit  tibeyum  quum  ira- 
deyet  eum  qui feyvus  fit , vihil  jtiyi  feyvi- 
tutis  fundi  detyahit , d.  1.  20.  §.  i. 

Ulpien  ajoute  : Vevumtamen  obligat 
yè,  debetque  pyatjlaye  quod  dixit  t c’ell- 
à-dire , qu’il  contrade  par  cette  déclara- 
tion une  obligation  de  garantie.  Voyez 
l’article  Vente. 

Lorfque  la  tyadition  n’a  pas  été  faite 
-ou  confentie  par  le  propriétaire  de  la 
chofe , elle  ne  peut  à'  la  vérité  avoir  l’ef- 
fet de  transférer  d’abord  à celui  à qui 
elle  cil  faite , la  propriété  de  la  choie  ; 
mais  lorfqu’clle  a été  faite  en  vertu  d’un 
juRc  titre , & que  celui  à qui  eUc  a été 
faite,  a été  de  bonne  foi,  c’eft-à-dire , 
a cru  que  celui  qui  faifoit  h tra/lition  y 
étoit  propriétaire,  clic  lui  transfère  au 
moins  caufixm  tifticapicnis  y c’ell-à-dire , 
le  droit  d’acquérir  un  jour  la  propriété 
de  la  chofe , par  la  continuation  de  fa 
polfellion  pendant  le  tems  requis  pour  la 
prefeription. 

. La  bonnjc  foi  fe  préfume  toujours  dans 
celui  à qui  la  tradition  ell  faite , tant 
que  le  contraire  ne  paroitpas.  On  a un 
jufte  fujet  de  croire  un  homme  proprié- 
taire d’une  choie  dont  on  le  voit  en  pof- 
feiRon, 


C’eft  un  principe  du  droit  romain, 
que  ce  n’ell  ordinairement  que  par  une 
tyadition  réelle  ou  feinte  que  le  domaine 
de  propriété  d’une  chofe  peut  pafl'er  d’u- 
ne pcrlbnne  aune  autre,  & qu’une  fim- 
ple  convention  que  j’aurois  avec  vous, 
par  laquelle  nous  conviendrions  que  le 
domaine  de  propricté^ue  j’ai  d’une  telle 
chofe  que  je  vous  vends  ou  que  je  vous 
donne,  cefleroit  dés  à-préfent  de  m’ap- 
partenir , & vous  appartiendroit  doré- 
navant, ne  ferott  pas  fulhfanite  pour* 
vous  la  transférer,  avant  que  je  me  lois 
défaifi  envers  vous  de  la  chofe  par  une 
tradition  réelle  ou  feinte  : Tyaditionibus 
dominia  reriim  non  nudis  pa&is  transfe- 
runtuyy  1.  20.  Cvd.  depaiL  > 

On  dit  pour  raifon  de  ce  principe, 
qu’il  eft  de  la  nature  du  domaine  de  pro- 
priété de  s’acquérir  par  la  polfelfion; 
c’eft  par-là  qu’il  a commencé  : Doniiniunt 
à pojfejjione  cepit.  Lorfque  les  chofes 
étoicnt  encore  dans  l’état  de  commu- 
nauté négative  , qu’elles  étoient  com- 
munes à tous  les  hommes,  fans  qu’au- 
cun en  fût  encore  propriétaire,  ccn’cft 
que  par  la  polfelfion,  & en  s’en  mettant 
en  polfelfion , qu’un  chacun  a commencé 
à en  acquérir  un  domaine  de  propriété 
juye  occupationis  ; que  de  meme  que  le 
domaine  originaire  a été  acquis  par  la 
poflelfion , le  domaine  dérivé  ne  peut 
pareillement  pafl’er  d’une  perfonne  à une 
autre,  que  par  la  polfelfion , en  mettant 
la  perfonne  à qui  on  veut  faire  paflêr 
le  domaine  d’une  chofe,  en  polfelfion 
de  cette  chofe,  par  une  tx'adition  réelle 
ou  feinte.  On  ajoute  que  le  domaine 
de  propriété  étant  un  droit  par  lequel 
• une  chofe  eft  en  notre  pouvoir , par  le- 
quel nous  pouvons  en  difpofer  comme 
bon  nous  ffmble , de  toutes  les  maniè- 
res que  nous  le  jugerons  à propos^  il  eft 
nécelfaire  pour  que  nous  acquérions  le 
domaine  d’une  chofe  que  nous  en 
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fo^'ons  mis  en  polTeflîon , parce  que  ce 
n’cft  que  par  ce  moyen  que  la  civjfe  ell 
mile  en  nocre  pouvoir,  & que  manui 
nojlyjt  fnbjicituy.lJne  fimple  convention, 
par  laquelle  je  conviens  avec  vous  qu’u- 
ne telle  chofe  donc  je  conferve  la  polFeC. 
fion  , ceflera  dès  à préfent  de  m’appar- 
tenir, & que  le  domaine  de  propriété 
vous  en  appartiendra  dorénavant , ne 
peut  donc  être  fuffifante  pour  vous  le 
transférer  : les  conventions  feules  & par 
elles-mêmes  ne  produifent  que  des  obli- 
gations, c’eft  leur  nature,  c’cft'pour 
cela  qu’elles  font  établies  j ces  obliga- 
tions ne  donnent  à celui  envers  qui  elles 
ont  été  contraélées  qu’un  droit  contre 
la  perfonne  qui  les  a contradées  ; ce 
droit  efl:  bien  un  droit  par  rapport  à la 
chofe  qu’on  s’efl  obligé  de  nous  donner  i ' 
mais  ce  ne  peut  être  un  droit  dans  la 
chofe,  ni  encore  moins  le  domaine  de 
• la  chofe. 

Nonobftant  ces  raifons , Grotius  & 
plufieurs  autres  qui  ont  écrit  fur  le  droit 
naturel,  prétendent  que  ce  principe  dû 
droit  romain  que  le  domaine  des  choies 
ne  peut  palfer  d’une  perfonne  à une  au- 
tre que  par  la  tyaàition , n’cft  point  pris 
dans  la  nature } que  c’eft  un  principe  de 
droit  purement  pofîtif , qui  n’a  été  attri- 
bué au  droit  des  pns  qu’improprement, 
parce  qu’il  a été  requ  de  plufieurs  na- 
tions ; mais  que  dans  les  purs  termes  du 
droit  naturel , rien  n’empêche  que  la 
convention  que  j’ai  avec  vous  qu’une 
telle  chofe  celfera  dorénavant  de  m’ap- 
partenir , & vous  appartiendra  doréna- 
vant, ne  vous  en  transféré  auflî-tôt  la 
propriété  , même  avant  que  je  vous  en 
aie  fait  la  tradition  : le  domaine  d’une 
chofe,  dit- on,  étant  elfentiellement  le 
droit  d’en  difpofer  comme  bon  nous 
femblera  'y  c’eft  une  fuite  de  ce  droit  que 
j’ai  de  difpüfer  de  ma  chofe,  comme 
bon  me  femblera , que  je  puifle  par  ma 
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feule  volonté  & fms  aucun  fait,  trans- 
férer le  domaine  de  cette  choie  à telle 
perlbnne  que  bon  me  femblera  qui  vou- 
dra bien  l’acquérir,  v.  Délivrance. 
(P.  O.) 

TRAHISON,  f.  f. , Droit  politique^ 
Morale,  c’eft  proprement  le  défaut  de 
fidélité  à fon  prince , à Ton  ami , à celui 
qui  avoit  de  la  confiance  en  une  perfon- 
né. v. Guerre  civile.  Ami,  Enne- 
mi , Confiance. 

On  haute  trahifon,  toute  cont 

piration  contre  le  Ibuvcrain  ou  l’Etat; 
V.  Conspiration  , crime  Je  leze  mev- 
jejîi,  à Crime,  ^c.  L’on  prend  aulH 
le  mot  de  trahifon  pour  tromperie , pour 
fraude,  &c.  Voyez  ces  mots.  (D.F.) 

TRAITE  FORAINE,  f.  f. , Df  oit  dei 
Gens-,  c’eft  ce  droit  en  vertu  duquel' 
le  fouverain  retient  une  portion  mo-i 
dique  des  biens , foit  des  citoyens , foiC 
des  étrangers , qui  fortent  de  fes  Etats , 
pour  palfer  en  des  mains  étrangères. 
Comme  la  fortie  de  ces  biens  eft  une 
perte  réelle  pour  l’Etat , il  peut  bien  en 
recevoir  un  équitable  dédommagement. 
Ce  droit  eft  conforme  ài  la  juftice  & aur 
devoirs  mutuels  des  nations.  Cepcîi- 
dant  il  pourroit  devenir  injufte  par  bien 
des  circonftances.  D’abord  ce  qui  eft 
acquis  à titre  gracieux , tels  que  les  legs, 
les  teftamens , &c.  devroit  une  ti'oité 
foraine  plus  confidérable  , qufe  ce  qu’ott 
poflede  à titre  onéreux,  tel  que  le  tra^ 
vail.  L’on  devroit  exiger' une  moindre 
traite  foraine  d’un  étranger  (jue  d’uil 
citoyen  , pour  encourager  les  etrangers 
à nous  apporter  avec  leurs  bras  leurin.1 
duftrie.  L’exportation  d’une /orte  fomi 
me  d’un  Etat  étant  une  plus  grande  per* 
te,quc  celle  d’une  petite,il  faudroit  aug^ 
memer  la  traite  forante  par  cent , à pro- 
portion de  lit  fomme.  Enfin  , h traite fo* 
raine  feroit  très -injufte,  fi  l’exporta- 
rion  des  biens  ne  fe  feifoit  pas'  d’mf 
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Etat  à un  autre,  mais  d’une  province 
à une  autre , qui  reconnoillent  toutes 
les  deux  le  même  fouverain  (D.F.) 

. TRAITÉ  PUBLIC,  f.  m. ,.  Droit  des 
Gens,  en  latin  fœdtis , cll  un  pade  fait 
en  vue  du  bien  public,  par  les  puilTan- 
ces  fupéricurcs , foit  à perpétuité,  foit 
pour  un  tems  confidérable.  Trop  con- 
vaincues du  peu  de  fonds  qu’il  y a à 
faire  fur  les  obligations  naturelles  des 
corps  politiques,  fur  les  devoirs  réci- 
proques que  rhumaniié  leur  impofe, 
les  nations  les  plus  prudentes  cherchent 
à fe  procurer , par  des  traités , les  Te- 
cours  & les  avantages  que  la  loi  natu- 
relie  leur  aiTurcroit,  H les  pcmicieusc 
confeils  d’une  fauiTc  politique  ne  la  ren- 
doient  inefficace. 

. Les  pades  qui  ont  pour  objet  des 
affaires  tranfitoires , s’appellent  accords, 
conventions , parlions , voyez  ces  mots. 
Ils  s’accomplidcnt  par  un  ade  unique  , 
& non  point  par  des  prédations  réité- 
rées. Ces  pades  fe  confomment, dans 
leur  exécution , une  fois  pour  toutes  : 
les  traités  reçoivent  une  exécution  fuc- 
ceffive,  dont  la  durée  égaie  celle  du 
traité. 

Les  traités  publics  ne  peuvent  fe  faire 
que  par  les  puiffances  ffipérieurcs , par 
les  fouverains , qui  contradent  au  nonl 
de  l’Etat.  Ainû  les  conventions  que  les 
fouverains  font  entr’eux,  pour  leurs 
affaires  particulières , & celles  d'un  fou- 
verain avec  un  particulier  ne  font  pas 
des  traités  publics. 

. Le  fouverain  qui  pofféde  l’empire 
plein  & abfolu , eff  fans  doute  en  droit 
de  traiter  au  nom  de  l’Etat , qu’il  re- 
prélcnte,  & fes  engagemens  lient  tou- 
te la  nation.  Mais  tous  les  condudeurs 
des  peuples^  n’ont  pas  le  |>ouvoir  de  fai- 
re lèuls  des  traités  publics  : quelques- 
uns  fontadreints  à prendre  l’avis  d’un 
ou  desiepr^encaos  de  lauacioa. 

: c J 


C’ed  dans  les  loix  fondamentales  de 
chaque  Etat,  qu’il  faut  voir  quelle eft 
la  puiliànce  capable  de  contrader  vati- 
dement  au  nom  de  l’Etat. 

Ce  que  nous  difons  ici , que  les  traités 
publics  ne  fè  font  que  par  les  puiiTanccs 
fupérieures,  n’empêche  point  que  des 
traités  de  cette  nature  ne  puilï'ent  être 
faits  par  des  princes , ou  des  commu- 
nautés, qui  en  auront  le  droit,  foit 
par  la  conceffion  du  fouverain , fait  par- 
la loi  fondamentale  de  l’Etat , par  des 
referves , ou  par  la  coutume.  C’ed  ainlî 
que  les  princes  & les  villes  libres  d’Al- 
lemagne ont  le  droit  de  faire  des  allian- 
ces avec  les  puiffances  étrangères , quoi- 
qu’ils relevent  de  l’empereur  & de  l’em- 
pire. Les  conllitutions  de  l’empire  leur 
donnent , à cet  égard  comme  à plufieur» 
autres , les  droits  de  la  fouveraineté. 
Qiielqucs  villes  de  Suiffe , quoique  fu- 
jettes  d’un  prince  , ont  fait  des  allian- 
ces avec  les  cantons  : la  permitlion , 
ou  la  tolérance  du  fouverain  a donné 
naiffançe  à ces  traités  , & un  long  ufage 
en  a établi  le  droit. 

Un  Etat  qui  s’ell  mis  (bus  la  protec- 
tion d’un  autre,  ne  perdant  pas  pour 
cela  fa  qualité  d’Etat  fouverain , v.  PRO- 
TECTION j il  peut  faire  des  traités  & 
contrader  des  alliances , à moins  qu’il 
n’ait  cxpreiTemenc  renoncé  à ce  droit 
dans  le  traité,  de  protedion.  Mais  ce 
même  traité  de  protedion  le  lie  pour 
toute  la  fuite  des  tems , cnforie  qu’il 
ne  peut  prendre  aucun  engagemçpt  qui 
y foit  comraire  , c’elt  à dire,  qui  don- 
ne atteinte  aux  conditions  expreffes  de 
la  protedion , ou  qui  répugne  en  foi  à 
tout  traité  de  protedion.  Ainfi  le  pro- 
tégé ne  peut  promettre  du  fecours  aux 
ennemis  de  Ton  protedeur,  ni  leur  ac- 
corder le  paffage. 

Les  fouverains  traitent  enfembîe  par  • 
le  mioiffere  de  leurs  procureurs,  ou 
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mandataires,  revêtus  ^e. pouvoirs  fuf- 
fi  fa  ns , & que  l’on  appelle  communé- 
ment plénipotentiaires.  On  peut  'appli- 
quer ici  toutes  les  règles  du  droit  na- 
turel fur  les  chofes  qui  fc  font  par  corn- 
million.  Les  droits  du  mandataire  fe 
dcÊniircnt  par  le  mandement  qui  lui 
efl  donne.  11  ne  doit  point  s’eu  écar- 
ter : mais  tout  ce  qu’il  promet  dans 

Jes  termes  de  fa  commillîon  & fuivant 
l’étendue  de  fes  pouvoirs,  lie  Ton  conf' 
tituant.  V 

' Aujourd’hui,  pour  éviter  tout  dan-’ 
ger  & toute  difficulté,  les  princesse 
refervent  de  ratifier  ce  qui  a été  con- 
clu en  leur  nom  par  leurs  minifires.  Le 
plein  pouvoir  n’ell  autre  chofe  qu’une 
procuration  cwn  libéra.  Si  cette  procu- 
ration devoit  avoir  fon  plein  effet , on 
rte  fauroit  être  trop  circonfpetfl  à la 
donner.  Mais  les  princes  no  pouvant 
être  contraints , autrement  que  par  les 
armes , à remplir  leurs  engageincns , on 
s’cfl  accoutumé  à ne  faire  fonds  fur 
leurs  traités , qu’autant  qu’ils  les  ont 
aggréés  & rgtiSés.  Tout  ce  qu’a  con- 
clu le  minilire  demeurant  donc  fans 
fprcc,  jufqu’à  la  ratification  du  prince, 
il  y a moins  de  danger  â lui  donner  un 
plein  pouvoir.  Mais  pour  refufer  avec 
honneur  de  ratifier  ce  qui  a été  con- 
clu en  vertu  d’un  plein  pouvoir,  il 
faut  que  le  fouverain  en  ait  de  fortes 
& foÜdes  raifons,  & qu’il  falfc  voir  en  ‘ 

'particulier , que  fon  miniftre  s’elt  écar- 
té de  fes  inltruélions.' 

^ , Un  traité  eft  valide,  s’il  n’y  a point 
de  vice  dans  la  maniéré  en  laquelle  il  a 
été  conclu:  & pour  cela,  on  ne  ncut 
exiger  autre  choft  qu’un  pouvoir  lüffi- 
fant  dans  les  parties  contradnntes,  & 
leur  confentement  mutuel,  fulfifam- 
l^cnc  déclaré.  ^ - u!  ' » ' 

. La  lézion  ne  peut  donc  rendre  un  trai- 
té invalide.  C’elt  à celui  qui  prend  des 


engagemens , dq  bien  pefer  toutes  cho- 
fes, avant  que  de  conclure  -,  il  peut  fai- 
re de  fon  bien  ce  qu'il  lui  piait,  relâ- 
cher de  fes  droits , renoncer  à fes  avan- 
tages , comme  il  le  juge  a propos  ; l’ac-’ 
ceptant  n’eft  point  obligé  de  s’informer 
de  fes  motifs  & d’en  pefer  la  jufic  va- 
leur. Si  l’on  pouvoit  revenir  d’un  trai- 
té p-axeo  qu’on  s’y  trou  veroit  lézé,  il  n’y 
auroit  rien  de  Itablc  dans  les  contrats 
des  nations.  Lcs‘loix  civiles  peuvent 
bien  mettre  des  bornes  à la  lézion,  & 
en  déterminer  le  point"  capable  d’opé- 
rer la  nullité  d’un  contrat.  Mais  les  lou- 
verains  ne  reconnoilfcnt  point  de  juge. 
Comment  faire  confier  entr’eux  de  la 
lézion  ? Qui  en  déterminera  le  degré 
fuffifant  pour  invalider  un  traité'*  Le 
bonheur  & la  paix  des  nations  exigent 
manifcllemcnt  que  leurs  traités  ne  dé- 
pendent point  d’un  moyen  de  nullité  fî 
vague  & fi  dangereux.' 

Mais  un  fouverain  n’eft  pas  moins 
obligé  en  confciance  de  refpedlcr  l’é- 
quité, de  l’obfervcr  autant  qu’il  eft  pof. 
fible'dans  tous  fes ‘rvrt/rw.  Et  s’il  arrive’, 
qu’un  /nmc,  conclu.de bonne  foi,  fuis' 
y appcrcevoir  aucune  iniquité,  tour- 
ne par  la  fuite  au  dommage  d’un  allié  i 
rien  n’efi  plus  beau,  plus  louable,  plus 
conforme  aux  devoirs  réciproques  des 
nations , que  de  s’en  relâcher , autant 
qu’on  peut  le^faire  fans  fe  manquer  à 
loi- même,  fans'  fe  mettre  en  danger, 
ou  fans  foufirir  une  perte  confidérable. 

Si^la  fimple  lézion^  bu  quelque  dé- 
fayantage  dans  un  traité  ne  fuifit  pas' 
pour  le  rendre  invalide;  il  n’en  eft  pas 
de  même  des  inconvenjens  qui  iroient 
à*  la  ruine  de  la  nation'.  Puifque  tout 
traité  doit  être  fait  avec  un  pouvoir 
fuJïilànt,  un^'mVe  pernicieux  à l’Etat 
cfi  nul  point  du  tout  obligatoire; 
aucun  condudeur  de  nation  n’ayant  le 
pouvoir  de  s^e.Dgagbr  à des  chofes  ca- 
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pabîes  de  détruire  l’Etat pour  le  falut 
duquel  l’empire  lui  cft  confié.  La  na- 
tion elle-même , obligée  ncccirairement 
' à tüiîc  ce  qu’exigent  fa  coniervation  & 
fon  falut , ne  peut  prendre  des  engage- 
mens  contraires  à fes  obligations  in- 
dirpcnfablcs.  L’an  les  États  gené-. 
Taux  du  royaume  de  France,  alTcmblcs 
à Tours , engagèrent  Louis  XII.  à rom- 
pre le  iraité  qu’il  avoit  fait  avec  l’em- 
pereur Maximilien  & l’archrduc  Philip-.’ 
pe  fon  fils , parce  que  ce  traité  étoit 
pernicieux  au  royaume.  On  trouva 
aulfi  que  ni  k' traité,  ni  le  ferment  qui 
l’avüit  accompagné  ne  pouvoient  obü- 
•ger  le  roi , qui  n’çtoit  pas  en  droit  d’a- 
liéner le  bien  de  la  couronne. 

Parla  même  raifon  , par  le  défaut  de 
pouvoir,  un  traité  fait  pour  caufe  in- 
julle  ou  deshonnête  eil  abfolumcnt  nul  ; 
perfonne  ne  pouvant  s’engager  à faire 
des  chofes  contraires  à la  loi  naturelle.  ' 
Ainli  une  ligue  oti'enfive , faite  pour  dé- 
pouiller une  nation,  de  qui  on  n’a  requ 
aucune  injure,  peut,  ou  plutOt  doit 
être  rompue. 

On  demande  s’il  eft  permis  de  faire 
alliance  avec  une  nation , qui  ne  pro- 
feife  pas  la  vraie  religion  î fi  \cs  traités ' 
faits  avec  les  ennemis  de  la  foi  font  va- 
lides? Grotius  a traité  la  queftion  alfez 
au  long.  Cette  difcullîon  pouvoir  être 
néceifairedans  un  témsoùla  fureur  des- 
partis  obfcurcilToit  .encore  des  princi-^ 
pes  ; ofons  croire  qu’elle  feroit  fuperflue 
dans  notre  ficclc.  La  lui  naturelle  feule, 
régit  les  traités  des  nations  : la  dilféren- 
ce  de  religion  y efi  abfolument  étrangè- 
re. Les  peuples  traitent  enfcmble  en_ 
qualité  d’hommes , & non  en  qualité  de. 
chrétiens,  ou  de  mufulmans.  Leur  fa- 
lut commun  exige  qu’ils  puiifent  trai- 
ter entr’eux  , & traiter  avec-  fureté. 
Toute  religion  qui  heurteroit  en  ceci 
la  loi  naturelle,  porteroit  un  caradere 


de  réprobation  ; clic  ne  (àurolt  venir 
de  l’Auteur  de  la  nature,  toujours  conf- 
tant,  toujours  fidele à lui  même.  Mais 
fi  les  maximes  d’une  religion  vont  à 
s’établir  par  la  violence,  à opprimer 
tous  ceux  qui  ne  la  reçoivent  pas  ; la 
loi  naturelle  défend  de  f.ivorifer  cette’ 
religion , de  s’unir  fans  ncccflîté  à fes^ 
inhumains  fcdatcurs  ; & le  falut  com- 
n\un  des  peuples  les  invite  plutôt  à fe 
liguer  contre  des  furieu.x à reprimer' 
des  fanatiques , qui  troublent  le  re- 
po$  public  & menacent  toutes  les  na- 
tions. 

On  démontre  en  droit  naturel , que 
celui  qui  promet  à quelqu’un , lui  con- 
fère un  véritable  droit  d’exiger  la  cho- 
fe  ptomife,  &qüepar  conféquent,  ne 
point  garder  une  promefTe  parfaite, 
c’eft  violer  le  droit  d’autrui  ; c’efl  une  ^ 
injullice  aulîi  manifelte  que  celle  de  dé-’ 
pouillcr  quelqu’un  de  fon  droit.  Toute  ' 
la  tranquillité , le  bonheur  & la  lureté 
du  genre-humain  repofent  fur  la  jufti- 
ce,  fur  l’obligation  de  refpcder  les 
droits  d’autrui.  Le  refped  des  autres 
pour  nos  droits  de  domaine  Si  de  pro-’ 
p'riété,  fait  la  fureté  de  nos  poflefiions 
ndlucllcs  i la  foi  des  promcilcs  e(I  notre 
argent  pour  lesr  chofes  qui  ne  peuvent 
être  livrées  ou  exécutées  fur  le  champ. 
Plus  de  liiretc,  plus  Je  comrherce  entre 
les  hommes , s’ils  ne  fe  croyent  point' 
obligés  de  garder  la  foi , de  tenir  leur 
parole.  Cette  obligation  cft' donc  aulîî 
nccelfairc  qu’elle  cft  naturelle  & indu- 
bitable, entre  les  nations  » qui  vivent 
enfcmble  dans  l’état  de  nature,  & qui 
ne  rcconnoiflènt  point  de  fupérieuf  fur 
la  terre , pour  maintenir  l’ordre  Sc  la 
paix  dans’la  {bcicté.’.Les  nations  & leurs 
conducteurs  doivent  do'nc  garder  învio-^ 
lablcment  leurs  pronicflês  & leurs  trai~ 
tés.  Cette  grande  vérité , quoique  trop 
fou  vent  négligée  dans  la  pratique,  eft' 
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géncraiement  reconnue  de  toutes  les 
nations  : le  reproche  de  pei  Fidie  cft  une 
injure  atroce  parmi  les  Ibuverains  i or 
celui  qui  n’oblcrve  pas  un  traité  cft 
alTurémcnt  perfide,  puifqu’il  viole  fa 
foi.  Au  contraire , rien  n’clt  fi  glorieux 
à un  prince  & à fa  nation , que  la  répu- 
tation d’une  fidélité  inviolable  à fa  pa- 
role. Par-là,  autant  & plus  encore  que 
par  fa  bravoure,  la  nation  Suill'es’eft 
rendue  rcfpedable  dans  l’Europe , &a 
mérite  d’ètrc  recherchée  des  glus  grands 
monarques , qiii  lui  confient  meme  la 
garde  de  leur  perfonne.  Le  parlement 
d’Angleterre  a plus  d’ime  fois  remercié 
le  roi , de  fa  fidélité  & de  fort*  zele  à 
iccourir  les  alliés  de  la  couronne.  Cette 
grandeur  d’ame  nationale  eft  la  fource 
d’une  gloire  immortelle  \ elle  fonde  la 
confiance  dûs  nations  , & devient  ainfi 
un  ihr  inftrumenc  de  puiÜfance  & de 
iplendeur. 

Si  les  enga|[emens  d’un  traité  impo- 
fent  d’un  côte  une  obligation  parfaite, 
ils  produifent  de  l’autre  un  droit  par- 
fait. Violer  un  traité  , c’eft  donc  violer 
le  droit  parfait  de  celui  avec  qui  on  a 
contradé,  c’eft  lui  faire  injure. 

Un  fouveratn  déjà  lié  par  un  traité, 
ne  peut  en  faire  d’autres  , contraires  au 
premier.  Les  chofes  fur  lefquelles  il  a 
pris  des  engagemens,  ne  font  plus  en 
îa  difpolition.  S’il  arrive  qu’un  traité 
puftérieur  fe  trouve,  dans  quelque  point, 
en  contradidion  avecun  traité  plus  an- 
cien , le  nouveau  eft  nul  quant  à ce 
point  là,  comme difpofant  d’une  chofe 
qui  n’eft  plus  au  pouvoir  de  celui  qui 
paroit  en  difpofer  : il  s’agit  ici  de  traités 
faits  avecdmérentes  puiifances.  Si  l’an- 
cien traité  eft  fecret,  il  y auroit  une 
inliene  mauvaife  foi  à en  conclure  un 
contraire,  qui  fetrouveroit  nul  au  be- 
foin  ; & même  il  n’eft  pas  permis  de 
prendre  dès  engagemens  qui , dans  les 


occurences , pourroient  fc.  trouver  en 
oppofition  avec  ce  traité  l’ecret,  & mils 
par  cela  mèmej  à moins  que  l’on  ne 
ibit  en  état  de  dédommager  pleinement 
Ton  nouvel  allié  ; autrement,  ce  feroft 
l’abufer  que  de  lui  promettre  quelque 
chofe , fans  l’avertir  qu’il  pourra  fc  pré- 
fenter  des  cas , dans  lefqucls  on  n’aura 
pas  la  liberté  de  réalilèr  cette  promefi. 
fe.  L’allié  ainfi  abufe,  eft  fans  doute 
le  maître  de  renoncer  au  traité  i mais 
s’il  aime  mieux  le  conferver,  le /nn- 
té  fubfifte  dans  tous  les  points,  qui  ne 
font  pas  en  contradidion  avec  un  traité 
plus  ancien. 

Rien  n’empêche  qu’un  fouver-ain  ne 
puiife  prendre  des  engagemens  de  mê- 
me natnr.e,  avec  deux  ou  plufieurs  na- 
tions, s’il  eft  en  état  de  le  remplir  eu 
même  tems  envers  tous  fes  alliés.  Par 
exemple , un  traité  de  commerce  avec 
aine  nation  n’empêche  point  que  dans 
la  fuite  on  ne  puiife  en  faire  de  pareils 
avec  d’autres,  à moins  que  l’on  n’ait 
promis  dans  le  premier  traité , den’ac- 
corder  à perfonne  les  mêmes  avantages. 
On  peut  de  même  promettre  des  fe- 
cours  de  troupes  à deux  alliés  dift'crens^ 
fi  l’on  eft  en  état  de  les  fournir , ou 
s’il  n’y  a pas  d’apparence  qu’ils  en 
ayent  befoin  l’un  & l’autre  dans  le  mê- 
me te'ms. 

Si  néanmoins  le  contraire  arrive,  le 
plus  ancien  allié  doit  être  préféré  > car 
l’engagement  étoit  pur  & abfolu  cin 
vers  lui , au  lieu  qu’il  n’a  pCi  fc  con- 
trader  avec  le  fécond  , qu’en  refervant 
le  droit  du  .premier.  La  réferve  eft 
de  droit  & tacite,  fi  on  ne  l’a  pas  faite 
exprelTément. 

La  juftice  de  la  caufe  eft  une  autre 
raifon  de  préférence  entre  deux  alliés. 
Et  même  on  ne  doit  point  alTifter  celui 
dont  la  caufe  cft  injufte , foie  qu’il  aie 
guerre  avec  un  de  nos  alliés,  fuit  qu’il 
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la  fa(Te  à un  autre  Etat.  Car  ce  feroit  la 
même  chofe  que  fi  l’on  contradoit  une 
alliance  pour  une  caufe  injufte  ; ce  qui 
n’efi  point  permis.  Nul  ne  peut  être  va- 
lidemcnt  cnqaf'c  à foutenir  l’injuilicc. 

Grotius  divile  d’abord  les  traités  en 
'deux  clades  gciiér nies  ; la  première , de 
ceux  qui  roulent  finipicment  fur  des 
chofies  auxquelles  ou  ctoit  déjà  tenu 
par  le  droit  naturel,  & la  féconde,  de 
ceux  par  Icfqucls  on  s’engage  à quelque 
choie  de  plus.  Les  premiers  fervent  à 
fc  procurer  un  droit  parfait  à des  cho- 
fes,  auxquelles  on  n’avoit  qu’un  droit 
imparfait,  enforte  qu’on  peut  exiger 
délormais  ce  qu’auparavant  on  étoit 
feulement  fondé  .à  demander  comme  un 
olfioe  d’humanii:é.  De  pareils  traités  dc- 
A'cnoient  fort  nccelfaires  parmi  les  an- 
ciens peuples,  Icfqucls,  comme  nous 
l’avons  übfcrvc,  ne  fe  croyoient  tenus 
à rien  envers  les  nations  qui  n’étoient 
pas  au  nombre  de  leurs  alliés.  Ils  font 
utiles  même  entre  les  nations  les  plus 
polies,  pour  allîirer  d’autant  mieux  les 
îccours  qu’elles  peuvent  attendre,  pour, 
déterminer  ces  fecours  & favoir  fur 
quoi  comprer;  pour  régler  ce  qui  ne 
peut  être  déterminé  en  général  par  le 
droit  naturel , & aller  ainfi  au-devant 
des  difficultés  & des  diverfes  interpré- 
tations de  la  loi  naturelle.  Enfin,  com- 
me le  fonds  d’affiliancc  n’cfl:  inépuifa- 
blc  chez  aucune  nation,  il  elt  prudent 
de  fc  ménager  un  droit  propre  à des  fc- 
cüurs , qui  ne  pourroient  fuffirc  à tout 
le  monde. 

De  cette  première  claift  font  tous  les 
traités  fimples  de  paix  & d’amitié , lorf- 
que  les  engagemens  que  l’on  y contrac- 
te n’ajoûtent  rien  à ce  que  les  hom- 
mes fc  doivent  comme  frères  & com- 
me membres  de  la  fociété  humaine  ; 
ceux  qui  permettent  le  commerce  , le 
paifage,  &c. 


« • 

Si  l’affifiancc  & les  officc‘s,  qui  font 
dus  en  vertu  d’un  pareil  treffté,  fe  trou- 
vent dans  quelque  rencontre , incom- 
patibles avec  les  devoirs  d’une  nation 
envers  elle-même,  ou  avec  ce  que  le 
fouverain  doit  à fa  propre  nation,  le 
cas  cft  tacitement  & ncccO'aircment  ex- 
cepté dans  le  traité.  Car  ni  Ta  nation , 
ni  le  fouverain,  n’ont  pu  s’engager  à 
abandonner  le  foin  de  leur  propre  la- 
lut,  du  falut  de  l’Etat,  pour  contri- 
buer à celui  de  leur  allié.  Si  le  fouve- 
Tain  a befoin  pour  la  conièrvation  de 
fa  nation , des  chofes  qu’il  a prdmifes 
par  le  traité  j fi , par  exemple , il  s’eft 
engage  à fournir  des  bleds , & 'qu’en 
un  tems  de  difette,  il  en  ait  à peine 
pour  la  nourriture  tic  fon  peuple;  ‘il 
doit  fans  difficulté  préférer  fa  nation. 
Car  if^he  doit  naturellement  l’affilian- 
ce  à uî'f  peuple  étranger,  qu’aucant  que 
cette  nffiîlanra  eli  en  fon  pouvoir;  & 
il  n’a  pu  1^'promcttre  par  un  ti-aité  (me 
fur  le  même  pied.  Or  il  n’eftpasen  Ion 
pouvoir  d’ôtcrlaTubfiftance  à fa  nation, 
pour  en  aflifter  uué' autre.  La  nécelîîté 
forme  ici  une  exception  , & il  ne  viole 
point  le  traité  parce  qu’il  ne  peut  y 
îatisfairc.  . 

Les  traités  par  lefqucls  on  s’engage 
Cmplement  à ne  point  faire  de  mal  à 
fon  allié , à s’abltenir  envers  lui  de  tou- 
te léfion,  de  toute  olFenfe,  de  toute 
injure  , ne  font  pas  ncceifaires  & né 
produifent  aucun  nouveau  droit  ; chai 
cun  ayant  déjà  naturellement  le  droit 
parfait  de  ne  fouffirir  ni  léfion  ni  inju- 
ré , ni  véritable  offenfe.  Cependant  ces 
traités  deviennent  très-utiles  , & acci- 
dentellement iiéceffaires  parmi  ces  na- 
tions barbares  qui  le  croyent  en  droit 
de  toutofer  contre  les  étrangers.'  Ils  ne 
font  pas  inutiles  avec  des  peuples  moins 
féroces,  qui  fans  dépouiller  à ce  point 
rhumanité  , font  cependant  beaucoup 
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moins  touchés  d’une  obligation  natu- 
relle , que  de  celle  qu’ils  ont  eux  mê- 
mes contradée  par  des  engagemens  fo- 
lemnels:  & plût  nu  ciel  que  cette  façon 
de  penfer  fût  abfolument  reléguée  chez 
les  barbares  ! On  en  voit  des  elFets  trop 
Iréquens,  parmi  ceux  qui  fe  vantent 
d’une  perfedion  bien  fupérieure  à la 
loi  naturelle.  Mais  le  nom  de  perfide 
eft  nuifible  aux  condudeurs  des  peu- 
ples , & il  devient  pa  là  redoutable  à 
ceux-là  même,  qui  font  peu  curieux 
de  mériter  celui  d’hommes  vertueux, 
& qui  lavent  fe  dcbarrafl'er  des  repro- 
ches de  la  confcience. 

Les  traités  dans  lefquels  on  s’engage 
à des  chofes , auxquelles  on  n’étoit  pas 
tenu  par  la  loi  naturelle  , font  ou  égaux 
ou  inégaux. 

Les  traités  égaux  font  ceux  dans  leC- 
quels  les  contradans  fe  promettent  les 
mêmes  chofes , ou  des  chofes  équiva- 
lentes , ou  enfin  des  chofes  équitable- 
ment proportionnées;  enforteque  leur 
condition  eft  égale.  Telle  eft,  par  exem- 
ple , une  alliance  défenfive , dans  la- 
quelle on  ftipule  les  mêmes  fecours  ré- 
ciproques.  Telle  eft  une  alliance  offen- 
five,  dans  laquelle  on  convient  que  cha- 
cun des  alliés  fournira  le  même  nom- 
bre de  vnilfeaux , de  troupes  de  cavale- 
rie & d’infanterie , ou  l’équivalent  en 
vailfeaux,  en  troupes  , en  artillerie,  en 
argent.  Telle  eft  encore  une  ligue,  dans 
laquelle  le  contingent  de  chacun  des 
alliés  eft  réglé  à proportion  de  l’intérêt 
qu’il  prend , ou  qu’il  peut  avoir  au  but 
de  la  ligue.  C’eft  ainfi  que  l’empereur 
& le  roi  d’Angleterre , pour  engager  les 
Etats  généraux  des  Provinces- unies  à 
accéderai!  traité  de  Vienne  du  1 6 Mars 
17;  I , confentirent  à ce  que  la  répu- 
blique ne  promit  à fes  alliés  qu’un  fe- 
cours de  4000  fàntaHins  & 1000  che- 
vaux, quoiqu’ils  s’engagcaiTçnc  à. lui 
Tme  XIII. 


fournir,  au  cas  qu’elle  fût  attaquée,' 
chacun  8000  hommes  de  pied  & 4.000 
chevaux.  On  doit  mettre  enfin  au  nom*, 
bre  des  traités  égaux  ceux  qui  portent 
que  les  alliés  feront  caufe  commune  & 
agiront  de  toutes  leurs  forces.  Quoi- 
qu’en  effet  leurs  forces  ne  foient  pat 
égales,  ils  veulent  bien  les  confidérec 
comme  égales. 

Les  traités  égaux  peuvent  fe  fubdivt. 
fer  en  autant  d’cfpeccs , que  les  fouve- 
rains  ont  de  différentes  affaires  entr’eux, 
Ainlî  ils  traitent  des  conditions  du  com- 
merce , de  leur  défenfe  mutuelle , d’une 
fociétc  de  guerre , du  paffagc'qu’ils  s’ac- 
cordent réciproquement,  ou  qu’ils  re- 
fiifcnt  aux  ennemis  de  leur  allié:  ils 
s’engagent  de  ne  point  bâtir  .de  forte- 
refle  en  certains  lieux,  &c.  Mais  il  fe- 
roit  inutile  d’entrer  dans  ce  détail.  Les 
généralités  fuffifent , & s’appliquent  ai- 
fément  aux  efpeces  particulières. 

Les  nations  n’étant  pas  moins  obli- 
gées que  lel^articulicrsde  rcfpedler  l’é- 
quité , elles  doivent  garder  l’égalité  dans 
leurs  traités^  autant  qu’il  eft  poffîble. 
Lors  donc  que  les  parties  font  en  état 
de  fe  faire  les  mêmes  avantages  récipro- 
ques , la  loi  naturelle  demande  que  leur 
traité  foit  égal , à moins  qu’il  n’y  ait 
quelque  raifon  particulière  de  s’écarter 
de  l’égalité;  telle  feroit,  par  exemple, 
la  reconnoilfance  d’un  bienfiiit  précé- 
dent, l’efpérance  de  s’attaih.  r invio- 
lablement  une  nation , quelque  motif 
particulier  , qui  feroit  (inguliercment 
defirer  à l’un  des  contradans  de  con- 
clure le  traité , &c.  Et  même , à le  bien 
prendre,  la  conlidération  de  cette  rai- 
fon particulière  remet  dans  le  traité  l’é- 
galité, qui  femble  en  être  ôtée  par  la 
différence  des  chofes  promifes.  1 

Je  vois  rire  de  prétendus  grands  po-' 
litiques  qui  mettent  route  leur  fubtüi- 
té  à circonvenir  ceux  avec  qui  ils  uai-; 
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tenc  « à ménager  de  telle  (brte  les  con- 
ditions  du  traité  y que  tout  l’avantage 
en  revienne  à leur  maître.  Loin  de  rou- 
gir d’une  conduite  fi  contraire  à l’équi- 
té, à la  droiture , à l’honnêteté  naturel- 
le , ils  en  font  gloire  & prétendent  mé- 
riter le  nom  de  grands  négociateurs. 
Jufques-à-quand  les  hommes  publics  fe 
glorifieront-ils  de  ce  qui  deshonoreroit 
un  particulier?  L’homme  privé, s’il  ell 
làns  confcience , rit  aulîi  des  réglés  de 
la  morale  & du  droit  > mais  il  en  rit  fous 
«ape  ; il  lui  feroit  dangereux  & préju- 
diciable de  paroître  s’en  moquer  : les 
puiifans  abandonnent  plus  ouvertement 
ï’honnète  pour  l’utile.  Mais  il  arrive 
fuuvcnt,  pour  le  bonheur  du  genre 
humain , que  cette  prétendue  utilité 
leur  devient  funefte  i & , même  entre 
Souverains,  la  candeur  & la  droiture 
le  trouvent  être  la  politique  la  plus  Ih- 
re.  Toutes  les  fubtilités , toutes  les  ter- 
giverfations  d’un  fameux  miniftre,  à 
l’occafion  d’un  traité  focH^intérefllmt 
pour  l’Ëfpagne , tournèrent  enfin  à fa 
eonfufion  & au  dommage  de  Ton  maî- 
tre : tandis  que  la  bonne  foi , la  gené- 
rofité  de  l’Angleterre  envers  fes  alliés, 
lui  a procuré  un  crédit  immenfe,  & l’a 
élevée  au  plus  haut  état  d’influence  & 
de  confidération. 

Lorfqu’on  parle  des  tt'aifér  égaux , on 
a ordinairement  dans  l’efprit  une  dou- 
ble idée  d’égalité  dans  les  engagemens , 
& d’égalité  dans  la  dignité  des  contrac- 
tans.  Il  eft  néceflaire  d’ôter  toute  équi- 
voque , & pour  cet  effet  on  peut  dif. 
tinguer  entre  les  traités  égaux  & les 
alliances  égales.  Les  traités  égatix  font 
ceux  ou  l’égalité  efl  gardée  dans  les 
promeilcs , comme  nous  venons  de  l’ex- 
pliquer; & les  alliances  égales,  celles 
où  l’on  traite  d’égal  à égal , ne  mettant 
aucune  différence  dans  la  dignité  des 
Cfiutraâans , ou  au  moins  n’admettant 


aucune  fupériorité  trop  marquée , mais 
feulement  quelque  prééminence  d’hon- 
neurs & de  rang.  Ainfi  les  rois  trai- 
tent avec  l’empereur  d’égal  à égal , quoi- 
qu’ils lui  cèdent  le  pas  fans  difliculté. 
Ainfi  les  grandes  républiques  traitent 
avec  les  rois  d’égal  à égal,  malgré  la 
prééminence  qu’elles  leur  codent  au  jour- 
d’hui. Ainfi  tout  vrai  fouverain  devroit- 
il  traiter  avec  le  plus  puilfant  monar- 
que, puifqu’il  e(l  aufil  bien  fouverain 
& indépendant  que  lui. 

Les  traités  inégaux  font  ceux  dans 
lefquels  les  alliés  ne  fe  promettent  pas 
les  mêmes  chofes  , ou  l’équivalent  ; & 
l’alliance  clt  inégale , entant  qu’elle  met 
de  la  différence  dans  la  dignité  des  par- 
ties contrariantes.  Il  e(l  vrai  que  le  plus 
fôuvcnt  un  traité  inégal  fora  en  mème- 
tems  une  alliance  inégale;  les  grands 
potentats  n’ayant  gucre  accoutumé  de 
donner  plus  qu’on  ne  leur  donne,  de 
promettre  plus  qu’on  ne  leur  promet, 
s’ils  n’en  font  rccompenfés  du  côté  de 
la  gloire  & des  lionncurs  ; ou  au  con- 
traire, un  Etat  plus  foiblc  ne  fe  fou- 
mettant  point  à des  conditions  oné- 
reufes , fans  être  obligé  de  reconnoître 
aufil  la  fupériorité  de  fon  allié. 

Ces  traités  inégaux  y qui  font  en  mê- 
mc-tems  des  alliances  inégulfs,  fe  di- 
vifent  en  deux  cfpeces  : la  première , do 
ceux  où  l’inégalité  fe  trouve  du  côté  de 
la  puilfance  la  plus  confidérablc;  la  fécon- 
dé comprend  les  traités  dont  l’inégalité 
eil  du  côté  de  la  puiflnnce  inférieure*. 

Dans  la  première  cfpece , fans  attri- 
buer au  plus  puiifant  aucun  droit  fur 
le  plus  foible  , on  lui  donne  feule- 
ment une  fupériorité  d’honneurs  & d« 
confidération.  Souvent  un  grand  mo-^ 
narque , voulant  attacher  à fes  intérêts 
un  Etat  plus  foiblc,  lui  fait  des  con- 
ditions avantageufes  , lui  promet  des 
fecours  gratuits,  ou  plus  grands  que 
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C9ÜX  qu’il  (lipule  pour  lui-m&me  ; mais 
il  s’attribue  en  mème-tems  une  fupé- 
riorité  ilc  dignité , il  exige  des  refpeds 
de  (bn  allié.  C’ed  ce  dernier  point  qui 
faic  l’alliance  inégale.  C’cd  à quoi  il 
faut  bien  prendre  garde;  car  on  ne  doit 
pas  confondre  avec  ces  alliance,  celles 
dans  lefquelles  on  traite  d’égal  à égal , 
quoique  le  plus  puiii'anc  des  alliés , par 
des  raifbns  particulières,  donne  plus 
qu’il  ne  reçoit , promette  des  fecours 
gratuits,  fans  les  exiger  tels,  des  fecours 
plus  confjdérables  , ou  même  l’allilian- 
ce  de  toutes  fes  forces  : ici  l’alliance 
eft  égale , mais  le  traité  elt  inégal  ; fi 
toutefois  il  n’elt  pas  vrai  de  dire , que 
celui  qui  donne  le  plus,  ayant  un  plus 
grand  intérêt  à conclure  le  traité,  cette 
confidération  y ramene  l’égalité.  C’ed 
ainfi  que  la  France  fc  trouvant  cm- 
barrallée  dans  une  grande  guerre  avec 
la  maifon  d’Autriche , & le  cardinal  de 
Richelieu  voulant  a’ubailier  cette  puii- 
fance  formidable;  en  minière  habile , il 
fit  avec  Guftave- Adolphe  un  traité  dont 
tout  l’avantage  paroillbit  être  du  côté 
de  la  Suède.*  A ne  regarder  qu’aux  fti- 
# pulations,  on  eût  dit  le  traité  inégal  ; 
mais  les  fruits  qu’en  tira  la  France  com- 
penferent  largement  cette  inégalité.  L’al- 
liance de  la  France  avec  les  Suides  efi: 
encore  un  traité  inégal,  fi  l’on  s’arrête 
aux  Uipulations.  Mais  la  valeur  des 
troupes  fuidès  y a remis  dès  long^iems 
l’égalité.  La  différence  des  intérêts  & 
des  befoins  l’y  rappelle  encore.  La  Fran- 
ce, fouvent  impliquée  dans  des  guer- 
res làngiantes,  a reçu  des  Suides  des 
fervices  edèntiels  : le  corps  helvétique, 
fans  ambition , fans  efprit  de  conquê- 
tes , peut  vivre  en  paix  avec  tout  le 
monde  ; il  n’a  rien  à crainde , depuis 
qu’il  a fait  fentir  aux  ambitieux  que 
l’amour  de  la  liberté  donne  à la  nation 
des  forces  fiifififantes  pour  la  défenfe 


de  Tes  frontières.  Cette  alliance  a pu  • 
en  certains  tems , paroitre  inégale.  Nos 
ayeux  ctudioient  peu  le  cérémonial. 
Mais  dans  la  réalité  , & fur-tout  depuis 
que  l’abfolue  indépendance  des  Suilfcs 
eft  reconnue  de  l’Empire  même , l’al- 
liance eft  certainement  égale  ; quoique 
le  corps  helvétique  défère  fans  difficul- 
té au  roi  de  France  toute  la  prééminen- 
ce que  l’ufage  moderne  de  l’Europe  at- 
tribue aux  têtes  couronnées , & fur- 
tout  aux  grand  monarques. 

Les  traités  où  l’inégalité  le  trouve  du 
c6té  de  lapuiifance  inférieure,  c’eft-à- 
dire,  ceux  qui  impofent  au  plus  foible 
des  obligations  plus  étendues,  de  plus 
grandes  charges,  ou  qui  l’aftreignent  à 
des  chofes  pelantes  & défagréablcs  ; ces 
traités  inégaux,  dis -je,  Ibnt  toujours 
en  mème-tems  des  alliances  inégales. 
Car  il  n’arrive  point  que  lefplus  foible 
lé  foumette  à des  conditions  onéreufes , 
fans  qu’il  foit  obligé  aulfi  de  rcconnoî- 
tre  la  fupériorité  de  fon  allié.  Ces  con- 
ditions font  d’ordinaire  impofées  par 
le  vainqueur , ou  didées  par  la  néceC. 
fité,  qui  oblige  un  Etat  foible  à recher- 
cher la  protedion  ou  l’alllftance  d’uu 
autre  plus  puiifant;  & par  là  même,  il 
reconnoitfon  infériorité.  D’ailleurs  cet- 
te inégalité  forcée,  dans  ui> /iwVe  d'al- 
liance , le  ravallc , & déprime  fa  digni- 
té, en  mème-tems  qu’elle  releve  celle 
de  l’allié  plus  puilfant.  11  arrive  encore 
que  le  plus  foible  ne  pouvant  promet- 
tre les  mêmes  fecours  que  le  plus  puiH 
Tant,  il  faut  qu’il  en  fallè  la  compenfa- 
tion,  par  des  engagemens,  qui  J’ab.'iifi. 
fent  au  delTous  de  Ibn  allié,  fouvent  mê- 
me qui  le  foumettent,  à divers  égards, 
à fa  volonté.  De  cette  efpece  font  tous 
les  traités  où  le  plus  foible  s’eng-age  fcul 
à ne  point  faire  la  guerre  fans  le  cun- 
fentementdu  plus  fort,  à avoir  les  mê- 
mes amis  Sc  les  mêmes  ennemis  qu& 
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lui , à maintenir  & refpedler  fa  majefté, 
à n’avoir  point  île  places  fortes  en  cer- 
tains lieux  , à ne  point  commercer  ni 
lever  des  foldats  en  certains  pays  li- 
bres, à livrer  fes  vaiflèaux  de  guerre, 
& à n’en  point  conftruire  d’autres, 
comme  firent  les  Carthaginois  envers 
les  Romains  -,  à n’entretenir  qu’un'ccr- 
tain  nombre  de  troupes,  &c. 

Ces  alliances  inégales  fe  fubdivifent 
encore  en  deux  efpcccs:  ou  clics  don- 
nent quelque  atteinte  à la  fouveraineté, 
ou  elles  n’y  donnent  aucune  atteinte. 
La  fouveraineté.  fubfifieen  fon  entier, 
lors  qu’aucun  des  droits  qui  la  confti- 
tuent  n’eft  tranfporté  à l’allié  fupéricur, 
eu  rendu  dépendant  de  fa  volonté , dans 
l’exercice  qui  s’en  peut  faire.  Mais  la 
fouveraineté  rcqoit  une  atteinte,  quand 
quelqu’un  de  fes  droits  eft  cédé  à un 
allié,  ou  même  fi  l’exercice  en  ell  fitn- 
plement  rendu  dépendant  de  la  volonté 
de  cet  allié.  Par  exemple , le  traité  ne 
donne  aucune  atteinte  à la  fouveraine- 
té , fi  l’Etat  plus  foible  promet  feule- 
ment de  ne  point  attaquer  une  certaine 
nation  fans  le  confentement  de  fon  allié. 
Par  là  il  ne  fe  dépouille  point  de  fon 
droit,  il  n’en  foumet  pas  non  plus  l’exer- 
cice , il  confent  feulement  à une  reftric- 
tion , en  faveur  de  fon  allié  j & de  cette 
maniéré , il  ne  diminue  pas  plus  fa  liber- 
té , qu’on  ne  la  diminue  nccedairement 
dans  toute  forte  de  promelfes.  Tous  les 
jours  on  s’engage  à de  pareilles  refer- 
mes dans  des  alliances  parfaitement  éga- 
les. Mais  s’engager  à ne  faire  la  guerre 
à qui  que  ce  (bit , fans  le  confentement , 
ou  la  permiflion  d’uii  allié , qui  de  fon 
côté,  ne  fait  pas  la  mèmepromeiTe,  c’eft 
contraâer^^une  alliance  ^ inégale , avec 
diminution  de  la  fouveraineté } car  c’cR 
fè  priver  de  l’une  des  parties  les  plus 
importantes  du  fouyerain  pouvoir , ou 
en  foumettre  l’exercice  à.  la.volouté 

• T - 


d’autrui.  Les  Carthaginois  ayant  pro- 
mis, dans  le  traité  qui  termina  la  fé- 
condé guerre  punique,  de  ne  faire  la 
guerre  à perfonne,  fans  le  confentement 
du  peuple  romainî  dés- lors,  & par 
cette  raifon , ils  furent  confidérés  com- 
me dépendans  des  Romains. 

Lorfqu’un  peuple  clt  fpreé  de  recevoir 
la  loi , il  peut  légitimement  renoncer  à 
fes  traités  précédens , fi  celui  à qui  il 
ell  contraint  de  s’allier,  l’exige  de  lui. 
Comme  il  perd  alors  une  partie  de  fa 
fouveraineté , fes  traités  anciens  tom- 
bent avec  la  puilfancc  qui  les  avoit  con- 
clus. C’eft  une  nccefiité,  qui  ne  peut 
lui  être  imputée  ; & puifqu’il  auroit  bien 
le  droit  de  fe  foumettre  abfblumentlui 
même,  de  renoncer  à fon  fouverain, 
s’il  le  falloit,  pour  fe  fauver;  à plus 
forte  raifon  a-t-il,  dans  la  mèmcnécet 
fité , celui  d’abandonner  fes  alliés.  Mais 
un  peuple  généreux  épuifera  toutes  fes 
reifourccs avant  que  de  fubir  une  loi 
fi  dure  & fi  humiliante. 

En  général , toute  nation  devant  être 
jaloufe  de  fa  gloire , foigneufe  de  main- 
tenir fa  dignité  & de  conferver  fon  in- 
dépendance , elle  ne  doit  fe  porter  qu’à 
l’extrémité,  ou  parles  raifons  les  plus 
importantes,  à contraéler  une  alliance 
inégale.  Ceci  regarde  fur- tout  les/ra/- 
tés  où  l’inégalité  fe  trouve  du  côté  de 
l’allié  le  plus  foible  , &,  plus  encore  ces 
alliances  inégales , qui  donnent  atteinte 
à la  fouveraineté  : les  gens  de  cœur 
ne  les  reçoivent  que  des  mains  de  la 
néceffité.  :^|4>  ^ 

CïQuoiqu’en  dife  une  politique  inté- 
refibe , il  faut  ou  fouflraire  abfolument 
les  fbuverains  à l’autorité  de  la  loi  na- 
turelle,  ou  convenir  qu’il  ne  leur  eft 
pas  permis  d’obliger,  fans  de  juiles  rai- 
fons, les  Etats  plus  foibles,  à compro- 
mettre leur  dignité , moins  encore  leur 
liberté,  dans  une. alliance  inégale.^  Ly». 
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hâtions  fe  doivent  les  mêmes  fècours , 
les  mêmes  égards , la  même  amitié , que 
les  particuliers  vivant  dans  l’état  déna- 
turé. Loin  de  chercher  d avilir  les  foi- 
bles,  à les  dépouiller  de  leurs  avanta- 
ges les  plus  précieux , elles  refpe<fleront, 
«elles  maintiendront  leur  dignité  & leur 
♦ liberté,  fi  la  vertu  les  infpire  plutôt 
que  l’orgueil , fi  elles  font  plus  touchées 
de  l’honnêteté  que  d’un  groflîer  inté- 
rêt ; que  dis- je  ! fi  elles  font  alTez  éclai- 
rées pour  connoitre  leurs  véritables  in- 
térêts. Rieu  n’afTermit  plus  (ùrement 
la  puilfance  d’un  grand  monarque,  que 
fes  égards  pour  tous  les  fouverains.  Plus 
il  ménage  les  foibles,  plus  il  leur  témoi- 
gne d’eltime , & plus  ils  le  révèrent  i ils 
aiment  une  puidance  qui  ne  leur  fait 
fentir  fa  fupériorité  que  par  fes  bien- 
faits; ils  s’attachent  à elle  comme  à leur 
foutien  : le  monarque  devient  l’arbitre 
des  nations.  Il  eût  été  l’objet  de  leur 
jaloufie  & de  leurs  craintes , s’il  fe  fût 
comporté  orgueilleufement  ; & peut- 
être  eût-il  un  jour  fuccombé  fous  leurs 
efforts  réunis.  v 

.J  Mais  comme  le  foible  doit  accepter 
avec  rcconnoiffmce , dans  le  bclbin, 
l’affifiance  du  plus  puiiTant , & ne  point 
lui  refufer  des  honneurs , des  déféren- 
ces , qui  flattent  celui  qui  les  reçoit , 
fans  avilir  celui  qui  les  rend  , rien  au0i 
n’eft  plus  confbrme  à la  loi  naturelle, 
qu’une  affdiance  donnée  généreufement 
par  l’Etat  le  plus  puiffmt,  fans  exiger 
de  retour,  ou  au  moins  fans  en  exiger 
d’éq^jivalent.  Et  il  arrive  encore  ici  que 
futile  (è  trouve  dans  la  pratique  du 
i devoir.  La  bonne  politique  ne  permet 
point  qu’une  grande  puiifance  fouffre 
l’oppreiliun  des  petits  Etats  de  Ton  voi- 
finage.  Si  elle  les  abandonne  à l’ambi- 
tion d’un  conquérant  ; celui  ci  lui  de- 
viendra bien-tôt  formidable  à elle-mè- 
jne.  Aufil  les  fouverains , pour  l’ordi» 


naire  afibz  fidcle^  à leurs  intérêts , ne' 
manquent -ils  guere  à cette  maxime. 
De-là  ces  ligues , tantôt  contre  la  mai- 
fon  d’Autriche^  tantôt  contre  fa  riva- 
le , fuivant  que  la  puiffance  de  l’une  ou 
de  l’autre  devient  prédominante.  De- 
là cet  équilibre  , objet  perpétuel  de  né- 
gociations & de  guerres. 

Lorfqu’une  nation  foible  & pauvre  a 
befoin  d’une  autre  efpece  d’allîftance , 
lorfqu’elle efl  dans  la  difette,  celles  qui 
ont  des  vivres,  doivent  lui  en  fournir 
à>jufie  prix.  Il  fera  beau  de  les  lui  don- 
ner à vil  prix , de  lui  en  faire  préfent , 
fi  elle  n’a  pas  de  quoi  les  payer.  Les 
lui  faire  acheter  par  une  alliance  iné- 
gale , & fur- tout  aux  dépens  de  fa  liber- 
té , la  traiter  comme  Jofèph  traita  au- 
trefois les  Egyptiens , ce  feroit  une  du- 
reté prerque  aufii  révoltante  que  de  la- 
laiffer  périr  de  faim.- 

Mais  il  efl  des  cas , où  l’inégalité  des 
traités  & des  alliances , didée  par  quel- 
que  railbn  particulière , n’efi  point  con- 
traire à l’équité , ni  par  conféquent  à la 
loi  naturelle.  Ces  cas  font  en  général 
tous  ceux  dans  lefquels  les  devoirs  d’u- 
ne nation  envers  elle-même,  ou  fès  de- 
voirs envers  les  autres  l’invitent  à s’é- 
carter de  l’égalité.  Par  exemple , un  Etat 
foible  veut , fans  néceflîté , conftruire 
une  fortereffe , qu’il  ne  fera  pas  capable 
de  défendre , dans  un  lieu  où  elle  de- 
viendroit  très-dangereufe  à Ton  voifin, 
fi  jamais  elle  tomboit  entre  les  mains 
d’un  ennemi  puiffant.  Ce  voifin  peut 
s’oppofer  à là  confirudion  de  la  forte-^ 
reffe  : & s’il  ne  lui  convient  pas  de  payer 
la  complaifance  qu’il  demande,  il  peut 
l’obtenir  en  menaçant  de  rompre  de  fon 
côté,  les  chemins  de  communication  ,. 
d’interdire  tout  commerce , de  bâtir  des 
fortereffes , ou  de  tenir  une  armée  fur  la 
frontière , de  regarder  ce  petit  Etat  com- 
me fufped,  &C.  Uimpofe  ainfi  une  cou-^ 
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dition  inégale  j mais  le  foin  de  fa  pro>^ 
prefùrctc  l’y  autorife.  De  même,  il  peut 
s’oppofcr  à la  condruâion  d’un  grand 
chemin  , qui  ouvriroit  à l’ennemi  l’en- 
trée de  fes  Etats.  La  guerre  pourroit 
nous  fournir  quantité  d’autres  exemples. 
Mais  on  abufe  fouvent  d’un  droit  de 
cette  nature  ; il  faut  autant  de  modéra- 
tion que  de  prudence , pour  éviter  de 
le  tourner  en  oppreflîon. 

Les  devoirs  envers  autrui  confeillent 
auin  quelquefois  & autorifent  l’inégali- 
té dans  un  fens  contraire , fans  que  pour 
cela  le  fouverain  puüfe  être  aceufé  de  fe 
manquer  à foi-meme,  ou  à fon  peuple. 
Ainfi  la  reconnoidance , le  delir  de  mar- 
quer (a  fenfibilité  pour  un  bienfait , por- 
tera un  fouverain  généreux  à s’allier 
avec  joie , & à donner  dans  le  trrâté 
plus  qu’il  ne  reçoit. 

On  peut  encore  avec  juftice  impofer 
les  conditions  traité  inégal,  ou  mê- 
me d’une  alliance  inégale,  par  forme  de 
peine,  pour  punir  un  injufle  aggrefleur 
& le  mettre  hors  d’état  de  nuire  aifé- 
ment  dans  la  fuite.  Tel  fut  le  ti'aité, 
auquel  Scipion,  le  premier  Africain, 
força  les  Carthaginois , après  qu’il  eut 
vaincu  Annibal.  Le  vainqueur  donne 
fouvent  des  loix  pareilles;  & par-là  il 
ne  blefle  ni  la  judicc  , ni  l’équité,  s’il 
demeure  dans  les  bornes  de  la  modé- 
ration , après  qu’il  a triomphé  dans  une 
guerre  julle  & nécelTaire. 

Les  différens  traités  de  proteélion, 
ceux  par  lefquels  un  Etat  fe  rend  tri- 
butaire , ou  feudataire  d’un  autre  ; tous 
CCS  traités,  dis- je,  forment  autant  d’ef. 
peces  d’alliances  inégales.  Voyez  ces 
mots. 

Par  une  autre  divilîon  générale  des 
traités,  ou  des  alliances  , on  les  diftin- 
guc  en  alliances  perfonnelles  & alliances 
réelles  Les  premières  font  celles  qui  fe 
xapporcent  à la  perfonne  des  contrac- 


tans^  qui  j font  reftreintes  & pour 
‘ aind  dire  attachées.  Les  alliances  réelles 
fe  rapportent  uniquement  aux  chofes 
dont  on  traite , fans  dépendance  de  la 
perfonne  des  contraéians. 

L’alliance  perfonnclle  expire  avec  ce- 
lui qui  l’a  contradlée. 

L’alliance  réelle  ed;  attachée  au  corps 
même  de  l’Etat  & fubfille  autant  que 
l’Etat , (1  on  n’a  pas  marqué  le  tems  de 
la  durée. 

11  eft  très-important  de  ne  pas  con- 
fondre ces  deux  fortes  d’alliances.  Audi 
les  fouverains  ont-ils  alfez  accoutumé 
aujourd’hui’  de  s’expliquer  dans  leurs 
traités,  de  maniéré  à ne  lailTcr  aucune 
incertitude  à cet  égard  ; & c’ett  fans  dou- 
te le  meilleur  & le  plus  fur.  Au  défaut 
de  cette  précaution , la  matière  même 
du  traité,  ou  les  expredions  dans  le& 
quelles  il  e(l  conçu  , peuvent  fournir  les 
moyens  de  reconnoître  s’il  eft  réel , ou 
perfonnel.  Donnons  là-deiTus  quelques 
réglés  générales. 

Premièrement , de  ce  que  les  Ibuve- 
rains  qui  contradent  font  nommés  dans 
le  traité , il  n’en  faut  pas  conclure  que 
le  traité  foit  perfonnel.  Car  fouvent 
on  y inféré  le  nom  du  fouverain  qui 
gouverne  aducllcment,  dans  la  feule 
vue  de  montrer  avec  qui  on  l’a  con- 
conclu,  & non  point  pour  donner  à 
entendre  qu’on  ait  traité  avec  lui  per- 
fonnellement.  C’eft  une  obfervation  des 
jurifconfultes  Pedius  & Ulpien , répétée 
p'artous  les  auteurs. 

Toute  alliance  faite  par  une  républi- 
que cd;  réelle  de  fa  nature;  car  elle  fe 
rapporte  uniquement  au  corps  de  l’E- 
tat. Quand  un  peuple  libre,  un  Etat 
populaire,  ou  une  république  aridocra- 
tique  fait  un  traité , c’eil  l’Etat  même 
qui  contrade  : fes  engagemens  ne  dé- 
pendant point  de  la  vie  de  ceux  qui 
n’en  ont  été  que  les  indrumens.  Les 
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membres  du  peuple , ou  de  la  régence, 
changent  & fe  Tuccedent  > l’£tat  elt  tou- 
jours le  même. 

Puis  donc  qu’un  pareil /rrt/Ve  regarde 
diredement  le  corps^  de  l’Etat  j il  lub- 
fjlle , quoique  la  forme  de  la  républi- 
que vienne  à changer,  quand  même 
elle  fe  transformeroit  en  monarchie. 
Car  l’Etat  & la  nation  font  toujours 
les  mêmes,  quelque  changement  quife 
falfe  dans  la  forme  du  gouvernement  i 
& le  traité  fait  avec  la  natiqn  demeu- 
re en  force , tant  que  la  nation  exille. 
Mais  il  eft  manifelte  qu’il  faut  excep- 
ter de  la  rcgle  tous  les  traités  qui  fe 
rapportent  à la  forme  du  gouvernement. 
Ainfi  deux  Etats  populaires  qui  ont 
traité  exprelfément , ou  qui  paroiflent 
évidemment  avoir  traité  dans  la  vue  de 
fe  maintenir  de  concert  dans  leur  état 
de  liberté  & de  gouvernement  popu- 
laire , ceflent  d’être  alliés , au  moment 
que  l’un  des  deux  s’ell  fournis  à l’em- 
pire d^un  feul. 

_ Tout  traité  public  conclu  par  un  roi, 
ou  par  tout  autre  monarque , eft  un 
traité  de  l’Etat  i il  oblige  l’Etat  entier, 
la  nation,  que  le  roi  repréfente  & dont 
il  exerce  le  pouvoir  & les  droits.  Il 
femb'e  donc  d’abord  que  tout  traité 
public  doive  être  préfumé  réel,  comme 
concernant  l’Etat  lui -même.  Il  n’y  a 
pas 'de  doute  fur  l’obligation  d’obfer- 
ver  le  traitéi  il  s’agit  ièulement  de  fa' 
durée.  Or , il  y a fouvent  lieu  de  dou- 
ter fi  les  contraclans  ont  prétendu  éten- 
dre les  engagemens  réciproques  au-delà 
de  leur  vie  & lier  leurs  fuccclTeurs.  Les 
çonjonélures  changent  i une  charge, 
aujourd’hui  légère , peut  devenir  in- 
fupportable,  ou  trop  onéreufe,  en  d’au- 
tres circonftances  : la  faqon  de  penfer 
des  fouverains  ne  varie  pas  moins  ; & 
il  eft  des  chofes  dont  il  convient  que  cha- 
que prince  puilTe  difpofex  librement , 


fuivant  Ibn  fyftème.  Il  en  eft  d’autres , 
que  l’on  accordera  volontiers  à un  roi , 
& que  l’on  ne  voudroitpas  permettre 
à fon  fuccelTeur.  11  faut  donc  chercher 
d.ms  les  termes  du  traité , ou  dans  la- 
matière  qui  en  fait  l’objet , de  quoi  dé- 
.couvrir  l’intention  des  contradans. 

Les  traités  perpétuels , ou  faits  pour 
un  tems  déterminé,  follt  des  traités 
réels  j puifque  leur  durée  ne  peut  dé- 
pendre de  la  vie  des  contradans. 

De  même , lorfqu’un  roi  déclare  dans 
le  traité , qu’il  le  fait  pour  lui  & fes 
fuccefleurs , il  eft  nianifefte  que  le  trai- 
té eft  réel.  Il  eft  attaché  à l’Etat , & 
fait  pour  durer  autant  que  le  royau- 
me même. 

Lorfqu’un /rni/é  porte  expreflement, 
qu’il  eft  fait  pour  le  bien  du  royau- 
me, c’eft  un  indice  manifefte  que  les 
contradans  n’ont  point  prétendu  en 
faire  dépendre  la  durée  de  celle  de  leur 
vie,  mais  plutôt  l’attacher  à la  durée 
du  royaume  même  : le  traité  eft  donc 
réel. . 

Indépendamment  même  de  cette  dé- 
claration cxprelfe , lorfqu’un  traité  eft 
fait  pour  procurer  à l’Etat  un  avanta- 
ge toujours  fubfiftant  ; il  n’y  a aucune 
raifon  de  croire,  que  le  prince  qui  l’a 
conclu  ait  voulu  en  limiter  la  durée  à 
celle  de  fa  vie.  Un  pareil  traité  doit 
donc  palTer  pour  réel,  à moins  que  des 
raifons  très-fortes  ne  falTent  voir , que 
celui  avec  qui  on  l’a  conclu , n’a  ac- 
cordé ce  même  avantage  dont  ^ s’agit 
qu’en  confidération  de  la  perfonne  du 
prince  alors  régnant , & comme  une 
faveur  perfonnelle  ; auquel  cas  le  trai- 
té finit  avec  la  vie  de  ce  prince , la  rai- 
fon de  la  concefiion  expirant  avec  lui- 
Mais  cette  réferve  ne  fe  préfume  pas^ 
aifément  i car  il  femble  que  fi  on  l’cûr 
eue  dans  l’efprit  j on  devoit  l’exprimeir 
dans  le  trtûté^ 
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En  cas  de  doute , lorfque  rien  n’éta- 
blie clairement  ou  la  perfonalité , ou  la 
réalité  d’un  traités  on  doit  le  préfumer 
réel  s’il  roule  fur  des  chofes  favorables, 
& perfonnel  en  matières  odieufes.  Les 
chofes  favorables  font  ici  celles  qui  ten- 
dent à la  commune  utilité  des  contrac- 
tans  & qui  favorifent  également  les  deux 
parties  ; les  cHofes  odieufes  font  celles 
qui  chargent  une  partie  feule , ou  qui  la 
chargent  beaucoup  plus  que  l’autre.Rien 
n’eft  plus  conforme  que  cette  réglé  à la 
raifon  & à l’équité.  Dès  que  la  certitu- 
de manque  dans  les  affaires  des  hom- 
me* , il  faut  avoir  recours  aux  préfomp- 
tions.  Or , l3  les  contradlans  ne  fc  font 
pas  expliqués,  il  e(l  naturel,  quand  il 
s’agit  de  chofes  favorables  également 
avantageufes  aux  deux  alliés , de  penfèr 
que  leur  intention  a été  de  faire  un 
traité  réel,  comme  plus  utile  à leurs 
royaumes  ; & fi  l’on  fe  trompe  en  le  pré- 
fumant ai  nfi , on  lie  fait  tort  ni  à l’un 
ni  à l’autre.  Mais  fi  les  engagemens 
ont  quelque  chofe  d’odieux,  fil’un-des 
Etats  comradlans  s’en  trouve  furchar- 
géi  comment  préfumer  que -le  prince 
qui  a pris  de  pareils  engagemens,  ait 
voulu  impofer  ce  fardeau  à perpétuité 
fur  fon  royaume  ? Tout  fouverain  efl 
préfuraé  vouloir  le  falut  & l’avantage 
de  l’Etat  qui  lui  efi:  confié;  on  ne  peut 
donc  fuppofer  qu’il  ait  confenti  à le 
charger  pour  toujours  d’une  obligation 
onéreufe.  Si  la  nécefilté  lui  en  fuifoit 
une  loi  ^’étoit  à fon  allié  de  le  faire 
expliquer  clairement  ; ifc  il  efl  probable 
que  celui-ci  n’y  eut  pas  manqué,  fa- 
chant  que  les  hommes  & particulière- 
ment les  fouverains , ne  fe  foumettent 
guère  à des  charges  pefantes  & défagréa- 
bles  »j#’ils  n’y  font  formellement  obli- 
gés. S'il  arrive  donc  que  la  préfomp- 
tion  trompe  & lui  falfe  perdre  quelque 
phofe  de  fon  droit , c’efi:  par  une  fuite 


de  fa  négligence.  Ajoutons  fi  l’un  om 
l’autre  doit  perdre  de  fon  droit , l’équité 
fera  moins  blcflee  par  la  perte  que  celui- 
ci  fera  d’un  gain , qu’elle  ne  le  fèroit  par 
le  dommage  que  l’on  cauferoit  à l’au-* 
tre  : c’ettla  fameufe  dilHndlion,  delucr9 
captando  ',  & de  damio  vitaudo.  > 

On  met  fans  difficulté  les  traités  égaux 
de  commerce  au  nombre  des  matières 
favorables»  puifqu’ils  font  en  général 
avantageux  & très -conformes  à la  loi 
naturelle.  .Pour  ce  qui  cil  des  alliances 
faites  pour  la  guerre,  Grotius  dit  avec' 
raifon  , que  les  alliances  défenfives 
tiennent  plus  du  favorable,  & que  les 
alliances  offenfives  ont  quelque  chofe 
qui  approche  davange  de  l’onéreux  ou 
de  l’odieux. 

Nous  ne  pouvons  nous  difpenfer  de 
toucher  en  peu  de  mots  ces  difeuffions  > 
pour  ne  point  laiifcr  ici  un  vuide  cho- 
quant.  Au  relie  » elles  ne  font  plus 
guere  d’ufage  dans  la  pratique  ; les  fou- 
verains obfervant  généralement  aujour- 
d’hui la  fage  précaution  de  déterminer 
clairement  la  durée  de  leurs  traités:- 
Ils  traitent  pour  eux  & leurs  fuccef- 
feurs,  pour  eux  & leurs  royaumes  à 
perpétuité , pour  un  certain  nombre 
d’années , &c.  Ou  bien  ils  traitent  pour 
une  'affiiire  qui  leur  eft  propre , pour 
leur  famille,  &c.  •'»  . 

Puifque  les  traités  publics  ; même  per- 
fonnels,  conclus  par  un  roi,  ou  par 
tout  autre  fouverain  qui  en  a le  pou- 
voir, font  traités  de  l’EfSt,  & obligent 
la  nation  entière  ; les  traités  réels , faits 
pour  fubfifter  indépendamment  de  la 
perfonne  qui  les  a conclus , obligent 
fans  doute  lesfuccefleurs.  L’obligation 
qu’ils  impofent  à l’Etat  palfc  fucceflî- 
vement  à tous  fes  condudleurs , à me- 
fure  qu’ils  prennent  en  main  l’autori- 
té publique.  Il  en  eft  de-même  des  droits 
acquis  par  ces  traités  : ils  font  acquis 
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*i  l’Etat,  & pafTcnt  à fes  condu(fteurs 
fucceflîfs. 

C’elt  aujourd’hui  une  coutume  aflez 
générale , que  le  fucceflcur  confirme , 
ou  renouvelle  les  alliances  même  réel- 
les, conclues  par  fes  prédécelVeurs  ; & 
la  prudence  veut  qu’on  ne  néglige  pas 
cette  précaution  i puifqu’enfinTes  hom- 
mes fout  plus  de  cas  d’une  obligation 
qu’ils  ont  eux- mêmes  contraclée  cx- 
preflement , que  de  celle  qui  leur  eU 
impofec  d’ailleurs,  ou  donc  ils  ne  fe 
font  chargés  que  tacitement.  C’eft  qu’ils 
croient  leur  parole  engagée  dans  la  pre- 
mière , & leur  confciencc  feulement 
dans  les  autres. 

Les  traités  qui  ne  concernent  point 
des  proteftations  réitérées , mais  des 
aéles  tranfitoires,  uniques  & qui  fe 
confomment  tout  d’un  coup  , ces  trai- 
tés , fi  toutefois  on  n’aime  mieux  les 
appeller  d’un  autre  nom,  ces  conven- 
tions , ces  pades  qui  s’accompliflênt 
une  fois  pour  toutes,  & non  par  des 
ades  fucccflifs}  dés  qu’ils  ont  rcqu  leur 
exécution , font  des  choies  confommées 
■&  finies.  S’ils  font  valides  , ils  ont  de 
leur  nature  un  effet  perpétuel  & irré- 
vocable i on  ne  les  a point  en  vue  quand 
on  recherche  fi  un  traité  e(t  réel,  ou 
perfonnel.  Puffendorf  nous  donne  pour 
réglés  dans  cette  recherche  , i“.  que  les 
fucceffeurs  doivent  garder  les  traités  de 
paix  faits  par  leurs  prédéceffeurs  ; a®, 
qu’un  fucceffeur  doit  garder  toutes 
les  conventions  légitimes , par  icfquel- 
les  fon  prédéceffeur  a transféré  quel- 
que droit  à un  tiers.  C’eft  vifiblemcnt 
fortir  de  la  queftion  ; c’eft  dire  feule- 
ment que  ce  qui  eft  fait  validement  par 
un  pnnee  ne  peut  être  annullé  par  fon 
fucceffeur:  qui  en  doute?  Le  traité  àe 
paix  eft,  de  là  nature,  fait  pour  durer 
perpétuellement;  dès  qu’une  fois  il  eft 
ducmenc  conclu  & ratifiié  , c’eft  une 
Tome  XIII, 
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affaire  confommée , il  faut  l’accomplir 
de  part  & d’autre,  & l’obferver  félon 
fa  teneur.  S’il  s’exécute  fur  le  champ, 
tout  eft  fini.  Que  fi  le  traité  contient 
des  engagemens  à quelques  preftations 
fucceffives  & réitérées , il  fera  toujours 
queftion  d’examiner,  fuivant les  règles 
que  nous  venons  de  donner,  s’il  eft, 
à cet  égard,  réel  ou  perfonnel,  fi  les 
contradlans  ont  prétendu  obliger  leurs 
fucceffeurs  à ces  preftations , ou  s’ils  ne 
les  ont  promifes  que  pour  le  tems  de 
leur  regne  feulement.  De  même , auflî- 
tôt  qu’un  droit  eft  transféré  par  une 
convention  légitime  , il  n’appartient 
plus  à l’Etat  qui  l’a  “cédé  : l’affaire  eft 
conclue  & terminée.  Que  fi  le  fucceffeur 
trouve  quelque  vice  dans  l’aéle , & le 
prouve*;  ce  n’cft  pas  prétendre  que  la 
convention  ne  l’oblige  pas;  & refafer 
de  l’accomplir,  c’eft  montrer  qu’elle  n’a 
point  été  faite  : car  un  acle  vicieux  & * 
invalide  eft  nul  & comme  non  avenu. 

La  troificme  réglé  de  Puffendorf  n’cft 
pas  moins  inutile  à la  queftion.  Elle  por- 
te, „ que  fi  l’autre  allié  ayant  déjà  exé- 
cuté quelque  chofe  à quoi  il  étoit  tenu 
en  vertu  du  traité,  le  roi  vient  à mou- 
rir avant  que  d’avoir  effeélué  à fon  tour 
ce  à quoi  il  s’étoit  engagé  , fon  fuccefa 
feur  doit  indifpenfablement  y fuppléer. 
Car  ce  que  l’autre  allié  a exécuté  fous 
condition  de  recevoir  l’équivalent, ayant 
tourné  à l’avantage  de  l’Etat,  ou  du 
moins  ayant  été  fait  dans  cette  vue,  il 
eft  clair  que , fi  l’on  n’effedue  pas  ce 
qu’il  avoic  ftipulé , il  acquiert  alors  le 
même  droit  qu’un  homme  qui  a payé 
ce  qu’il  ne  devoit  pas , & qu’ainfi  le 
fucceffeur  eft  tenu,  ou  de  le  dédomma- 
ger entièrement  de  ce  qu’il  a fait  ou 
donné,  ou  détenir  lui  même  ce  à quoi 
fon  prédéceffeur  s’étoit  engagé”.  Tout 
cela,  dis  je,  eft  étranger  à notre quel^ 
tion.  Si  l’alliance  eft  réelle , elle  fub- 
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fîftc  malgré  la  mort  de  l’un  des  con- 
tracîlans  i fi  elle  ell  perfonnelle,  elle  ex- 
pire  avec  eux  , ou  avec  l’un  des  deux. 
Mais  lorfqu’une  alliance  perfonnelle 
vient  à finir  de  cette  maniéré , de  favoir 
ce  à quoi  l'un  des  Etats  alliés  cfi  tenu 
au  cas  que  l’autre  ait  déjà  exécuté  quel- 
que chofe  en  vertu  du  traité  y c’eft  une 
autre  quefiion  qui  fe  décide  par  d’au- 
tres principes.  11  faut  difimguer  la  na- 
ture de  ce  qui  a été  fait  en  accomplif- 
ièment  du  traité.  Si  ce  font  de  ces  pref- 
tations  détermi.iées  & certaines,  que 
l’on  fe  promet  réciproquement , par  ma- 
niéré d’échange  ou  d’équivalent;  il  eli 
hors  de  doute  qu^  celui  qui  a requ  doit 
donner  ce  qui  avoit  été  promis  en  re- 
tour,,s’il  veut  tenir  l’accord,  s’il  eft 
obligé  à le  tenir  ; s’il  n’y  ell  pas  obligé  & 
s’il  ne  veut  pas  le  tenir  , il  doit  rcili- 
tuer  ce  qu’il  a requ , remettre  les  cho- 
• fes  dans  leur  premier  état , ou  dédom- 
mager l’allie  qui  adonné.  En  agir  au- 
trement ce  feroit  retenir  le  bien  d’au- 
trui. C’elt  le  cas  d’un  homme , non  qui 
a payé  ce  qu’il  ne  devoir  pas , mais  qui 
a payé  d’avance  une  chofe,  laquelle  ne 
lui  a pas  été  livrée.  Mais  s’il  s’agilToit 
dans  le  traité  perfonnel , de  prédations 
incertaines  & contingentes , qui  s’ac- 
complilfent  dans  l’occafion , de  ces  pro- 
mefies  qui  n’ubligent  à rien  fi  le  cas 
de  les  remplir  ne  fe  préfente  pas  ; le 
réciproque,  le  retour  de  femblables  pref. 
tâtions  n’ed  dû  que  pareillement  aufii 
dans  l’occafion  ; & le  terme  de  l’alli.'m- 
ce  arrivé,  perfonne  n’elt  plus  tenu  à 
tien.  Dans  une  alliance  défenfive,  par 
exemple , deux  rois  fe  feront  promis  ré- 
ciproquement un  fecours gratuit,  pour 
le  tems  de  leur  vie.  L’un  fe  trouve  atta- 
qué; il  e(l  fecouru  par  fon  allié,  & 
meurt  avant  que  d’avoir  eu  occafion 
de  le  fecourir  à fon  tour  : l’alliance  e(l 
finie } & le  fuccelTcui  du  mort  u’ell  tenu 


à rien;  fi  ce  n’eft  qu’il  doit aflTurément* 
de  la  reconnoiifiinceau  fouverain  qui  a 
donné  à fon  Etat  un  fecours  iklutaire. 
Et  il  ne  faut  pas  croire  que , de  cette 
maniéré,  l’allié  qui  a donné  du  fecours 
fans  en  recevoir , fe  trouve  lézé  dans 
l’alliance.  Son  traité  étoit  un  de  ces 
contrats  avanturiers , dont  les  avanta- 
ges , QU  les  défavantages  dépendent  de 
la  fortune  : il  pouvoit  y gagner  , com- 
me il  y a perdu. 

On  pourroit  faire  ici  une  autre  quef- 
tion.  L’alliance  perfonnelle  expirant  à 
la  mort  de  l’un  des  alliés  ; fi  le  furvi- 
vant , dans  l’idée  qu’elle  doit  fubfifter 
avec  le  fuccefl’eur , remplit  le  traité  à (bn 
égard,  défend  fon  pays,  fauve  quel- 
qu’une de  fes  places , ou  fournit  des  vi- 
vres à fon  armée  ; que  léra  le  fouverain 
ainfi  fecouru  ? 11  doit  fans  doute , ou 
lailfer  en  effet  fubfifter  l’alliance,  com- 
me l’allié  de  fon  prédéceffeur  a cru  qu’el- 
le devoit  fubfifter  ; & ce  lèra  un  renou- 
vellement tacite,  une extenfion du  trai- 
té i ou  il  doit  payer  le  fcrvice  réel  qu’il 
a requ , fuivant  une  jufte  eftimation  de 
fon  importance , s’il  ne  veut  pas  con- 
tinuer dans  cette  alliance.  Ce  feroit  alors 
le  cas  de  dire  avec  Puffendorf,  que  ce- 
lui qui  a rendu  un  pareil  fervice , ac- 
quiert le  droit  d’un  homme  qui  a payé 
ce  qu’il  ne  devoit  pas. 

La  durée  d’une  alliance  perfonnelle 
étant  reftreinte  à la  perfonne  desfouve- 
rains  contraélans;  fi  l’un  des  deux  ceflo 
de  regner,  par  quelque  caufe  que  ce 
puiffe  être , l’alliance  expire.  Car  ils  ont 
contrarié  en  qualité  de  fùuverains , & 
celui  qui  ceffe  de  regner  , n’exifteplus 
comme  i'ouvernin,  quoiqu’il  vive  en- 
core en  fa  qualité  d’homme.  j 

Les  rois  ne  traitent  pas  toujours  uni- 
quement-&dircdlemcnt  pour  leur  royau- 
me ; quelquefois,  eu  vertu  du  pouvoir 
qu’lis  ont  en  main  , ils  font  des  traités 
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relatifs  à leur  perfonne , ou  à leur  fa- 
mille ils  peuvent  les  faire  légitime- 
ment; la  fiircté  & l’avantage  bien  en- 
tendu du  fouverain  étant  du 'bien  de 
l’Etat.  Ces  traités  font  perlbnnels  de 
leur  nature,  & s’éteignent  avec  le  roi, 
ou  avec  fa  famille.  Telle  cil  une  allian- 
ce faite  pour  la  défenfe  d’un  roi  & de 
fa  famille. 

On  demande  fi  cette  alliance  fubfifte 
avec  le  roi  & la  fnnille  royale,  lorfque 
par  quelque  révolution,  ils  font  privés 
delà  couronne.  Nous  avons  remarqué 
tout  à l’heure  qu’une  alliance  perfon- 
nelle  expire  avec  le  régné  de  celui  qui 
l’a  contrariée.  Mais  cela  s’entend  d’une 
alliance  avec  l’Etat,  limitée,  quant  à 
fa  durée,  au  régné  du  roi  contrariant. 
Celle  dont  il  s’agit  ici  ell  d’une  autre 
nature.  Qiioiqu’clle  lie  l’Etat , puifque 
tous  les  aéles  publics  du  fouverain  le 
lient , elle  eft  faite  direriement  en  ià- 
veur  du  roi  & de  fa  famille;  il  feroit 
abfurde  qu’elle  finit  au  moment  qu’ils 
en  ontbefoin,  & par  Tévénement  con- 
tre lequel  elle  a été  faite.  D’ailleurs  un 
roi  ne  perd  pas  fa  qualité , par  cela  feul 
% qu’il  perd  la  polfelîion  de  fon  royaume, 
ÿil  en  eft  dépouillé  injuftement  par  un 
ufurpatcur,  ou  par  des  rebelles,  il  con- 
ferve  fes  droits,  au  nombre  defquels 
font  fes  alliances. 

Mais , qui  jugera  fi  un  roi  eft  dépouil- 
lé légitimement,  ou  par  violence?  Une 
nation  indépendante  ne  reconnoit  point 
de  juge.  Si  le  corps  de  la  nation  décla- 
re le  roi  déchu  de  fon  droit  par  l’abus 
qu’il  en  a voulu  faire,  & le  dépofe,  il 
peut  le  faire  avec  juftice , lorfque  fes 
griefs  font  fondés  ; & il  n’appartient  à 
aucune  autre  puilTancc  d’en  juger.  L’al- 
lié perfonnel  de  ce  roi  ne  doit  donc  point 
l’alïifter  contre  la  nation , qui  a ufé  de 
fon  droit  en  le  dépofant.  S’il  l’entre- 
prend , il  fait  injure  à cette  nation.  L’An- 


gleterre déclara  la  guerre  à Louis  XIV. 
en  1688 , parce  qu’il  foutenoit  les  inté- 
rêts de  Jacques  II.  dépofe  dans  les  for- 
mes par  la  nation.  Elle  la  lui  déclara  une 
fécondé  fois , au  commencement  du  fie- 
cle , parce  que  ce  prince  reconnut  fous 
le  nom  de  Jacques  III.  le  fils  du  roi  dé- 
pofé.  Dans  les  cas  douteux  , & lorfque 
le  corps  delà  nation  n’a  pas  prononcé, 
ou  n’a  pu  prononcer  librement , on  doit 
naturellement  foutenir  & défendre  un 
allié  ; & c’eft  alors  que  le  droit  des  gens 
volontaire  règne  entre  les  nations.*  Le 
parti  qui  a ch.ifle  le  roi , prétend  avoir  le 
droit  de  fon  côté;  ce  roi  malheureux 
& fes  alliés  fe  flattent  du  même  avan- 
tage ; & comme  ils  n’ont  point  de  com- 
mun juge  fur  la  terre , il  ne  leur  refte 
que  la  voie  des  armes , pour  terminer 
le  différend  : ils  fe  font  une  guerre  en 
forme.  ^ 

Enfin  , lorfque  la  puiffanccét^gere 
a rempli  de  bonne  foi  fes  engagemens 
envers  un  monarque  infortuné , lorC. 
qu’elle  a fait  pour  fa  défenfe,  ou  pour 
fon  rétabliffement , tout  ce  à quoi  elle 
étoit  obligée  en  vertu  de  l’alliance  ; fi 
fes  efforts  font  infruélueux,  le  prince 
dépouillé  ne  peut  exiger  qu’elle  fou- 
tienne  en  là  faveur  une  guerre  fans  fin , 
qu’elle  demeure  éternellement  ennemie 
de  la  nation,  ou  du  fouverain,  qui  l’a 
privé  du  trône.  Il  faut  un  jour  penfer 
à la  paix,  abandonner  un  allié,  & le 
confidérer  comme  ayant  lui-même  aban- 
donné fon  droit  par  néccllîté.  Ainfi  , 
Louis  XIV.  fut  obligé  d’abandonner 
Jacques  II.  & de  reconnoitre  le  roi 
Guillaume , quoiqu’il  l’eût  d’abord  trai- 
té d’ufurpateur. 

La  même  queftion  fe  préfente  dans 
les  alliances  réelles  , & en  général  dans 
toute  alliance  faite  avec  un  Etat , & 
non  en  particulier  avec  un  roi  pour  la 
défenfe  de  fa  perfonne.  0|i  doit  iàus 
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doute  défendre  Ton  allié  contre  toute 
jnvafion , contre  toute  violence  étran- 
gère, & même  contre  des  fujets  rebel- 
les J on  doit  de  même  défendre  une  ré- 
publique contre  les  entreprilcs  d’un  op- 
prelfeur  de  la  liberté  publique.  Mais 
on  doit  fe  fouvenir  qu’on  eft  allié  de 
l’Etat , ou  de  la  nation , & non  pas  (bn 
juge.  Si  la  nation  a dépofé  Ton  roi  dans 
les  formes  , fi  le  peuple  d’une  républi- 
que a chafTé  fes  magiftais  & s’eft  mis  en 
* liberté , ou  s’il  a reconnu  l’autorité  d’un 
ufurpateur,  fuit  expreflement,  foit  ta- 
citement i s’oppofer  à ces  difpofitions 
domeiliques , en  contefter  la  juftice  ou 
la  validité , ce  feroit  s’ingérer  dans  le 
gouvernement  de  la  nation , & lui  faire 
injure,  voyez  devoirs  des  Nations. 
L’allié  demeure  allié  de  l’Etat,  malgré 
le  changement  qui  y eft  arrivé.  Toute- 
fois fi||e  changement  lui  rend  l’alliance 
inutile,  dangereufe,  ou  défagréable; 
il  eft  le  maître  d’y  renoncer.  Car  il  peut 
dire  avec  fondement , qu’il  nefe  feroit 
pas  allié  à cette  nation , fi  elle  eût  été 
fous  la  forme  préfente  de  Ton  gouver- 
nement. 

Difons  encore  ici  ce  que  nons  venons 
de  dire  d’un  allié  pcribnnel  : quelque 
jufte  que  fût  la  caufe  d’un  roi  chafle  du 
trône,  foit  par  fes  fujets,  fuit  par  un 
ufurpateur  étranger  ; fes  alliés  ne  font 
point  obligés  de  foutenir  en  fa  faveur 
line  guerre  éternelle.  Après  d’inutiles 
efforts  pour  le  rétablir,  il  faut  enfin 
qu’ils  donnent  la  paix  à leurs  peuples, 
qu’ils  s’accommodent  avec  l’ufurpateur , 
& pour  cet  effet , qu’ils  traitent  avec 
lui  comme -avec  un  fouverain  légitime. 
Louis  XIV.  épuiféparune  guerre  fàn- 
glantc  & malheureufè , olîroit  à Gcr- 
truidenberg  d’abandonner  fon  petit-fils, 
qu’il  avfiit  placé  fur  le  trône  d’Efpa. 
gne;  Sc  quand  les  affaires  eurent  chan- 
i;é  de  face,  Charles  d’Autriche,  rival 


de  Philippe,  fe  vit  à fbn  tour  abandon- 
né de  fes  alliés.  Ils  fe  lallêrent  d’épui- 
fer  leurs  Etats  , pour  le  mettre  en  pof. 
feflion  (Tiinc  couronne  qu’ils  croyoient 
lui  être  due , mais  qu’il  n’y  avoir  plus 
d’apparence  de  pouvoir  lui  procurer. 

Le  r?-/T/V^  prend  fin  , nuili-tôt  que  fon 
terme  eft  arrivé.  Ce  terme  eft  quelque- 
fois fixe , comme  lorfqu’on  s’allie  pour 
un  certain  nombre  d’années,  & quel- 
quefois incertain  , comme  dans  les  al- 
liances perfonnelles , dont  la  durée  dé- 
pend de  la  vie  des  contraélans.  Le  ter- 
me eft  incertain  encore , lorfque  deux 
ou  plulîeurs  fbuverains  forment  une  al- 
liance , en  vue  de  quelque  affaire  parti- 
culière } par  exemple  , pour  chalfer  une 
nation  barbare , d’un  pays  qu’elle  aura 
envahi  dans  le  voifinage  ; pour  rétablir 
un  fouverain  fur  fon  trône , H:c.  Le  ter- 
me de  cette  alliance  eft  attaché  à la  con- 
fbmmation  de  l’entreprife , pour  laquel- 
le elle  a été  formée.  Ainfi,  dans  le  der- 
nier exemple , lorfque  le  fouverain  eft 
rétabli  & fi  bien  raffermi  fur  fon  trône, 
qu’il  peut  y demeurer  tranquille  ; l’al- 
liance formée  uniquement  pour-fon  ré- 
tablilfement , eft  finie.  Mais  fi  l’entre-  0 
prife  ne  réulfit  point;  au  moment  où 
l’on  reconnoit  l’impoffibilité  de  l’exé- 
cuter, l’alliance  finit  de  même;  car  il 
faut  bien  renoncer  à une  entreprife 
quand  elle  eft  reconnue  impolfible. 

Un  frnité  fait  pour  un  tems  peut  fe 
renouveller  par  le  commun  confente- 
ment  des  alliés  ; & ce  confentement  fe 
manifefte , ou  d’une  maniéré  expreffe, 
ou  tacitement. Lorfqu’on  renouvelle  ex- 
prelfément  le  /raisé , c’eft  comme  (i  on 
en  faifoit  un  nouveau  tout  femblable. 

Le  renouvellement  tacite  ne  fe  préfu- 
me pas  aifément  ; car  des  engagemens  de 
cette  importance  méritent  bien  un  cnn- 
fentement  exprès.  On  ne  peut  donc  fon- 
der le  renouveliemeuc  tacite  que  fur  des 
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listes  de  telle  nature , qu’ils  ne  peuvent 
être  faits  qu’en  vertu  du  /r/iiVe.. Enco- 
re !a  chofe  n’eft  elle  pas  alors  fans  diffi- 
culté i car , fuivant  les  circonfiances , & 
félon  la  nature  des  ades  dont  il  s’agit, 
ils  peuvent  ne  fonder  qu’une  llmple  con- 
tinuation , qu’une  extenlion  du  traité  : 
ce  qui  eil  bien  différent  du  renouvelle- 
ment, quant  au  terme  fur- tout.  Par 
exemple , l’Angleterre  a un  traité  de  fub- 
fides  avec  un  prince  d'Allemagne,  qui 
doit  entretenir  pendant  dix  ans  un  cer- 
tain nombre  de  troupes  à ladifpolition 
de  cette  couronne,  à condition  d’en  re- 
cevoir chaque  année  une  fomme  con- 
venue. Les  dix  ans  écoulés , le  roi  d’An- 
gleterre fait  compter  la  fomme  ftipulée 
pour  une  année;  fon  allié  la  reçoit  : le 
traité  elt  bien  continué  tacitement  pour 
une  année  ; mais  on  ne  peut  pas  dire 
qu’il  fuit  reiiouvellé  ; car  ce-  qui  s’efi 
paffé  cette  année  , n’impofe  point  l’o- 
bligation d’en  faire  autant  pendant  dix 
années  de  fuite.  Mais  fuppofons  qu’un 
fouverain  foit  convenu  avec  un  Etat 
voifin,  de  lui  donner  un  million  , pour 
avoir  droit  de  tenir  garnifon  dans  une 
de  fes  places , pendant  dix  ans.  Le  ter- 
me expiré , au  lieu  de  retirer  fa  garni- 
fon , il  délivre  un  nouveau  million  & 
^bn  allié  l’accepte  : le  traité  en  ce  cas- 
là  , efi  renouvellé  tacitement. 

Lorfque  le  terme  du  traité  arrive,  cha- 
tun  des  alliés  cil  parfaitement  libre,  & 
peut  accepter  V ou  refufer  le  renouvel- 
lement , comme  il  le  trouve  à-propos. 
Cependant  il  faut  avouer  qu’après  avoir 
recueilli  prefque  feul  les  fruits  d’un  trai- 
té y refufer , fans  de  grandes  & julles  rai- 
fons , de  le  renouvellcr , lorfqu’on  croit 
n’en  avoir  plus  befoin,  quand  on  pré- 
voit que  le  tems  eO;  venu  pour  fon  allié 
d’en  profiter  à fon  tour , ce  feroit  une 
conduite  peu  honnête , indigne  de  la  gé- 
aéroficé  qui  fied  £1  bien  aux  fouverains, 
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& fort  éloignée  des  fentimens  de  recon- 
noiifance  & d’amitié,  qui  font  dus  à un 
ancien  & fidèle  allié.  Il  n’eft  que  trop 
ordinaire  de  voir  les  grandes  puilPances 
négliger  dans  leur  élévation,  ceux  qui 
les  ont  aidées  à y parvenir. 

Les  traités  contiennent  des  promeffes 
parfaites  & réciproques.  Si  l’un  des  al- 
liés manque  à iés  engagemens,  l’autre 
peut  le  contraindre  à les  remplir;  c’eft 
le  droit  que  donne  une  promelTe  parfai- 
te. Mais  s’il  n’a  d’autre  voie  que  celle 
des  armes , pour'*contraindre  un  allié  à 
garder  fa  parole;  il  lui  eft  quelquefois 
plus  expédient  de  fe  dégager  auffi  de 
îcs  promeffes , de  rompre  le  traité  : & 
il  eft  indubitablement  en  droit  de  le  fai- 
re ; n’ayant  rien  promis  que  fous  la  con- 
dition , que  fon  allié  accompliroit  de  fon 
côté  toutes  les  chofes,  auxquelles  il  s’eft 
obligé.  L’allié  offenfé  ou  lézé  dans  ce 
qui  fait  l’objet  du  traité  y peut  donc 
choifir , ou  de  contraindre  un  infidèle  à 
remplir  fes  engagemens , ou  de  déclarer 
le  traité  rompu , par  l’atteinte  qui  y a 
été  donnée.  C’eft  à la  prudence , à une 
fage  politique  de  lui  diéler,  dans  l’oc- 
cafion , ce  qu’il  aura  à faire. 

Mais  lorfque  des  alliés  ont  enfemble 
deux  ou  plufieurs  traités  difiérens  & in- 
dépendans  l’un  de  l’autre  ; la  violation 
de  l’un  des  traités  ne  dégage  point  di- 
reékement  la  partie  lézée  de  l’obligation 
qu’elle  a contraélée  dans  les  autres.  Car 
les  promeffes  contenues  dans  ceux-ci 
ne  dépendent  point  de  celles  que  ren- 
fermoit  le  traité  violé.  Mais  l’allié  of- 
fenfé  peut  menacer  celui  qui  manque  à 
un  traité , de  renoncer  de  fon  côté  à 
tous  les  autres  qui  les  lient  enfemble,  & 
effeéluer  fa  menace , fi  l’autre  n’en  tient 
compte.  Car  fi  quelqu’un  me  ravit , ou 
me  refufo  mon  droit;  je  puis  dans  l’état 
de  nature  , pour  l’obliger  à me  faire  juf. 
ticc , pour  le  punir , ou  pour  m’indem- 
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niTer,  le  priver  auflî  de  quelques-uns 
de  fes  droits , ou  m’en  faifir  & les  rete- 
nir jufqu’à  une  entière  fatisfaélion.  Que 
fi  l’on  en  vient  à prendre  les  armes,  pour 
fe  faire  raifon  de  ce/>‘a/Ve  violé , l’ofFcn- 
fé  commence  par  dépouiller  fon  enne- 
mi de  tous  les  droits  qui  lui  étoient  ac- 
quis par  leurs  traités  : & nous  verrons 
en  parlant  de  la  guerre,  qu’il  peut  le 
faire  avec  juftice. 

Qiiclqucs  uns  veulent  étendre  ce  que 
nous  venons  de  dire,  aux  divers  articles 
d’un  ti-nité,  qui  n’ont  point  de  liaifon 
avec  l’article  qui  a été  violé,  difant  que 
l’on  doit  envifager  ces  diflerens  articles 
comme  autant  de  traités  particuliers, 
conclus  en  même  tems.  Iis  prétendent 
donc,  que  fi  l’un  des  alliés  manque  à 
un  article  du  traité,  l’autre  n’elî  pas 
tout  de  fuite  en  droit  de  rompre  le  trai- 
té entier,  mais  qu’il  peut,  ou  refufer  à 
fon  tour  ce  qu’il  avoir  promis  en  vue  de 
l’article  violé , ou  obliger  fon  allié  à rem- 
plir fès  promelfcs  , fi  cela  fe  peut  enco- 
re , finon,  à réparer  le  dommage;  & 
qu’à  cette  fin,  il  lui  elt  permis  de  me- 
nacer de  renoncer  au  traité  entier  ; me- 
nace qu’il  etfedluera  légitimement,  fi 
elle  e(i  méprifée.  Telle  e(l  fans  doute  la 
conduite  que  la  prudence,  la  modéra- 
tion, l’amour  de  la  paix  & la  charité  pref- 
criront  pour  l’ordinaire  aux  nations. 
Qui  voudroit  le  nier,  & avancer  en  fu- 
rieux, qu’il  elf  permis  aux  fouverains 
de  courir  tout  de  fuite  aux  armes,  ou 
feulement  de  rompre  tout  traité  d’al- 
liance & d’amitié,  pour  le  moindre  fu- 
jet  de  plainte?  Mais  il  s’agit  ici  du 
droit,  & non  de  la  marche  qu’on  doit 
tenir  pour  fe  faire  rendre  juftice  , &)e 
trouve  le  principe  , fur  lequel  on  fonde 
une  pareille  décifion,  ablôlument  infou- 
tenable.  On  ne  peut  envifager  comme 
autant  de  traités  particuliers  & indépen- 
dans , les  divers  articles  d’un  même  trai- 


té. Quoiqu’on  ne  voie  point  de  liaifon 
immédiate  entre  quelques-uns  de  ces  ar- 
ticles , ils  font  tous  liés  par  ce  rapport 
commun , que  les  contradans  les  palfent 
en  vue  les  uns  des  autres,  par  manié- 
ré de  compenfation.  Je  n’aurois  peut- 
être  jamais  palfé  cet  article , fi  mon  al- 
lié n’en  eût  accordé  un  autre , qui  par 
fa  matière  n’y  a nul  rapport.  Tout  ce 
qui  elt  compris  dans  un  même  traité,  a. 
donc  la  force  & la  nature  des  promeifes 
réciproques  , à moins  qu’il  n’en  foit  for- 
mellement excepté.  Grotius  dit  fort 
bien  , que  tous  les  articles  du  traité 
ont  force  de  condition,  dont  le  défaut 
le  rend  nul.  Il  ajoute  que  l’on  met  quel- 
quefois cette  claufe  , que  la  violation  de 
quelqu’un  des  articles  du  traité  ne  le 
rompra  point,  afin  qu’une  des  parties 
ne  puiife  pas  fe  dédire  de^fes  engage- 
mens  pour  la  moindre  olfenfe.  La  pré- 
caution eft  très-fage , & très-conforme 
au  foin  que  doivent  avoir  les  nations 
d’entretenir  la  paix  & de  rendre  leurs 
alliances  durables. 

De  même  qu’un  traité  perfonnel  expi- 
re à la  mort  du  roi , le  traité  réel  s’éva- 
nouit fi  l’une  des  nations  alliées  eft  dé- 
truite, c’eft  à-dire  non  feulement  fi  les 
hommes  qui  la  compofent  viennent  tous 
à périr , mais  encore  fi  elle  perd , par 
quelque  caufeque  ce  foit , fa  qualité  de 
nation , ou  de  fociété  politique  indépen- 
dante. Ainfi  quand  un  Etat  eft  détruif 
& le  peuple  difperfé,  ou  quand  il  eft  fub- 
jugiié  par  un  conquérant , toutes  fes  al- 
liances , tous  fes  traités  périflênt  avec  la 
puilfance  publique , qui  les  avoir  con- 
traélés.  Mais  il  ne  faut  point  confondre 
ici  les  traités  ou  les  alliances , qui  por- 
tant l’obligation  de  preftations  récipro- 
ques, ne  peuvent  fubfifter  que  par  lacon- 
fervation  des  puiffances  contraélantes, 
avec  CCS  contrats  qui  donnent  un  droit 
acquis  & conibmmé , indépendant  d« 
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toute  preftîition  mutuelle.  Si,  par  exem- 
ple, une  nation  avoit  cédé  à perpétuité 
à un  prince  voifin  le  droit  de  pêche  dans 
une  rivière  , ou  celui  de  tenir  garnifon 
dans  une  forcerefle  j ce  prince  ne  per- 
droit  point  Tes  droits , quand  même  la 
nation  de  qui  il  les  a reçus  viendroit  à 
être  fubjuguée,  ou  pnder  de  quelqu'au- 
tre  maniéré  fous  une  domination  étran- 
gère. Scs  droits  ne  dépendent  point  de 
la  confervation  de  cette  nation  } elle  les 
avoit  aliénés  & celui  qui  l’a  conquife 
n’a  pu  prendre  que  ce  qui  étoit  à elle. 
De  même  les  dettes  d’une  nation , ou 
celles  pour  lelquellcsun  fouverain  a hy- 
pothéqué quelqu’une  de  Tes  villes  ou 
de  fes  provinces  , ne  font  point  anéan- 
ties par  la  conquête.  Le  roi  de  Pruife, 
en  acquérant  la  Siléfie  par  conquête  & 
par  le  traité  de  Breflau  s’eft  chargé  des 
dettes , pour  lefquelles  cette  province 
étoit  engagée  à des  marchands  Anglois. 
En  effet  il  ne  pouvoit  y conquérir  que 
les  droits  de  la  maifon  d’Aytriche,  il 
ne  pouvoit  prendre  la  Siléfie  que  telle 
qu’elle  fetrouvoitau  moment  de  la  con- 
quête , avec  fes  droits  & fes  charges. 
Refufer  de  payer  les  dettes  d’un  pays 
que  l’on  fubjugiie , ce  feroit  dépouiller 
les  créanciers  , avec  lefquels  on  n’ell 
point  en  guerre. 

Une  nation,  ou  un  Etat  quelconque 
ne  pouvant  faire  aucun /nr/Vé  contraire 
à ceux  qui  le  lient  actuellement,  il  ne 
peut  fe  mettre  fous  la  proteélion  d’un 
autre , fans  réferver  toutes  fes  alliances, 
tous  fes  traités  fubfiftans.  Car  la  con- 
vention , par  laquelle  un  Etat  fe  met  fous 
la  proredtion  d’un  autre  fouverain,  elt 
un  traité  i s’il  le  fuit  librement,  il  doit 
le  faire  de  maniéré  que  ce  nouveau  trai- 
té ne  donne  aucune  atteinte  aux  anciens. 
Nous  venons.de  voir  quel  droit  le  foin 
de  fa  confervation  lui  doime,  en  cas 
de  néccÆcé,  . 


Les  alliances  d’une  nation  ne  font 
donc  point  détruites  , lorfqu’ellc  fe  met 
fous  la  protedlion  d’une  autre  j à moins 
qu’elles  ne  foient  incompatibles  avec  les 
conditions  de  cette  protedlion  : fes  obli- 
gations fubfiflent  envers  fes  anciens  al- 
liés} & ceux-ci  lui  demeurent  obligés, 
tant  qu’elle  ne  s’elf  pas  mife  hors  d’état 
de  remplir  fes  engagemens  envers  eux. 

Lorfque  la  néceilité  contraint  un  peu- 
ple k fe  mettre  fous  la  protedlion  d’une 
puilfance  étrangère , & à lui  promettre 
l’affiliance  de  toutes  fes  forces , envérs 
& contre  tous , fans  excepter  fes  alliésî 
fes  anciennes  alliances  fubiillent , au- 
tant qu’elles  ne  font  point  incompati- 
bles avec  le  nouveau  traité  de  protec- 
tion. Mais  fi  le  cas  arrive  qu’un  ancien 
allié  entre  en  guerre  avec  le  protedeur, 
l’Etat  protégé  fera  obligé  de  fe  déclarer 
pour  ce  dernier  , auquel  il  efe  lié  par  des 
nœuds  plus  étroits  , & par  un  traité  qui 
déroge  à tous  les  autres  en  cas  de  col. 
lifion.  C’elt  ainfi  que  les  Nepeuifiens 
ayant  été  contraints  de  fe  rendre  aux 
Etruriens,  fe  crurent  obligés  dans  la 
fuite  à tenir  le  traité  de  leur  ibumillion, 
ou  leur  capitulation  , préférablement  à 
l’alliance  qu’ils  avoient  avec  les  Ro- 
mains : poflquam  deditiouis  qtiàin  Jocieta- 
tis  t Jidesfan&ior  erat  ^ dit  Tite-Livc. 

Enfin , comme  les  traités  fe  font  par 
le  commun  confentement  des  parties , ils 
peuvent  fe  rompre  aufii  d’un  commun 
accord,  par  la  volonté  libre  des  con- 
tradans.Et  quand  même  un  tiers  fe  trou- 
veroit  intéreife  a la  confervation  du  trai- 
té , & foufftiroit  de  fa  rupture  } shl  n’y 
efe  point  .intervenu,  fi  on  ne  lui  arien 
promis  diredement,  ceux  qui  fe  font 
faits  réciproquement  des  promeffes  qui 
tournent  à l’avantage  de  ce  tiers , peu- 
vent s’en  déchaiiçer  réciproquement  aufe 
fi  , fans  le  conlulter  , & fans  qu’il  fois 
en  droit  de  s’y  oppofer.  Deux  monar? 
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qucs  fe  font  réciproquement  promis  de 
joindre  leurs  forces  pour  la  defenfe  d’u- 
ne ville  voifine.  Cette  ville  profite  de 
leurs  fecours  , mais  elle  n’y  a aucun 
droit  i & aufli-tôt  que  tes  deux  monar- 
ques voudront  s’en  difpenfer  mutuelle- 
ment , elle  en  fera  privée , fans  avoir 
aucun  fujet  de  fc  plaindre,  puifqu’on 
ne  lui  avoir  rien  promis,  v.  C o N- 
T r’a  T , Convention  , Interpréta- 
tion des  traités  , Paix  , traité  dey&c. 
(DJ.) 

Traité  de  paix,  v.  Paix,  traité  de. 

TRAITRE,  f.  m. , Droit  Polit.  Mo- 
rale , c’cll  un  fcélérat  qui  trahit  fon  fou- 
verain , fa  patrie , fon  ami , ou  toute 
perfonne  qui  avoit  de  la  conhancc  en 
lui.  V.  Guerre  civile  ^ Droit  de  guer- 
re., Ami  , Confiance,  &c. 

' TRANSACTION',  f.  f. , Droit  natu- 
rel. La  tranfaciion  eft  une  convention 
entre  deux  ou  plulieurf  perfonnes,  qui 
pour  prévenir  ou  terminer  une  querelle, 
règlent  leur  différend  de  gré  à gré  de  la 
maniéré  dont  ils  conviennent  ; & que 
chacun  d'eux  préféré  à l’efpérancede  ga- 
gner , jointe  au  péril  de  perdre.  Les  tran- 
fadions  préviennent  ou  terminent  les 
querelles  en  plufieurs  maniérés,  félon 
la  nature  des  diifércnds,  & des  diverfes 
conventions  qui  y mettent  hn.  Ainli  ce- 
lui qui  avoit  quelque  prétention,  ou  s’en 
défilfe  par  une  tranfaSlion , ou  en  obtient! 
Une  partie , ou  même  le  tout.  De  même 
celui  à qui  on  demande  une  fomme  d’ar- 
gent , ou  paye  ou  s’oblige , ou  ell  dé- 
chargé en  toutou  en  partie.  Ainll celui 
qui  contedoit  une  garantie,  une  fervi- 
tude  ou  quelque  autre  droit, .ou  s’y  af< 
fujettit  ou  s’en  affranchit  Ëton  tranfi- 
ge  enfin  aux  conditions  dont  on  veut 
convenir,  félon  les  réglés  générales  des 
conventions.  Et  ces  trmtfa&ious  ne  rè- 
glent que  les  différends  qui  s’y  trouvant 
compris  par  l’inceucipn  des  parties  rfoit 


qu’elle  fè  trouve  expliquée  par  une  con- 
vention générale  , ou  particulière  ; ou 
qu’elle  fuit  connue  par  une  fuite  nécef. 
faire  de  ce  quied  exprimé;  & elles  ne 
s’étendent  pas  aux  différends  auxquels 
on  n’a  point  penfé.  ’ 

Les  tranfaüions  où  l’un  des  contrac- 
tans  a été  engagé  par  le  dol  de  l’autre, 
n’ont  aucun  etiet  Ainfi  celui  qui  par 
une  tranfaSion  abandonne  un  droit  qu’il 
n’a  pu  foutenir  , faute  d’un  titre  retenu 
par  fa  partie  , rentreroit  dans  fon  droit, 
fi  cette  vérité  venoit  à paroitre.  Si  celui 
qui  avoit  un  droit  acquis  par  un  teda-'^ 
ment  qu’il  ignoroit,  déroge  à ce  droit 
par  une  tranfaSion  avec  l’héritier , cette 
tranfaQioti  fera  aufili  fans  effet , lorfque 
le  tedament  viendra  à paroitre  quand 
même  il  auroitéré  connu  à l’héritier.  En 
général  le  dol  & l’erreur  annuUent  tou-' 
te  tranfa&ion.  ’ -'f 

Lorfque  par  une  tranfa&ion  pour  vou* 
faire  défider  d’une  demande  que  vous 
aviez  formée , ou  que  vous  deviez  for>< 
mer  contre  moi,- je  vous  ai  donné  une 
certaine  chofe  , ce  contrat  ed  ditférentr 
du  contrat  de  vente  : il  ed  de  la  claflb 
des  contrats  do  ut  fadas , au  lieu  que  le 
contrat  de  vente  ed  de  la  clafie  des  con-^ 
trats  do  ut  desi  néanmoins  ce  contrat 
a rapport  en  quelque  chofe  au  contrat 
de  vente  j le  Vendeur’ reçoit  de  l’ache- 
teur un  prix  qui  ed  l’équivalent  de  la 
chofe  qu’il  lui  vend';  & en  confëquenc» 
de  cet  équivalent  qu’il  reçoit,  il  s’o- 
blige envers  l’acheteur  à la  garantie,  de 
même'  dans  cettt  tranfit&ion  , je  reqois 
de>'eéluiiav«6  qui<  je  traiifige,  l’équiva^ 
lentidela  chnfit  que’je lui  donne,  favpiF 
le' èéfiftemeift  de  la  demande  qu’il  avoit 
fortàéey'ou-’qi^il  devoir  ébr mer  contre 
lüofi  lequ^>  décernent’ que  j’a vois  in- 
térêt-d’avoir  ed^dque  chofe  d’appré- 
ciable-, & s^eft  iœeâivement  apprécié 
entre  nous  par  la  trm{/àfiFioM^à4k>valettt 
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de  la  chofe  que  je  lui  ai  donnée  pour  l’a- 
voir. Je  dois  donc  comrnder  pÿr  cetre 
tranfa3ion  la  même  obligation  de  ga- 
rantie envers  celui  à qui  j’ai  donne  cct- 
ce  chofe,  que  comradie  un  vendeur  en- 
vers un  acheteur  : c’eft  ce  qui  cil  déci- 
dé parla  loi  cod.  de  tranfati. 

Il  en  feroie  autrement,  Il  par  une  tran- 
faSioH  je  vous  avois , moyennant  une 
fomme  que  j’ai  reçue  de  vous  , iailfé  la 
choie  même  qui  faifoic  l’objet  du  pro- 
cès entre  nous , en  me  déliUant  moyen- 
nant cette  fomme  de  la  demande  que  j’a- 
vois  donnée  contre  vous  pour  cette  cho- 
fe. Je  ne  fuis  point  en  ce  cas  obligé  en- 
vers vous  à la  garantie  de  cette  chofe  ÿ 
& û vous  en  foutfrez  éviclion , vous  ne 
pouvez  me  rien  demander,  pas  même 
la  rellitution  de  la  fomme  que  vous  m’a- 
vez donnée  ; car  par  cette  tranfit^ion  je 
ne  vous  ai  point  cédé  cette  chofe,  je 
vous  l’ai  lailfée  telle  que  vous  l’aviez  j 
je  me  fuis  feulement  délifté  des  préten- 
tions incertaines  que  j’avois  fur  cette 
chofe  , & âc  la  demande  que  j’avois  for- 
mée contre  vous;  l’argent  que  j’ai  reçu 
de  vou?  n’cft  pas  le  prix  de  cette  choir, 
mais  le  pri.x  de  mon  délîltemcnt  : c’cll  ce 
qui  cil  décidé  pareillement  en  la  loi 
ûod.  de  tra»fa3. 

Pareillement  dans  le  cas  inverfe , fi 
vous  m’avez  délailfé  la  chofe  que  je  ré- 
vendiquois  moyennant  üne  fomme  que 
je  vous  ai  donnée , vous  n'êtcs  pas  obli- 
gé envers  moi  à la  garantie  de  cette  cho- 
ie; & fi  j’en  fuis  évincé,  je  ne  pourrai 
pas  répéter  de  vous  la  fomme  que  je 
vous  ai  donnée  ; car  vous  n’avez  pas 
entendu  me  céder  cette  chofe , mais  feu- 
lement vous  défiltcr  de  vos  prétentions 
incertaines  fur  cette  choie. 

Mais  fi  par  l’aéle  il  étoit  dit  que  j’ai 
reconnu  que  la  chofe  qui  faifoit  l’ob- 
jet de  notre  conteftation  vous  apparte- 
noit  ; néanmoins  qu’il  étoit  convenu 
Tome  Xlll. 


entre  nous  que  vous  me  la  cédaflîer 
pour  une  certaine  fomme  , il  n’cft  pas 
douteux  en  ce  cas  que  cette  convention 
feroit  un  vrai  contrat  de  vente,  qui  vous 
obligeroit  à la  garantie.  (D.  F.) 

TRANSFUGE,  f.  m..  Droit  det  Gem, 
c’eft  celui  qui  quitte  fon  parti , pour  fe 
retirer  chez  les  ennemis. 

Chez  les  Grecs  les  transfuges  étoient 
punis  de  mort;  leur  peine  varia  chez  les 
Romains  ; dans  un  tems  on  leur  coupa 
les  deux  pieds  , les  mains  & les  cuilTes, 
pour  que  le  châtiment  fit  plus  d’imprejf. 
fion  , parce  que  , Majiis  ejl  exeiupliim  vi- 
ventis  miferabilitsr  crminofi  quant  occifi. 
D’autres  fois  on  les  crucilioit , on  les 
brûlait  vifs,  on  les  précipitoit  de  la  ro- 
che Tarpéienne  , ou  on  les  expoloit  aux 
bêtes  dans  l’amphithéâtre. 

TRANSILVANIE,  Droit puhl. , c’efl; 
cette  portion  de  l’ancienne  üaee,  dite 
méditerratmée^  par  fa  fituation  au  milieu 
des  terres , & confulairc  eu  égard  au  gou- 
vernement Romain.  Son  nom  allemand 
Siebeubürgen  lui  vient  probablement  des 
fept  citadelles  ou  châteaux  qui  y étoient 
anciennement  connus  : le  nom  latiu 
Tranflvania  eft  pris  de  fa  fituation  au- 
delà  des  bois  qui  environnent  le  mont 
Crapak:  c’cll  aulfi  par  cette  rai  fon  que 
les  ilongrois  lui  donnent  le  nom  d’£r- 
dily , c’eft-à-dire  pays  de  bois  & de  mon- 
tagnes. Elle  confine  au  nord  à la  Hon- 
grie , la  Pologne  & la  Moldavie  ; au 
levant  elle  eft  bornée  par  la  Moldavie, 
au  midi  par  la  Valachie  & le  Bannat  de 
Ternes virar , & au  couchant  par  la  Flon- 
grie. 

Les  différentes  nations  qui  habitent 
la  Trau/Uvanie , font  1“.  des  Hongrois, 
dont  l’origine  , le  caradlere , les  mœurs, 
la  langue  & les  occupations  paroilfcnt 
les  mêmes  que  celles  des  autres  Hon-  ^ 
grois.  2®.  Des  Sicules  : le  nom  Szekeljr  t 
qui  ûgniùe  gardien  ou  garde , a été  doa>4 

Ff  f 


410 


T R A 


T R A 


né  aux  Pazinacitcs,  cette  branche  (îe 
Huns  , qui  comme  gardes  ou  habitans 
des  frontières,  ont  occupé  cette  contrée 
des  montagnes  où  coule  le  Maros  8c  où 
l’Aluta  prend  fa  l'ource-  Ils  jouilibicnt 
par  leur  antiquité  de  divers  privilèges 
qu’ils  ont  perdus  à la  longue  : leur  lan- 
gue ertia  hongroife,  mêlée  de  quelques 
roots  huns,  & leur,  prononciation  eft 
plus  rude  que  celle  des  Hongrois , dont 
ils  dirtérent  aulfi  pour  les  mœurs. 

Les  Saxons  , hung.  Sfajfok  , font  les 
Allemands  domiciliés  dans  la  Tranjîlva- 
nie.  Il  paroît  qu’il  s’y  en  elt  établi  long- 
tems  avant  Gcyfa,  qui  vers  Pau  1142 
ou  1 143  « ht  venir  plulieurs  familles  al- 
lemandes, à qui  il  promettoit  de  grands 
avantages  8c  pluûeurs  franchifcs  : ces 
nouveaux  venus  le  réunirent  vraifem- 
blablement  aux  autres  en  un  feul  peu- 
ple , 8l  ils  formèrent  peu-à  peu  de  bons 
établilfcmens  en  différons  lieux.  Le  roi 
André  Il.conôrma  à toute  la  nation  alle- 
mande de  Tranfilvanie  les  franchifes  que 
fon  grand- pere  lui  avoir  accordées  , €c 
il  y ajouta  entr’autres  bénéfices , de  pot 
féder  en  propre  cette  contrée  méridio- 
nale de  la  7Vu»/y;/t^aMie  depuis  Broff  juf- 
qu’à  & y compris  le  Burzenland , fous 
le  nom  de  comté  de  Hermaytfiadt  i il  leur 
accorda  de  plus,  d’en  tirer  les  dimes  pour 
leur  propre  clergé , & il  les  affranchit 
de  la  jurifdidion  des  woivodes.  Tous 
CCS  privilèges  leur  furent  confirmés  par 
le  roi  Charles  II.  en  1317;  & c’elt  de 
lui  qu’ils  ontrequ  le  nom  de  Saxons, 
qu’ils  portent  encore  aujourd’hui.  Ses 
fucceffeurs  ont  tous  accordé  la  confir- 
mation de  ce  privilège  national.  Quant 
à leur  caruélere  & à leurs  ansiennes  cou- 
tumes dont  i's  ne  s’écartent  en  rien,  les 
Saxons  différent  des  deux  peuples  pre- 
cédens  ; cependant  ils  ont  aujourd’hui 
plus  de  conformité  avec  les  Hongrois, 
&ils  s’appliquent  comme  eux  aux  étu- 


des , au  métier  de  la  guerre , aux  arts  Sc 
au  corynercc  ; leur  langue  approche 
beaucoup  du  bas-faxon:  l’habillement 
des  femmes  n’eff  pas  à la  Hongroife. 

Outre  les  Daccs,  les  Gétes,  peuple 
de  Thrace , habitoieut  aulfi  la  Tranftl- 
vanie.  L’empereur  Trajau  ayant  vain- 
cu & tué  Decebalus  roi  des  Daces  , ré- 
duifit  Ibu  pays  eu  province  Romaine,  & 
prit  le  furnom  de  Dacieu.  Il  établit  une 
colonie  Romaine  dans  la  capitale  Sar- 
miregethufa , qu’il  fit  nommer  Ulpia 
Trajaua  , dont  on  voit  encore  quelques 
vcUiges  a Warhely.  Ce  ne  Ibut  pas  les 
feules  inferiptions  qu’on  a trouvées  fur 
des  pierres,  qui  attellent  cette  ancien- 
ne colonie  Romaine  j mais  comme  je 
l’ai  remarqué  plus  haut,  les  Vainques 
en  tirent  leur  origine.  Sous  l’empire  de 
Gallien  dans  le  III*  ficelé , la  Dace  fe 
révolta  , & quoique  foumife  de  nou- 
veau par  l’emp.  Claude , elle  fe  remit 
en  liberté  fous  Aurélieu  qui  négligea 
de  les  contenir  dans  l’obéilfai^ce.  Après 
av  »:r  fecoué  le  joug  des  Romains,  les 
Daces  furent  aifujettis  par  les  Goths, 
& au  commencement  du  V*  ficelé  par  les 
Huns  : mais  les  Gepides  8c  les  Goths, 
alfiftés  des  Romains  , les  ayant  délivrés 
de  la  domination  des  Huns ,’  ils  pafle- 
rent  fous  celle  des  Avares  dans  le  VI* 
fiecle,  & des  Hongrois  dans  le  IX*.  Ces 
derniers  furent  chalfés  l’an  889  par  les 
Pazinacites,  branche  des  Huns  , de  mê- 
me que  les  Cunes  ou  Cumanes  félon  tou- 
te vraifemblance , comtneon  peut  aulfi 
y rapporter  l’origine  des  Jazyges  & des 
Sicules  aujourd’hui.  Le  roi  Étienne  I. 
prit  polTefijon  en  1002  de  la  Traufiha- 
îiie  & la  réunit  au  royaume  de  Hongrie  : 
depuis  ce  tems  toutes  les  ordonnances 
générales  des  rois  de  Hongrie  & les  rélb- 
lutions  des  dietes  s’étendant  aux  deux 
pays.  La  Tranfilvanie  fut  alors  gouver- 
née par  des  vt^uivodes.  A la  mort  du  roi 
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Louis  TI.  en  if  une  partie  des  Hon- 
grois  ayant  élu  pour  roi  le  vroivode  de 
Traufilvnuie^  Jean  deZapoIya,  & une 
autre  partie  Ferdinand  f'rere  de  l’empe- 
reur Charles-Qiiint , il  s’éleva  une  guer- 
re fanglante  entre  les  deux  pretendans, 
qui  ne  fut  terminée  qu’en  153Ç,  à la 
paix  de  Waradin , où  il  fut  ftipulé  que 
Jean  de  Zapolya  garderoit  la  Tranjiha- 
nie  & cette  portion  de  la  Hongrie  qu’il 
pofledoit  déjà , avec  titre  de  roi  de  Hon- 
grie fa  vie  durant , mais  qu’à  ia  mort, 
tout  retomberoit  à Ferdinand  & à fes 
héritiers.  Que  fuppofé  qu’il  reliât  un 
fils  de  Jean  de  Zapolya , il  hériteroit  des 
biens  de  fon  pere  fous  le  nouveau  titre 
de  duc  de  Zips.  Il  en  arriva  autrementj 
car  à fa  mort  en  if4o,  fon  fils  Jean  Si- 
gtfmond  fe  maintint  à l’aide  des  Turcs 
en  pollèllion  de  la  TraujUvanie.  Après 
lui  le  roi  de  Pologne  Etienne  Battory 
fut  élu  prince  de  Tranfilvanie , & il  eut 
pour  fucceifeur  fon  neveu  Sigifmond 
Battory,  qui  quitta  le  parti  des  Turcs 
pour  fe  ranger  du  côté  des  Hongrois. 
Il  promit  à l’emp.  Rodolphe  II.  de  lui 
• céder  1a  Tranfilvanie  y moyennant  une 
penfion  de  foooo  rixdalcs  & les  villes 
d’OppeIn  & de  Ratibor  ; mais  il  ne  tint 
pas  fon  accord,  & prit  poireifion  de  cette 
principauté  qu’il  céda  après,  i fon  coufin 
le  cardinal  André  Battory.  Comme  ce- 
lui-ci étoit  porté  pour  les  Turcs, l’empe- 
reur Rodolphe  alfifta  Michel,  woivode 
de  Valaquie,  à fe  faire  reconnoitre  prince 
de  Tranfilvanie , qu’il  fut  peu  après  obli- 
gé de  céder  au  général  Balla , étant  de- 
venu fufpeél  à l’empereur , ce  qui  don- 
na lieu  à de  grands  troubles.  En  effet 
les  Tranfilvaniens  ne  voulant  ni  du  vroi- 
vode  Michel , ni  du  général  Balla,  vou- 
lurent fe  donner  à leur  ancien  prince 
Sigifmond  Battory,qui  fevit  néanmoins 
forcé  d’abandonner  à l’empereur  cette 
principauté  & de  recevoir  en  échange 
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quelques  terres  en  Siléfie.  Les  Tranfil- 
vaniens  continuèrent  de  s’oppofer  k 
l’empereur  fous  la  conduire  de  Bethlen 
Gabor , & fur  ce  qu’on  voulut  les  con- 
traindre  à fe  ranger  de  la  communion 
Romaine , ils  élurent  Etienne  Butskai, 
Luthérien,  pour  leur  prince , & même 
toute  la  Hongrie  s’étant  déclarée  pour 
lui , l’empereur  fut  obligé  de  le  recon- 
noître  en  i6'o6  prince  de  Tranfilvanie 
& Palatin  de  la  haute  Hongrie.  Sigif- 
mond Rakotzy  tjui  lui  fuccéda  & qui 
abdiqua  bientôt  après , eut  pour  fuccef. 
feur  en  1608  Gabriel  Battory  r celui-ci 
ayant  été  tué , la  principauté  paffa  eu 
1613  à Gabriel  Bethlen  qui  colcva  au 
roi  Ferdinand  IL  le  royaume  de  Hon- 
grie , le  lui  rendit  en  1621 , fe  fit  décla- 
rer prince  du  S.  empire  Romain  , & fut 
obligé  de  renoncer  à ce  titre  en  1^24. 
A fa  mort,  arrivée  en  1 629,  George  Ra- 
kotzy, pretnier  du  nom,  parvint  à la 
principauté  , & eut  pour  fucceifeur  fou 
fils  Rakotzy  IL  celui-ci  s’unit  aux  Sué- 
dois , fit  la  guerre  en  Hongrie , porta 
enfuite  fes  armes  en  Pologne , ce  qui 
otfcnfa  les  Turcs  qui  l’obligerent  à ab- 
diquer, ce  qu’il  eneclua  en  Le» 

Etats  élurent  en  fa  place  Franqois  Re- 
dey  , mais  Aakotzy  voulant  fe  remet- 
tre en  poifeflion  de  la  principauté , les 
Turcs  s’y  oppoferent  & au  lieu  de  Re- 
dey établirent  pour  prince  Achatius 
Barskay  qui  ne  pouvant  tenir  contre 
Rakotzy  , fe  démit  de  la  principauté  en 
faveur  de  Jean  Kemeny,  ci-devant  gé- 
néral des  troupes  de  Rakotzy,  ce  qui 
déplut  au  Turcs  qui  retinrent  Birskay 
prifonnier  & continuèrent  la  guerre  con- 
tre Rakotzy,  qui  dans  le  combat  de  Clau. 
fenbourg  fut  blelfé  à mort.  Les  Etats 
dépoferen»  Barskay  & nommèrent  Ke- 
meny pour  le  remplacer  ; mais  cette  élec- 
tion fut  rejetrée  des  Turcs  qui  établi-  • 
relit  en  1661  Michel  Apaflfi  pour  prin- 
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ce  de  Tranjtlvemie  i fur  quoi  Kemeny  fè 
tourna  du  côté  de  l’empereur  d’Allema- 
gne, ce  qui  n’empècha  pas  qu’en  16^2, 
cherchant  fon  falut  dans  la  fuite , & 
fon  cheval  s’étant  abattu  , il  mourut  de 
«ctte  chute:  Apaffi  au  contraire  par  la 
paix  de  164+  fut  maintenu  dans  fa  prin- 
cipauté fous  la  protcélion  des  deux  em- 
pereurs. En  1687  les  Autrichiens  & les 
Hongrois  s’étant  emparés  de  toute  la 
Trauftlvanie , elle  reconnut  en  1589  la 
fouveraincté  de  l’empereur,  en  même 
tems  que  la  fucceffion  à la  principauté 
fut  affuréc  dans  la  maifon  d’ApaiÜ.  Ce 
prince  étant  mort  en  1690.  Tekcly  fit 
une  irruption  dans  la  Tranfilvame  ^ d’où 
il  fut  bientôt  repoullé,  & Apaffi  II.  fuc- 
eédaà  fon  pere.  La  paix  de  Carlo-witx 
en  1699  ayant  confirmé  au  royaume  de 
Hongrie  la  poflellion  de  la  Tranjîlvanie, 
& François  Rakotzy  qui  y formoit  quel- 
ques prétentions  au  commencement  de 
ce  fieclc,  ayant  été  repouHe  à Paaren,  la 
•Tranfilvanie  fut  entièrement  réunie  à la 
Hongrie  en  1713,  Michel  Apaffi  étant 
mort  fans  laiiTerde  poflérité.  A la  fin  de’ 
l’année  176Ç  l’imperacricc  reine  Marie 
Thercfe  érigea  la  Trmtjtlvanie  en  gran- 
de principauté,  vu  qu’elle  ne  releve  d’au- 
cune couronne,  & que  fon  étendue,  fa 
lituation  & fes  forces  la  rendent  un  Etat 
conlidcrable. 

Le  gouvernement  de  la  Tranfilvanie 
diffère  entièrement  de  celui  de  la  Hon- 
grie : le  confentement  mutuel  du  prin- 
ce & du  peuple  requis  dans  leurs  con- 
ventions , concordats  & diplômes  fad- 
prnhata  , concordata  & diplomata  ) le 
rendent  monarchico-ariffocratique,  & 
il  eft  dévolu  par  droit  héréditaire  aux 
princes  & princelTes  de  la  maifon  d’Au- 
triche-depuis  1722.  Ainfi  uu  prince  de 
Tranfilvmtie  auparavant  éledif , réunit 
aujourd’hui  le  pouvoir  qu’il  a en  cet- 
te qualité  avec  celui  de  roi  de  Hongeit 


& d’archiduc  d’Autriche  j cependant  les 
droits  & la  forme  de  gouvernement  ne 
font  pas  les  mêmes. 

Les  Etats  de  Tratifilvanie  fe  parta- 
gent d’après  le  nombre  des  nations  qui 
l’habitent  en  Hongrois,  Siculcs  & Sa- 
xons, ou  bien  félon  la  différence  des 
religions  en  catholiques , reformés  , lu- 
thériens, & ci-devant  en  unitaires,  com- 
me auffi  d’après  la  divifion  ufitée  dans  la 
Hongrie,  en  prélats,  magjiats,  nobles 
& bougeois  royaux.  Dans  la  dallé  des 
prélats  font  les  évêques , abbés , pré- 
vôts , chanoines  réguliers  & deux  jéfut 
tes.  Les  magnats  font  les  grands  offi- 
ciers , Us  comtes  & les  barons.  Les  no- 
bles compoiés  de  Hongrois  & deSicu- 
les,  jouiliènt  de  l’indigénat  par  toute  la 
Hongrie,  avec  le  droit  de  s’y  domicilier 
où  il  leur  plaît*,  droit  que  la  nobldfe 
Hongroife  n’a  pas  en  Tranfilvanie.  Enfin 
il  n’y  a que  des  Saxons  qui  fuient  bour- 
geois royaux.  ' ’i' 

La  regence  de  Tranfilvanie  eft  admi- 
niftrée  au  nom  du  grand  prince  & des 
magnats  par  les  dietes,  la  chancellerie, 
le  gouvernement  royal , la  chambre 
royale,  les  comtés  Hongrais,  & les  ju- 
rifdidions  & corps  de  magiftrats  Sico- 
lcs&  Saxons.  i“.  Les  dictes  ou  comices 
provinciaux  fe  convoquent  par  le  prin- 
ce à Hermanftat,  & font  diftinguées  en 
haute  & balle-table.  A la  haute  table  fié- 
gent  le  grand  gouvernement,  les  prélats, 
comtes  & barons.  Un  commilTaire  royal 
y préfidede  la  part  du  prince  & yexpo- 
fe  folemnellement  aux  E^ts  les  demaiv- 
des  qu’il  a à leur  faire.  La  même  cholé 
a lieu  à la  table  baffe  où  confèrent  en- 
fcmble  fur  les  intérêts  publics  , la  table 
royale,  les  députés  des  comtes  Hon- 
grois & des  jurifdicftions  des  Sicules  & 
des  Saxons  dits  bourgeois  royaux.  2*. 
La  grande  chancellerie  qui  expédie  les 
édits  du  prince,  eft  à Vienne,  & , quant 
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«ux  af&ires  publiques , n’a  aucune  re- 
lation avec  les  chancelleries  de  Hon- 
grie & d’Autriche,  j".  Le  grand  gou- 
vernement qui  liege  à Hermanlladt  « 
connoit  au  nom  du  prince  des  affaires 
publiques  tant  civiles  qu’ecclélîaltiques  : 
il  a à fa  tète  un  gouverneur  affilié  de 
pluQeurs  confeillers  d’entre  les  trois  na- 
tions & d’enuc  les  catholiques , les  re- 
formes & les  luthériens.  cham- 

bre du  grand  ••  prince  ou  chambre  des 
comptes  & des  domaines , fe  partage  en 
chambre  royale  de  Tranfihanie  & en 
chambre  des  mines  : la  première  qui  a 
fon  préfiJen  * (lége  à Hcrmanftadt  > l’au- 
tre à Abrug  lianya.  La  nation  Hon- 
groife  en  Tyanjilviiuie  , eft  comme  en 
Hongrie  y divilec  en  comtés  &deux  dit 
tricls  j elle  a fon  comte  , Ion  vicomte, 
fes  juges  nobles , Tes  allellcurs  intérieurs 
& fes  aJÏcmblées  des  nobles.  Les  Sicules 
font  partagés  en  fept  grandes  jurifdic- 
tions , qui  ont  chacune  leur  juge , & 
ceux-ci  font  fubordonnés  à un  comte. 
Cette  dignité  ci  - devant  affeiftec  aux 
voivodcs , eft  aujourd’hui  réfervéc  au 
prince,  dont  les  comtes,  qu’il  nomme 
à cet  effet , tiennent  la  place.  La  nation 
Saxonne,  diftribuée  fous  neut  grandes 
jurifdidions  & deux  diftrids , rcflbrtit 
d’un  comte  de  ladite  nation , & de  ju- 
ges civils  & magiftrats  royaux. 

Les  HongroisTrantîlvaniens  ont  pour 
armoiries  une  aigle  j les  Sicules  le  tbleil 
& la  lune  ; les  Saxons  fept  châteaux. 

Les  revenus  qui  proviennent  des  irn- 
pôts,  des  péages  , des  métaux  & miné- 
raux, du  fel  folîlle,des  domaines  royaux 
& des  confifeations  , fe  lovent  par  les 
chambres  publiques.  Autrefois  la  Tran- 
filvanie  pouvoit  mettre  fur  pied  une  ar- 
mée de  8o  à 90000  hommes  : aduelle- 
ment  il  n’y  a que  fix  régi  mens  de  trou- 
pes réglées  pour  la  defenfe  du  pays , & 
que  commande  lui  geueial  en  chef»  A 


l’exemple  des  Croates  & des  Efclavons, 
il  le  leva  en  176a  cinq  régimens  d’in- 
fanceric , un  régiment  de  dragons , & un 
autre  de  chevaux  légers  de  milice  na- 
tionale. 

L’adminiftration  de  la  juftice  en  ma- 
tière civile  , fe  fait  au  nom  du  prince 
par  les  juftices  inférieures  & fupérieures 
de  chacune  des  trois  nations.  Dans  les 
villes  libres  & royales  des  Saxons.lc  juge 
civil , & enfuite  le  coiffeil , connoit  des 
caufes  entre  bourgeois  i de  - là  on  en 
peut  appcllcr  à la  dicte  des  villes , à la- 
quelle un  comte  de  la  nation  cft  prépofé 
par  le  prince  , & en  derniere  iuftance  à 
la  table  royale.  Dans  les  comtés  des 
Hongrois  les  gcntilshomrncs  relfortif- 
fent  des  juges  nobles,  & enl'uitc  de  toute 
la  noblelTe  du  comté  : les  appels  fe  por- 
tent de  même  à la  table  royale.  Qiiaut 
aux  jurifdidions  des  Sicules  qui  ont 
leurs  coutumes  & privilèges  propres, 
les  juges  royaux  ou  les  pro-préteurs  ju- 
gent par  eux- mêmes,  ou  dans  les  cas 
douteux  ils  portent  l’affaire  au  comte,  & 
de-là  à la  table  royale , qui  eft  compofée 
d’un  préfident,  de  protonotaires  «Sc  d’al- 
fcifeurs.  Quoique  ce  foit  le  plus  haut 
tribunal , cependant  les  affaires  douteu- 
fes  font  portées  de-là  au  gouvernement, 
&,  enfuite  à la  cour  royale.  En  matière 
cccl^  iftique,  les  affaires  palTcnt  du  fcul 
tribunal  de  l’évêque  de  Trattjïlvauie  à 
l’archevêque  métropolitain  , au  nonce 
du  pape  & en  cour  de  Rome.  (D.  G.) 

TRANSLATION,  f ï.,  Jinrifpr.,  ctk 
l’adion  de  transférer  une  perronne  ou 
une  chofe , d’un  lieu  dans  un  autre.  Ce 
terme  s’applique  à differens  objets,  ain- 
fi  qu’on  le  va  voir  ci-après. 

La  translation  de  dosuicile , en  fait  de 
taille, cft  lorfqu’un  tail'able  va  demeurer 
d’un  Heu  dans  un  autre  i.  ce  changement 
en  France  doit  être  notifié  aux  hnbitaas 
& fyndics  des  paroiffes  ayant  le  prenfftx 
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Odobre  : & fi  la  translation  de  domicile 
cfi  faite  dans  une  paroilTe  abonnée,  le 
tailiable  doic  être  irnpolé  pendant  dix 
ans  à Ton  ancien  domicile , &.  cela  pour 
empêcher  les  fraudes. 

Un  fermier  qui  transfère  fon  domici- 
le en  changeant  de  ferme , ell  encore 
irnpolé  pendant  un  an  dans  fonancien- 
nc  demeure , & ne  l’eft  pour  fa  nouvelle 
ferme,  qu’un  an  après,  v.  Domicile 
& Taille. 

La  translation  de  legs , eft  une  décla- 
ration par  laquelle  un  tefiateur  transféré 
un  legs,  fait  d’une  perfonne  à une  autre, 
foit  de  l'héritier  qui  en  étoit  chargé  à 
un  autre  qu’il  en  charge  , foie  en  chan- 
geant la  chofe  léguée  en  une  autre.  Voy. 
au  digejlcy  au  code  ^ aux  infiitut.  les  tit. 
de  légat  is. 

Translation,  Droit  canon.  Ce  mot 
reqoit  ici  trois  applications  particuliè- 
res, c’eft-à-dire,  qu’il  doit  y être  parlé 
de  \z.  ts‘anslaiion',  i®.  des  bénéfices  : 
des  bénéficiers  : 3*.  des  religieux. 

On  dillingue  deux  fortes  transla- 
tions de  bénéfices  ; les  perpétuelles , & 
celles  qui  ne  font  qu’a  tems. 

’ Les  translations  à tems  n’apportent 
ordinairement  aucun  changement  au  ti- 
tre des  bénéfices!  ce  n’cft  plutôt  qu’une 
translation  de  la  delTerte  du  bénéfice  , 
que  du  bénéfice  même  i comme  fi  une 
églife  paroilfiale  étoit , foit  à caufe  de 
la  ruine  de  l’édifice , foit  à caufe  de  la 
difette  d’habitans,  transférée  à une  égli- 
fe VQifinc,  ou  à une  fuccurfalc  de  la 
même  paroilTe.  Cette  translation , qui 
fc  fait  d’autorité  de  l’évêque,  n’érige- 
roit  point  l’églife  voifîne  ou  la  fuccur- 
fale  en  cure , & ne  changeroit  rien  par 
confequent  au  titre  de  la  paroilfiale  qui 
feroit  abandonnée. 

Il  n’en  ell  pas  de  même  des  transla- 
tions perpétuelles  i comme  elles  fe  font 
par  la  fupprelfion  du  titre  de  l’églife  que 


Ton  vent  quitter , & par  nouvelle  créa- 
tion de  ce  même  titre  dans  l’églife  que 
l’on  veut  occuper , elles  changent  l’état 
du  bénéfice  transféré  , & lui  font  per- 
dre fes  privilèges.  Mais  translations 
ne  peuvent  fc  faire  fans  grande  caufe , 
& fans  les  formalités  néceifaires. 

Les  caufes  pour  les  translations  d’évê- 
chés font , la  petitelTe  du  lieu , fon  état 
ruiné  , le  petit  nombre  du  clergé  lécu- 
lier  & régulier,  & de  fes  habitans,  la 
méchanceté  des  mêmes  habitans  , avec 
qui  l’évêque  ni  les  autres  habitans  ne 
fauroient  vivre. 

Pour  les  translations  d.*j  abbayes  & 
autres  bénéfices , le  voifinage  des  héré- 
tiques qui  empècheroient  le  fervice  di- 
vin, le  mauvais  air  du  lieu,  la  diffi- 
culte  des  chemins  pour  y arriver  , les 
voleurs  répandus , qu’on  ne  pourroit 
expulfer,  le  plus  grand  bien  du  béné- 
fice , & enfin  la  commune  utilité  de 
l’églife  : c’eft  fur  quoi  on  doit  drefler 
le  procès-verbal , decommodo  ^ incont- 
tnodo. 

Les  translations  des  évêchés , & au- 
tres grands  bénéfices , ne  fe  font  que  par 
l’autorité  du  pape  \ celles  des  petits  bé- 
néfices peuvent  être  faites  par  les  ordi- 
naires , avec  les  mêmes  formalités  , que 
pour  les  éreélions. 

Sur  le  fondement  de  cette  réglé  du 
droit , ^emel  Deo  dicatum , de  reg.  jur. 
in  6®.  on  ne  peut  mettre  dans  un  dé- 
cret de  translation , que  l’églife  aban- 
donnée devienne  un  lieu  feculicr  & pro- 
fane ! on  y laide  , félon  l’exigence  deS 
cas  , des  prêtres  pour  y faire  le  fervice 
divin.  Une  églife  d’où  l’on  transféré  le 
fiege  épifcopal,  eft  érigée  ordinairement 
en  cure. 

Il  ne-  s’agit  point  ici  des  fuccurfales 
ou  annexes  démembrées  des  paroifles 
matrices.  Voyez  à cet  effet  Succursale. 
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étoit  attaché  pour  toujours  à l’égUrc  où 
l’évèque  l’avoic  placé  à fon  ordination, 
il  ccoit  défendu  aux  eccléHafliques  en 
général  de  paifer  d’une  églife  à une 
autre.  Voyez  l’art.  Titre.  Mais  cette 
défenfe  n’empèchoit  pas  fans  doute  , 
. que  révèque  ne  pût,  pour  Icbefoin  de 
fon  églife , & pour  d’autres  caufes  , or- 
donner des  translations , & faire  palier 
les  clercs  à de  nouvelles  églifes  , ou  leur 
miniifere  étoit  plus  néceflàire  i rien  ne 
prouve  mieux  cet  ufage , que  l’origine 
des  permutations  devenues  aujourd’hui 
de  vraies  trawlations , qui  ne  reçoivent 
l’autorité  du  fupérieur,  que  quand  les 
permutans  eux-mêmes  les  ont  déjà  ré- 
folues. 

. Ce  n’ell  donc  point  principalement 
contre  les  translations  des  clercs  infé- 
rieurs , que  tous  les  peres  fe  font  éle- 
vés, c’elf  contre  les  évêques , qui  ayant 
été  une  fois  donrtés  & conlacrés  à une 
certaine  églife , en  font  les  palleurs  per- 
pétuels & les  époux.  De  force  que,  fui- 
vant  le  langage  de  ces  mêmes  peres , 
un  évêque  qui  quitte  facilement  fon 
églife , & en  époulè  une  autre , commet 
une  efpece  d’adultcre  fpirituel , perni- 
cieux à l’égülc , fcandalcux  au  peuple , 
& qui  ne  procède  que  d’avarice  & d’am- 
bition. C’ell-là  l’idée  que  donnèrent  de 
ces  translations  les  Ariens , à qui  le  ca- 
non If  du  concile  de  Ni cée , ne  foifoit 
aucune  imprelHon  j ils  palToient  fré- 
quemment d’une  églife  à une  autre,  & 
toujours  d’une  moindre  à une  plus  ri- 
che. A quoi  l’on  voulut  obvier  dans  le 
concile  de  Sardique,  par  les  deux  pre- 
miers canons  , où  fur  la  propofition 
d’Ofius,  on  régla  que  les  évêques  qui 
pailf  roient  de  cette  maniéré  d’une  églife 
à une  autre  , feroient  privés  de  la  com- 
munion laïque , même  à la  mort. 

La  rigueur  de  ces  canons  ne  tomboit 
que  fur  les  translatons  irrégulières  & 


4^^ 

ambitieufes  ; dans  ce  même  tems , com- 
me aujourd'hui  , on  ne  croyoit  pas 
qu’un  évêque  fût  tellement  obligé  de 
relier  fur  le  fiegc  où  il  avoit  conlàcré  , 
qu’on  ^ pût  l’en  tirer,  même  pour 
l’utilité  ne  l’églife.  Cette  derniere  rai- 
fon  n’a  jamais  connu  de  réglé , ou  elle 
en  a toujours  fait  l’exception. 

Il  paroit  par  ces  canons  & plufieurs 
autres  monumens  anciens , que  c’étoic 
au  concile  provincial,  qu’on  appelloit 
perfe&ani  fynodiim,  à déterminer  la  né- 
celJité  & l’utilité  de  la  translation.  Il 
n’eit  point  permis  à un  évêque , dit  le 
premier  des  canons  attribués  aux  apô- 
tres , de  quitter  fon  diocefe  pour  paifer 
à un  autre  évèdié  , à moins  qu’il  n’y 
ait  quelque  caufe  jufte,  raifonnable,  & 
pour  le  plus  grand  bien  del’églifej  c’ell 
aux  évêques  de  la  province , aifemblés 
dans  Icconci'e,  à examiner  fi  les  raifons 
qu’on  propofe  fuffifent  pour  autorifer 
la  translation.  C’elt  ainfi  qu’Alexandre 
fut  transféré  de  l’églife  de  Cappadotw  à 
celle  de  Jérufâlem.  Dans  la  fuite,' les 
trmulatiom  des  évêques  ont  été  mifes 
au  nombre  des  caufes  majeures  réfer- 
vées  au  pape. 

Dans  le  concile  de  Pife  , tenu  en 
1409,  Alexandre  V.  promit  qu’il  ne 
transféreroit  point  d’évèques  malgré 
eux , fans  de  juftes  caufes , & qu’avec 
le  confentement  de  la  plus  grande  partie, 
des  cardinaux.  Le  concile  de  Confean* 
ce  renouvella  ce  décret,  & le  concile 
de  Bâle  le  confirma.  C’efe  fur  ces  auto- 
rités,  dit  le  P.  Thomaflîn  , que  Fagnati 
fe  fonde  pour  foutenir,  contre  le  fenti-  * 
ment  de  plufieurs  cunonifees , que  le 
pape  peut  transférer  un  évêque,  même 
malgré  lui.  Fagn.  in  c.  ctim  ex  illo,  n.8. 
de  translat.  epife.  Thomafl'.  difcipl. /»«»■/. 

IV.  liv.  II.  ch.  ^6.  part.  III.  liv.  IL  ch. 

40.  part.  Il  liv,  IL  ch.  44.  part.  J.  ÿv, 

JL  eh.  A4. 
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On  difiingue  , à l’égard  des  religîcur, 
deux  fl)rtes  de  translatious  ; les  unes 
font  limples  de  ordine  ad  ordinem , 1« 
autres  font  ad  eJfeSum  benejicii. 

translations  fimples  d’ui^  ordre  à 
un  antre,  hppellées  ^r»m>7a^/ow  adper- 
petumn  ^ infi'aîrcm  , fe  font  ad  jMc- 
tioreni , ad  iCquaiem  , ou  ad  laxiorem 
ordiuîiit. 

Par  translation  ad  JlriSiorem , on  en- 
tend le  paffage  d'un  religieux  à un  or- 
dre plus  étroit,  ou  à une  difcipline  plus 
auiicre;  ad  aqualem^  à un  ordre  d’une 
égale  auibéritéî  ad  laxiorem  ^ ou  witio- 
rem  Z un  ordre  plus  mitigé,  à unedif- 
cipünc  plus  douce  & à une  obfervance 
de  la  réglé  moins  étroite.  C.  atm  fingu- 
la  , de  prdtb.  in  6*. 

C’eft  une  réglé  générale  fondée  fur 
le  chapitre  licet  de  regularib.  ^ tran- 
feuntib.  que  tout  religieux  qui  fe  fent 
porté  par  un  mouvement  de  pur  zele 
à l’obfcrvance  d’une  règle  plus  auftere 
pour  parvenir  à une  pins  grande  per- 
leéH'bn , peut  paifer  de  fon  ordre  à un 
autre,  après  avoir  demandé  la  permiilîon 
de  fon  fnpéricur  -,  mais  fans  être  obligé 
de  l’obtenir. 

} Sur  quoi  les  canonises  étabüifent  que 
pour  qu’une  pareille  translation  fe  falle 
régulièrement  dans  l’efprit  de  cette  dé- 
crétale & des  bulles  qui  l’ont  fuivîes , il 
faut  : Qiie  la  réglé  du  fécond  ordre  i<)it 
récüemenc  plus  nultere  que  celle,  du 
premier,  ce  qui  fe  décide,  non  parce 
que  CCS  réglés  preferivent  dès  leur  pre- 
inicrc  infUtution,  mais  par  ce  qui  fe  pra- 
• tique  au  tems  de  la  translation. 

Les  uns  prétendent  que  la  règle  plus 
auffcrc  c(l  celle  où  il  y a plus  de  prières, 
de  méditations,  où  l’on  travaille  plus 
au  falut  des  urnes  ; les*  autres , celles  où 
la  vicefl;  plus  dure  & plus  auilere.  Sui-. 
vaut  le  droit , les  chanoines  réguliers 
fcryiunt  lexiori,  ils  font  réputés  moins 


auderes  que  les  bénédidins  & les  ber> 
nardms.  Ceux  - ci  lunt  fur  le  même 
pied } mais  les  uns  & les  autres  forment 
un  ordre  fcparé  & didindt  Les  char- 
treux padcnc  pour  les  plus  auderes  de 
tous. 

Il  faut  que  l’ordre  d’où  le  religieux  . 
veut  fortir  n’ait  pas  obtenu  un  privilè- 
ge dérogatoire  au  chapitre  licet  ; c’ed-à- 
dirc,  qu’aucun  religieux  ne  puilfe  fortir 
pour  paifer  ad  JlriSiorem,  fans  la  permif> 
lion  de  fes  fupérieurs.  Les  ci-devant  jé- 
fuites  avoienc  obtenu  des  papes  Pie  IV. 

& Pic  V.  le  même  privilège , avec  Per- 
ception de  l’ordre  des  chartreux  où  les 
membres  de  la  fociété  pouvoient  fe  ren- 
dre licentia  petita , etfi  non  obtenta  , ce 
que  le  pape  Pie  IV.  a étendu  à tous  les 
mendians  per  comnmnicationem  y après 
l’extravagante  de  Martin  IV.  viam  ant- 
bitiofe  de  regnlarib.  que  Fagnan  , auteur 
d’une  grande  expérience , dit  être  re- 
çue dans  l’ufage. 

Il  ne  faut  pas  que  cette  translatîm 
tourne  â la  perte  ou  au  déshonneur  de 
la  première  religion. 

Il  faut  que  le  religieux  foit  vérita- 
blement animé  de  l’efprit  de  Dieu , ^ 
non  moveatur  ex  temeritate  feu  levitate  f 
on  préfume  toujours  les  meilleures  in- 
tentions jufqu’à  ce  que  le  contraire  foit 
prouve. 

Le  religieux  doit  demander  la  per- 
müfion  pour  cette  translation  à fon  fu- 
périeur  immédiat  ; c’ed  l’opinion  de 
Fagnan  qui  dit  que  ce  fupéricur  n’eft 
ni  le  général  ni  le  provincial , mais  le 
fupérieur  du  monalîere.  i 

Le  religieux  doit  être  profès  ; s’il  n’é- 
toitque  novice,  il ^jourroit  fortir  libre- 
ment , fans  obfcrver  ces  formalités. 

Il  doit  être  aulli  üijetà  un  fupérieur  i 
car  s’il  étoit  exempt  ,*  & qu’il  ne  dépen-. 
dit  que  du  pape , comme  un  évêque , un 
abbé , un  général , il  faudioic  non-feu- 
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lement  qu’il  demandât , mais  qu’il  ob. 
tint  la  permiflion  du  pape. 

Cette  permiflîon  doit  être  demandée 
par  le  religieux  avant  que  de  fortir  du 
monaftere , avec  humilité , & en  expri- 
mant la  caufe  de  la  translation , qui  ne 
peut  être  que  le  dcfir  bien  ordonné  d’une 
▼ie  plus  pénitente. 

' Après  que  le  religieux  a demandé 
cette  permilHon,  quoiqu’il  ne  foit  pas 
obligé  de  l’obtenir , il  faut  qu’il  donne 
à fon  fupérieur  un  teins  convenable 
pour  répondre. 

' Le  fupérieur  n’eft  tenu  de  donner  cet- 
te permilîîon,  qu’étant  affuré  de  la  ré- 
ception bénévole  du  religieux  qui  la  de- 
mande, c’eft  à-dire  , que  le  monaftere 
du  fécond  ordre  où  le  religieux  veutpaC- 
fer , eft  prêt  à le  recevoir. 

Ce  dernier  monaftere  ne  doit  rece- 
voir le  religieu’.f  que  muni  des  lettres 
dimilfoires  de  fun  fupérieur , ou  des  ac- 
tes juridiques  qui  conftatent  font  refus 
injufte.  On  doute  cependant  fi  un  reli- 
gieux qui  a été  direélement  au  monaf- 
tere^de  l’ordre  plus  étroit , fans  obfer- 
ver  ces  formalités , peut  être  révendi- 
qué  par  fes  fupérieur  s ; certains  textes 
du  droit  canon  paroiifcnt  autorifer  la 
négative  fur  ce  principe  divin.  Mais  , 
par  rapport  aux  inconvéniens , il  vaut 
mieux  tenir  le  contraire. 

Le  religieux  qui  a oblervé  toutes  les 
formalités  requifes , n’eft  cenfe  vérita- 
blement transféré  & décliargé  des  obli- 
gations de  fa  première  réglé,  que  quand 
il  a fini  fon  noviciat  d’une  année , & 
fait  nouvelle  profeilton  dans  le  fécond 
ordre  où  ü a pafle.  Fagtian , in  cap.  licet 
de  reguîarib. 

Les  translations  ad  xqualem  ne  peuvent 
avoir  lieu  par  le  même  motif  qui  juftifie 
les  tranflationsai  aujîerioremi  les  caulès 
ordinaires  font  les  mauvais  traitemens 
foitt  au  .fuppliant  dans  fon  monaftere 
Tome  XIII. 


pouravoir  voulu  y vivre  régulièrement, 
& y établir  la  réforme  ; la  calomnie  ou' 
la  perte  de  fa  réputation  dans  l’ordre 
ou  dans  le  monaftere  -,  la  mauvaife  fi- 
tuation  du  lieu  ; la  pauvreté  des  parens. 
Cette  derniere  caulè  ne  donne  lieu  qu’à 
la  fécularifation  ad  tempus  ; c’eft  - à-‘ 
dire , qu’après  la  mort  des  parens , le 
religieux  ^eft  obligé  de  retourner  dans 
fort  cloître. 

A l’égard  de  pareilles  translations, 
qui  ne  font  fondées  fur  aucune  de& 
caufes  ci  - deflus  ou  équivalentes , le 
pape  feul  peut  les  permettre  & les  au-‘ 
torifer. 

Les  translations  ad  laxiarem , font 
fans  doute  moins  favorables  que  les 
translations  in  aqualem  : le  concile  de 
Trente  les  a défendues.  Sejf.  2^.  de 
reg.  c.  19.  Cependant  on  les  autori- 
fe  par  les  mêmes  caufes , quoique  Fa- 
gnan  foutienne  qu’on  ne  peut  abfo- 
lument  admettre  pour  caufe  de  celles- 
là  que  les  infirmités  du  religieux  ; il 
dit  que  les  caulès  rapportées  ci  - delTus 
ne  peuvent  fervir  que  pour  les  tranf. 
lations  adaqualem,  & que  ce  n’eft  que 
par  le  relâchement  des  auteurs  moder- 
nes , qu’on  s’en  eft  fervi  pour  les  autres.* 
(D.  M.) 

TRANSMISSION",  ff.,  Jurifpr. 
eft  le  droit  que  peuvent  avoir  des  héri-' 
tiers  ou  des  légataires  de  faire  pailèr  à 
leurs  fucceffeurs  l’hérédité  ou  le  legs  qui 
les  regarderoit , s’ils  meurent  avanfque 
d’avoir  exercé  leur  droit. 

Lorfque  l’héritier  a recueilli  la  fuccef- 
fion , & que  le  légataire  a reçu  le  legs , 
ce  n’eft  plus  parla  tranfmijjion  que  leur 
droit  palfc  à leurs  héritiers  ; mais  lim- 
pleinent  par  fucceilion  , comme  leurs 
autres  biens  : car  la  tranfmijjîon  ne  s’en- 
tend que  du  droit  que  peut  avoir Théri-- 
tier  ou  le  légataire , de  faire  paffer  à lès 
héritiers  un  droit  qu’il  n’avoit  pas  en-  * 
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corc  exercé , & qui  pouToit  même  lui 
avoir  été  toujours  inconnu. 

L’héritier  & le  légataire  qnt  cela  de 
commun  , que  l’un  & l’autre  ont  le  droit 
de  traufmijjion  dans  le  même  tems  que 
le  droit  à l’hérédité  ou  au  legs  peut  leur 
être  acquis  : car  ayant  alors  leur  droit 
en  leurs  perfonnes  , c’en  cli  une  fuite 
qu’ils  le  traul'mettent  à leurs  héritiers , 
quand  ils  mourroient  avant  devoir  rien 
requ  « l’un  de  l’hérédité , & l’autre  du 
legs  comme  au  contraire , G quand  ils 
meurent  ils  n’avôicnt  encore  aucun 
droit  en  leurs  perfonnes,  ils  ne  tranfmeN 
troient  rien. 

Il  y a encore  cela  de  commun  à l’hé- 
ritier & au  légataire,  qu’encore  que  leur» 
droits  aient  pour  titre  le  teftament , G 
néanmoins  il  arrive  qu’ils  meurent  avant 
le  teftateiir,  quoiqu’après  le  tedament 
il  n’y  a point  de  tranfmilj'ion  ; car  le  teC- 
tament,  ne  devoir  avoir  Ion  eüèt  que  par 
la  mort  du  teftateur  i lorfque  la  leur  pré- 
cédé , ils  n’ont  aucun  droit , & par  con- 
féquent  ils  ne  tranfmcttent  rien.  Et  il  y 
auruit  encore  moins  de  tnxnfmijfion , Ci 
l’héritier  ou  le  légataire  étoient  déjà 
morts  avant  le  teilament , le  teftateur 
ayant  pû  ignorer  leur  mort. 

On  peut  ajouter  pour  une  autre  réglé 
commune  aux  héritiers  & aux  légataires, 
que  Cl  le  teftateur  avoit  conqu  fes  dif- 
poHtions  en  termes  qui  marquailènt  que 
fa  volonté  fût  que  y ü fon  héritier  ou  fes 
légsAircs  venoient  à mourir  avant  que 
leut  droit  pût  leur  être  acquis,  ce  droit 
paâàt  à leurs  enfans , ou  en  général  à 
leurs  héritiers , une  telle  difpoluion  au- 
roitibn  elfct  j non  tant  par  le  droit  de 
irsmfittijjiou  que  par  un  droit  propre  à ces 
enfans  ou  héritiers  de  rheritier  ou  du  Ic- 
rataire,qui  feroienc  appelles  à leur  dé- 
faut par  le  teftateur.,  ■ 

^Si  l’héritier  inftitué  p^r  un  teftament 
ayant  accepté  l’hérédité , veiiuic  à mou-^ 


rir  avant  que  d’en  rien  toucher , il  tratiC. 
mettroit  à les  héritiers  le  droit  de  la  re- 
cueillir. Car  l’acceptation  qu’il  en  avoit 
faite,lui  avoir  acquis  la  qualité  d’héritier 
& le  droit  à l’hérédité.  Ainfi  ce  droit , 
comme  tous  les  autres  qu’il  pourroit 
avoir , pafieroit  à fes  héritiers , à plus 
forte  raifon  que  dans  le  cas  de  la  réglé 
qui  fuit. 

Si  pendant  le  tems  que  la  loi  donne  à 
l’héritier  pour  délibérer , il  vient  à mou- 
rir fans  avoir  fait  aucun  atfte  d'héritier , 
le  teftament  lui  étant  connu,  foit  qu’il 
délibérât  e«  cifet , ou  qu’il  ne  fc  fût  ex- 
pliqué de  rien , mais  que  (eulcnient  il 
n’cûc  pas  renoncé  à l’hérédité , la  loi  pré- 
fume de  fon  filence  qu’il  délibéroit , & 
il  tranfmet  fon  droit  à fcsJiéritiers  , qui 
pourront  de  leur  chef  accepter  l’hcrédi- 
tc  ou  y renoncer. 

Si  une  inftitution  d’héritier  ou  une 
fubftitution  étoic  conditionnelle , & que 
la  condition  n’étant  pas  arrivée  au  tems 
de  l’ouverture  de  la  fucceftîon  ou  de  la 
fubftitution  , l’héritier  ou  le  fubftitué 
vinlfent  à mourir  ; comme  il  n’auroit 
eu  aucun  droit , il  ne  tranfmettcoit  rien 
à fon  héritier.  Aind  , par  exemple , G 
un  teftateur  avoit  inftitué  ou  fubftitué 
un  de  fes  parens  ou  de  les  amis  en  cas 
qu’il  eût  des  enfans , ou  en  cas  qu’il  fût 
marié , fa  mort  étant  arrivée  avant  la 
condition , foit  avant  ou  après  l’ouver- 
ture de  la  fucceftîon  ou  de  la  fubftitu- 
tion , auroit  anéanti  en  fa  perfonne  tout 
ufage  du  droit  de  recueillir  la  fucceGion 
& de  la  tratrfmettre. 

A l’égard  du  légataire , G le  legs  eft 
pur  & fimple , c’eft  - à - dire,  fans  condû 
tion  , fon  droit  lui  cft  acquis  à la  mort 
du  teftateur  , & s’il  vient  à mourir 
avant  que  d’avoir  demandé  ni  même  fû 
le  legs , il  trauGnet  fon  droit  à fes  hé-, 
ritiers. 

Si  le  legs  étoit  condidonael , c’eft-à-. 


DIgitized  by  Google 


T R A 


t R A 


4*5 


dire , quMl  dépendit  de  .l’événement  d’iN 
ne  condition  » le  droit  n’en  fcroit  acquis 
au  légataire  que  lorfque  la  condition  fe- 
roit  arrivée}  & s’il  mourroit  auparavant, 
comme  il  n’auroit  eu  aucun  droit  au 
legs , il  n’en  tranfmettroit  rien  à fon  hé^ 
rider } & quoique  la  condition  arrivât 
eiifuite  après  la  mort  de  ce  légataire , 
cet  événement  feroit  inutile  à Ton  hé- 
ritier. Ainfi,  par  exemple,  fi  un  tefta- 
teur  avoit  légué  en  cas  que  fon  héritier 
mourût  fans  enfuis , & que  le  légataire 
fût  mort  avant  l’héritier  qui  mourût  en- 
fuite  fans  aucun  cn&nt , cet  événe- 
ment feroit  inutile  & au  légataire  déjà 
mort , & à fon  héritier  à qui  il  n’au- 
roit tranfmis  aucun  droit , n’en  ayant 
aucun. 

Comme  il  y a des  legs  à jours  incer- 
tains & qui  font  conditionnels,  ces  for- 
tes de  legs  font  de  la  même  nature  que 
ceux  qui  dépendent  d’autres  fortes  de 
conditions  : & pour  ce  qui  regarde  le 
droit  de  tranfmijjion  , ils  fe  règlent  de 
même. 

Les  réglés  qui  regardent  le  droit  de 
tranfmiJJîoH  pour  les  héritiers  & les  lé- 
gataires, peuvent  s’appliquer'aux  héri- 
tiers fubfiitués  & aux  fidéicommidai- 
res,  foit  univerlèls  de  l’hérédité  , ou 
particuliers  d’une  certaine  chofe  que 
l’héritier  ou  un  légataire  fût  chargé  de 
leur  rendre,  félon  que  ces  réglés  peuvent 
leur  convenir}  ce  qu’il  dl  facile  de  dit 
cerner  fans  qu’il  fuit  néceflaire  de  répé- 
ter à leur  égard  ces  mêmes  réglés.  Ain- 
fi lorfqu’un  teftateur  a fubfiitué  à fon 
héritier  un  autre  héritier  pour  lui  fuc- 
céder , en  cas  que  le  premier  ne  puiife 
ou  ne  veuille  accepter  la  fucccflîon , ou 
qu’il  a obligé  fon  héritier  de  remettre 
l’hérédité  à une  autre  perfonne  quand 
cet  héritier  viendra  à mourir\  ou  qu’un 
telfateur  a chargé  fon  héritier  ou  un 
légataire  d!un  fideicommis  d’une  fom- 


me,  ou  d’autres  chofes  qui  doivent  pat- 
fer  après  leur  mort  ou  dans  un  certain 
teins  à d’autres  perfonnes  ; dans  tous 
ces  cas  les  fublfitués  & les  fidéicommit 
faites  furvivant  à ceux  après  qui  ils 
font  appelles , & venant  i mourir  en- 
fuite  avant  que  d’avoir  connu  & exercé 
leur  droit , ou  avant  l’événement  des 
conditions , s’il  y en  avoit , tranfmettent 
ou  ne  tranfmettent  pas  leur  droit  de  la 
même  maniéré,  & fuivant  les  mêmes 
réglés  qu’on  vient  d’expliquer  pour  leS 
héritiers  & les  légataires.  (D.  F.) 

TRANSPORT,  f.  m. , Jtirifpr. , eft 
Un  adle  qui  fait  pajfer  la  propriété  de 
quelque  droit  ou  adlion  d’une  perfoutiê 
à une  autre , par  le  moyen  de  la  ccC- 
fion  qui  lui  en  eft  faite } ainfi  tranfport 
& cejjton  en  ce  fens  ne  font  qu’une  mê- 
me choie. 

Celui  qui  fait  le  tranfport  eft  appcllé 
cédant^  & celui  au  profit  duquel  il  eft 
fait  eft  appelle  cejjîomaire,  • 

Le  traiifport  fe  fait  avec  garantie  ou 
fans  garantie , ce  qui  dépend  de  la  con- 
vention. 

Le  cédant  eft  cependant  toujours  ga- 
rant de  fes  faits  & promeifes. 

Le  tranfport  ne  faifit  que  du  jour  qu’il 
a été  fignifié , c’eft-à-dire  qu’il  n’a  d’clFct, 
contre  le  débiteur  & les  autres  tierces 
perfonnes  que  du  jour  qu’il  a été  fignifié 
& copie  donnée  au  débiteur. 

Le  défaut  de  fignification  au  débiteur 
opère , 

1°.  Que  le  payement  fait  au  cédant  eft 
valable  fauf  le  recours  du  ceifionnairê 
contre  le  cedant. 

2*.  Qu’un  créancier  du  cédant,  mèmé 
poftérieur  au  tranfport  non-fignifié,pcut 
faifir  & arrêter  la  dette  cédée. 

5®.  Qu’un  fécond  ceflîonnaire  du  mê- 
me effet  ayant  fait  fi^nifier  le  premier  fon 
tranfport,  eft  préféré  au  premier  ccilloa- 
zialre. 
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L*acceptati&n  du  tranfport  de  la  part 
du  débiteur  , équivaut  à une  figniâ- 
cation. 

11  y a certaines  «hofes  dont  on  ne 
peut  faire  valablement  un  tranfport  à 
certaines  perfonnes , comme  des  droits 
litigieux  aux  juges,  avocats,  procureurs. 
».  Droits  litigieux. 

Le  tranfport  de  droits  litigieux  ^ eft 
celui  par  lequel  l’événement  incertain 
d’un  procès  entrepris  ou  à entreprendre, 
eft  cédé  pour  un  prix  certain.  Il  réfulte 
de  cette  définition  que  le  cédant  n’eft 
pas  tenu  des  garanties  auxquelles  a(Tu> 
jettiflent  les  tranfports  ordinaires.  Le  cé- 
dant vend  fcs  prétentions  telles  qu’elles 
font,  bien  ou  mal- fondées,  v.  Droits 
litigieux. 

Les  celfions  & tranfports  fur  les  biens 
des  marchands  en  faillite  font  nuis  , s’ils 
ne  font  faits  au  moins  dix  jours  avant  la 
faillite. 

La  délégation  eft  différente  du  tranf 
parti  en  ce  qu’elle  faifit  fans  être  figni- 
ffée,  mais  il  faut  qu’elle  Toit  faite  du  con- 
(èntement  du  débiteur , ou  par  lui  ac- 
ceptée. V.  DÉLéOATION. 

TRAVAILjf. m. , Morale,  On  défi- 
gne  par  ce  mot , quand  on  veut  parler 
avec  ezaélitude , la  fuite  des  efforts  ac- 
tifs par  lefquels  l’homme  tend  à pro- 
duire des  effets  néceffaires,  pour  qu’il 
réponde  à fa  deftination  , foit  comme 
individu  qui  a une  fin  particulière , foie 
comme  un  membre  de  l’humanité  ou  de 
la  fociété , auquel  eft  aftignée  une  defti- 
nation  affortie  au  pofte  qu’il  occupe, 
& aux  relations  qu’il  fbutient  avec  fes 
femblables.  On  pourroit  aufîi  définir  le 
travail,  en  difant  que  c’eft  la  fuite  des 
aélions  que  l’homme  fait  pour  produire 
les  effets  utiles  que  fa  nature , fon  état, 
fesrélations  &fa  deftination  l’appellent 
à faire  naître,  & le  mettent  en  état  de 
produire.  Tout  ce  qui  eft  une  confé- 


quence  de  la  nature  , de  l’état , des  rela- 
tions & de  la  deftination  de  l’homme, 
eft  certainement  pour  lui  un  devoir, une 
obligation  $ s’y  refufer , c’eft  manquer  à 
ce  qu’on  doit.  Si  donc  l’homme  eft  tenu 
par  ces  confidérations  à s’occuper  de 
quelque  travail,  l’oifiveté,  ou  tout  mou- 
vement  qui  ne  répond  pas  à la  défini- 
tion que  nous  avons  donnée  du  travail, 
tant  qu’il  fe  borne  à ces  occupation^là , 
eft  un  vice , une  faqon  de  vivre  blâma- 
ble, contraire  aux  intentions  du  Créa- 
teur , & à ce  que  ce  que  nous  {bmmes, 
exige  de  nous. 

Tout  ce  que  Dieu  veut,  de  quelque 
manière  que  cette  volonté  nous  foit  con- 
nue , eft  une  loi  obligatoire,  le  principe 
d’un  devoir  que  nous  ne  faurions  violer 
innocemment,  v.  Devoir.  Nous  con- 
noiffons  la  volonté  de  Dieu  dans  la  defti- 
nation des  créatures , par  deux  moyens  ; 
par  la  confidération  de  ce  que  font  les 
chofes  , & des  effets  qu’elles  font  capa- 
bles de  produire  > & par  les  loix  qu’il 
nous  a données  par  la  révélation. 

Dieu  étant  l’Etre  fouverain , ne  fait 
rien  d’inutile  ; ne  donne  l’exiftence  & 
les  propriétés  aux  créatures  que  dans  la 
vue  de  les  faire  fervir  à produire  les  effets 
utiles  dont  il  les  a rendues  capables.  Lors 
donc  ^u’en  confidérant  les  qualités  & les 
facultés  d’une  créature , fon  état , fcs  ré- 
lations , nous  découvrons  les  effets  uti- 
les <^ue  peut  produire  un  talent,  une  fa- 
culte  dont  Dieu  nous  a doués , & que 
nous  voyons  que  ce  talent  ne  peut  pro- 
duire d’autre  effet  utile  que  celui-là , ne 
fommes-nous  pas  en  droit  de  conclure 
que  la  volonté  de  Dieu  eft,  que  nous 
employions  ce  talent  à la  produélion  de 
cet  effet  ? Nous  obftiner  à ne  pas  nous 
en  feivir , pour  remplir  ce  but , n’eft-ce 
pas  défbbéir  à Dieu  ? Or  nous  ofons  le 
demander,  par  lestalens  dont  il  nous  a 
doués , Dieu  ne  nous  a-t.^  pas  rendue 
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capables  de  nous  occuper  avec  fuccès 
à'un travail  utile,  foie  à nous , foitauz 
autres  hommes  ? Non-feulement  il  nous 
en  a rendus  capables  mais  il  nous  l’a 
rendu  nécelfaire  : nos  befoins  chaque 
jour  renailfans  , & variés  en  tant  de  ma> 
nieres  par  notre  conditution  & nos  cir- 
conllances , ne  peuvent  être  iatisfeits 
fans  foins  & fans  ti’ovail.  v.  Besoin  , 
Appétit»  Nous  fommes ainfi  néceffités 
à travailler  pour  nous-mêmes , & de  ce 
travail  nous  en  fommes  rendus  capables: 
dans  bien  des  cas , outre  cela,  nos  foins» 
notre  travail,  nos  efforts  ne  fuffifent  pas 
pour  contenter ^nos  defirs  & procurer 
notre  bien  être  -,  nous  fommes  forcés  de 
recourir  à l’aiTîftance  de  nos  femblables  ; 
la  réunion  de  leurs  efforts  avec  les  nô- 
tres, a0ure  feu)  le  fuccès  de  nos  entre- 
prifes , & nous  font  atteindre  ce  but  dé- 
liré , vers  lequel  feuls  nous  ne  ferions 
pas  parvenus.  Mais  comment  engager 
les  autres  à travailler  pour  nous,  fl  nous 
ne  nous  fiifons  pas  un  devoir  de  travail- 
ler pour  eux?  Ce  concours  d’efforts 
pour  nous  rendre  heureux,  fuppofe  une 
fociété  » & la  fociété  ne  peut  pas  fubflf- 
ter  fans  un  accord  par  lequel  chacun  de 
fon  côté  travaille  félon  fon  pouvoir  au 
bien  de  (es  femblables  : nous  fommes 
donc  néceflltés  à travailler  pour  les  au- 
tres i & le  bonheur  qui  réfulte  de  cet-, 
te  affociation  » eff  d’autant  plus  aifuré' 
& plus  grand  qge  chacun  travaille  da- 
vantage. f . 

.Nous  avons  vu , qu’en  nous  douant 
de  capacité  pour  produire  des  edets  uti- 
les par  l’emploi  de  nos  forces  , Dieu 
nous  impofe  l’obligation  de  faire  de  ces 
forces  un  ufàge  conforme  à notre  defti- 
nation } cet  Etre  fouverain  ne  nous  a 
pas  plus  donné  de  talens  fans  but,  qu’il 
ne  nous  a donné  des  degrés  de  talens 
inutiles  : non- feulement  donc  nous  ne 
devous  laifler  oiflf  aucun  de  nos  talens 


mais  il  fuit  delà  que  nous  ne  devons 
iaider  fans  ufage  aucun  des  degrés  de  ce« 
talens?  Nous  ne  devons  donc  recon- 
noitre  pour  borne  de  notre  obligation 
à travailler , que  les  bornes  mêmes  de 
nos  facultés;  nous  devons  faire  pour 
notre  bien  & pour  celui  des  autres,  tout 
le  travail  dont  nous  fommes  capables. 
Il  n’y  a que  l’incapacité  bien  avérée  de 
s’employer  à rien  d’utile , qui  difpenfe 
de  l’obligation  du  travail,  & ce  n’elt 
que  quand  des  circonflances  involontai- 
res nous  ont  mis  fans  notre  &ute  dans 
cette  incapacité,  que  cette  incapacité  eft 
innocente. 

Qu’efl  aux  yeux  de  Uhumanité  celui 
qui  volontairement  pafle  fon  tems  dans 
l’oifîveté,  dans  l’abflinence  de  toute  oc- 
cupation adbrtie  à fa  deilination , ûnon 
un  poids  inutile  à la  terre , un  être  qui 
ne  faifane  rien  pour  les  autres , n’a  nul 
droit  à prétendre  qu’on  fàffe  quelque 
chofe  pour  lui , & qui  ne  travaillant  pas 
feulement  pour  lui  - même , mérite  que 
tous  fes  femblables  l’abandonnent  avec 
mépris  à fa  honteufe  paredTe  ? v.  Dé- 
SŒUVREMENT. 

• Qu’elt  pour  foi- même  cet  être  oiflf» 
qui  jamais  ne  travaille , Bnon  un  être 
que  l’ennui  pourfuit , qui  efl  à charge  à 
lui- même,  qui  pour  fe  fauver  du  défa- 
grément  de  fon  inutilité , efi  obligé  d’a- 
voir recours  à une  difllpation  fouvenc 
criminelle  , toujours  blâmable  & digne 
de  mépris  ? En  ne  rien  faifant  on  fe  mec 
dans  la  néceiüté  de  faire  du  mal , par 
une  fuite  de  cette  adtivké  naturelle  qui 
prouve  11  bien  que  le  travail  eft  notre 
deftination.  Le  poids  du  tems  eft  infup- 
portable  à l’homme  oiflhdclà  les  moyens 
criminels  qu’il  employé  pour  tuerletenn^ 
expreffion  atroce  qui  peint  l’ingratitu- 
de de  la  créature , à qui  l’Etre  fiiprècoc' 
donne  le  tems  pour,  travailler  a la  per- 
fèôion  & deilui  & de  fes  femblables  ; la 
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dépravation  de  Ton  goût  qui  le  porte  à 
préférer  des  puérilités  honteufes,  ou  des 
dcfordres  vicieux*  à des  occupations 
honnêtes  & utiles}  la  baâbiTe  de  fou  ame* 
qui  pouvant  mériter  l’eftime  de  fes  con- 
citoyens & de  lui -même,  en  rendant 
fon  exifteiicc  intéreliànte,  coniènt  d’être 
envifagé  comme  un  homme  nul , qui 
dans  la  fociété  n’a  de  mérite  perfonnel 
que  de  faire  nombre , & qui  par  fa  dé- 
penlè,  s’il  en  fait  * n’a  rien  au-dcilus 
d’un  moulin  dans  lequel  on  fcroit  briièr 
fous  la  meule  & détruire  tout  ce  qui  fert 
à fon  entreticin  enân , qui  ne  peut  être 
envifagé  que  comme  un  mauvais  ci- 
toyen , qui  par  fon  exemple  autorife  les 
autres  à vivre  dans  une  pernicieulè  oi- 
fiveté.  • 

Ajoutons  en  dernier  lieu , que  la  vié 
oifive  a les  plus  fâcheufés  influences  fur 
nés  facultés  : celles  de  l’ame  s’éteignent 
dans  le  non-ufage,  & perdant  leur  éner- 
ve, laiflent  celui  qui  néglige  de  s’en 
lervir , tomber  dans  l’abrutilferaent  & 
la  flupidité  ; celles  du  corps  s’aHàilTent, 
k's  inembres  s’engourdillènt , la  force 
diminue  , l’adrcHè  fe  perd  & enfin 
l’homme  appéfanti,  foiblc  & malade  pae 
défaut  de  travail^  devient  incapable  de 
forvir , ni  à lui  ni  aux  autres. 

Tout  fe  réunit  ainfi  pour  faire  aux 
hommes  un  devoir  cflentiel  du  travail , 
c’en  - à - dire , d’une  occupation  fui  vie , 
qui  réponde  à la  deflination  de  fes  fa- 
cultés perfonnelles , à ce  qu’exigent  fon 
état,  fes  relations , les  circonfianccs  où 
ilfe  trouve  placé  , v,  Tems  emploi  du' 
(G.M.) 

•TREBATIUS  TESTA.  V.  Testa. 

TREBELLIANIQÜE,  adj. , Jkrifp.^\ 
®U  qtuxrte  trebellnttiique.  Voyez  ce  mot  J 

TRES-FONCIER , adj. , .Droit  féo~ 
dali  fc  dit  de  celui  qui  a la  propriété  du 
fonds,  on  l’appelle très- foncier, 
parce  que  le  droit  de  pleiocipiopriété  eit 


regardé  comme  une  efpece  de  foîgnea- 
rie,  utile  en  ce  qu’il  donne  le  droit  de 
dirpofer  de  la  chofè , d’en  jouir  , & mê- 
me d’en  ufer  & abufer  félon  que  la  raifon 
& la  loi  le  permettent,  v.  Domaine  , 
Héritage  , Propriété  , Seigneur  , 
Seigneurie. 

TRES- FONDS,  f.  m. , Jnrifpr. , fi- 
gnifie  la  partie  de  l’héritage  qui  c(l  op- 
poféeà  la  fuperficie  j on  dit  de  celui  qui 
a la  pleine  propriété  d’un  héritage  qu’il 
a \e  fonds  & les  très- fonds , parce  qu’il  a 
non  - feulement  la  fuperficie,  mais  auüi 
le  fond , c’eif-à  dire  , tout  ce  qui  efl  au- 
deffous  de  la  fuperficie  à quelque  pro- 
fondeur que  ce  foit , de  maniéré  qu’il 
fait  faire  des  fouilles  & elca  valions  auiE 
avant  qu’il  le  juge  à - propos. 

TRÉSOR,  f.  m. , J>oit  nattcrel  ^ ci- 
vil, c’eft  un  argent  trouvé,  &dont  on 
ignore  le  maître.  Je  dis , dont  on  ignore 
le  maître  > car  fi  quelqu’un  cache  en  ter- 
re fon  argent  crainte  d’être  dépouillé , 
ou  iimplement  faute  d’endroits  plus 
commodes  pour  le  ferrer , ce  n’eft  pas 
nn  tréfor  ; & quiconque  le  prend,  fe  rend 
coupable  de  larcin,  comme  ce  valet  donc 
il  cil  parlé  dans  la  comédie  de  Plaute  / 
intitulée  Aulularia.  On  demande  donc 
à qui  appartient  un  tréfor  trouvé , c’eft- 
à-dire,  un  argent  dont  on  ignore  le 
maître.  ^ - ; 

■ Selon  le  droit  naturel , un  trifor  ap- 
partient au  maître  du  ^nd , car  fa  pro- 
priété s’étend  non- feulement  à la  fu- 
perficie du  terrein,  mais  aufii  à tout  ce 
qui  cil  au  • deffous  de  ta  fuperficie , à 
quelque  profondeur  que  ce  füitjV.TRES- 
HONDS.  En  effet,  fi  un  propriétaire  fait 
faire  des  fouilles  & des  excavations  dans 
fon  fonds , tout  ce  qu’il  en  tire  lui  appar- 
tient , perfonne  ne  lui  en  sontelle  la  pro- 
priété légitime  , & pourquoi  un  tréfor 
ne  lui  apparti*ndroit-il  pas  'i  La  valeur' 
de  ce  dernier  ne  fora  pafrfuromenc  uns- 
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cawfe  de  la  perte  delà  propriété  du  très- 
fond  pour  Je  maitre  de  la  fuperficie.  Je 
fais  que  la  plupart  des  fouverains  s'ap» 
proprient  les  tréfors , dont  la  découver- 
te parvient  à leur  connoiil'ance.  Mais  ce 
n’eft  pas  le  fait  que  nous  cherchons  ici» 
c’eft  le  droit , & le  droit  moral  i car 
quant  au  droit  phyfique,  perfonne  n’en 
«onteile  la  plénitude  au  iouvemin.  , 
Les  juriiconfultes  Romains  ont  tran- 
ché cette  quettion,  en  donnant  la  moi- 
tié du  t>-éfor  à celui  qui  l’avoit  trouvé, 
& l’autre  moitié  au  propriétaire  du 
champ  : Injiit.  tit.  Ae  rer,  Aivif.  §.  57. 

I Mais  celui  qui  avoir  trouvé  le  tréfor, 
n’avoit  droit  d’y  prétendre  part  que 
lorfqu’il  l’avoit  trouvé  par  un  cas  for- 
tuit î comme  lorfqu’tin  folfoyeur  en  fài- 
iànt  une  foife  dans  un  champ  , de  l’or- 
dre du  propriétaire  , y trouve  un  tréfort 
ou  lorfqu’un  cureur  de  puits  ou  de  la- 
trines , en  curant  un  puits  ou  des  latri- 
nes , y.  trouve  un  /reÿôr.  ‘Mais  fi  quel- 
qu’un avoit  fait  fans  le  conlèntement  du 
propriétaire,  des  fouillemens  dans  un 
champ  pour, y chercher  un  tréfor,  & 
qu’H  en  eût  effedivement  trouvé  un  ; 
À loi  unique,  au  code  de  Thefmrin , or- 
donne qu’il  n’y  aura  en  ce  cas  aucune 
part,  parce  qu’il  né  doit  pas  retirer  un 
profit  d’un  délit  qu’il  a commis , en  fai- 
&nt  des  fouillemens  dans  le  champ 
d’autrui , fans  le  confentement  du  pro- 
priéciure.  - ? 

-Dcla.définition  du  tréfoy^  il  s’enfuit 
que  lorfqu’il  y a quelqu’indioe  ou  pré- 
emption qui  falTent  connoitre  la  per- 
fonne qui  a caché  l’argent  ou  quelqu’au- 
tre  chofe  que  ce  fbit  dans  le  lieu  où  on 
l’a  trouvé , la  chofe  eu  ce  cas  ne  doit  pas 
paficr  pour  un' tréfors  & elle  appariieno 
à celui  qui  l’y  a cachée , ou  à fos  héri- 
tiers , auxquels  celui  qui  l’à  trouvée , 
doit  la  rendre  : Alioquin  ( dit  Paul  ) ji 
quid  aiiqids  vel  lucri  cauftt»  vei  müki^ 


vel  ctijidfUa , coftdiderit  fié  terrd , mn  ejl 
thefaurus  cujtis  etiam  furtumjît.  Sex vo- 
la donne  cet  exemple  : A tutore  piipilti 
domum  %nerceUus  ad  ejus.refeSioMem  fa-‘ 
brtnn  indttxit is  peetmiam  vivenit,  qiid- 
ritnr  ad  qiiem  pertmeat  ’f  Refpondit  : fi 
non  tbefimri  fuerint } fed  peewtia  forte 
perdita,  vel  per  errorem  ap  eo  ad  quem 
pertinebat  mn  ablata  , lûkilwnimis  ejus 
eam  efie  ctijiu  fuerat.  L.  67.  tf.  de  rei 
vind. 

Si  non  thefauri  fuerint  ^ c’eft.  à^dire^ 
s’il  ne  partût  pas  que  cet  argent  qu’un 
a trouvé,  foit  un  tréfor , comme  cela  pa- 
roitroit  fi  c’étoit  d’anciennes  efpeccs  qui 
paroident  n’avoir  été  mifes  dans  le  heu 
où  on  lésa  trouvées,  que  dans  un  tems 
très- éloigné , de  manière  qu’il  ne  fût 
plus  polfible  de  connoitre  celui  qui  les 
y a mifes.  Si  au  contraire  il  paroit  qu’il 
n’y  a pas  bien  long- tems  que  cet  argent 
a été  mis  au  lieu  où  on  l’a  trouvé , par 
exemple,  parce  que  ce  font  des  efpeces 
de  fabrique  moderne  i on  préfume  en 
ce  cas  que  cet  argent  y a été  mis  par  le 
pere  du  mineur  qui  habitoic  cette^maû 
ibn^  (|ue  cet  argent  n’étoit  qu’égaré  i 
que  e’etoit  par  erreur  que  le  tuteur  en 
vendant  la  maifon,  ne  l’avoit  pas  retiré 
du  lieu  où  il  étoit,  faute  d’avoir  fii  qu’il 
7 fût,  & que  cet  argent  ayant  toujours 
continué  d’appartenir  au  pere  du  mi- 
neur ,•  devoit  être  rendu  "au  tuteur  de  ce 
mineur  fon  héritier.  (P.  Ô.)  • ‘ 

: Trésor* FUBt IC , Droit  rom. , iréfim 
de  l’épargne dbrmé  des  deniers  publics. 

Il  y avoie  dans  le  temple  de  Saturne  \ 
fitué  fur  la  pente  du  mont  Capitole, trois 
tréfort  publics.  Dans  ]e  tréfor  ordinaire, 
l’on  mettoie  l’argent  des  revenus  an- 
nuels de  la  république , & l’on  en  ttroit 
de  quoi  fubvenir  aux  dépenfes  ordi- 
naires. ‘ i . • ‘ ' i.‘- 

w .Ee  lecond  tré/br  provetioicl^ 
tieme  qu’on  prenoit  fur  le  bien  des-a£> 
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franchis  ^ fur  les  legs  & fuccellions  qui 
écoieiu  recueillis  par  d’autres  heritiers 
qui»  les  enfans  des  morts  , ce  qui  mun- 
toit  à des  Sommes  cxcclfives.  Ce  fécond 
tréfor  étoit  appelle  par  cette  raiion  aii~ 
rum  vkefimarium. 

Dans  le  troifieme  étoit  en  réferve 
tout  l’or  que  l’on  avait  ramnifé  depuis 
l’invalion  des  Gaulois^  éc  que  l’on  con> 
iervuit  pour  des  extrémités  pareilles  , 
fur-tout  en  cas  d’une  nouvelle  irruption 
de  CCS  mêmes  Gaulois.  Ce  fut  ce  qui 
donna  lieu  à ce  noble  trait  d'efprit  de 
Céfar  au  tribun  qui  gardoit  ce  tréfor , 
quand  ce  grand  capitaine  le  ht  ouvrir 
par  force,  fous  prétexte  de  la  guerre 
civile  : „ Il  cil  inutile,  dit-il , de  le  ré- 
„ ferver  davantage  , puifquc  j’ai  mis 
„ Rome  hors  de  danger  d’être  jamais 
„ attaqué  par  les  Gaulois 

C’étoit  dans  le  troifieme  tréfor  qu’é- 
toient  encore  les  fommes  immenfes  que 
les  triomphateurs  apportèrent  des  pays 
conquis.  Célâr  s’empara  de  tout , 6c  en 
fit  des  largelfes  incroyables.  Cependant 
ce  troifieme  tréfor  public,  ainfi  que  le 
fecond,s’appelloit  fivt&itts  temrium,  mais 
rien  n’étoit  lacré  pour  fervir  à l’ambi- 
tion de  ce  nouveau  maître  de  Rome. 

Tout  le  monde  fait  que  le  mot  géné- 
rai tcrarium , qu’on  donnoit  à tous  ces 
tréfors,  venoit  de  ce  que  la  première 
monnoie  des  Romains  étoit  du  cuivre. 
Quand  la  république  fut  fouinifc  à l’au- 
torité d’Augufte , il  eutfon  tréfor  parti- 
culier fous  le  nom  de  fifci/s.  Le  même 
empereur  établit  un  tréfor  militaire , 
erm  him  militare. 

Les  pontifes  avoient  auflî  leur  tréfor^ 
écrariwn,  que  l’on  appelloit  plus  commu- 
nément area  i & ceux  qui  en  avoient  la 
garde  fe  nommoient  arcarii,  dont  il  elf 
lait  mention  dans  le  code  Théodofien , 
Sc  dans.k  code  Juilinien , l.  II.  tit.  VIL 
(D.J.) 


TRÉSORIERS , f.  m.  pl. , J^roît  ptn- 
bliCi  font  des  magillmts  établis  pour 
connoitre  du  domaine  du  fouverain. 

Ils  ont  été  appellés  tréforiers , parce 
qu’anciennement  toute  la  richelTe  des 
fouverains  ne  confifioit  que  dans  leur 
domaine , & que  les  revenus  du  domai- 
ne étoient  dépofés  dans  un  lieu  appellé 
le  tréfor  du  fouverain , dont  ces  ofRciert 
avoient  la  garde  & la  direifUon. 

TREVE,  f.  f.  , Droit  des  Gens , con- 
vention entre  deux  puiflTanccs  bclige- 
rantes , par  laquelle  elles  s’engagent  à 
mettre  bas  les  armes,  & à i'ufpendre  pour 
quelque  tems  les  aéles  d’hofiilité  , fans 
que  pour  cela  la  guerre  finilTe.  La  guer- 
re deviendroit  trop  cruelle  & trop  fu- 
nelte,  fi  tout  commerce  étoit  abfoliu 
ment  rompu  entre  ennemis.  Il  relie  en- 
core , fuivant  la  remarque  de  Grotius  • 
des  commerces  de  guerre,  comme  Vir- 
gile & Tacite  les  appellent.  Les  occur-  _ 
rences , les  événemens  de  la  guerre  obli- 
gent les  ennemis  à faire  entPeux  diver- 
ies  conventions.  Comme  nous  avons 
traité  en  général  de  la  foi  qui  doit  être 
gardée  entre  ennemis , nous  fommer 
difpcnfés  de  prouver  ici  l’obligation  de 
remplir  avec  fidélité  ces  conventions 
faites  pendant  la  guerre  ; il  nous  relie  à 
^ en  expliquer  la  nature.  On  convient 
quelquefois  de  fufpendre  les  hollilités 
pour  un  certain  tems  : fi  cette  conven- 
tion ell  faite  feulement  pour  un  terme 
fort  court,  & pour  quelque  lieu  en  par- 
ticulier , on  l’appelle  cejfation  ou  fufpen- 
fioH  d'armes  : telles  font  celles  qui  le 
font  pour  enterrer  les  morts , après  un 
aifuut  ou  après  un  combat,  pour  un 
pour  parler  , pour  une  conférence  en- 
tre les  chefs  ennemis.  Si  l’accord  ell 
pour  un  tems  plus  confidéruble  , & 
fur- tout  s’il  ell  général,  on  l’appelle 
plus  particulièrement  du  nom  de  tré~ 
yse.  Pluficurs  fe  fervent  indifféremment 
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de  Tune  ou  de  l’autre  de  ces  expreC. 
(Ions. 

La  trêve  ou  la  fufpenfion  d’armes  ne 
termine  point  la  guerre,  elle  en  fufpend 
feulement  les  actes.  La  trêve  eft  particu- 
lière ou  univerfelle.  Dans  la  première , 
les  hollilitcs  cclfent  feulement  en  cer- 
tains lieux  comme  entre  une  place  & 
l’armée  qui  en  fait  le  fiege.  La  fécondé 
les  fait  celfer  généralement  & en  tous 
lieux , entre  les  deux  puilfances  qui  font 
en  guerre.  On  pourroit  encore  diftin- 
guer  des  trêves  particulières,  par  rap- 
port aux  adtes  d’holhlitc  ou  aux  per- 
îbnncs  j c’clLà-dire , que  l’on  peut  con- 
venir de  s’abltenir , pour  un  tems , de 
certaine  efpece  d’hollilité , ou  que  deux 
corps  d’armée  peuvent  arrêter  entr’eux 
une  trêve  ou  fufpenllon  d’armes  , làns 
rapport  à aucun  lieu. 

Quand  une  trêve  générale  eft  à Ion-  ' 
gués  années,  elle  ne  diâcre  guere  de 
la  paix , flnoil  en  ce  qu’elle  lailfe  indé- 
cifc  la  qucflion  qui  fait  le  fujet  de  la 
guerre.  Lorfque  deux  nations  font  laf. 
fes  de  la  guerre  , fans  pouvoir  convenir 
fur  ce  qui  forme  leurs  diHcrends,  elles 
ont  recours  à cette  efpece  d’accord.  C’elf 
ainfl  qu’il  ne  s’ell  fait  communément , 
au  lieu  de  paix,  que  des  trêves  à longues 
années,  entre  les  chrétiens  & les  Turcs. 
Tantôt  par  un  faux  efprit  de  religion , 
tantôt  parce  q^ue  ni  les  uns  ni  les  autres 
n’ont  voulu  fe  reconnoitre  réciproque- 
ment pour  maîtres  légitimes  de  leurs 
podcflions  refpeélives. 

Pour  qu’un  accord  foit  valide , il  faut 
qu’il  foit  fait  avec  un  pouvoir  fuffifant. 
Tout  ce  qui  fefait  à la  guerre  e(f  fait 
en  Fautofité  de  la  puiffance  fouverai- 
ne,  qui  feule  ale  droit  d’entreprendre  la 
guerre  , & d’en  diriger  les  opérations. 
Mais  il  cd  impolTible  qu’elle  exécute 
tout  par  elle  - même,  il  faut  néceflkire- 
ment  qu’elle  communique  une  partie  de 
Tome  XIII. 


Ion  pouvoir  à fes  minillres  & officiers. 
Il  s’agit  de  favoir  quelles  font  les  cho- 
fes  dont  le  fouverain  fc  réferve  la  difpo- 
fition , & quelles  on  préfume  naturelle- 
ment qu’il  confie  aux  minilfres  de  fes  vo- 
lontés , aux  généraux  & autres  officiers 
à la  guerre.  Voyez^ traité  de  Paix.  S’il 
n’y  a point  de  mandement  fpécial  du 
fouverain  , celui  qui  commande  en  fou 
nom  , eft  cenfé  revêtu  de  tous  les  pou- 
voirs néceffaires  pour  l’exercice  raifbn- 
nable  & falutaire  de  fes  fondhons,  pour 
tout  ce  qui  eft  une  fuite  naturelle  de  fa 
commillion  ; le  refte  eft  réfervé  au  fou- 
verain, qu’on  ne  préfume  point  avoir 
communiqué  defon  pouvoir  au-delà  de 
ce  qui  eft  néceifaire  pour  le  bien  des  affai- 
res. Suivant  cette  réglé , la  trêve  géné- 
rale ne  peut  être  conclue  & arrêtée  que 
par  le  fouverain  lui-même  , ou  par  celui 
à qui  il  en  a exprellément  donné  le  pou- 
voir : car  il  n’eft  point  néceflaire  pour 
le  fuccès  des  operations  qu’un  général 
foit  revêtu  d’une  autorité  fi  étendue  ; 
elle  paflèroit  les  termes  de  fes  fondions, 
qui  font  de  diriger  les  opérations  de  la 
guerre  là  où  il  commande , & non  de 
regler  les  intérêts  généraux  de  l’Etat. 
La  conclufion  d’une  trêve  générale  eft 
une  chofe  fi  importante , que  le  fouve- 
rain eft  toujours  cenfé  fe  l’être  réfervée. 
Un  pouvoir  fi  étendu  ne  convient  qu’au 
gouverneur  ou  viceroi  d’un  pays  éloi- 
gné , pour  les  Etats  qu’il  gouverne  j en- 
core fi  la  trêve  eft  à longues  années,  eft- 
il  naturel  de  préfumer  qu’elle  a befoin 
de  la  ratification  du  fouverain.  Les  con- 
fuls  & autres  généraux  Romains  pou- 
voient  accorder  des  trêves  générales  pour 
le  tems  de  leur  commandement  ; mais 
fi  ce  tems  étoic  confidérable , ou  s’ils 
étendoient  la  trêve  plus  loin,  la  ratifi- 
cation du  fénat  & du  peuple  y étoit  nc- 
celfaire.  Une  trêve  même  particulière, 
mais  pour  un  long- tems  , fèmble  encore 
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palFcr  le  pouvoir  ordinaire  d’un  général, 
& il  ne  peur  la  conclure  que  fuus  réfèr- 
vede  la  ratification. 

Mais  pour  ce  qui  efi  des  trêves  parti- 
culières pour  un  terme  court,  il  ell:  fuu- 
vent  néccflaire,  & prcfque  toujours  corû 
Tenable,  que  le  général  ait  le  pouvoir 
de  les  conclure  : nécefiaire , toutes  les 
fois  qu’on  ne  peut  attendre  le  confen- 
tement  du  prince } convenable , dans  les 
occafions  où  la  trêve  ne  tend  qu’à-épar- 
Çner  le  fang , & ne  peut  tourner  qu’au 
commun  avantage  des  contraélans.  On 
préfume  donc  naturellement  que  le  gé- 
néral , ou  le  commandant  en  chef,  cft 
revêtu  de  ce  pouvoir.  Ainfi  le  gou- 
verneur d’une  place  & le  général  alfié- 
geant  peuvent  arrêter  des  ceifatioHs  d’ar- 
mes pour  enterrer  les  morts , pour  en- 
trer en  pourparlerî  ils  peuvent  même 
convenir  d’une  trêve  de  quelques  mois , 
à condition  que  la  place  fe  rendra , Ci 
elle  n’eft  pas  fecourue  dans  ce  terme , 
&c.  De  pareilles  conventions  ne  ten- 
dent qu’à  adoucir  les  maux  de  la  guer- 
re, & ne  peuvent  probablement  caufer 
de  préjudice  à perfonne. 

Toutes  ces  trêves  & fufpenfions  d’ar- 
mes fe  concluent  par  l’autorité  du  lou- 
verain , qui  confent  aux  unes  immé- 
diatement, & aux  autres  par  le  minif. 
tere  de  fes  généraux  & officiers  ; elles 
engagent  fa  foi , & il  doit  veiller  à leur 
obfcrvation. 

La  trêve  oblige  les  parties  contrac- 
tantes , dès  le  moment  qu’elle  cil:  con- 
clue} mais  elle  ne  peut  avoir  force  de 
bi , à l’égard  des  fujets  de  part  & d’au- 
tre , que  quand  elle  a été  feulement  pu- 
bliée ; & comme  une  loi  inconnue  ne 
fauroit  impofer d’obligation,  htrêvene 
lie  les  fujets  qu’à  mefure  qu’elle  leur  eft 
duement  notifiée.  De  forte  que  fi,  avant 
qu’ils  ayent  pu  en  avoir  une  connoif- 
^ce  certaine  , ils  commettent  quel- 


que chofe  de  contraire,  quelque  hoftt- 
lité,  on  ne  peut  les  en  punir.  Mais 
comme  le  fouverain  doit  remplir  fes 
promedes,  il  c(f  obligé  de  faire  refti- 
tuer  les  priiès  faites  depuis  le  moment 
où  la  trêve  a dû  commencer.  Les  fu- 
jets qui  ne  l’ont  pas  obfervée  , faute  de 
la  connoitre  , ne  font  tenus  à aucun 
dédommagement  , non  plus  que  leur 
fouverain , qui  n’a  pu  la  leur  notifier 
plus  tôt  : c’efl:  un  accident  où  il  n’y 
a ni  de  fa  faute  ni  de  la  leur.  Un 
vaiffeau  fe  trouvant  en  pleine  mer  lors 
de  la  publication  d’une  trêve , rencon- 
tre un  vaillêau  ennemi , & le  coule  à 
fond } comme  il  n’eft  coupable  de  rien , 
il  ne  peut  être  tenu  du  dommage.  S’il 
a pris  ce  vailfeau  , il  eft  feulement  obli- 
gé à le  rendre  , ne  pouvant  le  retenir 
contre  la  trêve.  Mais  ceux  qui  par  leur 
faute  ignoreroient  la  publication  de  la 
trêve,  feroient  tenus  à réparer  le  dom- 
mage qu’ils  auroient  caule  contre  fa  te- 
neur. La  faute  fimple,  & fur-tout  la 
faute  légère,  peut  bien  éviter  jufqu’à 
un  certain  point  la  punition , & cer- 
tainement elle  ne  mérite  pas  la  même 
peine  que  le  dol } mais  elle  ne  difpen- 
fc  point  de  la  réparation  du  dommage. 
Afin  d’éviter , autant  qu’il  fc  peut , tou- 
te difficulté  , les  (buverains  ont  coutu- 
me, dans  les  trêves , comme  dans  les 
traités  de  paix , de  fixer  des  termes  dif- 
férens , fuivant  la  fituation  &.  la  did 
tance  des  lieux , pour  la  ceiTation  des 
hoftilités. 

Puifque  la  trêve  ne  peut  obliger  les 
fujets  , n elle  ne  leur  eft  connue  , elle 
doit  être  folemnellement  publiée  dans 
tous  les  lieux  où  l’on  veut  qu’elle  foit 
obfervée. 

Si  des  fujets , gens  de  guerre , ou  (im- 
pies particuliers , donnent  atteinte  à la 
trêve,  la  foi  publique  n’eft  point  vio- 
lée , ni  la  trêve  rompue  pour  cela.  Mais 
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les  coupables  doivent  être  contraints  à 
la  réparation  complette  du  dommage, 
& punis  févérement.  Le  louverain , re- 
fuiànt  de  faire  jultice  fur  les  plaintes  de 
l’odènfé,  prcndroit  part  lui-mème  à la 
faute  & violeroit  la  trêve. 

Or  fi  l’un  des  conrradans  , ou  quel- 
qu’un par  fon  ordre , ou  feulement  avec 
fon  confentement , vient  à commettre 
quelque  adte  contraire  à la  trêve.,  il  fait 
injure  à l’autre  partie  coiuradlante  ; la 
trêve  eft  rompue  , & la  partie  léfée  peut 
courir  incelFamment  aux  armes,  non- 
feulement  pour  reprendre  les  opérations 
de  la  guerre , mais  encore  pour  venger 
la  nouvelle  injure  qu’elle  vient  de  re- 
cevoir. 

Cependant  on  convient  quelquefois 
d’une  peine  quefubira  l’infraéleur  de  la 
trêve,  «Sc  alors  la  trêve  n’ell  pas  rompue 
tout  de  fuite  à la  première  infradion. 
Si  la  partie  coupable  fe  foumet  à la  pei- 
ne , & répare  k dommage , la  ti-ève  fub- 
fiftei  l’offenfé  n’a  rien  à prétendre  de 
plus.  Que  fi  l’on  eft  convenu  d’une  al- 
ternative , (avoir , qu’en  cas  d’infradion 
le  coupable  fubira  une  certaine  peine, 
ou  que  la  trêve  fera  rompue  ; c’eft  à la 
partie  léfée  de  choifir,  fi  elle  veut  exi- 
ger la  peine,  ou  profiter  du  droit  de  re- 
prendre les  armes  : car  fi  l’infradeur 
avoit  le  choix , la  ftipulation  de  l’alter- 
native feroit  vaine,  puifqu’en  refufant 
de  fubir  la  peine  ftipuléc  fimplement,  il 
romproit  l’accord , & donneroit  par-là 
à l’olFenfé  le  droit  de  reprendre  les  ar- 
mes. D’ailleurs , dans  les  claufes  de  fu- 
reté comme  celle-là,  on  ne  préfume 
point  que  l’alternative  foit  mife  en  fà- 
veur  de  celui  qui  manque  à fes  engage- 
mens  $ & il  feroit  même  ridicule  de  pro- 
pofer  qu’iLfe  réferve  l’avanrage  de  rom- 
pre , par  fon  infradion , plutôt  que  de 
fubir  la  peine  ; il  n’a  qu’à  rompre  tout 
fimplement.  La  claufc  pénale  n’eft  def- 


tînée  qu’à  éviter  que  la  trêve  ne  foit 
rompue  fi  facilement;  & elle  ne  peut 
être  mife  avec  l’alternative  que  pour 
ménager  à la  partie  léfée  le  droit  de  rom- 
pre , fi  elle  le  juge  à propos , un  accord 
où  la  conduite  de  fon  ennemi  lui  mon- 
tre peu  de  fureté. 

Il  eft  iicceifaire  de  bien  déterminer  le 
tems  de  la  trêve , afin  qu’il  n’y  ait  ni 
doute  ni  conteftation  fur  le  moment  où 
elle  commence,  & celui  où  clic  finit. 
Avec  les  mots  incluftvement  & exclufi- 
vevient,  on  évite  toute  ambiguité  qui 
peut  fe  trouver  dans  la  convention , à 
l’égard  des  deux  termes  de  la  trêve,  de 
fon  commencement  & de  fa  fin.  Par 
exemple , fi  l’on  dit  que  la  trêve  durera 
depuis  le  premier  de  Mars  inclufive- 
ment , jufqu’au  i f,  d’Avril  aufti  inclu- 
fivement,  il  ne  refte  aucun  doute:  au 
lieu  que  fi  l’on  eût  dit  tout  fimplement , 
du  premier  Mars  au  if  Avril,  il  y au- 
roit  lieu  de  difputer,  fi  ces  deux  jours 
qui  fervent  de  termes , font  compris  ou 
non  dans  la  trêve  : & en  effet , les  au- 
teurs fe  partagent  fur  cette  queftion.  A 
l’égard  du  premier  de  ces  deux  jours , 
il  paroît  indubitable  qu’il  eft  compris 
dans  la  trêve  ,*  car  fi  l’on  convient  qu’il 
y aura  h-êve  depuis  le  premier  de  Mars , 
cela  veut  dire  naturellement  que  les 
hoftilités  cefleront  le  premier  de  Mars. 
Il  y a un  peu  plus  de  doute  à l’égard 
du  dernier  jour,  l’expreflion fem- 
blant  le  féparer  du  tems  de  l’armiftice. 
Cependant  , comme  on  dit  fouvent, 
jufqties  ^ compris  un  tel  jour,  le  mot 
jufques  n’eft  pas  néceffairement  exclu- 
fif,  fuivant  le  génie  de  la  langue:  & 
comme  la  ti’êve , qui  épargne  le  fang  hu- 
main , eft  fans  doute  une  matière  favo- 
rable , le  plus  fîir  eft  peut-être  d’y  com- 
prendre le  même  jour  du  terme.  Les 
circonftances  peuvent  auffi  fervir  à dé- 
terminer Ic  fens.  Mais  on  a grand  tort 
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de  ne  pas  ôter  toute  équivoque,  quand 
il  n’en  coûte  pour  cela  qu’un  mot  de 
plus. 

Le  mot  de  jour  doit  s’entendre  d’un 
jour  naturel , dans  les  conventions  de 
nation  à nation , car  c’eil:  en  ce  feus  que 
le  jour  leur  fort  de  commune  mefure  t la 
maniéré  de  compter  .par  jours  civils 
vient  du  droit  civil  de  chaque  peuple , 
& varie  félon  les  pays.  Le  jour  natu- 
rel commence  au  lever  du  foleil , & fa 
durée  elt  de  vingt -quatre  heures,  ou 
d’une  révolution  diurne  du  foleil.  Si 
donc  l’on  convient  d’une  ti'ève  de  cent 
jours,  à commencer  au  premier  de  Mars, 
la  trêve  commence  au  lever  du  foleil  le 
premier  de  Mars , & elle  doit  durer  cent 
jours  de  vingt  - quatre  heures  chacun  : 
mais  comme  le  foleil  ne  fe  leve  pas  toute 
l’année  à la  même  heure , pour  ne  pas 
donner  dans  la  minutie,  & dans  une 
chicane  indigne  de  la  bonne  foi  qui  doit 
régner  dans  ces  fortes  de  conventions  , 
il  faut  fans  doute  entendre  que  la  ixève 
finit  au  lever  du  foleil , comme  ^e  a 
commencé.  Le  terme  d’un  jour  s’entend 
d’un  foleil  à l’autre,  fans  chicaner  fur 
quelques  momens  dont  fon  lever  avan- 
ce ou  retarde.  Celui  qui,  ayant  (ait  une 
trêve  de  cent  jours , à commencer  au  2 1 
de  Juin  où  le  foleil  fe  leve  environ  à 4 
heures , prendroit  les  armes  à cette  mê- 
me heure , le  jour  de  la  trêve  doit  finir , 
& furprendroit  fbn  ennemi  avant  le  le- 
ver du  foleil;  cet  homme  fans  doute 
feroit  regardé  comme  un  chicaneur  fans 
foi. 

Si  l’on  n’a  point  marqué  de  terme 
pour  le  commencement  de  la  trêve , 
comme  elle  oblige  les  contraélans  auffi- 
tôt  qu’elle  eft  conclue,  ils  doivent  la 
faire  inccfiàmment  publier , pour  qu’el- 
le foit  obfèrvée  : car  elle  n’oblige  les  fu- 
jets  que  du  moment  qu’elle  efi  duement 
publiée  rélativement  à eux  ; & elle  ne 


commence  à courir  que  du  moment  de 
la  première  publication,  à moins  qu’on 
ne  foit  autrement  convenu. 

L’effet  général  de  la  trêve  eff  de  (aire 
ceffer  abfolument  toute  hoflilité,  & pour 
éviter  toute  difpute  fur  les  ades  qui 
méritent  ce  nom;  la  réglé  générale  ell, 
que  chacun  pendant  la  trêve  peut  faire 
chez  foi , dans  les  lieux  dont  il  eft  mal- 
tre , tout  ce  qu’il  feroit  en  droit  de  fai- 
re en  pleine  paix.  Ainfi  la  trêve  n’em- 
pêche point  qu’un  prince  ne  puiiTe  le- 
ver des  foldats , affembler  une  armée 
dans  fes  Etats , y Ifaire  marcher  des 
troupes  , y appeller  même  des  auxi- 
liaires , réparer  les  fortifications  d’une 
place  qui  n’eft  point  aduellement  alîlé- 
gée.  Puifqu’il  eft  en  droit  de  (aire  tou- 
tes ces  chofes  chez  lui  en  tems  de  paix, 
la  trêve  ne  peut  lui  en  ôter  la  liberté. 
Auroit-il  prétendu  par  cet  accord  fe  lier 
les  mains  fur  des  chofes , que  la  conti- 
nuation  des  hoftilités  ne  pouvoir  l’em- 
pêcher de  &ire  ? 

Mais  profiter  de  la  ceifation  d’armet 
pour  exécuter  des  chofes  qui  portent 
préjudice  à l’ennemi,  & que  l’on  n’au- 
roit  pu  entreprendre  avec  fureté , au 
milieu  des  hoftilités , c’eft  vouloir  fur- 
prendre  & tromper  l’ennemi  avec  qui 
l’on  contrade;  c’eft  rompre  la  trêve. 
Cette  deuxieme  réglé  générale  nous 
fervira  à réfoudre  divers  cas  particu- 
liers. . . ..  f . 

La  trêve  conclue  entre  le  gouverneur 
d’une  place  & le  général  qui  l’alliége , 
ôte  à l’un  & à l’autre  la  liberté  de  con- 
tinuer les  travaux.  Cela  eft  manifefte 
pour  le  dernier  ; car  fes  travaux  font 
des  ades  d’hoftilité  : mais  le  gouver- 
neur de  fon  côté  ne  peut  profiter  de 
la  fufpenfion  d’armes  pour  réparer  les 
brèches , ou  pour  élever  de  nouvelles 
fortifications  L’artillerie  des  afliégeans 
ne  lui  permet  point  de  travailler  à de 
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areils  ouvrages  pendant  le  cours  des 
oftilités  ; ce  feroit  donc  au  préjudice 
de  ceux-ci  qu’il  y employeroit  le  tems 
de  la  trêve , & ils  ne  font  pas  obligés 
d’ètre  dupes  à ce  point.  Ils  regarderont 
avec  raifon  l’entreprifc  comme  une  in- 
fraélion  à la  trêve:  mais  la  ceflation 
d’armes  n’empèche  point  le  gouverneur 
de  continuer , dans  l’intérieur  de  fa  pla- 
ce » des  travaux  auxquels  les  attaques 
& le  feu  de  l’ennemi  n’étoient  pas  en 
obftacle.  Au  dernier  fiege  de  Tournay , 
on  convint  d’un  armillice  après  la  red- 
dition de  la  ville  ; & pendant  fi  durée 
le  gouverneur  Ibuffrit  que  les  François 
fiifent  toutes  leurs  difpoiltions  contre  la 
citadelle,  qu’ils  poulfalfent  leurs  tra- 
vaux , dreflàlfent  leurs  batteries , parce 
que  de  fon  côté  il  débarraflbit  l’inté- 
rieur des  décombres  dont  un  magalin 
fauté  en  l’air  l’avoit  rempli , & établill 
foit  des  batteries  fur  les  remparts.  Mais 
il  pouvoir  travailler  prefque  fans  dan- 
ger à tout  cela , quand  même  les  opé- 
rations du  fiége  auroient  commencé  ; 
au  lieu  que  les  François  n’euifent  pu 
poulfer  leurs  travaux  avec  tant  de  di- 
ligence, ni  faire  leurs  approches  & éta- 
blir leurs  batteries,  fins  perdre  beau- 
coup de  monde.  Il  n’y  avoir  donc  nulle 
égalité,  & la  n-êve  ne  tournoit  fur  ce 
pied  - là  qu’au  feul  avantage  des  alîîé- 
geans.  La  prife  de  la  citadelle  en  fut 
avancée  peut-être  de  quinze  jours. 

Si  la  trêve  ell  conclue , ou  pour  ré- 
gler les  conditions  de  la  capitulation, 
ou  pour  attendre  les  ordres  des  fouve- 
rains  refpedlifs , le  gouverneur  alfiégé 
ne  peut  en  profiter  pour  faire  entrer  du 
iècours  ou  des  munitions  dans  fi  place} 
car  ce  feroit  abufer  de  la  t>‘êve  pour 
furprendre  l’ennemi}  ce  qui  ell  contrai- 
re à la  bonne  foi.  L’cfprit  d’un  pareil  ac- 
cord ell  manifcilement,  que  toutes  cho- 
fes  doivent  demeurer  en  état,  comme 


elles  font  au  momenfqu’on  le  conclut. 

Mais  il  ne  faut  point  étendre  ceci  i 
une  ceifation  d’armes , convenue  pour 
quelque  fujet  particulier,  pour  enterrer 
les  morts,  par  exemple.  Celle  - ci  s’in- 
terprète relativement  à fon  objet.  Ainfi , 
on  celle  de  tirer,  ou  par- tout,  ou  à* 
une  attaque,  fuivant  que  l’on  en  ell 
convenu , afin  que  chaque  parti  puilîe 
librement  retirer  fes  morts  } & tandis 
que  le  feu  celle , il  n’ell  pas  permis  de 
pouflèr  des  travaux  auxquels  il  s’oppo- 
foit,  ce  feroit  rompre  la  trêve,  vou- 
lant en  abufer:  mais  rien  n’empêche 
que,  pendant  une  fufpenfion  d’armes 
de  cette  nature,  le  gouverneur  nefalTe 
entrer  (ans  bruit  quelque  Ibcours  par 
un  endroit  éloigné  de  l’attaque.  Tant 
pis  pour  l’alfiegeant,  fi  s’endormant  fur 
un  pareil  armillice , il  a relâché  de  fa 
vigilance.  L’armilticc  par  lui-même  ne 
lücilitc  point  rentrée  de  ce  iccours. 

De  mèrne  fi  une  armée  engagée  dans 
un  mauvais  pas  propole  & conclut  un 
armillice  pour  enterrer  les  morts  après 
un  combat , elle  ne  pourra , pendant  la 
fufpenfion  d’armes,  fortir  de  fes  défilés 
à la  vue  de  l’ennemi , & fè  retirer  im- 
punément. Ce  feroit  vouloir  profiter  de 
l’accord , pour  exécuter  ce  qu’elle  n’eût 
pu  faire  fans  cela  ; elle  auroit  tendu  un 
piège,  & les  conventions  ne  peuvent 
être  des  pièges.  L’ennemi  la  repoulîera 
donc  avec  jullice,  dès  qu’elle  voudra 
fortir  de  fon  polie  : mais  fi  cette  armée 
défile  fans  bruit  par  fes  derrières,  & 
fe  met  en  lieu  de  fureté , elle  n’aura 
rien  fait  contre  la  parole  donnée.  Une 
fufpenfion  d’armes  pour  enterrer  les 
morts , n’emporte  autre  chofe  finon  que 
de  part  & d’autre  on  ne  s’attaquera 
point  pendant  que  l’on  vaquera  à ce  de- 
voir d’humanité.  L’ennemi  ne  pourra 
s’en  prendre  qu’à  fa  propre  négligence} 
il  devoit  ftipuler  que,  pendant  la  cejt 
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fation  d’armcs’chacun  demcureroit  dans 
fon  poltc  i ou  bien  il  devoit  taire  bonne 
garde  > & s'appercevanc  du  dedein  de 
cette  armée,  il  lui  ctoit  permis  de  s’y 
oppofer.  C’ell  un  llratagème  fort  inno- 
cent , que  de  propotèr  une  cellation  d’ar- 
mes pour  un  objet  particulier , dans  la 
vue  d’endormir  l’ennemi,  & découvrir 
un  dclfein  de  retraite. 

Mais  fi  la  trêve  n’efl:  pas  faite  feule- 
ment pour  quelque  objet  particulier, 
c’ell:  mauvaife  foi  que  d’en  profiter  pour 
prendre  quelqu’a vantage , par  exemple , 
pour  occuper  un  polie  important,  pour 
s’avancer  dans  le  pays  ennemi  ; ou  plu- 
tôt cette  derniere  démarche  feroic  une 
violation  de  \a  trêve}  car  avancer  dans 
le  pays  ennemi , elt  un  ade  d’hoftilitc. 

Or  puifque  la  trêve  fufpcnd  les  hof- 
tilités  fans  mettre  fin  à la  guerre , pen- 
dant fa  durée,  il  faut  lailTcr  toutes  cho- 
fes  en  état,  comme  elles  fe  trouvent, 
dans  les  lieux  dont  la  polfeinon  eli  dif- 
putée,  & il  n’eli  pas  permis  d’y  rien  en- 
treprendre au  préjudice  de  l’ennemi. 
C’eft  une  troificme  réglé  générale. 

Lorfque  l’ennemi  retire  fes  troupes 
d’un  lieu,  & l’abandonne abfolument, 
c’eft  une  marque  qu’il  ne  veut  plus  le 
polféderi  & en  ce  cas  rien  n’empèche 
qu’on  ne  puilfe  occuper  ce  lieu-là  pen- 
dant la  trêves  mais  s’il  paroit  par  quel- 
que indice  qu’un  pofte,  une  ville  ou- 
verte, ou  un  village,  n’eft  point  aban- 
donné par  l’ennemi  , qu’il  y conlcrve 
fes  droits  & fes  prétentions , quoiqu’il 
néglige  de  le  garder,  la  h'êve  ne  permet 
point  de  s’en  emparer.  C’elt  une  hofti- 
lité  que  d’enlever  à l’ennemi  ce  qu’il 
prétend  retenir. 

Ceft  de  même  une  hoftilité  , fans 
doute,  que  de  recevoir  les  villes,  ou 
les  provinces,  qui  veulent  fe  fouftraire 
à l’empire  d’un  ennemi , & fe  donner  à 
nous.  On  ne  peut  doncles  recevoir  pen- 


T R E 

dant  la  h‘êve  qui  fufpend  tous  les  ades 
d’hoftilité. 

Bien  moins  eft-il  permis  dans  ce  tems- 
là  d’exciter  les  fujets  de  l’ennemi  à la 
révolte , ou  de  tenter  la  fidélité  de  fes 
gouverneurs  & de  fes  garni  Tons.  Ce 
l'ont-là,  non-feulement  desades  d’hof. 
tilité,  mais  des  hüftilités  odteufcs.  Pour 
ce  qui  eft  des  deferteurs  & des  transfu- 
ges , on  peut  les  recevoir  pendant  la  trê* 
î;e,  puifqu’on  les  reçoit  même  en  pleine 
paix , quand  on  n’a  point  de  traité  qui 
le  défende.  Et  fi  l’on  avoit  un  pareil 
traité , l’eftèt  en  eft  annuilé  ou  au  moins 
fufpendu  , par  la  guerre  qui  eft  fur» 
venue. 

Saifir  les  perfonnes  ou  les  chofes  qui 
appartiennent  à l’ennemi,  fans  qu’oti 
y ait  donné  lieu  par  quelque  faute  par- 
ticulière , eft  un  ade  d’hoftilité  -,  8c  par 
confequent  il  ne  peut  fe  faire  pendant 
la  trêve.  Et  puifque  le  droit  de  pftjUi» 
tnhne  n’eft  fondé  que  fur  l’état  de  guer- 
re, V.  Postliminie,  il  ne  peut  s'exer- 
cer pendant  la  trêve  t qui  fufpetid  tous 
les  ades  de  la  guerre , & qui  laiife  tou- 
tes chofes  en  état  Les  prifonniers  mê- 
mes ne  peuvent  alors  le  fouftraire  au 
pouvoir  de  l’ennemi,  pour  être  réta- 
blis dans  leur  premier  état:  car  l’en- 
nemi eft  en  droit  de  les  retenir  pendant 
la  guerre  ; & c’eft  feulement  quand  el- 
le finit , que  fon  droit  fur  la  liberté  ex- 
pire. 

Naturellement  il  eft  permis  aux  en- 
nemis d’aller  & de  venir  les  uns  chez 
les  autres  pendant  la  trêve  ^ fur- tout 
fi  elle  eft  faite  pour  un  tems  confidéra- 
ble , tout  comme  cela  eft  permis  en  tems 
de  paix  , puifque  les  hoftiütés  font  ful- 
pendues.  Mais  il  eft  libre  à chaque  fou- 
verain , comme  il  le  lui  feroit  aulfi  en 
pleine  paix , de  prendre  des  précautions, 
pour  empêcher  que  ces  allées  & venues 
ne  lui  foient  préjudiciables.  -Des  gens. 
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«vec  qui  il  va  bientôt  rentrer  en  guer- 
re , lui  Ibnt  fuCpedls  à julle  titre.  II  peut 
même,  en  faifant  la  trêve  y déclarer 
qu’il  n’admettra  aucun  des  ennemis  dans 
les  lieux  de  fon  obéilTance. 

Ceux  qui , étant  venus  dans  les  ter- 
res de  l’ennemi  pendant  la  trêve , y font 
retenus  par  une  maladie,  ou  parquel- 
qu’autre  obftacle  inlùrmontable , & s’y 
trouvent  encore  à la  fin  de  la  trêve  y 
peuvent  à la  rigueur  être  faits  prifon- 
niers.  C’eft  un  accident  qu’ils  pou  voient 
prévoir,  & auquel  ils  ont  bien  voulu 
s’expofer.  Mais  l’humanité  & la  géné- 
rpfitc  demandent  , pour  l’ordinaire, 
qu’on  leur  donne  un  délai  fuffifant  pour 
le  retirer. 

Si  dans  le  traité  d’une  t^-êve  on  re- 
tranche, ou  on  ajoùte  à tout  ce  qui 
vient  d’être  dit , c’eft  une  convention 
particulière  qui  oblige  les  contradlans. 
Ils  doivent  tenir  ce  qu’ils  ont  vaHde- 
ment  promis}  & les  obligations  qui 
en  réfultent  forment  un  droit  paélice, 
dont  le  détail  n’entre  point  dans  le  plan 
de  cet  ouvrage. 

La  trêve  ne  faifant  que  fufpendre  les 
effets  de  la  guerre  , au  moment  qu’elle 
expire,  les  hoftilités  recommencent,, 
fans  qu’il  foit  befoin  d’une  nouvelle  dé- 
claration de  guerre:  car  chacun  fait 
d’avance  que  dès  ce  moment  la  guerre 
reprendra  fon  cours}  & les  raifons  qui 
en  rendent  la  déclaration  néceifaire , 
u’ont  pas  de  lieu  ici. 

Cependant  une  trêve  à longues  an- 
nées reffemble  fort  à la  paix  } & elle  en 
différé  feulement  en  ce  qu’elle  laiffe  fub- 
flfter  le  fujet  de  la  guerre.  Or  comme 
il  peut  arriver  que  les  circonftances  & 
les  difpofitions  *aycnt  fort  changé  de 
part  & d’autre  dans  un  long  efpace  de 
tems,  il  cft  tout-à-fait  convenabîe  à l’a- 
mour de  la  paix  qui  fied  fi  bien  aux 
fouverains  , aux  ibins  qu’ils  doivent 


prendre  d’épargner  le  fàng  de  leurs  fu- 
jets  , & même  celui  des  ennemis}  il  eft, 
dis- je,  tout-à-fait  convenable  à ces  diC. 
pofitions  de  ne  point  reprendre  les  ar- 
mes à la  fin  d’une  trêve  y qui  en  avoit 
fait  difparoitre  & oublier  tout  l’appa- 
reil, fans  faire  quelque  déclaration  qui 
puifie  inviter  l’ennemi  à prévenir  une 
nouvelle  effufion  de  fàng.  Les  Romains 
ont  donné  l’exemple  d’une  modération 
fi  louable.  Ils  n’avoient  fait  qu’une  tre^ 
ve  avec  la  ville  de  Veîcs } & même  leurs 
ennemis  n’en  avoient  pas  attendu  la  fin 
pour  recommencer  les  hoftilités } cepen- 
dant la  trêve  expirée , il  fut  décidé  par 
le  college  des  Féciaux,  qu’on  enverroiO 
demander  fatisfadion  avant  que  de  re- 
prendre les  armes.  (D.F.) 

Tre  VE , Jttrtfp.  Ce  terme  a dans  cet« 
te  matière  différentes  fignifications. 

Treve , do  latin  trivium , fîgnifie  dans 
les  anciens  titres  un  carrefour  où  abou- 
tiflent  trois  chemins. 

Treve  y eft  pris  quelquefois  pour  fau- 
ve-garde, liberté,  franchife}  il  en  ell 
parlé  en  ce  feus  pour  ceux  qui  alloient 
à certaines  foires , les  débiteurs  avoient 
huit  jours  de  treve  avant  la  fête  & huit 
jours  après.  Voyez  le  Glojf.  de  Ducan- 
ge , au  mot  trevU  hmnunitas. 

Treve  brifée  ou  enfreinte , c’étoit  lorf. 
que  l’une  des  parties  faifbit  quelque 
hoftilité  au  préjudice  de  la  treve.  Voyez 
le  Glojf.  deDucange,  au  mot  treuga, 
treiigarum  mfraSio.  ^ ^ a 

Treve  péchereff , eft  la  faculté  qu’u- 
ne puifiànce  fouveraine  accorde  aux  pé- 
cheurs de  quelqu’autre  nation,  de  pé- 
cher en  toute  liberté  dans  les  mers  de 
fa  domination , aonobftant  la  guerre  qui 
fubfifte  entre  les  deux  nations.  - 

Les  puifiânees  voifines  qui  ont  pour 
limites  des  mers  qui  leur  font  commu. 
nés , ayant  un  égal  intérêt  de  favorifer 
la  pèche  de  leurs  fujets  reipedifs  en 
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quelque  tems  que  ce  Toit,  rien  ne  fe- 
roit  plus  naturel  que  de  convenir  en- 
tr’elles  de  cette  liberté  de  la  pèche , au 
moins  pour  le  poiilun  qui  fe  mange 
frais , laquelle  ne  peut  être  faite  que  jour 
par  jour.  On  devroit  déroger  en  cette 
partie  au  droit  de  la  guerre,  fuivant  le- 
quel les  pécheurs  font  de  bonne  prife 
comme  les  autres  navigateurs. 

Auffi  ces  fortes  de  traités  étoient-ils 
anciennement  d’une  pratique  aifez  com- 
mune : c’elt  ce  qu’on  appelloit  trevt 
pécherejfe. 

La  treve  de  Dieu  ou  treve  du  Seigvetn\ 
treva^  treitca  feu  ti-euga  Domini , étoit 
une  fufpcnfion  d’armes  qui  avoit  lieu 
autrefois  pendant  un  certain  tems  par 
rapport  aux  guerres  privées. 

C’étoit  anciennement  un  abus  invé- 
téré chez  les  peuples  du  Nord , de  ven- 
ger les  homicides  & les  injures  par  la 
voie  des  armes. 

La  famille  de  l’homicide  en  deman- 
doit  raifon  aux  parens  de  celui  qui  avoit 
commis  le  crime  ; & fi  l’on  ne  pou- 
voir parvenir  à un  accommodement, 
les  deux  familles  entroient  en  guerre 
l’une  contre  l’autre. 

Cette  coutume  barbare  fut  apportée 
dans  les  Gaules  par  les  Francs  lorfqu’ils 
en  firent  la  conquête;  les  rois  de  Fran- 
ce ne  purent  pendant  long-tcms  arrêter 
les  défordres  de  ces  guerres  privées  qui 
fe  faifoient  fans  leur  permilfion. 

Cette  licence  dura  pendant  tout  le 
cours  de  la  première  & de  la  fécondé 
race , & même  encore  fous  les  premiers 
rois  de  la  troifieme  ; on  peut  voir  fur 
ces  premiers  tems  Grégoire  de  Tours, 
Frédégaire  Warnefrid.  de  Thou. 

Cependant,  en  attenaant  que  l’on  pût 
entièrement  remédier  au  mal , on  cher- 
cha quelques  moyens  pour  l’adoucir. 

Le  premier  fut  que  l’homicide  ou  fa 
famille  payeroic  au  roi  une  ibmme  pour 


acheter  la  paix , ce  qui  s’appelloit  yÿe- 
duri  ils  payoient  aiilfi  aux  parens  du 
mort  une  fomme  qui , félon  quelques- 
uns  , s’appelloityiuWn»/  ou  faidam\  d’au- 
tres prétendent  que/a/Wa  fignifioitune 
inimitié  capitale. 

Le  l'econd  moyen  étoit  que  les  parens 
du  meurtrier  pou  voient  affirmer  & ju- 
rer folemnellement  qu’ils  n’étoient  di- 
redement  ni  indirectement  complices 
de  fon  crime. 

Le  troifieme  moyen  étoit  de  renoncer 
à la  parenté  & de  l’abjurer. 

Charlemagne  fut  le  premier  qui  fit 
une  loi  générale  contre  les  guerres  pri-' 
vces  ; il  ordonna  que  le  coupable  paye- 
roit  promptement  l’amende  ou  compo- 
fition , & que  les  parens  du  défunt  ne 
pourroient  refufer  la  paix  à celui  qui  la 
demanderoit. 

Cette  loi  n’étant  pas  alTcz  rigoureu-' 
fe , ne  fit  point  celfer  l’abus  , d’autant 
même  que  l’autorité  royale  fut  comme 
éclipfée  fous  les  derniers  rois  de  la  fé- 
condé race  & fous  les  premiers  rois  de 
la  troifieme , les  feigneurs , tant  ecclé- 
fiaftiques  que  temporels , s’étant  arro- 
gé le  droit  de  faire  la  guerre  ; de  forte 
que  ce  qui  n’étoit  jufques-là  que  des 
crimes  de  quelques  particuliers  qui 
étoient  tolérés , devint  en  quelque  ma- 
niéré un  droit  public. 

Les  évêques  défendirent,  fous  des 
peines  canoniques , que  l’on  ufàt  d’au- 
cune violence  pendant  un  certain  tems, 
afin  que  l’on  pût  vaquer  au  fervice  di- 
vin J cette  fufpenfion  d’hoftilité  fut  ce 
que  l’on  appella  la  treve  de  Dieu,  nom 
commun  dans  les  conciles  depuis  le  XI* 
fiecle. 

Le  premier  reglement  fut  fait  dans 
un  fynode  tenu  au  diocefc  d’Elne  en 
RoulfiMon,  le  Mai  1027,  rapporté 
dans  les  conciles  du  P.  Labbe.  Ce  re- 
glement portoit  que  dans  tout  le  comté 
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de  RoufiîHon  perfonne  n’attaqucroit Ton 
cmiemi  depuis  l’heure  de  none  du  fa- 
medi,  jufqu’au  lundi  à l’heure  de  pri- 
me, pour  rendre  au  dimanche  l’hon- 
neur convenable;  que  perfonne  n’atta- 
queroit , en  quelque  maniéré  que  ce  fût, 
un  moine  ou  un  clerc  marchant  fans 
armes , ni  un  homme  allant  à l’églife 
ou  qui  en  revenait , ou  qui  marchoit 
avec  des  femmes  ; que  perfonne  n’atta- 
queroit  une  églife  ni  les  maifons  d’a- 
lenteur,  à trente  pas,  le  tout  ibus pei- 
ne d’excommunication,  laquelle  au  bout 
de  trois  mois  ièroit  convertie  en  ana- 
thème. 

Au  concile  de  Bourges,  tenu  en  loj  i, 
Jourdain  de  Limoge  prêcha  contre  les 
pillages  & les  violences  ; il  invita  tous 
les  ieigneurs  à fe  trouver  au  concile  le 
lendemain  & le  troifieme  jour,  pour  y 
traiter  de  la  paix,  il  les  exhorta  de  la  gar- 
der en  venant  au  concile  pendant  le  fé- 
jour , & après  le  retour  fept  jours  du- 
rant, ce  qui  n’étoit  encore  autre  chofe 
que  ce  qu’on  appelloit  la  treve  de  Dieu^ 
& non  paix  proprement  dite , la  paix 
étant  faite  pour  avoir  lieu  à perpétuité, 
quoique  fouvent  elle  dure  peu  de  tems. 

Cette  treve  ütoit  regardée  comme  une 
choie  fi  eflentielle,  que  pour  engager 
tout  le  monde,  le  diacre  qui  avoit  lu 
l’évangile  lut  une  excommunication  con- 
tre les  chevaliers  du  diocefe  de  Limo- 
ges qui  refufoient  de  promettre  à leur 
evèque  par  ferment  la  paix  & la  juftice 
cornme  il  l’exigcoit;  cette  excommuni- 
cation etoit  accompagnée  de  malédic- 
tions terribles , & même  les  évêques 
jttterentà  terre  les  cierges  qu’ils  tenoient 
allumés  & les  éteignirent  ; le  peuple 
en  frémit  d’horreur , Sc  tous  s’écrièrent 
ainfi  : „ Dieu  éteigne  la  joie  de  ceux 
„ qui  ne  veulent  pas  recevoir  la  paix 
„ & la  juftice 

Üigebert  rapporte  fous  l’an  I0î2, 
Jotw  XIIL 
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qu’un  c'vêque  d’Aquitaine,  dont  on  igno- 
re le  nom , publia  qu’il  avoit  reçu  un 
eent  apporté  par  un  ange,  dans  lequel 
il  etott  ordonne  à chacun  de  faire  la 
paix  en  terre  pour  appaifer  la  colere 
de  Dieu  qui  avoit  afflige  la  France  de 
maladies  extraordinaires  & d’une  ftéri- 
lite  generale , ce  qui  donna  lieu  à plu- 
ficurs  conciles  nationaux  & provinciaux 
deuefendre  à toutes  perfonnes  de  s’ar- 
mer en  guerre  privée  pour  venger  la 
mort  de  leurs  parens,  ce  que  les  évê-' 
ques  de  France  preferi virent  chacun  aux 
hdeles  de  leur  diocefe. 

jMais  cette  paix  générale  ne  dura 
qu  environ  fept  ans , & les  guerres  pri- 
vées ayant  recommencé , on  tint  en 
1041  divers  conciles  en  France  au  fujet 
de  la  paix  qui  y étoit  defirée  depuis  fi 
long-tems , & la  crainte  & l’amour  de 
Dieu  firent  conclure  entre  tous  les  fei- 
gneurs  une  treve  générale,  qui  fut  ac- 
ceptée d’abord  par  ceux  d’Aquitaine, 
& nifuite  peu-à-peu  par  toute  la  France. 

Cette  ti-eye  duroit  depuis  les  vêpres 
de  la  quatrième  férié,  jufqu’au  matin 
de  la  fécondé,  c’eft- à -dire,  depuis  le 
mercredi  au  loir  d’une  femaine  jufqu’au 
lundi  matin,  ce  qui  faifoit  un  inter- 
valle de  tems  dans  chaque  lemaine  d’en- 
viron quatre  jours  entiers,  pendant  le- 
quel toutes  vengeances  & toutes  hofti- 
lites  cclfoient. 

On  crut  alors  que  Dieu  s’étoit  dé- 
clare pour  1 übfèrvation  de  cette  treve  ^ 

& qu’il  avoit  fait  un  grand  nombre  de 
punitions  exemplaires  fur  ceux  qui  l’a- 
Vüicnt  violée. 

, Neuftriens  ayant 

cte  frappes  de  la  maladie  des  ardens, 
qui  etoit  un  feu  qui  leur  dévoroit  les 
entrailles,  ce  fléau  fut  attribué  à ce 
qu  ils  n avoient  pas  d’abord  voulu  re- 
cevoir la  treve  de  Dieu  f mais  bien- tôt 
apres  ils  la  reçurent , ce  qui  arriva 
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principalement  du  tems  de  Guillaumc- 
le-Conquérant , roi  d’Angleterre  & duc 
de  Normandie. 

En  effet,  Edouard-le-ConfelTcur , roi 
d’Angleterre , qui  déllgna  Guillaume-lc- 
Conquérant  pour  fon  ruccclfeur , requt 
dans  fes  Etats  en  l’amiée  104a,  la  rve- 
ve  de  Dieu  , avec  cette  addition , que 
cette  paix  ou  treve  auroit  lieu  pendant 
l’avent  & jufqu’à  l’odave  de  l’Epipha- 
nie,  depuis  la Septuagélime  jiirqu’à  Pâ- 
ques-, depuis  TA feenfion  jufqu’à  l’ocla- 
ve  de  la  Pentecôte,  pendant  les  quatre- 
tems , tous  les  famedis  depuis  neufheu- 
res  jufqu’au  lundi  fuivant,  la  veille  des 
fêtes  de  !a  Vierge,  de  S.  Michel,  de  S. 
Jean  - Baptifte , de  tous  les  apôtres  & 
de  tous  les  faints  dont  la  lolcmnité 
étoit  annoncée  à l’eglife  , de  la  Touf- 
{aint , le  jour  de  la  dédicace  des  ég'i- 
iès , & le  jour  de  la  fetc  du  patron  des 
paroifles,  &c. 

Le  reglement  des  rois  Edouard  & 
Guillaume  IL  fur  la  paix  ou  treve  de 
DieUi  fut  depuis  confirme  dans  un  con- 
cile tenu  à Lillebonnc  l’an  1080. 

, Plufieurs  grands  feigneurs  adoptèrent 
auflî  la  treve  de  Dieu,  tels  que  Rai- 
mond Berengcr , comte  de  Barcelone, 
en  1066,  & Henri,  évêque  de  Liege, 
çn  1071. 

Ce  que  les  évêques  avoiont  ordonné 
i ce  fujet  à leurs  diocéfains,  fut  con- 
firmé par  Urbain  IL  au  concile  de  Cler- 
mont en  I09f. 

Il  y eut  nombre  d’autres  conciles  qui 
confirmèrent  la  treve  de  Dieu}  outre  le 
fynode  d’Elne  en  lozy,  & le  concile 
de  Bourges  en  1031,  dont  on  a déjà 
parlé,  on  en  fit  aulli  mention  dans  les 
conciles  de  Narbonne  en  10^4,  d’El- 
ne en  loéf,  de  Troye  en  1193,  de 
Rouen  en  1096,  de  Northaufenen  iiof, 
de  Rheims  en  1 1 19  & 1 1 , de  Rome 

la  même  année , de  Latran  en  1 1 39, 


au  troificme  concile  de  Latran  en  1 179 , 
de  Montpelier  en  119Ç,  & plufieurs 
autres. 

On  voit  aufli  par  le  chapitre  premier 
du  titre  de  treuga  ^ puce  aux  décré- 
tales, qui  eft  tiré  du  concile.de  Latran 
de  l’an  1179,  fous  Alexandre  lil.  que 
la  treve  de  Dieu,  avec  une  partie  des 
augmentations  qu’Edouard-le-Confef. 
feur  y avoit  faites , devint  une  réglé 
generale  & un  droit  commun  dans  tous 
les  Etats  chrétiens. 

Cependant  Yves  de  Chartres  dit  que 
cette  treve  ctoit  moins  fondée  fur  une 
loi  du  füuverain  que  fur  un  accord  des 
peuples  confirmé  par  l’autorité  des  évê- 
ques & des  cg'ifcs. 

On  faifoit  jurer  l’obfervation  de  cet- 
te treve  aux  gens  de  guerre,  aux  bour- 
geois , & aux  gens  de  la  campagne,  de- 
puis l’âge  de  quatorze  ans  & au-deflus; 
le  concile  de  Clermont  marque  même 
que  c’étoit  dès  douze  ans. 

Ce  ferment  fut  la  caufe  pour  laquelle 
Gérard , évêque  de  Cambray , s’oppofa 
fi  fortement  à l’établiiTement  de  la  treve 
de  Dieu } il  craignoit  que  chacun  ne  tom- 
bât dans  le  cas  du  parjure , comme  l’&- 
vénement  ne  le  juftifia  que  trop. 

La  peine  de  ceux  qui  enfreignoienfc 
la  treve  de  Dieu  étoit  l’excommunica- 
tion, & en  outre  une  amende,  & mê- 
me quelquefois  une  plus  grande  peine. 

Cependant  les/reyer  étoient  mal  oh- 
fcrvées,&  les  guerres  privées  recon*- 
mcnqoient  toujours. 

Pour  en  arrêter  le  cours , Philippe- 
Augufte  fit  une  ordonnance,  par  la- 
quelle il  établit  une  autre  efpece  de  tre- 
ve appellée  la  quarantaine  le  roi } il  or- 
donna que  depuis  le  meurtre  ou  l’inju- 
re, jufqu’à  quarante  jours  accomplis^ 
il  y auroit  de  plein  droit  une  treve  de 
par  le  roi , dans  laquePe  les  parens  des 
deux  parties  faoient  compris  -,  que  ce- 
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pendant  le  meurtrier  ou  PagrelTcur  fe- 
roit  arrêté  & puni  ; que  fi  dans  les 
quarante  jours  marqués  quelqu’un  des 
parens  étoit  tué,  l’auteur  de  ce  crime 
fcroit  réputé  traitre  & puni  de  mort. 

Cette  treve  eut  plus  de  fuccès  que  les 
précédentes , elle  fut  confirmée  par  S. 
Louis  en  1245",  par  Philippe  IJI.  en 
I2f7,  parPht!ippe-le-Belen  1296,  130J 
& 1314,  par  Philippe. le-Long  en  i j 19, 
& par  le  roi  Jean  en  ijfj,  lequel  en 
preferivant  l’obfervation  pondiiclle  de 
la  quarantaine  le  roi,  fous  peine  d’être 
pourfuivi  extraordinairement,  mit  pref- 
que  fin  à cet  abus  invétéré  des  guerres 
privées. 

TREVES  , ileElorat  de  Droit  piihL 
Cet  éledlorat  confine  vers  le  couchant 
au  duché  de  Luxembourg , au  midi  au 
duché  de  Lorraine,  au  levant  à quel- 
ques terres  palatines  du  cercle  du  haut- 
Rhin  , à celles  de  Heffe-  Rheinfcls  & de 
Kajfau,  au  nord  à l’éleélorat  de  Colo- 
gne & à plufieurs  autres  territoires.  Sa 
largeur  eft  très-inégale,  & fa  longueur 
peut  aller  à vingt  & quelques  milles. 
Brower  l’évalue  à 130000  pas  depuis 
l’extrémité  du  village  de  Sarbourg  juf- 
qu’à  celle  du  bailliage  deCamberg,  & 
fa  plus  grande  largeur  prife  de  Sarbourg 
à l’Eyfrel  à 90000  pas  fans  déterminer 
au  reite  la  valeur  de  cçtte  mefure. 

Pépin , Charlemagne  & Louis  le  dé- 
bonnaire ayant  enrichi  confidérable- 
ment  l’églife  de  Treves , fes  archevêques 
commencèrent  fous  le  régné  d’Othon 
IL  vers  l’an  976 , à fe  gouverner  en 
princes  fouverains  ; & vers  ce  tcms-là 
les  chanoines,  las  de  vivre  régulière- 
ment & en  commun  , partagèrent  les 
biens  du  chapifre  en  prébendes , & vé- 
curent dans  des  maifons  féparées.  Lu- 
dolphe  de  Saxe  fut  le  premier  élec'leur 
de  Treves  i fuivant  l’opinion  de  ceux 
qui  attribuent  l’infiitution  du  college 


élcdloral  à Othon  III.  Les  fucceifeurs 
de  Ludolphe  aggrandirent  infenfible- 
ment  leur  domaine  par  des  acquifitions , 
des  échanges , des  donations , & des  cet 
fions  que  d’autres  princes  leur  firent. 

La  noblelfe  qui  en  tient  près  du  tiers 
des  terres,  a été  déclarée  libre  & immé- 
diate de  l’empire  par  une  convention 
de  l’année  1729.  Les  Etats  du  pays 
font  compofés  de  deux  ordres  , favoir: 
I®.  celui  des  prélats  (^cUrns  fi(perior') 
& du  bas  clergé  (c/ernr  inferior).  Les 
premiers  font  : les  abbés  de  S.  Maxi- 
min, du  Laach  ou  Loch,  des  SS.  Mar- 
tyrs de  Treves  , de  S.  Martin , de  Sayn  I 
de  Himmerode,  le  doyen  de  S.  Florin 
à Coblence,  de  S.  Calîor  à Cardon , de 
.Münfier-Meinfeld , de  Pfalzcl , de  Kyl- 
bourg.  Les  autres  : les  doyens  provin- 
ciaux de  Treves  i Kylbourg,  Pifpord, 
Zcll , Perl,  Merzig,  \Vadril , Ditkirch, 
Engers,  Ochtencïung  & Boppard. 

Celui  des  villes  de  Treves,  Coblence, 
Boppard,  Ober-Wefel,  Zell,  Cochem,' 
Montabaur,  Limbourg.  Berncaftelj'Wit- 
lich , Münfter-Meynfeld , Moyen , Saar- 
burg,  Pfaizel.  L’abbé  de  S.  Maximin 
eft  primat  de  ces  Etats,  qui  dans  le 
haut  «&  le  bas  archevêché  ont  un  direc- 
toire cccléfiaftique  & féculier.  La  con- 
vocation des  dietes  fe  fait  par  l’cledeur, 
qui  la  notifie  au  grand  chapitre , afin 
qu’il  puilTc  y envoyer  fes  députés , pour 
prendre  connoilfance  des  propofitions 
du  prince  : dès  qu’ils  en  font  inftruits, 
ils  quittent  l’affemblée. 

Les  anciens  Treviri,  dont  la  capitale 
& tout  le  pays  tirent  leur  nom,  fu- 
rent fournis  à la  domination  des  Ro- 
mains jufqu’au  IV*  fiecle,  qu’ils  pafle- 
rent  fous  celle  des  Francs.  Par  les  par-*^ 
tages  de  Louis  le  débonnaire  & de  fes 
fucceifeurs  ils  furent  incorporés  en  8 ST 
au  royaume  de  Lorraine,  puis  donnés 
en  870  à Louis,  roi.de  Germanie,  éfc 
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dès'iors  its  ont  toujours  fait  partie  de 
l’empire.  L’origine  de  l’archevèchc  de 
Treves  eft  incertaine;  les  uns  la  pla- 
cent au  premier  fiecle,  les  autres  au  troi- 
fieme , & il  eft  encore  plus  douteux  , 
lequel  des  évêques  de  ce  diocefe  lut  dé- 
coré du  titre  d’àrchevèque.  Qiioiqu’il 
en  foit,  réglife  de  Treves  palTe  pour  la 
plus  ancienne  de  l’Allemagne. 

L’archevêque  eft  élu  par  le  grand- 
chapitre,  qui  lui  propofe  une  capitula- 
tion , à laquelle  il  fe  foumet  par  ferment. 
L’éledion  eft  d’ordinaire  confirmée  par 
le  pape,  qui  commet  un  évêque  pro- 
poie  par  le  réquérant  pour  la  cérémo- 
nie du  facre.  On  dit  que  les  annates 
du  nouvel  archevêque  étoient  autrefois 
de  7000  florins , mais  que  fa  taxe  eft 
aujourd’hui  plus  confidérable.  Le  prix 
du  pallium  eft  inconnu. 

Le  titre  de  l’archevêque  eft  : N.  N'. 
ffar  la  grâce  de  Dieu  archevêque  de  Tre- 
ves, archi-chaucelier  des  Gaules  ^ du 
royaume  ^ Arles  , électeur  du  S.  Empire^ 
adm'mijh'atetü'  de  Priim.  Il  porte. écar- 
telé d’argent  à une  croix  de  gueules 
pour  Treves , & de  gueules  à un  agneau 
la  tête  contournée  d’argent  fur  une  terre 
de  finople  avec  une  bannière  croifée 
dans  fa  longueur  d’une  croix  d’argent, 
dont  le  bâton  lui  palTe  derrière  l’épaule 
entre  les  deux  pieds  de  devant. 

L’éledeur  de  Treves  eft  le  fécond  en- 
tre les  eccléfiaftiques.  A l’élcclion  de 
l’empereur  il  préfentc  à celui  de  Mayen- 
ce une  copie  de  la  formule  du  ferment, 

il  donne  le  premier  fon  fulfrage.  Les 
publiciftes  ne  s’accordent  pas  fur  l’ori- 
gine de  la  dignité  d’archi  - chancelier 
afledée  à cet  éledorat , non  plus  que 
fur  les  provinces  qui  en  forment  le  rcf. 
£)rt,.  On. ne  faic^pas  mieux,  fi  cette 
dignité  eft  attachée  à de  certaines  af- 
faires ou  à de  certaines  contrées.  Il  y 
en  a qui  penfenc  que  l’éledeur.  eft  char- 


T R E 

gé  en  tout  tems  & en  tout  lieu  de  tou^ 
tes  les  expéditions  rélativcs  aux  pro- 
vinces qui  font  partie  des  Gaules  ou  du 
royaume  d’Arles.  D’autres  foutiennent, 
qu’il  ne  peut  exercer  fes  fondions  qu’au- 
tant  que  l’empereur  iê  trouve  dans  un 
pays  dépendant  du  reflbrc  attribué  à cet- 
te chancellerie.  Au  relie,  cette  charge 
a choinmé  depuis  plufieurs  fiecles , & 
comme  l’empire  Germanique  a perdu 
fucccllivcmcnt  la  plupart  des  provinces 
dépendantes  de  ce  reflbrt,  il  en  réfulte 
que  les  cas,  où  elle  pourrok  être  exer- 
cée , deviennent  de  jour  en  jour  plus 
rares.  Aulfi  cette  dignité  n’eft-clle  plus 
aujourd’hui  qu’un  limple  titre. 

La  qualité  d’éledeur  donne  à l’ar- 
chevêque de  Treves  voix  & fcance  aux 
dietes  de  l’empire.  Sa  taxe  matriculaire 
eft,  dit-on , de  2é|  cavaliers  & de  I23| 
fantaftins,  ou  dc}jjo5  florins  40  kr.  en 
argent.  Cet  archevêché  aggrége  fon  ti- 
tulaire aux  Etats  du  cercle  du  bas- Rhin, 
parmi  lefquels  il  occupe  le  fécond  rang; 
c’eft-à-dire,  qu’il  fuit  immédiatement 
l’éledeur  de  Mayence.  Le  traité  de  W eft- 
phalie  lui  donne  le  droit  de  préfentei 
deux  alfeifeurs  catholiques  à la  cham- 
bre impériale;  mais  en-iyi^  le  nom- 
bre des  aflciTcurs  ayant  été  réduit  à In 
moitié , il  n’en  nomme  plus  qu’un , qui 
tient  le  fécond  i^ng  parmi  tous  fes  col- 
lègues. Son  contingent  pour  l’entretien 
de  cette  «hambre  eft  de  811  écus,  ^89 
kr.  à chaque  terme. 

L’archevêque  a pour  fufFragans  les 
évêques  deMetz,Toul  & Verdun.  Il 
prend  le  titre  déprimât;  mais  les  au- 
teurs ne  s’accordent  ni  fur  l’origine , 
ni  fur  l’étendue , ni  même  fur  les  droit* 
aduels  de  cette  primatie^ 

^ Le  grand- chapitre  de  Treves  eft  com- 
pofê  de 40  chanoines,  dont  capitu- 
laires & 24  domiciliaires , tous  gentils- 
hommes au  moins,.  &. obligés  de  faire- 
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preuve  de  léquartiers  d’ayeux,  admifl 
îibles  aux  tournois  : fon  titre  eft  : pré- 
vôt , doyen  , ^ chapitre  de  la  métropole 
de  Treves. 

Il  y a dans  cet  archevêché  quatre  di- 
gnités héréditaires:  celle  de  maréchal, 
appartenante  aux  comtes  d’Ela  Kempe- 
nich } celle  de  chambellan,  aux  barons 
de  KelIèlUadt } celle  de  grand-maître, 
aux  comtes  de  la  Leyen,  & celle  d’é- 
chanfon , aux  nobles  de  Schmidberg. 

La  régence  eli  compofée  d’un  chan- 
celier & d’un  certain  nombre  de  con- 
lèillers,  tant  intimes  qu’ordinaires.  Le 
tribunal  des  revifions  a un  direéleur , 
quatre  confeillers  & un  greffier.  Il  con- 
noît  en  dernier  reflbrt  des  appels  des 
deux  juffices  auliques  établies,  l’une  à 
Treves  pour  le  haut  éledlorat,  l’autre 
à Coblence  pour  le  bas , & qui  toutes 
deux  reçoivent  les  appellations  des  ma- 
giffrats  municipaux  & des  bailliages. 
Il  y a auffî  deux  offîcialités  pour  les 
deux  divifions  de  l’archevêché  , éta- 
blies dans  les  fufdites  villes  de  Treves 
& de  Coblence. 

Les  revenus  de  ce  pays , confidéra- 
blement  augmentés  par  l’élcéleur  Fran- 
çois-George , peuvent  monter  aujour- 
d’hui à 50000  écus  d’empire.  Les  fub- 
fîdes  ou  impôts  font  réglés  par  l’aflem- 
blée  des  Etats  , qui  en  1714  rédigè- 
rent un  cadaftre  fixant  la  forme  & pro- 
portion , dont  chaque  ordre  doit  y con- 
tribuer. Un  ménage  complet,  par  exem- 
ple , paye  un  florin  de  capitation  an- 
nuelle , un  veuf  ou  une  veuve  un  demi- 
florin,  chaque  efpecc  de  profellion,  com- 
me merciers  , artiflins , aubergiftes , &c. 
eft  taxée  à une  induftriefixe,  & la  fom- 
roe  en  provenante  eft  prélevée  fur  l’or- 
dre féculier  en  diminution  de  la  con- 
tribution  générale.  L’ordre  eccléfiafti- 
que  eft  exempté  des  fourages , que  le 
pdnee  peut  être  dans,  le  cas  d’exiger. 


Du'refte,  toutes  les  terres  , dixmes , 
rentes  & revenus  quelconques  , tant 
eccléfiaftiques  que  féculiers , à l’excep- 
tion des  maifons , font  indiftinélement 
taxés  fur  un  pied  uniforme.  (D.G.) 

TRIBONIEN , Htfi.  Litt, , étoit  de 
Side,  en  Pamphylie;  Juftinien  conçut 
tant  d’eftime  pour  lui , qu’il  l’éleva  aux 
premières  dignités , & le  chargea  de  di- 
riger & de  mettre  en  ordre  le  droit  ro- 
main. Cet  ouvrage  eft  ellimé  en  géné- 
ral 5 mais  les  juriTconfultes  y trouvent 
de  grands  défauts.  On  le  fuit  encore  au- 
jourd’hui dans  ce  qu’on  appelle  en 
France  le  pays  de  droit  écrit.  Tribonien- 
ternit  l’éclat  de  fa  réputation  par  fon 
avarice,  par  fes  baflefl'es  & parfes  lâ- 
ches flatteries.  Chrétien  au  dehors  , il' 
étoit payen  dans  le  fond  du  cœur,  & if 
refte  quelques  traces  de  fes  fentimens 
dans  le  Digejle , qu’il  entreprit  par  l’or- 
dre du  même  empereur. 

TRIBU  ROMAINE,  f.  f. , D>‘oiP 
Rom. , nom  colledif  du  partage  de  dif- 
férens  ordres  de  citoyens  Romains , di- 
vifés  en  plufieurs  clalTes  & quartiers. 
Le  mot  tribu  eft  un  terme  de  partage  &• 
de  divifion  , qui  avoit  deux  acceptions- 
chez  les  Romains , & qui  fe  prenoit  éga- 
lement pour  une  certaine  partie  du  peu- 
ple, & pour  une  partie  des  terres  qui’ 
lui  appartenoient.  C’eft  le  plus  ancien 
établilTcment  dont  il  foit  fait  mention- 
dans  l’hiftoirc  romaine , & un  de  ceux 
fur  lefquels  les  auteurs  font  moins- 
d’accordi 

L’attention  la  plus  néceflaire  dans' 
ces  fortes  de  recherches , eft  de  bien* 
diftinguer  les  tems  ; car  c’eft  le  nœud* 
des  plus  grandes  difficultés.  Ainfi  il  faut  ' 
bien  prendre  garde  de  confondre  l’état' 
des  tribus  fous  les  rois,  fous  les  confuls: 
& fous  les  empereurs  ; car  elles  changè- 
rent entièrement  de  formes-  & d’ufapes^ 
fous  ces  trois  fortes  de  gouvernement». 
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On  peut  les  confidcrcr  fous  les  rois 
comme  dans  leur  origine,  fous  les  con- 
fuls  comme  dans  leur  état  de  perfedion, 
& fous  les  empereurs  comme  dans  leur 
décadence,  du -moins  par  rapport  à 
leur  crédit  & à la  parc  qu'elles  avoicnt 
au  gouvernement  ; car  tout  le  monde 
lait  que  les  empereurs  réunirent  en  leur 
perfonne  toute  l’autorité  de  la  républi- 
que , & n’en  lailferent  plus  que  l’ombre 
au  peuple  & au  fenac. 

L’état  où  fc  trouvèrent  alors  les  /W- 
bus  nous  cftaflez  connu  , parce  que  les 
meilleurs  hilloriens  que  nous  ayons 
Ibnt  de  ce  tcms-là  : nous  favons  auifi 
à-peu-près  quelle  en  ctoit  la  forme 
fous  les  coul'uls,  parce  qu’une  partie 
des  mêmes  hiftoriens  en  ont  été  té- 
moins : mais  nous  n’avons  prcfque  au- 
cune connoilfance  de  l’état  où  elles 
étoient  fous  les  rois , parce  que  pcrlbnne 
n’en  avoit  écrit  dans  lecems,'  & que  les 
monumens  publics*  & particuliers  qui 
auroicnc  pu  en  conferver  la  mémoire  , 
avoient  été  ruinés  par  les  incendies. 

Les  anciens  qui  ont  varié  fur  l’épo- 
que , fur  le  nombre  des  tribus , & même 
fur  l’étymologie  de  leur  nom  , ne 
font  pas  au  fond  (i  contraires  qu’ils  le 
paroillent,  les  uns  n’ayant  fait  atten- 
tion qu’à  l’origine  des  tribus  qui  fubllf- 
toientde  leur  tems,  les  autres  qu’à  cel- 
le des  tribus  inftituées  par  Romulus  & 
fupprimées  parServius  Tullius.  Il  y a 
eu  deux  fortes  de  tribus  inftituées  par 
Romulus,  les  unes  avant  l’enlevement 
des  Sabines  , les  autres  après  qu’il  eut 
reçu  dans  Rome  les  Sabins  & les  Tof- 
cans.  Les  trois  nations  ne  ârent  alors 
qu’un  même  peuple  fous  le  nom  de  jÇio- 
rites,  mais  elles  ne  lailTcrenc  pas  de  fai- 
re trois  ditférentçs  m/'/w  i les  Romains 
fous  Romulus , d’où  leur  vint  le  nom  de 
JR.imues  i les  Sabins  fous  Tatius,  dont 
ils  portèrent  le  nom  i & les  Tofeans 


appelles  Luceres  fous  ces  deux  princes^ 

Pour  fe  mettre  au  fait  de  leur  fitua- 
tion,  il  faut  confiderer  Rome  dans  le 
tems  de  fa  première  enceinte , & dans  le 
tems  que  cette  enceinte  eut  été  aggran- 
die  après  l’union  des  Romains , des  Sa- 
bins,  & des  Tofeans.  Dans  le  premier 
état , Rome  ne  comprenoic  que  le  mont 
Palatin  dont  chaque  tribu  occupoit  le 
tiers;  dans  le  fécond,  elle renfermoitla 
roche  tarpéienne;  & la  vallée  qui  Icpa- 
roit  ces  deux  monticules  fut  le  partage 
des  Tofeans,  & l’on  y joignit  le  mont 
Aventin  & le  Janicule  : la  montagne 
qu’on  nomma  depuis  le  capitole , fut  ce- 
lui des  Sabins,  qui  s’étendirent  auflî 
dans  la  fuite  fur  le  montCœlins. 

V'^oilà  quelle  étoit  la  (icuation  des  an- 
ciennes tribus , & quelle  en  fut  l’éten- 
due, tant  qu’elles  fubfirterent;  car  il  ne 
leur  arriva  de  ce  côté  - là  aucun  change- 
ment jufqu’au  régné  de  Servius  Tul- 
lius, c’e(l-à-dire  jufqu’à  leur  entière 
fuppreffion.  Il  clt  vrai  que  Tarquinius 
Prifeus  entreprit  d’en  augmenter  le 
nombre  , & qu’il  fc  propofoit  même  de 
donner  fon  nom  à celles  qu’il  vouloir 
établir;  mais  la  fermeté  avec  laquelle 
l’augure  Naevius  s’oppofa  à fon  deifein , 
& l’ufage  qu’il  fit  alors  du  pouvoir  de 
fon  art , ou  de  la  fuperftition  des  Ro- 
mains , en  empêchèrent  l’exécution.  Les 
auteurs  remarquent  qu’une  adion  fi 
hardie  & fi  extraordinaire  lui  fit  élever 
une  (tatue  dans  l’endroit  même  où  la 
chofe  fe  paifa.  Et  Tite  - Live  ajoute  que 
le  prétendu  miracle  qu’il  fit  en  cette  oc- 
cafion  , donna  tant  decrédit  aux  aufpi- 
ces  en  général  & aux  augures  en  parti- 
culier, que  les  Romains  n’oferent  plus 
rien  entreprendre  depuis  fans  leur  aveu. 

Tarquin  ne  lai/Ta  pas  néanmoins  de 
rendre  la  cavalerie  des  tribus  plus  nom- 
breufe  ; & l’on  ne  fuuroit  nier  que  de  ce 
côté- là  il  ne  leur  foit  arrivé  divers  chan- 
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gcmens  : car  à mcfure  qOe  la  ville  fe 
peupluit,  comme  les  nouveaux  habi- 
tans  ctoieiu  diltribués  dans  les  tribus , 
il  f'alloit  néccfliiirement  qu’elles  dcvinl^ 
fentde  jour  en  jour  p'us  nombreufes,  & 
par  conléqutnt  que  leurs  forces  augmen- 
talfent  à - proportion.  Aulfi  voyons- 
nous  que  dans  les  commcncemens  cha- 
que tribu  compofee  que  de  mille 

hommes  d’infanterie,  d’où  vint  le  nom 
de  tuiles  , Ik  d’une  centaine  de  chevaux 
que  les  Latins  nommoientrew/Hm  equi- 
tiivi.  Encore  faut- il  remarquer  qu’il 
n’y  avoit  point  alors  de  citoyen  qui  fût 
exempt  de  porter  les  armes.  Mais  lorC- 
que  les  Romains  eurent  fait  leur  paix 
avec  les  Sabins,  & qu’ils  les  eurent  re- 
çus dans  leur  ville  avec  les  Tofeans  qui 
etoient  venus  à leur  fecours } comme 
ces  trois  nations  ne  firent  plus  qu’un 
peuple,  & que  les  Romains  ne  firent 
plus  qu’une les  forces  de  chaque 
tribu  durent  être  au- moins  de  trois 
mille  hommes  d’infanterie  & de  trois 
cents  chevaux,  c’eil- à- dire  trois  fois 
plus  confidcrablcs  qu’auparavanr. 

Enfin  quand  le  peuple  romain  fut 
devenu  beaucoup  plus  nombreux,  & 
qu’on  eut  ajoute  à la  ville  les  trois  nou- 
velles montagnes  dont  on  a parlé,  fa- 
voir  le  mont  Cœlius  pour  les  Albains  , 
que  Tullus  Hollilius  fit  transférer  à Ro- 
me après  la  deftruélion  d’Aibe , & le 
mont  Aventin  avec  le  janicUle  pour  les 
Latins  qui  vinrent  s’y  établir,  lorR 
qu’Ancus  Martius  fe  fut  rendu  maître 
de  leur  pays , les  tribus  fe  trouvant 
alors  confidérablement  augmentées  & 
en  état  de  former  une puilfante  armée, 
ù contentèrent  néanmoins  de  doubler 
leur  infanterie,  qui  étoit , comme  nous 
venons  de  voir , de  9C00  hommes.  Ce 
fut  alors  que  Tarquinius  Prifeus  entre- 
prit de  doubler  aulli  leur  cavalerie , & 
qu’il  la  fit  monter  à 1800  chevaux  ,• 

1;  .r  1 .. 


pour  répondre  aux  dix  huit  mille  hom- 
mes dont  leur  infanterie  étoit  com- 
pofée. 

Ce  font -là  tous  les  changemens  qui' 
arrivèrent  aux  tribus  du  côté  des  ar- 
mes , & il  ne  relie  plus  qu’à  les  confidé- 
rer  du  côté  du  gouvernement. 

Quoique  les  trois  nations  dont  elles 
étoient  compofees  ne  formaflent  qu’un 
peuple,  elles  ne  lailfercnt  pas  de  vivre 
chacune  fous  les  loix  de  leur  prince  na- 
turel , jufqu’à  la  mort  de  T.  Tatius  : car 
nous  voyons  que  ce  roi  ne  perdit  rien 
de  fon  pouvoir  , quand  il  vint  s’établir 
à Rome,  & qu’il  y régna  conjointement,. 
& même  en  alfez  bonne  intelligence 
avec  Romulus  tant  qu’il  vécut.  Mais 
après  fa  mort  les  Sabins  ne  firent  point 
de  difficulté  d’obéir  à Romulus,  & fui- 
virent  en  cela  l’exemple  des  Tofeans  qui 
l’avoient  déjà  reconnu  pour  leur  fouve- 
rain.  Il  ell  vrai  que  lorfqu’il  fut  quef. 
tion  de  lui  choifir  un  fucceffeur,  les  Sa- 
bins prétendirent  que  c’etoit  à leur  tour 
à régner , & furent  fi  bien  foutenir  leurs- 
droits  contre  les  Romains,  qui  ne  vou- 
loient  point  de  prince  étranger , qu’a- 
près  un  an  d’interregne  on  fut  enfin 
oblige  de  prendre  un  roi  de  leur  na- 
tion. Mais  comme  il  n’arriva  par -là 
aucun  changement  au  gouvernement, 
les  tribus  demeurèrent  toujours  dans  l’é- 
tat où  Romulus  les  avoit  mifes , & con- 
ferverent  leur  ancienne  forme  tant  qu’el- 
les fubfillerent. 

La  première  chofe  que  fit  Romulus,- 
lorfqu’il  les  eut  réunies  fous  fa  loi,  fut 
de  leur  donner  à chacune  un  chef  de 
leur  nation , capable  de  comniandef 
leurs  troupes  & d’être  fes  lieutenans. 
dans  la  guerre.  Ces  chefs  que  les  au- 
teurs nomment  indifféremment  tribmw 
8c  pt\tfeSii  tribuum , étoient  aulfi  char- 
gés du  gouvernement  civil  des  tribus  a 
& c’étoit  fur  eux  que  Romulus  s’en 
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pofoit  pendant  la  paix.  Mais  comme  ils 
.étoient  obliges  de  le  fuivre  lorfqu’il  Te 
mettoit  en  campagne , & que  la  ville  fe- 
xoit  demeurée  par  - là  Gins  commandant, 
il  avoit  foin  d’y  lailTer  en  fa  place  un 
g;ouverneur  qui  avoit  tout  pouvoir  en 
fon  abfencc,  & dont  les  fondions  du- 
roienc  jufqu’à  fon  retour.  Ce  magif- 
trat  fe  nommoit  fr.zfecius  urbiSy  nom 
que  l’on  donna  depuis  à celui  que  l’on 
créoit  tous  les  ans  pour  tenir  la  place 
des  confuls  pendant  les  fériés  latitics  : 
mais  comme  les  fonctions  du  premier 
étoient  beaucoup  plus  longues , les  fé- 
riés latines  ir'étant  que  de  deux  ou  trois 
jours,  fon  pouvoir  étoit  aulîi  beau- 
coup plus  étendu , car  c’étoit  pour  lors 
une  efpcce  de  viceroi  qui  décidoit  de 
tout  au  nom  du  prince , & qui  avoit  feul 
le  droit  d’alfembler  le  peuple  & le  fénat 
en  fon  abfencc. 

Quoique  l’état  fût  alors  monarchi- 
que , le  pouvoir  des  rois  n’étoit  pas  fi 
arbitraire , que  le  peuple  n’eût  beau- 
coup de  part  au  gouvernement.  Ses  af- 
fcmblées  fe  nommoient  en  général  co- 
mices , & fe  tenoient  dans  la  grande  pla- 
ce ou  au  champ  de  Mars.  Elles  furent 
partagées  en  différentes  claifes , les  cu- 
ries , les  centuries , 8c  les  nouvelles 
tribus. 

Il  faut  bien  prendre  garde  au  refie 
de  confondre  les  premières  alTemblées 
du  peuple  fous  les  rois  & du  tems  des 
anciennes  tribus , avec  ces  comices  des 
centuries , & encore  plus  avec  ceux  des 
nouvelles  tribus  i car  ces  derniers  n’eu- 
rent lieu  que  fous  les  confuls , & plus 
de  foixante  ans  après  ceux  des  centu- 
ries, & ceux-ci  ne  commencèrent  mè-- 
me  à être  en  ufage,  que  depuis  queScr- 
vius  Tullius  eut  établi  le  cens , c’eft  - à- 
dire  plus  de  deux  cents  ans  après  la  fon- 
.dstion  de  Rome. 

Les  curies  ^étoient  en  poiOTefilon  des' 


aufpices , dont  le  fceau  ctoit  nécclTaire 
dans  toutes  les  affaires  publiques  j & 
malgré  les  différentes  révolutions  arri- 
vées dans  la  forme  de  leurs  comices , cl- 
ics fe  füutinrent  jufqu’à  la  fin  de  la  ic- 
publique.  Il  y avoit  deux  fortes  de  cu- 
ries à Rome  du  tems  des  anciennes  tri- 
bus: les  unes  où  fe  traitoient  les  affai- 
res civiles,  & où  le  fénat  avoit  coutume 
de  s’aflembler,  & les  autres  où  fe  fai- 
foient  des  ficrifices  publics  & où  fe  ré- 
gloient  toutes  les  affaires  delà  religion. 
Ces  dernieres  étoient  au  nombre  de 
trente , chaque  tribu  en  ayant  dix  qui 
formoient  dans  fon  enceinte  particuliè- 
re autant  de  quartiers  & d’efpeces  de 
paroiffes,  car  ces  curies  étoient  des 
lieux  deftinés  aux  cérémonies  de  la  re- 
ligion , où  les  habitans  de  chaque  quar- 
tier étoient  obligés  d’affifter  les  jours 
folemnels  , & qui  étant  conficrés  à dif- 
férentes divinités , avoient  chacune 
leurs  fetes  particulières,  outre  celles 
qui  étoient  communes  à tout  le  peuple. 

D’ailleurs  , il  y avoit  dans  ces  quar- 
tiers d’autres  temples  communs  à tous 
les  Romains , où  chacun  pouvoir  à (a 
dévotion  aller  faire  des  voeux  & des  fa- 
crifices',  mais  fans, être  pour  cela  dif. 
penfé  d’aflîfier  à ceux  de  fa  curie , & fur- 
tout  aux  repas  folemnels  que  Romulus 
y avoitinftitués  pour  entretenir  la  paix 
& l’union , & qu’on  appelloit  charijia  , 
ainfi  que  ceux  qui  fe  faifoient  pour  le 
même  fujet  dans  toutes  les  familles.  .X 

Enfin,  ces  temples  communs  étoient 
deffervis  par  différens  colleges  de  prê- 
tres, tels  que  pourroient  être  aujour- 
d’hui les  chapitres  de  nosj  églifes  collé- 
giales, & chaque  curie  au  contraire, 
par  un  feul  minifire  qui  avoit  l’inlpec- 
tion  fur  tous  ceux  de  fon  quartier  ,t& 
qui  ne  relcvoit  que  du  grand  aarion  y' 
qui  faifoit  alors  toutes  les  fondions  de 
fouverain  pontife  : ces  curions  étoient 
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originairement  les  arbitres  de  la  reli-  paroître  leur  donner  plus  de  pouvoir 
gioti , & même  depuis  qu’ils  furent  fu-  qu’aux  autres, 
bordunnés aux  pontifes,  le  peuple con-  Cet  érabliiTement  des  clafles  & des 
tinua  de  les  regarder  comme  les  pre-  centuriR , en  introduifant  un  nouvel 
miers  de  tous  les  prêtres  après  les  au>  ordre  dans  les  aiTemblécs  du  peuple , en 
gures , dont  le  facerdoce  écoit  encore  introduit  un  nouveau  dans  la  réparti- 
plus  ancien , & qui  furent  d’abord  créés  tion  des  impôts  ; les  Romains  commen* 
au  nombre  de  trois  , afin  que  chaque  cerentàen  fupporter  le  poids  à propor- 
tribu  eût  le  fien.  Voilà  quel  étoit  l’état  tion  de  leurs  facultés,  & de  la  part 
de  la  religion  du  tems  des  anciennes  tri-  qu’ils  avoient  au  gouvernement.  Cha- 
bus^  &,  quels  en  furent  les  principaux  cun  étoit  obligé  de  fervir  à Tes.  dépens 
minières  tant  qu’elles  fubiKlercnc.  pendant  un  nombre  déterminé  de  cam- 

Le  peuple  étoit  en  droit  de  fe  choifir  pagnes  fixé , à dix  pour  les  chevaliers  , 
tous  ceux  qui  dévoient  avoir  fur  lui  & à vingt  pour  les  plébéiens;  la  clafiè 
quelque  autorité  dans  les  armes  , dans  de  ceux  qui  n’en  avoient  pas  le  moyen 
le  gouvernement  civil  & dans  la  reli-  fut  exempte  de  fervice,  jufqu’à  ce  qu’ou 
gion.  Servius  Tullius  fut  le  premier  qui  eut  alligné  une  paye  aux  troupes;  les 
s’empara  du  trône  fans  fon  confente-  centuries  gardoient  en  campagne  le 
mcnt,&  qui  changea  la  forme  du  gou-  môme  rang  & les  mêmes  marques  de 
.vernement,  pour  faire  palTcr  toute  l’au-  diftindion  qu’elles  avoient  dans  la  viU 
torité  aux  riches  & aux  patriciens,  à le,  & fe  rendoient  en  ordre  militaire 
qui  il  écoit  redevable  de  fon  élévation,  dans  le  champ  de  Mars  pour  y tenir 
11  fe  garda  bien  néanmoins  de  toucher  à leurs  comices, 
la  religion,  fe  contentant  de  changer  Ces  comices  n^ commencèrent  néan- 
l’ordre  civil  & militaire.  Il  divifa  la  moins  à avoir  lieu , qu’après  l’établüle- 
ville  en  quatre  parties  principales , & ment  des  nouvelles  tribus , tant  de  la 
prit  de- là  occafion  de  fupprimer  les  ville,  que  de  la  campagne  : mais  comme 
trois  anciennes  tribus  , que  Romulus  ces  tribut  n’eurent  aucune  part  au  gou- 
avoit  inftituées  , & en  établit  quatre  vernement  fous  les  rois  , qu’on  fut  mè- 
nouvelles,  auxquelles  il  donna  le  nom  me  dans  la  fuite  obligé  d’en  augmenter 
de  ces  quatre  principaux  quartiers , & le  nombre  à plufieurs  repr  jfes , & qu’en- 
qu’on  appella  depuis  les de  la  vil-  fin  les  comices  de  leur  nom  ne  com- 
te pour  les  difiinguer  de  celles  qu’il  éta-  mcncerent  à être  en  ufage  que  fous  la 
blic  de  même  à la  campagne.  république;  nous  allons  voir  comment 

Servius  ayant  ainfi  changé  la  face  de  elles  parvinrent  à leur  perfection  fous 
la  ville,  & confondu  les  trois  principa-  les  confuls.  . / j 

les  nations,  dont  les  anciennes  tribut  Pour  le  former  une  idée  plus  exaCte 
étoient  compofées,  fit  un  dénombre-  des  diverlès  , il  ell  bon  de  confî- 
ment  des  citoyens  5t  de  leurs  facultés,  derer  l’ét«t  où  fe  trouveront  les  Ro- 
II  divifa  tout  le  peuple  en  Hx  clalTes  fu-  mains  à mefure  qu’ils  les  établirent , afin 
bordonnées  les  unes' aux  autres,  fui-  d’en  examiner  en  même -tems  la  fitua- 
vant  leur  fortune.  Il  les  fubdivifa  en-  tion,  & de  pouvoir  même  juger  de  leur 
fuite  en  cent  quatre  - vingt  - treize  cen-  étendue  par  la  date  de  leur  étiiblillèment. 
turies,  par  le' moyen  defquclles  il  fit  Pour  ce'a , >1  faut  bien  dillinguer  les 
palfer  toute  l’autorité' aux  riches  » faqs  tems,&  confidérer  les  progrès  des  Ro- 
Tome  XIII.‘  K k k 
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mains  en  TtaUe  fons  trois  points  de  v&e 
difFérens  ; fur  la  fin  de  l’état  monarchi- 
que , lorfque  Servius  Tullius  ^ablit  les 
premières  de  ces  tribits  i vers  le  milieu 
de  la  république,  lorfque  les  confuls 
«n  augmentèrent  le  nombre  jufqu’à 
trente  - cinq;  & un  peu  avant  les  en»- 
pereurs , lorfqu’on  fupprima  les  tribtts 
îurnuméraires  qu’on  avoit  été  obligé  de 
créer  pour  les  différens  pcpples  d’Italie. 

Au  premier  état  leurs  fronticres  ne 
t’étendoient  pas  au  - delà  de  fix  milles  , 
& c’ell  dans  cette  petite  étendue  qu’é- 
toient  renfermées  les  tribus  que  Ser- 
vius Tullius  établit,  entre  lefquelles 
celles  de  la  ville  tenoient  le  premier 
rang,  non  - feulement  parce  qu’elles 
avoient  été  établies  les  premières^  mais 
encore  parce  qu’elles  furent  d’abord  les 
plus  honorables , quoiqu’elles  foient 
depuis  tombées  dans  le  mépris. 

Ces  tribus  étoient  au  nombre  de  qua- 
tre, & tiroient  leur  dénomination  des 
quatre  principaux  quartiers*  de  Rome. 
Varron , 'fans  avoir  egard  à l’ancienneté 
des  quartiers  dont  elles  portotent  le 
non» , nomme  la  fiibttrane  la  première  ; 
Vefquiliue  la  fécondé  ; la  colline  la  troi- 
fieme  ; & la  palatine  la  derniere  : mais 
leur  ordre  cil  dilféremment  rapporté 
par  les  hifti^iens. 

A l’égard  des  tribus  que  Servius  Tul- 
lius établit  à'Ia  campagne  & qu’on  nom- 
«noit  rujliques , on  ne  fait  pas  au  jude 
quel  en  fut  d’abord  le  nombre,  car  les 
auteurs  font  partagés  fur  ce  fujet.  Com- 
me il  eft  certain  que  des  trente -une 
tribus  rudiques  dont  le  peuple  romafh 
étoit  compofé  du  tems  de  Denys  d’Ha- 
lycarnaflê,  il  n’y  en  a que  dix-fept 
dont  on  puiife  rapporter  rétabltdemenc 
ik  Servius  Tullius,  on  peut  fuppofer 
que  ce  prince  divifà  d’abord  le  territoire 
de  Rome  en  dtx  - fept  parties , dont  il 
fit  -autant  de  tribus  y & que  l’on  appelle 


dàns  là  fuite  leis  tribus  ruflîqttes , pour 
les  didinguer  de  celles  de  la  ville.  Tou- 
tes ces  tribus  portèrent  d’abord  le  nom 
des  lieux  où  elles  étoient  fituées  ; mais 
la  plùpart  ayant  pris  depuis  le  nom  det 
familles  romaines , il  n’y  en  a que  cinq 

Îjui  aient  confervé  leurs  anciens  noms, 
avoir  i la rowm//>,  ainfi  nommée,  fé- 
lon Varron  , parce  qu’elle  étoit  Ibus  le» 
murs  de  Rome  i la  veïeutine  qui  étoit 
dans  la  Tofeane,  mais  plus  à l’occident, 
& qui  s’étendoit  du  côté  de  Veïes  i la 
lémonieune  qui  étoit  diamétralement  op- 
pofée  à celle  - ci , c’ell  - à - dire  du  côté 
de  l’orient , & qui  droit  fon  nom  d’us 
bourg  qui  étoit  proche  de  la  porte  Ca- 
pene,  & fur  le  grand  chemin  qui  alloit 
au  Latium  i la  pupiniemte,  ainfi  nom- 
mée du  charnp  pupinien  qui  étoit  aufii 
dans  le  Latium,  mais  plus  au  nord  & 
du  côté  de  Tufculum  ; enfin  la  Crufru- 
mine  qui  étoit  entièrement  au  nord  , 8c 
qui  tiroit  fon  nom  d’une  ville  des  Sa- 
bins,  qui  étoit  au-delà  de  l’Anio,  à 
quatre  ou  cinq  milles  de  Rome. 

Des  douze  autres  qui  ne  font  plu» 
connues  aujourd’hui  que  par  le  nom  de» 
familles  Claudia,  Æmilia,  Camélia  y 
Fabia,  Menenia,  Pollia,  Voltinia,  Gn~ 
leria,  Horatia,  Sergia,  Veturia  & Po- 
piria,  il  n’y  a que  la  première  & la  der- 
niere dont  on  fâche  la  fituation } encore 
n'eft-  ce  que  par  deux  patf'ages , l’un  de 
Tite-Live,  qui  nous  apprend  en  géné- 
ral que  lorfqu’Atta  Claufus  , qu’on  ap- 
pella  depuis  Appius  Claudius  , vint  le 
réfugier  à Rome  avec  fa  famille  & fes 
cliens , on  lui  donna  des  terres  au . delà 
du  Tévéron  dans  une  des  anciennes 
tribus  à laquelle  il  donna  fon  nom  , & 
dans  laquelle  entrèrent  depuis  tous  ceux 
qui  vinrent  de  fon  pays  i l’autre  p^flage 
eltde  Fefiüs , par  lequel  il  paroit  que  la 
tribu  papirienne  étoit  du  côté  de  Tuf- 
ovlum , & tellement  jointe  à la  pupi- 
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sienne  » qu*elles  en  vinrent  quelquefois 
•ux  mains  pour  leurs  limites. 

Pour  les  dix  autres  tribus , tout  ce 
qu'on  en  fait , c’eft  qu’elles  étoiem  dans 
le  champ  romain  « in  agro  romano  i mais 
on  ne  fait  d’aucune  en  particulier,  H elle 
étoic  du  côté  du  Latium  dans  la  Tofcane 
ou  chez  les  Sabins.  Il  y a cependant  bien 
de  l’apparence  qu’il  y en  avoit  cinq 
dans  la  Tofc.me  outre  la  romulie  & la 
veïentine,  & cinq  de  l’autre  côté  du 
Tibre } c’ed  - à - dire , dans  le  Latium 
& chez  les  Sabins,  outre  la  papirienne , 
laclaudienne,  la  lémonienne,  la  pupL 
nienne  éic  la  cruftuminej  par  conféquent 
que  de  ces  dix  - fept  premières  tribia 
ruiliqucs , il  y en  avoit  dix  du  côté  du 
Tibre  & fept  de  l’autre  -,  car  Varron 
nous  apprend  que  Servius  Tullius  di- 
^vifa  le  champ  romain  en  dix  - fept  can- 
tons, dont  il  6t  autant  de  tribus  i & 
tous  les  auteurs  conviennent  que  la 
partie  de  la  Tofcane  qui  étoit  la  plus 
proche  de  Rome, s’appelloit  Septempa- 
giunt.  On  pourroit  même  conjeélurcr 
que  toutes  ces  tribus  étoient  lituées  en- 
tre les  grands  chemins  qui  conduifoient 
•ux  principales  villes  des  peuples  voi. 
fins,  de  maniéré  que  chacun  de  ces'che- 
mins  conduifoit  à deux  tribus  y & que 
chaque  tribu  comnmniquoit  à deux  de 
ces  chemins. 

Il  faut  remarquer  quoces  dix -fept 
tribus  ruftiques  devinrent  dans  la  fuite 
les  moins  confidérables  de  toutes  les  ruf- 
tiques,  par  l’impoiUbilité  où  elles  croient 
de  s’étendre  , & par  le  grand  nombre 
de  nouveaux  citoyens  & d’étrangers 
dont  on  les  furchargeoit.  Les  Romains 
•voient  coutume  d’envoyer  des  colo- 
nies dans  les  principales  villes  des  pays 
conquis  & d’en  transférer  à Rome  les 
anciens  hab^ns.  Leur  politique  les 
empêcha  cySb  précipiter  ; d’abord  ils 
m refufoienR^iiance  d’aucun  peuple , 


& àrégard  de  ceux  qui  leur  déclaroient 
la  guerre  ou  qui  favorifoient  fecrette- 
ment  leurs  ennemis , ils  fe  contentoient 
de  leur  retrancher  quelque  partie  de 
leurs  terres  , permettoient  au  rsite  de 
fe  gouverner  fuivant  fes  loix , lui  ac- 
cordoient  même  dans  la  fuite  tous  les 
droits  des  citoyens  romains , s’il  étoit 
fidele  f mais  ils  le  traitoient  après  cela 
à toute  rigueur,  s’il  lui  arrivoit  de  fe 
révolter.  On  comptoit  alors  dans  l’Ita- 
lie  dix -huit  fortes  de  villes  dÜTéren- 
tes  i celles  des  alliés  des  Romains , cel- 
les des  confédérés,  qui  ne  |ouidbienl 
que  conditionnellement  de  leurs  privi. 
leges , les  colonies  compofées  de  feula 
romains  & les  colonies  latines  , les  mu- 
nicipes  dont  les  habitans  perdoicnl 
leurs  droits  de  citoyens  romains,  & 
les  autres  qui  n’en  étoient  point  privés  » 
& les  préfectures. 

Ce  ne  fut  qu’infenfiblement , & à me- 
fure  que  les  Romains  étendirent  leurs 
conquêtes  , que  furent  établies  les  tri- 
■■  bus  Jiellatine , fabatine , tromentine  , & 
celle  que  quelques  - uns  ont  nommée  «r- 
nienfis  ou  narnienfis. 

La  Jiellatine  étoit  ainfi  nommée  no^ 
de  la  ville  de  Stellate  qui  étoit  dans  la 
Campanie  , mais  d’une  autre  ville  de 
même  nom  qui  étoit  dans  la  Tofcane 
entre  Capene,  Paierie  & Veïes , c’eft-r- 
dire , à cinq  ou  fix  milles  de  Rome. 

La  fabatine  étoit  aulli  dans  la  ToH 
cane , mais  d’uii  côté  de  la  mer , pro- 
che le  lac  appelle  aujourd’hui  Brachian»^ 
& que  les  Latins  nommoient  Sabatinm^ 
de  la  ville  de  Sabate  qui  étoit  for  fe| 
bords. 

La  tromentine  tiroit  fon  nom  du 
champ  tromentin  dont  on  ne  fait  pas 
au  julle  la  fituation , mais  qui  étoit  auifi 
dans  la  Tofcane,  & félon  toutes  les  ap- 
parences entre  les  deux  tribus  dont  nous 
venons  de  parler. 
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Enfin  celle  qui  étoit  nommée  <trwV>;-. 
fis  dans  quelques  auteurs,  comme  nous 
l’avons  dit , étoit  la  dernière  & la  plus 
éloii;nce  de  toutes  les  ruitiques. 

Ces  quatre  tribus  furent  établies  en- 
femble  l’an  3J7  de  Rome,  & neuf  ans 
après  la  prife  de  Veïesj  quand  Camille 
eut  défait  les  Volfqucs,  on  en  établit 
deux  nouvelles  dans  la  partie  du  La< 
tium  qu’ils  occupoient , & le  fénat 
voyant  toute  l’Italie  prête  à fe  foulever, 
confentit  enfin  en  397  de  former  du 
champ  Pomptin  deux  tribus , la  pomp- 
tine  & la  pubUlienne,  auxquelles  on 
ajouta  ruccelTivcmcnt  la  macienney  la 
feaptienne , Vufentine  & la  falerhte. 

La étoit  ainfi  nommée,  fé- 
lon Feftus,  du  champ  Pomptin  qui  ti- 
roit  lui -même  fou  nom,  ainfi  que  les 
marais  dont  il  cfi  environné , de  la  ville 
de  Pométic,  que  les  Latins  appelloient 
Suejfa  Fometïa , Pometia , & Pontia. 

La  publiliemte  étoit  aulU  chez  les 
Volfques , mais  on  n’en  fait  pas  au  jufte 
la  fituation. 

La  MisdeuHt  ctoit  fituée  chez  les  La- 
tins , & tiroit  Ibn  nom  d’un  château  qui 
étoit  entre  Lanuvium.,  Ardéc  & Pomé- 
tie,&  aqprès  duquel  lesV^olfquesavoient 
été  défaits  par  Camille. 

. L’autre  étoit  chez  les  Herniques  , & 
portoit  ie  nom  d’une  ville  qui  étoit  fi- 
tuée entre  Tivoli,  Préneite  & Tufeu- 
, lum,  à quinze  milles  de  Rome. 

Vufentine  étoit  ainfi  nommée  du 
: fieuve  Ufeus  qui  palfoit  à Terracine  à 
l’extrémité  du  Latium. 

Lifitlèrine  étoit  dans  la  Campanie, 
& tiroit  fon  nom  du  territoire  de  Fa- 
leme  fi  renommé  chez  les  anciens  par 
, Les  excellens  vins. 

_ C’ett  en  fuivant  le.  même  ordre  des 
tems , & après  que  la  révolte  des  Tof- 
cans  eût  contraint  les- Romains  occu- 
pés dans  le  Latium  à tourner  leurs  ar- 
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mes  viélorieufcs  contre  la  Tofeane, 
qu’ils  formèrent  de  leurs  nouvelles  con- 
quêtes la  tarentine  8i  celle  qui  ell  nom- 
mée arnienfis. 

La  tarent ine  étoit  fituée  dans  la  Tof. 
cane , mats  on  n’en  fait  au  juUe  ni  la 
fituation  ni  l’ctymologie. 

Varnienfis  tiroit  fon  nom  de  l’Arne 
jufqu’où  les  Romains  avoient  pour  lors 
étendu  leurs  conquêtes. 

Ce  fut  au  relie  l’an  45  3 , que  ces  deux 
tribus  furent  établies. 

Enfin  c’eftehez  les  Sabins  qu’étoient 
fituées  les  deux  dernieres  tribus  (\\\c  les 
confiils  inftituerent , favoir  la  véline  & 
la  quirine , dont  l’une  tiroit  fon  nom  du 
lac  V’^clin , qui  ell  à cinquante  milles  de 
Rome,  & l’autre  de  la  ville  de  Cures, 
d’où  les  Romains  tiroient  aufiTi  leur 
nom  de  Qtiirites  , & ces  tribus  ne  fu- 
rent même  établies  que  long-  tems  après  * 
que  les  Romains  fe  furent  rendus  maî- 
tres du  pays  où  elles  étoient  fituées. 

Ces  tribus  au  relie  furent  les  deux 
dernieres  des  quatorze  que  les  confuls 
inftituerent,  & qui  jointes  aux  quatre 
tribus  de  la  ville  & aux  dix-fept  rufti- 
ques  queServius  Tullius  avoit  établies, 
achevèrent  le  nombre  de  trente -cinq 
dont  le  peuple  romain  fut  toujours  de- 
puis compofé. 

Voilà  en  quel  tems  & à quelle  occa- 
fion  chacune  de  ces  tribus  fut  établie , & 
même  quelle  en  étoit  la  fituation.  Ainfi 
il  ne  nousrefte  plus  qu’à  parler  de  leur 
étendue,  cequieft  difficile  à confia  ter, 
car  il  n’en  eft  pas  de  ces  dernieres  tri- 
bus , comme  de  celles  que  Servius  avoit 
formées. 

En  effet  malgré  les  changemens  qui  . 
arrivèrent  aux  tribus  àt  la  ville  à mefu- 
re  qu’on  l’aggrandit,  comme  elles  la 
partagèrent  toujours  à - peu  - près  égale- 
ment, il  eft  affez  facile j|||6’imagincr 
quelle  en  fut  l’étendue  le^  les  tems. 
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pour  fes  (îîx-fept  tribus  ruftiques ’de 
S«.Tvius  Tullius,  comme  elles  étoicnt 
toutes  renfermces  dans  le]  champ  ro- 
main qui  ne  s’ctendoit  pas  à plus  de 
dix  ou  doyze  milles,  il  s’enfuit  que  ces 
tribus  ne  pouvoient  gnere  avoir  que 
cinq  ou  ilx  milles,  c’clKà-dire,  en- 
viron deux  lieues  d’étendue  chacune. 
MaWn  l’égard  des  quatorze  qui  furent 
depuis  établies  pajr  les  confuls , comme 
elles  ctoient  d’abord  fort  éloignées  les 
unes  des  autres , & fituccs  non -feule* 
ment  en  différentes  provinces  , mais  en- 
core féparées  entr’elles  par  un  grand 
nombre  de  colonies , de  municipes  & 
de  préfeélures  qui  n’étoient  point  de 
leur  dépendance , il  eftimpoffible  de  fa- 
voir  au  julfe  quelle  en  fut  d’abord  l’é- 
tendue } tout  ce  qu’on  en  peut  dire  , 
/,  c’ert  qu’elles  ctoient  féparées  en  général 
par  le  Tibre , le  Xar  & l’Anio , & termi- 
nées par  le  Vulturne à l’orient,  au  midi 
parla  mer,  par  l’Arne  à l'occident,  & 
^.au  feptentrion  par  l’Apennin  ; car  el- 
, les  ne  paflerent  jamais  ces  limites. 

■ Ainfi  lorfqu’on  voulut  dans  la  fuite 
leur  donner  plus  d’étendue,  on  ne  put 
les  augmenter  que  du  territoire  des  co- 
^lonies  & des  municipes  qui  n’y  étoicnt 
point  ^omprifes  , & elles  ne  parvinrent 
même  à remplir  toute  l’étendue  du  pays 
qui  étoit  entr’elles,  que  iorfqu’on  eut 
«,accordé  le  droit  de  bourgcoific  à tous 
les  peuples  des  provinces  où  elles  étoicnt 
fituées , ce  qui  n’arriva  qu’au  commen- 
cement de  la  guerre  marfique , c’eft-à- 
dire  , dans  les  derniers  tems  de  la  ré- 
, publique , encore  ces  peuples  ne  fu- 
rent-ils  pas  d’ajjiprd  requs  immédiate- 
ment dans  ces  trente  - cinq  tribus  ; car 
lés  Romains  craignant  qu’ils  ne  fe  ren- 
didènt  les  maîtres  dans  les  comices , en 
«iéerent  exprès  pour  eux  dix  nouvel- 
les', auxquelles  ils  ne  donnèrent  point  le 
de  prérogative  , A dont  on  ne 


44  Ç, 

prenoit  par  confequent  les  fuffrages  « 
que  lorfquc  les  autres  étoient  partagées. 
Mais  comme  ces  peuples  fè  virent  par- 
la privés  de  la  part  qu’ils  efpéroient 
avoir  au  gouvernement,  ils  en  firent 
éclater  leur  relTentiment , & furent  fi 
bien  fe  prévaloir  du  bcfbin  que  les  Ro- 
mains avoient  alors  de  leur  fecours  , 
qu’on  fut  peu  de  tems  après  obligé  de 
lupprimer ces  nouvelles  tribus,  &.  d’en 
diliribuer  tous  les  citoyens  dans  les  an- 
ciennes , où  ils  donnèrent  toujours  de- 
puis leurs  fuffrages. 

Apptan  nous  apprend  que  ce  fut  dans 
le  confulat  de  L.  Julius  Céfar  & de  P. 
Rutilius  Lupus,  que  ces  nouvelles  tri- 
bus furent  inftituées,  c’eft-à-dire  , l’an 
660,  & que  ce  fut  l’an  , fous  le 
quatrième  confulat  de  L.  Cinna,  & pen- 
dant la  cenfure  deL.  Marcus  Philippus 
& de  Marcus  Perpenna , qu’elles  furent 
fupprimees. 

Il  y a bien  de  l’apparence  au  refte 
que  les  noms  des  alix  ou  douze  tribus 
qu’on  appelle  ordinairement  les  furnu- 
liKraires,  & dont  il  nous  refte  plulieur* 
inferiptions  antiques,  favoir  Oericula- 
va , Sapinia  , Cluviu , Papia  , Cluentia  , 
Camilla,  Dumin , Mimicia , Jiilia  , Fia- 
via , & Ulpicu,  étoient  les  noms  mêmes 
de  CCS  dix  nouvelles  tribus  ou  de  quel- 
ques-unes des  anciennes  qui  changè- 
rent de  dénomination  dans  les  premiers 
tems  de  la  répuTïlique,  fi  l’on  en  excep- 
te les  trois  dernières  , Jitlia , Flcrvia  & 
Ulpia , qui  ne  commencèrent  à être  en 
ufnge  que  fous  les  empereurs , & qui 
furent  données  par  honneur  aux  tribus 
d’Augufte  , de  Vefpafien  de  Trajan. 

Pour  les  autres , oe  qui  fait  croire  que 
ce  pourroient  être  les  noms  des  dix  nou- 
velles tribus  dont  nous  avons  parlé, 
c’eft  qu’il  y en  a qui  font  des  noms  de 
familles  qui  n’étoient  point  encore  ro- 
maines lorfque  les  autres  tribus  furent 
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itabitet  y comme  la  papînme  8c  ta 
tienne  ^ qui  tiroienc  leur  origine  de 
deux  chefs  de  la  guerre  marfîque , dont 
Appien  parle  au  premier  livre  de  la 
guerre  civile , favoir  Papitis  Mutilus  & 
L.  Ouentius  « auxquels  on  accorda  pour 
lors  le  droit  de  bourgeoifie , & qui  par- 
vinrent depuis  à tous  les  honneurs  delà 
république.  D’autres  font  des  noms  de 
lieux  qui  ne  conviennent  ni  aux  derniè- 
res tribus  établies  par  les  confuls  dont 
nous  favons  la  (ituation , ni  aux  premiè- 
res établies  par  Servius  Tullius,  qui 
étoient  toutes  renfermées  dans  le  champ 
romain , comme  Voericulane , la fapiuien- 
ne  & la  cluentienne , qui  étoient  (nuées 
dans  rOmbrie , fur  le  Nac , & chez  les 
Samnites. 

Quoi  qu’il  en  foit , il  eft  certain  que 
comme  les  tribus  de  la  ville  étoient  en 
général  moins  honorables  que  les  rufti- 
ques  à caufe  des  affranchis  dont  elles 
étoient  remplies;  les  premières  ru(H- 
ques  établies  par  SSrvius  i'ullius  l’é- 
toient  auifi  beaucoup  moins  que  Its  co^ 
fulaires,  non- feulement  parce  qu’elles 
avoient  beaucoup  moins  d’étendue  , 
mais  encore  parce  que  c’étoic  dans  ces 
tribus  qu’étoient  diflribués  tous  les  nou- 
veaux citoyens  & les  düférens  peuples 
auxquels  on  accordoit  le  droit  de  fuf- 
frage , ainfi  qu’on  peut  le  faire  voir  en 
expofant  la  forme  politique  de  ces  tri~ 
bus  , leurs  dilFérens  ufages  félon  les 
tems  & les  mutations  qui  leur  arrivèrent 
depuis  leur  inliitution  jufqu’à  leur  dé- 
cadence. 

Mais  auparavant  il  efi  bon  de  rappel- 
1er  l’état  des  anciennes , afin  d’en  exami- 
ner de  fuite  les  chîlngemens,  & mon- 
trer que  tout  ce  que  les  nouvelles  entre- 
prirent fous  les  confuls,  ne  tendoitqu’à 
recouvrer  l’autorité  que  les  anciennes 
avoient  eue  fous  les  cinq  premiers  rois, 
& à fe  tirer  de  la’fujettion  où  Servius 


Tullius  les  avoit  aflervies , en  établit 
lànt  les  comices  des  centuries. 

Les  anciennes  tribus  fous  les  rois 
étoient  didinguées  en  général  par  leur 
(ituation  & par  les  dÜférentas  nattons 
dont  elles  étoient  compofées  ; mais  elles 
ne  lailTuient  pas  d’avoir  les  mêmes  ufa- 
ges , & leur  forme  politique  étoiH|ro. 
eifément  la  même.  Toutes  les  <^ies 
avoient  généralement  part  aux  hon- 
neurs civils  & militaires.  Servius  Tul- 
lius fupprima  les  anciennes  tribtu , de 
leur  en<fubditua  de  nouvelles  qu’il  dé- 
pouilla de  toute  autorité  ; elles  ne  fer- 
virent  jufqu’au  jugement  de  Coriolan , 
qu’à  partager  le  territoire  de  Rome  , & 
à marquer  le  lieu  de  lu  ville  8c  de  la 
campagne  où  chaque  citoyen  demeu- 
roit. 

La  condition  du  peuple  romain  na 
devint  pas  meilleure  par  l’établillëmeni 
des  confuls,  dont  l’autorité  ne  fut  pas 
fufEfammcnc  modérée'  par  l’appel  au 
peuple  , ni  par  le  pouvoir  de  les  élire 
accordé  aux  centuries.  L’abolition  des 
dettes  fut  le  premier  coup  d’éclat  que  le 
peuple  frappa  contre  les  patriciens.  Il 
obtint  enfuite  Tes  tribuns  par  fa  retraite 
fur  le  mont  Sacré.  Les  tribuns  n’eurent 
d’abord  d’autre  fondion  que  colle  de 
défendre  le  peuple  contre  l’opprelfon 
des  grands;  mâis  ils  fe  fervirent  du  droit 
d’alfembler  le  peuple  fans  la  permiilioit 
du  fénat , pour  établir  les  comices  des 
tribus , pour  faire  accorder  aux  mêmes 
tribus  le  droit  d’élire  des  mngidrats  du 
fécond  ordre , pour  arrêter  les  délibé- 
rations du  (enat,pour  rcnverferla  for- 
me du  gouvernement , pour  faire  parve- 
nir le  peuple  au  confulat,  pour  s’empa- 
rer-du  facerdoce,  & pour  opprimer  les 
patriciens. 

Comme  les  tribus  ne  commencèrent 
à avoir  part  au  gouvernement  que  de- 
puis i’établiflèment  de  leurs  comices  i 
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êt  que  c’eft  même  du  pouvoir  qu*ellcs 
tvoient  dans  ces  ad’embiccs«  qu'elles 
(irerent  depuis  tout  leur  crédit , il  ell 
certain  que  c’efl  à ces  comices  qu’il  en 
faut  rapporter  le  principal  ufage  ; mais 
comme  il  en  c(l  fait  quelquefois  men- 
tion dans  les  comices  des  centuries,  tant 
pour  réleélion  des  magifirats  qu’au  fu- 
jet  de  la  guerre,  on  ne  faurnit  douter 
qu’elles  ne  fuflent  auili  de  quelque  ufa. 
ge  dans  cette  autre  forte  d’adèmblée,  & 
il  ne  s’agit  plus  que  de  (avoir  de  quel 
tiiàge  elles  y pouvoient  être , & quand 
•lies  commencèrent  d’y  avoir  part. 

A l’égard  de  la  première  quelfion , 
elle  ne  fouffre  point  de  difficulté;  & 
quoiqu’un  paifagé  de  Lœlius  Félix  cité 
par  Aulu  - Celle , nous  marque  expref- 
fement  que  les  comices  des  centuries 
ne  pouvoient  fe  tenir  dans  la  ville,  i 
Cauie  que  la  fo»me  en  étoit  militaire , il 
eft  certain  néanmoins  qu’on  palToit 
quelquefois  fur  la  réglé  en  faveur  de  la 
Commodité;  & qu’alora,  pour  fanver 
les  apparences,  le  peuple  s’alfembloit 
d’abord  par  trihus  , & fe  partageoit  en- 
fuite  par  clalf  s fi  par  centuries  pour 
donner  fes  lliifrages. 

A l’égard  du  tems  où  les  trihus  com- 
mencèrent à être  en  ufage  dans  les  co- 
mices des  centuries  ; c’eft  ce  qu’il  n’ert 
pas  aifé  de  déterminer , car  on  n’en 
trouve  rien  dans  les  anciens;  & les  mo- 
dernes qui  en  ont  parlé,  font  d’avis  en- 
tièrement contraires.  Les  uns  préten- 
dent que  ce  ne  fut  que  depuis  que  le 
nombre  des  trente  - cinq  tribus  fut  rem- 
pli ; les  autfes  au  contraire  foutiennent 
que  cet  ùfage  eut  lieu  dès  l’établifTe- 
ment  des  centuries , & que  leurs  comi- 
éës  ne  fe  tinrent  jamais  autrement  ; 
mais  leur  conjeélure  n’eft  pas  mieux 
fondée  : car  Denys  - d’HalicarnafTe  qui 
nous  en  a laiiTé  un  détail  fort  exadf  8c 
fort  ciroonftanciéi  ne  dit  pas  un  mot 
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ttes  tribus , & il  n’en  eft  pas  fait  une  feu- 
le fuis  mention  dans  tous  les  comices 
dont  Ttte-Livc  parle  avant  le  juge- 
ment de  Coriolan. 

Ainfi  quoiqu’on  ne  puillè  pas  mar- 
quer précifément  en  quel  tems  les  tribus 
commencèrent  à avoir  part  aux  comi- 
ces des  centuries  , nous  croyons  néan- 
moins pouvoir  alTurer  que  ce  ne  fut  que 
depuis  l’établidcment  de  leurs  comi- 
ces , & nous  ne  doutons  pas  même  que 
ce  ne  foit  des  tribus  que  le  droit  de  pré- 
rogatives paffa  aux  centuries,  car  il 
eil  certain  qu’origtnairement  il  n’étoit 
point  en  ufage  dans  leurs  comices. 

Il  y a bien  de  l’apparence  au  refte, 
que  ce  fut  en  faveur  du  peuple , pour 
rétablir  en  quelque  maniéré  l’égaîttédes 
fuffrages  dans  tes  comices  des  centuries» 
& fur  • tout  afin  de  pouvoir  les  tenir 
dans  la  ville  fans  violer  les  loix , que 
cet  ufage  s’établit , & qu’on  leur  don- 
na cette  nouvelle  forme. 

Il  feroie  inutile  de  citer  tous  les  pafl 
fages  qui  ont  rapport  à ce  fujet  ; noue 
en  cboiflrons  feulement  deux  ou  trois 
qui  puiifenc  nous  en  apprendre  des  par* 
ticularités  différentes. 

Le  premier  fait  mention  en  général 
de  toutes  les  tribtu  dans  une  occafion 
où  ilotoit  queiiion  de  décider  de  It 
guerre , & qui  étoit  par  conféquent  du 
reflort  des  centuries.  Tit.  IJv.  lib.  Vi. 
cap.  xxj.  Tune  ut  hélium  juberent  latum 
ad  populum  eft,  ^ ne  qtiicqttam  dijjùtu 
flentibtu  tribunis  plebis  om/ie/ tribus  btU 
htm  jujferunt. 

Dans  le  fécond  , il  s’agit  del’éleâion 
des  tribuns  militaires  qui  étoit  encore 
du  reflort  des  centuries  , & cependant 
il  y eft  parlé  non  - feulement  dc^a  tribu 
prérogative,  c’efi-à- difo,  de  celle  qui 
donnuit  fà  voix  la  première , mais  en- 
core de  toutes  les  autres  qui  étoient  en- 
fuite  appellées  dans  leur  ordre  naturel  > 
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& qui  (è  nommoient  à cauie  de  cela/«re 
vocata  : Tit.  Liv.  lib.  V.  cap.  xviij.  Haud 
invitis  patribus,  P.  Liciniitm  Calvum 

prarogativa  tribtinum  militum 

O’tattt. ....  omnefqne  deinceps  ex  collegio 
tjtifiem  anni  rejki  apparebat.  . . . qui 
pùufquatn  remintiarentiir  jure'  vocatis 
tribu  bus,  permijfti  iuteiTegiSf  P.  Lici- 
«ms  Calvus  ita  verba  fecit. 

Enfin , le  dernier  palFage  regarde  l’é- 
ledHon  des  confuls,  & nous  donnera 
lieu  de  faire  encore  quelques  remarques 
fur  cefujet;  Tit.  Liv.  hb.  XXVI.  cap. 
xxij.  Fiüvius  Romani  comitiorum  caufà 
arcejjhus , cùni  comitia  coiifttlibus  rogan- 
dus  haberet  prarogatrea  Veturia  jtmio~ 
rum  declaravit  T,  MauUum  Torquatiint 
^ Otacilum.  Manlius  qui  prafens 
irat , gratulandi  caufà  cùm  turba  coiret 
«ec  dubius  ejfet  confenfus  popidi^  magnà 
cireumfiifus  turbù  qd  tribunal  confulis  ve- 
nit , petiitque  ' ut  paiica  fua  verba  audL 
vet centuriamquequa  tulijfet  fujfragium 

revocari  juberet. Tiuu  centuria  ^ 

mitoritate  motà  viri  ^ admirantium  cir~ 
ca  fremitu , petit  à confule  ut  veturiam  fe- 
«iorum  citaret , velle  fefe  cum  majoribus- 
natu  colloqui , ^ ex  auchritate  eorum 
confules  dicere.  Citatis  veturU  feniori- 
bus,  datum  fecretà  in  avili  cum  his  collo- 
quendi  tempus, ....  ita  de  tribus  confuU 
tàtiône  data , fenioribus  dimijjjîs , junich- 
res* fuffragium  ineunt , M.  Claudium 

Marcellunt ^ M.  Voler. . abfen- 

tem  cojf.  dixerunt  ouSoritatem , prarch. 
gativa  omnes  centurU  fecuia  fwtt.  y. 

On  voit  par  ce  paiTagç,  premiere- 
«lent  « que  le  fuârtge  de  la.  prérogative 
ne  depaeuroit  : poioi;  ièeret , & qu’on 
- ayok  coutume  de  ;le.- publier  avant  que 
de  pre4ire  celui,  des  autres  tribus.  Se. 
condenient,  qUe  Ton  fufiVage  ctoit  d’un 
fi  grand  poids,  qu’il  ne  manquuit  pres- 
que jamais  d’être  fuivi , & qu’un  en  re- 
revoit  fur  le  çhanip-.lçs  cumptimexis,,, 


comme  fi  l’cleéUon  eût  déjà  été  faite; 
c’elt  ce  qui  a donné  lieu  a Cicéron  de 
dire  , que  le  préfage  en  étott  infailli, 
b le  : Tanta  eji  illts  comitUs  religio  , ut 
adhuc  feniper  omen  valuerit  prerogati- 
vumt  8c  que  celui  quil’avoit  eu  le  pre- 
mier, n’iivoit  jamais  manque  d’être 
élu:  Prtcrogativa  tantum  babet  auSlorL 
tatis  , ut  nemo  u iquam  prior  eam  tule- 
rit , quin  renuntiatiis  fit.  Enfin  ce  pat 
fage  nous  apprend  encore  que  celui  qui 
tenoit  ces  comices  , pouvoit  reprendre 
le  fulfrage  des  tribus  , & leur  permettre 
même  de  confulter  enfemble  pour  faire 
un'nouveau  choix.  Mais  en  voilà  afiez 
fur  les  comices  des  centuries  , paiTons  i 
la  milice. 

Quoique  les  levées  fe  fuflent  faites 
d’abord  par  les  centuries,  ainfi  que  Ser. 
vius  Tullius  l’avoit  établi,  il  eft  iur 
qu’elles  fe  firent  auffi  d^s  la  fuite  par 
les  tribus  : & la  preuve  s’en  tire  du  lieu 
même  où  elles  fe  faifoient  ; car  c’étoit 
ordinairement. dans  la  grande  place: 
mais  le  choix  des  foldats  ne  s’y  faifoit 
pas  toujours  de  la  même  maniéré  ; c’é- 
toit quelquefois  uniquement  le  fort  qui 
en  décidoit , & fur  - tout  lorfque  le  peu- 
ple refufoit  de  prendre  les  armes. 

Quelquefois  au  contraire,  c’étoit  en 
partie  par  le  fort,  & en  partie  par  le 
choix  des  tribuns  qu’ils  fe  levoient  ; par 
le  lort  pour  l’ordre  des  tribus  ; & par  le 
choix  desr  tribuns  pour  les  foldats  qu’on 
en  droit.  Enfin  Tite-Live  nous  ap- 
prend que  lorfqu’on  n’avoit  pas  befiiin 
d’uu  fi  grand  nombre  de  foldats , ce  n’é- 
toit  pas  de  tout  le  peuple  qu'ils  fe  le- 
voient, mais  feulement  d’une  partie  des 
tribus  que  l’on  tiroit  au  fort. 

A l’égard  du  cens , c'etoit  une  des 
occafions  où  les  tribus  étaient  le  plus 
d’ufage,  & cependant  le  principal  (ujet 
pour  lequel  les  clalfcs,&  les  centurie» 
avoicup  été  inlliiuécs.  Àpflijrç  ccllbient-., 
' * elle» 
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dles  pas  entièrement  d’y  avoir  part , & 
elles  y fervoientdu-  moins  àdiltinguer 
l’âge  & la  fortune  des  citoyens  d’une 
même  tribu  jufqu’en  l’année  fyi  que 
les  cenfeurs  en  changèrent  entièrement 
l’ordre , & commencèrent  à faire  la  dei- 
cfiption  des  tribus  félon  l’état  & la  con- 
dition des  particuliers. 

Pour  le  tems  où  l’on  commença  de 
faire  le  cens  par  tribus , comme  les  an- 
ciens ne  nous  en  ont  rien  appris , c’eil 
ce  qu’on  nefauroit  déterminer  au  julle: 
il  y a bien  de  l’apparence  cependant, 
que  ce  ne  fut  que  depuis  l’établilTement 
des  cenfeurs  ; c’elt  - à-  dire , depuis  l’an 
Jio,  car  il  n’en  ett  fait  aucune  men- 
tion auparavant , & l’on  en  trouve  de- 
puis une  infinité  d’exemples. 

Qiiand  les  nouveaux  cito)'ens  étoient 
reçus  dans  les  tribus,  les  cenfeurs  ne  les 
diltribuoient  pas  inditféremment  dans 
toutes , mais  feulement  dans  celles  de  la 
ville,  & dans  quelques -unes  desrufti- 
ques.  Ce  fut  fans  doute  ce  qui  rendit 
les  autres  tribus  plus  honorables } & ce 
qui.  fit  même  qu’entre  celles  où  ils 
étoient  reçus , il  y en  aveit  de  plus  ou 
moins  méprifées  iclon  les  citoyens  dont 
elles  étoient  remplies;  car  il  faut  re- 
marquer qu’il  y avoit  de  trois  fortes  de 
nouveaux  citoyens , les  étrangers  qui 
venoient  s’établir  à Rome  ou  qu’on  y 
transféroit  des  pays  conquis  , les  diffé- 
rens  peuples  d’Italie  auxquels  on  accor- 
doit  le  droit  deiùfirage,  & lesafiVan- 
chis  qui  avoient  le  bien  néceflâire  pour 
être  compris  dans  le  cens. 

A l’égard  des  peuples  que  l’on  trnns- 
féroit  des  pays  conquis,  comme  les  Ro- 
mains ne  manquoient  pas  d’y  envoyer 
aulfi-tôt  des  colonies,  ils  avoient  cou- 
tume de  dirtribuer  ces  nouveaux  ci- 
toyens dans  les  tribus  les  plus  proches 
de  la  ville,  tant  pour  tenir  la  place  des 
anciens  citovens  qu’ils  en  avoient  ti- 
Tome  Xill. 


rés , qu’afin  de  les  avoir  fous  leurs  yeux, 
& d’ètrepar-là  plus  fùrs  de  leur  fidé- 
lité. 

C’étoit  auflî  dans  ces  premières  tri- 
bus établies  par  Servius  Tullius  qu’é- 
toient  reçus  les  dilFérens  peuples  d’Ita- 
lie, auxquels  on  accordoit  le  droit  de 
fulfragc  ; car  l’ufage  n’étoit  pas  de  les 
dillribuer  dans  les  tribus  qui  étoient  fur 
leurs  terres , comme  on  pourroit  fe  l’i- 
maginer ; mais  dans  celles  du  champ 
romain  qui  portoient  des  noms  de  fa-, 
mille,  comme  on  le  peut  voir  par  une 
infinité  d’exemples,  & entr’autres  par 
celui  desSabins,  des  Marfes  , des  Pél- 
lynicns,  & par  celui  des  peuples  de 
Fondi,  deFormies  &d’Arpinum,  del- 
quels  Cicéron  & Tite  - Live  font  men- 
tion. 

Pour  les  affranchis , ce  fut  prefque 
toujours  dans  les  tribus  àt  la  ville  qu’ils 
furent  diftribués  ; mais  ils  ne  lailferent 
pas  d’être  quelquefois  reçus  dans  les 
ruftiques , & l’ufagexhangea  même  plu- 
fieurs  fois  fur  ce  fujet.  Il  efi  bon  d’en 
connoitre  les  variations  fuivant  l’ordre 
des  tems. 

Pour  cela  il  faut  premièrement  re- 
marquer qu’ils  demeurèrent  dans  les  tri- 
bus de  la  ville  julqu’en  l’année  441 , 
qu’Appius  Claudius  les  reçut  dans  les 
ruftiques.  Tite  - Live  nous  apprend 
même  que  cette  adion  fut  agréable  à 
tous  les  citoyens , & que  Fabius  en  re- 
çut le  furnom  de  Maximus , que  toutes 
les  vidoires  n’avoient  encore  pu  lut 
acquérir. 

On  ne  voit  point  à quelle  occafion  , 
ni  par  quel  moyen  ils  en  étoient  ibrris 
peu  de  tems  après  ; mais  il  falloit  bien 
qu’ils  s’en  fuffent  tirés  du  conlbntemcnt 
ou  par  la  négligence  des  cenfeurs.  Iis 
en  fortirent  plufieurs  fois  en  divers 
tems , & furent  obligés  d’y  rentrer  ; 
mais  cela  n’empêche  pas  que  ce  ne  fût  or- 
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dinairemcnt  dans  les  trihus  de  Ta  ville 
qu’ils  étoient  diftribucs,  & ces  trihus 
leur  étoient  tellement  afFc<îlées , que 
c’étoit  une  efpece  d’alTront  que  d’y  être 
transféré. 

C’étoit  même  la  différence  qu’il  y 
avoit  non  - feulement  entre  les  trihus  de 
la  ville  & celles  de  la  campagne , mais 
encore  entre  les  premières  ruftiques  éta- 
blies par  Servius  Tullius,  & celles  que 
les  confuls  avoient  établies  depuis,  qui 
donna  lieu  à l’ufage  de  mettre  entre  les 
différens  noms  qu’on  portoit  celui  de 
fa  trihu. 

La  raifon , au  refte , pour  laquelle 
les  Romains  mettoient  le  nom  de  leurs 
immédiatement  après  leurs  noms 
de  famille  & avant  leurs  furnoms,  c’eft 
que  ces  fortes  de  noms  fe  rapportoient 
à leurs  familles,  & non  pas  à leur  per- 
fonne  ; ik  cela  ell  fi  vrai , que  lorfqu’ils 
pailbient  d’une  famille  dans  une  autre 
qui  n’étoit  pas  de  la  même  trihu , ils 
avoient  coutume  d’ajouter  au  nom  de 
leur  première  trihu  le  nom  de  celle  où 
ils  entroient  par  adoption  , comme  on 
le  peut  voir  par  une  infinité  d’exem- 
ples. 

Il  refte  à parler  de  l’ufagc  des  trihus 
par  rapport  à la  religion  j car  quoiqu’el- 
les n’euifent  aucune  part  aux  aufpices  , 
c’étoit  d’elles  cependant  que  dépendoit 
le  choix  des  pontifes  & des  augures  , 
& il  y avoit  même  des  cérémonies  où 
leur  préfenceétoit  abfolument  néceffai- 
re.  immédiatement  après  la  dédicace 
du  temple  de  Junon  Monéta  , c’eft:  - à- 
dire  l’an  41 1 , fous  le  troificme  confu- 
lat  de  C.  Martius  Rutilus , un  cfprit  de 
trouble  & de  terreur  s’étant  répandu 
dans  toute  la  ville  fur  le  rapport  de 
quelques  prodiges , & la  fupcrftition 
n’ayant  point  trouvé  d’autre  reffource 
que  de  créer  un  didateur  pour  établir 
des  fêtes  & des  prières  publiques»  ilfè 


fit  à Rome  pendant  pluficurs  jours  de» 
proceflîons  folcmnelles,  non  - feule- 
ment de  toutes  les  t>‘ihus  , mais  encor» 
de  tous  les  peuples  circonvoifins. 

A l’égard  de  l’éledion  des  pontifes, 
il  faut  remarquer  premièrement  que  juf. 
qu’en  l’année  8fO  il  n’y  avoit  que  le 
grand  - pontife  qui  fut  élu  pdr  les  trihus^ 
& que  tous  les  autres  prêtres  étoient 
cooptés  par  les  collèges  : fccondement 
que  ce  fut  Cn.  Domitius , le  trifayeul 
de  Néron , qui  leur  ôta  ce  droit , & l’at- 
tribua au  peuple  pour  fe  venger  de  ce 
qu’ils  n’avoiciu  pas  voulu  le  recevoir  à 
la  place  de  Ton  pere:  & troificmement, 
que  l’alfembléc  où  fe  fnifoit  l’élediot» 
des  pontifes  & des  augures  n’étoit  com- 
poféc  que  de  dix-fept  tribus  ÿ c’eft -à- 
dirc  de  la  moindre  partie  du  peuple , 
parce  qu’il  ne  lui  étoit  pas  permis  en 
général  de  difpofer  du  facerdoce , com- 
me on  le  peut  voir  par  le  palfage  de  Ci- 
céron contre  Ruilus. 

Encore  faut -il  obferver  première- 
ment que  le  peuple  ne  les  pouvoit  choi- 
fir  qu’entre  ceux  qui  lui  étoient  préfen- 
tés  par  les  colleges  i fecondement,  que 
chaque  prétendant  ne  pouvoit  avoir 
plus  de  deux  nominateurs , afin  que 
les  colleges  fuflent  obligés  de  préfen- 
ter  pluficurs  fujets , entre  lefquels  le 
peuple  pût  choifir  > troificmement , 
que  les  nominateurs  dévoient  répondre 
par  ferment  de  la  dignité  du  fujet  qu’il» 
préfentoient;  & quatrièmement  enfin  , 
que  tous  les  compétiteurs  dévoient  être 
approuves  par  les  augures  avant  la  pré- 
fentation  , afin  que  lecltoix  du  peuple 
ne  pût  être  éludé. 

Mais  quoique  l’affemblée  où  fe  fai- 
foient  ces  éledions  ne  fût  compofée  que 
de  dix-fept  tribus , & portât  même  en 
particulier  le  nom  de  comitia  calata } 
comme  ces  dix  - fept  tribus  néanmoins 
fe  di oient  au  fort,  & qu’il  falloit  pour 
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ctia  que  toutes  les  autres  fo  (ufTent  au« 
paravant  aflèmblées , il  eft  certain  que 
o'étoic  une  dépendance  de  leurs  comi- 
ces , & même  une  des  quatre  principa- 
les raifons  pour  lefquelles  ils  s'adem- 
bloient , car  ces  comices  fe  tenoient  en- 
core pour  trois  autres  fujets. 

Premièrement,  pour  l’éledion  des 
magiltrats  du  fécond  ordre,  minores 
magijiratiu , les  comices  des  tribus 
noient  en  fécond  lieu  pour  l’établiife- 
ment  des  loix  tribuniciennes,  c’elt-à- 
dire  des  plébifcites , qui  n’obligerent 
d’abord,  que  les  plcbcïens , & auxquels 
les  patriciens  ne  commencèrent  d’être 
tenus  que  l’an  4^2  par  la  loi  Hortenlia, 
quoiqu’on  eût  entrepris  de  les  y fou- 
mettre  dés  l’an  304  par  la  loi  Horutia  , 
& que  cette  loi  eût  été  renouvellée  l’an 
417  par  le  dictateur  Publilius.  Enfin 
les  s’alfembloicnt  encore  pour  les 
jugemens  qui  avoient  donné  lieu  à l’c- 
tablilfement  de  leurs  comices  & qui 
proccdoient , ou  des  ajournemens  que 
les  tribfis  dccernoient  contre  les  parti- 
culiers , ou  de  la  liberté  que  les  parti- 
culiers  avoient  d’appeller  au  peuple  de 
tous  les  magifirats  ordinaires  : le  peu- 
ple jouilToit  de  ce  droit  dès  le  tems  des 
rois,  & il  lui  fut  depuis  fous  les  con- 
fuls  confirmé  par  trois  différentes  fois , 
& toujours  par  la  même  famille  , c’eft- 
à - dire  par  les  trois  loix  Vulerin  ; la  pre- 
mière , de  l’an  246  -,  la  fécondé,  de  l’an 
304  ; & la  derniere , de  l’an  422. 

Il  faut  néanmoins  remarquer  qu’il 
n’y  avoit  que  les  centuries  qui  eulfent 
droitde  juger  à mort,  & que  les  tribus 
ne  pouvoient  condamner  au  plus  qu’à 
l’exil  ; mais  cela  n’cmpèchoit  pas  que 
leurs  comices  ne  fuifent  redoutables  au 
lenat  ; premièrement  , parce  qu’ils  fe 
tenoient  fins  fon  autorité;  fecondement, 
parce  que  les  patriciens  n’y  avoient 
point  de  part } & troifiemement , parce 
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qu’ils  n’étoient  point  fujets  aux  aufpi- 
ces;  car  c’étoit-îà  d’où  ils  tiroient  tout 
leur  pouvoir,  & ce  qui  fervoit  en  mê- 
me tems  à les  difiinguer  des  autres. 

Ces  comices , au  relie  , continuèrent 
de  fe  tenir  toujours  régulièrement  de- 
puis leur  infiitution  , fi  on  en  excepte 
les  deux  années  que  le  gouvernement 
fut  entre  les  mains  des  décemvirs  ; & 
quoique  Sylla  eût  entrepris  dans  les 
derniers  tems  d’en  diminuer  l’autorité, 
en  ôtant  aux  tribuns  du  peuple  le  pou- 
voir  de  publier  des  loix , pour  les  pu- 
nir  d’avoir  favorifé  le  parti  de  Marius  ; 
comme  cette  fufpenfion  de  la  puiffance 
tribunicienne  n’empêcha  pas  les  tribus 
de s’affembler  à l’ordinaire,  & ne  dura 
même  que  jufqu’au  confulat  de  Pompée, 
les  comices  des  tribus  conferverent  tou- 
te leur  liberté  jufqu’au  tems  des  empe- 
reurs ; mais  Céfar  ne  fut  pas  plutôt  dic- 
tateur qu’il  s’empara  d’une  partie  de 
leurs  droits,  afin  de  pouvoir  difpofer 
des  charges  , & d’être  plus  en  état  de 
changer  la  forme  du  gouvernement. 
L’hiltoire  nous  apprend  à la  vérité 
qu’Âugufie  les  rétablit  dans  tous  leurs 
droits  dès  qu’il  fut  parvenu  à l’empire , 
mais  il  efl  certain  qu’ils  ne  s’en  fervi- 
rent  plus  que  pour  prévenir  fes  ordres 
ou  pour  les  exécuter,  & qu’enfin  Ti- 
bère les  fupprima  entièrement,  & en 
attribua  toute  l’autorité  au  fénat , c’elU 
à-dire  à lui -même. 

Depuis  ce  tems  , les  tribus  n’eurent 
plus  de  part  au  gouvernement,  & le 
dclfein  qu’eut  Caligula  de  rétablir  leurs 
comices  n’eut  point  d’exécution  ; mais 
elles  ne  laifierent  pas  néanmoins  de  fub- 
fifter  jufqu’aux  derniers  tems  de  l’em- 
pire , & nous  voyons  même  que  leur 
territoire  fut  encore  augmenté  fous 
Trajande  quelques  terres  publiques  par 
une  fufeription  qu’elles  firent  élever  en 
fon  honneur , & qu’on  nous  a confex- 
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vée  comme  un  monument  de  leur  re- 
connoifTance  envers  ce  prince. 

Telle  elt  l’idée  générale  qu’on  peut  fe 
former  fur  l’origine  des  tribus  romai- 
nes, l’ordre  de  leurs  établilTemens,  leur 
étendue,  leur  forme  politique , & leurs 
ditférens  ufages  félon  les  tems  ;M.  Boin- 
din  , dont  )’ai  tiré  ce  détail , a épuifé  la 
matière  par  trois  belles  & grandes  dif. 
l'ertations  inférées  dans  le  Recueil  de 
l’académie  des  belles  - lettres.  (D.J.) 

TRIBUN,  f.  m. , Droit  Romain.  Le 
nom  de  tribun , au  commencement  de 
la  république , déllgnoit  en  général  une 
perfonne  conlHtuée  en  autorité  fur  un 
certain  département.  Sous  les  rois , on 
donnoit  le  nom  de  tribun  , tribunus  ce- 
lerunty  à celui  qui  commandoit  la  ca- 
valerie. On  appelloit  de  même  , tribu- 
ni  militum , tribuns  des  foldats  , les  prin- 
cipaux officiers  d’infanterie.  On  appel- 
• \o\v  tribuns  du  tréfor  , tribuni  srarU, 
ceux  qui  avoient  la  garde  du  tréfor, 
& qui  étoient  chargés  de  remettre  aux 
quelieurs  les  i'ommes  nécellaires  pour 
le  payement  des  troupes.  Varro  de  LL. 
iib.  ly.  pag.  42.  Afeon.  in  Verr.  lib.  I. 
f.  IJ.  Il  y eut  de  même  fous  les  em- 
pereurs , divers  officiers  qualifiés  tri- 
buns. Il  y eut  des  tribuns  des  voluptés., 
tribuni  voliiptatum,  qu’on  pourroit  nom- 
mer furintendans  des  plaiftrs.  Leg.  1 3. 
cod.  Tbeod.  de  feenie.  Calfiod.  Variur. 
lib.  VIL  ep.  10.  lib.  XII.  ep.  24.  Ils 
étoient  chargés  de  l’intendance  des  di- 
vertiifemens  publics , & d’y  faire  ob- 
ferver  l’ordre  & la  bienlennce.  Tribimi 
rerum  nitentium,  qui  faifoientune  par- 
tie des  fondions  des  édiles  fous  la  ré- 
publique, puilqu’ils  étaient  chargés 
d’entretenir  la  propreté  des  rues  & de 
cous  les  édifices  publics  \ & ainfi  de 
plufieurs  autres  tribuns.  Ce  qui  mar- 
que que  ce  nom  déllgnoit  en  général 
toute  fuite  de  dignité,  & que  cen’étuic 


que  le  mot  qui  étoit  joint,  qui  en  dé- 
terminoit  les  fondions  particulières. 
Ainfi  les  plébéiens  ayant  obtenu  des 
magillrats  particuliers , on  leur  donna 
le  nom  de  tribuns  du  peuple,  ou  plu- 
tôt de  tribuns  des  plébéiens , tribuni  pie- 
bis  , fur  lefqucis  ièuls  leur  autorité  de- 
voir s’étendre  , iblon  l’iniHtution  de 
leur  charge. 

La  meilleure  partie  du  peuple  à Ro- 
me ne  vivoit  que  de  l’agriculture.  Ce- 
pendant les  fréquentes  guerres , & le 
fervice  militaire  qu’il  étoit  obligé  de 
faire  finis  paie,  le  détournoient  fou- 
vent  de  Ion  travail  , & l’obligeoient  de 
contrader  des  dettes.  L’intérêt  ordinai- 
re étoit  au  moins  de  douze  pour  cent 
par  an,  de  lorte  que  ces  ufurcs  accu- 
mulées excédoient  bientôt  le  capital. 
Les  loix  étoient  fort  févéres  à l’égard 
des  débiteurs,  &4es  confiais  les  faifoient 
exécuter  avec  tant  de  rigueur,  qu’on 
voyoit  tous  les  jours  quelque  pauvre 
citoyen  réduit  à l’efclavage  , parce  que 
fes  biens  n’ayant  pu  fuffire  à fatisfai- 
re  fes  créanciers  , & à leur  payer  le  ca- 
pital avec  les  intérêts,  il  falloit  qu’il 
payât  de  fa  perfonne.  Le  peuple  s’a- 
drelTa  fouvent  au  fénat,  pour  obtenir 
quelque  adoucÜTement  à la  rigueur  avec 
laquelle  on  le  traitoit.  Quelque  fenfi- 
bles  que  fulfent  quelques  anciens  féna- 
teurs  à la  mifere  du  peuple , & quel- 
que defir  qu’ils  euifent  de  remédier  aux 
abus , d’autres  membres  de  ce  corps , 
qui  cxerqoienc  eux- mêmes  l’ufure , eu- 
rent alTez  de  crédit  pour  empêcher  qu’on 
n’écoutât  les  plaintes  du  peuple,  & 
qu’on  ne  fatisfit  à fes  demandes.  Après 
bien  des  défaites , le  peuple  convaincu 
que  le  fénat  ne  cherchoit  qu’à  l’amu- 
fer,  & que  fon  intention  étoit  moins 
de  le  foulager  que  de  le  tenir  dans  la 
mifere  & dans  la  baircife,  pour  qu’il 
fût  plus  fouple  & plus  dépendant , fe 
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révolta  ouvertement.  Il  y ayoit  fans 
douce  quelques  plébéïciis  conljcicrablcs 
qui  foufiloieut  le  teu  île  la  difeorde,  & 
animôicnt  le  peuple  à fe  faire  jullice 
lui- même.  Ils  étoieiit  exclus  de  toutes 
les  dignités , & il  n’y  avoir  que  quel- 
que agitation  violence,  & capable  de 
produire  une  révolution  dans  l’Etat , 
qui  pût  obliger  les  patriciens  à leur  don- 
ner part  au  gouvernement.  Il  y avoit 
entr’autres  un  certain  Sicinius,  hom- 
me de  courage , & qui  s’étoit  fignalé 
dans  bien  des  occalîons.  Ce  fut  lui  qui 
fut  le  principal  auteur  de  la  révolte. 
Le  peuple  fe  retira  fur  le  mont  Sacré , 
& fans  commettre  aucune  holfilité , ni 
contre  le  fénat , ni  contre  les  patriciens, 
il  y attendit  qu’on  lui  fit  jullice  furies 
demandes.  Dion.  Hal.  ///>.  T,  png.  97). 
Liv.  lih.  IL  c.  J2  ^ J3.  Il  ne  confeii- 
tit  à rentrer  dans  Rome  qu'après  que 
le  fénat  eut  confenti  à l’abolition  de 
toutes  les  dettes,  & eut  fait  remettre 
en  liberté  tous  ceux  qui  avoient  été 
emprifonnés  pour  ce  fujet.  Mais  le  point 
le  plus  eflentiel  fut  rétablilfement  d’un 
nouveau  magilfrat  pris  du  corps  des 
plébéiens , qui  devoit  les  protéger  con- 
tre les  entreprifes  des  riches  & contre 
les  injulticcs  du  fénat  & des  patriciens. 
Les  chefs  de  la  fédition  eurent  foin  d’en 
faire  une  des  principales  conditions  de 
la  réconciliation  du  fénat  avec  le  peu- 
ple, & ils  trouvèrent  dans  cette  nou- 
velle charge  une  récompenfe  de  la  cha- 
leur avec  laquelle  ils  avoient  fuutenu 
les  intérêts  du  peuple,  qui  ne  pouvoir 
leur  refufer  (es  lûifragcs.  Ce  fut  en 
l’an  de  Rome  260. 

..  Il  n’y  a rien  de  plus  incertain  que  le 
nom  & le  nombre  des  premiers  tribuiu 
du  peuple.  Selon  Dénis  d’Halicarnaire, 
otv  en  créa  d’abord  cinq.  Cicéron  & 
Tite-Live  n’en  mettent  que  deux.  Le 
jucirçonfulte  Fompotiius»  2-  21. 


D.  Je  Orig,  Jur.  & le  poëte  Aufone , In 
Grypho  Eeriaiii.  mwi.  Ibnt  pour 

le  nombre  de  trois.  L’hiltorien  Pifoii 
rapportoit  que  d’abord  ils  n’avoient 
été  que  deux , & que  ee  n’avoit  été 
qu’en  l’an  de  Rome  283  , que  leur  nom- 
bre avoit  été  augmenté  jufqu’à  cinq, 
lorfque  par  la  loi  de  Voleron  Publi- 
lius  , leur  eledion  fut  transférée  des 
comices  des  curies  aux  comices  des  tri- 
bus. Liv.  lib.  IL  c.  f8.  En  297,  leur 
nombre  fut  augmenté  jufqu’à  dix  , & 
reffa  toujours  le  même  fous  la  répu- 
blique. 

Leur  éledion  fe  fit  d’abord  par  les 
curies , comme  je  viens  de  le  dire , & 
comme  ils  n’avoient  encore  ni  le  pou- 
voir de  convoquer  les  comices  , ni  ce- 
lui d’y  préfîder , il  falloir  que  ce  fût  un 
des  confuls  qui  convoquât  & dirigeât 
CCS  aifemblées.  Cela  parut  gênant  pour 
les  tribuns , & dès  qu’ils  eurent  inven- 
té les  comices  des  tribus,  auxquels  ils 
prelidoient , ils  y transférèrent  auflî  le 
droit  d’eledion  de  tous  les  magiffrats 
inférieurs.  C’ctoit  le  fort  qui  décidoit 
de  celui  qui  devoit  prélider.  S’il  arri- 
voit  quelque  empêchement,  ou  que  la 
nuit  îûrvint , & obligeât  de  congédier 
l’aifcmblée , at^nt  que  le  peuple  eût  pu 
élire  fes  dix  tribuns  ^ ceux  qui  avoient 
été  élus  , pouvoient  nommer  eux-mè- 
mes  leurs  collègues,  jufqu’à  ce  qu’ils 
formaii'ent  le  nombre  de  dix.  Mais  corn,, 
me  les  tribuns  du  peuple  abufent  de  es 
pouvoir , en  s’alTociant  deux  patriciens, 
qui  étoient  exclus  du  tribunat  par  leur 
naiû'ancc , Trebonius,  tribun  du  peu- 
ple en  30s,  leur  ôta  ce  droit,  & fit 
une  loi  qui  obligeoit  celui  qui  préOde- 
roit  dans  la  fuite  à ces  comices , de  r&- 
nouveller  ces  aifemblées , julqu’à  ce  que 
le  peuple  eût  élu  fes  dix  trihutu. 

il  y avoit  une  loi  qui  condamnoit  à 
mort  celui  qui  feroit  caufe  que  le  peu- 
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pîe  demeurât  (ans  tribuns.  Et  en  effet 
tjuoicjue  la  république  fe  foit  vue  fou- 
vent  fans  confnls , & fans  fes  autres 
magillrats  ordinaires  qui*  fe  créoient 
dans  les  comices,  auxquels  le  conful 
préfuloit , parce  que  les  tribuns  par  le 
droit  de  leur  charge,  pouvoient  con- 
gédier ces  alTcmblées , & caflèr  tout  ce 
qui  s’y  faifoit  malgré  eux , elle  eut  tou- 
jours des  tribuns i parce  qu’ils  s’élifoient 
dans  des  comices  auxquels  d’autres  ma- 
giffrats  ne  pouvoient  former  d’oppofi- 
tion.  Valero  Maxime  rapporte  que  P. 
Mucius,  tribun  du  peuple,  fit  brûler 
vifs  neuf  de  fes  collègues,  parce  que 
n’ayant  point  fait  procéder  à l’éledion 
de  leurs  fucedfeurs , ils  étoient  caufe 
que  le  peuple  fe  trouvoit  fans  tribuns. 
Cet  auteur  cil  fi  crédule , & ramallc 
tout  avec  II  peu  de  difeernement , que, 
quoique  ce  faitfè  trouve  confirmé  par 
Zonare,  lib.  VII.  p.  54^,  autre  hiflo- 
rien,  qui  n’efl  ni  plus  exad,  ni  moins 
crédule , les  critiques  ont  bien  de  la 
peine  à fe  perfuader  que , fi  la  vérité 
en  eût  été  bien  condatée , un  trait  auflî 
fingulier  eût  échappé  à Tite-Live  & à 
Dénis  d’Halicarnaffc , qui  n’en  font  au- 
cune mention. 

Comme  les  premiers  tribuns  du  peu- 
ple entreront  en  charge  le  IV.  avant 
les  ides  de  Décembre , c’eft-à-dire , le 
10  de  ce  mois,  ils  continuèrent  depuis 
à entrer  en  fondion  le  même  jour , à 
ce  qu’aflurc  Dénis  d’Halicarnairc  , lib. 
VLpag.  410.  On  voit  par  Tite-Live 
que  c’étoit  encore  le  même  jour  en  l’an 
569  de  Rome.  Cependant  Cicéron  mar- 
que que , de  fon  tems  , ils  eiuroient  en 
exercice  dès  le  f de  Décembre,  nonis 
Decembris  , de  forte  qu’ils  avoient  an- 
ticipé de  cinq  jours,  différence  affez  pe- 
tite pour  que  Dénis  d’Halicarnafle  ait 
pu  négliger  d’y  faire  attention. 

Le  motif  de  l’établÜlenient  de^cette 


charge  fut  fimplement  de  donner  au 
peuple  des  protedeurs  qui  le  raffuraf- 
îenc  contre  la  tyrannie  & les  infultet 
du  fénat  & des  grands;  de  forte  que 
les  tribuns  ne  fe  portèrent  point  d’a- 
bord comme  magillrats , & ne  fe  fti- 
pulcrent  aucune  des  marques  extérieu- 
res qui  les  diflin^uoient.  Ils  n’avoient 
ni  la  robe  bordée  de  pourpre,  ni  la 
chaire  curulc,  ni  tribunal,  ni  lideurs. 
Ils  fe  faifoient  accompagner  par  unfim- 
plc  huilficr , ou  melfagcr , viator.  Ils 
n’étoient  point  fénateurs,  & n’avoient 
pas  même  féance  dans  le  fénat  durant 
l’exercice  de  leur  charge.  Ce  qui  fait 
dire  à Plutarque  qu’ils  n’étoient  point 
magillrats  ; & en  effet  ils  n’étoient  pa* 
confidérés  comme  tels  au  commence- 
ment ; mais  ils  furent  bien  étendre  leurs 
prérogatives,  & on  n’ofa  plus  leurre- 
fufer  ce  titre  dans  la  fuite.  Si  l’on  en 
croit  Valere  Maxime , alfis  fur  un  banc 
à l’entrée  du  fenat , ils  y attendoient 
qu’on  leur  communiquât  le  réfultat  d» 
fès  délibérations.  Ils  ne  relièrent  pas 
long-tems  dans  cet  état  d’humilité , & 
s’ils  furent  jufqu’à  l’an  625  fans  deve- 
nir fénateurs  par  le  droit  de  leur  char- 
ge, ils  s’arrogercitt  pendant  qu’ils  étoient 
en  exercice , le  droit  non-  feulement  d’y 
entrer  & d’affilier  aux  délibérations , 
mais  même  celui  de  le  convoquer  & 
d’y  faire  les  propofitions.  Le  plébifcite 
d’Atinius  annexa  la  dignité  fénatoriale 
au  tribunat  du  peuple,  & même  dans 
les  derniers  tems  de  la  république , on 
ne  pouvoit  devenir  tribun  du  peuple , 
qu’on  ne  fût  fenateur.  La  raifon  en  ell 
claire;  car  comme  Sylla  avoir  réglé 
que  les  quefleurs  deviendroient  féna- 
teurs par  le  droit*^  de  leur  charge , & 
qu’il  falloir  avoir  été  quelleur  pour  de- 
venir tribun  du  peuple,  il  ell  évident 
que  les  tribuns  ne  fe  pouvoient  plus 
choifir  que  dans  l’ordre  des  fénateurs. 
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Auflî  Suétone  remarque -t- il,  comme 
quelque  choie  , qu’Odavien  , n’étant 
pas  encore  fénateur  , avoit  brigué  le 
trihunat  du  peuple  ; & que  dans  la  fui- 
te , étant  devenu  empereur,  il  permit 
que  de  fimples  chevaliers  lè  miifentfur 
les  rangs  pour  demander  cette  charge. 

Non- feulement  l’accès  à cette  charge 
étoit  fermé  à tous  les  patriciens,  mais 
même  à tous  les  plébéiens  illuilrcs , 
dont  les  peres , ayant  exercé  quelque 
magihrature  curule , étoient  encore 
aéluellemcnt  en  vie , comme  cela  fe  voit 
par  Titc-Live.  [ib.  XXVII.  c.  2i.  ^ 
lib.  XXX.  c.  19.  Ils  n’avoient  d’abord, 
comme  je  l’ai  dit , ni  le  droit  de  con- 
voquer le  fennt,  ni  même  le  peuple. 
Toutes  les  fonc'lions  paroiflbient  devoir 
fe  réduire  à garantir  le  peuple  de  l’op- 
pofition  à tout  ce  qu’ils  croyotent  pré- 
judiciable à fes  intérêts.  Pour  qu’au- 
cune crainte  humaine  ne  les  empêchât 
de  prendre  la  défenfe  d’un  citoyen 
injullcment  opprimé,  il  fut  ordonné 
„ que  leurs  perfonnes  feroient  ficrécs, 
yy  & que  la  tète  de  celui  qui  attenteroit 
„ à leur  vie,  feroit  dévouée  aux  dieux 
„ infernaux,  & fes  biens  confifqués. 
„ Dion.  Hal.  lib. XL  p.^io.  Liv.  lib.  III. 
„ c.  Ce  fut  à la  laveur  de  ce  droit 
d’oppofition , & de  la  loi  qui  les  met- 
toit  à l’abri  de  toute  infulte  , qu’ils 
furent  étendre  leurs  • prérogatives  , fe 
rendre  indépendans  des  autres  magif. 
trats , & même  fe  les  alfujettir , attirer 
à eux  toutes  les  affaires,  & dominer, 
pour  ainh  dire,  fur  toute  la  républi- 
que. En  traitant  de  chacune  de  leurs 
fondions  en  particulier,  je  tâcherai  de 
marquer  leurs  différentes  ufurpations , 
& l’empire  qu’ils  s’arrogèrent  quelque- 
fois fur  les  magidrats  les  plus  refpeâa.- 
bles.  On  verra , en  comparant  l’auto- 
rité que  Cicéron  leur  attribue  comme 
légitime,  avec  celle  qu’ils  exercereut 
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en  différentes  occafions , combien  ils 
avoient  fu  en  étendre  les  bornes. 

Voici  comme  il  s’exprime  fur  ce  fu- 
jet:  Plebs,  qiiospro  fe  contra  vbn  atixU 
la  ergo  creqfjit , tribuni  ejns  fnnto.  QitocU 
que  H prohibejjlnt , quodqne  Plebem  ro- 
gajjint  ratiim  ejîo.  Cm»  patribiis  populo- 
que  agendi  jus  habento  ; iidewqtie  ad  Ple- 
bem , quod  cenfuerint  ferunto.  SanSiqtie 
funto  : neque  Plebem  orbam  tribimis  re- 
linquunto.  De  Legg.  lib.  III.  c.  „ Que 
„ le  peuple  ait  le  droit  de  fe  créer  des 
„ tribuns  pour  le  protéger  contre  la 
„ violence.  Que  ces  ayent  éga- 

„ lement  le  pouvoir  & d’empêcher,  & 
„ de  faire  ratifier  par  le  peuple  ce  qu’ils 
„ jugeront  à propos.  Qu’ils  ayent  le 
„ droit  de  convoquer  le  fénat  & l’at 
„ femblée  du  peuple , & d’y  faire  ra- 
„ tifier  ce  qu’ils  voudront  par  les  co- 
„ mices  des  tribus.  Que  leurs  per- 
„ fonnes  foient  facrées  , & que  ja- 
„ mais  ils  ne  lailfent  le  peuple  fans 
„ tribuns". 

Il  ch  vifible  par-là  que  la  puiflànce 
des  tribuns  du  peuple  avoit  pris  de 
grands  accroiifemens , puifque  toutes 
leurs  prérogatives  ne  confilîoient  d’a- 
bord que  dans  le  droit  d’oppoficionr 
afin  qu’ils  pulfent  arrêter  les  magiftrat* 
& les  grands  dans  leurs  entreprifes  fur 
les  libertés  du  peuple}  & que  pour 
qu’aucune  crainte  du  danger  ne  les  re- 
tînt , & qu’ils  fufient  à l’abri  de  toute 
violence,  il  avoit  été  ordonné  que  leur» 
perfonnes  fuflent  facrées.  Ces  préroga- 
tives parurent  d’abord  peu  confidéra- 
bles , parce  qu’elles  ne  les  mettoient  pa> 
en  droit  d’agir,  mais  feulement  de  met- 
tre les  autres  hors  d’aâivité.  Ils  furent 
bientôt  les  étendre  , & s’arroger  le 
droit  de  convoquer  le  fénat  & le  peu- 
ple, & d’y  propofer  ce  qu’ils  trou- 
voient  à propos.  Ce  fera  par  une  efpe- 
ce  de  commentake  fur  ces  paroles  d« 
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Cicéron , que  je  tâcherai  de  faire  con- 
noitre  leurs  fondions  en  détail , & de 
marquer  les  divers  accroilTeniens  que 
prit  leur  puilîance. 

On  peut  rapporter  leurs  prérogati- 
ves à cinq  principaux  chefs.  Ils 
avoient  le  droit  de  protéger  le  peu- 
ple. 2“.  Celui  d’oppofition.  3“.  Leurs 
perfonnes  ctoient  facrées.  4*.  Ils  avoient 
le  pouvoir  de  convoquer  & de  congé- 
dier le  fénat.  Et  celui  d'aifembter 
le  peuple , de  lui  faire  les  propofitions  , 
ix  de  lui  faire  confirmer  les  loix. 

I.  Leur  première  & principale  def- 
tination  étoit  de  garantir  le  peuple  de 
ropprcilîon , en  s’oppofant  aux  entre- 
prifes  des  grands  & du  fénat.  Pour 
cet  eriet  leurs  maifons  ctoient  ouvertes 
nuit  & jour,  & ils  devoient  toujours 
être  prêts  à entendre  les  plaintes  de 
ceux  qui  avoient  recours  à leur  pro- 
tedion.  Comme  leur  pouvoir  à cet 
égard  fc  réduifoit  à l’cnccinte  de  la 
ville , il  ne  leur  étoit  pas  permis  de 
s’en  éloigner  un  jour  entier,  fi  ce  n’ell 
dans  le  tems  des  fériés  latines.  Il  étoit 
naturel  que  le  peuple  fût  attaché  à des 
magiftrats  qui  étoient  chargés  de  fes 
intérêts,  &qui  coloroicnt  toutes  leurs 
entreprifes  de  ce  fpécieux  prétexte. 
Comme  elles  tendoient  toutes  à l’a- 
baiflementdcs  grands  & du  fénat , abaif- 
fement  que  le  peuple  voyoit  avec  joie , 
les  tribuns  y travaillèrent  avec  d’autant 
plus  de  fuccès,  qu’ils  trouvoionc  dans 
le  peuple  en  qui  réfidoit  la  fouverai- 
neté,  & les  difpofitions  & le  pouvoir 
de  féconder  & de  faire  réulfir  leurs 
vues,  & d’augmenter  dans  fes  tribuns 
iMie  puilTancc  qui  rendoit  leur  protec- 
tion plus  efficace.  Ce  fut  en  vertu  de 
ce  titre  glorieux  de  protecteurs  du  peu- 
ple, & comme  chargés  de  veiller  à fes 
intérêts,  qu’ils  s’ingérèrent  dans  tou- 
tes les  affaires,  & ùirpofcrcnt  en  fon 


nom  des  finances  & des  gouvememèns 
de  provinces.  Ils  fe  mèloient  même 
très-fouvent  dans  les  caufes  civiles, 
& difpenfoient  celui  qui  étoit  ajourné 
de  comparoitre,  ou  caflbient  la  fenten- 
ce  du  magilfrat.  Cicéron  s’en  plaint 
comme  d’une  des  plus  grandes  injufti- 
ces,  & dit  qu’en  cela  ils  paifoient  leur 
pouvoir  légitime,  puifqu’ils  n’avoient 
droit  d’intervenir  qu’en  cas  d’appel  de 
la  lêntcnce  du  juge.  En  cas  même  qu’ils 
intervinlfcnt  mal-à-propos  dans  quel- 
que caille,  on  pouvoir,  lorfqu’ils  étoient 
iortis  de  charge , les  appeller  en  julti- 
ce , comme  cela  iê  voit  par  l’exemple 
d’Opimius  , que  rapporte  Cicéron. 

Cette  puilTance  fervit  principalement 
à énerver  l’autorité  des  autres  magif. 
trats  ; car  dès  qu’un  citoyen , condam- 
né par  le  magiltrat  à être  conduit  en. 
prifon,  en  appelloit  aux  tribuns.,  ils  poii- 
voient  ordonner  qu’on  le  remit  en  li- 
berté. Mais,  non  contens  de  cette  pré- 
rogative, ils  l’étendirent  bientôt  juf- 
qu’à  faire  arrêter  & emprifonner  les 
principaux  magifirats  de  la  république. 
Un  peu  plus  de  vingt  ans  après  t’éta- 
bliffeinent  des  tribuns  du  peuple,  Læ- 
torius , qui  écoit  revêtu  de  cette  char- 
ge, ayant  voulu  faire  arrêter  quelques 
jeunes  patriciens  qui  s’oppofoient  à une 
loi  {^u’il  vouloir  faire  recevoir,  & le 
coniul  Âppius  Claudius  lui  foutenant 
que  les  tribuns  du  peuple  n’avoient 
aucun  droit  fur  les  patriciens,  & que 
leur  pouvoir  ne  s’étendoit  tout  au  plus 
que  fur  les  plébéiens , la  dilpute  s’é- 
chauffa entr’eux , & le  tribun  porta  la 
hardielfe  jufqu’à  ordonner  que  le  con- 
ful  lui-même  fût  conduit  en  prifon. 
Soutenu  par  le  peuple,  il  feroit  venu 
à bouc  de  fon  entreprife,  ouïes  deux 
partis  en  feroient  venus  aux  mains , fi 
les  fénateurs  n’euliènt  engagé  Appius  à 
céder,  & à fe  retirer  de  l’allbmblée. 

Dion. 
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Dion.  Hal.  üh.  IX.  p,  60.^  Liv.  lih.  TT. 
e.  ^6.  Si  pour  lors  les  tribuns  du  peu- 
ple n’étdblircnt  pas  leur  droit  de  Faire 
arrêter  & conduire  en  prifon  le  fou- 
verain  magillrat  de  la  république,  le 
lénat  lui-même,  par  une  imprudence 
qui  paroit  furprenante  dans  un  corps 
U rcfpedabie , le  reconnut  dans  la  fui- 
te , & leur  fournit  le  prétexte  de  l’exer- 
ççr  en  diverfes  occafions.  Ce  fut  l’an 
de  Rome  J2z,  que  le  fénat  ayant  or- 
donné aux  confuls'de  nommer  un  dic- 
tateur, & ni  l’un  ni  l’autre  n’ayant  vou- 
lu obéir , le  fénat  appclla  les  tribuns 
du  peuple , & les  exhorta  à faire  in- 
tervenir l’autorité  du  peuple,  dont  ils 
étoient  dépofitaires , pour  obliger  les 
conluls  à nommer  un  didateur.  L’oc- 
cafion  étoit  trop  belle  pour  la  laiifer 
échapper.  Les  tribuns  ayant  délibéré 
enlcmblc  là-dc/Tus,  ordonnèrent  d’un 
commun  accord , „ que  les  confuiscuf. 
„ fent  à obéir  au  fénat,  ou  que  s’ils 
„ perfiftoient  à refufer  de  s’y  foumet- 
„ tre,  ils  les  feroient  conduire  en  pri- 
^ fon.  Liv.  lib.  IV.  c.  26".  C’eft  ainfi 
que  le  fénat  contre  fes  propres  intérêts , 
fournit  lui-même  des  armes  aux 
pour  l’abailTcr,  en  leur  donnant  un  droit 
fur  les  premiers  magiftrats  de  la  répu- 
blique , dont  ils  abuferent  quelquefois 
dans  la  fuite.  Cicéron  rapporte  que 
Curatius , tribun  du  peuple.  Ht  condui- 
re en  prifon  les  deux  confuls  Dccimus 
Brutus  & Scipion  Nalîca , De  Legg.  lib. 
JII.  c.  9.  Lucius  Flavius , autre  tribun 
du  peuple,  fit  mettre  en  prifon  le  con- 
éiil  Mctcîlus  Celer,  qui  s’oppofoit aux 
loix  qu’il  propofoit.  Dio  Calf.  lib. 
XXXVII.  pag.  fX.  Cicéron  lui  même, 
dans  un^  de  fes  harangues  contre  Rul- 
lus , dit  „ qu’il  craint  que  ce  tribun  n’or- 
„ donne  qu’on  le  mtne  en  prifon , 
„ Agnxr.  Il.c.^y.  Lt>rfque  Scipion  étant 
«onfui , s’occupoit  eu  Sicile  des  prépa- 
Totne  XIII. 


ratîls  pour  l’exécution  du  projet  qu’il 
méditoit,  de  porter  la  guerre  en  Afri- 
que , & de  forcer  par  - là  Annibal  à 
quitter  l’Italie , on  fit  au  fénat  des  rap- 
ports fur  la  conduite  relâchée  du  con- 
ful , qui  l’engagerent  à nommer  des  dé- 
putés de  fon  corps  pour  aller  l’exami- 
ner fur  les  lieux.  Le  lenat  joignit  à ces 
députés  un  tribtm  du  peuple,  qui  de- 
voir, en  cas  que  le  conful  ne  fc  fournit 
pas  aux  députés,  l’y  contraindre  par 
l’autorité  de  fa  charge,  Liv.  lib.  XXIX. 
c.  20.  C’elt  ainii  que  la  difeorde  qui 
s’étoit  mife  entre  le  Sénat  & les  con- 
fuls , autorifa  les  tribuns  à exercer  un 
pouvoir  prcfque  abfolu  fur  tous  les  ma- 
giltrats. 

Ils  s’étoient  contentés  au  commen- 
cement de  fe  rendre  redoutables , en 
ajournant  devant  le  peuple , comme  le 
.fouverain  juge,  les  magiftrats  qui for- 
toien.t  de  charge,  & qu’ils  taxoient  d’a- 
voir manqbé  à leur  devoir , fous  pré- 
texte de  veiller  à la  ftireté  du  peuple. 
Mais  depuis  ils  n’attendirent  plus  qu’ils 
fulfcnt  fortis  de  charge.  Ils  tâchèrent 
de  s’alTujettir  le  didateur  même , & fî 
l’on  en  croit  Plutarque,  ils  envoyèrent 
leur  huiflîer  pour  arracher  Camille, 
alors  didateur , de  fon  tribunal , & le 
conduire  devant  eux.  Car  quoique  tous 
les  autres  magiftrats  fulTent  hors  d’ac- 
tivité, lorfqu’il  y a voit  un  didateur, 
les  tribuns  du  peuple  continuoient  à 
exercer  leur  charge , en  vertu  de  la  loi 
qui  défendoit  de  laiifer  le  peuple  fans 
tribuns.  Comme  une  autre  loi  défendoit 
de  créer  un  magiftrat  dont  on  ne  pût 
appcilcr  au  peuple , les  didateurs  per- 
dirent par.là  leur  indépendance , & de- 
vinrent fournis  comme  les  autres  à l’au. 
tprité  des  tribuns  du  peuple.  On  leur 
vit  exercer  leur  empire  fur  les  cenfeurs, 
comme  fur  les  confuls.  P.Sempronius, 
tribun  du  peuple,  menaqa  le  cenfeur 
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Appius  Claudius  de  le  faire  mettre  en 
prilon , & il  eût  exécuté  fa  menace , fi 
Appius  n’avoit  eu  recours  à la  protec- 
tion des  collègues  de  Sempronius.  Q. 
Metellus  le  Macédonique , étant  cen- 
feur , & ayant  dreflé  le  rôle  du  fenat , 
n’y  avoir  point  donné  place  à C.  Ati- 
nius,  aducllcment  tribun  du  peuple. 
Celui-ci , en  fureur  de  l’atTront  que  Me- 
tellus lui  avoit  fait , le  fit  faifir , un  jour 
qu’il  revenoit  de  la  campagne , & palfoit 
par  la  grande  place  en  plein  midi,  tems 
auquel  tout  le  monde  ctoit  retiré  chez 
f»i.  11  le  condamna,  de  fa  propre  au- 
torité , à être  précipité  de  la  roche  Tar- 
péyenne,  fupplice  ordinaire  des  traî- 
tres } & cette  fcntence  aufii  cruelle  qu’in- 
jüfte , auroit  été  exécutée  fur  ce  per- 
fonnage  refpedable  , fi  l’on  n’eût  trou- 
vé à tems  un  autre  tribun  du  peuple, 
qui  arrêta  la  fureur  de  fon  collègue , en 
prenant  Metellus  fous  fa  protedion. 

IL  Le  droit  d’oppolltion , aulfi  an- 
tien  que  celui  de  protection , fut  le 
principal  inltrument  de  l’aggrandilfe- 
menc  des  tribuns  du  peuple.  Quoique 
ce  droit,  dans  l'on  origine,  parût  de 
peu  d’tmportance , puiiqu’il  ne  les  au- 
torifoit  point  à agir,  feulement  à em- 
pêcher les  autres  d’agir,  ils  furent  fe 
fervir  habilement  de  ce  moyen  pour 
étendre  leur  autorité.  Par  ce  lèul  mot 
folemnel  veto.,  j’empêche,  ils  arrètoient 
tous  les  magilirats  dans  les  fondions 
de  leurs  charges,  catfoient  & annul- 
loient  toutes  les  loix  qui  leur  déplai- 
foient,  de  même  que  les  fcnatiis  con- 
fultes , qui  n’avoient  de  force  que  lorf. 
que  les  tribuns  y avoient  fouferit  la  let- 
tre T.  Val.  Max.  lib.  II.  c.  2.  w.  7.  Si 
l’on  drclfoit  le  réfultatdcs  délibérations 
du  fénat , nonobltant  l’oppofition  de 
quelque  tribun  du  peuple , on  n’y  don- 
noit  pas  le  nom  de  fémtus - conjulte 
mais  fimplement  d’autorité  du  féuat  ^ 


auSloritas  fenatus , comme  je  l’ai  remar- 
qué ailleurs.  Ils  pouvoitnt  de  même, 
par  ce  mot  veto^  rompre  les  comices, 
ou  empêcher  qu’il  ne  s’y  prît  aucune 
réfülution.  Ce  fut  parce  droit  d’oppo- 
fition  que  la  république  fe  vit  fouvent 
dans  l’anarchie  , & une  fois  pendant 
cinq  années  entières  fans  autres  magif. 
trats  que  des  tribuns  du  peuple. 

C.  Liciniiis  & L.  Sextius,  tous  deux 
tribuns  du  peuple,  s’étant  mis  en  tête 
d’arracher  un  confulat  aux  patriciens , 
firent  diifoudre  tous  les  comices  qui 
s’aifeinbioient  pour  i’cledion  des  ma- 
giftrats,  & fe  firent  continuer  cux  mè- 
mes  pendant  dix  ans  dans  l’exercice  de 
leur  charge,  Viv.lib.  VI.  c.  Il  faut 
remarquer  que  chaque  tribun  en  parti- 
culier jouilToic  en  entier  de  ce  droit  d’op- 
polition,  & pouvoir  parh  arrêter  les 
entreprifes  de  fes  collègues.  Le  fenat 
fe  fervit  pluficurs  fois  avec  fuccès  de 
l’expédient  de  mettre  un  des  tribuns 
dans  les  intérêts,  & d’arrêter  par  fon 
oppofition  les  entreprifes  des  autres. 
11  gagna  de  même  quelques  - uns  des 
collègues  de  C.  Liciniiis  & de  L.  Sex- 
tius, qui  s’oppoftrent  aux  loix  qu’ils 
vouloient  faire  recevoir  pour  le  parta- 
ge des  terres , & par  le  moyen  delquel- 
les  ils  efpéroient  d’engager  le  peuple  à 
les  foutenir  dans  la  poin  fuite  dn  confu- 
lat. Sextius  voyant  la  joie  du  fénat,  & 
fc  voyant  arrêté  tout  court  par  l’oppofi- 
tion de  fes  collègues  , s’écria  : „ Vous 
„ vous  rcjouiifez  maintenant  d’emen- 
„ dre  ce  mot  veto,  je  m’y  oppofe,  dans 
„ >a  bouche  de  mes  collègues  -,  je  ferai 
„ bien  enlorte  que  vous  feiuircz  à vo- 
„ tre  tour  toute  la  force  de  ce  mot, 
„ & que  vous  ne  rentendrez  pas  tou- 
„ jours  avec  le  même  plailir  qu’au- 
„ joiird’hui”.  tn  erfet,  il  empêcha  que, 
pendant  l’efpace  de  cinq  ans^entiers  , 
on  ne  créât  aucun  magifirac/D’autrcs 
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trïhms , en  l’an  700  de  Rome empê- 
chèrent de  même  la  tenue  des  comices , 
&lescunfuls  ne  furent  élus  & n’entre- 
rent  en  charge  que  dans  le  feptiemc 
mois  de  l’année.  Dion  remarque  qu’ils 
ne  le  Fnifoient  que  parce  que  reliant 
alors  les  feuls  magUfrats*  ils  a voient  la 
diredlion  de  toutes  les  ahaires.  Dio  Cad! 
lib.  XL.  p.  I 

Le  fenat  trouva  fouvent  fa  plus  gran- 
de reflburce  contre  la  puiflance  des  tri- 
kuits  dans  cette  puilTancc  même.  Il  tâ- 
choit  de  gagner  quelqu’un  tribuns, 
qui  feul  pouvoir  arrêter  les  entreprifes 
de  tout  le  relie  du  college.  Cet  expé- 
dient fut  fuggéré  de  bonne  heure  au 
fenat , qui  le  mit  depuis  fréquemment 
en  ufage.  Ce  fut  cette  feule  contldéra- 
tion  qui  le  rendit  facile  à accorder  la 
demande  que  firent  les  tribuns , que  leur 
nombre  fût  augmenté  jufqu’à  dix.  Le 
fénat  en  étoit d’abord  fort  éloigné}  & 
fur  répreuve  qu’il  faifoit  tous  les  jours 
de  toutes  les  affaires  que  cinq  tribuns 
éteient  capables  de  lui  fufeiter,  il  crai- 
gnoit  d’augmenter  le  nombre  de  Ils 
plus  dangereux  ennemis.  Mais  Qiiinc- 
tius  lui  fît  envifager  que  plus  le  colle- 
ge des  tribuns  feroit  nombreux , plus  il 
feroit  facile  d’y  femer  la  divifion , & 
que  dans  ce  nombre  de  dix  il  étoit  à 
préfumer  qu’il  s’y  en  trouveroit  tou- 
jours quelqu’un  difpole  i entrer  dans 
les  vues  dû  fénat , & à contrecarrer  fes 
Collègues.  - ;.v^ 

.^En  effet  le  fénat  mit  plus  d’une  fois 
oet  expédient  en  ufage , & entr’autres 
il  s’en  fervit  utilement  pour  traverfer 
Tiberius  Gracchus,  & l’empècher  de 
^ire  cpnfirmer  la  loi  agraire.  Il  gagna 
Xn.  Oâavitts  ) collègue  de  Tiberius 
dans  le  tribunat,  & celui-ci,  par  fon 
oppofîtion  , arrêta  tout  court  les  en- 
treprifes de  Gracchus.  Mais  ce  grand 
bomme,  fertile  en  reffourccs,  en  fut 


trouver  une  contre  cette  oppofîtion  de  ' 
fon  collègue , & rendre  vains  les  arti- 
fices du  iénat.  N’ayant  pu  engager  Oc- 
tavius  à lever  fon  oppofîtion,  il  prit 
le  parti  de  le  dépouiller  de  fa  charge. 
Il  lui  propofa  de  faire  le  peuple  juge 
de  leur  différend , ou  bien  de  s’ea  re- 
mettre à lui  à qui  des  deux  devoir  fe 
démettre  du  tribunat.  Malgré  le  refus 
d’Odavius , qui  fentoit  bien  que  cette 
condition  mettoit  tout  l’avantage  du 
côté  de  Tiberius,  qui  étoit  bien  alfuré 
des  fuffrages  du  peuple,  paffa  outre, 
& dépouilla  Ibn  collègue  de  fa  charge 
de  tribun',  exemple  unique  tant  qu’st 
duré  la  république,  & où  l’on  voit 
qu’il  fut  plus  facile  à Tiberius  de  dé- 
pofer  fon  collègue , que  d’agir  contre 
fon  oppofîtion.  x.  • ' 

Cependant  ce  droit  d’oppoGtion  étoit 
borne  à l’enceinte  de  Rome , & à un  mil- 
le  au-delà.  Dès  qu’on  avoit  paflé  cette 
dillance,  l’oppofîtion  des  tribuns,  de 
même  que  leur  protedlion,  étoit  fans 
effet.  Dénis  d’Halicarnaffe  rapporte  que 
les  tribuns  du  peuple  s’étant  oppofés 
aux  levées  que  vouloient  faire  les  con- 
fuis,  & prenant  d’abord  fous  leurpro- 
teélion  ceux  que  les  confuls  vouloient 
enrôler  de  force,  ceux-ci  firent  tranf- 
porter  leur  tribunal  hors  de  Rome , où 
l’oppofîtion  des  tribuns  n’avoit  plus  lieu, 
& ayant  fait  détruire  les  maifons  de 
campagne  de  ceux  qui  refufoient  de  leur 
obéir,  ils  les  obligèrent  de  venir  don- 
ner leurs  noms  , par  la  crainte  d’un 
châtiment  dont  la  protedion  des  trU 
btins  ne  pouvoit  plus  les  garantir.  Cet- 
te oppofîtion  aux  levées  que  le  fénat 
ordonnoit , fut  dans  les  commenceraens, 
le  moyen  le  plus  ordinaire  que  les  m- 
buns  employèrent  pour  forcer  le  fénat 
i confentir  à leurs  demandes.  Cette 
oppofîtion  effvü  fréquente,  qu’on  la 
voit  renouveller  prefque  chaque  année  i 
, > Mmm  a 
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fi  cependant  on  ne  voit  pas  que  les 
confuls  ayent  eu  recours  à l’expédient 
que  je  viens  de  rapporter , plus  que 
cctre  feule  fois.  Ce  que  j’ai  dit  jufqu’ici 
fulTit  pour  faire  voir  comment  les  tri- 
buns firent  valoir  leur  droit  d’oppofi- 
tion , à la  faveur  duquel  ils  vinrent  à 
bout  de  forcer  le  fenat  & les  magillrats 
à confentir  à tout  ce  qu’ils  vouloient  > 
pendant  que,  d’un  autre  côté  il  ne  pou- 
voit  fe  prendre  aucune  réfol ution  dans 
le  fénat  & dans  les  comices  , fi  un  feul 
tribun  y faifoit  oppofition , & cela  fans 
qu’il  fût  obligé  de  donner  des  raifons 
de  fon  oppofition. 

III.  La  plus  belle  prérogative  des  tri- 
buns du  peuple , & à la  faveur  de  la- 
quelle ils  oferent  tout  entreprendre , & 
commettre  impunément  les  plus  gran- 
des injulHces , étoit  la  loi  qui  déclaroit 
leurs  perfonnes  facrées  & inviolables, 
& qui  défendoit  fous  peine  de  mort  de 
les  infulter  ou  de  les  maltraiter.  Pour 
que  perfonne  ne  pût  fe  difpenfcr  de  fe 
foumettre  à une  loi  qui  leur  étoit  fi 
favorable,  ils  la  firent  jurer  par  tous 
les  ordres  de  l’Etat , & la  firent  renou- 
veller,  après  que  les  décemvirs  eurent 
été  dépofês , & le  confulat  rétabli.  Il 
étoit  nécelfaire  dans  l’établiffement  de 
cette  charge , pour  que  leur  protedion 
fût  de  quelque  efficace  pour  les  pauvres 
citoyens,  que  leur  perfonne  fût  mife 
à l’abri  du  pouvoir  immenfe  des  con- 
fuls & du  lenat.  Mais  auffi,  quand  ils 
g’apperçurent  qu’une  pareille  préroga- 
tive les  mettoit  en  droit  de  tout  ofer 
& de  tout  entreprendre  impunément , 
ils  traitèrent  quelquefois  de  violation 
de  ce  droit  facré,  toutes  les  oppofi- 
tions  qu’on  faifoit  à leurs  volontés. 
Pour  fe  rendre  encore  plus  refpcéla- 
bles,  peu  après  leur  établilfement , ils 
firent  recevoir  une  loi  conçue  en  ces 
termes  ; „ Que  perfoiuie  n’interrompe, 


„ ni  ne  contredife  les  tribuns  du  peu- 
„ pie  dans  les  aifcmblécs  qu’ils  auront 
„ convoquées.  Si  quelqu’un  viole  cet- 
„ te  loi,  qu’il  donne  caution  fur  le 
„ champ  de  payer  l’aniendeà  laquelle 
„ il  fera  condamné;  s’il  le  refufe,  qu’il 
„ foit  mis  à mort,  & fes  biens  confif. 
„ qués.  S’il  arrive  quelque  contcliation 
„ au  fujet  de  l’amende,  que  le  peuple 
„ en  foit  le  juge.  Dion.  Hal.  lib.  VIL 
„ p.  491  ”.  Quelle  que  fût  la  répugnan- 
ce du  fénat,  il  fut  encore  obligé  de 
confirmer  cette  loi.  Les  tribuns  du  peu- 
ple ayant  envoyé  un  officier  aux  con- 
fuls , pour  les  citer  à comparoître  de* 
vant  eux , & les  confuls  ayant  ordon- 
né à leurs  lidleurs  de  repoulfer  cet  hom- 
me, les  tribuns  prétendirent  que  le 
droit  facré,  qui  aifuroitleur  perfonne, 
venoit  d’être  violé  dans  la  perfonne  de 
leur  officier,  & ordonnèrent  que  le  lic- 
teur , qui  n’avoit  agi  que  par  ordre  des 
confuls , fût  précipité  de  la  roche  Tar- 
péyenne.  Ce  ne  fut  qu’aux  prières  de 
quelques  anciens  fénateurs  qu’ils  jc- 
corderent  fa  grâce,  Id  lib.  X.  p.  éj’S. 
On  peut  juger  par-là  combien  ils  fu- 
rent donner  d’étendue  à cette  préroga- 
tive , & combien  elle  les  rendit  redou- 
tables. Comme  perfonne  n’ofoit  s’op- 
pofer  ouvertement  à eux,  quelques 
hommes  hardis  & entreprenans  exci- 
tèrent impunément  les  {éditions  les  plus 
violentes  , & attentèrent  à la  vie  des 
perfonnages  les  plus  refpeAables, témoin 
cet  Atinius  ; qui  fitfaifir  le  plus  illufire 
citoyen  de  Rome,  & aduellement  revê- 
tu de  la  cenfure , & le  fit  traîner  au  fup- 
plice  réfervé  aux  traîtres  & aux  efcla- 
ves.  A l’abri  du  tribunal,  il  fe  vitrai^ 
furé  contre  toutes  les  peines  que  méri- 
toit  un  pareil  attentat.  Nous  voyons 
des  Saturniniis , des  Sulpicius , des  Cio- 
dius,  commettre  impunément  des  vio- 
lences , des  meurtres , inlulter  les  plut 
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illudres  perfonnagcs , faire  les  loir  les 
plus  injultes.  Mais  la  république  étoit 
fur  (bn  déclin,  & ce  n’étoit  plus  cet 
ancien  peuple,  qui  dans  la  chaleur  de 
fes  contedations  avec  le  fénat  & fes 
magidrats , n’oubÜoit  jamais  ce  qu’il 
leur  devoir.  Ce  n’ctoit  plus  ce  fénat, 
qui  favoit  ufer  de  condefcendance , & 
relâcher  à propos  quelque  chofe  de  fes 
droits.  Ce  n’ed  pas  fur  ces  tribiais  qu’il 
faut  nous  former  une  idée  des  premiers 
tribuns  de  Rome,  ni  même  l’emprun- 
ter de  Dénis  d’Halicarnalfc  ou  de  Tite- 
Live.  Si  ceux-ci  paroilTent  quelquefois 
audacieux  & entreprenans  , c’ed  qu’il 
s’agiflbit  de  remettre  en  liberté  un  peu- 
ple opprimé;  que  pour  cela  il  falloit 
faire  valoir  l’autorité  de  leur  charge 
dans  toute  Ton  étendue , & abailfer  une 
iioblcilè  hautaine  & fiere , qui  traitoit 
avec  mépris  tout  ce  qui  n’étoit  pas  pa- 
«tricien.  Bien  loin  que  ces  Zr/^/owavent 
altéré  la  forme  du  gouvernement,  ou 
hâté  fa  mine , on  doit  leur  rendre  juf- 
tice , & reconnoitre  qu’ils  y ont  corri- 
gé une  infinité  d’abus , & lui  ont  don- 
né cette  confidance,  qui  mena  Rome 
à ce  haut  degré  de  gloire , auquel  elle 
ne  feroit  fans  doute  point  parvenue,  fi 
les  patriciens  étoient  redés  leuls  maîtres 
du  gouvernement.  Les  efforts  des  pre- 
miers tribiuù  n’ont  jamais  tendu  à 
anéantir  l’autorité  du  ienat  ; mais  à la 
renfermer  dans  fes  judos  bornes.  Leurs 
efforts  n’ont  point  tendu  à écrafer  les 
patriciens,  mais  à les  humilier,  & à 
les  faire  fouvenir  qu’ils  étoient  des  ci- 
toyens, & non  les  fouverains  d’une 
république  : non  à les  dépouiller  de  tou- 
tes leurs  prérogatives , mais  à les  par- 
tager avec  eux.  Ils  alfujettirent  le  fé- 
nat  & les  grands  au  peuple,  leur  légi- 
time fouverain  ; mais  ils  ne  permirent 
point  s celui-ci  d’abufer  de  Ton  autori 
té.  Eiidn  ce  furent  eux  qui  établirent 


cette  harmonie  entre  tous  les  ordres , 
qui  forma  ce  gouvernement  parfait , 
qu’on  ne  peut  qu’admirer,  & qui  pen- 
dant les  cinq  & llxicme  fiecles  fubfidâ 
dans  toute  fa  perfeélion,  & conduifit 
Rome  à la  conquête  du  monde  entier. 
C’ed  ce  que  j’aurai  occafion  de  prou- 
ver avec  plus  d’étendue  ailleurs. 

C’ed  fur  des  attentats  des  tribuns 
des  derniers  tems  de  la  république , que 
Dénis  d’Halicarnalfe  & Titc-Live  ont 
voulu  que  nous  jugions  des  premiers 
h'ibuns.  .Mais  nous  devons  confidérer 
que  ceux  - ci  avoient  mille  obdacles  à 
lurmonter,  pour  mettre  le  peuple  en 
poflelJîon  de  fes  droits , & pour  rendre 
leurs  propres  perfonnes  auÜî  refpcéla- 
bles  qu’elles  dcvoient  l’être,  pour  qu’ils 
puffent  remplir  les  devoirs  de  leur  char- 
ge. On  a voulu , & le  fénat  & les  no- 
bles fur-tout  ont  voulu  qu’on  confon- 
dit CCS  anciens  tribuns  avec  les  Satur- 
ninus  & les  Clodius , & qu’on  les  re- 
gardât tous  comme  également  féditieux 
& mauvais  citoyens.  ‘Mais  il  y a une 
dilfércnce  infinie.  Ces  derniers  étoient 
des  forcenés  qui  fe  mettoient  peu  en 
peine  de  bouleverfer  la  république, 
pour\T[i  qu’ils  parvinffent  à leurs  fins. 
Leur  but  n’étoit  que  de  mettre  le  trou- 
ble & le  défordre  dans  l’Etat,  afin  d’y 
exercer,  dans  cette confufion,  un  pou- 
voir arbitraire.  Ce  que  les  autres  ont 
fait , & les  bornes  dans  lefquelles  ils 
ont  renfermé  toutes  leurs  démarches , 
prouve  qu’ils  n’avoient  d’autre  deflein 
que  de  corriger  les  abus , & de  donner 
à la  forme  du  gouvernement  toute  U 
perfeélion  dont  elle  étoit  fufceptible. 
Ce  fut  fur  leurs  traces  que  marchèrent 
les  deux  Gracchus.  La  république  avoir 
joui , pendant  plus  de  deux  fiecles , de 
la  tranquillité  intérieure  la  plus  parfai- 
te, & les  tribuns  avoient  fermé  les 
yeux  aux  ufurpations  du  fénat  & des 
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jrrands.  Tibcrius  Gracchus  entreprît 
de  reveiller  le  peuple  fur  fes  véritables 
intérêts,  & de  corriger  les  abus  qui 
s’étoient  glifles  dans  le  gouvernement 
pendant  cet  intervalle.  Tous  les  travaux 
du  peuple , toutes  les  conquêtes  de  la 
république  u’aboutilfoient  qu’à  enrichir 
quelques  familles  puilfantes,  qui  ufur- 
poient  tous  les  domaines  de  l’Etat,  & 
fe  formoient  des  poli’elitons  immenfes. 
Il  s’agÜfoit  encore  de  prévenir  la  dépo- 
pulation de  l’Italie , & d’entretenir  cet- 
te pépinière  de  braves  foldats  dont  on 
s’etoit  fervi  fi  utilement.  Car  les  grands, 
dont  l’avidité  croiilbit  avec  les  richefi 
les,  faifant  tous  les  jours  de  nouvel- 
les acquifitions,  s’emparoient  de  prefi 
que  toutes  les  terres  , & les  faifoient 
cultiver  par  des  efclaves  ; de  forte  que 
Gracchus  prévit  ce  qui  arriva  depuis , 
que  bientôt  l’Italie  ne  feroit  peuplée 
que  d’efclaves.  11  voulut  prévenir  ce 
malheur,  & en  même  tems  retirer  le 
peuple  de  la  mifere  où  il  étoit.  Pour 
cela  il  falloit  faire  deux  choies  égale- 
ment défagréables  au  (enat , rechercher 
les  ufurpations  des  grands,  & diitri- 
buer  les  terres  aux  pauvres  citoyens. 
Si  Tiberius  ne  prévit  pas  tous  les  obC> 
tacles  qu’il  devoit  rencontrer  dans  cette 
entreprife,  il  fut  les  vaincre  en  partie, 
& amena  les  choies  à un  point  que,  fi 
l’on  avoit  refpeclé  en  fa  perfonne  les 
droits  facrés  du  tribunat , il  auroit  à 
l’exemple  des  anciens  tribuns , réformer 
l’Etat , & corrigé  des  abus  qui  le  me- 
naqoicnt  d’une  ruine  inévitable.  Mais 
il  avoit  à faire  à un  fénat  & à des  grands, 
que  le  luxe  & l’orgueil  avoient  corrom- 
pus, & qui  n’écuutaut  que  la  fureur 
qui  les  animott  , le  facrifierent  à leur 
vengeance,  à la  vue  de  ce  même  peu- 
ple dont  il  étoit  adoré , & qui  foutîfit 
qu’on  violât  en  fa  préfcncc  les  loix  par 
lelquclles  il  avoit  voulu  mettre  ou  lureté 


la  perfonne  de  fes  tribuns.  Caius  Grao- 
chus , qui  marcha  fur  les  traces  de  fon 
frere,&  qui  entreprit  d’achever  l’ouvrage 
qu’il  avoit  commencé,  éprouva,  comme 
lui , combien  il  étoit  dangereux  de  vou- 
loir réformer  le  gouvernement.  La  mort, 
funefte  de  ces  deux  freres  prouva  que 
le  tribunat  n’étoit  plus  un  afyle  contre 
la  fureur  du  fenat  & des  grands,  & dé- 
tourna leurs  fucceflburs  de  former  de 
pareilles  entreprifes.  Il  falloit  d’ailleurs 
des  talens  & une  habileté  fi  rares,  un 
cfprit  fi  fertile  en  relTources , tant  d’a- 
drelle  pour  faire  agir  le  peuple , qu’il 
n’y  eut  jamais  que  les  Gradthiis , qui 
réunirent  tous  les  talens  nécelfaires 
pour  réullîr  dans  une  pareille  entrepri- 
fe. Si  leur  fort  n’en  dégoûta  pas  quel- 
ques-uns de  leurs  fucceifeurs,  ils  n’y 
apportèrent  ni  les  mêmes  qualités , ni 
cette  droiture  d’intentions,  ni  ce  zcle 
pour  le  bien  public , qui  difiinguent 
Tiberius  Gracchus , & qui  doivent  le 
faire  regarder  comme  le  plus  honnête 
homme  & le  meilleur  citoyen  de  fon 
tems.  Ceux  qui  prétendirent  marcher 
fur  les  traces  des  Gracchus,  périrent 
à-peu-près  de  même,  mais  fans  être  re- 
grettés du  peuple , & fans  même  qu’il 
fe  plaignit  de  ce  qu’on  avoit  violé  en 
eux  les  droits  facrés  du  tribunat,  au 
lieu  que  la  mémoire  des  Gracchus  lui 
fut  toujours  chere. 

IV.  Les  tribuns  du  peuple  avoient 
encore  le  droit  de  convoquer  le  fenat. 
Il  s’en  falloit  tant  qu’ils  ne  l’eulfentau 
commencement,  que , comme  je  l’ai  dit 
ci-delTus,  ils  n’y  entroient  pas  feule- 
lement,  mais  attendoient  à la  porte, 
alfis  fur  un  banc,  qu’on  leur  en  com- 
muniquât les  réfolutions.  Après  avoir 
obtenu  le  droit  de  convoquer  le  peu- 
ple, toutes  les  fois  qu’ils  jugeoient  à 
propos , ils  s’arrogèrent  aiiflî  celui  de 
Elire  aficmblcr  le  fénat,  d’y  faire  les 
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propofitions,  de  prendre  les  conclu- 
fions,  & de  le  congédier,  droit  qiii  jut 
qu’alors  avoir  éré  exercé  par  les  feuls 
confuls.  Ce  fut  en  l’an  297  de  Rome, 
qu’Icilius  tribun  du  peuple,  homme 
habile  & cloquent , vint  à bout  de  for- 
cer les  conluls  d’accorder  ce  droit  aux 
tribuns,  & on  voit  que  depuis  ils  l’cxer- 
cerent  dans  toute  l'on  étendue.  Cic.  de 
Orat.  lib.  III.  c.  i.  Appiani  Civ.  lib.  IL 
fag.  2^7. 

V.  Ils  n’avoient  pas  même  au  com- 
mencement le  droit  de  convoquer  l’aC 
femblée  du  peuple,  & ce  lut  une  paro- 
le lâchée  imprudemment  par  le  conful , 
qui  leur  fournit  l’occafHin  de  fe  l’arro- 
gcr.  Les  tribuns  du  peuple  fè  plaignant 
que  le  conlul  les  imerrompoit , & ne 
leur  perniettoit  point  de  haranguer  l’at 
femblée,  le  conlul  leur  dit  „ quec’étoit 
„ lui,  qui , félon  le  pouvoir  de  fa  char- 
„ ge,  avoïc  convoqué  l’allemblée , & 
„ qu’aiiifi  la  parole  lui  appartenoit 
Il  ajouta  avec  trop  de  précipitation , 
& fans  en  prévoir  les  conféqucnces  , 
„ que  fi  les  tribuns  avoient  convoqué 
„ l’aiîèmblée,  bien  loin  de  les  inter- 
j,  rompre  , ils  ne  viendroient  par  mè- 
„ me  les  écouter  Là  - delTus  Junius 
Brut  us  s’écria  „ que  \eiti  ibuns  avoient 
„ vaincu,  puifque  le  conful  reconnoif. 
* foit  lui. même  qu’ils  avoient  droit  de 
„ convoquer  le  peuple & aufli-tôtil 
convoqua  l’ailcmbîée  pour  le  lendemain. 
Dion.  liai.  hb.  VII. p.  4.^0.  Comme  une 
première  vidoire  en  amenoit  toujours 
une  féconde,  après  avoir  convoqué 
l’aflcmbléc  du  peuple , ils  y firent  palfcr 
en  loi , „ qu’il  feroit  défendu  à qui 
yy  que  ce  lût  d’interrompre  ou  decon- 
tredirc  un  tribun,  lorfqu’il  haran- 
yy  gueroit  te  peuple”:  loi  que,  com- 
me je  l’ai  déjà  remarqué,  le  fénat  fut 
obligé  de  ratifier.  Ils  n’eurcnc  pas  plu- 
tôt obtenu  le  droit  de  convoquer  te 


peuple,  qu’ils  s’en  fervirent  pour  ap- 
pellcr  à ce  tribunal  tous  ceux  qui , à 
l’abri  de  leur  crédit  & de  leur  puiil'an- 
ce,  fc  croyoient  au  dciius  des  )oix  , ou 
qui  du  moins  regardant  le  fénat  com- 
me leur  feul  juge,  làvoient  qu’ils  le 
trouveroient  toujours  difpofé  à leur 
pardonner  les  fautes  que  leur  zele  pour 
fes  intérêts  leur  avoit  fait  commettre. 
Coi  iolun  fut  leur  première  vidime , & 
pour  qu’il  ne  pût  leur  échapper , ils 
introduifirent  une  nouvelle  efpece  de 
comices  où  les  fuffrages  fe  recueilloient 
par  tribus;  au  lieu  qu’auparavant  ils 
fe  recueilloient  toujours  par  curies  & 
par  centuries.  J’ai  déjà  dit  que  les  tri~ 
bttns  fe  trouvoient  gênés  dans  ces  deux 
efpeccs  de  comices , parce  qu’ils  ne  pou- 
voienc  s’alfembler,  ni  prendre  de  rétb. 
lution  qu’avec  l’approbation  du  fénat, 
& qu’il  falloir  y obferver  les  autpiccs 
qui  rendoient  les  patriciens  maîtres  de 
les  rompre  lorfqu’ils  vouloient.  J’ai 
. parlé  des  autres  inconvéniens  de  ces 
deux  cfpcces  de  comices,*  & des  avan- 
tages que  les  tribuns  trouvoient  dans 
les  comices  des  tribus  , où  tous  les  fuf- 
frages étoient  égaux.  Après  avoir  obte- 
nu que  les  principaux  citoyens  feroient 
jugés  dans  ces  aiTemblées , toutes  les 
fois  que  les  tribuns , qui  y difpofoient 
des  fufirages , trouveroient  à propos  de 
les  y appeller  en  jugement , ils  y por- 
tèrent bientôt  toutes  fortes  d’affaires. 
Publilius  Voléron  , tribun  du  peuple  en 
l’an  282»  propoHi  une  loi  qui  transfé- 
roit  des  comices  des  curies  à ceux  de» 
tribus , les  éledions  des  tribuns  du  peu- 
ple & des  édiles  plébéiens.  Il  ajouta 
encore  à cette  loi  que  ce  feroit  dan» 
ces  comices  que  fe  traiteroient  parti- 
culièrement toutes  les  affaires  qui  in- 
térefloient  le  peuple  & fa  fbuverainetév 
Le  fenatfentit  le  coup  que  ces  loix  por- 
toieut  à Ion  autorité , Ac  qu’il  alloit  être 
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fournis  au  menu  peuple,  qui  domiiioit 
dans  les  comices  des  tribus , ou  plutôt 
aux  tribuns  , qui  dirigcoient  ces  adèm- 
blées  à leur  gré.  Mais  après  une  vainc 
réliltancc  , il  céda  félon  fa  coutume 
aux  tribuns , qui  fc  virent  maîtres  des 
élcélions  des  magiftrats  plébéiens , & 
qui  en  attirant  toutes  les  aifaires  à ces 
comices  , en  ordonnèrent  au  nom  du 
peuple  & malgré  le  fénat,  dont  les  dé. 
crets  dévoient  autorifer  les  autres  co- 
mices i mais  dont  ceux-ci  étoient  allran- 
chis.  Ce  fut  dans  ces  comices  comme 
on  l’a  vu,  qu’ils  firent  confirmer  les 
plcbifcites , auxquels  le  fénat  & les  pa- 
triciens refuferent  long-tems  de  fe  fou- 
incttre,  & prétendirent  qu’ils  n’avoient 
force  de  loi  que  pour  les  plébéiens, 
puifquc  ni  l’autorité  du  fénat , ni  les 
fulfrages  des  patriciens  n’y  étoient  in- 
tervenus. Diverfes  loix  les  obligèrent 
enfin  d'en  reconnoître  l’autorité.  La  loi 
Honuiacn  l’an  304,  confirmée  par  les 
comices  des  centuries,  la  loi  Publilia 
en  414,  & enfin  la  loi  Hortenfta  ordon- 
nèrent que  tout  citoyen  Romain  feroit 
fournis  aux  plébifcites  , ou  loix  propo- 
fées  par  un  tribun  du  peuple,  & con- 
firmées par  les  fuffragesdu  peuple,  re- 
cueillis félon  fa  diftribution  en  tribus. 
Par-là  les  tribuns  fe  virent  maîtres  d’é- 
tablir de  nouvelles  loix , & de  caficr  cel- 
les qui  leur  déplaifoient.  Ils  s’arrogè- 
rent le  droit  de  difpüfcr  des  gouverne- 
mens  & du  commandement  des  armées, 
en  dépouillant  l’un  pour  en  revêtir  l’au- 
tre. Ils  djfpofcrent  fouverainement  des 
finances , des  domaines , Sc  des  terres 
ds  la  république.  Cette  puillancc , quel- 
que grande  qu’elle  nous  paroiflè , ne 
produifit  que  de  bons  effets,  tant  que 
les  Romains  ne  s’écarteront  pas  de.lcurs 
anciennes  maximes^  Elle  contribua  mi- 
me beaucoup  à maintenir  cette  forme 
de  gouvernement  qu’elle  avoit  réfor- 


mée , puifque  les  tribuns  étoient  des 
furvcillans  incommodes  pour  les  ma- 
giftrats qui  auroient  voulu  abufer  de 
leur  autorité.  Mais  depuis  que  la  cor- 
ruption fe  fut  glijféc  parmi  les  grands, 
toute  réforme  dans  les  abus  devenant 
infupportable  , comme  l’exemple  des 
Gracchus  le  prouve  , la  puiifance  du 
tribunat  tomba  fouvent  en  des  mains 
qui  en  abufercni.  Le  pouvoir  immen- 
fé  que  quelques  tribuns  s’arrogèrent  fut 
la  principale  caufe  de  la  ruine  de  la  répu- 
blique , puifque  ee  fut  par  leur  moyen 
que  Pompée,  & après  lui  Céfar,  ob- 
tinrent les  gouvernemens  & les  armées, 
qui  les  mirent  en  état  d’opprimer  la 
république. 

Telle  fut  l’autorité  que  les  premiers 
tribuns  du  peuple  furent  s’approprier, 
& dont  les  tribuns  des  derniers  tems 
abuferent  étrangement.  Cicéron,  en 
traitant  ce  fujetdans  fes  livres  des  loix, 
lib.  HL  c.  9.  ^ feqq. , y introduit  fon 
frere  Quintus , qui  fait  une  énuméra- 
tion des  divers  inconvéniens  du  tribu- 
nat , & des  maux  qu’il  a eaufés  à la  ré- 
publique, & qui  voudroit  abolir  cette 
charge.  Cicéron  , plus  favorable  aux 
tribuns  y prétend  qu’on  a fait  fort  fage- 
ment  d’établir  cette  charge,  pour  em- 
pêcher les  confuls  d’abuler  de  leur  au- 
torité , & tenir  les  autres  magiftrats  en 
bride.  Il  prétend  que  s’il  y a eu  quel- 
ques tribuns  qui  ont  fait  un  mauvais 
ufage  de  leur  autorité , & tjui  ont  ex- 
cité des  troubles  dans  la  république, 
il  ne  faut  pas  en  conclure  que  le  tri- 
bunat en  lui-même  eft  pernicieux , puiC- 
qu’on  pourroit  argumenter  de  même 
contre  le  coufulat  & contre  divers  au- 
tre étabiilTemens.  Il  regarde  au  contrai- 
re le  tribunat  comme  un  des  plus  (âges 
établilfemens , & qui  prévenoit  divers 
inconyeniens  beaucoup  plus  dangereux. 
En  effet , comme  la  Ibuvcraineté  réft-, 
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doit  dans  le  peuple , il  étoit  bien  pins 
k craindre  que  cette  multitude,  fans 
chef,  n’abufat  de  fon  autorité , & ne 
pouflat  les  chofcs  trop  loin  , que  li  elle 
en  avoit  un  qui  dirigeât  toutes  les  opéra- 
tions à Tes  propres  rifques.  Il  étoit  na- 
turel que  celui-ci  envifageàt  toutes  les 
dilficultés  & les  dangers  qu’il  pourroit 
rencontrer  dans  fon  entreprife  i au  lieu 
que  la  multitude  s’aveugle  fur  le  péril 
& fur  les  diJHcultcs.  Il  penfc  donc  que 
la  puillancc  du  tribunat  a été  très-fa- 
lutaire  à la  république,  & même  nc- 
celfaire  pour  y entretenir  une  efpece 
d’égalité  qu’il  doit  y avoir  entre  les 
citoyens  d’un  Etat  libre.  Il  lui  fcmble 
que  dans  l’efpace  de  tems  qui  s’cll  écou- 
lé depuis  l’cxpulfion  de  Tarquin  juf- 
qu’à  rétablilfcmcnt  desm'^/w/,  on  n’a 
joui  que  d’un  fantôme  de  liberté,  puif- 
que  le  peuple,  après  s’être  affranchi  de 
la  tyrannie  des  rois , étoit  retombé  fous 
celle  des  confuls  & des  patriciejis , joug 
lulîi  dur  à porter  que  celui  qu’il  venoit 
de  fccouer.  Il  croit  qu’il  étoit  julfe  qu’on 
accordât  au  peuple  des  tribuns  pour 
protéger  contre  le  pouvoir  dcfpotique 
des  confuls,  tant  les  magiftrats  infé- 
rieurs , que  les  particuliers  qui  auroient 
recours  à leur  protedion.  Il  cite  l’exem- 
ple de  Lacédémone  , où  l’on  avoit  éta- 
bli des  éphores  pour  contrebalancer  l’au- 
torité des  rois,  & les  empêcher  d’en 
abufer.  V.  Val.  Max.  lib.  IV.  c.  i.  n.  9. 
Ext.  II  parle  ici  en  zélé  républicain  & 
en  citoyen,  qui  aimant  fincérementfa 
patrie  , croyoit  qu’on  ne  pouvoir  trop 
en  affurer  la  liberté.  Il  efl  certain, 
comme  je  l’avois  déjà  remarqué , que 
cette  puilfance  ne  commenqa  à devenir 
préjudiciable  & dan*gereufe , que  lorf. 
la  corruption  eut  gagné  cous  les  ordres 
de  l’Etat.  Du  tems  des  Gracchus,  le 
peuple  Romain  confervoit  encore  fes 
moeurs , & n’étoic  pas  encore  un  mé- 
Tome  XIII. 


lange  de  toutes  les  nations  d’îtalie.  Si 
alors  le  fénateûtpu  fouffrir  une  réfor- 
me nécelfaire  , perfonne  n’étoit  plus 
propre  queTibérius  Gracchus  à remet- 
tre l’ordre  dans  la  république,  à'y  fai- 
re refleurir  les  anciennes  loix , à pré- 
venir la  dépopulation  de  l’Italie,  Sci 
empêcher  ces  acquifitions  des  grands, 
qdi  les  rendoient  maîtres  de  toutes  les 
terres.  Mais  dans  le  tems  où  vivoit  Ci- 
céron, un  tribun  honnête  homme  & 
bon  citoyen  , qu’auroit-il  pu  effeduer  ? 
Rome  étoit  devenue  le  rendez  vous  de 
tous  les  peuples  d’Italie,  & ce  mé'an- 
ge  de  tant  de  nations  étoit  bien  plus 
propre  à favorifer  les  entreprifes  de 
quelques  féditieux , qu’à  féconder  les 
efforts  qu’un  autre  auroit  voulu  faire 
pour  y rétablir  le  calme,  corriger  les 
abus , & remettre  le  gouvernement  fur 
l’ancien  pied. 

Les  entreprifes  du  tribun  Sulpicius 
attirèrent  fur  Rome  les  malheurs  d’une 
guerre  civile  des  plus  cruelles.  Ce  fu- 
rieux, favorifant  Marius,  qui  le  fal. 
füit  agir  , dépouilla  Q.  Pompeius  du 
confulat,  & ôta  à Sylla , 'collègue  de  Pom- 
pcius,  le  commandement  de  l’armée 
contre  Mithridatc , pour  en  revêtir  Ma- 
rius, Plut,  in  Sylla.  pag.  4^6.  Appian. 
Civ.  lib.  Lpag.  194.  liv.  Epit.  LXXVIL 
Cependant  Sylla  ayant  vaincu  & terraf. 
fé  le  parti  de  Marius,  fe  rendit  mai-, 
tre  abfolu  dans  Rome , & fous  le  titre 
do  Ji&ateur  en  l’an  , il  fit  différons 
changemens,  dont  un  des  principaux 
fut  l’abaiffement  des  tribwis  du  peuple. 
Il  réduifit  leur  pouvoir  à très  peu  de 
chofe  , ne  leur  laiffant  que  le  feul  droit 
d’oppofition  , les  dépouillant  du  droit 
d’appel , de  celui  de  convoquer  r:*flem- 
blée  du  peuple,  & d’y  faire  confirmer 
des  loix  i & enfin  pour  diminuer  encore 
leur  confidcration , excluant  de  toute^ 
autre  dignité  celui  qui  auroit  une  fois 
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exercé  celle  de  trihun  du  peuple.  Par- 
là  il  déijüûtoit  tous  ceux  à quiunc  naif- 
iance  diftiiigiiée , ou  des  talcns  fupc- 
rieurs  pouv'oient  ouvrir  le  chemin  aux 
plus  hautes  dignités  de  la  républiiiue, 
de  briguer  cette  charge  ; de  forte  qu’elle 
ne  fut  plus  exercée  que  par  des  gens 
qui  bornoient  toutes  leurs  efpéranccs 
au  triBunat  du  pcuple.Syila  rétablit  par- 
la la  noblelfe  dans  toutes  fes  anciennes 
prérogatives , & réduifant  à des  bornes 
fi  étroites  le  pouvoir  des  tribuns , il  alfu- 
jettit  de  nouveau  le  peuple  aux  grands, 
& rendit  le  gouvernement  purement 
ariftocratique.  Cependant  ces  change- 
mens  ne  pouvoient  que  déplaire  au  peu- 
ple , qui  demanda  iouvent  qu’on  réta- 
blit fes dans  leur  précédent  état. 
Ils  ne  refterent  donc  que  fix  ou  fept 
ans  dans  cet  état  d’humiliation;  car 
dès  l’an  de  Rome  678  , C.  Aurclius 
Cotta  conful , caifa  la  loi  qui  leur  fer- 
moir l’accès  aux  autres  dignités, & Pom- 
pée étant  conful  avec  CralTus  en  685, 
les  remit  en  polTclfion  de  toutes  leurs 
anciennes  prérogatives , & ils  s’y  main- 
tinrent juiqu’à  la’ fin  de  la  république. 

Jules  Célhr  ayant  ufiirpc  la  fouve- 
raineté,  fe  fit  décerner  la  puilfance  du 
tribunat  pour  toute  fa  vie  ; mais  il  n’en 
prit  point  le  titre,  comme  Aiigude, 
qui  le  joignit  à celui  de  pontife,  d’em- 
pereur , &c.  Augufte  ne  fe  la  fit  don- 
ner que  pour  cinq  ans , mais  il  en  fai- 
foit  renouveller  le  décret  toutes  les  fois 
que  ce  terme  étoit  près  d’expirer.  De- 
puis ce  tems-là  la  puilîànce  tribunicicn- 
ne  fut  pour  toujours  annexée  à l’empi- 
xe , & tous  les  empereurs  la  joignirent 
à leurs  titres , & même  comptèrent  les 
années  de  leur  régné  de  la  date  du  pre- 
mier décret  du  fenat,  par  lequel  elle 
leur  avoitété  conférée,  comnae  cela  fe 
TSoit  par  beaucoup  de  médailles  & d’infi 
"criptions.  Augufie  afibeia  Agrippa , fon 


gendre  à la  puiifance  du  tribunat , & de- 
puis il  y aifocia  l ibère,  Collega  impe- 
iv'i,  confors  tribnnicu  potejiatis.  Tibè- 
re demanda  de  même  au  fenat  qucfoii' 
fils  Drufus  lui  fût  alfocié  dans  la  puit 
fance  du  tribunat,  qui  depuis  devint 
un  appanage  des  héritiers  préfomptifs 
de  l’Empire.  Nerva  en  adoptant  Tra- 
jan , & le  défignant  fon  fucceffeur  à 
l’Empire,  déclara  de  même  fon  collègue 
à la  puilfance  du  tribunat,  éc  Adrien 
en  agit  de  même  à ‘l’égard  d’Antonin. 
Ce  fut  comme  autorifé  par  la  puifTin- 
ce  tribunicienne  dontdl  étoit  revêtu,, 
que  Tibere  convoqua  le  iénat  après  la 
mort  d’Augulte.  La  politique  d’Auguf- 
te  s’accommodoit  fort  d’un  titre  qui 
en  lui  conférant  une  autorité  réelle 
très-ctendue,  n’y  ajoutoit  aucun  éclat- 
extérieur  qui  pût  la  rendre  odieufe. 
Sans  être  tribun  du  peuple,  en  vertu 
de  cette  puilfance  du  tribunat,  il  en 
exerqoittous  les  droits , & pouvoit  calTer 
tout  ce  que  les  autres  entreprenoient' 
contre  fa  volonté.  Sa  perfonne  étoit  fa- 
créc  ; de  forte  que  quiconque  bleflbit 
de  quelque  maniéré  que  ce  fut,  même 
par  des  paroles,  le  refpeélqui lui  étoiC- 
dû,  palfoit  pour  un  Ikcrilcgc,  & digne 
d’être  puni  de  mort,  fans  être  feule- 
ment entendu , Dio  Caif.  lib.  LlILpag, 
fS2.  y 

Il  continua  cependant  à y avoir  des 
tribuns  du  peuple  fous  les  empereurs, 
mais  on  fe  figurera  aifément  que  leur 
autorité  fut  rellrcinte  à des  bornes  alTe» 
étroites , cette  charge  étant  incompa- 
tible avec  un  gouvernement  monarchi- 
que. Augufte  leur  lailTa  le  privilège  d»- 
ne  pouvoir  être  ajournés,  tant  qu’ils 
croient  en  charge  , Excerptn  Vales.  p. 
664.  On  voit  que  fous  Tibere  ils  jouiC. 
foient  encore  du  droit  d’oppofition, 
mais  fans  doute  ce  droit  ne  s’étendoit 
plus  qu’à  des  affaires  de  très-peu 
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portance.  Sous  Néron  il  leur  fut  défen- 
du de  faire  relâcher  un  prifonnier  que 
les  confuls  ou  préteurs  auroient  fait 
arrêter.  On  défendit  en  mème-tems 
aux  quefleiirs  d'exiger  les  amendes  aux- 
quelles les  tribuns  du  peuple  auroient 
condamne  quelqu’un , à moins  qu’il  ne 
fe  fût  éeouté  quatre  mois , & que  la 
fentence  n’eût  été  confirmée  par  les 
confuls.  Pline  le  jeune  convient  que 
de  fon  tems  les  tribuns  du  peuple  n’en 
avoient  plus  que  le  titre , & que  ce 
titre  n’étoit  qu’une  ombre  vaine  deC- 
tituée  de  tout  pouvoir.  On  croit  que 
cette  magiftrature  fe  maintint  fous  les 
empereurs,  jufqu’au  régné  de  Confian- 
tin  le  grand , après  lequel  il  n’en  eft 
plus  fait  mention.  (H.  M.) 

TRIBUNAL,  f.  m. , Jnrifprnd.^  eft 
le  fiege  d’un  juge , le  lieu  où  il  rend  la 
juftice.  Quelquefois  aulfi  ce  terme  fe 
prend  pour  le  corps  entier  des  juges  qui 
compofent  une  jurifdiélion.  Quelque- 
fois il  fe  prend  pour  la  jurifdiélioii  mê- 
me qu’ils  exercent. 

Ce  terme , qui  eft  aulfi  latin , tire 
fon  origine  du  nom  que  l’on  donnoit 
à un  ficgc.élevé  où  les  tribuns  rendoient 
la  juftice.  v.  Tribun. 

Le  tribunal  e celé fiajli que  ^ eft  celui 
qui  connoît  des  matières  eccléfiaftiques , 
comme  les  olficialités. 

* Le  tribunal  incompétent  , eft  une 
jurifdidion  qui  n’a  pas  le  pouvoir  de 
connoitre  d’une  aifaire,  foit  par  rap- 
port à la  qualité  des  perfonnes  , ou  à 
la  qualité  de  la  matière,  v.  Compéten- 
ce INCOMPETENCE. 

Le  tribunal  inférieur  , eft  une  jurif. 
didion  qui  refibrtit  à une  autre. 

Le  tribunal fouverain , eft  une  jurif- 
didlion  où  l’on  juge  fouveraineraent  & 
fans  appel. 

*Le  tribunal fupérieur  , fe  prend  quel- 
quefois pour  tribunal  fouverain;  quel- 
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quefoîs  il  fignifie  feulement  une  jurif. 
diction  qui  eft  au-delTus  d’une  autre, 
dont  les  jugemens  relfortiiTcnt  par  appel. 

On  a comparé  les  tribunaux  au  buif. 
fon  épineux  , où  la  brebis  cherche  un 
refuge  contre  les  loups , & d’où  elle  ne 
fort  point  fans  y lailfer  une  partie  de  fa 
toifon.  C’eft  aux  fangfucs  du  palais  à 
comprendre  ceci  : ces  mains  avides  ne 
feront-elles  que  tendre  les  lacets,  tracer 
des  lignes  obliques  , & fabriquer  des 
labyrinthes?  Le  fouverain  ne  févira-t- 
il  point  contre  ces  fangfues  altérées  , 
qui  cpuifcntle  bien  de  leurs  clients  par 
(les  faux  confeils,  par  des  menées  in- 
diredes,  & par  des  voies  tortueufes.' 

Le  tribunal fecret  de  îVeJlphalie,  eft  un 
tribunal  alfez  femblable  à celui  de  l’in- 
quifition,  qui  fut,  dit -on,  établi  en 
NX'cftphalic  par  l’empereur  Charlema- 
gne , & par  le  pape  Léon  III.  pour 
forcer  les  Saxons  payens  à fe  conver- 
tir au  cluiftianifme.  On  a une  def. 
cription  de  ce  tribunal , faite  par  plu- 
fieurs  auteurs  & hiftoriens  « ainfi  que 
l’ordre  & les  ftatuts  des  alTeiTeurs  de  ce 
tribunal,  appellés  graves , fi-ey  gra- 
ves , comtes  libres  ou  échevins  du  fainC 
^fecret  tribunal  de  IVefiphalie. 

Une  fuperftition  cruelle,  aidée  d’une 
politique  barbare  , autorifa  pendant 
longtems  les  jugemens  clandeftins  de 
CCS  redoutables  tribunaux , qui  rem- 
plilToient  l’Allemagne  de  délateurs , d’ef. 
pions  , d’aifelfcurs  & d’exécuteurs  de 
leurs  arrêts  ténébreux  } les  juges  de 
"Weftphalie  ufurperent  une  autorité 
femblable  à celle  que  s’eft  arrogée  de- 
puis le  odieux  que  l’Efpagne, 

l’Italie  & le  Portugal  révèrent  encore 
fous  le  titre  de  faint  ojjtce.  Il  paroit  en 
effet  que  c’eft  fur  le  modelé  du  tribunal 
fecret  de  Wejlpbalie  que  la  cour  de 
Rome  a formé  celui  de  l’inquifition , 
Il  favorablé'à  lès  prétentions  & à l’a- 
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brutiâTement  des  peuples,  & fi  contraire 
aux  maximes  de  la  vraie  religion  & de 
l’humanité. 

TRJBüNAT  , f.  m.  , Droit  polit. 
Qiiand  on  ne  peut  établir  une  exacflc 
proportion  entre  les  parties  conftituti- 
ves  de  l’Etat,  ou  que  des  eau  Tes  indefi- 
trudiblcs  en  altèrent  fans  ceflè  les  rap- 
ports, alors  on  inlHtuc  une  niagiltra- 
ture  particulière  qui  ne  fait  point  corps 
avec  les  autres,  qui  replace  chaque  terme 
dans  Ton  vrai  rapport , & qui  fait  une 
liaifon  ou  un  moyenterme,  (oit  entre  le 
prince  8c  le  peuple,  foie  entre  le  prince 
& le  fouverain , foit  à la  fois  des  deux 
côtés,  s’il  ell  néceifaire. 

Ce  corps,  que  j’appellerai  trïbiimt^ 
ell  le  confervateur  des  loix  & du  pou- 
voir légiflatif.  Il  fort  quelquefois  à pro- 
téger le  fouverain  contre  le  gou\'erne- 
ment  , comme  faifoient  à Rome  les 
tribuns  du  peuple,  quelquefois  à fou- 
tenir  le  gouvernement  contre  le  peuple, 
comme  fait  maintenant  à Venife  le 
confeil  des  dix  , & quelquefois  à main- 
tenir l’équilibre  de  part  & d’autre , com- 
me faifoient  les  Ephores  à Sparte. 

Le  trihmat  n’efl:  point  une  partie 
conlHtutive  de  la  cite , & ne  doit  avoir 
aucune  portion  de  la  puilfance  légifla- 
tivc  ni  de  l’exécutive,*  mais  c’ellen  cela 
même  que  la  fienne  c(l  plus  grande  : car 
ne  pouvant  rien  faire , il  peut  tout  em- 
pêcher. Il  cit  plus  facré&  plus  révéré 
comme  défenfeur  des  loix  , que  le  prince 
qui  les  exécute  &.  que  le  fouverain  qui 
les  donne.  Ceft  ce  qu’on  vit  bien  claire- 
ment à Rome  quand  ces  fiers  patriciens , 
qui  mépriferent  toujours  le  peuple  en- 
tier , furent  forcés  de  fléchir  devant  un 
Cmple  officier  du  peuple,  qui  n’avoit 
ni  aufpices,  ni  jurifdiélion. 

Le  tribunat  fagement  tempéré  eft  le 
plus  ferme  appui  d’une  bonne  coniiitu- 
^oD^.mais  pour  peu  de  force  qu’il  ait: 


de  trop  , il  renverfe  tout.  A l’égard 
de  la  ioibleflc , elle  n’cit  pas  dans  fa 
nature  , & pourvu  qu’il  foit  quelque 
chüfe , il  ireft  jamais  moins  qu'il  ne 
faut.. 

11  dégénéré  en  tyrannie  quand  il 
ufurpe  la  puilfance  exécutive  dont  il 
n’ed  que  le  modérateur , & qu’il  veut 
difpenfcr  les  loix  qu’il  ne  doit  que  pro- 
téger. L’énorme  pouvoir  des  Ephores , 
qui  fut  fans  danger  tant  que  Sparte  con- 
ferva  fes  mœurs,  en  accéléra  la  corrup- 
tion commencée.  Le  fang  d’Agis  égor- 
gé par  CCS  tyrans , fut  vengé  par  Ibn 
fuccelfcur  : le  crime  & le  châtiment 
des  Ephores  hâtèrent  également  la  per- 
te de  la  république,  & après  Cléomene 
Sparte  ne  fut  plus  rien.  Rome  périt  en- 
core par  la  même  voie,  & le  pouvoir 
exccllifdes  tribuns,  ufurpé  par  degrés, 
fervit  enfin  , à l’aide  des  loix  faites  pour 
la  liberté  , de  fauvegarde  aux  empe^ 
rcurs  qui  la  détruifirent.  Quant  au  con- 
feil des  dix  à Venife  , c’elt  un  tribunal 
de  fang  , horrible  également  aux  pa- 
triciens & au  peuple , & qui,  loin  de 
protéger  hautement  les  loix  , ne  lcrt 
plus , après  leur  avilillèment , qu’à  por- 
ter dans  les  ténèbres  des  coups  qu’on 
n’ofe  appcrcevoir. 

Le  tribunat  s’affaiblit  comme  le  gou- 
vernement , par  la  multiplication  de  fes 
membres.  Quand  les  tribuns  du  peuple 
Romain  , d’abord  au  nombre  de  deux , 
puis  de  cinq  , voulurent  doubler  ce 
nombre  , le  fenat  les  laifla  faire,  bien 
fur  de  contenir  les  uns  par  les  autres  » 
ce  qui  ne  manqua  pas  d’arriver. 

Le  meilleur  moyen  de  prévenir  les 
ufurpations  d’un  fi  redoutable  corps , 
moyen  dont  nul  gouvernement  ne  s’eft- 
avifé  jufqu’ici , feroit  de  ne  pas  rendre  • 
ce  corps  permanent,  mais  de  régler  des. 
intervalles  ,olurant  Icfquels  il  refteroit: 
fupprimé.  Ces  inter  v ailes  , qui  nsj 
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doivent  pas  être  aflèz  grands  pour  îait 
icr  aux  abus  le  tems  de  s’atfermir  , 
peuvent  être  fixes  par  la  loi,  de  ma- 
niéré quM  foit  aifé  de  les  abréger  au 
bel'utn  par  des  cummilCons  extraordi- 
naires. 

Ce  moyen  me  paroît  fans  inconvé- 
nient, parce  que,  comme  je  l’ai  dit, 
le ne  faifant  point  partie  de  la 
conftitution , peut  être  ôté  fans  qu’elle 
en  fouffre  j & il  me  paroit  efficace, 
parce  qu’un  magülrat  nouvellement  éta- 
bli , ne  part  point  du  pouvoir  qu’avoit 
Ton  prédéccilèur,  mais  de  celui  que  la 
loi  lui  donne. 

TRIBUT , f.  m.  , Jurîfprud.  , du 
latin  trihiitumy  lignifie  une  impofîtion 
qu’un  Etat  paye  au  fouverain  d’un  au- 
tre Etat,  ou  que  les  fujets  payent  à 
leur  prince.  “U.  Taxe,  .Imposition  , 
Impôt,  Subside, 

TRIPLIQUE  , {~S.  y Jitrifp. , eft  une 
troilieme  réponfe  qui  eR  faite  à quel- 
que plaidoyer  ou  écrit  i les  défenfes  font 
ba  première  réponfe  à la  demande;  les 
répliques  font  la  réponfe  aux  dcRnifes  ; 
les  dupliques  font  la  réponfe  aux  ré- 
pliques , & les  tripliqties  la  réponfe  aux 
dupliques. 

TRIPOLI  , Etat  de  y Droit  public. 
L’Etat  de  Tripoli  eft  borné  au  nord  par 
la  mer  Méditerranée  , à l’orient  par 
l’Egypte , au  midi  par  le  pays  des  Bé- 
rébcrcs,  & à Poccident,  partie  par  le 
royaume  de  Tunis,  partie  par  le  Bilé- 
dulgérid  ou  pays  des  Dattes,  & partie 
par  le  pays  de  Gadamis  ; cet  Etat  eft 
divifé  en  divers  quartiers;  il  polfede 
fur  la  côte  de  la  province  de  Tripoli  y 
le  pays  de  Mferata , le  golfe  de  la  Sidre, 
la  côte  de  Dcrne , &c.  11  a dans  les  ter- 
res quelques  cantons  & déferts.  La  vil- 
le de  Tripoli  eft  la  capitale  de  tout  l’Etat. . 

Les  pays  de  Tripoli  de  Barbarie  fut', 
nommé  la-  TrippUtaint  du  tems  des  Rou- 


mains , & ce  nom  lui  fut  continué  dii 
tems  des  Vandales.  Les  Arabes  s’en  em- 
parerent  fous  le  régné  des  caliphes,- 
dont  les  lieutenans  conquirent  toutes 
les  côtes  de  l’Afrique  le  long  de  la  Médi- 
terranée, & même  une  partie  oonfidéra- 
ble  de  l’Efpagne. 

Ce  pays  , ainfi  que  la  ville , reftai 
dans  une  aifez  grande  obfcurité  juf- 
qu’au  commencement  du  feizieme  fiecle. 
Alors  dom  Pedro  de  Navarre , général 
de  Ferdinand  le  catholique,  profitant 
des  troubles  qui  regnoient  dans  la  ville, 
s’en  rendit  maître,  & y fit  un  riche 
butin  fur  les  Maures.  Quelque  tems- 
après  les  chevaliers  de  S.  Jean  de  Jeru- 
falem  ayant  perdu  Pille  de  Rhodes  , 
Charles  Quint  leur  donna  en  1528  Pille 
de  Malthe,  ainli  que  Tripoli  qui  étoit 
frontière  de  leur  ifle  ; mais  Soliman  for- 
ma une  puilfante  armée  navale  qui  bat- 
tit la  place  avec  quarante  pièces  de  ca» 
non , & le  gouverneur  fe  vit  obligé  de 
la^endre  à l’amiral  Dragut.  Les  Turcs 
y»i|tablirent  un  bacha  dont  l’autorité' 
dijbinQa  petuà-peu.  Enfin  Mamet-Bey,. 
xâ|R^t  grec,  de  l’ancienne  maifon  des 
Jt^niani,éuc  le  crédit  d’y  établir  fon< 
al^rité  & d’y  commander  en  {'ouve- 
rt» Depuis  ce  tems  • là  Tripoli  s’eft 
g0tkVern4t  eii  république , fous  la  pro^ 
te^on  (|a  mnd- feigneur , à qui  l’on^ 
eiwbie  i|ie  ê%ece  de  tribut  ; cette  ré- 
piftliquep  pour  chef  un  général  qu’on 
nc|^me<^ , & qui  eft  élu  par  la  milice.» 

JirRISTESSE , f.  f. , Morale.  (Quoi- 
que la  joie  & la  trijlejje  produifent  le' 
même  effet , & que  l’une  & l’autre  foient  ' 
quelquefois  accompagnées  de  Par  mes,  il. 
n’y  a pas  cependant  de  pallions  plusop» 
pofêes  entr’eljesj.aulfi  le  détruifent-eU 
les  naturelléroeitc.  • L’une  eft  un  prifme  ' 
qui  répand  les  plus  belles  couleurs  fur* 
les  objets^  Vautre  eft  un  verre  magique' 
la  liirface.  des  objets ,,  qpii 
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les  dépouillé  de  leur  furpeau , & qui  ne 
laide  plus  voir  aux  yeux  du  fpedlateur 
qu’un  fquclette  hideux  & décharné.  Or 
il  efl;  dans  l’ordre  de  la  nature  de  nos 
fentimens  qu’un  tableau  amufant  nous 
frappe  moins  qu’une  image  effrayante. 
C’eft  pourquoi  la  trijlejfe  nous  rend  plus 
attentifs  & plus  recueillis  que  la  joie. 
Nous  devons  donc  obtenir  plus  d’avan- 
tage pour  les  fciences  par  ces  affec'lions 
qui  nous  difpofent  à la  trijlejfe  que  par 
celles  qui  nous  conduifent  à la  gaieté. 

Il  y a deux  efpeces  de  trijle^es , une 
réelle  & pofitivc  ; l’autre , qui  n’eft  qu’i- 
maginaire & qui  part  d’un  faux  principe. 
La  première  c(t  fille  de  la  douleur.  La 
fécondé  n’eft  qu’un  enfant  de  l’opinion. 
En  cfi'et , y a-t-il  dans  cet  univers  quel- 
que chofe  de  réel,  excepte  la  douleur, 
qui  doive  vcritablerqcnt  nous  affliger? 
Tout  paffe,  tout  n’eft  que  néant  i c’eft 
une  perte  h laquelle  nous  devons  nous 
attendre , ou  plutôt  c’eft  un  bien  ima- 
ginaire qui  difparoit.  Toutes  ces  chofes 
peuvent- elles  être  les  fôlides  motifs  d’un 
chagrin  véritable  ? Non}  mais  tous  les 
hommes  ne  relTemblent  pas  à Anaxago- 
re,  qui  apprenant  la  mort  de  les  fils, 
difoit  qu’il  favoit  bien  qu’il  avoit  en- 
gendré des  mortels.  Tous  les  hommes 
ne  pratiquent  pas  les  fages  confeils  que 
nous  à laiflc  Térencc.  Lorfqu’un  hom- 
me, dit-il,  eftie  plus  heureux,  il  doit 
fe  difpofer  à fouffrir  avec  plus  de  foin 
les  mauvaifes  rencontres  de  la  vie.  S’il 
revient  d’un  voyage , il  doit  fe  repré- 
fenter  les  divers  périls  où  nous  fommes 
expofés , les  pertes , les  bannilfemens  , 
le  dérèglement  de  fon  fils , la  perte  de  Fa 
femme , la  maladie  de  fa  fille.  Il  doit 
Longer  que  ces  chofes  font  p^flibles , 
qu’elles  font  ordinaires,  afin  qu’aucun 
accident  ne  lefurprcnne.  S’il  ne  tombe 
pas  dans  les  malheurs  auxquels  il  s’étoit 
déjà  prépare , qu’il  mette  au  nombre  de 


Tes' bonnes  fortunes  toutes  les  mauvai*- 
fes  qui  ne  lui  font  pas  arrivées.  Des 
avis  aulfi  fages  font  ordinairement  re- 
légués à la  fpéculation , & deviennent 
lefeul  partage  de  la  philofophie. 

Qiioi  qu’il  en  foit,  de  quelque  motif 
que  parte  la  trijlejfe , elle  nous  difpofe  à 
être  ingénieux.  Ce  n’eft  pas  dans  ces 
premiers  momens  que  la  nature  reven- 
dique fes  droits , ^ que  l’ame  abattue 
ôte  à l’efprit  la  liberté  d’imaginer  des 
confolations  ou  des  expédions  ,dans  les 
malheureux  ; alors  Agamemnon  garde 
un  prefond  filcnce,  & donne  les  mar- 
ques les  plus  fenfibles  de  fon  défefpoir 
en  s’arrachant  les  cheveux.  Bellerophon, 
les  yeux  baignés  de  larmes,  fe  promené 
dans  la  folitude  , rongeant  fon  ^propre 
cœur,  & fuyant  la  compagnie  des  hom- 
mes. Niobée  , pétrifiée  de  douleur  » 
femblc  être  changée  en  rocher.  ‘ Voilà 
les  tableaux  qu’Homere  & Ovide,^ces 
grands  peintres , nous  ont  lailfés  des 
premiers  inftans  de  la  douleur.  Mais  le 
chagrin  nous  donne- 1- il  le  tems  de 
rcfpircr  ? La  raifon  nous  fait  faire 
mille  réflexions  i nous  examinons  la 
grandeur  & la  durée  de  nos  maux , & 
les  moyens  les  plus  propres  pour  éviter 
les  derniers  coups  du  fort  qui  nous 
pcrfécute.  Ici  nous  nous  exhortons  à 
la  conftancc  ; là  nous  nous  déterminons 
à la  vengeance  ; quelquefois  femblables 
à Hercule,  nous  foulevonsde  fardeau 
de  nos  tourraens , & nous  lailfons  écla- 
ter les  fentimens  les  plus  vifs  de  la  co- 
lère & de  laplusjufte  fureur:  ce  n’eft 
fans  doute  que  le  défefpoir  , difons 
mieux  , la  rage  que  fit  paroitre  cette 
reine  défolce,  qui  donna  occafion  aux 
poètes  de  la  métamorphofer  en  chien.  » 

Rien  de  plus  fort  & de  plus  pathéti- 
que que  les  fentimens  que  peut  faire 
enfanter  la  Concentres  en  nous-  , 

mêmes  & peu  détournés  par  des  obje» 
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qui  nous  touchent  peu  , alors  nous 
nous  abandonnons  à des  idées , tantôt 
plus  touchantes  & plus  etirayantes , tan- 
tôt moins  timides  & plus  conl'olantes  les 
unes  que  les  autres.  Devenus  mélan- 
coliques pour  un  certain  tems  , nous 
en  avons  toutes  les  mêmes  propriétés , 
nous  voyons  les  chofes  comme  elles 
ibnc , elles  ne  nous  éblouiirent  plus  par 
une  vaine  apparence  de  lumière  i elles 
ne  nous  charment  plus , étant  com- 
parées avec  la  perte  que  nous  venons  de 
faire-,  en  un  mot  nous  raifonnons  avec 
jullcllè,  & nous  jugeons  exaélement. 

Il  n’elt  pas  difficile  de  trouver  des 
exemples  de  ce  qui  eft  avancé  ici.  On 
apperqoic  dans  les  prophéties  de  Jéré- 
mie un  cœur  vraiment  touché  de  l’a- 
veuglement du  peuple  Juif.  Ce  n’ell 
point  par  la  beauté  de  l’expreflion  ni 
par  l’enchaînement  des  figures  bien 
ménagées  qu’il  excite  la  compaffion  : (bn 
ftyle  , au  contraire  eft  fort  fîmple  } 
mais  on  font  que  c’eft  la  grandeur  de  fa 
triftelfe  qui  forme  fes  foupirs;  qui  tra- 
ce elle-même  tous  fes  fentimens , & qui 
par  une  impreflion  réfléchie  , amolit 
ï’ame  la  plus  dure  & en  arrache  la  pi- 
tié. Pour  ne  pas  mêler  ici  le  facré  avec 
le  prophanc , jettons  feulement  un  re- 
gard fur  ce  qui  concerne  la  littérature. 
Un  certain  Calfiusétoit  grand  orateur, 
non  pas  tant  par  fon  éloquence  que  par 
fou  aigreur  & fa  févérité.  Le  plaidoyer 
fait  par  Cicéron  pour  obtenir  fa  mai- 
fon  du  mont  Palatin,  que  lui  avoit  en- 
levée Clodius,  fut  traité  avec  tant  d’é- 
nergiequ’en  étant  lui  même  extrême- 
ment fatisfait , il  le  rendit  auffi  tôt  pu- 
blic. Dans  tine "lettré  à Atticus,  il  pré- 
tend que  s’il  a jamais  eu  quelque  ta- 
lent , il  l’a  fait  éclater  en  cette  occalîon , 
où  la  grandeur  de  fa  eau  le  & la  vivacité 
de  fa  douleur  avoit  ajouté  quelque  cho* 
k'fk  fôrce  ''ordinaire/ 


Que  dirons- nous  d’Ovide , qui  reçut 
le  talent  de  la  poêfie  dès  le  moment  de 
fa  naifl'ance  ? Son  exil  en  Scithie  nous 
a procuré  ce  livre  fameux  fous  le  nom 
de  trijies.  Qiie  peut -on  voir  de  plus 
touchant  que  ces  élégies?  LadélicateC. 
fe  & le  feiitiment  y régnent  par-toutt 
par-tout  on  eft  entraîné  à la  compaf- 
Îîon  ; foit  qu’il  parle  à Augufte,  foit 
qu’il  écrive  à fes  amis , il  nous  intérelle 
toujours.  Quand  bien  même  nous  pé- 
nétrerions fa  fiélion  , lorfqu’emporté 
par  fa  verve  nous  l’entendons  déclarer 
fes  intentions  à fon  livre , nous  ne  pou- 
vons nous  empêcher  de  le  plaindre. 

De  cous  ces  exemples  & de  toutes 
ces  réflexions , on  peut  conclure  que  la 
trijiejfe  rend  ingénieux , & qu’elle  a fon 
caraélere  particulier  qui  nous  conduit 
au  tendre,  au  touchant , au  pathétique, 
au  langage  expreffif  & perfuafif  ; que  la 
trijiejfe  étant  méchanique  & approchant 
de  la  mélancolie  , on  trouveroit  bien 
l’aft  de  la  produire  : mais  qui  voudroit 
fe  fervir  des  moyens  phyliques  qu’on 
propôfcrolt?  Nous  trouvons -toujours 
aflez  de  fujets  qui-  nous  chagrinent  , 
fans  chercher  à devenir  triftes.  La  dou-  ’ 
leur  & la  trijiejfe  font  plus  de  la  moiiié-^' 
de  la  vie  des  hommes.  ' 

TRIUMVIRS,  fm..  Droit  Rom.  Il 
y en  eut  de  dilFérentes  Ibrtes. 

Triîimviri  capitales , étoient  des  juges  ’ 
qui  prenoient  connoiflance  des  crimes', 
& qui  faifoient'  exécuter  à mort  les  cri- 
minels. Leur  tribunal  étoit  auprès  de  la 
colonne  Menienne  dans  la  grande  place. 
Leur  jurifdidion  ne  s’étendoit  pas  fur 
les  citoyens  , mais  feulement  fur  les 
étrangers  qui  étoient  à Rome,  fur  les-*l 
efclaves  fugitifs,  & autres  pareilles  gens  " 
qui  s’étoient  rendus  coupables  de  que!-*'' 
que  crime,  ou  avoient  commis  quelque 
défordre  dans  la  ville.  Quelquefois  aulK  ' 
le  magiftrat  leur  faifoit  remettre  ceux:  - 
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.qu’il  avoit  condamnés  à mort , & ils 
étoient  chargés  de  faire  exécuter  fa  fen- 
tcnce.  Cette  charge  fe  conféroit  par  les 
fuffrages  du  peuple , & fut  établie  vers 
l’an  de  Rome  46 f , à - peu  - près  dans  le 
même  tems  que  fut  établie  , félon  le  ju- 
rifconfulte  Pomponius , la  charge  des 
triumvirs  monétaires , ou  intendans  de 
la  monnoie  , triumvir i mouétales.  Il  cft 
difficile  de  rien  déterminer  fur  les  fonc- 
tions de  cette  derniere  cfpece  de  nvagif. 
trats  du  tems  de  la  rcpublique,parce  qu’il 
n’en  efl:  prcfque  point  fait  mention. 
Pighius  croit  avec  beaucoup  de  fonde- 
ment , qu’on  les  établit  à Rome  dans  le 
tems  qu’on  commença  à y frapper  de  la 
monnoie  d’argent,  c’ell-à-dire , en  l’an 
484.  Cicéron  parle  de  ces  triumvirs  dans 
une  de  fes  lettres  à Trébatius,  aà  fam. 
lib.  VII.  epiji.  J}.  Treviros  vites  cettfeo  t 
auAio  capitales  ejfe.  Mallem  atiro^ 
Mrgento  ejfent.  C’elb  à- peu-prés  tout  ce 
qu’on  en  dit  fous  la  république.  Jules 
Céfar,  en  augmentant  le  nombre  de  tous 
les  magillrats  , en  ajoùta  auili  un  qua- 
trième à peux-ci , & iis  prirent  le  titre 
de  quatuorvirs , comme  cela  fe  voit  par 
les  médailles , où  fe  retrouvent  les  noms 
de  prefque  tous  ceux  qui  exercèrent 
cette  charge  fous  Jules  Céfar,  Vid.  TheJ. 

^ Morell.  tom.  I.p.iii.  Sous  les  triumvirs 
& fous  Auguhe  leur  nombre  fut  de  nou- 
veau réduit  à trois  , & leurs  noms  fe  li- 
fent  fréquemment  fur  les  médailles, quel- 
quefois en  particulier,  quelquefois  les 
trois  furnoms  enfemble.  ik  Gente  Üaud. 
tab.  II.  U.  f. 

On  y trouve  auffi  les  lettres  initiales 
fuivantes,  inviR.  A.  A.  A.  F.  F.  qui  s’ex- 
pliquent en  partie  par  le  palfage  de  Ci- 
céron, que  je  viens  de  citer,  c’eft-à- 
dire.  Aura  y ArgentOy  Aere^  Plaudo  y 
Feriundo.  Sous  les  empereurs  fuivans , 
on  ne  voit  plus  paroitre  les  noms  de  ces 
frfumvirs  monétaires  fur  les  médailles,  & 


ce  n’cft  que  par  une  infeription  ancienne 
que  nous  apprenons  que  cette  charge 
i'ubfiftoit  encore  fous  les  Gordiens, 
Spanh.  de  UJu  ^ Pr.Num.  tom.II.p.ïG^. 
Depuis  on  trouve  des  procurateurs  de  la 
monnoie, pveuratores  mouette,  qui  exer- 
çoient  cet  emploi  dans  les  diiférentes  vil- 
les de  l’empire  romain , où  les  empereurs 
avoient  établi  des  monnoics  , Pancirolli 
Notit.  Dignit.  C.  36.  Les  triumvirs  de 
la  monnoie  avoient  encore  fous  eux  des 
gens  chargés  d’éprouver  des  monnoics 
qu’on  appclloit  uummularii , Leg.  39.  D. 
de  folution.  Apul.  Metam.  lib.  X.  p. 

On  portoit  chez  eux  les  monnoics  fuf- 
pedes , & ils  exami  noient  fi  elles  étoient 
du  poids  & de  l’aloi , que  les  loix  preR 
crivoient.  Ils  étoient  fous  la  jurifdidion 
du  préfet  de  la  ville,  qui  étoitcliurgédc 
punir  les  fraudes  qu’ils  pouvoient  com- 
mettre, Leg.  I.  §.  9.  D.  de  Offic.  Pr<ef. 
Urb. 

Dans  le  même  tems  qu’on  établit  i 
Rome  les  deux  charges  précédentes,  on 
inllitua  auffi  celle  des  quatre  intendans 
des  grands  chemins , Qtiatuorviri  violes, 
onviarum  curanderrum , Leg.  2.  §.  50.  D. 
de  (h-ig.  Jtir.  Il  paroit  par  Dion  Caffius, 
lib.  LIV.  />.  éig-  C. , que  leur  nombre 
fut  augmenté  jiifqu’à  fix  , dont  il  y en 
avoit  quatre  qui  avoient  foin  de  l’en- 
tretien des  rues  de  la  ville , & deux 
qui  étoient  chargés  de  l’entretien  des 
grands  chemins.  Augufte  réunit  cette 
charge  avec  celles  des  triumvirs  capi- 
taux & monétaires,  dont  je  viens  de 
papier  , réduifit  les  intendans  des  che- 
mins à l’ancien  nombre  , & y ajoutant 
les  décemvirs  qui  prefidoient  aux  ju- 
gemens  , v.  Decemvirs,  il  en 
forma  un  college  de  vingt  perfonnes, 
qu’on  appella  depuis  le  vigintivirat. 
Dio  Caif.  ibid.  Depuis  il  fallut  palTcr 
par  une  de  ces  charges  pour  parvenir 
à la  quellure  , & obteuir  par  le  moyen 
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âe  la  quefture  entrée  au  fenat.  Tibere 
pria  même  le  fénat  d’accorder  difpenfe  à 
Néron  , fils  aîné  de  Gcrmanicus , pour 
qu’il  pût  exercer  la  quefture  cinq  ans 
avant  l’àge  prcfcric  parles  loix,  &fans 
être  obligé  de  pafTer  par  une  des  charges 
du  vigintivirac.  Tacit.  An.  Lib.  III.  C.9. 

Il  y avoit  encore  trois  officiers  prépo- 
les  à dillribuer  la  nuit  des  gardes  dans 
la  ville,  poür  prévenir  les délordrcs , & 
remédier  aux  incendies.  On  les  nom- 
moit  à caufe  de  cela  triumviri  rto&nrni 
Leg.  I.  D.  de  O^c.  Pr.ef.  Vigil.  Ils  avoient 
un  certain  nombre  d’efclaves  à leurs  or- 
dres , dont  ils  formoient  des  corps- de- 
gardes,  qu’ils  difpofoicnt  autour  des 
murailles  & des  portes  de  la  ville , & qui 
dévoient  accourir  où  le  befoin  le  de- 
mandoit.  Il  y avoit  auffi  des  fociétés 
de  particuliers  qui  entreprenoient  d’é- 
teindre les  incendies.  La  charge  des 
triumvirs  noélurnes  avoit  été  établie  de 
bonne  heure  à Rome,  & Tite-Live  en 
fait  mention  dès  l’an  449,  Lib.  IX.  C.46. 
On  peut  juger  fur  ce  qu’il  en  dit,  que 
cette  charge  étoit  annuelle,  de  même 
que  les  magiftratures , & qu’elle  fecon- 
feroit  auffi  par  les  fuffirages  du  peuple. 
Les  édiles  & les  tribuns  du  peuple,  en 
conféqucnce  de  l’infpedlion  qu’ils  exer- 
çoient  fur  la  police  de  la  ville , éten- 
doient  auffi  leur  autorité  fur  les  trium- 
virs noélurnes.  Ils  les  appelloient  en 
jugement  devant  le  peuple  , lorfqu’ils 
ne  remplilToient  pas  les  devoirs  de  leur 
charge  avec  toute  la  vigilance  requife. 
Y ayant  eu  de  fréquens  incendies  à Ro- 
me fous  le  régné  d’Augufte,  il  jugea  qu’il 
y avoit  de  l’inconvénient  à renouveller 
chaque  année  ceux  qui  cxcrqoient  cette 
charge,  & qu’il  valoir  mieux  confier  ce 
miniltcre  à une  lèule  perlbnne.  Il  établit 
donc  un  chevalier,  fous  le  titre  de/u*<«- 
feSIiis  vigilum , pour  veiller  à la  tranquil- 
lité & à la  iùreté  de  la  ville  pendant  la 
Twne  XUL 
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nuit.  Dio  CaflT.  Lih.  LV.  p.  64S,  D.  Leg. 

J.  pr.  D.  de  0£k.  Praf.  I^igü.  Celui-ci 
avoit  lôus  lui  fept  cohortes  qui  furent 
fubftituées  aux  cfclaves  publics,  qui 
avoient  auparavant  fait  le  guet  dans  la 
ville.  Comme  la  ville  étoit  partagée  en 
quatorze  régions , ou  quartiers  , cha- . 
cune  de  ces  cohortes  commandée  par 
un  tribun  étoit  chargée  de  veiller  fur 
deux  régions.  La  juriGliélion  de  ce  pré- 
fet du  guet  s’étendoit  fur  tous  ceux  qui 
commettoient  quelques  délbrdres  pen- 
dant la  nuit,  ou  troubloient  la  lûreté 
des  rues , les  voleurs , les  incendiaires , 
les  receleurs,  &c.  excepté  quelques  cas 
particuliers  qui  étoient  réfervés  à la  con- 
noiflance  du  préfet  de  la  ville.  Il  étoit 
auifi  juge  des  vols  qui  fe  commettoient 
dans  les  bains , lorfque  ceux  qui  fc  char- 
geoient  de  garder  les  habits  de  ceux  qui 
le  baignoient , les  déroboient  eux-mè- 
mes. 

Quelques  antiquaires  fe  fondant  fur 
une  médaille  de  la  famille  Acilia,  croyent. 
qu’il  y avoit  à F orne  des  màgiftrats  de  la 
fanté , comme  il  y en  a encore  aujour- 
d’hui dans  diverfes  villes  d’Italie  , & 
que  ces  magiitrats  fe  nommoient  trium- 
viri  vuletudinis. 

Cette  médaille  porte  d’un  côté  la  tête  • 
de  la  deede  de  la  fanté , dont  le  nom  y 
cft  marqué  Snlutis.  Au  revers  on  voit  la 
déeflede  la  médecine  debout  s’appuyant 
fur  un  cippe  , tenant  d’une  main  un  fer- 
pent.  La  légende ett  M.  Acilius  iiivir 
VALETUDO.  Ce  que  l’on  explique  Ma- 
nius  Acilius  triumvir  valetudinis , ou  va- 
letudinis  tuend.t.  M.  de  Spanheim  pen- 
che plutôt  à croire  que  ce  Manius  Acilius 
étoit  un  des  trois  commilfinrcs  pour  la 
réparation  des  temples,  qui  n’étoient 
point  des  magilfrats  ordinaires , mais 
qui  s’établiflbient  par  une  commiffion  ,• 
lorfque  le  cas  l’cxigeoit.  On  les  appel- 
loit  tritanvhri  adium  rejiciendarum  i & 
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on  voit  d’autres  médailles  des  familles 
Alfinia  & Aquilia»  que  quelques  anti- 
quaires appliquent  à ces  Mais 

comme  ces  triumvirs  établis  pour  la  ré- 
paration des  temples  , ne  paroiilbnt 
avoir  rien  de  commun  avec  les  mon- 
iioies,  & qu’il  paroit  étrange  que  leurs 
noms  s’y  trouvent , je  ferois  allez  porté 
à croire  qu’elles  ont  été  frappées  par  des 
triumvirs  monétaires , & qu’ils  y font 
allufîon  à quelque  temple  , qui  avoitété 
fondé  ou  réparé  par  quelqu’un  de  leurs 
ancêtres.  Les  mcditillcs  nous  en  fournif- 
fent divers  exemples»  & on  peut  remar- 
quer ici  que  le  motvaletudo  peut  avoir 
quelque  rapport  d’étymologie  avec  le 
nom  à'Acilitts , & que  cette  famille  ai- 
moit  à mettre  fur  fes  médailles  des  fym- 
bolcs  qui  avoient  rapport  aux  divinités 
de  la  médecine. 

Augufte  , pour  avoir  plus  de  charges 
dont  il  pût  récompenfer  ceux  qui  s’atta- 
choient  à lui , en  inventa  pludeurs  nou- 
velles qui  tendoient  à l’utilité  publique» 
& qui  étoient  ou  des  démembremens  de 
quelque  magifirature  ordinaire,  ou  qui 
avoient  été  des  commiflions  extraordi- 
naires fous  la  république.  i°.ll  établit  des 
intendans  des  bàtimens  publics,  cura- 
tores  operum  publicoritm , dont  il  eft  peu 
fait  mention  dans  les  auteurs  anciens , 
û ce  n’eft  qu’on  voit  que  cette  charge 
s’exerçoit  par  des  gens  de  la  première 
dilHndion , puifqu’on  voit  que  Vitellius 
en  fut  revêtu  après  avoir  gouverné  l’A- 
frique en  qualité  de  proconful.  Ce  titre 
le  retrouve  très- fou  vent  dans  les  inferip- 
tions  anciennes.  2“.  Curatores  viariim. 
Ceux-ci  étoient  chargés  de  l’entretien  & 
de  la  réparation  des  grands  chemins,  ou 
de  quelque  chemin  particulier,  au  lieu 
que  les  quatuorvirs  viarum  curatulariimy 
dont  j’ai  parlé  ci-deifus , paroident  n’a- 
voir été  chargés  que  de  l’entretien  des 
rues.  i*,Cwrà$or(t  aqmrwnt  charge  donc 


on  peut  connoitre  toutes  les  fonélions 
par  Frontin  , qui  en  avoit  lui-même  été 
revêtu  fous  le  règne  de  Nerva,  & qui  en 
traite  fort  au  long  dans  fon  traité  des 
aqueducs.  4°.  Curatores  alvei  Tiberis  , 
étoient  des  commiüaires  établis  pour 
prévenir  les  débordemens  du  Tibre,  te- 
nir fon  lit  net , & entretenir  les  chauf- 
fées ; d’où  vient  auffi  que  ces  fonélions 
fe  joignent  fouvent  dans  les  inferip- 
tionsi  Curator  alvei  ^ ripariun  Tiberis  \ 
Sc  dans  une  autre  cette  intendance  eft 
jointe  avec  l’entretien  des  cloaques  de 
la  ville.  Curator  alvei  ^ riparum  Tibe- 
ris ^ cloacarnm  urbis.  Cette  charge 
étoit  confidérable , & fous  le  bas  empire, 
on  donnoit  le  titre  de  comte  à celui  qui 
en  étoit  revêtu.  Cornes  riparum  ^ alvei 
Tiberis.  f®.  Augufte  établit  encore  des 
commiffaires  chargés  des  diftributions 
de  bled,  qui  fe  faifoient  gratuitement 
aux  pauvres  citoyens.  Curatores  frii- 
menti  dividundi ou  Curatores  annon<tt 
dont  il  eft  fouvent  fait  mention  dans  les 
inlbriptions  & dans  ledigefte. 

Toutes  ces  charges  établies  pour  en- 
tretenir le  bon  ordre , la  propreté  & l’a- 
bondance à Rome  , font  des  preuves  de 
l’attention  particulière  que  les  Romains 
avoient  à la  police,  & à tout  ce  qui  pou- 
voir contribuer  à l’utilité  & à l’agrément 
du  public.  On  eft  encore  mieux  couvain- 
eu , lorfqu’on  voit  que  tous  ces  minif- 
teres,  qui  nous  paroüTent  peu  impor- 
tans , étoient  remplis  par  des  perfonnes 
qui  avoient  déjà  exercé  les  charges  les 
plus  diftinguées  de  l’Etat,  & qui,  com- 
me le  remarque  Dion,  avoient  du  moins 
été  préteurs.  D’ailleurs  ces  charges  ne 
furent  toutes  enfemble  que  des  rempla- 
cemens  de  celles  des  cenfeurs , qui  fous 
la  république,  avoient  la  diredion  de 
tous  ces  différens  départemens.  (H.  M.) 

TROMPERIE,  f f. , Morale,  v.  DoL. 
TROPPAÜ , V,  Jæqerndorf, 


Digitizeü  üy  Google 


T R O 


T ü N 


'47f 


TROUBLE , f.  m. , Jurifpr. , cft  l’in- 
terruption qui  elt  faite  à quelqu’un  dans 
fa  poilèâion. 

Pour  acquérir  la  prefcription , il  faut 
entr’autres  chofes  avoir  joui  fans  trotéle 
pendant  le  tems  fixé  par  la  loi. 

Le  trouble  e(l  de  fait  ou  de  droit. 

On  entend  par  trouble  Aq  fait  celui  qui 
fe  commet  par  quelque  aétion  qui  nuit 
au  polTeiTcur,  comme  quand  un  autre 
vient  prendre  poiTeilion  du  même  héri- 
tage , qu’il  le  fait  labourer  ou  enfemen- 
cer , qu’il  en  Fait  récolter  les  fruits , ou 
lorfqu’il  empêche  le  premier  poflTeflcur 
de  le  faire. 

Le  trouble  de  droit  eft  celui  qui  fans 
&ire  obfiacle  à la  pofleifion  de  fait,  em- 
pêche néanmoins  qu’elle  ne  foit  utile 
pour  la  prefcription , comme  quand  on 
fait  fignifier  quelque  acte  au  poflefieur 
pour  interrompre  fà  pofieflion. 

Celui  qui  prétend  avoir  la  poffeflion 
d’an  & jour,  & qui  intente  complainte, 
déclare  qu’il  prend  pour  trouble  en  fa 
pofiefilon  d’an  & jour  l’aéle  qui  lui  a été 
fignifié , ou  l’entreprife  faite  par  fon  ad- 
verfaire  , il  demande  d’être, maintenu 
dans  fa  pofièlfion  ; & pour  réparation 
du  trouble , des  dommages  & intérêts. 
V.  Possession,  Prescription. 

TROUSSEAU,  f.  m. , Jurifpr. , fè  dit 
des  habits , linges , hardes , qu’une  fille 
reçoit  defes  parens  lorfqu’elle  fe  marie. 
Dans  quelque  pays  ce  troujfeau  e(l  appel- 
le coffre  f parce  qu’il  eft  ordinairement 
renfermé  dans  un  coffre  j ailleurs  on  dit 
troujfail , trouffeif  troujfel , du  latin  truf. 
fuliis , qui  fignifie  ce  qui  eft  empaqueté 
& ferré  en  petit  volume. 

Si  le  troujfeau  eft  eftimé  par  le  contrat 
de  mariage  à une  certaine  fomme , cette 
fomme  fait  partie  de  la  dot»  & elle  a les 
mêmes  orivileges. 

Si  l’eftimation  n’a  point  été  faite  par 
le  contrat  de  mariage , ni  depuis  en  ver- 


tu d’une  claufc  appofee  dans  ce  contrat, 
la  femme  ne  peut  point  demander  le  prix 
de  fes  hardes } elle  peut  feulement  les 
reprendre  après  la  dillblution  du  maria» 
ge  en  l’état  qu’elles  fe  trouvent. 

T U 

TUBÉRON,  Æliut,  Hift.  Litt.; 
difciple  de  Panétius , emprunta  la  doc- 
trine des  ftoiciens,  la  fevérité  des  mœurs 
& du  langage , avec  la  fubtilicé  dialeéli- 
cienne.  Il  effaça  l’éclat  des  honneurs  & 
de»  dignités  de  fes  ancêtres,  par  le  mé- 
pris qu’il  en  fit  ; & il  ennoblit  par  - là 
davantage  la  pauvreté  d’une  famille , dé- 
corée de  triomphes  & de  faifceaux.  Un 
jour  que  Fabius  Maximius  donnoit  un 
repas  au  peuple , au  nom  de  Scipion  l’A- 
fricain , Ælhu  Tubéron , prié  d’en  dif> 
pofcr  l’appareil , couvrit  les  tables  de 
peaux  de  chevres , fit  drefler  de  petits 
lits  de  bois  à la  phénicienne  ; & au  lieu 
de  vaiflèlie  d’argent  il  étala  celle  d’argile 
qui  étoit  à l’ufage  des  anciens  Romains. 
Cette  tempérance  hors  de  mode,  que  le 
peuple  aimoit  mieux  admirer  que  fuivre, 
l’indigna  fi  fort  contre  Tubéron , que  les 
fervices  de  Lucius  Paulus  fon  ayeul , & 
ceux  de  fon  oncle  l’Africain,  furent in- 
fufHfans  pour  le  faire  élever  à la  dignité 
de  préteur. 

Ck  jurifconfulte  furpaffa  dans  la 
fcience  du  droit  tous  ceux  qui  avoient 
eu  de  l’éclat  avant  lui.  Il  écrivit  l'hif. 
toire , & un  livre  fur  le  devoir  du  juge , 
adreifé  à Caius  Oppius.  En  homme  qui 
confervoic  toute  la  févéritc  des  mœurs 
anciennes  , il  avoir  coutume  d’appeller 
Lucullus  le  Xerxèî  Romain , à caufe  de 
fes  richeffes , & de  la  magnificence  des 
bâtimens  dont  il  avoir  couvert  les  ter- 
res & les  mers  de  la  Campanie, 

TUNIS,  Droit  public.  Etat  d’Afri- 
que, dans  la  Barbarie,  fur  la  côte  de  la 
mer  Méditerranée  , qui  le  baigne  au 
Ooo  Z 
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nord  & à l’orient*  Il  a au  midi  divers 
peuples  Arabes  & au  couchant  le  royau- 
me d’Alger  & le  pays  d’ElHib.  Cet  Etat 
répond  à-peu-près  à l’ancien  Etat  de 
Carthage , tel  qu’il  étoit  avant  les  gran- 
des conquêtes  qu’il  fit  dans  la  fuite  > 
mais  il  s’en  faut  bien  que  lesTunifiens 
ne  foienc  les  mêmes  que  lesCarthaginois. 

On  divife  aujourd’hui  cet  Etat  en 
huit  contrées,  qui  comprennent  chacune 
diverfes  bourgades,  qui,  pour  la  plû- 
part , ont  été  ruinées  par  les  Arabes.  De 
ces  bourgades , les  unes  font  fur  la  o6tc, 
& les  autres  dans  les  terres. 

11  e(l  avantageux  à la  régence  de  Tunis 
d’être  toujours  en  bonne  intelligence 
avec  la  régence  d’Alger,  qui  manque  ra- 
rement de  profiter  de  tous  les  troubles 
qui  arrivent  dans  la  régence  de  Tunis. 
11  fcmble  que  les  Maures  foient  un  en- 
nemi uulli  dangereux;  mais  ces  peuples, 
partagés  entre  divers  fouverains,  ne 
longent  qu’à  jouir  en  paix  de  leurs  pays, 
& ne  remuent  que  quand  on  les  cha- 
grine par  les  impôts  & autres  vexations. 
La  régence  de  Tripoli  ne  s’avifera  point 
d’attaquer  celle  de  Tunis i les  forces  font 
trop  inégales  en  pareil  cas  ; mais  fi  Tu- 
nis vouloir  Ce  refiaifir  de  l’ancienne  do- 
mination qu’elle  a eue  fur  Tripoli , il 
feroit  difficile  qu’elle  réulfit , pat  ce  qu’a- 
lors  elle  ne  feroit  pas  plutôt  embarralfce 
dans  cette  guerre , que  fes  voifins  fon- 
droient  fur  elle. 

A parler  généralement , l’Etat  de  Tu- 
nis n’elt  nullement  propre  à faire  de 
grandes  conquêtes.  Les  dignités  de  dey, 
de  bey  & de  bacha , partagent  trop  l’au- 
torité quand  elles  (ont  divifées;  & fi 
quelqu’un  les  réunit,  il  peut  compter 
d’attirer  fur  lui  l’envie  de  tous  fes  fu- 
jets.  Le  gouvernement,  tel  qu’il  cft  éta- 
bli, e(l  expofé  à un  flux  & à un  reflux 
perpétuel , & à des  orages  qui  renver- 
feiit  les  plus  hautes  fortunes.  Sinan  ba- 


cha , après  avoir  fait  la  conquête  de  l’E- 
tat de  Tunis.,  le  mit  fous  la  protedioii 
du  grand- (èigneur,  & y établit  un  nou- 
veau gouvernement , avec  une  milice  de 
cinq  mille  Turcs  divifés  en  plufieurs 
compagnies  ; mais  le  gouvernement  , 
fondé  par  Sinan  bacha,  a auffi  éprouvé 
un  grand  nombre  de  viiîiffitudes. 

Le  royaume  de  Tunis  étoit  le  quatriè- 
me, & le  dernier  du  côté  de  l’orient.  11 
comprenoit  autrefois  les  provinces  de 
Conliantine,  de  Buglic,  de  Tunis.,  de 
Tripoli  & d’Elfab , & avoit  plus  de  fix 
vingt  lieues  de  longueur  le  long  de  la 
mer;  maisEflàb  n’elt  plus  aujourd’hui 
de  fes  dépendances  ; Tripoli  fait  un 
royaume  à part;  & Buglie  & Conftan- 
tine  font  incorporées  au  royaume  d’Al- 
ger; ainfi  Tunis  a confervé  feulement 
les  villes  du  relfort  de  fon  Etat. 

La  ville  de  Tunis  e(è  ancienne , & le 
pays  qui  en  dépend , répond  à l’Afrique 
proconfulaire  des  Romains.  Elle  fut  po(^ 
fédée  par  lesCarthaginois,  par  les  Ro- 
mains , enfuite  par  les  Vandales  qui  la 
faccagerent  dutems  deS.  Auguftin.  Les 
Arabes  mahométans  relevèrent  cette 
ville  & l’embellirent  de  plufieurs  édifi- 
ces, quoiqu’ils  ayent  été  depuis  fixer 
leur  demeure  trente  lieues  plus  loin 
dans  le  pay;s , où  ils  bâtirent  Carvan. 

Les  Almohades  devinrent  alors  maî- 
tres de  Twiis , dont  ils  furent  dépollé- 
dés  par  Abu  Ferez,  qui,  par  fes  con- 
quêtes , prit  le  titre  glorieux  de  roi  d’A- 
frique & de  Tunis.  Après  la  mort  de  fon 
fils , les  rois  de  Fez  (e  rendirent  fi  puif. 
fans , qu’ils  le  firent  reconnoître  pour 
fouverains  par  tous  les  mahométans 
d’Afrique;  cependant  les  ro\s  de  Tunis 
fc  maintinrent  dans  leurs  Etats  jufqu’à 
Muley  Hafcen,  qui  en  fut  chalfé  par 
Barberouife  II.  lorfqu’il  reprit  cette  vil- 
le fur  les  Efpagnols,  en  1^35. 

Barberouife  étoit  un  homme  étoo- 
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liant  ; il  mourut  chargé  d’années , en 
1547,  après  avoir  ravagé  à pludeurs 
rcpnlcs , toutes  les  côtes  d’Italie.  A l’à- 
ge  de  80  ans , il  s’occupoit  encore  à 
Conllaiitinople  à mettre  la  flotte  en 
mer,  Tans  que  fon^gc , la groircur&  la 
pefanteur  de  fon  corps , eulfent  pù  le 
guérir  de  l’amour  des  femmes. 

En  I f 70,  Aluch  Ali,  gouverneur  d’Al- 
ger , s’empara  de  Tunis  au  nom  du 
grand . feigneur  } mais  quelque  tems 
après  , dom  Juan  d’Autriche,  debïifqua 
les  Turcs  de  cette  place , & établit  pour 
gouverneur  de  la  ville  Gabriel  Villon , 
& Petro  Carrero  eut  le  commandement 
de  la  Goulette.  Enfin , Icfultan  Amurat, 
que  l’aggrandiiremcnt  des  £fpagnols,in- 
quiétoit,  équippa  une  flotte  des  plus  for- 
midables, fous  la  conduite  de  l’amiral 
Ochiali , & leva  une  puilfante  armée  de 
terre  fous  les  ordres  du  bacha  Sinan.  Les 
Turcs  emportèrent  de  vive  force  la  Gou- 
lette & la  citadelle  de  la  ville,  dont  ils 
font  demeurés  en  polfelfion  depuis  ce 
tems  : ce  qui  mit  fin  au  royaume  de  7a- 
7;û,  qui  avoit  duré  trois  cents foixante- 
dix  ans. 

TüKaUIE,  t;.  Porte,  la. 

TU  TELE,  f.  f. , Jurifpr.  , tutehy 
du  latin  tueri , ed;  la  puiflance  que  quel- 
qu’un a fur  la  perfonne  & les  biens  d’un 
pupille  mineur  ou  autre , qui  par  rap- 
port à la  foibleiTe  de  fon  âge  , ou  à quel- 
que autre  infirmité  ou  empêchement, 
comme  le  furieux  & le  prodigue,  n’clt 
pas  en  état  de  veiller  par  lui-mème  à 
la  confervation  de  fes  droits. 

La  tiitele  des  impubères  & finguliere- 
ment  celle  des  pupilles  orphelins , dérive 
du  droit  naturel  , qui  veut  que  l’on 
pourvoye  à la  confervation  de  la  per- 
ibnne  & des  biens  de  ceux  qui  ne  font 
pas  en  état  de  délenJrc  leurs  droits  j la 
tuteU  des  mineurs  puberes , & celle  des 
autres  pcrfomies  qui  ont  quelquefois 
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befoin  de  tuteur , dérive  du  droit  ci- 
vil. V.  Tuteur. 

TUTEUR,  f.  m. , Droit nat.  ^ ci- 
vil. Le  tuteur  eft  celui  à qui  on  com- 
met le  loin  de  la  perl'onne  & des  biens 
du  mineur  , & cette  charge  s’appelle 
tutele^  V.  Tutele,  AilNEUR,- c’eft- 
à-dire  , l’engagement  à prendre  ce  foin. 

La  mort  n’éteint  point  la  puilflince 
paternelle.  Elle  "continue  , ou  par  le 
teltament  du  pere,  ou  par  l’autorité 
qu’a  la  loi,  pour  défendre  lesenfans, 
que  leur  âge  met  hors  d’état  de  fe  dé- 
fendre eux  - mêmes.  Cette  image  de  la 
puilTance  paternelle  s’appelle  tutele. 

La  tutele  , établie  par  les  loix  de 
pluficuTS  nations  & fur-tout  par  celles 
des  Athéniens,  paffa  dans  les  loix  de 
Rome,  avant  l’établilTement  des  XII. 
tables.  Ancus  Alartius  donna  pour  ttu 
teur  à fes  fils , Lucius  Tarquin.  La 
tutele  fut  depuis  rédigée  dans  celle  des 
loix  des  XII.  tables  , qui  permettoit 
de  tefi er.  Si  un  pere  mourroit  fans  iaif- 
fer  de  teftament , ou  qu’il  ne  fût  poinc 
fait  mention  de  tutele  dans  le  lien , la 
loi  prenoit  fa  place,  & l’allignoit  aux 
parons  de  fon  côté,  qui  avoient  de  lé- 
gitimes droits  à la  fuccellîon.  Les  dé- 
cemvirs crurent  qu’il  étoit  juRe  d’en 
charger  ceux  à qui  les  biens  du  pupile 
pouvoient  venir  un  jour  i d’autant 
mieux  qil’on  avoit  lieu  d’en  attendre 
plus  de  foin.  Cette  confidération  n’eut 
cependant  pas  affez  de  pouvoir  fur  So- 
lon , pour  lui  faire  expoler  les  jours 
d’un  pupile  aux  pièges  de  ceux  qui 
étoient  appellés  à fon  héritage.  C’étoit 
peut-être  , parce  que  les  moeurs  n’é- 
toient  pas  fi  pures  chez  les  Athéniens , 
que  chez  les  Romains.  Il  éloigna  tes 
pnrens  paternels , de  la  tutele  des  pu- 
piles  , pour  la  raifon  même  qu’ils  eu 
étoient  les  légitimes  fucceileurs  ; h il 
chargea  les  Archontes  du  choix  des 
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perFonnes  à qui  elle  devoit  être  com- 
mife. 

Charondas  aflîgna  l’adminiftration 
des  biens  du  pupile  aux  parens  pater- 
nels , & fon  éducation  aux  maternels. 
C’étoit  afin  que  fes  jours,  fe  trouvant 
au  pouvoir  de  ceux  qui  ii’avoient  nulle 
efpcrance  de  lui  fuccéder,  n’cufléntrien 
à craindre  } & que  Tes  biens , adminiF- 
très  par  ceux  à qui  ils  pouvoient  un 
jour  palTer,  le  fuiTcnt  avec  plus  de  foin. 
Platon  joignit , pour  la  fuccelllon  & la 
tutele  , les  parens  paternels  aux  mater- 
nels, fqavoir,  les  deux  plus  proches 
de  chaque  côté.  Son  deifein  fut  qu’ils 
s’obfervalTent  réciproquement , & que 
les  uns  mifiéne  le  pupile  à couvert  des 
attentats  des  autres. 

Il  ajouta  un  ami  du  mort , pour  être 
comme  l’arbitre  de  tous.  Ainfi  il  ren- 
ferma dans  fa  loi , la  prudence  de  cha- 
rondas  , & celle  des  Romains  , qu’il  ne 
connoifToit  pas. 

Mais  revenons  à la  loi  de  Solon.  On 
objeâera  peut-être  à ce  que  j’en  ai  dit , 
qu’ Alcibiade  eut  pour  tiueiirs  deux  de 
les  parens  paternels , Périclès  & Ari- 
phonte.  Je  réponds  d’abord  , qu’on 
ignore  s’ils  lui  furent  donnes  par  la 
loi  ; en  fécond  lieu , que  tous  les  parens 
paternels  n’étoient  pas , félon  toute  ap- 
parence , écartés  de  la  tutelle,  mais 
lèulcment  les  plus  proches  à la  fuccef- 
fion.  En  forte  que  cet  exemple  ne  fau- 
roit  fuifire  au  jurifconfulte  Baudouin , 
pour  rapporter  la  loi  romaine  touchant 
la  tutele  « aux  loix  Attiques. 

Quoi  qu’il  en  foit,  les  loix  des  XII. 
tables  , ayant  égard  au  foutien  des  fa- 
milles , appelloient  à l’héritage  les  pa- 
rens paternels,  ê l’excludon des  mater- 
nels. C’étoit  aux  premiers , que  la  tu- 
tele étoit  déférée.  A leur  défaut,  elle 
revenoit  aux  gcntiles  , auxquels  l’héri- 
tage paiToit  de  droit  après  eux. 


Scævola , dans  Cicéron , dit  que  les 
gentilcs  font  ceux  qui  portent  le  même 
nom , dont  aucun  n’a  été  efclave , ni 
n'a  été  dégradé.  Dans  la  nailfance  de 
Rome , les  patriciens  feuls  avoient  des 
gentilcs  dans  leur  n^ifon  ; parce  qu’ils 
éroient  feuls  en  état  de  montrer  de  quels 
peres  ils  defeendoient.  Il  n’en  étoit  pas 
ainli  des  plébéiens  , fortis  d’un  amas 
confus  de  fugitifs , de  bannis , d’enfans 
de  la  terre  en  général.  Il  n’y  eut  que 
leurs  fils , qui  purent  commencer  de  fe 
vanter  d’avoir  des  gentiles , parce  qu’ils 
portoient  le  nom  de  leurs  peres.  Ce  nom 
marquoit  la  race  ; le  prénom  marquoit 
l’homme  qui  en  fortuit.  Ainfi , dans 
Lucius  Cornélius  Scipio,  Cornélius  mar- 
quoit la  tige  d’où  fortoient  les  Scipions , 
les  Lentulus , les  Dolabclla  ; Lucius  , 
marquoit  le  nom  propre  d’un  Cornélius. 

Tous  ceux  qui  étoient  üTus  de  la  mê- 
me famille  que  le  pupile , jouiifoient  du 
droit  des  parens  paternels;  & tous  ceux 
des  familles  en  général , ilTues  de  celle 
qui  faifoit  tige , jouiifoient  fimplement 
du  droit  des  gentiles.  Ainfi  dans  l’exem- 
ple précédent  , la  tutele  légitime  des 
Lentulus  palToit  d’abord  à ceux  de  ce 
nom;  &à  leur  défaut,  aux  Scipions, 
aux  Dolabella,  ou  à d’autres,  de  fa- 
milles toujours  forties  de  celle  des  Cor- 
nélius, & toujours  les  plus  proches  du 
pupile. 

Les  gentiles  font  donc  ceux  qui  font  • 
de  la  même  race , fans  être  de  la  même 
famille. 

Il  n’y  a rien  dans  les  loir  des  XII. 
tables , concernant  la  tutele  des  affran- 
chis. Mais  l’interprétation  fidele  de  ces 
loix  l’adjuge  aux  patrons  ; parce  qu’ils 
étoient  appellés  de  droit  à leur  héri- 
tage. 

La  tutele  eft , comme  on  a vû , un 
pouvoir  dirigé  vers  la  perfonne  & les 
biens  du  pupile.  11  y a un  autre  pou- 
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voir  moins  confidérable;  c’eft  celui  qui 
s'étend  feulement  aux  biens  du  pupile  , 
& qu’on  appelle  curatelle.  11  regarde 
les  mineurs  au-dclTous  de  2^  ans,  & 
procède  de  l’édit  du  préteur.  La  cura* 
telle  des  furieux  & des  prodigues  cft 
émanée  des  loix  des  XII.  tables.  Elle 
fut  établie  fur  le  modèle  du  droit  Athé- 
nien , félon  lequel  il  étoit  permis  à un 
£ls  d’appellef  en  juilice  un  pere  à qui 
la  vieillcfle  avoit  ôté  le  jugement  j a£n 
de  le  faire  non  feulement  priver  du  ma- 
niment  des  affaires  , mais  encore  met- 
tre aux  fers , s’il  étoit  convaincu.  So- 
phocle évita  glorieufcmentccttecondam- 
nation , en  faifant  voir  à fes  juges  par 
l’Œdipe  Coloneen  qu’il  venoit  d’ache- 
ver & qu’il  leur  récita,  que  ce  n’étoit  pas 
un  homme , qui , dans  un  âge  avancé , 
avoit  tant  de  force  d’cfprit , qu’on  dé- 
voie aceufer  de  démence,  mais  qu’on 
devoit  en  aceufer  fes  fils. 

Avant  les  XII.  tables , les  furieux  & 
les  prodigues  étoient  livrés  â la  garde 
des  pareils  paternels  & des  gentiles , & 
privés  de  l’adminilfration  de  leurs  biens. 
C’etoit  moins  par  la  loi , que  par  l’ufagc 
& les  mœurs , qui  paiferent  depuis  dans 
ces  mêmes  XII.  tables.  De  là  vient  que , 
dans  les  livres  du  droit , cela  efi  attri- 
bué tantôt  à l’une  de  ces  deux  chofes, 
tantôt  à l’autre. 

A Athènes , les  diflipateurs  & les  dé- 
bauchés étoient  condamnés  à l’infamie, 
c’eU-à  dire,  bannis  du  forum  & des  af> 
femblées  du  peuple. 

Il  y avoit  une  loi  des  XII.  tables , 
qui  regardoit  nommément  les  furieux. 
Leur  état  efi  un  aveuglement  général  de 
l’efprit,  plus  grand  que  la  folie,  qui 
en  efl  un,  elle-même,  plus  fort  que  la 
démence  ou  défaut  de  jugement.  Celui 
donc  qui  efi  poffédé  de  la  fureur , ayant 
perd)i  tout  à fait  l’ufàge  de  là  raifon , 
ne  peut , félon  la  lui , ^e  aucun  con- 


trat valable.  H fuffit  de  prouver  cette 
fureur,  pour  que  tout  ce  qu’il  a fait  de- 
puis qu’elle  a comn^cncé,  ibic  annuité. 
Gr  elle  frappe  les  yeux  de  tout  le  mon- 
de. L’homme  dont  il  s’agit  perd  en- 
tièrement l’adminiftration  de  fes  biens; 
& on  peut  le  foumettre  à la  curatelle 
de  fon  propre  fils  , s’il  en  a un  , qui 
foit  réglé  dans  fa  conduite. 

Au  contraire , tous  les  adlcs  que  fait 
le  prodigue  avant  qu’on  ait  prononcé 
contre  lui , font  valables  : car  il  a l’u- 
fage  de  la  raifon.  Il  pèche  fculcmene 
en  ce  qu’il  la  Ibumet  à fon  appétit.  Ce 
n’eff  donc  point  de  droit  qu’il  perd 
l’adminiflration  : c’efi  par  l’interdit  du 
magifirat.  Voici  la  formule  dont  ufoit 
le  préteur , pour  le  Wi  annoncer.  Puif- 
que  votre  mauvaife  conduite  vous  fait 
dijjiper  les  biens  de  votre  pere  ^ ceux 
de  vos  aïeux,  ^ réduire  vos  enfans  À 
Phtdigence , je  vous  interdis  Padmmijh  a^ 
tion.  Cette  formule  livroit  les  prodi- 
gues à la  curatelle  des  parens  paternels 
& des  gentiles.  De  là  le  proverbe  tou- 
chant les  hommes  fans  jugement,  ad 
Agnatos  ^ Gentiles. 

Les  loix  des  XII.  tables  redeman- 
doient  aux  tutew's , le  double  des  biens 
de  leurs  pupiles  , qu’ils  feroient  con- 
vaincus d’avoir  fouftraits.  L’orateur 
romain  appelle  ce  jugement  diffama- 
toire , turpe.  Il  étoit  fréquent  chex  les 
Athéniens.  Mais  après  cinq  ans  révo- 
lus , on  ne  pouvoir  plus  venger  les 
fraudes  des  tuteurs.  La  loi  Romaine 
les  obligeoit  de  comparoître  en  juffice 
pour  l’accufation  de  geffion  fraudu- 
leufe  i durant  tout  le  temps  du  juge- 
ment, elle  leur  interdifoit  toute  admi- 
nilfration  des  biens  de  leurs  pupiles, 
& les  rendoit  inhabiles  à contrarier. 

Cela  étoit  auili  emprunté  des  athé- 
niens. Ils  foumettoient  à la  fèntence 
du  juge , les  tuteurs  coupables  de  firau» 
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de  ; & chez  eux  , le  citoyen  qui  fc 
chargeuic  du  fuin  d'un  pupiie,  lut  en- 
gageoie  fon  patrimoine  > comme  par 
droit  d’hypothèque  tacite.  De  tous  les 
jurifconfu'ites  , Jacques  Godefroi  eft 
celui  qui  a le  mieux  (ù  recueillir  les 
articles  de  cette  loi.  Il  en  a raflcmblé 
les  termes  épars  qà  & là  dans  divers 
auteurs  y & les  a rétablis  avec  toute  la 
vérité  que  fes  coujedures  ont  pû  lui 
faire  découvrir. 

Quoiqu’il  foit  naturel  de  nommer 
pour  la  tucelc  d’un  mineur,  celui  que 
la  proximité  appelle  à fa  fucceirton  ; 
comme  il  arrive  fouvent  que  les  plus 
proches , ou  font  incapables  d’être  tu- 
teurs ,oufc  trouvent  avoir  des  moyens 
d’exeufe , on  peut  4pmmcr  pour 
des  parons  plus  éloignés , ou  faute  de 
pareils , des  alliés , & des  étrangers  mè- 
me , s’il  ne  fc  trouve  point  de  parens 
ou  d’alliés  qu’on  puifl’e  nommer , c’elt- 
à-dirc  , qui  fuient  capables  d’être  tu- 
teurs , & qui  n’aient  point  d’exeufe. 
Et  fl  dans  le  lieu  du  domicile  du  mi- 
neur , il  n’y  a aucune  perfoiine  propre 
à être  tuteur , on  peut  en  choilir  dans 
des  lieux  voifins. 

Les  pères  & les  meres  peuvent  nom- 
mer des  rti/e/ov  à leurs  enfans  mineurs. 
Mais  quoique  leur  choix  faflè  préfumer 
la  capacité  & la  folvabilité  de  la  perfon- 
iie  qu’ils  ont  nommée,  on  pourra  faire 
une  autre  nomination , il  quelque  cauiê 
oblige  à un  autre  choix.  Car  il  peut  ar- 
Tiver  , ou  que  le  pere  ait  mal  choili 
ou  qu’il  foit  furvenu  quelque  change- 
ment, foit  dans  les  mœurs,  ou  dans 
les  biens  de  celui  qu’il  avoit  nommé. 

On  peut  nommer  à un  feul  mineur, 
un  ou  plufieurs  tuteurs , fi  fa  condition 
& l’étendue  de  fes  biens  demandent  l’ad- 
miniftration  de  plufieurs  perfonnes.  Et 
les  tuteurs  exercent;  ou  folidaircment 
toute  la  tutele , ou  chacun  ce  qui  eft 


fépnrément  commis  à fa  charge. 

Outre  les  tuteurs  qu’on  donne  com- 
munément aux  mineurs  de  toutes  con- 
ditions pour  gérer  la  tutele , on  nom- 
me quelquefois  d’autres  tuteurs  , qu’on 
appelle  honoraires,  pour  les  tuteles  qui 
le  méritent:  & leur  fonélion  eft  de  veil- 
ler fur  l’adminiftration  de  ceux  qui  gè- 
rent , & de  les  confeiller  i & pour  les 
dilhnguer.on  appelle  ceux  quigerent» 
tuteurs  onéraires. 

Tous  les  tuteurs,  foit  qu’ils  foient 
nommés  par  le  pere  ou  par  la  mere  du 
mineur , ou  appellés  par  leur  proximité-,' 
ou  qu’ils  fuient  autrement  choifîs , doi- 
vent être  confirmés  en  juftice  par  le 
juge  de  la  tutele  du  mineur,  qui  eft 
celui  de  fon  domicile. 

La  nominination  des  tuteurs  peut  fe 
faire  en  deux  maniérés,  pour  ce  qui 
regarde  la  fureté  des  biens  des  mineurs. 
L’une,  lorfquc  les  nominateurs fe  ren- 
dent certains  de  la  folvabilité  des  tuteurs, 
fans  les  obliger  de  donner  caution  : & 
l’autre , lorfque  les  tuteurs  ne  font  reçus 
à la  tutele,  qu’en  donnant  cette ’fCire- 
té.  Ce  qui  n’a  lieu  qu’à  l’égard  de  ceux 
qui  veulent  bien  accepter  la  tutoie  à. 
cette  condition.  ~ 

Si  de  deux  ou  plufieurs  qui  peuvent 
être  nommés  tuteurs , l’un  offre  caution, 
les  autres  ne  donnant  pas  une  pareille 
(iireté,  celui  qui  donnera  caution  fera 
préféré  , s’il  n’y  a pas  de  raifon  d’en 
préférer  un  autre,  foit  pour  les  mœurs 
ou  pour  d’autres  caufes. 

Le  pere  a l’adminiftration  des  biens 
de  fes  enfans , & il  leur  tient  lieu  à cet 
égard  de  tuteur  légitime,  v.  Pere. 

^tj  On  peut  nommer  pour  tuteur  toute 
perfonne  en  qui  il  ne  fe  trouve  point 
d’incapacité , ou  de  moyen  d’exeufe  ; 
& il  ne  faut  que  favoir  qui  font  ceux 
que  les  loix  déclarent  incapables  ou 
exempts  de  tutele.  . 


Digitized  by  Google 


TUT 


TUT 


4S* 


Le  inUur  étant  nommé  , il  prête  le 
ferment  en  juftice  de  bien  exercer  cet- 
te charge,  & de  procurer  en  toutes 
chofes  le  bien  du  mineur. 

Le  tuteur  étant  nommé  pour  tenir 
lieu  de  pere  au  mineur,  cette  charge 
renferme  deux  obligations  générales  ; 
l’une  pour  la  conduite  & l’éducation  de 
la  perfoime  du  mineur , & l’autre  pour 
l’adminidration  & le  foin  de  Tes  biens. 
Ainii  les  loix  donnent  au  tuteur  le  pou> 
voir  & l’autorité  néceflaire  pour  fes 
fondions  , & auili  elles  l’obligent  de 
s’en  acquitter  avec  l’cxaélitude  & la 
fidélité  que  demande  un  tel  minifiere. 

Le  pouvoir  & l’autorité  du  tuteur  s’é- 
tend à tout  ce  qui  peut  être  nécelfaire 
pour  le  bon  ufage  de  Ton  adminifiriKion: 
& les  loix  le  confiderent  comme  un  pere 
de  famille,  &lui  donnent  même  le  nom 
de  maître , mais  lèulement  pour  admi- 
nifirer  en  bon  pere  de  famille , & à la 
charge  de  rendre  compte  de  l’uiagc  qu’il 
aura  fait  du  pouvoir  qui  lui  cil  donné. 

Le  tuteur  peut  faire  toutes  les  dépen- 
fes  nécelTaires , utiles , honnêtes , pour 
les  affaires , pour  des  réparations , pour 
les  frais  des  procès , pour  des  voyages , 
& les  autres  femblables , félon  que  la 
qualité  des  biens , la  nature  des  affaires , 
& les  circonifances , peuyeut  y obliger. 
Et  dans  le  doute  de  l’utilité  ou  ncccf- 
fité  des  dépenfes  , il  les  fera  regler. 
Mais  les  depenfes  ne  peuvent  excéder 
les  revenus,  fl  ce  n’cfl  en  des  cas  de 
quelque  grande  nécclllté  pour  le  bien 
du  mineur. 

L’adminiilration  du  tuteur  s’étend  à 
tout  ce  qui  efl;  néceffaire,  ou  utile  au 
mineur.  Ainfl , il  peut  payer  les  dettes 
pafHves  qui  font  liquides,  acquitter  les 
charges , exiger  des  dettes  aélives , faire 
les  réparations  ncceâaires.  Mais  il  ne 
peut  aliéner  les  immeubles  du  mineur, 
que  pour  des  caufes  nécelTaires,  com- 
Tome  Xlll. 


me  pour  payer  des  dettes , fl  elles  font 
preâantes  ou  onéreufes  ; & feulement 
lorfque  les  deniers , les  revenus , les 
dettes  aâives , & les  autres  effets  mo- 
biliaires  n’y  peuvent  fuffire.  Et  en  ce 
cas  l’aliénation  fe  fait  avec  connoilfan- 
ce  de  caufe,  de  l’avis  des  parens , après 
que  \t  tuteur  a fait  voir  l’état  des  biens 
par  un  compte  fommaire  , & que  la 
vente  eft  ordonnée  en  juftice , & en  y 
obfcrvant  les  formes  preferites  par  ces 
fortes  de  ventes. 

Le  tuteur  peut  toujours  faire  la  con- 
dition du  mineur  plus  avantageufe , ac- 
cepter les  donations  qui  ne  (oient  pas 
à charge  , trandger  enforte  que  (1  le 
mineur  eft  créancier  il  conferve  fa  det- 
te, & que  s’il  eft  débiteur,  il  trouve 
fon  avantage  ou  par  la  diminution  de 
la  dette  , ou  par  la  facilité  du  paye- 
ment. Mais  le  tuteur  ne  peut  donner 
les  biens  du  mineur , ni  tranflger  en 
perdant  quelque  droit,  ou  en  le  dimi- 
nuant, ni  impofer  de  nouvelles  charges, 
comme  des  fervitudes  aux  héritages  , 
ni  intenter  ou  fbutenir  de  mauvais  pro- 
cès , ni  déférer  le  ferment  à un  débiteur, 
fi  ce  n’cft  qu’il  ne  fût  pas  poffible  d’é- 
tablir la  dette  du  mineur , & qu’il  ne 
pût  y avoir  que  cette  refiburce  \ & il 
ne  peut  enfin  empirer  en  rien  la  con- 
dition du  mineur , qui  eft  fous  fa  charge. 

Si  le  rmenr abufc'de  fon  pouvoir, 
foit  par  dol  & mauvaife  foi  , ou  par 
quelque  faute,  il  en  répondra;  comme 
s'il  manque  de  prendre  confeil  dans  une 
aflàire  qui  le  mérite , s’il  fait  quelque 
mauvaife  acquifition , ou  s’il  intente  ou 
fuutient  un  mauvais  procès. 

Si  le  pere  du  mineur  avoic  réglé  que 

tuteur  fe^régiroit  par  le  confeil  de 
la  mere  du  mineur , & qu’il  demeure- 
roit  déchargé  de  l’événement  , il  ne 
laiffera  pas  d’être  tenu  de  ce  qui  fe  trou- 
vera mal  géré  par  ce  confeil  même , s’il 
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^toit  imprudent  ; mais  G le  confeil  ^toit 
raiibnnable  * rien  ne  pourroit  être  im> 
putéau  tuteur  pour  l’avoir  fuivi. 

Le  tuteur  exerce  fon  pouvoir  pour  les 
affaires  du  mineur  en  deux  maniérés , 
l’une  en  autorifant  fon  mineur  préfent , 
& l’autre  en  agilTant  comme  tuteur , foit 
que  le  mineur  Ibit  préfent  ou  non  : & 
en  l’un  & en  l’autre  cas,  il  ell  refpoiu 
fable , & de  ce  qu’il  autorife  & de  ce 
qu’il  &it 

Le  pouvoir  & l’autorité  du  tuteur 
ont  cct  effet , que  tout  ce  qu’il  gere  eft 
confidéré  comme  le  fait  propre  du  mi- 
neur i & fbit  qu’il  s’oblige  pour  le  mi- 
neur comme  fon  tuteur  , ou  que  d’au- 
tres s’obligent  envers  lui  en  cette  quali- 
té; qu’il  obtienne  des  condamnations 
an  juilice , ou  qu’il  foit  condamné  , 
c’eft  le  mineur  qui  devient  le  créancier 
ou  le  débiteur , & les  obligations  & con- 
damnations ont  leur  effet  pour  ou  con- 
tre lui. 

L’autorité  du  tuteur  n’empeche  pas 
que , G le  mineur  fe  trouve  léfé  en  ce 
que  le  tuteur  a géré , même  de  bonne 
fait  (bit  avec  le  mineur,  ou  fans  lui; 
il  ne  puiffe  en  être  relevé  s’il  y en  a Heu , 
félon  les  réglés  qui  font  expliquées  à 
l’article  Restitution  ; car  le  tuteur 
n’a  de  pouvoir  que  pour  confcrver  le 
bien  du  mineur,  & non  pour  lui  nuire. 

Si  le  tuteur  avoit  en  fon  nom  quelque 
prétention  contre  fon  mineur  ; il  ne 
pourra  l’autorifer  en  rien  de  ce  qui  re- 
gardera  fon  intérêt  propre.  Mais  en  ce 
cas,  on  nomme  un  curateur  au  mi* 
neur,  qu’on  appelle  autrement  tuteur 
fubrogé , pour  le  défendre  contre  fon 
tuteur.  Et  fî  le  mineur  avoit  deux  ou 
pluHeurs  tuteurs^  l’un  d’eux  défendra 
le  mineur  contre  l’autre.  Mais  s’il  s’a- 
giffoit  d’autorifer  le  mineur  pour  accep- 
ter , par  exemple , une  fucceflion  non 
oncreufè,dont  le  tuteur  fe  trouvât  créan- 


cier , il  pourroit  autorifer  Ton  mineur 
pour  le  rendre  héritier  , quoique  par 
une  fuite  de  l’engagement  à la  qualité 
d’heritier,  le  mineur  fe  trouvât  obligé 
envers  lui.  • 

Le  tuteur  ne  peut  accepter  un  trant 
port  contre  Ion  mineur  ; & s’il  le  fait , 
il  perdra  la  dette  cédée  ; H ce  ii’eft  que 
les  circonilânees  le  juilibent  , comme 
fi  le  tuteur  paye  de  Tes  deniers , pour 
faire  ceffer , ou  pour  prévenir  une  fàifîe 
des  biens  du  mineur. 

Celui  qui  a été  nommé  tuteur  ^ & qui 
n’a  point  d’exeufe , efi  obligé  d’accepter 
la  tutelle  & de  l’exercer  ; & il  répondra , 
non-feulement  de  ce  qu’il  aura  mal  gé- 
ré , mais  auin  de  ce  qu’il  aura  manqué 
de  gérer. 

Le  premier  engagement  du  tuteur  eft 
de  prendre  foin  de  la  perfonne  de  fon 
mineur,  de  pourvoir  â fon  éducation  & 
à fa  conduite  , & d’y  employer  les  dé- 
penfes  néceffaires  & honnêtes,  félon  que 
le  demandent  la  condition  & les  biens 
du  mineur. 

Les  meres  des  mineurs  ont  leur  édu- 
cation, quoiqu’elles  ne  foient  pas  tutri- 
ces ; n ce  n’efi  qu’il  y eût  de  jufles  cau- 
iès  de  les  en  priver , ce  qui  fera  réglé 
par  le  juge,  de  l’avis  des  parei». 

Si  la  mere  du  mineur  a convolé  en 
fécondés  noces , l’éducation  pourra  lui 
être  ôtée  , ou  laidee  avec  fon  fécond 
mari , félon  les  circonflances. 

L’éducation  du  mineur  comprend  fet 
alimehs  & fon  vêtement,  le  logement, 
les  médicamens , les  récompenfes  des 
précepteurs , l’entretien  aux  études  St 
aux  autres  exercices  , & généralement 
toutes  les  dépenfes  néceffaires  & hon- 
nêtes, félon  la  qualité  & les  biens  du 
mineur. 

Les  dépenfes  pour  l’éducation  doivent 
être  réglées , de  forte  que  rien  d’honnête 
& de  néceffaire  ne  manque  au  mineur». 
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ft?on  fa  condition  & Tes  revenus  • 9c 
qu’aufll  tous  les  revenus  n’y  foienc  pas 
conibmmés.  £t  pour  les  mineurs  même 
qui  ont  de  plus  grands  biens,  on  doit 
modérer  les  dépenfes  de  l’éducation. 
Que  n les  biens  du  mineur  s’augmen- 
tent ou  fe  diminuent , les  dépenfes  de 
l’éducation  pourront  être  augmentées 
ou  diminuées  à proportion , s’il  eii  né- 
cedaire. 

Si  le  pere  du  mineur  a réglé  ce  qui 
regarde  Ibn  éducation , foit  pour  le  lieu 
où  il  doit  être  élevé,  ou  pour  la  maniéré, 
ou  pour  les  dépenfes  i il  (àut  s’en  tenir 
à fa  difpolition , à moins  que  de  juftes 
caufes  n’obligent  à regler  ces  chofes 
d’une  autre  maniéré.  Ainli , par  exem- 
ple , fi  le  pere , fe  croyant  plus  riche 
qu’il  n’étoit  en  eifet,  avoit  réglé  une 
éducation  d’une  trop  grande  dépenfe, 
on  pourroit  la  modérer  , comme  on 
pourroit  au  .contraire  l’augmenter , fi 
ce  qu’il  avoit  réglé  ne  fuffifoit  pas , fé- 
lon la  condition  & les  biens  du  mineur. 
Ainfi,  on  pourroit  commettre  l’éduca- 
tion à d’autres  perfonnes  qu’à  celles  que 
le  pere  avoit  nommées , s’il  fe  trouvoit 
que  la  conduite  de  ces  perfonnes  mit 
en  péril  ou  la  vie  ou  les  moeurs  du  mi- 
neur. £t  fi  un  pere  avoit  donné  l’édu- 
cation de  fou  fils  à la  perfonne  qu’il 
lui  auroit  fubfiituée,  il  lèroit  de  la  pru- 
dence du  juge  & des  parensdu  mineur, 
de  prévenir  & le  péril  & le  foupqon  mê- 
me, s’ils  jugeoient  qu’il  y en  eût  lieu. 
Ainfi,  dans  les  autres  difficultés'  fèm- 
blables  , il  efi  de  la  même  prudence  de 
fuivre  ou  ne  pas  fuivre  les  difpofi- 
tionsdu  pere,  félon  que  la  coniidération 
des  avantages  du  mineur  peut  y obli- 
ger. 

Si  le  mineur  fe  trouve  fans  bien  , ou 
■n’en  a pas  alfez  pour  fon  entretien  » le 
tuteur  n’efl  pas  obligé  d’y  fournir  du 
fien  i car  cette  charge  ne  confifie  qu’a 
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prendre  le  loin  que  demande  TadminilL 
tration. 

Le  fécond  engagement  du  tuteur  re- 
garde  l’adminiftration  des  biens  du  mi- 
neur ; & cet  engagement  l’oblige  de 
prendre  le  même  foin  des  biens  & des 
a&ires  de  fon  mineur , qu’un  bon  pere 
de  famille  prend  des  fiennes.  Ainfi  le 
tuteur  répondra  du  dol  & des  fautes 
contraires  à ce  loin)  mais  non  des  mau< 
.vais  évéuemens  de  ce  qui  aura  été  bien 
géré , ni  des  cas  fortuits. 

Le  premier  devoir  du  tttteur  pour 
l’adminifiration  des  biens  du  mineur, 
eft  d’en  faire  un  inventaire  par  i’autori. 
té  de  la  juitice , avant  que  de  s’immis- 
cer dans  l’exercice  de  la  tuteie,  afin 
qu’il  fâche  de  quoi  il  eft  chargé , & qu’il 
en  rende  compte  quand  la  tuteie  fera 
finie.  Que  fi  avant  l’inventaire  il  ar- 
rivoit  quelque  afiaire  qui  ne  reqût  point 
de  retardement , le  tuteur  y pourvoira 
félon  le  befoin. 

L’inventaire  des  biens  étant  fait  • 
tous  les  titres  & papiers  font  remis  aa 
tutettr , afin  qu’il  prenne  le  foin  des  af- 
faires, qu’il  exige  les  dettes,  qu’il  fafiè 
les  diligences  qui  feront  à faire  en  jufl 
tice  pour  les  procès  , & qu’il  veille  à 
tout  ce  que  l’intérêt  du  mineur  pourra 
demander.  Mais  dans  les  procès , il  no 
doit  , ni  en  faire  pour  le  mineur , ni 
foutenir  ceux  qu’on  pourroit  lui  faire» 
fans  l’avis  des  perfonnes  de  qui  il  doit 
prendre  le  confeil  ) & il  doit  auifi  régler 
par  ce  même  confeil , les  pourfuites 
contre  les  débiteurs  du  mineur,  pour 
n’en  pas  faire  d’inutiles  contre  les  dé- 
biteurs qui  feroient  infolvables  : & en- 
fin, dans  toutes  les  chofes, douteufes; 
c’eft  par  ce  confeil  qu’il  doit  fè  con- 
duire. , 

Tous  les  immeubles  du  mineur  font 
auffi  mis  en  la  puiâ&nce,  de  en  la  ppfief^ 
fion  du  tuteur, pour  en  prendre  foin» 

Ppp  a 
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& pour  en  recueillir  les  fruits  0c*autres 
revenus. 

Comme  les  meubles  peuvent  périr  ou 
fc  perdre , & que  d’ailleurs  ils  ne  produi- 
fent  aucun  revenu,  les  doivent 

les  faire  vendre  fans  retardement , pour 
en  employer  les  deniers  en  fonds  ou  en 
rente.  Que  s’il  arrivoit  quelque  caufe 
de  retardement , comme  on  ne  devroit 
pas  alors  imputer  au  tuteur  de  n’avoir 
pas  fait  une  diligence  précipitée , on  ne 
devroit  pas  auiu  l’excufer  s’il  y avoit 
. de  fa  part  quelque  négligence. 

Le  tuteur  ne  peut  fe  rendre  acheteur 
des  biens  de  fon  mineur , ni  en  fon  nom , 
ni  par  perfonnes  interpofées  i car , outre 
qu’il  ne  peut  être  vendeur  & acheteur 
de  lamêmechofe,  il  pourroitaifément 
frauder  & avoir  à vil  prix  ce  qu’il  feroit 
Tendre. 

Si  parmi  les  chofes  mobiliaires,  il  y 
en  a dont  l’ufage  (oit  nécelTaire  pour  le 
bien  du  mineur,  comme  des  beiUaux 
dans  une  ferme , des  cuves  pour  les  ven- 
danges , & autres  femblables } ces  fortes 
de  meubles  feront  confervés. 

Si  la  tutelle  ne  doit  durer  que  peu  de 
tems , le  mineur  fe  trouvant  proche  de 
la  majorité , & qu’il  foit  jugé  plus  utile 
de  garder  les  meubles  qui  pourront  lui 
être  néceflaires  quand  il  fera  devenu 
majeur,  & qu’il  faudroit  même  qu’il 
achetât  ; le  ttiteur  pourra  être  déchargé 
de  les  faire  vendre. 

Si  par  d’autres  raifons  il  eft  néceflàire 
ou  utile  au  mineur  de  conferver  quel- 
ques meubles , comme  des  pierreries , 
des  tableaux , & d’autres  meubles  pré- 
cieux d’une  maifon  illuflre  , ou  des 
attelages  & autres  chofes  néceflaires 
pour  la  perfonne  ou  les  biens  du  mi- 
neur , il  fera  pourvu  dans  ces  cas  & 
autres  femblables , à réferver  ces  fortes 
de  chofes  , félon  que  la  qualité  des  mi- 
neurs , l’ufage  de  ces  meubles , & les 


autres  circonftances  le  deraanderont 

Si  le  peredu  mineur  avoit  fait  queU 
que  difpofition  pour  empêcher  la  vente 
de  fes  meubles,  le  tuteur  ne  laiffera  pas 
d’être  obligé  de  les  faire  vendre,  fi  ce 
n’eft  que  quelque  conlîdération  parti- 
culière oblige  à les  garder;  ce  qui  fera 
réglé  par  le  juge  de  l’avis  des  parens. 

Si  dans  les  biens  du  mineur  il  fe  trou- 
ve des  dettes  aélives  qu’il  foit  plus  utile 
de  vendre  que  de  difeuter  , à caufe  du 
danger  de  faire-des  frais  inutiles,  com- 
me par  exemple  , fi  dans  la  fuccellion 
d’un  marchand  en  détail,  il  y a un  grand 
nombre  de  petites  dettes  qu’il  foit  ou 
impollible  ou  trop  difficile  d’exiger,  à 
caufe  de  leur  multitude,  de  leur  modi- 
cité & des  difficultés  de  la  difcufîion  ; 
ces  fortes  de  dettes  pourront  être  ven- 
dues en  gardant  les  formes',  & réfer- 
vant  celles  dont  il  feroit  plus  avanta- 
geux de  charger  le  tuteur. 

Tous  les  deniers  qui  proviendront 
de  la  vente  des  meubles,  & des  autres 
effets , & ceux  qui  fc  trouveront  dans 
les  biens  du  mineur , feront  employés 
par  le  tuteur  à acquitter  les  dettes  paf- 
fives  , s’il  y en  a , & les  autres  charges. 
Et  du  furplus  qui  pourra  refter  , il  fera 
fait  un  emploi  en  fonds,  ou  en  rentes. 
Et  il  faut  mettre  au  nombre  des  dettes 
que  le  tuteur  doit  acquitter,  ce  que  le 
mineur  poorroit  lui  devoir. 

Si  la  fucceffion  du  pere  du  mineur  eft 
chargée  de  dettes , & que  le  tuteur  étant 
du  nombre  des  créanciers  , compofe 
avec  les  autres  à quelque  remife , pour 
empêcher  que  le  mineur  ne  renonce  à 
la  fucceffion  , il  fera  obligé  à faire  de  fa 
part  la  même  remife  ; fi  ce  n’eft  que  par 
des  confidérations  particulières , le  coiv* 
feil  du  mineur  le  réglé  autrement. 

Les  deniers  qui  proviendront  du  ra- 
chat des  rentes  & des  autres  dettes  ac- 
tives du  mineur  , & ceux  qu’il  aura 
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d’ailleurs  par  fuccefllon  ou  autrement  > 
feront  employés  comme  ceux  de  la  vente 
des  meubles  en  fonds  ou  en  rentes.  Et 
n le  tiiteicr  ne  fait  fes  diligences  pour 
cet  emploi , ou  qu’il  tourne  à fou  propre 
ufege  les  deniers  du  mineur , il  fera  tenû 
des  intérêts  des  fommcs  qu’il  aura  man* 
qué  d’employer. 

L’intérêt  des  deniers  du  mineur  ne 
commence  pas  de  courir  contre  le  tuteur 
du  moment  qu’il  les  a reçus  ; mais  on 
lui  donne  un  tems  pour  en  faire  l’em- 
ploi y foit  que  ce  foit  des  deniers  qui 
ie  trouvent  en  nature  lors  de  l’inven- 
taire » ou  de  ceux  qui  viennent  de  la 
vente  des  meubles  « ou  d’autres  caulès , 
ou  même  des  épargnes  des  revenus  dont 
il  fera  parié  ci  deduus. 

Si  les  revenus  du  mineur  excédent 
les  dépenfes , le  tuteur  elt  obligé  d’ac- 
cumuler ce  qui  relie  de  bon  chaque  an- 
née pour  en  faire  un  capital , & l’em- 
ployer  en  fonds  ou  en  rentes , lorfqu’tl 
y aura  une  fomme  qui  fera  jugée  fulR- 
fante  pour  faire  cet  emploi  i & s’il  ne 
l’a  fait,  il  payera  les  intérêts  du  fonds 
reliant  de  ces  revenus , fuivant  la  réglé 
expliquée  ci-deflus. 

Les  rentes  & les  autres  revenus  qui 
proviendront  des  fonds  que  les  épar- 
gnes auront  produits  , feront  encore 
accumulés  pour  en  faire  des  capitaux, 
& les  employer  en  fonds  ou  en  rentes , 
lorfque  les  lommes  y pourront  fuifire , 
ainfi  qu’il  a été  dit  ci  - delTus , & félon 
que  la  durée  de  la  tuteie  y donnera 
lieu.  Car  tous  les  deniers  des  revenus 
étant  hors  des  mains  des  débiteurs  , & 
en  celles  du  tuteur , tiennent  lieu  au 
mineur  des  capitaux  qu’il  faut  env 
ployer. 

S’il  ne  fe  trouvoit  aucune  occafion  de 
faire  un  emploi  utile  & licite,  \t  tuteur 
fera  déchargé.  Mais  pour  cette  déchar- 
ge, il  doit  prendre  les  fûretés  nécef> 


faires  ; faire  fes  diligences , & rappor- 
ter des  aâes  de  l’avis  des  perfonnes  de 
qui  il  devoit  prendre  conièil , par  où 
il  paroilTe  que  les  deniers  font  reliés 
en  nature , & que  l’emploi  n’a  pu  être 
fait.  Autrement , il  en  répondra. 

Si  \q  tuteur  nQ  fait  point  d’emploi  & 
ne  prend  pas  les  précautions  nécedàires 
pour  là  décharge , il  fera  tenu  en  Ibn 
nom  des  intérêts  des  deniers.  Car  en 
ce  cas  il  ell  juhement  préfumé  qu’il  les 
a tournés  à fon  propre  ufage.  > 

Si  un  mineur  a deux  ou  plulieurs  /i<- 
teurt , & que  par  leur  nomination  on  ait 
marqué  à chacun  fa  charge , ils  auront 
leur  adminillration  dillinguée,  Sc  au- 
cun ne  fera  tenu  de  celle  des  autresl 
Mais  il  la  même  adminillration  ell  com- 
roife  à deux  ou  à plulieurs , ils  en  feront 
tenus  folidairement.  Et  foitqu’Hs  veu- 
lent l’exercer  enfemble , ou  féparément, 
ou  qu’ils  conviennent  entr’eux  de  la  lai& 
fer  à un , ou  que  tous  négligent  l’admi- 
nillration  , ils  feront  tenus  l’un  pour 
l’autre , parce  que  c’ell  leur  charge  con>- 
mune.  » -,  ^ !,  ; is 

Si  deux  ou  plulieurs  tuteurs  ont  été 
nommés  pour  gérer  folidairement , la 
folidité  n’empêchera  pas  que  le  mineur 
venant  à les  pourfuivre  pour  lui  rendre 
compte,  ne  foit  obligé  de  divifer  fon  ac- 
tion entre  ceux  qui  auront  géré , & de 
les  difeuter  chacun  pour  Ibn  adminife 
tration , ou  leurs  héritiers , avant  que 
de  pourfuivre  les  uns  pour  les  autres , 
11  ce  n’ell  qu’il  y en  eût  d’infolvables  ; 
& s’il  y en  a qui  n’aient  point  géré , ils 
ne  feront  recherchés  qu’après  la  difeuf. 
don  de  ceux  qui  auront  géré.  Que  G 
les  tuteurs  a voient  renoncé  à ces  béné- 
fices  de  diviUon  & de  dilcudlon  , ils 
pourront  être  pourfuivis  d’abord  le. 
lidairement.  Mais  Ibtt  que  ces  bénéfi- 
ces aient  lieu  ou  non  , ceux  qui  au- 
ront payé  pour  les  autres , auront  les 
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droits  du  mineur  pour  agir  eontr*eur« 
te  pour  recouvrer  ce  qu’ils  auront  payé 
au  delà  de  leur  portion. 

Si  deux  ou  plufîeurs  tuteurs  nommés 
pour  une  même  adminiltration  » ne 
veulent  ni  gérer  enfemble , te  répondre 
les  uns  pour  les  autres,  ni  confier  l’ad- 
minÜlration  à l’un  dont  les  autres  ré- 
pondent, Sc  qu’il  y en  ait  un  qui  ofire 
de  donner  caution  pour  gérer  lèul , les 
autres  ne  donnant  pas  la  même  (îlreté , 
il  fera  préféré , & gérera  fcul.  Que  fi 
tous  offrent  de  donner  caution  , le  plus 
capable  & le  plus  Iblvable,  & par  foi- 
même  , & par  fa  caution  , fera  préféré. 
Car  il  vaut  mieux  que  la  tutele  ne  foie 
adminiflrée  que  par  un  feul , & les  au- 
tres feront  déchargés  de  répondre  de  fon 
adminifiration.  Mais  fi  aucuns  ne  don- 
nent caution  , & qu’ils  ne  conviennent 
pas  ou  de  gérer  tous  enfemble , ou  que 
l’un  feul  gere  pour  les  autres,  l’admi- 
nifiration  fera  divifée:  & en  ce  cas  per- 
fbnne  ne  fera  refponfable  que  de  la  fien- 
ne.  Ou  fi  on  en  choifit  un  feul  pour 
gérer , les  autres  ne  voulant  pas  répon- 
dre pour  lui,  ils  feront  déchargés. 

Quoique  les  tuteurs  honoraires  ne 
foient  pas  tenus  d’exercer  l’adminifira- 
tion  de  la  tutele  contre  les  tuteurs  oné- 
raires  i fi  néanmoins  par  la  nomination 
d’un  tütetir  honoraire  , on  lui  avoit 
preferit  quelques  fondions , & qu’il  y 
eût  manqué,  ou  par  une  connivence 
«U  négligence  inexcufable , il  eût  difl 
fimulé  la  mauvaife  conduite  du  tuteur 
onéraire , il  pourroit  en  être  tenu  félon 
les  circonftances.  •;;& 

' Le  dernier  engagement  du  tttteure& 
de  rendre  compte  de  fon  adminiifration, 
de  répondre  de  ce  qu’il  aura  ou  mal  gé- 
•ré,  ou  manqué  de  faire  ; d’acquitter  les 
femmes  dont  il  fe  trouvera  reliquataire , 
avec  les  intérêts  du  jour  de  l’arrêté  de 
«ompte , & de  rendre  les  firuits  dont  U 


aura  Joui.  Et  l’engagement  de  rendre 
compte  efi  fi  indiipenfable  , que  fi  le 
pere  du  mineur  nommant  un  tuteur  t 
l’avoit  déchargé  de  rendre  compte , il 
ne  laifiera  pas  d’être  obligé  : car  autre- 
ment , les  malverfations  d’un  tuteur 
pourroient  être  impunies , ce  qui  bief, 
feroit  les  bonnes  mœurs  & le  droit  pu- 
blic. 

Les  tuteurs  ne  font  pas  feulement  te- 
nus de  rendre  compte  après  leur  charge 
finie  ; mais  ils  y font  encore  obligés  • 
lorfque  pendant  leur  adminiftration  U 
arrive  quelque  occafion  qui  peut  y don- 
ner lieu.  AinH,par  exemple,  ü des  créan- 
ciers du  mineur  veulent  faire  faifir 
& vendre  fes  biens , il  faut  que  le  tu^ 
teur  faffe  connoitre  par  un  état  fora- 
maire  de  compte,  s’il  n’y  a point  de 
deniers  pour  acquitter  les  dettes. 

Les  tuteurs  doivent  employer  dans 
leurs  comptes  toutes  les  recettes  qu’ils 
ont  faites  ou  dû  faire } & ils  peuvent 
mettre  en  reprifes  ce  qu’ils  n’ont  pu  re- 
cevoir, pour  en  être  déchargés , s’il  y 
en  a lieu  } comme  s’ils  ont  fait  les  dili- 
gences néceflaires  contre  un  débiteur 
qui  fè  trouve  infolvable.  Car  les  tuteurs, 
quoiqu’obligés  à une  adminiffration 
exadle  & fidelle , ne  doivent  pas  répon- 
dre des  événemens. 

Les  tuteurs  peuvent  employer  dans 
leurs  comptes  toutes  les  dépenfes  qu’u- 
ne adminifiration  raifonnaÛe  obligeoit 
de  faire.  £t  il  faut  mettre  en  ce  nombre 
les  dépenfes  que  le  tuteur  a faites  de  l’a- 
vis des  perfbnnes  choifies  pour  le  con- 
feiller , & celles  qui  ont  été  réglées  en 
jufiiee,  fi  ce  n’elî  qu’il  y eût  quelque 
dol  de  fa  part.  Que  fi  quelque  événe- 
ment  rend  inutiles  les  dépenfes  qui  ont 
dû  être  faites , le  tuteur  ne  laiffera  pas 
de  les  recouvrer. 

Tous  les  biens  du  tutettr  font  hypu- 
théqués  depuis  fa  nomination  , pour 
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tout  ce  quMl  pourra  devoir  pour  Ton 
compte. 

Si  la  mere,  tutrice  de  Tes  enfans, 
convole  en  fécondés  noces  fans  leur 
avoir  fait  nommer  un  tuteur  , rendu 
compte  de  fon  adminiftratioii,  & ac> 
quitté  & affuré  ce  qu’elle  pourroit  leur 
devoir , les  biens  de  fon  fécond  mari 
lèront  hypothéqués  envers  les  mineurs , 
pour  tout  ce  qui  fe  trouvera  leur  être 
dû  par  le  compte , tant  du  paifé  que  de 
l’avenir.  Quant  aux  cngagemens  des 
mineurs  envers  les , v.  Mineur. 

La  charge  du  tuteur  6nit  par  la  ma- 
jorité de  celui  qui  étoit  en  tutele  > car 
étant  devenu  majeur,  il  peut  prendre 
lui-mème  le  foin  de  fès  biens  & de  fcs 
affaires.  Mais  le  bénéfice  d’âge  n’a  pas 
k même  effet. 

S’il  y a deux  ou  plusieurs  mineurs 
fous  une  kule  tutele,  elle  finit  pour 
chacun  à fa  majorité  \ & celui  qui  eft 
devenu  majeur  peut  obliger  le  tuteur  à 
lui  rendre  compte,  quoique  la  tutele 
dure  encore  à l’égard  des  autres. 

Quoique  la  tutele  finifle  au  moment 
que  le  mineur  efi  parvenu  à l’âge  de  ma- 
' )orité,k  tuteur  n’eft  pas  tellement  dé- 
chargé par  ce  changement,  qu’il  puillè 
d’abord  abandonner  toute  forte  de  foin 
des  affaires } mais  il  doit  continuer  fon 
adminifiration  en  celles  qu’il  ne  pour- 
roit négliger  fans  caufer  quelque  perte 
ou  quelque  dommage.  Et  il  doit  pour- 
voir à tout  ce  qu’il  y a de  néce^ire , 
qui  ne  foufire  point  de  retardement, 
jufqu’à  ce  qu’il  ait  rendu  compte,  ou 
qu’en  attendant  le  compte  il  remette  les 
affaires  & les  papiers  entre  les  mains  de 
fon  mineur  devenu  majeur , afin  qu’il 
fbit  en  état  d’y  veiller  lui-même. 

La  tutele  finit  auiH  par  la  mort  du 
mineur,  mais  de  forte  que  le  Uiteur  ne 
doit  pas  abandonner  ce  qui  demande 
fon  foin , jufqu’à  ce  que  les  héritiers  du 


mineur  foient  en  état  de  l’en  décharger, 
fuivant  la  réglé  expliquée  dans  le  para- 
graphe précédent. 

Si  le  tuteur  meurt  pendant  la  tutele , 
elle  efi  finie , non  feulement  à fon  égard, 
mais  auifi  pour  fes  héritiers. 

La  tutele  finit  encore  par  la  mort  ci^ 
vile  ou  du  tuteur  ou  du  miyeur,  car 
de  la  part  du  tuteur  la  mort  civile  le 
rend  incapable  de  cette  charge;  & do 
la  part  du  mineur , elle  le  met  hors  d’é- 
tat d’avoir  befoin  d’un  tuteur , n’étant 
plus  maître  de  fa  perfonne , & n’ayant 
plus  de  biens;  mais  le  tuteur  efi  obligé 
après  la  mort  civile  de  fon  mineur , de 
prendre  foin  des  biens.  ; 

Si  le  ttiteur  efi  déchargé  pour  quelque 
exeufe  , ou  dcflitué  pour  malverfation , 
fa  charge  efi  finie.  j 

Le  tuteur  peut  être  delHtué  , fi  fa 
mauvaife  conduite  mérite  qu’on  lui  ôte 
l’adminifiration  : comme  s’il  prévarique 
pour  faire  périr  les  droits  du  mineur  : 
s’il  abandonne  les  a&ires,  s’il  s’abfen- 
te , & s’il  difparoit , laifiànt  la  tutele 
dans  le  défordre , s’il  ne  fournit  aux 
alimens  & l’entretien  du  mineur,  en 
ayant  le  fonds;  & généralement  s’il  y 
en  a d’autres  jufies  caufes , quand  ce 
ne  feroit  même  qu’une  négligence , fi 
elle  efi  telle  qu’elle  mérite  que  la  tute- 
le foit  mile  en  d’autres  mains. 

Le  tuteur  deftitué  pour  avoir  maU 
verfé  eft  noté  d’infamie  ; mais  non  pat 
celui  qui  n’efi  deftitué  que  pour  fa  né- 
gligence. Et  fi  la  caufen’étoit  pas  ex- 
primée dans  le  jugement  de  deftitution , 
il  n’y  auroit  pas  de  note  d’infamie,  la 
préfomption  étant  en  ce  cas , que  le 
tuteur  n’auroit  été  deftitué  que  pour 
fa  négligence. 

Si  un  tuteur  avoit  donné  de  l’argent 
pour  être  appellé  à la  tutele  , ou  fi  fès 
malverfations  font  telles  qu’outre  la  dep 
titudon,  elles  méritent  quelqu’autre  pci- 
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ne , il  pourra  être  puni  félon  que  la  qua- 
lité du  fait  le  méritera. 

L’incapacité  exclut  de  la  tutele  ceux 
même  qui  voudroient  l’accepter  ; & les 
moyens  d’excufe  en  difpenfent  ceux  qui 
pourroient  être  tuteurs  s’ils  y confen- 
toicnt. 

Les  cayfes  d’incapacités  ont  leur  fon. 
dement,  ou  fur  l’équité  naturelle , ou  fur 
quelque  loi. 

Les  femmes  font  incapables  d’être  tu- 
trices d’autres  que  de  Icurs'  enfans  ; car 
la  tutele  demande  une  autorité , & obli- 
ge à des  fonctions  > qu’il  feroit  indécent 
qu’une  femme  exerçât  à l’égard  d’autres 
perfonnes  que  de  fes  enfans. 

Les  meres  & les  ayeules  peuvent  être 
tutrices  de  leurs  enfans;  car  l’autprité 
que'  la  nature  leur  donne  fur  eux , & 
l’aifedlion  pour  leurs  intérêts,  les  excep- 
tent de  la  réglé  qui  exclut  les  femmes 
des  tutcles.  Et  comme  la  mere  peut 
être  tutrice,  la  tutele  peut  être  avfli 
commifeà  fon  fécond  mari,  beau-pere 
du  mineur. 

Les  mineurs  ne  peuvent  être  tuteurs ^ 
puifqu’ils  font  eux-mêmes  en  tutele. 

Ceux  qui  font  dans  quelque  inSrmité 
qui  les  empêche  d’agir  en  leurs  propres 
affaires  , font  incapables  d’être  tuteurs  ; 
comme  les  infenfés,  les  aveugles,  les 
fourds  , les  muets , & ceux  qui  ont  quel- 
que maladie  habituelle  qui  fade  le  même 
effet  Et  fi  ces  fortes  d'exeufes  furvien- 
nent  à un  tuteur,  après  qu’il  aura  été 
nommé , & qu’il  aura  même  exercé , on 
le  déchargera.  Qiie  fi  la  maladie  ou  l’in- 
firtnité  qui  furvient  pendant  la  tutele, 
n’cft  que  pour  un  tems , on  pourra  ce- 
pendant nommer  un  curateur  qui  gere 
au  lieu  du  tuteur,  s'il  enefibefoin. 

Le  fils  de  famille  majeur  , quoiqu’é- 
tatitfuusla  puiffance  de  fon  perc,  peut 
être  tuteur  ; mais  le  perc  ne  fera  pas  tenu 
de.radminifiration  de  fon  fils,  s’il  ns 


s^  oblige,  on  expredement,  eu  taci- 
tement; comme  s’il  gere  lui  même,  & 
entre  dans  l’adminifiration  des  biens  du 
mineur  ; mais  un  fimple  confentement  à 
la  nomination  & à l’adminifiration  de 
fon  fils  ne  l’oblige  point. 

Si  outre  les  caufes  d’incapacité  qui 
viennent  d’être  remarquées , il  fc  ren- 
controit  en  la  perfonne  de  celui  qui  (è- 
roit  appellé  à une  tutele,  quelqu’autre 
caufequi  le  rendit  indigne  ou  fufpeét, 
il  feroit  du  devoir  du  juge  & de  fa  pru- 
dence de  ne  point  confirmer  une  telle 
nomination  ; ainfi  , par  exemple,  fi  on 
découvroit  que  la  nomination  d’un  nc- 
teiar  eût  été  faite  pour  de  l’argent  qu’il 
auroic  donné , non  - feulement  cette  no- 
mination nedevroit  pas  être  confirmée, 
mais  ce  délit  mériteroit  d’être  réprimé. 
Ainfi  celui  qu’un  pere  auroic  défendu 
de  nommer  tuteur  à fon  fils , ne  devroit 
pas  être  appellé  à cette  charge  fans  de 
grandes  caufes.  Mais  cette  exclufion  ne 
feroit  aucun  préjudice  â l’honneur  ds 
cette  perfonne.  Ainfi  on  ne  doit  pas  fa- 
cilement admettre  à une  tutele , celui 
qui  s’ingère  pour  être  nommé.  ^ 

Les  moyens  d’exeufe  , comme  les 
incapacités  , font  fondés  ou  fur  quel- 
que empêchement  naturel,  ou  fur  quel- 
que loi. 

Les  caufes  d’incapacité  qu’on  peut 
honnêtement  alléguer,  peuvent  aufiî 
fervir  de  moyens  d’excufe.  Ainfi  la  mi- 
norité & les  infirmités  qui  rendent  in- 
capable de  la  tutele  , en  doivent  cx- 
eufer. 

Ceux  qui  ont  l’âge  de  foixante-dix  ans 
accomplis , peuvent  s’exeufer. 

Si  celui  qui  cfi  appellé  à une  tutele, 
a cinq  enfiins  légitimes- & vivans  , il  eft 
exeufé.  On  ne  met  pas  au  nombre  des 
enfans  pour  fêrvir  d’exeufe  ceux  qui  ne 
font  pas  encore  nés , quoiqu’ils  fuient 
coiiçus.Et  les  petits  enfans  & autres  def. 
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«endans  des  enfans  décédés,  font  comp- 
tés comme  rcprélcntant  la  perfonne  de 
qui  ils  font  defcendus.  Ainfi  plulieurs 
enfany  d’un  fils  ne  font  comptés  que 
pour  un. 

Celui  qui  a déjà  la  charge  de  trois  tu- 
teles  peut  s’exculèr  d’une  quatrième.  On 
ne  regarde  pas  comme  plufieurs  tuteles 
celles  de  plufieurs  mineurs , lorfque  les 
biens  le  régilfent  par  une  feule  adminifi 
tration.  Kt  on  ne  met  pas  au  rang  des 
tuteles , pour  fervir  d’exeufe , l’engage- 
ment des  tuteurs  honoraires,  ni  celui  des 
cautions  des  tuteurs. 

Si  une  feule  tutele  eft  d’une  telle 
«tendue,  ou  (i  onéreufe  , qu’il  fût  trop 
dur  d’appcller  le  tuteur  à une  fécondé, 
il  fera  exeufé. 

S’il  y avoit  eu  une  inimitié  capitale 
entre  le  pere  du  mineur,  & celui  qui 
fèroit  nommé  fon  tuteur^  & qu’il  n’y  eût 
point  eu  de  réconciliation,  il  fera  dé- 
chargé. 

S’il  y a un  procès  entre  le  mineur  & 
celui  qu’on  veut  appeller  à fa  tutcle, 
où  il  s’agi  Ife  de  l’état  du  mineur,  ou  de 
(tous  fes  biens  , ou  d’une  grande  partie, 
il  fera  exeufe  ; mais  non  pour  des  procès 
peu  confidérables. 

Si  le  mineur  fe  trouve  avoir  un  pro- 
cès confidérable  contre  le  pere  ou  la 
mere , les  freres , les  fœurs  ou  les  ne- 
veux de  celui  qu’on  veut  lui  iwmmer 
tuteur-,  il  eft  de  l’humanité  & de  l’inté- 
rêt même  du  mineur,  que  cette  perfon- 
ne foit  exeufée.  Car  on  ne  doit  pas  l’en- 
gager à une  tutele  où  il  y ait  de  grands 
différends  contre  fes  plus  proches  : & 
le  mineur  doit  avoir  un  tuteur  qui  ne 
foit  pas  aliéné  de  l’affedion  qu’il  doit  à 
fa  tutele. 

Les  perfonnes  qui  par  leur  emploi , 
ou  pour  d’autres  caufes,  ont  quelque 
privilège  qui  les  exempte  d’ètre  tuteurs , 
feront  exeufées.  Ce  qui  dépend  ou  de 
Twu  XIIL 


la  qualité  des  emplois,  s’ils  font  tels 
que  de  leur  nature  , ils  doivent  donner 
l’exemption  d’une  tutele,  comme  fc- 
roit  une  ambalfade , le  commandement 
dans  une  garnifon , celui  d’une  armée, 
ou  d’une  attribution  expreffe  de  ce  pri- 
vilège, par  une  déclaration  , ou  par 
un  édit. 

Les  cccléfiaftiques  ne  peuvent  être 
nommés  tuteurs  ni  curateurs.  Car  la 
fainteté  du  miniltere  divin  qu’ils  exer- 
cent, les  obligent  pour  y vaquer,  à fe 
dégager  de  tout  autre  foin  , les  éloi- 
gne de  l’engagement  à une  adminiftra- 
tion  d’affaires  temporelles.  Mais  fi  un 
eccléfialHque  vouloir  fe  charger  de  l’é- 
ducation & de  la  conduite  d’orphelins 
fes  parens , il  lui  feroit  permis  d’ac^ 
cepter  leur  tutele  , pour  prendre  le 
foin  de  leurs  perfonnes , & par  occa- 
fion  celui  de  leurs  biens , qui  en  efl;  une 
fuite.  ’ 

Si  celui  qui  eft  appelle  à une  tutele 
n’a  pas  affez  de  bien  pour  en  porter  là 
charge,  s’il  ne  fait  écrire , ni  lire,  oU 
s’il  n’a  pas  alfcz  d’induftric  pour  la  con- 
duite des  affaires , & c^u’il  doive  fon  tra- 
vail & fon  tems  aux  ficnnes , il  pourra 
être  déchargé,  ou  confirmé,  félon  la 
qualité  des  perfonnes , la  nature  des 
biens  & les  autres  tirconftanccs. 

Quoique  celui  quia  été  iwmmé  tu^ 
/em- appelle  de  fa  nomination,  & qu’il 
ait  une  exeufe , il  ne  laiffe  pas  d’ètre 
tenu  pour/«/e«r  jufqu’à  fa  décharge;  & 
il  eft  obligé  de  gérer  cependant  par 
provifion. 

Si  celui  qui  avoit  une  exeufe  a ac- 
cepté la  tutele,  ou  géré  volontairement 
avant  que  de  s’excofer,  il  ne  pourra 
plus  y être  rcqu. 

Si  après  que  \e  tuteur  a accepté  la  tu- 
toie, il  tombe  dans  quelque  incapacité, 
comme  s’il  devient  aveugle,  fourd, 
muet , s’il  tombe  en  démence , ou  en 
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d’autres  infirmités  qui  le  rendent  inca- 
pable d’exercer  la  tutele , il  fera  dé- 
chargé, & il  en  fera  nommé  un  autre 
en  fa  place. 

Les  privilèges  qu’on  acquiert  après  la 
nomination  à la  tutele  n’en  déchnrgcnt 
point.  Car  ils  ne  font  accordés  que  pour 
exempter  ceux  qui  ne  font  pas  encore 
dans  l’engagement.  Ainfi  celui  qui  a 
été  prévenu  par  fa  nomination  , avant 
qu’il  eût  le  privilège,  ne  peut  s’en  fer- 
vir  pour  être  déchargé. 

Lescaufes  d’exeufe  qui  ne  font  pas 
une  incapacité  , & qui  ne  furviennent 
qu’après  la  nomination  du  tuteur  ^ ne  le 
déchargent  point.  Ainfi  le  nombre  d’en- 
fans  furvenus  & l’âge  de  foixante  - dix 
ans  accomplis  pendant  la  tutele , n’en 
exeufent  point. 

Ce  n’ett  pas  toujours  un  moyen  d’ex- 
eufe pour  celui  qui  efi:  appelle  à une  tu- 
tele, den’ètrepas  habitant  du  lieu  où 
cd  le  domicile  du  mineur.  Car  il  peut 
arriver  qu’il  ne  trouve  point  dans  ce 
lieu  de  perfonnes  qu’on  pui/fe  nommer. 
Et  d’ailleurs , il  peut  ètrejufte&  avan- 
tageux au  mineur  qu’on  ne  s’arrête  pas 
à cet  éloignement,  lorfqu’il  n’ed  pastel 
qu’il  rende  l’adminidration  trop  diffi- 
cile & trop  à charge  ou  au  mineur  , ou 
bien  au  ttiteur.  Ainfi  c’eft  par  les  cir- 
eonftances  qu’il  faut  juger  de  l’égard 
qu’on  doit  avoir  à l’éloignement  de  ces 
domiciles. 

Si  celui  qui  efl:  nommé  tuteur  n’a  au- 
cun moyen  d’exeufe  qui  fuffife  fcul, 
comme  l’âge  de  foixante- dix  ans,  ou  le 
nombre  d’enfansj  mais  que  feulement 
il  ait , par  exemple,  foixante  ans  & deux 
ou  trois  enfans  v ces  moyens , dont  cha- 
cun eft  infuififant , ne  fulfiront  pas  en- 
ièmble  pour  le  décharger. 

Le  tuteur  attilien , attiliamts  tutor  , 
Itoit  chez  les  Romains  un  tuteur  datif, 
qui  Qtoit  établi  au  défaut  de  tuteur  tef- 


tamentaire  & légitime , par  la  difpofi- 
tion  du  magillrat,  en  vertu  de  la  loi 
attilia,  pour  les  perfonnes  demeuran- 
tes à Rome , de  même  qu’on  eq  don- 
noit  à ceux  qui  demeuroient  dans  les 
provinces , en  vertu  de  la  loi  ;'«//«  & 
titia. 

Au  commencement  les  tuteurs  t en 
vertu  de  la  loi  attilia  , étoient  donnés 
dans  la  ville  par  le  préteur  appelle  urba~ 
nus , & par  la  plus  grande  partie  des 
tribuns  du  peuple. 

Depuis,  l’empereur  Claude  ordon- 
na que  les  tuteurs  feroient  donnés  ex- 
traordinairement par  les  confuls  fur  in- 
formation. 

Dans  la  fuite,  Marc-Antonin  éta- 
blit le  préteur  pour  donner  ces  tuteurs , 
de  maniéré  qu’il  pouvoir  les  contrain- 
dre à gérer , & qu’il  exigeoit  d’eux  qu’ils 
donnafiènt  caution. 

Enfin  l’ufage  introduifit  que  le  pré- 
fet de  la  ville  & le  préteur  appellé  tirha- 
mu,  donneroient  ces  tuteurs,  chacun 
dans  leur  dillriét,  favoir  le  préfet  aux 
perfonnes  qui  avoient  le  titre  de  c/s- 
rijjimes , & le  préteur  aux  autres.  V^oy., 
aux  injiitut.  le  titre  de  attiliam  tutore , 
&c. 

Le  tuteur  à taugment , attgniento  : on 
entend  par -là  non  pas  un  tuteur  nom- 
mé pour  veiller  à la  confervation  de 
l’augment  de  doc , mais  celui  qui  étoit 
nommé  en  particulier  pour  gérer  les 
biens  échus  au  mineur  depuis  la  pre- 
mière tutele  déférée  ; celui  qui  étoit 
ainfi  nommé  n’étoit  pas  tenu.de  veiller 
aux  biens  échus  précédemment,  mais 
fi  l’on  ne  nommoit  pas  de  nouveau  un 
tuteur,  l’ancien  étoit  obligé  de  veiller  à 
tout.  Voyez  la  loi  9.  ff.  de  adminijl.  ^ 
peric.  tut.  §.  g-  ^ 9. 

Le  tuteur  comptable,  eft  celui  qui 
touche  les  deniers  du  mineur,  & qui 
doit  en  rendre  compte  i tous  les  tuteuxt 
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onéraires  font  comptables , les  tuteurs 
honoraires  ne  le  font  pas , parce  qu’ils 
ne  font  que  pour  le  confeil. 

Le  tuteur  ad  hoc , e(l  celui  qui  eft 
nommé  fpccialement  pour  une  certaine 
affaire , comme  pour  entendre  un  comp- 
te, faire  un  partage,  intenter  une  telle 
adion  contre  le  tuteur  ordinaire;  le 
pouvoir  de  ce  tuteur  e(l  borné  à ce  qui 
fuit  l’objet  de  fa  commiÜion , & ânic 
lorfqu’clle  eft  remplie. 

Le  tuteur  honoraire , eft  celui  qui  eft 
nommé  par  honneur  feulement,  pour 
afUfter  de  fes  confeils  le  mineur  & fon 
tutettr  onéraire. 

Le  tuteur  pour  PniJlruSiou  , mtitU 
causa  datsss,  c’étoit  chez  les  Romains 
un  affranchi  que  le  pere  nommoit  ^our 
inftruire  les  tuteurs  qui  dévoient  gerer , 
la  geftion  ne  lui  étant  pas  déférée  à eau- 
fe  de  fon  peu  de  bien.  Ce  tuteur  étoit 
néanmoins  garant , fi  le  mineur  fbuf- 
froit  quelque  préjudice,  faute  par  lui 
d’avoir  inftruit  les  tuteurs  onéraires  , 
ou  de  les  avoir  déférés  comme  fufpedls. 
Voyez  la  loi  32.  §.  i.  de  tejlam.  tut.  la 
loi  1 4.  $.  6.  de  folut.  & la  loi  i.  cod.  de 
perte,  tut. 

Le  tuteur  fuivant  la  loi  julia  & titia , 
étoit  chez  les  Romains  celui  qui  étoit 
donné  en  vertu  de  ces  loix,  dans  les 
provinces , à ceux  qui  n’avoient  ni  //r- 
teur  teftamentaire  , ni  tuteur  légitime. 
Le  gouverneur  étoit  d’abord  le  feul  qui 
conférât  ces  tuteles;  dans  la  fuite  ce 
droit  fut  communiqué  aux  officiers  mu- 
nicipaux, au  cas  que  lu  fortune  du  pu- 
pille fût  modique,  de  maniéré  néan- 
moins qu’ils  ne  fc  faifoient  point  fans 
l’ordre  du  gouverneur  ; que  s’il  s’agit 
foitde  nommer  un  tuteur  qui  demeurât 
hors  de  leurredbrt,  ils  ne  le  donnoient 
pas  eux  - mêmes , ils  nommoient  feule- 
ment au  prefident  quelques  fujets  idoi- 
nes , entre  lefquels  il  en  choifidbit  un. 


Enfin  Juftinicn  les  difpenfa  d’attendre 
l’ordre  du  gouverneur,  â condition 
neanmoins  que  fi  les  facultés  du  mineur 
excédoient  cinq  cens  écus,  l’évêque  de 
la  ville,  ou  les  autres  perfonnes  publi- 
ques feroient  adjointes  aux  officiers  mu- 
nicipaux pour  la  nomination  du  ttu 
teur.  Voyez  aux  infiitut.  le  tit.  de  aU 
tiliano  tutore. 

Le  tuteur  né , eft  celui  qui  eft  de  droit 
tuteur  naturel , comme  les  peres  & me- 
res  le  font  de  leurs  en  fans. 

Le  tuteur  notitU  causa.  Voyez  ci-de- 
vant Tuteur  pour  Pinjlru&ion. 

Le  tuteur  onéraire , eft  celui  qui  eft 
véritablement  chargé  de  la  geftion  de 
la  tutele,  à la  différence  du  ho- 
noraire, lequel  ordinairement  ne  gère 
point  & ne  fait  que  donner  fes  confeils. 

Le  tuteur  au  pojihume,  eft  celui  qui 
eft  nommé  pour  veiller  aux  intérêts 
d’un  enfant  conqu  , mais  qui  n’eft  pas 
encore  né  & dont  le  pere  eft  mort. 

Le  pro  - tuteur , eft  celui  qui  fans 
avoir  été  nommé  tuteur , cependant  en 
tient  lieu  & devient  comptable  comme 
s’il  étoit  véritablement  tel  eft 

le  fécond  mari  d’une  femme  qui  étoit 
tutrice  de  fes  enfans.  ' 

Le  tuteur  à la  fiibjlittition,  eft  celui 
qui  eft  nommé  pour  veiller  aux  droits 
d’une  fubftitution  qui  n’eft  pas  encore 
ouverte  , ou  pour  veiller  aux  intérêts 
de  ceux  qui  font  appeliés  au  défaut  du 
premier  appellé  , ou  après  lui. 

Le  tuteur  fufpeS , eft  celui  qui  gère 
frauduleufement  ou  négligemment  la 
tutele,  ou  qui  eft  de  mauvaifes  mœurs. 
11  doit  être  deftitué  de  la  tutele , injlit, 
de  fufpe&is  tutor.  (D.  F.) 

TUTRICE,  f.  f. , Jttrijpr. , eft  celle 
qui  a la  tutele  de  fes  enfans  ou  petits- 
enfans  ; les  femmes  en  général  ne  petu 
vent  être  tutrices  à caufe  de  la  foiblefle 
de  leur  fexe , on  exempte  feulement  lid 
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mere , & à fon  défaut  l’ayeule , lcrqucl- 
les  peuvent  & ont  droit  d’étre  tutrices 
de  leurs  enfans  & petits- cnfans,  parce 
que  l’on  préfume  que  la  tendrcil'e  ma- 
ternelle fupplée  ce  qui  peut  leur  man- 
quer d’ailleurs,  v.  Femme,  Tutele, 
Tuteur. 

T Y 

TYRAN , f.  m. , Droit  Polit.^  Mor. 
Par  le  mot  Ti^etwoçy  les  Grecs  dcfignoicnt 
un  citoyen  qui  s’étoit  emparé  de  l’au- 
torité fouveraine  dans  un  Etat  libre , 
lors  même  qu’il  le  gouvernoit  fuivant 
les  loix  de  la  juftice  & de  l’équité  i au- 
jourd’hui par  tyrun  l’on  entend , non- 
ièulement  un  ufurpateur  du  pouvoir 
fouverain  , mais  même  un  fouverain 
légitime , qui  abufe  de  fon  pouvoir 
pour  violer  les  loix  , pour  opprimer 
les  peuples , & pour  faire  de  fes  fujets 
les  vidlimcs  de  fes  paillons  & de  fes 
volontés  injuRcs  , qu’il  fubditue  aux 
loix. 

De  tous  les  fléaux  qui  affligent  l’hu- 
manité , il  n’en  c(t  point  de  plus  funede 

Îju’un  tyran  i uniquement  occupé  du 
oin  de  fatisfaire  fes  paillons  , & celles 
des  indignes  minières  de  fon  pouvoir  , 
il  ne  regarde  fes  fujets  que  comme  de 
vils  efclaves , comme  des  êtres  d’une  eC- 
pece  inférieure,  uniquement  deltinés  à 
aifouvir  fes  caprices , & contre  lefquels 
tout  lui  femble  permis  : lorfquc  l’or- 
gueil & la  flatterie  l’ont  rempli  de  ces 
idées , il  ne  connoît  de  loix  que  celles 
qu’il  impofe  -,  ces  loix  bi2arres  didées 
par  fon  intérêt  & fes  fàntailies  , font  in- 
juftes , & varient  fuivant  les  mouve- 
mens  de  fon  cœur.  Dans  l’impofflbilité 
d’exercer  tout  feul  la  tyrannie , & de 
&ire  plier  les  peuples  fous  le  joug  de  fes 
volontés  déréglées  , il  eft  forcé  de  s’af. 
iocki:  des  muüllres  corrompus  i foa 


choix  ne  tombe  que  fur  des  hommes 
pervers  qui  ne  connoilfcnt  la  juliiee  que 
pour  la  violer  , la  vertu  que  pour  l’ou- 
trager, les  loix,  que  pour  les  éluder. 
Boni  qidvn  viali  fitfpe3iores  funt  y fein~ 
perqiie  his  aliéna  virtiis  formidolofa  eji. 
La  guerre  étant , pour  aind  dire , dé- 
clarée entre  le  tyrasi  & fes  fujets,  il  eft 
obligé  de  veiller  fans  celfc  à fa  propre 
confervation  , il  ne  la  trouve  que  dans 
la  violence , il  la  conhe  à des  fatellitcs, 
il  leur  abandonne  fes  fujets  & leurs  pof- 
feifions  pour  aifouvir  leur  avarice  & 
leurs  cruautés,  & pour  immolera  fa  sû- 
reté les  vertus  qui  lui  font  ombrage. 
CtwSia  ferit , dum  cnn&a  timet.  Les  mi- 
niltres  de  fes  pafflons  deviennent  eux- 
mêmes  les  objets  de  fes  craintes , il  n’i- 
gnore  pas  que  l’on  ne  peut  fe  fier  à des 
hommes  corrompus.  Les  foupqons , les 
remords , les  terreurs  l’afflégent  de  tou- 
tes parts  i il  ne  connoit  perfonne  digne 
de  fa  confiance,  il  n’a  que  des  complices, 
il  n’a  point  d’amis.  Les  peuples  épuifés, 
dégradés,  avilis  parle  tyran  y font  in- 
fenllbles  à fes  revers}  les  loix  qu’il  a vio- 
lées ne  peuvent  lui  prêter  leurs  fteoursj 
en  vain  réclamé  - 1 - il  la  patrie , en  eft- il 
une  où  régné  un  tyran? 

Si  l’univers  a vu  quelques heu- 
reux jouir  paifiblemcnt  du  fruit  de  leurs 
crimes  , ces  exemples  font  rates , & rien 
n’cft  plus  étonnant  dans  Thiftoire  qu’un 
tyran  qui  meurt  dans  fon  lit.  Tibcre 
après  avoir  inondé  Rome  du  fang  des 
citoyens  vertueux , devient  odieux  à lui- 
même}  il  n’ofe  plus  contempler  les  murs 
témoins  de  fes  proferiptions , il  fe  ban- 
nit de  la  fociété  dont  il  a rompu  les  liens, 
il  n’a  pouF  compagnie  que  la  terreur , la 
honte  & les  remors.  Tel  eft  le  triomphe 
qu’il  remporte  fur  les  loixî  Tel  eft  le 
bonheur  que  lui  procure  fa  politique 
barbare  î II  mène  une  vie  cent  fois  plus 
aftreufe  que  la  mort  la  plus  cruelle. 


T Y R 


T Y R 


45>l 


ligula,  Néron,  Domitien  ont  fini  par 
gruffir  eux  - mêmes  les  flots  de  fang  que 
leur  cruauté  avoit  répandus;  la  couron- 
ne du  ty\an  cil  à celui  qui  veut  la  pren- 
dre. Pline  difoit  à Trajan,  „ que  par 
„ le  fort  de  Tes  prcdccciTeurs  > les  dieux 
^ avoient  fait  coniioitre  qu’ils  ne  favo- 
„ rifoient  que  les  princes  aimés  des 
„ hommes 

TYRANNIE , f.  f.,  D}-oit polit, , c’eft 
l’exercice  d’un  pouvoir  outré  , auquel 
celui  qui  l’exerce  n’a  aucun  droit;  ou 
bien  , la  tyrannie  eft  l’ufagc  d’un  pou- 
voir dont  on  ell  revêtu , mais  qu’on 
exerce , non  pour  le  bien  & l’avantage 
de  ceux  qui  y font  fournis,  mais  pour 
fon  avantage  propre  & particulier;  & 
celui-là  , quelque  titre  qu’on  lui  donne 
& quelques  belles  raifons  qu’on  allègue, 
eft  véritablement  tyran,  qui  propofe  , 
non  les  loix,  mais  fa  volonté,  pour  ré- 
glé , & dont  les  ordres  & les  avions  ne 
tendent  pas  à conferver  ce  qui  appar- 
tient en  propre  à ceux  qui  font  fous  fa 
domination , mais  à fatisfaire  fon  ambi- 
tion particulière  , fà  vengeance  , fon 
avarice,  ou  quelque  autre  paflion  dé- 
réglée. 

Les  Grecs  & les  Romains  nommoient 
tyrannie  le  delfein  de  renverfer  le  pou- 
voir fondé  par  les  loix  , & fur  - tout  la 
démocratie  : il  parolt  cependant  qu’ils 
diftin^uoient  deux  fortes  de  tyrannie  > 
une  rcclle , qui  conflde  dans  la  violence 
du  gouvernement;  & une  d’opinion, 
lorfque  ceux  qui  gouvernent  érablilfent 
des  chofes  qui  choquent  la  maniéré  de 
penfer  d’une  nation. 

Le  difeours  du  roi  Jacques  d’Angle- 
terre à fon  parlement , éclaircira  entiè- 
rement notre  définition.  Voici  de  quelle 
maniéré  il  parle;,,  Je  préférerai  toujours, 
„ en  faifant  de  bonnes  loix  & des  conf- 

titutions  utiles,  le  bien  public  & l’a- 
u vautage  4c  tout  l’Etat , à mes  avanta- 


„ ges  propres  & à mes  intérêts  particu- 
„ liers  ; perfuadé , que  je  fuis , que  l’a- 
„ vantage  & le  bien  de  l’Etat  ell  mon 
„ plus  grand  avantage  & ma  félicité 
„ temporelle,  & que  c’eft  en  ce  point 
„ qu’un  roi  légitime  différé  entièrement 
„ d’un  tyran.  En  effet,  il  eft  certain 
„ que  le  principal  & le  plus  grand  point 
„ de  différence  qu’il  y a entre  un  roi 
„ jufte , & un  tyran  & un  ufurpatcur  , 
„ confifte  en  ce  qu’au  lieu  qu’un  tyran 
„ fuperbe  & ambitieux  s’imagine  que 
„ fon  royaume  & fon  peuple  font  uni- 
„ quement  faits  pour  fatisfaire  fes  de- 
„ firs  & les  appétits  déréglés  ; un  roi 
„ jufte  & équitable  fe  regarde  au  con- 
„ traire  comme  établi  pour  faire  en- 
„ forte  que  fon  peuple  jouiife  tranquil- 
„ lementde  fes  biens  & de  ce  qui  lui 
„ appartient  en  propre  ”.  Et  encore  , 
dans  le  difeours  que  ce  fage  prince  fit  au 
parlement  en  1609.  il  s’exprime  de  cette 
forte.  „ Le  roi  s’oblige  lui  - même , par 
„ un  double  ferment,  à obferver  les 
„ loix  fondamentales  de  fon  royaume. 
„ L’un  eft  un  ferment  tacite,  qu’il  fait 
„ en  qualité  de  roi,  & par  la  nature  de 
„ fa  dignité,  qui  l’engage , & bien  étroi- 
„ tement , à protéger  & fon  peuple  & les 
„ loix  du  royaume.  L’autre  eft  un  fer- 
„ ment  exprès  qu’il  prête,  le  jour  de 
„ fon  couronnement.  De  forte  que  tout 
„ roi  jufte,  i^ns  un  royaume  fondé,  eft 
„ obligé  d’obfervertla  paélion  qu’il  a 
„ faite  avec  fon  peuple , de  conformer 
„ fon  gouvernementaux  loix,  & d’agir 
„ fuivant  cette  paélion  que  Dieu  fit 
„ avec  Noé  après  le  déluge.  Déformais, 
„ letemsde  iemer,  & le  tems  de  muif. 
„ fonner , le  froid  , & le  chaud , l’été  & 
„ l’hy  ver , le  jour , & la  nuit , ne  celïb. 
„ ront  point , pendant  que  la  terre  de- 
„ meurera.  Un  roi  donc , qui  tient  les 
„ rênes  du  gouvernement  dans  un 
„ royaume  formé,  ceUè  d’être  roi,  dt 
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„ devient  tyran , dès  qu’il  cefle,  dans 
„ fon  gouvernement , d’agir  conforr.ié- 
„ ment  aux  loix  Et  un  peu  plus  bas. 
„ Ainfi  tous  les  rois  qui  ne  font  pas  ty- 
„ rans  ou  parjures , feront  bien  aifcs  de 
„ fe  contenir  dans  les  limites  de  leurs 
„ loix.  Et  ceux  qui  leur  perfuadent  le 
„ contraire,  font  des  viperes  & une  pe£> 
„ te  fatale , tant  au  regard  des  rois  eux> 
„ mêmes,  qu’au  regard  de  l’Etat  Voi- 
là la  différence  qu’un  favant  roi , qui 
avoit  l’efprit  droit  & de  vraies  notions 
des  chofes , met  entre  un  roi  & un 
tyran , laquelle  confille  en  ce  que  l’iin 
fait  des  loix -mêmes  les  bornes  de  fbn 
pouvoir  , & confidere  le  bien  public 
comme  la  fin  de  fon  gouvernement  : 
l’autre  au  contraire  fuit  entièrement  fa 
volonté  particulière  & fes  pallions  dé- 
réglées, 

C’eft  une  erreur  , que  de  croire  que 
cedefordre  & ces  défauts  qui  viennent 
d’être  marqués , ne  fe  trouvent  que  dans 
les  monarchies  : les  autres  formes  de 
gouvernement  n’y  font  pas  moins  fujet- 
tes.  Car  enfin , par  - tout  où  les  perfbn- 
nés  qui  font  élevées  à la  fuprême  puif- 
fance , pour  la  conduite  d’un  peuple  & 
pour  la  confervation  de  ce  qui  lui  ap. 
partienten  propre , emploient  leur  pou- 
voir pour  d’autres  fins , appauvriflent , 
foulent , alfnjettiiTent  à des  commande- 
mens  arbitraires  & irréguliers  des  gens 
qu’ils  font  obligés  de  traiter  d’une  toute 
autre  maniéré } là  certainement  il  y a 
tyrannie  , foit  qu’un  feul  homme  foit 
revêtu  du  pouvoir,  & agiffe  de  la  forte  , 
foit  qu’il  y en  ait  plufieurs.  Ainfi , l’hif. 
toire  nous  parle  de  trente  tyrans  d’Athe- 
ncs , aulli  bien  que  d’un  de  Syraeufe  ; & 
chacun  fait  que  la  domination  des  Dé- 
cemvirs de  Rome  ne  valoit  pas  mieux, 
& étoit  une  véritable  tyrannie. 

Par -tout  où  les  loix  celTent  ou  font 
violées,  au  préjudice  d’autrui , la  tyran-. 


nie  commence  & a lieu.  Quiconque,  re- 
vêtu d’autorité,  excede  le  pouvoir  qtl 
lui  a été  donné  par  les  loix  , & emp’oie 
la  force  qui  ell  en  fa  difpofition , à faire, 
à l’égard  de  fes  fujets , des  chofes  que 
les  loix  ne  permettent  point,  elf  fins- 
doute  un  véritable  tyran:  «&  comme  il 
agit  alors  fans  autorité , on  peut  s’oppo- 
fer  à lui,  tout  de  même  qu’à  tout  autre 
qui  envahiroit  de  force  le  droit  d’autrui. 
Il  n’y  tt  perfonne  qui  ne  reconnoiile 
qu’il  ell  permis  de  s’oppofer  de  la  même 
maniéré  à des  magiftrats  fubordonnés. 
Si  un  homme  qui  a eu  commilîîon  de  fe 
faifir  de  ma  perfonne  dans  les  rues  , en- 
tre de  force  dans  ma  maifon  & enfonce 
ma  porte  ; j’ai  droit  de  m’oppofer  à lui , 
comme  à un  voleur,  quoique  jcrecon- 
noiflè  qu’il  a pouvoir  &are<;uordre  de 
m’arrêter  dehors.  Or,  je  voudrois  qu’on 
m’apprit  pourquoi  on  n’en  peut  pas  ufer 
de  même  à l’égard  des  magiftrats  fupé- 
rieurs  & fouverains , nuffi-bien  qu’à  l’é- 
gard de  ceux  qui  leur  font  inférieurs  ? 
Eft-il  raifonnable  que  l’ainé  d’une  fa- 
mille , parce  qu’il  a la  plus  grande  partie 
des  biens  de  fon  pere,  ait  droit  par -là 
de  ravir  à fes  frères  leur  portion  ; ou 
qu’un  homme  riche , qui  poffede  tout 
un  pays , ait  droit  de  fe  faifir , lorfqu’il 
lui  plaira  , delà  chaumière,  ou  du  jar- 
din de  fon  pauvre  prochain  ? Bien  loin 
qu’un  pouvoir  & des  richeffes  immen- 
fes,  & infiniment  plusconfidérables  que 
le  pouvoir  & les  richeffes  de  la  plus 
grande  partie  des  enfans  d’Adam  , puif. 
fent  fervir  d’exeufe , & fur  - tout  de  fon- 
dement légitime  pour  juftifier  les  rapi- 
nes & l’opprelfion , qui  confiftent  à pré- 
judicier à autrui , fans  autorité  ; au  con- 
traire ils  ne  font  qu’aggraver  la  cruauté 
& l’injuftice.  Car  enfin  , agir  fans  au- 
torité, au-delà  des  bornes  marquées, 
n’eft  pas  un  droit  d’un  grand , plutôt 
(}uc  d’un  petit  officier , Sc  ne  paroit  pas 


T Y R 


T Y R 


05 


plus  excufable  dans  un  roi , que  dans 
un  commiiTaire  de  quartier,  ou  dans 
un  forgent  : cela  cil  même  moins  par- 
donnable dans  ceux  qui  ont  été  revêtus 
d’un  grand  pouvoir  , parce  qu’on  a pris 
en  eux  plus  de  con£ance , qu’on  a fup- 
pofé  que  l’avantage  de  leur  éducation , 
les  foins  de  leurs  gouverneurs  , les  lu- 
mières & l’habileté  de  leurs  confeillers, 
leur  donneroient  plus  d’intelligence  & 
de  capacité  -,  & qu’ayant  reçu  une  beau- 
coup plus  grande  part  que  n’ont  fait  le 
relie  de  leurs  freres , ils  feroient  plus  en 
état  de  faire  du  bien. 

Quoi,  dira  - 1 - on,  on  peut  donc  s’op- 
pofer  aux  commandemens  & aux  or- 
dres d’un  prince  ? On  peut  lui  réfifter 
toutes  les  fois  qu’on  fe  croira  maltraité, 
& qu’on  s’imaginera  qu’il  n’a  pas  droit 
de  faire  ce  qu’il  fait  ? S’il  étoit  permis 
d’en  ufer  de  la  forte , toutes  les  fociétés 
lèroient  bientôt  renverfées  & détruites  î 
fl  au  lieu  de  voir  quelque  gouvernement 
& quelque  ordre,  on  ne  verroit  qu’a- 
narchie  & que  confuHon. 

Je  réponds , qu’on  ne’ doit  oppolcr  la 
force  qu’à  la  force  injufte  & illégitime 
& à la  violence  ; que  quiconque  réfiHe 
dans  quelque  autre  cas, s’attire  une  jufte 
condamnation , tant  de  la  part  de  Dieu , 
que  de  la  part  des  hommes  ; & qu’il  ne 
s’enfuit  point  que  toutes  les  fois  qu’on 
s’oppolera  aux  entreprifes  d’un  fouve- 
rain , il  en  doive  réfulter  des  malheurs 
& de  la  confufion. 

Car,  premièrement,  comme  dans  quel- 
ques pays  la  perlbnne  du  prince  cft  fa- 
crée  par  les  loix  ; il  n’y  a jamais  à crain- 
dre pour  elle  aucune  plainte,  ni  aucune 
violence,  quelque  choie  qu’il  comman- 
de ou  qu’il  falfe , & elle  n’ell  fujette  à 
nulle  cenfure , ni  à nulle  condamnation. 
On  peut  feulement  former  des  oppoll- 
tions  contre  des  ades  illégitimes  & illi- 
cites de  quelque  officier  inférieur , ou 


quelque  autre  qui  aura  été  commis  par 
le  prince  : on  peut , dis  - je , en  ufer  de 
la  forte , & le  prince  ne  doit  pas  trouver 
mauvais  qu’on  le  fade,  à- moins  qu’il 
n’ait  deflein , en  fe  mettant  aduellement 
en  état  de  guerre  avec  fon  peuple  , de 
dilfoudre  le  gouvernement,  & ne  l’obli- 
ge d’avoir  recours  à cette  défenfe  qui 
appartient  à tous  ceux  qui  font  dans  l’é- 
tat de  nature.  Or  qui  ell  capable  de  dire 
ce  qui  peut  en  arriver?  Un  royaume 
voilina  fourni  au  monde,  il  y a long- 
tenis,un  fameux  exemple  fur  ce  fujet. 
Dans  tous  les  autres  cas  la  perfonne  fa- 
créedu  prince  ell  à l’abri  de  toutes' for- 
tes d’inconvéniens } & tandis  que  le 
gouvernement  fubfille , il  n’a  à craindre 
aucune  violence , aucun  mal  : & certes  il 
ne  peut  y avoir  une  conllitution  & une 
pratique  plus  fage  ; car  le  mal  que  peut 
taire  un  prince,  par  fa  feule  perfonne  & 
par  fa  force  particulière , ne  fauroit  vrai- 
femblablemcnt  arriver  fouvent,  ni  slé- 
tendre  fort  loin  & renverfer  les  loix  , 
ou  opprimer  le  corps  du  peuple;  à moins 
qu’un  prince  ne  fi»t  extrêmement  foible 
ou  extrêmement  méchant.  Et  pour  ce 
qui  regarde  quelques  malheurs  particu- 
liers, qui  peuvent  arriver,  lorfqu’un 
prince  têtu  & fâcheux  ell  monté  fur  le 
trône , ils  font  fort  réparés  & compofés 
par  la  paix  publique  & la  sûreté  du  gou- 
vernement, quand  la  perfonne  du  prin- 
cipal magilirat  cil  à couvert  de  tout  dan- 
ger: étant  beaucoup  plus  avantageux  & 
plus  faiutaire  à tout  le  corps , que  quel- 
ques particuliers  foient  quelquefois  en 
danger  de  foulfrir,  que  11  le  chef  de  la 
république  étoit  expofé  facilement,  & 
fur  le  moindre  fujet. 

En  fécond  lieu,  le  privilège  dont  noua 
parlons , ne  regarde  que  la  perfonne  du 
roi , & n’empêche  point  qu’on  ne  puiflit 
fe  plaindre  de  ceux  qui  ufent  d’une  force 
injulte , s’oppofer  à eux  & leur  réliller» 
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quoiqu’ils  difent  avoir  requ  de  lui  leur 
commWlion.  Eu  effet, fi  quelqu’un  a requ 
ordre  du  prince  d’arrêter  un  homme,  ü 
ne  s’enfuit  point  qu’il  ait  droit  d’enfon- 
cer la  porte  de  fa  maifon  pour  fe  faifir  de 
lui , ni  d’exécuter  facommiflion  dans  de 
certains  jours,  ni  dans  de  certains  lieux, 
bien  que  cette  exception  là  ne  foit  pas 
mentionnée  dans  la  commUHon:  il  fuHit 
que  les  loix  la  faifent , pour  qu’on  foit 
obligé  de  s’y  conformer  exadement  ; & 
rien  ne  peut  exeufer  ceux  qui  vont  au- 
delà  des  bornes  qu'elles  ont  marquées. 
En  effet,  le  prince  tenant  des  loix  toute 
fon  autorité  , ne  peut  autorifer  aucun 
adfe  qui  foit  contraire  à ces  loix,  ni  juf- 
tiher,  par  fà  commilfion,  ceux  qui  les 
violent.  La  commifîion  ou  l’ordre  d’un 
raagiftrat  qui  entreprend  au-delà  du 
pouvoir  qui  lui  a été  commis , n’elf  pas 
plus  confidérable  que  celle  d’un  parti- 
culier. La  feule  ditîerence  qui  fe  trouve 
euttre  l’une  & l’autre , conlille  en  ce  que 
le  magilfrat  a quelque  autorité , qui  a 
une  certaine  étendue , & pour  certaines 
fins,  & qu’un  particulier  n’en  a point 
du  tour.  Après  tout,  ce  n’cif  point  la 
commiffion  , mais  l’autorité  qui  donne 
droit  d’agir;  & il  ne  fauroit  y avoir  d’au- 
torité contre  les  loix.  Du  relie , nonobf- 
tant  cette  réliftance  qu’on  peut  faire 
dans  le  cas  propofe , la  perfonne , & l’au- 
torité du  prince  font  toujours  toutes 
deux  en  sûreté  & à couvert  ; & par  ce 
moyen , ni  celui  qui  gouverne , ni  le 
gouvernement  ne  font  expofés  à quel- 
ques dangers. 

En  troifieme  lieu , fuppofons  un  gou- 
vernement, où  1.1  perfonne  du  princi- 
pal magiftrat  ne  foit  pas  lacrée  de  la  ma- 
nière que  nous  venons  de  dire  ; il  ne 
s’enfuit  pas  que,  quoiqu’on  puifle  légi- 
timement réfilter  à l’exercice  illégitime 
du  pouvoir  de  ce  magiftrat,  on  doive, 
fur  le  moindre  fu  jet , mettre  fa  perfonne 


en  danger,  & brouiller  le  gouverne- 
ment. Car  lorfque  la  partie  offenfée 
peut , en  appellant  aux  loix , être  réta- 
blie , & faire  réparer  le  dommage  qu’elle 
a reçu , il  n’y  a rien  alors  qui  puiflè  fer- 
vir  de  prétexte  à la  force,  laquelle  on 
n’a  droit  d’employer  que  quand  on  eft 
empêché  d’appeller  aux  loix;  & rien  ne 
doit  être  regardé  comme  une  violence 
& une  hoftilité , que  ce  qui  ne  permet 
pas  un  tel  appel.  C’eft  cela  précifément 
qui  met  dans  l’état  de  guerre  celui  qui 
empêche  d’appeller  aux  loix;  & c’eft  ce 
qui  rend  aulfi  juftes  & légitimes  les  ac- 
tions de  ceux  qui  lui  rélHtent.  Un  hom- 
me, l’épée  à la  main,  me  demande  la 
bourfe,  fur  un  grand  chemin,  dans  le 
tems  que  je  n’ai  peut- être  pas  un  fol 
dans  ma  bourfe.  Je  puis  fans  doute  lé- 
gitimement tuer  un  tel  homme.  Je  re- 
mets entre  les  mains  d’un  autre  loo  liv/ 
afin  qu’il  me  les  garde  tandis  que  je 
mets  pied  à terre.  Quand  enfuiteje  les 
lui  redemande , il  refufe  de  me  les  ren- 
dre , & met  l’épée  à la  main  pour  défen- 
dre par  la  force  ce  dont  il  eft  en  poffeU 
fion , & que  je  tâche  de  recouvrer.  Le ’ 
préjudice  que  ce  dernier  me  caufe,  elt 
cent  fois  ou  peut-être  mille  fois  plus 
grand  que  celui  qu’a  eu  delTein  de  me 
caufer  le  premier , c’eft-  à - dire  ce  vo- 
leur que  j’ai  tué  avant  qu’il  m’eût  fait 
aucun  mai  réel.  Cependant,  je  puis 
avec  juftice  tuer  l’un,  & je  ne  faurois 
légitimement  bleffer  l’autre.  La  raifon 
de  cela  eft  palpable  : c’eft  que  l’un  ufant 
d’une  violence  qui  menace  ma  vie,  je 
ne  puis  avoir  le  tems  d’appeller  aux  loix 
pour  la  mettre  en  fùreté  ; & quand  la  vie 
m’auroit  été  ôtée , il  feroit  trop  tard 
pour  recourir  aux  loix,  lefquelles  ne 
iauroient  me  rendre  ce  que  j’aurois  per- 
du & ranimer  mon  cadavre.  Ce  feroit 
une  perte  irréparable,  que  les  loix  de 
la  nature  m’ont  donné  droit  de  préve-i 
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air  , en  détruifant  celui  qui  s’eft  mis 
avec  moi  dans  un  état  de  guerre , & 
qui  menace  de  deftrucHon.  Mais  dans 
l’autre  cas  ma  vie  n’étant  pas  en  dan- 
ger, je  puis  appeller  aux  loix  & rece- 
voir iatislaclion  au  fujet  de  mes  loo 
livres. 

En  quatrième  lieu,  fi  un  magiftrat 
appuyoit  de  Ton  pouvoir  des  adles  illi- 
cites , & qu’il'fe  fervit  de  fon  autorité 
pour  rendre  inutile  le  remede  permis  & 
ordonne  par  les  loix,  il  ne  faudroit  pour- 
tant point  ufer  du  droit  qu’on  a de  rc- 
filler,  il  ne  faudroit  point,  dis -je,  à 
l’égard  même  d’aéles  manifefies  de  ty- 
rannie ^ ufer  d’abord  de  ce  droit  & trou- 
bler le  gouvernement  pour  des  fujets 
de  peu  d’importance.  Car  fi  ce  dont  il 
c(l  quefiion , ne  regarde  que  quelques 
particuliers , bien  qu’ils  aient  droit  de  fe 
défendre  & de  tâcher  de  recouvrer  par 
force  ce  qui , par  une  force  injufte , leur 
a été  ravi , néanmoins  le  droit  qu’ils  ont 
de  pratiquer  cela  ne  doit  pas  facilement 
les  engager  dans  une  contcllation , dans 
laquelle  ils  ne  pourroient  que  périr  ; 
étant  aulfi  impolîible  à une  perfonne, 
ou  à peu  de  pcrfbnncs  de  troubler  & 
renverfer  le  gouvernement  , lorfque  le 
corps  du  peuple  ne  s’y  croit  pas  inté- 
rclfé , qu’il  l’cllà  un  fou  & à un  homme 
furieux,  ou  à un  homme  opiniâtre  & 
mécontent , de  renverfer  un  Etat  bien 
alFcrmij  le  peuple  elt  aulTi  peu  difpofé 
à fuivre  les  uns  , que  les  autres. 

iMais  fi  le  procédé  injufte  du  prince 
ou  du  magiftrat  s’cll  étendu  jufqu’au 
plus  grand  nombre  des  membres  de  li 
ibcicté , & a attaqué  le  corps  du  peuple  ; 
ou  fi  l’injuftice  & l’opprelfion  n’eft  tom- 
bée que  fur  peu  de  perfonnes,  mais  à 
l’égard  de  certaines  chofes  qui  font  de 
la  dernière  conféqucnce  , enfortc  que 
tous  fuient  perfuadés  en  leur  confcience 
que  leurs  loix . leurs  biens , leurs  hber- 
Tome  XllI. 
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tés , leurs  vies  font  en  danger , & peut- 
être  même  leur  religion  : je  ne  faurois 
dire  que  ces  fortes  de  gens  ne  doivent 
pas  réfifter  à une  force  li  illicite  dont  ou 
ufe  contr’eux.  C’eft  un  inconvénient, 
je  l’avoue , qui  regarde  tous  les  gouver- 
ncmens,dans  lefqucls  les  conducteurs 
font  devenus  généralement  fufpeds  à 
leur  peuple , & il  ne  làuroit  y avoir  d’é- 
tat plus  dangereux  pour  ceux  qui  tien- 
nent les  rênes  du  gouvernement,  mais 
où  ils  fuient  moins  à plaindre,  parce 
qu’il  leur  étoit  facile  d'éviter  un  tel 
état  : car  il  eft  impolfible qu’un  prince, 
ou  un  magiftrat,  s’il  n’a  en  vue  que  le 
bien  de  Ibn  peuple  & la  confervation 
de  fes  fujets  & de  leurs  loix,  ne  le 
faife  connoitre  &fcntir}  tout  de  même 
qu’il  eft  impolfible  qu’un  pere  de  famille 
ne  faife  remarquer  à fes  enfans,  parla 
conduite,  qu’il  les  aime  & prend  foin  , 
d’eux. 

Si  tout  le  monde  obferve  que  les  pré- 
textes qu’on  allègue  pour  juftifier  une 
conduite  , font  entièrement  oppofés  aux 
aélions  & aux  démarches  de  ceux  qui 
les  allèguent  ; qu’on  emploie  tout  ce  que 
l’adrclfe,  l’artifibe  & la  fubtilité  ont  de 
plus  fort  pour  éhider  les  loix  ; qu’on  fe 
fort  du  crédit  & de  l’avantage  de  la  pré- 
rogative, d’une  maniéré  contraire  à la 
fin  pour  laquelle  elle  a été  accordée  ; 
qu’on  choifit  des  miniftres  & des  magif. 
trats  fubordonnés,  qui  font  propres  k 
conduire  les  chofes  â un  point  funefte 
& infiniment  nuifib'e  à la  nation  ; 8^ 
qu’ils  font  en  faveur  plus  ou  moins,  à- 
proportion  des  foins  qu’ils  prennent  & 
du  zcle  qu’ils  témoignent,  à l’égard  de 
cette  fin  que  le  prince  fe  propofe  ; que 
déjà  le  pouvoir  arbitraire  a produit  des 
effets  très  - fâcheux;  qu’on  favorife  fous- 
main  une  religion  que  les  loix  proferi- 
vent , qu’pu  eft  tout  prêt  à l’introduire 
& à rétablir  folcmnellcmcnt  par  - tout  > 

Rrr 


t 


49S 


T Y R 


T y R 


que  ceux  qui  travaillent  à cela  font  ap- 
puyés, autant  qu’il  cil  poUîble  j qu’on 
exalte  cette  religion,  & qu’on  la  propofe 
comme  la  meilleure;  qu’une  longue  futte 
d’adiuns  montrent  que  toutes  les  déli- 
bérations du  confcil  tendent  la  ; qui  eli- 
ce  alors  qui  peut  s’empêcher  d’être  con- 
vaincu en  la  confciencc  que  la  nation  cil 
expoféeà  degrands  périls,  & qu’on  doit 
penfer  tout  de  bon  à là  l'ûreté  & à Ton 
falut  'i  En  cette  occaljon  on  cli  aulFi  bien 
fondé , que  le  feroient  des  gens  qui  fe 
trouvant  dans  un  vailfeau  , croiroient 
que  le  capitaine  a delVein  de  les  mener 
à Alger,  parce  qu’ils  remarqueroient 
qu’il  en  tiendroit  toujours  la  route, 
quoique  les  vents  contraires , le  befoin 
que  Ton  vaillcau  auroit  d’être  radoubé  , 
le  défaut  d’hommes  & la  difette  de  pro- 
vifions  le  contraignillcnt  fouvent  de 
changer  de  route , pour  quelque  tems  ; 
& que  dès  que  les  vents,  l’eau  & les 
autres  chofes  le  lui  permettroient , il  rc- 
prendroit  la  première  route  & feroit 
voile  vers  cette  malheureufe  terre  où  ro- 
gne l’cfclavagc,  Voyez  à la  fuite  de  l’ar- 
ticle Monarchie.  (D.  F) 

TYRÜL , Droit  public , comté  d’Al- 
lemagne dans  la  haute  Autriche.  Le 
comté  princier  du  Tyrol  coiihnc  au 
nord  à la  Baviere,à  l’cll  au  pays  de  Salz- 
bourg  & à laCarinthic,  au  l'ud  à In  ré- 
publique de  Venife,  à l’ouelt  à cette 
même  république,  au  pays  des  Gnfons, 
aux  feigneuries  de  Vorarlberg  & au 
cercle  de  Suabe.  Mais  prenant  ici  la  dé- 
nomination du  Tyrol  dans  Ton  lens  le 
plus  étroit,  nous  en  féparons  le  tem- 
porel des  évêques  de  Trente  & de  Bri- 
xen , ainfi  que  les  polTelfions  de  l’or- 
dre teutonique  & des  princes  de  Dic- 
trichftcindans  cette  province.  Voy.  ces 
articles. 

La  conftitiition  des  Etats,  n’cfl:  pas 
tout -à- fait  la  même,  que  celle  des  au- 


tres provinces  autrichiennes,  car  en 
ro/les  payfans  en  forment  un  quatriè- 
me ordre.  Ce  pays  jouit  aulfi  préféra- 
blement aux  autres  terres  d’Autriche  de 
plufieurs  anciens  privilèges  & immuni- 
tés, dans  la  poliètrion  dcfquels  il  s’elt 
toujours  maintenu.  Le  fouverain  , par 
exemple  , n’y  peut  établir  de  nouveaux 
impôts  fans  le  conCcntcment  des  Etats  , 
& toutes  les  fois  que  ceux- ci  en  accor- 
dent, le  prince  donne  un  revers,  parlc- 
quel  il  déclare  que  c’ell  fans  préjudice 
aux  privilèges  de  la  province.  Le  tri- 
bunal des  Etats  clf  coiiipofé  du  préfet , 
des  quatre  députés  de  l’ordre  des  prélats, 
qui  font  les  prévôts  de  Griefs,  de  Neuf, 
tift  & de  Wiltau  , l’abbé  de  Stambs , & 
les  prévôts  de  St.  Michel , de  St.  Geor- 
genberg  A:  Maricnberg  ; des  quatre  dé- 
putés de  l’ordre  des  feignenrs , de  ceu.x 
des  villes  de  Mcran , Bozen , Infpruck  , 
Hallen  & Sterzing,  & des  députés  des 
jurifdidions  ainli  que  de  l’ordre  des 
payfans  de  fix  quartiers.  Les  évêchés 
de  Trente  & de  Brixen  avec  leurs  chapi- 
tres font  confédérés  à la  préfedure.  Les 
Etats  ont  auifi  leur  recette  générale  & 
leur  chancellerie. 

Le  Tyrol  faifoit  jadis  partie  de  la 
Rhétie;  mais  au  VI'  fiecleil  paifa  pour 
la  plupart  au  pouvoir  des  docs  de  Ba- 
vière, & fut  enfuitc  compris  dans  le 
Norique,  en  même  tems  que  la  partie 
méridionale  fubit  la  domination  des 
Lombards.  Le  domaine  temporel  des 
évêques  de  Trente  & de  Brixen  étoit 
autrefois  plus  grand  qu’il  ne  l’elf  au- 
jourd'hui. Ce  pays  renfermoit  de  plus 
dijfcretfs  comtés  & feigneuries.  Les  plus 
anciens  comtes  & feigneurs  étoient  les 
comtes  de  Tyrol  y Güot'i  y Eppan,  Ucl- 
tcn,&c.  & les  (cigneurs  de  Calfelbarco 
& ,Arco  ou  Arch.  Dans  les  expéditions 
militaires,  ou  lorfque  la  fureté  publi- 
que l’cxigcoit , ils  écolcac  fubordonnés 
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aUx  ducs  de  Bavière  j mais  au  refte  leurs 
terres  ctoient  ou  fVancBefs  de  l’empire 
ou  des  domaines  libres  & allodiaux.  Les 
comtes  bavarois  d’Andcchs  , depuis 
marquis  d’illrie,  pofledoient  la  ville 
d’infpruck,  & plulîeurs  autres  terres 
dans  les  montagnes  & fur  l’ Adige  du  cô- 
té de  la  ville  de  Meran.  L’empereur  Fré- 
déric I.  leur  ayant  conféré  la  dignité 
ducale  après  la  mort  de  Conrad  der- 
nier duc  de  Dachau , qui  portoit  le  ti- 
tre de  duc  de  Dalniatie,  ils  prirent  ce- 
lui de  duc  de  Meran  , quoique  leurs  ter- 
res fuûbnt  pour  la  plupart  difperfées  en 
Bavière , dans  ce  que  nous  appelions  au- 
jourd’hui ]ehatit  Pulatinut,  en  Franco- 
iiie,  en  Vogtland  &cn  Illrie.  Berthold 
III.  fut  le  premier  qui  fc  qualifia  de  duc. 
Son  petit -fils  OttonlI.  étant  mort  en 
1248.  fans  polférité  mâle  , & Tes  terres 
ayant  fubi  un  partage , celles  qui  étoient 
fituccs  dans  les  montagnes  échurent  au 
comte  Albert  de  TyroL  II  y a apparen- 
ce que  ceux-ci  font  fortis  delà  même 
tige  que  les  comtes  de  Gœrz , mais  leur 
généalogie  n’eft  pas  encore  débrouillée. 
Le  comte  Albert  étant  mort  en  liH» 
le  Tyro/échut  à fes  gendres  Ménard  III. 
comte  de  Gœrz , époux  d’Adelaïde , & 
Gebhard , comte  de  Hirfchfcld , epoux 
d’Elifabeth  -,  mais  ce  dernier  qui  n’a  ja- 
mais pris  le  titre  de  comte  de  7)ro/,  cé- 
da à l’autre  en  1284  partie  de  fon  hé- 
ritage , qui  confinoit  à la  Bavière  & à la 
Suabe , moyennant  400  marcs  d’argent. 
Ménard  IV.  & Albert  IL  fils  de  Me- 
nard  III.  firent  en  1271  un  partage  , en 
vertu  duquel  le  premier  avec  fa  poftéri- 
té  auroit  tout  le  comté  du  Tyrol,  & l’au- 
tre avec  fes  defeendans  celui  de  Gœrz. 
En  128^  Ménard  IV.  fut  créé  prince 
par  l’empereur  Rodolphe  I.  qui  l’invcl- 
tit  auili  de  la  Carinthie.  Son  fils  Henri 
tranfmit  ce  comté  princier  à fa  fille  Mar- 
guerite , furnommee  Maiiltafch  , qui 


après  la  mort  de  fon  fils  Ménard  en 
le  Tyrol  & fes  prétentions  fur 
Gœrz  à fes  trois  oncles,  les  freres  Ro- 
dolphe, Albert  & Léopold,  ducs  d’Au- 
triche; difpofition  que  l’empereur  Char- 
les IVL  confirma  en  1 564.  Les  ducs  de 
Bavière  ne  manquèrent  pas  d’y  former 
oppofition , mais  ce  diiférend  fut  ac- 
commodé en  par  un  traité  conclu 
à Schxrdingen,  en  veitu  duquel  la  mai- 
fon  de  Bavière  accepta  la  fomme  de 
1 16 , 000  florins  d’or  à titre  d’équiva- 
lent pour  fes  prétentions.  Dans  la  fuite 
le  Tyrol  a Ibuvent  eu  des  princes  parti- 
culiers de  la  maifon  d’Autriche , dont  le 
dernier  nommé  Sigifmond  François , 
étant  mort  en  i66f,  l’empereur  Léo- 
pold alla  lui- meme  à Infpruck , pour 
s’y  faire  prêter  hommage. 

On  ignore  au  julle  le  tems , où  les  ar- 
chiducs d’Autriche  ont  pris  le  titre  de 
comtes  - princes  (ht  Tyrol.  Avant  l’empe- 
reur Maximilien  on  rencontre  rarement 
un  autre  titre  que  celui  de  comte.  Mais 
cet  empereur  prit  dans  quelques  diplô- 
mes la  qualité  de  comte -prince.  Les 
archiducs  d’Autriche  fuivants  jufqu’à 
Charles  VI.  exclufivement,  fe  font  qua- 
lifies tantôt  de  comtes  - princes , tantôt 
Amplement  de  comtes  du  T^rol.  Les  ar- 
mes de  ce  comté  princier  font  un  aigle 
de  gueules  en  champ  d’argent. 

La  dignité  héréditaire  de  grand  - maî- 
tre de  ce  pays  appartient  aux  comtes  de 
Trapp;  celle  de  grand- chambellan  de- 
puis 1Ç2Ç  aux  barons  de  Clefs;  celle 
de  grand -maréchal  aux  princes  de 
Trautfon  ; celles  de  grand -écuyer  & 
d’ecuyer  tranchant  à la  famille  des  com- 
tes de  V'olkcnflein  ; celle  de  grand- 
échanfon  aux  comtes  de  Spaur  ; celle  de 
grand -fénéchal  aux  comtes  deKinigU 
celle  de  grand- veneur  aux  comtes  de 
Fieger  ; celle  de  grand  - argentier  aux 
comtes  de  Brandis  ; celles  de  grand-mal- 
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trc  d’hôtel  & de  grand-malHer  aux  com- 
tes de  Wclsperg  ; celle  de  grand  - fau- 
connier ell  fupprimée  depuis  long-tems. 

Les  dicafteres  archiducaux  pour  ce 
comté  font  établis  à Infpruck.  Cette 
province  paye  annuellement  une  fom- 
me  d’environ  8o , cco  florins  pour  l’eii- 
tretieit  de  l’armée  autrichienne.  £nver> 


tu  de  Tes  privilèges , on  n’y  met  point  de 
garnilon  , li  ce  n’elt  en  cas  de  nécelUté. 
Dans  la  dernicre  guerre  de  Bavière  les 
Etats  levèrent  un  régiment  d’infanterie 
réglée  pour  ladéfenlè  & lîireté  du  pays. 
Il  porte  le  nom  de  régiment  provincial 
du  Tyro/,  dont  la  moitié  fait  campagne 
avec  l’armée.  (D.  G.) 
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ACAXCE,  fubft.  f, , Droit  Canon. 
Nous  entendons  par  ce  mot , ou  l’état 
d’un  bénéfice  qui  vaque , c’ell  - à • dire  , 
qui  elt  làns  titulaire,  ou  la  manière 
dont  il  vaque. 

Nous  avons  parlé  fous  le  mot  Siégé, 
de  ce  qui  fe  fait  pendant  la  vacance  des 
fiegcsapollolique,  épifcopal  & abbatial. 

L’on  voit  Ibus  les  mots  Coadju- 
teur, COiM.MENDE,  que  révèquedoit 
pourvoir  à la  deiferte  des  bénéfices  de 
foH  diocefe  pendant  leur  vacance. 

Sous  le  motCo.MPONENDE,  on  voit 
que  les  fruits  des  bénéfices  qui  fnnt  nul. 
lins , appartiennent , félon  les  conflitu- 
tions  des  papes , à la  chambre  apoltoli- 
que,  tandis  qu’en  France  on  les  appli- 
que à des  œuvres  pics.  Nous  ne  parle- 
rons donc  ici  de  la  vacance  des  bénéfi- 
ces, que  dans  le  dernier  fens;  c’eiLà- 
dirc  , des  différentes  manières  dont  un 
bénéfice  peut  vaquer , ce  que  nous  ré- 
duirons fous  la  divifion  ordinaire  des 
vacances  de  plein  droit , & des  vacances 
après  un  jugement. 

Mais  comme  il  importe  de  bien  dif- 
tinguer  la  nature.de  ces  deux  cfpeccs 
particulières  de  vacance  , nous  établi- 
rons auparavant  quelques  principes  gé- 
néraux pour  l’éc'atrcir. 

Les  bénéfices  vaquent  en  général  de 
trois  manières  ; de  fait  & de  droit,  de 
droit  & non  de  fait,  de  fait  & non  de 
droit. 

Un  bénéfice  vaque  de  fait  & non  de 
droit,  lorfqueperfônne  n’a  droit  au  bé- 
néfice, & que  perfonne  ne  le  polfede  : 
tel  e(t  le  cas  de  h vacance  par  mort,  & 
de  la  dcmifïîon. 

Un  bénéfice  vaque  de  droit  & non  de 
fait,  lorfquc  le  bénéficier  privé  du  droit 


qu’il  a fur  fon  bénéfice,  le  détient  & le 
polfede:  tel  elt  le  cas  d’un  intrus  ou  d’un 
ecclélialtiquc  , qui  nonobllant  la  vacan- 
ce de  droit  encourue , polféderoit  tou- 
jours fon  bénéfice. 

Un  bénéfice  vaque  de  fait  & non  de 
droit,  lorfqu’un  titulaire  légitime  ne 
poifcile  pas  fon  bénéfice  , comme  au  cas 
d’une  longue  abfcncc,  qu’on  peut  pren- 
dre pour  une  défertion  ou  un  abandon- 
nement  tacite.  C.  i.  cle  cUr.  non  refid. 
On  peut  dire  aulîî  qu’un  bénéfice  va- 
que lèulcment  de  fait,  lorfque  celui  qui 
en  a été  pourvu  n’en  a pas  encore  pris 
poiléliion,  ou  ne  l’a  piife  que  pair  pro- 
cureur. 

Le  bénéfice  efl:  toujours  cenfé  appar- 
tenir à celui  qui  y a droit, préférabîement 
à celui  qui  ne  le  polfede  que  de  fait,  & 
ce  droit  efl  acquis  par  la  feule  collation  , 
quoique  le  collataire  ouïe  pourvu  n’ait 
pas  pris  polfcifion , quoique  même  la 
collation  n’ait  pas  été  expédiée. 

Un  bénéfice  n’efl  pas  cenfé  vaquer 
par  la  mort  ou  la  réfignation  de  celui 
qui  ne  le  polfédoit  que  de  fait. 

Régulièrement  par  le  fimplc  mot  de 
vacance , on  peut  comprendre  toutes  les 
différentes  fortes  de  vacances  , c.  aint 
in  nojiris  de  conceJf.fr sb.  mais  les  cano- 
niiles  établiifcnt  qu’on  doit  entendre 
celle  de  fait  & de  droit. 

Sur  la  quellion  de  favoir  fi  les  provi- 
fions  in  forma  dipmin , font  par  elles- 
mêmes  un  titre  après  lequel  le  réllgna- 
taire  venant  à décéder , le  bénéfice  va- 
que par  la  mort  du  vivant  même  du  rc- 
iignant,  il  faut  voir  le  mot  Accepta- 
tion. On  dit  que  la  vacance  cÇi  con- 
fornmée  quand  le  pourvu  a pris  poffet 
fion  du  bénéfice. 
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Un  bénéfice  eft  dit  vaquer  de  plein 
droit  dans  les  cas  détermines  par  la  loi  ; 
Benejîcimn  amittitur  ipfo  jure , qttando 
jiis  Jhtuit  ob  aliqtiam  catijdm  criminis  , 
forte  'vel  aîimn  jiijlam  benejidtim  amit- 
tendxtm. 

Dans  les  premiers  fiecles , lorfqu’un 
•ccléfiaftique  avoir  été  élevé  à un  de- 
gré Tupérieur  ,ou  appliqué  à un  emploi 
différent  de'  celui  qu’il  rempliffoit  au- 
paravant , il  n’étoit  pas  néceflaire  qu’il 
donnât  une  démillion  de  celui  qu’il 
t|uittoio.  L’évêque  en  difpofoit  Wr  p/nno, 
lans  autre  formalité.  Cette  réglé  paroît 
avoir  été  fuivie  jufqu’à  l’abus  de  la  plu- 
ralité des  bénéfices,  v.  Incompati- 
bilité , & qui  donna  lieu  aux  premiers 
décrets  du  troifiemc  concile  de  Latran , 
auxquels  le  quatrième,  tenu  fous  Inno- 
cent III.  ajouta  que  quiconque  ayant 
un  bénéfice  â charge  d’ames , en  rece- 
vroit  un  fécond  de  même  efpece,  feroit 
privé  du  premier  de  plein  droit , & mê- 
me feroit  dépouillé  du  fécond,  s’il  s’ef- 
forçoit  de  les  retenir  tous  deux.  C.  28. 
vmlta  de  prjtb. 

Le  fécond  concile  de  Lyon , tenu  fous 
le  pontificat  de  Grégoire  X.  confirmant 
le  décret  du  troifieme  concile  de  Latran, 
qui  enjoignoit  aux  pourvus  des  bénéfi- 
ces - cures  de  prendre  les  ordres  conve- 
nables , ne  fe  contenta  pas  de  décerner 
la  peine  de  privation  ipfo  jure  du  béné- 
fice 5 il  ajouta  la  claufc  mtlla  etiam  pr<e- 
tnijpt  monitione  i c’eft-à- dire  , que  le 
collateur  ordinaire  pouvoir  conférer  li- 
brement le  bénéfice  vacant  ob  defe&um 
promotionis , lims  etrealfujetti  à faire  au 
polfelfeur  aucune  monition  canonique. 

Ce  font  là  les  premiers  exemples  d’u- 
ne tnxcance  ipfo  jure  ou  ipfo  faîio , ex- 
preffément  marquée  dans  le  droit.  A 
leur  imitation , on  en  établit  dans  la  fui- 
te autant  que  nous  allons  en  expofer 
dans  les  nombres  fuivants. 


Le  premier  genre  de  vacance  fur  le- 
quel on  peut  de  droit  conférer  le  bé- 
néfice , clt  celui  qu’opere  la  mort  natu- 
relle du  pourvu. 

Les  canonilles  remarquent  qu’un  bé- 
néfice ne  vaque  point  par  mort  dans  ces 
trois  cas  : Cnm  fit  tinitum  vel  de  vienfa , 
vel  inecclefiiiywn  numerata  , c’eft- à- di- 
re , quand  le  bénéfice  clt  déjà  uni  à un 
autre,  ou  qu’il  fait  partie  d’une  menfe, 
ou  qu’il  le  trouve  dans  une  églife  récep- 
tive, c’e(t-à- dire , où  le  nombre  des 
chanoines  n’ell  point  fixe,  mais  fe  ré- 
glé fuivant  la  valeur  plus  ou  moins  for- 
te des  revenus.  Félin,  inc.  cnm  accejjif. 
fentyti.  1.2.  de  confiit.S.  Leger,  qtidfi. 
beuef.  part.  IL  cap.  2.  §.  f. 

La  vacance  des  bénéfices  eft  le  fonde- 
ment de  toutes  les  piovifions  qui  en 
font  données.  Ainfi  on  ne  peut  obtenir, 
ni  même  demander  le  bénéfice  d’un  ti- 
tulaire avant  fa  mort , s’il  n’cft  tombé 
dans  quelqu’un  des  cas  qui  le  font  va- 
quer de  plein  droit , la  demande  feroit 
déclarée  en  ce  cas  ambitieufe  : NuUa  cc~ 
clefiajlka  minijlei'ia , feu  etiam  bénéficia 
vel ecclefiit  tribuantur  alicui,feu  promit- 
tantur  , antequam  vacent , ne  defiderare 
qtiis  mortein  proximi  videatur,  in  cujus 
loctim  ^ beneficiunt  fe  a-ediderit  fuccejfii- 
rum.  Cum  in  ipfis  etiam  lepibus  genti- 
lium  inveniatur  inhibitwn.  Turpe  eji  ^ 
divin i plénum  animadverfione  judicii , fi 
lociim  in  ecclefia  Dei  futur ie  ' fuccej/ionis 
expedatio  habeat , quant  ipfit  etiam  genti- 
les  condemnare  curarunt. 

Ce  font  là  les  termes  du  concile  de 
Latran , in  c.  x.  de  concejf.  prxb.  que  l’on 
n’écoutoit  guere  dans  le  teins  des  man- 
dats, qui  ne  fe  concilient  point  encore 
avec  les  coadjutoreries  , en  ufage  de  nos 
jours  dans  les  pays  d’obédience  , hors 
les  cas  exceptés  par  le  concile  de  Trente. 

La  foixante  - deuxieme  réglé  eft  fon- 
dée fur  ce  même  chapitre.  Elle  porte: 
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JteyH , petentî  jtbi  provideri  de  vacntttrê , 
dentier  lit  ter  <£  de  vacanti,proiie  expedie- 
rit  impetranti. 

La  inorc  civile  produit  le  même  effet 
que  ia  mure  naturelle,  par  rapport  à la 
vacance  des  bénéfices,  puifqu’elle  en 
rend  les  titulaires  incapables  ou  indi- 
gnes , félon  qu’elle  eft  caufée  par  une 
condamnation  juridique , ou  parla  glo- 
rieufe  fervitude  de  l’état  religieux.  Pour 
ce  dernier  cas,  v.  Profession. 

Les  bénéfices  vaquent  de  droit  par 
la  déiniflîon  ou  réfignation,  tôt.  tit.  de 
reminc.  C.  i.  de  rer.  permut.  in  6°.  Clem, 
I.  eod.  tit. 

Les  bénéfices  vaquent  de  plein  droit 
pour  caufe  d’incompatibilité.  C.  refe- 
r ente  J.  c.  prêter ea  14.  c.  de  viulta  28- 
de  pr&b.  c.  quia  nonnulli  de  cler.  non  re- 
fid.  extrav.  execrabilis , §.  qui  vero  de 
pr<tb.  concil.  Trid.fejf.  VII.  c.  4.  v.  In- 
compatibilité. 

Les  bénéfices  vaquent  de  plein  droit 
par  le  mariage,  mais  nullement  par  les 
fiançailles,  per  verba  de  prAfenti.,  non 
autem  de  futur  0.  C.  i.  J.  de  cler,  conjug. 
c.  r.  de  cler.  conjug.  in  6\ 

La  vacance  de  certains  bénéfices  a 
lieu  de  plein  droit  par  la  non  promotion 
aux  ordres. 

Latranfiarion  tPun  prélat  à une  autre 
églife  donne  lieu  a la  vacance  de  1a  pre- 
mière, laquelle  s’ouvre  quaud  l’autre 
celle , fuivant  les  canoniltcs  C.  in  api- 
bus.,  §.  tranfl.itis  J . q.  I.  c quauto,  de 
tranJlaP,  epije.  c.  cuin  ftngula  §.  prohibe- 
mus  de  prxb.  in  6*. 

Si  un  clerc  refiife  de  fouferire  à fon 
cleélion  dans  un  mois  du  jour  qu’elle 
lui  a été  préfentée,  il  perd  tous  les  droits 
qu’ilyavoit:  Tune  vacat  prAlatura.  C. 
quant  fit , §.  eleclus  vero  de  ele&.  in  6*. 

La  promotion  à l’épifcopat  fait  va- 
quer de  plein  droit  les  bénéfices  du 
nouvel  évêque  : Voji  adeptionem  pojfef. 


fionis  ^ confecrationem  fecutam.  C.  cum 
in  cunâis ,'  §.  cum  vero  de  eleSl.  concil, 
Trid.fejf.  7.  c.  ^.fejf  23.  deref.  c.  2. 

La  profelfion  des  armes  tau  vaquer 
les  bénéfices.  C.  ult.  de  cleric.  non  rejîd. 
Rebuife  , de  uomin.  q.fin.n.  i^.Fianiin, 
lib.  i.  q 2.  «.  22. 

Le  bénéfice  vaque , lorfiqu’on  s’en  eft 
mis  en  polfeifion  par  violence.  C cum 
qui  1 8.  deprxb.  in  é“.  Il  en  eft  de  même 
lorfque  le  bénéficier  maltraite  le  féquel- 
tre  du  bénéfice,  établi  d’autorité  de 
juftice.  Clem.  r.  defequejlr.pojf.^frti^. 

Il  y a lieu  à la  vacance  du  bénéfice  , 
lorfque  le  titulaire  refufe  de  repréfen- 
terfes  titres  ou  fes  difpenfes  après  que 
l’ordinaire  l’en  a fommé.  C.  ordinarii , 
§.  quod  fi  forte.  Glof.  verb.  eo  ipj'o  de  ojf, 
ord.  in  é**. 

L’extravagante  ambitiofe,  §.  hiferio- 
res,  de  reb.  non  alien.  qui  prononce  la 
privation  de  bénéfices  contre  ceux  qui 
ont  aliéné  les  biens  de  l’églife  fans  les 
formalités  requifes , n’eft  pas  fuivic  en 
France. 

Le  bénéfice  vaque  par  l’abandonne- 
ment  ou  défertion  du  bénéficier , y?  ha- 
betur pro dereli&o , ainfi  que  parla  non- 
rélidence;  avec  cette  différence  que 
dans  le  dernier  cas,  il  faut  trois  moni- 
aions  de  deux  en  deux  mois , & la  pre- 
mière ne  fe  doit  faire  au  plutôt  qu’après 
trois  mois  d’abfençe  : au  lieu  qu’en  cas 
de  défertion,  c’eft-à-dire,  lorfque  le 
titulaire  difparoit  fans  qu’on  fâche  ce 
qu’il  eft  devenu , le  collateur  peut,  après 
l’année , & fur  trois  citations  à l’églife 
de  l’abfcnt , ou  le  patron  peut  préfen- 
tcr.  Le  pape  même  peut  aulfi , après  l’an, 
U fer  de  prévention  contre  le  collateur 
& le  patron  eccléfiaftique. 

L’héréfie , l’apoftafie  & le  fchifme  font 
vaquer  les  bénéfices  de  plein  droit  des 
hérétiques,  & leurs  complices.  C.  ad 
abolendam , J.  G,  de  luret.  Rebuife , loc. 
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cit.  n.  4.  ufque  ad  num.  2J.  La  fimonîc 
conventionnelle  fait  vaquer  les  bénéfi- 
ces de  plein  droit.  Il  en  elè  de  même  du 
crime  de  Icze-  majefié.  Lo  crime  de  faux 
fait  aulfi  vaquer  le  bénéfice  de  plein 
droit.  On  regarde  à Rome  comme  un 
crime  de  leze  - majefté , tout  attentat 
commis  en  la  perl'onne  d’un  cardinal. 
Les  bénéfices  de  ceux  qui  s’en Tout  ren- 
dus coupables  vaquent  donc  de  plein 
droit. 

' L’allnninat  fait  vaquer  le  bénéfice  de 
plein  droit,  c.-  i.  de  homicid.  in  C.  Sc 
non  le  fimplc  homicide.  Le  violcmcnt 
de  la  furpenfe  fait  vaquer  les  bénéfices. 
C.  I . §.  finali  c.  ctipienfes , §.  cixîernm 
de  els&.  in  Le  crime  de  fodomic  fait 
vaquer  les  bénéfices  de  plein  droit. 

Si  le  réîlguant  ne  furvit  pas  vingt 
jours  à fa  rélignation  , & que  le  pape  n’y 
ait  pas  dérogé,  le  bénéfice  vaque  de  plein 
droit. 

Lo  bénéfice  réiîgné  vaque  de  plein 
droit,  oh  non  fnbliccitionem  refignatio- 
vis , irixta  formant  conjfitutionis  Gregorii 
XI II.  Ce  qui  efl  fi  vrai , que  cette  cfpe- 
co  de  vucimce  n’eft  pas  comprife  fiiivant 
les  canonises , fous  la  claufe  vel  alio 
qitovifmodo.' 

Les  bénéfices  que  l’on  conféré  au 
concours,  vaquent  de  plein  droit,  lorft 
que  dans  la  collation  on  n’a  pas  obfervé 
les  réglés  preferites  par  la  conftitution  de 
Pic  V.dc  l’an  i ^66.  Incip.  in  cnnferendis. 

Le  crime  de  confidence  fait  vaquer 
les  bénéfices  de  plein  droit. 

Le  bénéfice  vaque  par  la  mort  du  pa- 
pe qui  l’avoit  conféré  , jurqu’à  ce  qu’il 
lui  plût  de  révoquer  fa  grâce  ad  hene~ 
flacitwn  U/ins.  C.  fi  gratiosè  de  refeript. 
in  6“.  Il  en  elt  de  même  des  bénéfices 
conférés  à tems  ou  fous  le  décret  irri- 
tant après  l’expiration  du  terme,  & des' 
benéiites  amovibles  après  la  révoca- 
tion. Gonzales , in  Reg.  8.  cmcell.  Glojf. 


12.  f.  On  ne  reconnoît  point  en  France 
ces  fortes  de  collations  limités  ou  ad 
heneplacition  paptc. 

Un  bénéfice  vaque  par  la  dépofition. 
ou  privation  prononcée  de  plein  droit, 
ou  par  jugement.  C.  ex  litteris , c.  gruvs 
de  excejf.  prxlat. 

Par  une  conllitution  de  Jules  III.  de 
l’an  , le  bénéfice  vaque  de  plein 
droit  quand  celui  qui  en  a été  pourvu 
par  le  pape , en  a pris  poirdîîon  avant 
l’expédition  des  lettres  apoltoliqucs  ou 
de  Tes  provifions. 

Par  une  autre  confHtution  du  même 
pape  de  l’an  iffz.  incip.  non  acceperi- 
mtis,  les  bénéfices  de  tops  ceux  qui  re- 
tiennent , 011  qui  favent , finis  révéler 
ceux  qui  retiennent  injullement  les  ti- 
tres & papiers  appnrtcnans  à la  cham- 
bre apoiloliquc , font  déclarés  vaquer  de 
plein  droit. 

Alexandre  VI.  prononqa  la  même  pei- 
ne contre  ceux  qui  maltraitcroient  ceux 
qui  plaident  à Rome , & leurs  défen- 
feurs  , par  une  bulle  incip,  in  eminenti 
fedis. 

La  vacance  de  plein  droit  a lieu  contre 
le  bénéficier  qui  croupit  plus  d’un  an 
dans  les  liens  de  l’excommunication.  C. 
cwn  contuntacia  de  b<eret.  in  6*. 

Les  bénéfices  vaquoient  de  plein  droit 
par  une  défec'lucufe  promotion  aux  or- 
dres , fuivant  la  conllitution  de  Pie  V. 
incip.  fianSum  & faliitare  ,•  mais  on  a ré- 
duit cette  peine  aux  termes  du  concile 
de  Trente  , & de  la  bulle  de  Pie  II.  dont 
la  réglé  24  de  la  chancellerie  ordonne 
l’cxccutioii , c’eft  - à - dire,  à la  fufpenfc. 

Les  bénéfices  vaquent  de  plein  droit 
dans  tous  les  cas  exprimés  par  les  titres 
de  fondation  ou  par  des  Ifatuts.  La 
création  ou  l’érciflinn  d’un  nouveau  bé- 
néfice donne  lieu  à la  vacance. 

Le  crime  de  faulfc  momvoie  opéré  une 
vacance  de  ^ plein  droit. 

De 
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De  même  que  le  rapt  & le  fimple 
rapt  de  fédiidlion. 

L’irrégularité  d’un  juge , pour  avoir 
aflifté  à un  jugement  de  mort , fait  va- 
quer fon  bénéfice  de  plein  droit. 

Les  canoniltcsont  remarqué  pluficurs 
dirt'érences  entre  les  vacances  de  plein 
droit,  & celles  qui  doivent  être  précé- 
dées d’un  jugement.  Les  principales 
font,  1®.  que  dans  les  de  plein 

droit , le  bénéfice  ell  cenfé  avoir  vaqué 
dans  l’indant  même  où  l’on  a confommé 
l’ade  auquel  le  droit  a attaché  la  va.aii- 
ce , in  ipfornet  pnn3o  quo  contrahitiir  ma- 
trimoniumy  quo  committitiir  deli3iim  , 
&c.  au  lieu  que  les  vacances  de  fait  n’ont 
lieu  que  du  jour  que  le  jugement  a été 
prononcé,  ou  que  le  titulaire  a été  dé- 
pofledé. 

Le  décès  du  titulaire,  après  que  la  va- 
cance de  plein  droit  a été  encourue,  ne 
feroit  pas  vaquer  le  bénéfice  par  mort , 
ciuH  prias  vacavit  beneficium  ex  ttno  ca- 
pite  ,non  potejipnj}  modum  vacare  exalio 
feqneutii  mais  il  en  feroit  autrement 
dans  le  cas  du  décès  avant  la  fentence  à 
prononcer. 

Une  fois  cpichvacance  de  plein  droit 
a été  encourue , le  titulaire  ne  peut  plus 
réfigner  ; aon  nemo  poteji  reftgnare  qtiod 
nonbabet,  cap.  qui perfe3ionem  7.  q.  i. 
c.  qitod  autein  in  fin.  de  jure  patron. 

Dr.ns  le  premier  cas  le  bénéfice  peut 
être  dévoluré  d’abord  après  la  vacance 
encourue  : dans  l’autre , il  faut  attendre 
les  trois  fentences  conformes. 

La  vacance  de  droit  oblige  le  bénéfi- 
cier à la  reditution  des  fruits,  au  lieu 
que  l'autre  ne  l’empèclie  pas  de  faire  les 
fruits  liens  jufqu’à  la  fentence  de  pri- 
vation. 

Par  une  bulle  de  Pic  il  cd:  défen- 
du de  conférer  les  bénéfices  aux  juges 
mêmes  qui  ont  jugé  la  vacance  encourue, 
ni  à leurs  parens  & domediques. 
lame  XllL 


Régulièrement  tous  ceux  qui  peuvent 
être  privés  de  leurs  bénéfices,  peuvent  - 
être  forcés  à les  rclîgncr  ; & comme  per- 
fonne  ne  peut  être  privé  fans  caufe  de 
fon  bénéfice , perlbnnc  aullî  ne  peut 
être  contraint  fans  caufe  à réfigner.  Il 
y a cependant  des  cas  où  un  bénéficier 
ne  pouvant  être  privé  de  fon  bénéfice  , 
peut  être  forcé  à le  réfigner  : tels  font 
ceux  où  il  ne  peut  le  garder  fins  feanda- 
leou  fins  dommage  pour  l’églifc. 

On  dit  qu’un  bénéfice  vaque  in  anva, 
quand  celui  dont  la  mort  donne  lieu  à la 
vacance  eft  décédé  où  le  pape  tient  fa 
cour,  ou  à deux  dictes,  c’eft-à-dirc, 
à vingt  lieues  d’alentour. 

C’elf  par  les  vacances  in  curia , que  les 
papes  commencèrent  leurs  réfçrves  , 
ainfique  l’on  peut  voir  fous  le  mot  Ré-- 
SERVE.  La  glofe  du  cbap.  j.  de  pr^cb.  in 
6°.  dit  qu’auparavant  les  évêques  éta- 
blilToient  à Rome  des  procureurs  pour 
conférer  les  bénéfices  de  ceux  qui  dé- 
céderoient  à Rome.  Gonzales , in  reg. 
8.  cancell.  glof.  i »,  contredit  cette 
opinion,  & foutient  que  long  - teins 
avant  la  décrétale  de  Clément  IV'.  les 
papes  étoient  en  ufage  de  conférer  les 
bénéfices  vaquants  in  curia , glnff.  in  c. 
fin.  verb.  vacantibus , de  confuetud.  in 
Enfin,  Dumoulin  dit  que  les  papes  ont 
commencé  de  conférer  les  bénéfices  qui 
ont  vaqué  in  curia,  par  droit  de  préven- 
tion , plutôt  que  par  droit  de  referve  } 
& que  lorfqu’on  a introduit  cet  ufigc, 
les  colîatcurs  ordinaires  ont  toléré  les 
collations  de  cette  nature , les  regardant 
comme  un  moyen  d’empêcher  les  trop 
longues  vacances.  Mém.  du  cierge , tome 
X.  page  162-762.  £5*  fuiv. 

Mais  quoiqu’il  en  fuit,  les  ultramon- 
tains ont  toujours  regardé  cette  réferve 
comme  la  plus  favorable  : Jfia  utique  re- 
fervatio  apud  SeJem  efi  fortior  ^ vebe- 
mentior,  ampliori  prarogativA,  omnibus 
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nüis  rcfervtttionibut.  Gomez  , rr^ul. 
de  trienn.  q.  31.  ht  princ. 

On  confond  afTez  communément  ces 
termes  i refervutiu  apud  Sedetn,  ou  réfer- 
vatio  ht  curia  i covnmc  en  eftbt,  en  con- 
fultant  l’origine  des  réferves,  & les  ter- 
mes mêmes  des  premières  conftitutions 
qui  en  parlent , ils  ne  doivent  pas  Hgni- 
éer  plus  les  uns  que  les  autres  ; mais  l’é- 
tablilTement  des  dernieres  réferves  en  a 
fait  dillinguer  la  fignification. 

La  vacance  apud  Sedem  apojlolkam , 
ne  s’entend  , fuivant  les  canoniltes , que 
de  celle  dont  nous  avons  donné  ci-del- 
fus  la  définition  dans  le  fens  du  chap.  2. 
de  pr<cb.  ht  au  lieu  que  la  vacance  ht 
curia  s’applique  aux  autres  cas  où  la  col- 
lation e(t  rélcrvéc  au  pape  ; Bénéficia 
qU(C  vacant  apud  Sedenty  dicunîur  vacare 
in  curia , non  tamen  è converfo  j minât 
eji  vacare  in  curia , quant  vacare  apud 
Sedem.  Gonzales , loc.  cit.  M.48.  Gomcz, 
loc.  cit.  <7.  3 1.  M.  2.  3. 

Certains  auteurs  ont  pris  le  contre- 
pied  de  cette  règle  , & ont  dit  que  les 
vacances  apud  Sedem  comprenoient  les 
autres  vacances  que  celle  dont  parle  le 
chap.  2.  depr.eb.  in  6^.  & cette  derniere 
idée  n’elt  pas  la  moins  générale  parmi 
nous.  Àfém.  du  clergé,  tome  X.  pag.  769. 
Trait,  des  provif.  par  droit  de  réferve , 
chap.  2.  n.  J, 

Le  pape  Boni  face  VIII.  ht  c.  prafenti , 
deprab.  in  6*.  déclare  qu’il  faut  enten- 
dre par  la  cour  de  Rome,  le  lieu  où  le 
pape  réfide  aétuellement,  & à deux  jour- 
nées ordinaires,  c’ell- à- dire  , vingt 
lieues  communes  aux  environs , ultra 
duasdietas,  à moins  que  le  bénéficier 
ne  foitoriginaire  domicilié  dans  le  lieu. 
Mémoires  du  cletgé,  tome  X.  page  787. 
Dicitur  Romana  curia , ubi  ejî  papa  , ^ 
non  ubi  efi  andientia  vel  concitium  papx } 
fient  enim  papa  potefi  ejfe  indiverfis  lacis., 
fie  ^ Romana  curia.  Gonzales  > in  Re- 


gtil  8.  cancell.  gloff.  ij.  §,  r.  (D.  M.) 

V AC  A I I ü N , f.  f. , Jurijpr. , elt 
lorfqu’une  chofe  vient  à vaquer,  com- 
me quand  il  arrive  vacation  d’un  béné- 
fice , ou  office  par  les  décès  du  titulaire. 

Vacation  dans  un  lèns  tout  oppofé,  fe 
prend  pour  l’aèlion  de  vaquer  à quelque 
chofe,  c’eft-à-dire,  de  s’y  employer,  de 
s’en  occuper. 

V'AGABOND,  adj.  , Jurifpr.  , qui 
erre  çà  & là , & qui  n’a  aucune  demeure 
fixe.  Sous  ce  nom  font  compris , tous 
ceux  qui  n’ont  ni  profeilion  , ni  métier, 
ni  domicile  certain,  ni  bien  pour  fub- 
filtcr,  & qui  d’ailleurs  ne  peuvent  être 
avoués,  ni  certifiés  de  bonne  vie  & 
mœurs , par  perfonnes  dignes  de  foi  ; 
comme  aulfi  les  mendians  valides  qui 
font  pareillement  fans  aveu  ; ces  vaga- 
bonds doivent  être  arrêtés  & punis  fui- 
vant les  réglcnicns  faits  contre  les  men- 
dians. “U.  Mendians  & Pauvres. 

VAILLANCE  , f f. , Morale,  c’eft 
l’effet  d’une  force  naturelle  de  l’homme 
qui  ne  dépend  point  de  la  volonté  ,mais 
du  méchanifme  des  organes, lefquels  font 
extrêmement  variables  j ainfi  l’on  peut 
dire  feulement  de  l’homme  vaillant  , 
qu’il  fut  brave  un  tel  jour,  mais  celui 
qui  fe  le  promet  comme  une  chofe  cer- 
taine , ne  fait  pas  ce  qu’il  fera  demain  ; 
& tenant  pour  fienne  une  vaillance  qui 
dépend  du  moment , il  lui  arrive  de  la 
perdre  dans  ce  moment  même  où  il  le 
penfoit  le  moins,  v.  Valeur  , Morale. 

VAIVODE  , f.  m. , Droit  public , cft 
proprement  un  titre  qu’on  donne  aux 
gouverneurs  des  principales  places  de 
l’empire  de  Ruffie. 

Les  palatins  ou  gouverneurs  des  pro- 
vinces de  Pologne  prennent  aulfi  la  qua- 
lité de  vaivodes. 

Les  Polonois  ont  aufii  donné  le  nom 
de  vaivodes  aux  princes  de  Valachie  & 
de  Moldavie , parce  qu’ils  ne  les  regar- 
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"dent  que  comme  des  gouverneurs  , pré- 
tendant que  laValachie  & la  Moldavie 
font  des  provinces  que  leurs  gouver- 
neurs ont  fouilraitcs  à l'obéillimce  de 
la  république  de  Pologne,  à qui  elles 
étoient  autrefois  foumil'es  ; par- tout  ail- 
leurs on  appelle  ces  princes  bofpoJar. 

Ducange  prétend  que  le  nom  de  vai- 
vode  ne  lignifie  autre  chofedanslaDal- 
matie,  la  Croatie  & la  Hongrie,  qu’un 
général  d’armée.  Léunclavius , dans  fou 
livre  intitulé  Pande3es  des  Turcs  ^ die 
que  ce  nom  figuifie  communément  un 
capitaine  ou  commandant.  M.  l’abbé 
Fourmont  dans  la  relation  de  (on  voya- 
ge de  Grece  en  17 Jo,  appelle  vaivode 
l’officier  turc  qui  commandoit  dans 
Athènes,  & qui  étoit  le  gouverneur  de 
la  ville,  qu’il  dillinguc  expretl’ément  du 
difdar  ou  gouverneur  de  la  fortereire. 

VALACHIE  ou  VALAQUIE,  Droit 
public.  L’on  entend  par  la  l'alachie  en 
général  cette  portion  de  l’ancienne  Da- 
cie  & Cumanie,  ou  cette  étendue  de 
pays  renfermée  entre  la  Bulgarie , la 
Servie,  la  Hongrie,  la  Tranlîlvanie , la 
Rullle  rouge  éc  les  Tartares  ; ce  qui 
comprend  auffi  la  Moldavie.  Mais  nous 
entendons  ici  dans  un  feus  particulier 
la  Talachie  en  de  - là  des  montagnes , & 
qui  elt  réparée  de  la  Moldavie  par  de 
grandes  montagnes  & la  riviere  de  Sc- 
reih.  Selon  cette  limitation,  elle  peut 
avoir  du  couchant  aulevant4^  milles, 
& du  midi  au  nord  40  milles  dans  fa  plus 
grande  largeur , & a peine  14  dans  quel- 
ques endroits. 

Le  nom  de  Valacbie  lui  vient  des  Va- 
inques qui  l'habitent.  Les  V^alaqucsqui 
en  Ibnt  les  h.tbitans , doivent  leur  ori- 
gine à une  colonie  romaine  que  Trajan 
y établit.  La  preuve  s’en  tire  non-feule- 
ment des  anciens  hifioriens  & de  quel- 
ques monumens  , mais  auffi  de  leur 
langue  qui  cil  un  latin  corrompu  & mê- 
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lé  de  mots  étrangers  ; leurs  ufàges  ont 
beaucoup  de  rapport  avec  ceux  des  Ro- 
mains, comme,  par  exemple,  leur  goût 
pour  le  potage  & les  oignons , leur  ma- 
niéré de  s’habiller , outre  qu’ils  font  fort 
portés  pour  la  langue  italienne,  tSetout 
ce  qui  tient  à l’Italie.  Qiioiqu’ils  foient 
mêlés  avec  des  Efclavons  & des  Pazina^ 
cites,  ils  fe  dilllngucnt  de  leurs  com- 
patriotes par  le  nom  de  Romtinius  pour 
marquer  leur  defcendance  des  Romains. 
On  n’eli  pas  bien  d’accord  fur  l’origine 
du  nom  de  Vainque  ; cependant  il  ett 
Efclavon,  du  moins  les  peuples  qui  en 
parlent  la  langue,  par  exemple,  les  Bul- 
gares, les  Servions,  les  Croates,  &c. 
appellent  un  romain , latin  ou  italien 
l'iab , d’où  s’cfl  formé  le  mot  Valncbiis , 
Valaque.  Chez  ces  peuples  el'clavons  le 
nom  de  Vlab  elt  devenu  enfin  celui  d’un 
valet,  d’un  berger  qui  habite  les  mon- 
tagnes. Depuis  le  milieu  de  ce  (iccle  le 
nombre  des  habitans  de  la  Valacbie  a 
beaucoup  diminué  & ce  fertile  pays  de- 
vient défert.  Conimc  le  tribut  que  paye 
le  prince  à la  Porte  Ottomane  elt  confî- 
dérablc;  il  efl:  obligé  de  mettre  de  forts 
impôts  fur  fes  fu jets  qui  s’expatrient  en 
grand  nombre. 

Il  cft  connu  que  les  Romains , après 
avoir  entièrement  vaincu  leur  roi  De- 
ccbalus , s’emparèrent  de  fon  royaume. 
Tiajan  y fit  pall'er  des  colonies  romai- 
nes , qui  cultiveront  le  pays  & y conf- 
truifirent  des  édifices  & des  villes  con- 
fidérablcs  Ses  fuccefl'eurs  au  trône  tranf- 
porterent  ces  colonies  pour  la  plûpart 
en  Mœfie  & en  Thrace , où  elles  (e  mê- 
lèrent avec  les  Bulgares,  les  Thraces, 
les  Serviens  & les  Liguriens  , & formè- 
rent un  nouveau  jargon.  Ces  düfércns 
royaumes  (itués  le  long  du  Danube  pal- 
ferant  enfuite  lôus  la  domination  dos 
empereurs  d’orient.  Dans  les  liecles  fui- 
vans  les  Valaques  tirèrent  plus  vers  le 
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nord,  & s’établirent  aux  frontières  de  la 
Podolie  & de  la  Rulfie,  où  ils  s’occupè- 
rent de  l’agriculture  & de  l’entretien 
du  bétail.  Lorfque  les  Bulgares  & leurs 
voifins  embraflerent  le  chrillianirme , 
les  Valaques  fe  rangèrent  au  IX*  ficelé 
de  la  communion  de  l’églife  grecque. 
Vers  le  commencement  du  XII'  fiecle 
une  nombreufe  colonie  de  Valaques, 
fous  la  conduite  d’un  Niger  ou  Nc- 
grouot,  quitta  le  Burzcland  & autres 
contrées  de  la  Tranfilvanie,  cherchant 
de  meilleurs  pâturages  & poulfés  par 
dilférens  motifs  fur- tout  de  religion, 
ils  s’avancèrent  par  de-là  les  montagnes 
qui  bordent  le  Burzeland  au  midi , juf- 
ques  dans  la  Valaclûe , qu’ils  occupent 
aujourd’hui , & où  ils  bâtirent  les  vil- 
les de  Tergovifto , Buckereft,  Longenau 
& Pitefio  S.  Georgi.  Ils  élurent  un  prin- 
ce pour  les  gouverner  fous  le  nom  de 
xvc^ode  ou  defpote.  Lorfque  la  puiifance 
des  rois  de  Hongrie  fut  accrue,  les  Va- 
laques furent  expofésdelcurpartàplus 
d’une  attaque,  fur- tout  dans  le XIV* 
fiecle , où  ils  furent  rendus  tributaires, 
& enfuite  fort  mal  traités  des  Turcs  l’an 
1391  & Ï394:  ces  derniers  mirent  en 
141 Ç la  Valachie  à feu  & à fang , & obli- 
gèrent le  vroywode  Dan  à leur  payer 
un  tribut  annuel.  Les  Valaques  ne  pu- 
rent fe  foufiraire  à leur  domination 
qu’en  1688  > en  fe  mettant  fous  la  pro- 
tedion  de  l’empereur  d’Allemagne,  mais 
par  la  paix  de  Corlowitz  il  fut  ilipulé 
qu’ils  rentreroient  fous  l’obéifiaiice  du 
grand  Turc.  Au  commencement  de  ce 
fiecle  ils  elTuyerentla  perte , une  fâcheu- 
Jè  guerre  & différences  vicillitudes  par 
rapport  à leurs  princes.  Par  la  paix  de 
Palfarowitz  ta  partie  occidentale  de  la 
Valacbie  jufqu’à  la  riviere  d’Aluta , fut 
cédée  en  1718  à l’empereur  des  Ro- 
jnains,  qui  la  perdit  en  1739. 

La  vâlaebit  ert  gouvernée  par  un 


prince  ouvroywode  qu’on  nomme  aufG 
hofpodar , & qui  ert  valTal  de  la  Porte 
Ottomane.  Il  lui  paye  à fon  avènement 
à la  régence  un  demi  million  de  pialtres 
turques , tous  les  ans  un  tribut  de 
aooooo  piaftres.  Les  armoiries  de  la 
Vaincbie  font  un  aigle  noir  pofé  fur  une 
colline,  & qui  tient  dans  fon  bec  une 
croix  élevée,  ayant  à un  de  lès  côtés  le 
foleil  & à l’autre  la  lune.  (D.  G.) 

VALERIO  , Angujlin^  Hijh  Litt.y 
né  à Venife  en  d’une  des  meilleu- 
res familles  de  cette  ville,  devint  doc- 
teur en  théologie  & en  droit  canon , 8c 
fut  fait  profellèur  de  morale  dans  fa  pa- 
trie en  If  58.  Défabufé  des  vains  plai- 
firs  du  monde , il  prit  l’habit  eccléfiarti- 
que,  & fut  fait  évêque  deV^éronneen 
I f , fur  la  démilfion  du  cardinal  Ber- 
nard Naugario  fon  oncle.  Son  zele  apof* 
tolique  , là  vigilance  adive  & Tes  con- 
noillànces,  le  lièrent  d’une  étroite  ami- 
tié avec  S.  Charles- Borromée.  Grégoire 
XllI.  l’appcila  à Rome,  où  il  le  mita  la 
tète  de  plufieurs  congrégations,  après 
l’avoir  honoré  de  la  pourpre  romaine. 
Valerio  mourut  faintement  dans  cette 
ville  en  1606,  à l’àge  de  7f  ans.  Ses 
ouvrages  les  plus  elHmés  font  l'./a  Rhé^ 
thorique  du  prédicateur  ^ compofée  par 
l’avis  & fur  le  plan  de  S.  Charles- Borro- 
mée. Cet  ouvrage  folide  & inftruélif 
renferme  des  réflexions  judicieufes  fur 
Part  d’exciter  les  partions  des  auditeurs , 
fur  celui  d’orner  ou  de  fortifier  la  dic- 
tion , fur  les  défauts  dans  lefqucis  les 
orateurs  chrétiens  peuvent  tomber  i il 
ert  en  latin.  Nous  en  avons  une  bonne 
tradudion  franqoife  par  M.  Pabbé  Di- 
nouart.à  Paris,  chez  NyoH,i7f  o,in-  rz. 
2*.  De  catttione  adbibendà  in  edendis  libris. 
On  trouvera  dans  ce  dernier  livre  le  c;t- 
talogue  de  cous  les  autres  ouvrages 
guftin  Valerio  , tant  imprimés  que  ma- 
nufcrics  i ils  fout  en  grand  nombre. 
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VALEUR , f.  f. , Morale.  La  valeur 
eft  ce  fentiment  que  remhounafme  <le 
]a  gloire  & la  foif  de  la  renommée  en- 
fatuent,  qui,  non  content  de  faire  af- 
fronter le  danger  fins  le  craindre,  le 
fait  même  chérir  & chercher,  v.  Cou- 
rage. 

. Valeur,  Prix  , Dro»V/>o/i/.  Lemér 
rite  des  chofes  en  elles-mêmes  en  fait  la 
valeur , & l’ellimation  en  fait  \eprix. 

La  valeur  eft  la  réglé  du  prix , mais 
«ne  réglé  aflez  incertaine , & qu’on  ne 
fuit  pas  toujours. 

' De  deux  chofes  celle  qui  eft  d’une 
plus  grande  valeur , vaut  mieux , & cel- 
le qui  eft  d’un  plus  grand  prix,  vaut 
plus. 

Pour  remonter  aux  vraix  fondemens 
de  la  valeur  des  chofes , fuppofons  une 
petite  peuplade  , qui  vient  de  s’établir, 
qui  a fait  fa  première  récolte , & qui , 
étant  ifolée  , ne  peut  fubiifter  que  du 
produit  des  champs  qu’elle  cultive. 

Suppofons  encore  qu’après  avoir  pré- 
levé le  bled  nécellaire  pour  cnfemencer 
les  terres , il  lui  en  refte  centmuidsi  & 
qu’avec  cette  quantité , elle  peut  atten- 
dre une  fécondé  récolte  fans  craindre  de 
manquer. 

Pour  que , fuivant  notre  fuppofition , 
«ette  quantité  lui  ôte  toute  crainte  de 
manquer , il  faut  qu’elle  foit  fulHfante 
non- feulement  à fes  befoins,il  faut  qu’el- 
le le  foit  encore  à fes  craintes.  Or , c’eft 
ce  qui  ne  peut  fe  rencontrer  que  dans 
une  certaine  abondance.  Eneftet,  quand 
on  juge  d’après  fes  craintes,  ce  qui  ne 
fufüroit  qu’à  la  rigueur , ne  fufHt  pas  i 
& on  croit  ne  trouver  ce  qui  fuffit , que 
dans  ce  qui  abonde  jufqu’à  un  certain 
point. 

La  quantité  qui  refte  à notre  peupla- 
de, femences  prélevées,  fait  donc,  pour 
cette  année , ce  qu’on  nomme  abondan- 
ce. Par  conféquenc , û elle  a quelques 


muits  de  plus  , elle  fera  dans  la  furabon- 
dnnee  i & elle  fera  dans  la  difette,  fi  elle 
en  a quelques  uns  de  moins. 

Si  un  peuple  pouvoit  juger  avec  pré- 
cifion , du  rapport  où  eft  la  quantité  de 
bled  qu’il  a , avec  la  quantité  qu’il  faut 
à là  confommation , ce  rapport  connu 
lui  feroit  toujours  coimoitre,  avec  la 
même  précifion , s’il  eft  dans  l’abondaii- 
cc , dans  la  furabondance , ou  dans  la 
difette. 

Mais  il  ne  peut  pas  juger  avec  préci- 
fion de  ce  rapport  : car  il  n’a  aucun 
moyen  pour  s’aifurcr  exadement , ni  de 
la  quantité  de  bled  qu’il  a,  ni  de  la  quan- 
tité q u’il  en  confummera.  Il  le  peut  d’au- 
tant moins,  qu’il  ne  fauroit  le  garder 
fans  déchet,  & que  la  quantité  précife 
de  ce  déchet  eft  de  nature  à ne  pouvoir 
être  prévue.  S’il  en  juge  donc,  ce  n’eft 
qu’à -peu- près , & fur  l’expérience  de 
plulieurs  années. 

Cependant , de  quelque  maniéré  qu’il 
en  juge , il  eft  toujours  vrai  de  dire  qu’il 
fe  croit  dans  l’abondance,  lorfqu’il  penfe 
avoir  une  quantité  de  bled  fuffifante 
pour  écarter  toute  crainte  d’en  manquer; 
qu’ilTe  croit  dans  la  furabondance,  lorC- 
qu’il  penfe  en  avoir  une  quantité  plus 
que  fufiifante  à toutes  fes  craintes  ; 8c 
qu’il  fe  croit  dans  la  difette , lorfqu’il 
penfe  n’en  avoir  qu’une  quantité  qui  ne 
fuffit  pas  pour  les  diifiper. 

C’eft  donc  dans  l’opinion  qu’on  a des 
quantités , plutôt  que  dans  les  quanti- 
tés mêmes,  que  fe  trouvent  l’abondance, 
la  furabondance , ou  la  difette:  mais  el- 
les ne  fe  trouvent  dans  l’opinion , que 
parce  qu’elles  font  fuppofees  dans  les 
quantités. 

Si , au  lieu  de  cent  muids , notre 
peuplade  , femences  prélevées  , en  a 
deux  cents , elle  en  aura  cent  qui  lui  fe- 
ront inutiles  pour  fa  confommation  d’u- 
ne récolte  à l’autre  ; & fi  elle  ue  prend 
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aucune  précaution  pour  confcrver  ce 
bled  furabondaut  , il  s’cchautfcra , il 
fe  corrompra,  cc  qui  en  réitéra,  ne 
fera  d’aucun  ufage  pour  les  années  luU 
vantes. 

Plufieurs  années  confccutivcs  d’une 
grande  récolte  ne  feroienc  donc  qu’em- 
baralfer  la  peuplade  d’une  furabondance 
inutile,  & il  arriveroit  bientôt  qu’on  cn- 
remenccroit  moins  de  terres. 

Mais  les  récoltes,  qui  ne  fuffifent  pas 
aux  befüins  de  la  peuplade  , feront  fen- 
tir  la  néceinté  de  conferver  du  bled , 
lorfqu’il  y en  aura  de  furabondans.  On 
en  cherchera  donc  les  moyens,  & quand 
on  les  aura  trouvés , le  bled  inutile  dans 
les  années  de  furabondance  , deviendra 
utile  dans  les  années  de  dilètte.  Les 
cent  niuids  que  la  peuplade  n’a  pas  con- 
fommés,  & qu’elle  a lu  conferver , fup- 
plceront  à ce  qui  lui  manquera  pendant 
plulleurs  années , où  il  ne  reliera  , pour 
îa  confommation  , fcmcnces  prélevées, 
qiie  foixanteou  quatre-vingt  muids. 

Il  n’y  aura  donc  plus  proprement  de 
bled  furabündant,lürf.ju’on  faiira  le  con- 
i'erver;  puifque  celui  qui  ne  ièconfom- 
niera  pas  dans  une  année,  pourra  fe 
conlbmmer  dans  une  autre. 

Si  notre  peuplade  étoic  environnée 
d’autres  peuplades  , agricoles  comme 
elle,  £lle  n’auroit  pas  le  même  befoin 
de  conferver  du  bled  dans  des  greniers  ; 
parce  .qu’en  donnant  le  furabondant 
qu’elle  auruit  dans  quelqu’autre  denrée, 
elle  pourrait  fe  procurer  le  bled  qui  fe- 
roit  furabondant  chez  une  autre  peupla- 
de.  Mais  nous  l’avons  fuppofée  tout  - à- 
fait  ifoiéc. 

Nous  avons  deux  fortes  de  befoins. 
Les  uns  font  une  l'uitc  de  notre  confor- 
mation: nous  i'ommes  conformés  pour 
avoir  beloin  de  nourriture , ou  pour  ne 
pas  pouvoir  vivre  fans  alimens. 

Les  autres  font  une  fuite  de  nos  habi- 


tude,. Telle  chofe  dont  nous  pourrions 
nous  palier , parce  que  notre  confort. 
mactun  ne  nous  en  fait  pas  un  befoin, 
nous  devient  néccllàire  par  l’ufage , & 
quelquefois  aufli  nécelfaire  que  li  nous 
étions  conformés  pour  en  avoir  befoin. 

J’appelle  naturels  les  befoins  qui  font 
une  fuite  de  notre  conformation  , & 
fa&ices  les  befoins  que  nous  devons  à 
l’habitude  contradée  par  l’ufage  des 
chofes. 

Une  horde  errante  vit  des  fruits  que 
la  terre  produit  naturellement , du  puif- 
fon  qu’elle  pèche,  des  bêtes  qu’elle  tue 
à la  chad'e  y & lorfquc  le  lieu  qu'elle 
parcourt  ne  fournit  plus  à fa  fubfilinnce, 
elle  palfc  ailleurs.  Nous  ne  voyons,  dans 
cc  genre  de  vie , que  des  befoins  pure- 
ment naturels. 

Notre  peuplade  ne  peut  plus  errer. 
Elle  s’ell  fait  un  befoin  de  vivre  dans 
le  lieu  qu’elle  a choill  y elle  s’en  fuit  un 
de  l’abondance  qu’elle  trouve  dans  les 
champs  qu’elle  cultive  & de  la  bonté  ces 
fruits  qulellcdoit  à Ibn  travail.  Elle  ne 
le  contente  pus  d’aller  à la  challc  des  ani- 
maux qui  peuvent  fervir  à fa  nourriture 
& à fon  vêtement,  clic  en  élevé,  & elle 
tâche  de  les  multiplier  uiléz  pour  fa  con- 
fommation. 

Voilà  un  genre  de  vie  où  nous  remar- 
quons des  befoins  fadiccs , c’ell- à-dire, 
des  befoins  qui  nailfcnt  de  l’habitude 
que  nous  nous  fommes  faite  de  fatisfai- 
rc  aux  befoins  naturels  par  des  moyens 
choitis. 

On  voit  que  ces  premiers  befoins  fac- 
tices s’écartent  des  naturels,  le  moins 
qu’il  cil  poliibic.  Mais  on  prévoit  aulli 
qu’il  s’en  formera  d’autres , qui  s'en 
écarteront  toujours  de  plus  en  plus.  C’ed 
ce  qui  arrivera , lorfquc  notre  peuplade, 
ayant  fait  des  progrès  dans  les  arts,  vou- 
dra fatislairc  à les  belôins  naturels  pur 
des  moyens  plus  multipliés  & plus  re- 
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cherchés.  Il  viendra  même  un  tens  où 
les  befoiiis  fadiccs  , à Force  de  s’écarter 
de  la  nature,  tîniront  par  la  changer 
totalement,  & par  la  corrompre. 

Les  premiers  befoins  que  fe  Fait  notre 
peuplade,  font  de  rclFcnce  de  l’ordre 
focial , qui  cefTcroit,  fi  ces  befoins  cef- 
foient  eux- mêmes.  On  elt  donc  fondé 
à les  regarder  comme  naturels.  Car  s’ils 
ne  le  Font  pas  au  fauvage  errant,  ils  le 
deviennent  à l’homme  en  fociété,  au- 
quel ils  font  abfolument  nécelFaires.C’ell 
pourquoi  je  nommerai  déformais  natu- 
rels , non-feulcmcnt  les  befoins  qui  font 
une  fuite  de  notre  conformation  ; mais 
encore  ceux  qui  font  une  fuite  de  la 
confiitutiondes  fociétes  civiles  ; & j’en- 
tendrai par  fadices  ceux  qui  ne  font  pas 
cfTenticls  à l’ordre  focial , & fans  Icf- 
quels,  par  conféquent,  les  fociétés  ci- 
viles pourroient  fubfiller. 

On  dit  qu’une  chofe  eft  utile , lorf- 
qu’elle  fert  à quelques-uns  de  nos  be- 
Ibins  ; & qu’elle  elt  inutile,  lorfqu’clle 
ne  fort  à aucun , ou  que  nous  n’en  pou- 
vons rien  faire.  Son  utilité  eft  donc  fon- 
dée fur  le  befoin  que  nous  en  avons. 

D’après  cette  utilité,  nous  l’cftimons 
plus  ou  moins,  c’eft-à-dire,  que  nous 
jugeons  qu’elle  eft  plus  ou  moins  propre 
aux  ufages  auxquels  nous  voulons  l’em- 
ployer. Or,  cette  eftime  eft  ce  que  nous 
appelions  valeur.  Dire  qu’une  chofe 
vaut , c’eft  dire  qu’elle  eft , ou  que  nous 
l’cftimons  bonne  à quelque  chofe. 

La  valeur  des  cliofcs  eft  donc  fondée 
fur  leur  utilité  , ou , ce  qui  revient  au 
même , fur  le  befoin  que  nous  en  avons , 
ou,  ce  qui  revient  encore  au  même, 
fur  l’ufage  que  nous  en  pouvons  faire. 

A mefure  que  notre  peuplade  fe  fera 
de  nouveaux  befoins , elle  apprendra  à 
employer  à fes  ufages  des  chofes  dont 
auparavant  elle  ne  faifoit  rien.  Elle  don- 
nera donc , dans  un  tems , de  la  valaor 
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à des  chofes  auxquelles,  dans  un  autre , 
elle  n’en  doimoit  pas. 

Dans  l’abondance,  on  font  moins  le 
befoin , parce  qu’on  ne  craint  pas  de 
manquer.  Par  une  raifon  contraire , on 
le  fent  davantage  dans  la  rareté  & dans 
la  difette. 

Or , puifque  la  valeur  des  chofes  eft 
fondée  fur  le  befoin , il  eft  naturel  qu’un 
befoin  plus  fenti  donne  aux  chofes  une 
plus  grande  valeur^  & qu’un  befoin 
moins  fenti  leur  en  donne  une  moin- 
dre. La  valeur  des  chofes  croit  donc 
dans  la  rareté,  & diminue  dans  l’abon- 
dance. ' 

Elle  peut  même  dans  l’abondance  di- 
minuer au  point  de  devenir  nulle.  L'n 
furabondant,  par  exemple , fera  fans 
valeur  y toutes  les  fois  qu’on  n’en  pour- 
ra faire  aucun  ulàgç,  puifqu’alors  il  fera 
tout-à-fait  inutile. 

Tel  feroit  un  furabondant  en  bled , fi 
on  le  confidéroit  par  rapport  à l’année 
dans  laquelle  il  ne  fait  pas  partie  de  la 
quantité  néceflaire  à la  conlbmmation. 
Mais  fi  on  le  confidere  par  rapport  aux 
années  fuivantes,  où  la  récolte  pourroit 
ne  pas  fuffire  , il  aura  une  valeur , parce 
qu’on  juge  qu’il  pourra  faire  partie  de 
la  quantité  néceflaire  au  befoin  qu’on  en 
aura. 

Ce  befoin  eft  éloigné.  Par  cette  rai- 
fon, il  ne  donne  pas  à une  chofe  la  mê- 
me valeur  qu’un  befoin  prefent.  Celui- 
ci  faitfentir  qu’aducllement  la  chofe  eft 
abfolument  nécelfaire , & l’autre  fait 
feulement  juger  qu’elle  pourra  le  deve- 
nir. On’  fe  flatte  qu’elle  ne  le  deviendra 
pas  » & , dans  cette  prévention , comme 
on  eft  porté  à ne  pas  prévoir  le  befoin  , 
on  l’eft  aufli  à donner  moins  de  valeur  ù 
la  chofe. 

Le  plus  ou  moins  de  X'n/e/rr,  TutiHié 
étant  la  même  , feroit  uniquement  fon- 
dé fur  le  degré  de  rareté  ou  d’abondauce. 
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fi  ce  degré  pouvoir  toujours  être  connu 
avec  prédHon  ; & alors  ou  auroir  la 
vraie  valeur  de  chaque  chofe. 

Mais  ce  degré  ne  fauroit  jamais  être 
connu.  C’oll  donc  principalement  dans 
l’opinion  que  nous  en  avons,  qu’eft 
fondé  le  plus  ou  moins  de  valeur. 

En  fuppofant  qu’il  manque  un  dixiè- 
me du  bled  néceflaire  à la  confommation 
de  notre  peuplade , les  neuf  dixièmes 
n’auroient  que  la  valeur  de  dix , Il  on  ap- 
précioit  bien  la  difette , & Il  on  voyait 
avec  certitude  qu’elle  n’ell  réellement 
que  d’un  dixième. 

C’eil  ce  qu’on  ne  fait  pas.  Comme  on 
fc  flatte  dans  l’abondance,  on  craint 
dans  la  difette.  Au  lieu  d’un  dixième 
qui  manque,  on  juge  qu'il  en  manque 
deux , trois,  ou  davantage.  On  fe  croit 
au  moment  où  le  bled  manquera  tout- 
à faic  ; & la  difette  d’un  dixième  pro- 
duira la  même  terreur,  que  fi  elleétoit 
d’un  tiers  ou  de  la  moitié. 

Dès  qu’une  fois  l’opinion  a exagéré 
la  difette , il  cft  naturel  que  ceux  qui 
ont  du  bled , fongent  à le  conferver 
pour  eux  ; dans  la  crainte  d’en  manquer, 
ils  en  mettront  en  referve  plus  qu’il  ne 
leur  en  faut.  Il  arrivera  donc  que  la  di- 
fette fera  réellement  du  tout , ou  à peu- 
près , pour  une  partie  de  la  peuplade. 
Dans  cet  état  des  chofes,  il  ell évident 
que  la  valeur  du  bled  croîtra,  à pro- 
portion que  l’opinion  exagérera  la  di- 
lètte. 

Si  la  valeur  des  chofes  eft  fondée  fur 
leur  utilité,  leur  plus  ou  moins  de  va- 
leur eft  donc  fondé  , l’utilité  reftant  la 
même , fur  leur  rareté  ou  fur  leur  abon- 
dance , ou  plutôt  fur  l’opinion  que  nous 
avons  de  leur  rareté  & de  leur  abon- 
dance. 

Je  dis  Vutilité  rejlaut  la  même , parce 
qu’on  fent  allez,  qu’en  les  fuppofant  éga- 
lement rares  ou  également  abondantes , 


on  leur  juge  plus  ou  moins  de  valeur  ,* 
fuivant  qu’on  les  juge  plus  ou  moins 
utiles. 

Il  y a des  chofes  qui  font  fi  commu- 
nes, que  quoique  très-ncceflaircs,  elles 
paroiflent  n’avoir  point  de  valeur.  Telle 
cil  l’eau i „ elle  fe  trouve  par-tout, 

„ dit-on , il  n’en  coûte  rien  pour  fe  la 
„ procurer  ; & la  valeur  qu’elle  peut  • 
„ obtenir  par  le  tranfport  n’eft  pas  une 
„ valeur  à elle;  ce  n’eft  qu’une  vn/ewr 
„ de  frais  de  voiture.  ” 

Il  feroit  bien  étonnant  qu’on  payât 
des  frais  de  voiture  pour  fe  procurer  une 
chofe  qui  ne  vaudroit  rien. 

Une  chofe  n’a  pas  une  valeur.,  parce 
qu’elle  coûte,  comme  on  le  fuppofè; 
mais  clic  coûte , parce  qu’elle  a une  , 
valeur. 

Je  dis  donc  que,  même  fur  les  bords 
d’un  fleuve , l’eau  a une  valeur , mais  la 
plus  petite  poftiblc,  parce  qu’elle  y eft 
infiniment  furabondante  à nos  befoins. 
Dans  un  lieu  aride,  au  contraire,  elle 
a une  grande  valeur  ; & on  l’eftime  en 
raifon  de  l’éioignement  & de  la  dirfîcul- 
té  de  s’en  procurer.  En  pareil- cas  un 
voyageur  altéré  donneroit  cent  louis 
d’un  verre  d’eau,  & ce  verre  d’eau  vau- 
droit  cent  louis.  Car  la  valeur  eft  moins 
dans  la  chofe  que  dans  l’eftime  que  nous 
en  faifons , & cette  eftime  eft  rélative  à 
notre  befoin  : elle  croit  & diminue, 
comme  notre  befoin  croit  & diminue  • 
lui-même. 

Comme  on  juge  que  les  chofes  n’ont 
point  de  valeur  , quand  on  a fuppole 
qu'elles  ne  coûtent  rien  , on  juge  qu’el- 
les ne  coûtent  rien  quand  elles  ne  coû-^ 
tent  point  d’argent.  Nous  avons  bien 
de  la  peine  à voir  la  lumière.  Tâchons 
de  mettre  de  la  précilîon  dans  nos  idées. 

Quoiqu’on  ne  donne  point  d’argent 
pour  fe  procurer  une  chofe,  elle  coûte, 
fi  clic  coûte  un  travail. 

Or, 
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Or,  ^u’eft-ce  qu’un  travail?  C’eft 
une  adHun  ou  une  fuite  d’aâions  , dans 
le  deflein  d’en  tirer  un  avantage.  On 
peut  agir  fans  travailler  : c’eft  le  cas 
des  gens  défœuvrés  qui  agidcnt  fans 
rien  faire.  Travailler,  c’eft  donc  agir 
pour  fe  procurer  une  chofe  dont  on  a 
befoin.  Un  homme  de  journée,  que 
j’occupe  dans  mon  jardin , agit  pour 
gagner  le  falaire  que  je  lui  ai  promis  ; 
& il  faut  remarquer  que  fon  travail 
commence  au  premier  coup  de  bêche: 
car  s’il  ne  commençoit  pas  au  premier, 
on  ne  fauroit  plus  dire  où  il  commence. 

D’après  ces  réBexions  préliminaires , 
je  dis  que  lorfque  je  fuis  loin  de  la  ri- 
vière , l’eau  me  coûte  l’adion  de  l’aller 
chercher;  adion  qui  eft  un  travail, 
puifqu’elle  eft  faite  pour  me  procurer 
une  chofe  dont  j’ai  befoin  ; & lorfque 
je  fuis  fur  le  bord  de  la  riviere,  l’eau 
me  coûte  l’adion  de  me  bailler  pour  en 
prendre;  adion  qui  eft  un  bien  petit 
travail , j’en  conviens  : c’eft  moins  que 
le  premier  coup  de  bêche.  Mais  aullî 
l’eau  n’a -t- elle  alors  que  la  plus  petite 
valeur  polîîble. 

L’eau  vaut  donc  le  travail  que  je  fais 
pour  me  la  procurer.  Si  je  ne  vais  pas 
la  chercher  moi -même,  je  payerai  le 
travail  de  celui  qui  me  l’apportera  ; elle 
vaut  donc  le  falaire  que  je  donnerai  ; & 
par  conféquent  les  frais  de  voiture  font 
une  valeur  à elle.  Je  lui  donne  moi-mê- 
me cette  valeur  i puifque  j’eftime  qu’elle 
vaut  ces  frais  de  voiture. 

Onferoit  bien  étonné,  fi  jedifois  que 
l’air  a une  valeur  ; & cependant  je  dois 
le  dire,  fi  je  raifonne  conféquemment. 
Mais  que  me  coûte- 1- il?  Il  me  coûte 
tout  ce  que  je  fais  pour  le  refpirer,  pour 
en  changer , pour  le  renouveller.  J’ou- 
vre ma  fenêtre,  je  fors.  Or,  chacune 
de  ces  adions  eft  un  travail , un  travail 
bien  léger  à la  vérité , parce  que  l’air  , 
Tome  XIII. 


encore  plus  abondant  que  l’eau , ne  peut 
avoir  qu’une  très-petite  valeur. 

J’en  pourrois  autant  dire  de  la  lumiè- 
re, de  ces  rayons  que  le  foleil  répand 
avec  tant  de  profufion  fur  la  furface  de 
la  terre:  car  certainement  pour  les  em« 
ployer  à tous  nos  ufages , il  nous  en 
coûte  un  travail  ou  de  l’argent. 

Ceux  que  je  combats,  regardent  com- 
me une  grolîe  méprife  de  fonder  la  va~ 
/e«r  fur  l’utilité,  & ils  difent  qu’une  cho- 
fe ne  peut  valoir  qu’autant  qu’elle  a un 
certain  degré  de  rareté.  Un  certain  de^ré 
de  rareté!  Voilà  ce  que  je  n’entends  pas. 
Je  conçois  qu’une  chofe  eft  rare,  quand 
nous  jugeons  que  nous  n’en  avons  pai 
autant  qu’il  en  faut  pour  notre  ufage; 
qu’elle  eft  abondante , quand  nous  ju- 
geons que  nous  en  avons  autant  qu’il 
nous  en  faut,  & qu’elle  eft  furabondan- 
te,  quand  nous  jugeons  que  nous  en 
avons  au-delà.  Enfin , je  conçois  qu’une 
chofe  dont  on  ne  fait  rien  , & dont  on 
ne  peut  rien  faire,  n’a  point  de  valeur ^ 
& qu’au  contraire  une  choie  a une  va~ 
leur , lorfqu’elle  a une  utilité  ; & fi  elle 
n’en  avoit  pas  une  par  cela  feul  qu’elle 
eft  utile’,  elle  n’en  auroit  pas  une  plus 
grande  dans  la  rareté , & une  moindre 
dans  l’abondance. 

Mais  on  eft  poné  à regarder  la  valeur 
comme  une  qualité  abfolue , qui  eft  in- 
hérente aux  chelès  indépendamment 
des  jugemens  que  nous  portons,  & cette 
notion  confufe  eft  une  fource  de  mau- 
vais raifonnemens.  Il  faut  donc  le  fou-' 
venir  que , quoique  les  chofes  n’ayenf 
une  valeur , que  parce  qu’elles  ont  des 
qualités  qui  les  rendent  propres  à nos- 
ufages,  elles  n’auroient  point  de  va/ewr 
pour  nous , fi  nous  ne  jugions  pas  qu’el- 
les ont  en  effet  ces  qualités.  Leur  valeur' 
eft  donc  principalement  dans  le  juge-’ 
ment'que  nous  portons  de  leur  utilité;' 
& elles  n’en  ont  plus  ou  moins,  que  par-< 
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ce  que  nous  les  jugeons  plus  ou  moins 
utiles , ou  qu’avec  la  même  utilité,  nous 
les  jugeons  plus  rares  ou  plus  abon» 
dantes. 

J’ai  une  furabondance  de  bled , & je 
manque  de  vin  ; vous  avez  au  contraire 
une  furabondance  de  vin , & vous  man- 
quez  de  bled.  Le  bled  furabondant  qui 
m’eft  inutile,  vous  eO;  doncnécedaire^ 
& j’aurois  befoin  moi-même  du  vin  qui 
e(l  furabondant  & inutile  pour  vous. 
Dans  cette  podtion  nous  fongeons  à faire 
un  échange  : je  vous  oHre  du  bled  pour 
du  vin , & vous  m’offrez  du  vin  pour  du 
bled. 

Si  mon  furabondant  eli  ce  qu’il  faut 
pour  votre  confommation , & que  le 
votre  foit  ce  qu’il  faut  pour  la  mienne , 
en  échangeant  l’un  contre  l’autre,  nous 
ferons  tous  deux  un  échange  avanta- 
geux, puifque  nous  cédons  tous  deux 
une  chofe  qui  nous  elf  inutile,  pour  une 
chofe  dont  nous  avons  befoin.  Dans  ce 
cas,  j’elHme  que  mon  bled  vaut  pour 
vous  ce  que  votre  vin  vaut  pour  moi , 
& vous  elfimez  que  votre  vin  vaut  pour 
moi  ce  que  mon  bled  vaut  pour  vous. 

Mais  n mon  furabondant  fuiHt  à vo- 
tre confommation , & que  le  votre  ne 
fuiUfe  pas  à la  mienne,  je  ne  donnerai 
pas  le  mien  tout  entier  pour  le  vôtre  : 
car  cé  que  je  vous  céderois  , vaudroit 
plus  pour  vous , que  ce  que  vous  me  cé- 
deriez ne  vaudroit  pour  moi. 

Je  ne  vous  abandonnerai  donc  pas 
tout  le  furabondant  de  mon  bled  ; j’en 
voudrai  réferver  une  partie , afin  de  me 
pourvoir  ailleurs  de  la  quantité  de  vin 
que  vous  ne  pouvez  pas  me  céder,  & 
^nt  j’ai  befoin.  ' 

Vous , de  votre  côté , il  faut  qu’a- 
vec le  furabondant  de  votre  vin , vous 
puiffiez  vous  procurer  tout  le  bled  né- 
celTairc  à votre  confommation.  Vous 
xefufec.ez  donc  de  m’abandonner  tout  ce 


furabondant , fi  le  bled  que  je  puis  voue 
céder  ne  vous  fufRt  pas; 

Dans  cette  altercation , vous  m’offri- 
rez le  moins  de  vin  que  vous  pourre» 
pour  beaucoup  de  bled  ; & moi , je  vous 
offrirai  le  moins  de  bled  que  je  pourrai 
pour  beaucoup  de  vin- 

Cependant  le  befoin  nous  fera  une 
néceiîité  de  conclure  ; car  il  vous  faut 
du  bled,  & à moi  il  me  faut  du  vin. 

Alors,  comme  vous  ne  voulez  ni  ne 
ouvez  me  donner  tout  le  vin  dont  j’ai 
efoin  , je  me  réfoudrai  à en  faire  une 
moindre  confommation  i & vous,  de 
votre  côté,  vous  prendrez aufii  le  parti 
de  retrancher  fur  la  confommation  que 
vous  comptiez  faire  en  bled.  Par  - là , 
nous  nous  rapprocherons.  Je  vous  of. 
frirai  un  peu  plus  de  bled , vous  m’of- 
frirez un  peu  plus  de  vin^  &,  après 
pluficurs  offres  réciproques , nous  nous 
accorderons.  Nous  conviendrons,  par 
exemple , de  nous  donner  en  échange 
un  tonneau  de  vin  pour  un  feptier  de 
bled. 

Lorfque  nous  nous  faifons  récipro- 
quement des  offres , nous  marchandons  : 
lorfque  nous  tombons  d’accord  , le  mar- 
ché cfifait.  Alors  nous  cfiimons  qy’un 
feptier  de  bled  vaut  pour  vous  ce  qu’un 
tonneau  de  vin  vaut  pour  moi. 

Cette  eflime  que  nous  faifons  du  bled 
par  rapport  au  vin , & du  vin  par  rap- 
port au  bled  , eft  ce  qu’on  nomme  prix. 
Voyez  ce  mot.  Ainfî  votre  tonneau  de 
vin  eft  pour  moi  le  prix  de  mon  feptier 
de  bled , & mon  feptier  de  bled  eft  pour 
vous  le  prix  de  votre  tonneau  de  vin. 

Nous  favons  donc  quelle  eft,  par 
rapport  à vous  & à moi , la  valeur  du 
bled  & du  vin , parce  que  nous  les  avons 
eftimés  d’après  le  befoin  que  nous  en 
avons  i befoin  qui  nous  eft  connu.  Nous 
favons  encore  qu’ils  ont  tous  deux  une 
valeur  pour  d’autres  , parce  que  nous 
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&vons  que  d’autres  en  ont  befoin.  Mais, 
comme  ce  befoin  peut  être  plus  ou 
moins  grand  que  nous  ne  penfons,  nous 
ne  pourrons  juger  exaâemenc  de  la  va- 
leur qu’ils  y attachent,  que  lorfqu’ils 
nous  l’auront  appris  eux  - mêmes.  Or , 
c’cil  ce  qu’ils  nous  apprendront  par  les 
échanges  qu’ils  feront  avec  nous  ou  en- 
tr’eux.  Lorfijue  tous  en  général  feront 
convenus  de  donner  tant  de  vin  pour 
tant  de  bled , alors  le  bled  par  rapport 
au  vin,  & le  vin  par  rapport  au  bled, 
auront  chacun  une  valeur , qui  fera  re. 
connue  généralement  de  tous.  Or , cet- 
te valeur  relative  généralement  recon- 
nue dans  les  échanges , cil  ce  qui  fonde 
le  prix  des  chofes.  Le  prix  n’eft  donc 
que hvaleur  eftimée  d’une  chofe  par  rap- 
port à la  valeur  eftimée  d’une  autrej  efti- 
mée , dis- je , en  général  par  tous  ceux 
qui  en  font  des  échanges. 

Dans  les  échanges , les  chofes  n’ont 
donc  pas  un  prix  abfblu  3 elles  n’ont 
qu’un  prix  relatif  à l’eftimc  que  nous  en 
faifons,  au  moment  que  nous  concluons 
un  marché,  & elles  font  réciproquement 
le  prix  les  unes  des  autres. 

En  premier  lieu , le  prix  des  chofes 
eft  relatif  à l’eftime  que  nous  en  faifons  3 
ou  plutôt  il  n’eft  que  l’eftime  que  nous 
faifons  de  l’une  par  rapport  à l’autre.  Et 
cela  n’eft  pas  étonnant,  puifque  dans  l’o- 
rigine, prixSc  ejlime  Çom  des  mots  par- 
faitement (ynonymes , & que  l’idée  que 
le  premier  a d’abord  lignifiée , eft  iden- 
tique avec  l’idée  que  le  fécond  exprime 
aujourd’hui. 

En  fécond  lieu  , elles  font  réciproque- 
ment le  prix  les  unes  des  autres.  Mon 
bled  eft  le  prix  de  votre  vin , & votre 
vin  eft  le  prix  de  mon  bled  3 parce  que 
le  marché,  conclu  entre  nous,  eft  un 
accord  par  lequel  nous  eftimons  que 
mon  bled  a pour  vous  la  même  valeur 
que  votre  vin  a pour  moi. 


11  ne  féut  pas  confondre  ces  mots  prix 
& valeur , & les  employer  toujours  iu- 
differemment  l’un  pour  l’autre. 

Dès  que  nous  avons  befoin  d’une  cho- 
fe , elle  a de  la  valeur  3 elle  en  a par  cela 
fcul , & avant  qu’il  foit  qucllion  de  faire 
un  échange. 

Au  contraire,  ce  n’eft  que  dans  nos 
échanges  qu’elle  a un  prix^  parce  que 
nous  ne  l’eftimons  par  comparaifon  à 
une  autre,  qu’autant  que  nous  avons 
befoin  de  l’échanger  ; & fon  prix,  com- 
me je  l’ai  dit,  eft  l’cftime  que  nous  fai- 
fons de  fa  valeur,  lorfque  dans  l’échan- 
ge nous  la  comparons  avec  la  valet» 
d’une  autre. 

Le  prix  fuppofe  donc  la  valeur  : c’eft 
pourquoi  on  cil  fi  fort  porté  à confondre 
ces  deux  mots.  Il  eft  vrai  qu’il  y a des 
occafions  où  l’on  peut  les  employer  iiîi 
différemment  l’un  pour  l’autre.  Cepen- 
dant ils  expriment  deux  idées  qu’il  eft 
néceffaire  de  ne  pas  confondre , fi  nous 
ne  voulons  pas  jetter  de  la  confufion 
fur  les  développemens  qui  nous  relient 
à faire. 

Nous  venons  de  voir  que  le  prix  eft 
fondé  fur  la  valeur.  Or , la  valeur  va- 
rie , le  prix  doit  donc  varier.  Il  y a plu- 
ficurs  caufes  de  cette  variation 

D’abord,  il  eft  évident  que  l’abon- 
danee  & la  rareté  font  varier  le  prix , 
comme  la  valeur , & le  font  varier  en 
raifon  du  befoin  plus  ou  moins  grand. 

En  fécond  lieu,  il  fè  peut  encore  que 
le  prix  des  chofes  varie,  dans  le  cas 
même  ou  la  peuplade  a la  même  abon- 
dance & les  mêmes  befoins. 

Suppofons  qu’après  la  récolte  j’aye 
dans  mes  greniers  tout  le  bled  furabon- 
dant , & qu’au  contraire  le  vin  furabon- 
dant  fôit  diftribué  dans  les  celliers  de 
douze  perfotmes , qui  ont  toutes  befoin 
de  mon  bled. 

Dans  cette  fuppofition , ces  douze 
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perfbnncs  viennent  à moi  pour  échanger 
du  vin  contre  du  bled  ; & parce  que 
l’année  dernicre  j’ai  cédé  un  feptier 
pour  un  tonneau,  elles  m’offrent  chacu. 
ne  un  tonneau  pour  un  feptier.  Mais, 
rânnée  derniere , je  ne  traitois  qu’avec 
une  feule  perfonne , & j’ai  été  forcé  de 
céder  plus  de  bled  : aujourd’hui  que  je 
puis  traiter  avez  douze , & que  je  n’ai 
pas  befoin  de  tout  le  vin  dont  elles  veu- 
lent fe  défaire , je  déclaré  que  je  ne  li- 
vrerai du  bled  qu’à  ceux  qui  me  donne- 
ront une  plus  grande  quantité  de  vin. 
Par- là  je  les  force  à me  faire,  à l’envi, 
des  offres  plus  avantageuiès.  Parconfé- 
quent,  mon  bled  i'eraà  plus  haut/»vjc 
pour  elles , & leur  \in  fera  à moins 
haut  prix  pour  moi. 

Si  on  fuppnfoit  le  bled  furabondant 
dUlribué  dans  les  greniers  de  douze  per- 
fonnes , & au  contraire  tout  le  vin  fura- 
bondanc  renfermé  dans  les  celliers  d’une 
feule , alors  le  prix  ne  feroit  plus  le  mê- 
me que  dans  la  première  fuppofition  : 
car  celui  du  bled  baifferuit,  & celui  du 
vin  haufferoit. 

Lorfquc  plufieurs  perfbnnes  ont  be- 
foin de  changer  une  denrée,  cette  con- 
currence en  fait  donc  baiffer  \eprix  î & 
le  défaut  de  concurrence  fait  hauffer  le 
p ix  de  la  denrée  qu’elles  veulent  fè  fai- 
re livrer.  Or , comme  la  concurrence 
e(f  plus  grande,  moins  grande,  ou  nul- 
le , tantôt  d’un  côté  , tantôt  de  l’autre , 
il  arrive,  que  les  prix  hauffent  & baiilènt 
alternativement. 

De  cette  variation  , il  en  réfulte  qu’il 
n’y  a point  de  prix  abfolu.  En  effet, 
toutes  les  fois  que  nous  parlons  de  prix 
hauti.éîc  bas , c’elt  que  nous  comparons 
l’une,  à l’autre  deux  chofes  qu’il  s’agit 
d’échanger  le  vin , par  exemple , par 
comparaifon  au  bled,  feraà  hautpr/x, 
ù nous  en  donnons  peu  pour  une  gran- 
de q[uaatité  de  bled , & le  bled  fera  à 


bas  prix.  Dans  le  cas  contraire,  leprht 
du  bled  fera  haut,  & celui  du  vin  fera 
bas.  V.  Prix.  (I).  F.) 

VALID.ATIüN,  f f. , Jurifpr.t  eft 
l’aélion  de  faire  valoir  quelque  cholfe 
qui  fans  cela  ne  feroit  pas  valable. 

VALIDE,  adj. , Jurifp. , fignifie  ce 
qui  cil  valable  félon  les  loix  ; un  ade 
ell  valide  en  la  forme , lorfqu’il  eft  re- 
vêtu de  toutes  les  formalités  néceffaires, 
& il  eft  valide  au  fond  lorfque  les  difpo- 
iitions  qu’il  renferme  n’ont  rien  de  pro- 
hibé. V.  Acte,  Formalité, Forme. 

VALLAIS,  /f.  Droit  public  i en  alle- 
mand Landfchaft  IVallis^  fVaUijer-Lan^ 
petite  république  indépendante , fituée 
dans  In  partie  méridionale  de  la  Suiffe , 

& alliée  du  corps  helvétique.  C’eft  un 
vallon  d’environ  irente-fix  lieues  d’éten- 
due dans  fa  longueur  de  l’cft  à l’oueft } 
fa  plus  grande  largeur  eft  de  huit  à dix 
lieues.  Deux  grandes  chaînes  de  gla- 
ciers & de  hautes  montagnes , embraf- 
fent  le  pays  de  Valleis , & le  limitent 
par  leurs  contours.  La  chaîne  méridio- 
nale le  fépare  de  la  Savoie  & du  Pié- 
mont i elle  aboutit  aux  vaftes  glaciers 
dn  FaulHgny.  La  chaîne  feptentrionale 
fixe  les  limites  entre  le  Voilais  & le  can- 
ton de  Berne. 

Les  Vallaifans  font  robuftes  par  l’effet 
d’une  vie  dure  & frugale,  & braves  à 
raifon  de  leur  attachement  à l’indépen- 
dance  ; ce  fentiraent  eft  toujours  plus 
a<ftif  chez  des  hommes  qui  ne  connoid 
iènt  & ne  peuvent  eftimer  les  avantages, 
que  les  peuples  policés  regardent  com- 
me un  dédommagement  de  la  privation 
d’une  partie  de  leur  liberté. 

Dans  la  pofition  où  ces  peuples  le  . 
trouvent,  H leur  eft  toujours  plus  facile 
de  repoufferdes  invalîons,  que  de  faire 
des  conquêtes.  Cependant  dès  que  le 
premier  vœu  des  hommes  pour  la  liber, 
té  eft  &tis£ût  • l’ambaion  de  dominer 
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è-  leur  tour  fe  glifle  dans  leurs  cœurs. 
Cette  contradi(5Îion  de  principe  fe  re- 
connoit  dans  l’hiftoire  de  toutes  les  ré- 
publiques y & même  dans  celles  des  dé- 
mocraties. 

Les  premières  peuplades  connues 
dans  ce  petit  pays,  les  Lépontiens,  les 
Vibériens,  les  Séduniens  & les  Vera- 
gres,  vendirent  chèrement  leur  liberté 
à Sergius  Galba,  général  de  Jules  - Cé- 
iar , qui  les  fournit  par  les  armes.  Ils 
curent  enfuite  la  même  dedinée  en  com- 
mun avec  toute  la  SuilTe  méridionale; 
en  palTaot  de  la  domination  des  Ro- 
mains,  fucceflivement  fous  celle  des 
Bourguignons  & des  Francs.  C’eft  de- 
puis ces  révolutions  du  moyen  âge, 
que  le  pays  a confervé  le  nom  de  VaU 
lefta. 

, C'ed dans  ce  pays,  dans  un  lieu  ap- 
pellé  Agaunum , qu’on  croit  être  la  pe- 
tite ville  de  S.  Maurice  dans  le  bas 
Vallais^  que  la  tradition  place  le  lieu 
de  fupplice  de  la  célébré  légion  thé- 
béemie.  S.  Maurice  en  eft  fuppofé  le 
chef;  ce  fait  fi  fort  refpedlé  des  uns, 
fi  fortement  contedé  par  d’autres  , 
fournie  à prcfque  toute  la  SuilTe  fes 
martyrs  & fes  patrons  d’églifes.  On 
trouve  vers  la  fin  du  IV*  fieclc,  dans 
les  fignaturcs  des  décrets  des  conci- 
les,  des  évêques  à^OBodunim^  aujour- 
d’hui le  bourg  de  Martigny.  Dans  le 
yi*  ûecle , ils  fe  titroient  déjà  épifeopi 
Sedunenfes , de  leur  fiege  à Sion , ville 
& chef-lieu  de  tout  le  dallais.  Ils  pré- 
tendent avoir  requ  de  Charlemagne  le 
titre  & l’autorité  de  préfets  & comtes  du 
Voilais.  Leur  pouvoir  s’accrût  à propor- 
tion des  progrès  que  fit  la  puiiTance  da 
clergé  dans  toute  l’Europe.  Elncore  au- 
jourd’hui, qupiquq  ce  pouvoir  a été 
lelTerré  dans  de^  bornes  beaucoup  plu& 
étroites,  l’évêque  tient  une  place  didin- 
guée  dans  la  conditution  politique  de 


la  république.  Autrefois  le  fiege  de  Sion 
rcconnoilTüit  pour  métropolitain  l’ar- 
chevêque de  Moutier  en  Tarentaife  , 
province  de  la  Savoie;  le  pape  Léon  X. 
le  rendit  indépendant.  C’ed  apparem- 
ment comme  aneiens  préfets  des  empe- 
reurs , que  les  évêques  du  Voilais  fe 
titrent  encore  aujourd’hui  princes  'du  S. 
empire , quoiqu’ils  ne  jouilTent  d’aucun 
des  droits  attachés  à cette  prérogative. 

On  comprend  aifément  pourquoi  le 
régime  aridocratique  militaire  du  lydê- 
me  féodal , jetta  des  racines  moins  pro- 
fondes & étendues  dans  des  pays  pau- 
vres &montueux,  que  dans  des  provin- 
ces ouvertes  & fertiles.  Il  y eut  cepen- 
dant quelques  feigneurs  & châtelains 
dans  le  Voilais,  Lorfque  le  comte  Ro- 
dolphe démembra  de  nouveau  la  Bour- 
gogne  du  royaume  de  France , il  fe  fit 
couronner,  en  88g  , dans  l’abbaie  de  S. 
Maurice  en  Vallais  ; dès  lors  ce  pays  fut 
compris  dans  la  petite  Bourgogne  trans- 
junine.  Quand  les  empereurs  d’Allema- 
gne , héritiers  de  cette  monarchie  éphé- 
mère , voulurent  dans  le  XI*  fiecle  foire 
reconnoitre  leur  autorité,  les  ducs  de 
Zxringuen , leurs  vicaires , trouvèrent 
beaucoup  de  rénitence  chez  des  vafiaux 
trop  puiilàns.  La  nobleife  & le  peuple  du 
Vallais  fe  réunirent  pour  réfifter  aux 
troupes  du  duc,  & les  défirent. 

Pendant  ces  tems  d’anarchie , les  fept 
communautés  qui  forment  la  confédé- 
ration particulière  desVallaifans,  prirent 
confifiancc;  la  défuétude  de  l’autorité 
impériale  fixa  leur  indépendance.  Ce» 
peuples  ont  rarement  pris  part  aux 
guerres  défenfives  & offenfives  des  Suifl 
fes.  Les  faits  hifloriques  des  Vallaifans 
le  bornent  à des  querelles  pafiàgeres  avec 
leurs  voifins,  les  montagnards  du  can- 
ton de  Berne  & les  fujets  des  comtes  de; 
Savoie , & à des  brouilleries  dans  l’inté- 
xieur  de  l’Etau  Us  firent  quelquefois  de» 
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(^efccntcs  du  haut  des  Alpes  chez  leurs 
ennemis , &lbuvent  ceux-ci  vinrent  les 
iiirprendre  dans  leurs  foyers.  On  brû- 
loïc,  on  fe  bactoit , & les  parties  fouf- 
frantes  rentroient  dans  leurs  poflelfions, 
La  feule  conquête  que  la  ligue  des  fept 
communautés  du  haut  Vallais  a confer- 
vée,  c*e(l  la  domination  fur  le  bas  Val- 
lais , fujet  auparavant  de  la  maifon  de 
Savoie;  ils  firent  cette  acquifition  pen- 
dant la  guerre  heureufe  desSuilfes  con- 
tre Charles  le  téméraire,  v.  Berne  » 
Corps  helvétique t &c. 

Lorfqu’en  i f 56  les  deux  Etats,  Berne 
& Fribourg , firent  fur  la  tnaiibn  de  Sa- 
voie la  conquête  du  Pays-de-Vaud , les 
ValKiifans  s’emparèrent  d’une  lifierc  fur 
le  bord  méridional  du  lac  deGeneve, 
mais  la  majeure  partie  de  ce  didridl  fut 
reftituéeen  if6g. 

Des  prétextes  de  concurrence  entre 
les  communautés,  des  querelles  entre 
des  maifons  riches , refies  de  l’ancienne 
nobleife , des  rivalités  entre  les  préten- 
dans  pour  le  fiege  de  Sion  , l’ambition, 
le  génie  intriguant  de  quelques  évêques, 
voilé  les  principaux  fujets  des  troubles 
afiez  fréquens , qui  ont  agité  autrefois 
ce  pays.  De  tous  les  évêques , celui  qui 
joua  le  rôle  le  plus  brillant  & le  plus 
malheureux , ce  fut  le  fameux  Matthieu 
Schinner  ; cet  homme,  d’un  génie  vif  & 
ambitieux,  adif& éloquent,  fedévoua 
au  fervice  du  pape  Jules  II.  qui  lui  don- 
na le  chapeau  de  cardinal  ; par  fes  me- 
nées il  engagea  les  derniers  à pafler  par 
pUifieurs  reprifes  dans  le  Milanois,  & 
fit  répandre  prodigieufement  de  fang 
dans  ces  expéditions  inutiles.  Il  avoit 
•n  Vallfût  un  puilfant  antagonifie  nom- 
mé de  Pbu  $ leurs  haines  intarilTablcs 
eau feretit beaucoup, de  troubles;  ils  fi- 
nirent par  fe  faire  chalfer  fucceffivc; 
ment , & moururent  dans  l’exil. 

- Ces  difièntions  & l’abus  que  faifoient 


fouvent  des  particuliers  puifikns , de  lent 
richeife  & de  leur  crédit , firent  recourit 
à un  remede  tout  aufii  violent,  que  peuN 
être  dans  fa  première  origine,  la  jufie  dé- 
fenfe  du  peuple  & le  défaut  d’un  pouvoir 
public  & titulaire , pouvoir  exeufer.  H 
s’établit  un  ufage  de  placer  dans  un  lieu 
public  une  image  groffierement  habil- 
lée , qui  repréfentoit  la  patrie  ; les  pre- 
miers affifians  de  la  (cene  lui  adrelToient 
des  quefiions  fur  fon  apparence  trifie  & 
délabrée  : une  perfonne  répondant  pour 
elle , défîgnoit  fes  griefs  & leur  auteur. 
Aufii-tôt  on  élevoit  une  grande  maifue 
de  bois,  tous  les  mécontens,  à mefure 
qu’ils  accouroient  y plantoient  chacun 
un  clou , pour  fîgne  de  fon  engagement 
dans  l’execution  de  la  vengeance  publi- 
que. On  portoit  en  foule  cette  maflue 
ou  maze , devant  la  demeure  du  coupa- 
ble defigné , qui  ordinairement  fe  déro- 
boit  au  châtiment;  alors  les  conjurés 
vivoient  à diferétion  fur  les  biens  du  fu- 
gitif, & fouvent  la  feene  finifibit  par  la 
démolition  de  fon  habitation.  Ces  tu- 
multes & ces  hofiilités  devinrent  fi  fré- 
quentes & Cl  dangereufes , qu’enfin  fur 
les  repréfentations  des  cantons  Suiflès , 
cette  efpece  d’ofiracifmc  fut  entièrement 
prohibe  & aboli. 

Les  fentimens  des  réformés  s’étoient 
répandus  dans  le  Vallais , en  partie  par 
le  foin  du  célébré  Thomas  Plater,  qui, 
né  dans  la  pauvreté  fut , dans  fon  en- 
fance , berger  de  chevres , apprit  enfuite 
le  metier  de  cordîer , & poufié  par  un 
defir'pour  la  fcience  qu’aucun  obfiacle' 
n’a  pû  étouffer , parvint  enfin  par  une 
application  opiniâtre , aidée  d’un  heu- 
i*eu»  génies  k remplir  avec  difiintfiion 
une  chaire  ià  runiyérfité  de  Bile.  L’at- 
tèiniôn'-AU  clergé' & l’autorité  dcTévê- 
quC',  ^tii  efi  grande  dans  la  confiitution 
^litiqûemème'decepetit  Etat,  arrête-^ 
renc  facilement  les  premiers  progrès  de* 
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nouvelles  opinions  chez  un  peuple  trop 
ienoranc  pour  être  curieux  de  queilions 
abdraites  pour  lui.  Dans  la  fuite  le  zcle 
& la  prévention  contre  les  prétendus  hé- 
rétiques,  excités  encore  par  quelques 
cantons  catholiques  de  la  SuiiTc  , firent 
inquiéter  tous  les  proteftans  qu’on  dé- 
couvroit , jufques  à ce  que  les  derniers 
furent  ou  ramenés  ou  expatriés. 

La  république  du  Vallais  eft  compo- 
iée  de  fept  grandes  communautés  ou 
judices , appellées  Dixains^  en  allemand 
Zebnden.  Six  de  ces  communautés  ont 
un  gouvernement  populaire,  leurs  chef- 
lieux  font  des  bourgs  ouverts;  chaque 
dixain  compofé  de  diverfes  paroiifes,  a 
fa  judice  particulière  de  douze  juges, 
prefidés  par  un  maire  ou  châtelain , qui 
ed  le  premier  magidrat.  Les  noms  des 
ilxdixains,  en  fuivant  l’ordre  du  fite, 
depuis  les  fources  du  Rhône,  font  Goms, 
Brieg , Raren , Vifp , Leuk  & Siders.  La 
ville  de  Sion,  avec  fa  banlieue,  forme 
le  feptieme  dixain.  Son  gouvernement 
ed  aridocratique  f la  police  ed  adminis- 
trée par  le  confeil  des  vingt-quatre,dont 
le  chef  s’appelle  bottrgttemaUre.  Le  grand 
châtelain  préfide  à la  judice  ; (àuf  quel- 
ques cas  & époques  de  l’année  ou  le  vi- 
dome  de  l’évèché , dont  la  nomination 
appartient  à la  ville. 

A côté  de  la  ville  fe  trouvent  fur  trois 
collines  ou  pointes  élevées  l’une  fur 
l’autre , trois  diderens  châteaux , ap- 
partenans  à l’évèché.  Dans  le  premier 
appcllé  Majoria,  réfîde  l’évêque;  le  fé- 
cond nommé  Valeria , ed  occupé  par  le 
doyen  du  chapitre  & quelques  chanoi- 
nes; le  château  de  Tourbillon , le  plus 
élevé  des  trois  ; fervit  autrefois  de  re- 
traite aux  évêquee.  Lors  d’une  vacance 
au  fiege , le  capitaine  du  pays  aflemble 
dans  la  Valeria  le  chapitre  & l’alTemblée 
des  députés  & des  dixains.Lcs  chanoines 
propofent  quatre  fujccs , (k  les  députés 


en  choifident  un  dans  ce  nombre , qui 
enfuite  ed  confirmé  évêque  dans  une  ai- 
femblée  combinée. 

Cette  adèmblée  des  députés , nommée 
Landsratbj  ed  ordinairement  convoquée 
en  Mai  & en  Décembre , par  le  capitai- 
ne chef  du  pays,  appellé  Lmidsbnupu 
mann  ; l’évêque  y préfide.  On  y délibéré 
fur  les  intérêts  communs  du  pays  ; on 
y juge  des  caufes  majeures  en  dernier 
rellbrt  ; car  fi  des  judices  inférieures , 
on  peut  appeller  devant  l’évêque  ou  le 
capitaine  du  pays,  on  peut  audi  de  leur 
jugement  appeller  devant  le  Landrath, 
C’ed  par  l’inditution  de  ce  confeil  fu- 
prème  que  les  diverfes  parties  du  Vallais 
font  réunies  en  un  feul  corps  politique  ; 
elles  font  d’ailleurs  fi  fort  indépendantes, 
qu’anciennemenc  un  on  ptufieurs  di- 
xains  faifoient  des  alliances  féparées,  ou 
entreprenoient  des  guerres  avec  les 
Etats  voifins. 

Dans  tout  le  haut  Vallais  jufques  à 
Sion  , le  peuple  parle  l’allemand  Sui^e  , 
mêlé  dans  quelques  endroits  avec  des 
termes  empruntés  d’un  italien-lombard. 
En  de£fous  de  Sion  commence  l’uiàge  du 
patois- franqoi  s. 

Le  bas  Vallais  forme  fept  châtellenies, 
fujettes  aux  hauts  Vallaifans,  qui  leur 
envoyent  de  deux  ans  en  deux  ans,  à 
tour  de  rôle  des  fept  dixains , des  baillifs 
ou  châtelains. 

Le  premier  traité  d’alliance  ou  de 
combourgeoifie  de  l’évêque  & du  peuple 
du  Vallais  avec  la  ville  de  Berne , date 
de  li^o.  En  1473  tous  les  dixains 
rent  avec  les  quatre  cantons  foretiers 
ou  les  Waldftaett  une  confédération 
perpétuelle.lls  étoient  aulli  vers  ce  tems- 
là  alliés  de  Fribourg  & Soleure.  C’eft 
par  ces  divers  liens  que  la  république 
tient  au  corps  helvétique , comme  al- 
liée & non  comme  anociée  à la  ligue. 
Elle  a une  confédération  perpétuelle 
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avec  les  Ligues- grifes  depuis  itfoo*,  elle 
cft  auifi  entrée  dans  l’aflbeiation  des  can- 
tons catholiques  de  pour  la  dé- 

fenfe  de  l’éghfe  & de  la  foi.  Ses  premiè- 
res liaifons  avec  la  France  .datent  de 

IfOO. 

' ün  eftime  la  milice  de  tout  le  Vallaîs 
de  dix- huit  mille  hommes,  & par  réglé 
de  proportion  toute  la  population  de 
«jooco  âmes.  (D.  A.) 

VrtLLENGIN,  comté  ^ mairie  de. 
Droit  public , comté  qui  releve  de  la 
principauté  de  Neufchâtel.  Elle  en  a 
.été  réparée  en  1240  , & donnée  en 
appanage.  Jean  de  Valleugin  acquit  le 
Jroit  de  bourgeoifie  à Hcrne  en  1427. 
Les  Bernois  prêtèrent  beaucoup  d’ar- 
gent à Tes  lucceireurs  , ce  qui  fit  que  ce 
pays  leur  fut  adjugé  en  i f 79  ; mais  ils 
•le  rendirent  aux  princes  de  Neufchâtel 
en  1584.  Aduellement  il  obéit  au  mê- 
me prince;  le  même  gouverneur  & le 
même  conièil  d’Etat  le  gouvernent.  Il 
a aufli  de  commun  le  tréforier  - géné- 
ral, le  chancelier,  le  commi (Taire  - gé- 
néral & l’avocat-général.  Les  officiers 
particuliers  font  le  procureur  - général 
& les  cinq  maires  avec  leurs  lieute- 
nans. 

Le  comté  a fes  trois  Etats  comme 
la  principauté  de  Neufchâtel , avec  la 
même  autorité , excepté  pour  ce  qui 
concerne  la  fouveraineté  fur  ce  comté. 
Ils  font  compofés  des  quatre  plus  an- 
ciens confeillers  d’Etat  de  Neufchâtel , 
des  maires  de  Vallengin,  Locle,  de  la 
Sagne,  Brenct,  & la  Chaux- de-fonds, 
( ces  deux  à tour  d’une  année  à l’autre  ), 
des  vicaires  ou  lieutenans  de  maire  au 
Locle  & à la  Sagne , & de  deux  jufti- 
ciers  de  Vallengm , nommés  par  le  maire 
de  Valleugin.  Le  gouverneur  ou  fon 
lieutenant  y préfide  ; le  chancelier  & 
le  procureur  de  Vallengin  y affiftent.  Ils 
s'aiTemblent  à l’ordinaire  une  fois  par 
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an  î n on  les  aflemble  davantage , c*eft 
aux  fraix  de  ceux  qui  le  demandent. 

La  cour  criminelle  décide  fans  appela 
mais  le  gouverneur  a le  droit  de  faire 
grâce. 

Le  confiftoire  juge .auffi  fans  appel, 
& il  a le  pouvoir  de  didler  des  amendes 
& d’infliger  des  peines  corporelles  com- 
me celle  du  piloris. 

L’officialité,  c’eft-à-dire,  le  tribunal 
pour  les  caufes  matrimoniales , de  paiU 
lardife,  &c.  décide  auffi,  mais  on  peut 
appel  lcr  de  fes  fentences  par-devers  les 
trois  Etats. 

Dans  chaque  mairie  il  y a une  jufti- 
cc  inférieure  , compofée  du  maire  & de 
douze  jufiieiers.  On  peut  appeller  de 
leur  fentence , dès  que  la  fomme  excede 
X4  livres  de  France.  La  mairie  de  la- 
Chaux-de-Fonds  porte  fes  appels  direc- 
tement aux  trois  Etats  ; celle  du  Locle, 
la  Sagne  & Brenet  ont  le  choix  de  por- 
ter leurs  appels  aux  24  confeillers  de 
Vallengin  , ou  directement  aux  trois 
Etats. 

La  mairie  de  Vallengm  eft  la  plut 
grande  de  ce  comté.  Le  bourg  de  VaU 
lenght  eft  très  peuplé , & il  y a de  beaux 
bàtimens.  Le  château  des  anciens  (ci- 
gneurs  e(l  maintenant  deftiné  à des  pri- 
fons.  La  bourgeoifie  s’aflemble  tous  les 
trois  ans , pour  délibérer  de  leurs  aflfai- 
res,  revenus,  franchifes,  &c.  & pour 
élire  fes  magiftrats.  Elle  a trois  bour- 
guemaîtres,  un  bourfier  & un  confeil 
de  trente  cinq  perfonnes.  Les  autres 
communes  de  la  mairie  ont  auffi  leur 
parc  à CCS  places,  de  façon  que  le  tout 
forme  plutôt  une  magiftrature  pour  tou- 
te la  mairie,  que  pour  le  bourg  feul.  v, 
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VANESPExN,  Leger-Bemard,  Hijl. 
Litt.  y prêtre,  doétcur  endroit,  pro- 
feifeur  du  droit  canonique  dans  l’uni- 
verfité  de  Louvain,  a coropofé  deux 
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gros  volumes  in-folio , où  il  traite  tou- 
tes les  matières  du  droit  canonique.  C’eft 
l’ouvrage  le  plus  parlait  & le  plus  elli- 
mc  dans  çc  genre.  Quoique  l’auteur  ait 
écrit  fous  une  domination  étrangère  , 
il  décide  fouvent  les  quellions  fuivant 
la  jurifprudencc  roque  en  Jb'rance,  & il 
cite  les  loix  & les  arrêts  du  parlement 
de  ce  royaume. 

Cet  habile  canonifte  a fait  en  parti- 
culier un  ouvrage  lùr  la  publication  des 
loix  eccIéfiatUques , qui  a pour  titre  : 
Tra&atus  de  pronmlgatione  iegwn  eccle- 
ftafticariim , ac  fpeciattm  bulUmtm  ref- 
criptornm  ctiri£  rouumx.,  ubi  ^ de  placito 
Regio  quod  ante  earum  publicationem 
executioneni  in  Provinciis  reqniritur.  ht 
qtto  placiti  iifum , tiun  aptid  Belgas , twn 
aptid  alias  nationes , jam  pridem  ufitatnm 
fuijfe  ojlenditur,  atqne  attenta  ejiifdem 
placiti  feopo,  ejus  tijinn  ad  nnllam  [pé- 
dalent referiptorum  [peciem  pojfe  rejlrht- 
gi , eumqiie  ufnm  fine  ullà  libertatis  Eccle- 
fiajlica  aitt  Potejlatis  Pontifici<e  violatio- 
ne  aut  infra&ione  ad  onines  indijferenter 
Biilias  etiam  dogmaticas  extendi.  Subjim- 
gitur  appendix  monunientortan  qux  ad  afi 
truendum  hune  placiti  ufion  in  qiio  Trac- 
tatii  intpenfa  ftiere , Çf?  in  quorum  pluri- 
bus  hoc  jus  placiti  egregiè  adjlruitur  t ^ 
ah  adverfariorum  jubjeiiionibus  vindica- 
tur.  Bruxcllis , apud  Serftevens , 171a, 
in-^°. 

L’auteur  a été  l’un  des  habiles  cano- 
niftes  des  Pays-Bas;  il  s’elt  fait  con- 
noitre  par  plufieurs  ouvrages,  & il  a 
mis  dans  une  grande  évidence  la  pro- 
polition  qu’il  fait  dans  celui-ci,  dont 
le  titre  donne  une  idée  trés-julle. 

Il  prouve  que  l’aveu  du  prince  eft 
nécellairc  à la  publication  des  loix  cc- 
défialliques , non- feulement  dans  le  cas 
où  il  y a des  traités  & des  ufages  par- 
ticuliers qui  demandent  leur  confente- 
ment,  mais  encore  lorfqu’il  n’y  en  a 
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point.  Tl  foutient  que  de  droit  commun 
un  prince,  par  fa  feule  qualité  de  fou- 
verain , doit  empecher  qu’on  ne  publie 
dans  fes  Etats,  fans  Ht  permiilion,  les 
bulles  ou  relcripts  des  papes,  parc® 
qu’il  peut  arriver  que  ces  bulles  con- 
tiennent des  chofes  contraires  à la  po- 
lice du  gouvernement,  & qu’il  feroit 
dangereux-  de  laiifer  à la  perlbnne  du 
pape,  une  jurildiélion  immédiate  dans 
tous  les  diocelês  du  royaume.  Il  ajoû- 
te  que  fur  les  matières,  même  de  foi, 
les  bulles  des  papes  ont  befoin  de  l’ac- 
ceptation des  évêques  & de  la  permit 
fion  du  prince.  Il  obferve  qu’en  France 
les  évêques  lé  font  toujours  maintenus 
dans  le  droit  de  prononcer  fur  la  doc- 
trine des  livres. 

Après  avoir  rapporté  les  autorités  qui 
peuvent  avoir  leur  application  à la  quet 
tion  , il  fe  fonde  fur  les  ufages  de 
France , & il  inféré  dans  fon  ouvrage 
plufieurs  ordonnances  des  princes  ou 
des magillrats  des  Pays-Bas,  pours’op- 
pofet  à la  publication  des  bulles  des  pa- 
pes , lorfque  ces  bulles  n’avoient  pas  été 
acceptées  par  les  évêques,  & que  la 
puillance  royale  n’avoit  pas  concouru 
avec  l’autorité  eccléfialtique , pour  eu 
procurer  l’exécution. 

ANl  rÉ , f.  f. , Morale.  Le  terme  de 
vanité  clt  confacré  par  l’ufage , à repr^ 
fenter  également  la  difpofition  d’un 
homme  qui  s’attribue  des  qualités  qu’il 
a,  & celle  d’un  homme  qui  tâche  de 
fe  faire  honneur  par  de  faux  avanta- 
ges ; mais  ici  nous  le  reftreignons  à cet- 
te derniere  lignification , qui  ell  celle 
qui  a le  plus  de  rapport  avec  l’origine 
de  l’exprelfion. 

Il  fcmble  que  l’homme  foit  devenu 
vain , depuis  qu’il  a perdu  les  fources 
de  fa  véritable  gloire , en  perdant  cet 
état  de  fainteté  & de  bonheur  où  Dieu 
l’avoit  placé.  Car  ne  pouvant  renoncer 
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au  defir  de  fe  faire  eftimer , & ne  trou- 
vant rien  d’eftimable  en  lui  depuis  le 
péché  i ou  plutôt  n’ofant  plus  jctter 
une  vue  fixe  & des  regards  allures  fur 
lui-mème,  depuis  qu’il  fc  trouve  cou- 
pable de  tant  de  crimes  & l’objet  de  la 
vengeance  de  Dieu  i il  faut  bien  qu’il 
fe  répande  au  - dehors , & qu’il  cherche 
à fe  faire  honneur  en  fe  revêtant  des 
chofes  extérieures , & en  cela  les  hom- 
mes conviennent  d’autant  plus  volon- 
tiers qu’ils  fe  trouvent  naturellement 
auffi  nuds  & aulH  pauvres  les  uns  que 
les  autres. 

C’eff  ce  qui  nous  paroltra , fi  nous 
eonfidérons  que  les  fources  de  la  gloire 
parmi  les  hommes  fe  réduifent , ou  à 
des  chofes  indifférentes  à cet  égard» 
ou  fi  vous  voulez,  qui  ne  font  fufeep- 
tibles  ni  de  blâme  , ni  de  louange  , 
ou  à des  chofes  ridicules  , & qui 
bien  loin  de  nous  faire  véritablement 
honneur,  font  très -propres  à marquer 
notre  abaiffement , ou  à des  chofes  cri- 
minelles , & qui  par  conféquent  ne  peu- 
vent être  que  honteufes  en  elles- mê- 
mes, ou  enfin  à des  chofes  qui  tirent 
leur  perfedion  & leur  gloire  du  rap- 
port qu’elles  ont  avec  nos  ibibleffes  & 
nos  défauts. 

Je  mets  au  premier  rang  les  richefles, 
quoiqu’elles  n’ayent  rien  de  meprifa- 
ble,  elles  n’ont  auffi  rien  de  glorieux 
en  elles -mêmes.  Notre  cupidité  avide 
& intéreffée  ne  s’informe  jamais  de  la 
Iburce , ni  de  l’ufage  des  richefles,  qu’el- 
le voit  entre  les  mains  des  autres , il 
lui  fuffit  qu’ils  font  riches  pour  avoir 
fts premiers  hommages.  Mais,  s’il  plai- 
foit  à notre  cœur  de  pafler  de  l’idée  dit 
tindle  à l’idée  confufe,  il  feroit  furpris 
aflez  fbuvent  de  l’extravagance  de  ces 
ftntimens  ; car  comme  il  n’cll  point  ef- 
IcntiJ  à un  homme  d’être  riche  , il 
ttouvexoit  fouvent  q^u’il  eltime  un  hom- 


me , parce  que  fon  pere  a été  un  fcé- 
lérat,  ou  parce  qu’il  a été  lui  - même 
un  fripon  ; & que  lorfqu’il  rend  fes 
hommages  extérieurs  à la  richclfe,  il 
faluc  le  larcin , ou  cncenfe  l’infidélité 
& l’injurtice. 

Il  eft  vrai,  que  ce  n’efl  point  là  fbn 
intention , il  fuit  fa  cupidité  plutôt  que 
fa  raifon  : mais  un  homme  à qui  vous 
faites  la  cour  cil- il  obligé  de  corriger 
par  toutes  CCS  diflindions  la  baJfefl'ede 
votre  procédé  ? Non,  il  reçoit  vos  ret 
peds  extérieurs  comme  un  tribut  que 
fa  fatuité  lui  fait  croire  que  vous  devez 
à fon  excellence.  Comme  votre  avidité 
vous  a trompé  , fa  vanité  auffi  ne  man- 
que point  de  lui  faire  illufion;  fi  fes 
richelfcs  n’augmentent  point  fon  méri- 
te, elles  augmentent  l’opinion  qu’il  eu 
a , en  augmentant  votre  complaifancc. 
Il  prend  tout  au  pied  de  la  lettre,  & 
ne  manque  point  de  s’aggrandir  inté- 
rieurement de  ce  que  vous  lui  donnez,, 
pendant  que  vous  ne  vous  enrichilTez 
guère  de  ce  qu’il  vous  donne. 

Aiufi  le  riche  eft  vain  parce  qu’il  s’i- 
magine poiiéder  toutes  les  plus  ellima- 
bles  qualités  dans  la  pofTcffion  de  fon 
or:  fa  vm/Z/é augmente , à mefure  que 
des  fots  encenfent  fon  coffre  i car  les 
richeifes  aujourd’hui  font  devenues  la 
mefure  de  l’cflime  de  diflindion , faute 
de  qualités  perfonnelles:  les  petits  en- 
droits font  des  écoles  de  cette  morale 
excellente. 

Mettons  en  fécond  lieu  la  naiffance- 
La  vanité  que  les  fots  tirent  de  leur 
naiffance , vraie  ou  chimérique , eft  in- 
fupportable  dans  la  fociété.  Un  noble- 
qui  n’aura  hérité  de  fes  ancêtres  que 
des  titres  , fans  fortune , fans  qualités 
perfonnelles,  & qu’on  voit  livré  à tous 
les  vices  & à tous  les  défauts  delà  fi>- 
ciété,  eft  affez  vain  pour  étaler  avec: 
ikfte  le  mérite  de  là  famille , les  noin& 
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de  fes  ancêtres,  s’imaginant  en  tirer  des 
égards;  tandis  qu’aux  yeux  du  fage, 
il  ne  mérite  que  le  plus  grand  mépris. 

Des  familles  très-roturieres,  & dont 
finon  les  peres , du-moins  les  grands- 
percs  , auront  mené  la  brouette,  porté 
fur  leur  dos  leur  magafin , conduit  un 
char,  tranfvafé  du  vin , accompagné  un 
âne  d’un  moulin , &c.  &c.  ces  familles, 
dis- je  , trouvant  quelques  écus  dans 
leurs  maifons,  fe  croyent  d’extradion 
noble , & les  individus  prennent  un  ton 
de  fuffifance  & de  fupériorité.  Ils  éta- 
lent un  luxe  effroyable,  & cherchent 
à primer  fur  les  familles  les  plus  hon- 
nêtes & les  plus  anciennes.  La  pro- 
digalité  dans  leurs  repas  , la  fomptuo- 
iicé  dans  leurs  habits , le  choix  délicat 
dans  leurs  équipages , leur  tiennent  lieu 
de  la  Hoblcffe  du  fang,de  la  délicateffedes 
fentimens  & de  l’excellence  de  la  vertu. 
Percer  dans  les  fociétés  du  premier  or- 
dre à force  de  complaifance  de  toute  et 
pecc,  affeder  un  babil  rempli  de  contra- 
didions, parce  qu’on  fe  trouve  fans  prin- 
cipes , fe  tirer  d’affaires  dans  le  jargon 
des  lieux  communs,  v.  Multitude  , 
voilà  ce  qui  tient  lieu  de  grandeur , de 
^(àvoir  & d’ufages  du  monde  à ces  pau- 
vres vic'limes  d’une  vanité  pitoyable. 
^C’eft  dans  les  petites  villes  fur-tout  où 
cette  branche  de  vanité  régné.  Que  de 
leçons  pour  un  philofophe  fur  cette 
pauvre  humanité  manquée  ! 

L’homme  fe  fait  fouvent  valoir , par 
des  endroits  qui  le  rendent  ridicule.  En 
effet,  qu’y  a-t-il,  par  exemple,  de  plus 
ridicule  que  la  vanité  qui  a pour  objet 
le  luxe  des  habits  ? Et  n’eft-ce  pas  quel- 
que chbfe  de  plus  ridicule  que  tout  ce 
^qui  fait  rire  les  hommes,  que  la  do- 
rure & la  broderie  entrent  dans  la  rai- 
Ibn  formelle  de  l’eüime , qu’un  homme 
bien  vêtu  foit  moins  contredit  qu’un 
autre;  qu’une  ame  immortelle  donne 


fbn  eftime  & fa  confidération  à des  che- 
vaux , à des  équipages , &c.  Je  fai  que 
ce  ridicule  ne  paroit  point,  parce  qu’il 
eft  trop  général  ; les  hommes  ne  rient 
jamais  d’eux-mèrnes , & par  conféquent 
ils  font  peu  frappés  de  ce  ridicule  uni- 
verfel , qu’on  peut  reprocher  à tous , 
ou  du  moins  au  plus  grand  nombre  > 
mais  leur  préjugé  ne  change  point  la 
nature  des  chofes , & le  mauvais  affor- 
tinient  de  leurs  adions  avec  leur  digni- 
té naturelle , pour  être  caché  à leur  ima- 
gination , n’en  ell  pas  moins  véritable. 

Ce  qu’il  y a de  plus  fâcheux , c’eft 
que  les  hommes  ne  fe  font  pas  feule- 
ment valoir  par  des  endroits  qui  les  ren- 
droient  ridicules , s’ils  pouvoient  les 
confidérer  comme  il  hiut,  mais  qu’ils 
cherchent  à fe  faire  eftimer  par  des  cri- 
mes. On  a attaché  de  l’opprobre  aux 
crimes  malheureux , & de  l’eftime  aux 
crimes  qui  réullîffent.  On  méprife  dans 
un  particulier  le  larcin  & le  brigandage 
qui  le  conduifent  à la  potence  ; mais 
on  aime  dans  un  potentat  les  grands 
larcins  & les  injulHces  éclatantes  qui  le 
conduifent  à l’empire  du  monde. 

La  vieille  Rome  elt  un  exemple  fa- 
meux de  cette  vérité.  Elle  fut  dans  ia 
naiffance  une  colonie  de  voleurs  , qui 
y cherchèrent  l’impunité  de  leurs  cri- 
mes. Elle  fut  dans  la  fuite  une  républi- 
que de  brigands,  qui  étendirent  leurs 
injulHces  par  toute  la  terre.  Tandis  que 
CCS  voleurs  ne  font  que  détrouffer  les 
paffans , bannir  d’un  petit  coin  de  la 
terre  la  paix  & la  {ùreté  publique , & 
s’enrichir  aux  dépens  de  quelques  per- 
fonnes  ; on  ne  leur  donne  point  des 
noms  fort  honnêtes , & ils  ne  préten- 
dent pas  même  à la  gloire , mais  feule- 
ment à l’impunité.  Mais  aufli  - tôt  qu’à 
la  faveur  d’une  profpérité  éclatante , ils 
fe  voyent  en  état  de  dépouiller  des  na- 
tions entières , & d’illuftrer  leurs  inju^ 
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tices  & leur  fureur , en  traînant  à leur 
char  des  princes  & des  fouvcrains  ; il 
n’eltplus  queftion  d’impunité,  ils  pré- 
tendent à la  gloire,  ils  ofcnt  non  feu- 
lement juftiBer  leurs  f'imeux  larcins , 
mais  ils  les  confacrent.  Ils  ailcmbleiu, 
pour  ainfi  dire,  l’univers  dans  la  pom- 
pe de  leurs  triomphes, pour  étaler  le  fuc- 
cès  de  leurs  crimes  v & ils  ouvrent  leurs 
temples , comme  s’ils  vouloicnt  rendre 
le  ciel  complice  de  leurs  brigandages  & 
de  leur  fureur. 

Il  y a d’ailleurs  un  nombre  infini  de 
chofes  que  les  hommes  n’eltiment,  que 
par  le  rapport  qu’elles  ont  avec  quel- 
ques-unes de  leurs  foibleffcs.  La  volupté 
leur  fait  quelquefois  trouver  de  l’hon- 
neur dans  la  débauche  ; les  riches  font 
redevables  à la  cupidité  des  pauvres  , 
de  la  confidération  qu’ils  trouvent  dans 
le  monde.  La  puiiTance  tire  de  la  vanité 
en  partie  d’un  certain  pouvoir  de  faire 
çe  qu’on  veut , qui  eft  le  plus  dange- 
reux préfent  qui  puifle  jamais  être  fait 
aux  hommes.  Les  honneurs  & les  di- 
gnités tirent  leur  principal  éclat  de  no- 
tre ambition  \ ainfi  on  peut  dire  à coup 
lùr  que  la  plupart  des  chofes  ne  font 
glorieufcs , que  parce  que  nous  fommes 
déréglés. 

VARECH,  V,  Epave. 

VASSAL  ,f.  m. , Droit  féod. , en  latin 
vajfaliis , & autrement  vajfus  ^ vavaf- 
for , fignifie  préfentement  celui  qui  tient 
en  propriété  un  fief  de  quelque  feigneur 
à la  charge  de  la  foi  & hommage. 

On  appelle  aulfi  le  vajftl  feigneur 
utile,  parce  que  c’eft  lui  principalement 
qui  retire  l’utilité  du  fici'  fervant. 

Les  vajfaiix  font  aulfi  appcllés  hom- 
mes du  feigneur  y à caulc  de  l’hommage 
qu’ils  lui  doivent. 

En  quelques  endroits  on  les  appelle 
iommes  de  fief  ^ ^abr$  de  fief  y ou  pairs 
d»  feigneur. 


Il  n’y  a gucre  de  terme  dans  la  jurif. 
prudence  donc  l’étymologie  ait  plus 
exercé  les  favans  que  celui-ci. 

BofJiornius  prétend  que  vajfus,  vaf. 
fal,  vient  du  celtique  ipiw  ou  goux,  qui 
fignifie  fervus , fiviiidus , lefqucls  ter- 
mes latins  fignifioient  chez  les  ancicKS 
un  jeune  homme , un  adolefcent. 

Güldaft  veut  que  vajfus  foie  venu  de 
vade , vadimoniiim , gage , parce  que  le 
vajfal  donnoit,  dit- il,  un  gagea  fon 
feigneur  pour  le  bénéfice  qu’il  rccevoit 
de  lui. 

Turnebus  croit  que  l’on  a dit  vajjos 
quaft  vafas-ios  , parce  que  les  vajfaux 
étoient  des  cliens  qui  étoient  prépofes 
fur  la  vaillelle  & meubles  des  nobles. 

Frétieric  Bandius  fait  dériver  vajfta 
de  l’allemand  vajfeii,  qui  fignifie  obli- 
ger , lier , vincire , parce  que  les  vajfaux 
étoient  attachés  à un  feigneur. 

Pithou , en  fes  notes  fur  les  capitu- 
laires , tient  que  le  terme  vaflal , vajfus, 
eft  françois , & qoe  vajfus  fignific/èrui- 
lis  i il  cite  aulfi  plufieurs  auteurs  faxons, 
fuivant  lelqueis  vajfus  chez  les  Saxons 
fignifie  fervilis  ; entr’autres  Trucbal- 
des,  abbéd’Elnc,  en  la  vie  de  S.  Lcb- 
vin,  lequel  dit  que  la  nation  des  Saxons 
étoit  partagée  en  trois  ordres;  fa  voir, 
les  nobles,  les  ingénus,  & ceux  qu’on 
appelloit  lajji,  ce  qu’il  traduit  par  fer- 
viles. 

L’opinion  de  Bandius,  qui  ftit  venir 
vajfus  de  l’allemand  vajfen , eft  celle  qui 
nous  paroît  la  plus  vraiftmblable. 

Il  eft  en  edet  certain  qii’ancicnne- 
ment  par  le  terme  de  vajfus,  vnlfal , on 
entendoit  un  familier  ou  domeftiquedu 
roi , ou  de  quelqu’autre  prince  ou  feU 
gneur,  & qu’il  étoit  obligé  de  lui  ren- 
dre quelque  fervice. 

Ce  terme  de  vajfus  étoit  ufité  dès  le- 
commencement  de  la  monarchie , & 
bieu  avant  l’iiiftitution  des  fieis  j.  il  eût 


DIgitized  by  Google 


VAS 


VAS 


parlé  des  vajfatix  du  roi  & des  autres 
princes  dans  les  plus  anciennes,  ioix , 
telles  que  les  loix  faliqucs , la  loi  des 
Allemands  dans  les  capitulaires,  dans 
les  conciles  de  ce  tems,  & dans  les  plus 
anciens  auteurs,  tels  que  Grégoire  de 
Tours,  Marculphc,  &c. 

Quelques-uns  ont  prétendu  quevaf- 
fus  & vajfaUus  n’étoient  pas  la  même 
chofe , que  vafallus  étoit  le  client  de 
celui  qu’on  ^pelloit  mais  il  pa- 

roit  que  vajjus  eft  le  nom  primitif,  & 
que  l’on  a enfuite  appellé  indifférem- 
ment les  perfonnes  de  cette  condition 
vajji feu  vajftili  i & en  quelques  endroits 
vaJfaUitii  ou  vajfalttbi , à moins  que  l’on 
ne  veuille  dire  que  vajfali  étoit  un  di- 
minutif de  vajji^  & que  par  le  terme  de 
vajfali  ou  v^alubi  on  entendoit  les  en- 
fans  des  vajjaux.  Je  croirois  néanmoins 
plutôt  que  vajfalubi  étoient  non  pas 
arriéré- 'ürtj/aux , mais  des  vajftux  ou  do- 
melfiques  d’un  ordre  inférieur. 

Les  vajfaux  qui  étoient  du  nombre 
des  familiers  ou  domelliques  du  roi  ou 
de  l’empereur , étoient  appellés  vajji  re- 
gales  feu  doviinici. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  ces  vajfaux 
royaux  ne  fulTent  que  des  gens  de  con- 
dition fervile  : ils  étoient  au  contraire 
fi  confidérables , qu’ils  font  nommés  les 
premiers  après  les  comtes  i on  compre- 
noit  fous  ce  titre  des  vajftux , tous  ceux 
qui  étoient  liés  envers  le  roi  par  la  re- 
ligion du  ferment. 

Ils  avoient  aufli  un  privilège  fingu- 
Her;  favoir,  que  quand  ils  étoient  ac- 
eufes  de  quelque  crime,  & qu’ils  étoient 
obligés  de  s’en  purger  par  ferment,  ils 
n’étoient  pas  obliges  de  le  faire  en  per- 
fbnne  i ils  faifoient  jurer  pour  eux  ce- 
lui  de  leurs  hommes  qui  étoit  le  plus 
confidérable,  & qui  méritoit  le  plus  de 
créance. 

Ces  vajftux  royaux  étoient  quelque* 


fois  envoyés  par  le  prince  dans  les  pro^ 
vinces,  pour  affifter  les  comtes  dans 
l’adminifiration  de  la  juihee,  & autres 
aifaiies  publiques  j on  trouve  nombre 
de  jugemens  rendus  parles  comtes  avec 
les  vajfaux  i c’eft  pourquoi  ces  vajjaux 
étoient  quelquefois  appellés  les  vajfaux 
des  comtes,  quoique  dans  le  vrai  ils 
fuffent  les  vajfaux  du  roi , qui  les  don- 
noit  pour  collègues  aux  comtes  ; ils 
étoient,  comme  on  voit,  à l’égard  des 
comtes , ce  que  font  encore  dans  cer- 
taines coutumes  les  hommes  de  fief  ou 
pairs  à l’égard  du  feigiieur. 

On  envoyoit  auiu  quelquefois  ces 
vajfaux  royaux  fur  les  marches  & fron- 
tières du  royaume  pour  les  garder  & 
défendre. 

D’autres  étoient  envoyés  dans  les  do- 
maines du  roi  pour  les  exploiter , & l’on 
trouve  des  preuves  que  ceux  qu’on  ap- 
pelloit  villici  veltrepofiti  avoient  été  an». 
ciennement  vajfali. 

Lorfque  les  vajfaux  royaux  alloicnt 
au  lieu  de  leur  commiffion , ou  qu’ils- 
y étoient  réfidens,  ils  recevoient  des 
contributions  de  même  que  ces  commif- 
faites  du  roi , qu’on  appelloit  mijf  do~ 
minici } ils  étoient  fubordonnés  aux  com- 
tes , & fournis  à leur  jurifdidHon. 

Le  prince  donnoit  à fes  vajfaux  des 
terres  dans  les  provinces  pour  en  jouir 
à titre  de  bénéfice  civil , Jure  benejicii 
conceffion  dont  le  premier  ulàge  étoit 
venu  des  Romains,  & dont,  par  fuc- 
cefllon  de  tems , fe  formèrent  les  fiefs. 

Ces  conccflions  de  bénéfices  qui 
étoient  faites  aux  vajfaux  n’étoient  pas 
perpétuelles  y elles  n’étoient  qu’à  vie  *. 
& même  amovibles  ; mais  elles  ne  pou- 
voient  être  ôtées  (ans  caufe  légitime- 
Odon , abbé  de  Cluny , en  la  vie  de- 
S.  Gerand  , dit  qu’il  ne  fouf&oit  point; 
qu’aucun  feigncur,  yèMior , ôtât  par  ca^ 
price  à fon  vajfal  les  bénéfices  qu’il  te*r 
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«oit.  Ceft  un  des  anciens  exemples  que 
l’on  ait  trouvé  de  la  fubordination  du 
vajfal  à fon  feigneur  à raifon  de  fon  bé- 
néfice ou  fief  : le  même  Odon  dit  que 
l’ordre  de  l’Etat  étoit  tellement  trou- 
blé, que  les  marquis  ou  gouverneurs 
des  frontières  avoient  poufle  l’infolence 
jufqu’à  fe  foumettre  les  vajptux  du  roi. 

Les  bénéfices  obligeoient  les  vajftux 
non-feulement  à rendre  la  jufUce , mais 
aufli  à percevoir  au  nom  du  feigneur  les 
droits  qui  en  dépendoient  pour  raifon 
de  quoi  ils  lui  payèrent  une  redevance 
annuelle. 

Ils  étoient  aufli  obligés  au  fervice 
militaire , & c’en:  de-là  que  dans  le  X*’ 
ficelé  tout  poflelTeur  de  fief  prit  le  ti- 
tre de  miles , au  lieu  de  celui  de  vajftts. 

On  diftinguoit , comme  encore  à-pré- 
fent,  deux  fortes  de  vajfauxÿ  favoir, 
les  grands , majores , & les  petits , w/- 
nores. 

Les  princes  s'étant  créés  des  vajfatut 
immédiats,  parla  concefiion  des  béné- 
fices civils , fe  firent  auilî  des  vajfaux 
médiats , en  permettant  aux  nobles  de 
fe  créer  de  même  des  vajfaux , ce  qui 
eft  l’origine  des  fous- inféodations , & 
des  arriere-fiefs  & artiere-vajfaùx. 

Les  vajfaux  des  princes  fignoient  au- 
trefois en  cette  qualité  leurs  Chartres 
après  les  grands  officiers  , comme  ils 
firent  encore  pendant  quelque  tems, 
avec  cette  différence,  qu’au  lieu  d’.a- 
joûter  à leur  nom  la  qualité  de  vajfal- 
lus , ils  mettoient  celle  de  tuiles , ou  bien 
leur  nom  fimplemcnt  fans  aucune  qua- 
lité. 

Depuis  l’inftitution  des  fiefs , on  a 
entendu  par  le  terme  de  vajfaf  celui 
qui  tient  un  fief  mouvant  d’un  autre 
feigneur  à la  charge  de  l’hommage. 

Le  feigneur  e(l  celui  qui  polfedc  le 
fief  dominant  j le  vaJfaJ,  celui  qui  tient 
le  fieffervant. 


Le  vajfal  & le  feigneur  ont  des  de- 
voirs réciproques  à remplir  l’un  envers 
l’autre  ; le  vajfal  doit  honneur  & fidé- 
lité à fon  feigneur}  celui-ci  doit  pro- 
teéHon  à fon  vajfal. 

Anciennement  le  vajfal  étoit  obligé 
d’ulfiUer  aux  audiences  du  bailli  de  fon 
feigneur , & de  lui  donner  confeil , ce 
qui  ne  s’obfervc  plus  que  dans  quelques 
coutumes , comme  Artois  & autres  cou- 
tumes voifines. 

On  appelloit  les  vajfaux  pairs  & conu 
pagtions , parce  qu’ils  étoient  égaux  en 
fondions. 

Qiiand  ils  avoient  quelque  procès 
ou  ditférend  entr’eux  , ils  avoient  droit 
d’être  jugés  par  leurs  pairs , le  feigneur 
du  fief  dominant  y prefidoit.  Cet  ufage 
s’obferve  encore  pour  les  pairs  de  Fran- 
ce , qui  font  les  grands  vaifaux  de  la 
couronne , lefquels  ne  peuvent  être  ju- 
gés dans  les  caufes  qui  intéreflent  leur 
perfonne  & leur  état  qu’au  parlement, 
la  cour  fu  jjfamment  garnie  de  pairs. 

Le  vajfal  payoit  une  redevance  an- 
nuelle à fon  feigneur  } il  pouvoir  même 
y être  contraint  par  la  faifie  de  fon  fief, 
ou  par  la  vente  de  fes  effets  mobiliers. 
Si  les  effets  n’étoient  pas  encore  ven- 
dus , il  pouvoit  en  avoir  main- levée , en 
offrant  d’acquitter  la  redevance,  & de 
payer  la  redevance. 

Si  la  faifie  du  fief  étoit  faite  pour 
droits  extraordinaires , elle  n’empor- 
toit  pas  perte  de  fruits. 

Le  vajfal  fàifoit  la  foi  pour  fon  fief, 
mais  il  n’étoit  pas  d’ufage  d’en  donner 
un  aveu  & dénombrement  : lorfque  le 
feigneur  craignoit  que  le  vajfal  ne  dimi- 
nuât fon  fief,  il  pouvoit  obliger  le  vaji 
fal  de  lui  en  faire  montrée , & pour  en- 
gager celui-ci  à ne  rien  cacher , il  per- 
doit  tout  ce  qu’il  n’avoit  pas  montré, 
quand  il  n’y  auroit  manqué  que  par 
ignorance. 
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S’il  étoit  convaincu  d’avoir  donne 
de  fauiTes  mefures,  il  perdoit  fes  meu- 
bles. 

Il  perdoit  fon  fief  pour  differentes 
caufes;  favoir,  lorfqu’il  mettoit  le  pre- 
mier la  main  fur  fon  feigneur,  lorfqu’il 
ne  le  fecouroit  pas  en  guerre,  après  en 
avoir  été  requis , ou  lorfqu’il  marchoit 
contre  fon  feigneur , accompagné  d’au- 
tres que  de  fes  parens , lorlqu’il  perliP- 
toit  par  quelque  ufurpation  par  lui  fai- 
te fur  fon  feigneur,  ou  s’il  défavouoit 
Ibn  feigneur. 

Il  ne  lui  étoit  pas  permis  de  deman- 
der l’amendement  du  jugement  de  fon 
feigneur , mais  il  pouvoir  fàuflcr  le  ju- 
gement. 

S’il  étoit  condamné  , il  perdoit  fon 
fief  i mais  il  étoit  mis  hors  de  l’obéif- 
fance  de  fon  feigneur , fi  le  jugement 
étoit  faux  ; il  devenoit  alors  v(ÿal  im- 
médiat du  feigneur  fuzerain. 

Tant  que  le  procès  étoit  indécis , il 
ne  pouvoir  être  contraint  de  payer  l’a- 
mende au  feigneur. 

Le  vajfal , c’eft  - à - dire , le  vajfelage , 
pouvoir  être  partagé  entre  freres  & 
fœurs.  Mais  le  feigneur  ne  pouvoir  le 
partager  avec  un  étranger  fans  fon  con- 
fentement,  & fans  celui  du  feigneur 
dominant. 

S’il  étoit  partagé  entre  le  baron  & le 
vavaffeur  ou  feigneur  de  fimple  fief,  la 
moitié  appartenante  au  vavalfeur,  étoit 
dévolue  au  feigneur  immédiat  du  baron. 

11  pouvoir  être  donné  en  entier  à un 
étranger  par  fon  feigneur.  Le  baron 
pouvoir  aufli  le  donner  au  vavalfeur; 
mais  en  ce  dernier  cas , le  vqjfal  étoit 
dévolu  au  feigneur  immédiat  du  baron. 

Lorfque  les  feigneurs  le  faifoient  en- 
tr’eux  la  guerre,  leurs 'uo/Jîwjc  étoient 
obligés  de  les  accompagner , 8c  de  me- 
ner avec  eux  leurs  arriere-vajfaux. 

Fréfentement  il  n’y  a plus  que  le  Ibu- 


verain  qui  puiflè  faire  marcher  fes 
faux  & arriéré- ‘ürt/fùrüc  à la  guerre  , ce 
qu’il  fait  quelquefois  par  la  convoca- 
tion du  ban  & de  l’arriere  ban. 

Les  devoirs  du  vajfal  fe  réduifent  pré- 
fentement  à quatre  chofes. 

i®.  Faire  la  foi  & hommage  à fon  fei- 
gneur dominant,  à toutes  les  mutations 
de  feigneur  & de  vajal. 

2®.  Payer  les  droits  qui  font  dûs  au 
feigneur  pour  les  mutations  de  vajfal  t 
tels  que  le  quint  pour  les  mutations  par 
vente,  ou  autre  contrat  équipollent , & 
le  relief  pour  les  autres  mutations , au- 
tres néanmoins  que  celles  qui  arrivent 
par  fucceflîon  & ligne  direde. 

3".  Fournir  au  feigneur  un  aveu  & 
dénombrement  de  fon  fief. 

4°.  Comparoitre  aux  plaids  du  fei- 
gneur, & par- devant  fes  officiers,  quandi 
il  eft  affigné  à cette  fin. 

Le  vaffU  doit  faire  la  foi  & hommage 
en  perfonne , & dans  ce  moment  mettre 
un  genou  en  terre , étant  nue  tète  fans 
épée  ni  éperons , autrefois  il  joignoit  fes 
mains  dans  celles  de  fon  feigneur,  le- 
quel le  baifbit  en  la  bouche  ; c’eft  pour- 
quoi quelques  coutumes  difènt  que  le 
vajfal  ne  doit  au  feigneur  que  la  bouche 
& les  mains  dans  les  cas  où  il  ne  doit 
que  la  foi  & hommage. 

La  confifeation  du  fief  a lien  contre 
le  vajfal  en  deux  cas  ; favoir , pour  dé- 
fàveu  formel , lorfque  le  défaveu  fe  trou- 
ve mal  fondé,  & pour  crime  de  félo- 
nie ; c’eft-à  dire,  lorfque  le  vajfal 
fenfc  grièvement  fon  feigneur.  v.  Aveu^ 
Dénombrement,  Droits  feigueu-. 
riauxy  Fief,  Foi,  Hommage,  Mu- 
tation, Quint,  Seigneurie. 

V ASSEL  AGE , f m. , Droit  féod. , cft 
l’état  de  vaifal , la  dépendance  dans  la- 
quelle il  eft  à l’égard  du  feigneur  dont 
il  releve. 

Vajfelage  fîgnifie  auffi  quelquefois  1® 
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fef  mouvant  d’un  feigneur , & quelque- 
fois aufïl  on  entend  par  ce  terme  Vhom- 
mage  qui  eft  dû  au  feigneur  par  le  vaflal. 

On  appelloit  en  Italie  vajfelagct  ce 
qu’en  France  on  appelloit  hommage. 
Voyez  le  GloJJaire  deDucange,  au  mot 
v.'tjfàlatiaon. 

VaJJelage  aSif^  c’eft  le  droit  de  féo- 
dalité qui  appartient  au  feigneur  fur 
l’héritage  mouvant  de  lui  en  fief.  Voyez 
Vajfelage  pajjif. 

VaJJelage,  eft  l’hommage  lige,  lequel 
ne  peut  plus  être  dû  qu’au  roi.  v.  Hom- 
mage lige. 

Vajfelage  pafjif,  c’eft  l’état  du  vaflal 
qui  tient  un  fief  de  quelque  feigneur. 
V.  Vajfelage  aSif. 

Vajfelage  jimple,  eft  l’état  d’un  fief 
qui  ne  doit  que  la  foi  & l’hommage  or- 
dinaire & non  hommage  lige. 

VA  VASSEUR,  f.  m. , Droit  public 
tfAugl.,  dans  les  anciennes  coutumes 
d’Angleterre,  eft  un  diminutif  de  vaf. 
fetir  ou  vajfal,  & fignifie  le  vaflal  d’un 
autre  vaflal,  ou  celui  qui  tient  un  fief 
d’un  valfal  qui  releve  lui- même  d’un 
feigneur.  v.  Vassal. 

Cependant  Camden  & d’autres  pré- 
tendent que  vavajfeur  eft  une  dignité 
immédiatement  au-deflbus  de  celle  de 
baron.  Il  ajoute  que  ce  mot  eft  formé 
de  vas  fortitiim  ad  valetudmem,  vafe  élu 
pour  le  falut  ou  la  fanté;  mais  nous 
avouons  que  nous  n’appercevons  pas  le 
rapport  de  cette  étymologie.  Celle  qu’en 
donnent  d’autres  auteurs  n’eft  guere 
plus  heureufe , en  difant  que  vavajfeur 
vient  devalvx  , quajî  obligatus  fit  adjla- 
re  ad  vahas  domini  vel  dignus  fit  eas  in- 
trare,  c’eft- à- dire,  que  le  vavajfeur  di 
une  perfonne  obligée  d’attendre  à la 
porte  de  fon  feigneur,  ou  qu’on  juge 
digne  d’entrer  par  cette  porte  ; appa- 
remment comme  étoient  autrefois  les 
cUens  chez  les  Romains. 


Ducange  diftingue  deux  fortes  de  va- 
vajfeurs  i favoir  ; les  grands  vavajfeurs  , 
nommés  en  htmvahafores , qui  ne  re- 
levoient  que  du  roi  ; & les  petits  va- 
vajfeurs qui  relevoient  des  premiers  : 
comme  on  diftinguoit  en  France  grands 
& petits  vaflaux. 

VAVASSORIE,  f.  f..  Droit  public 
i'Angl.  i c’eft  le  nom  que  l’on  donnoit 
à la  terre  tenue  en  fief  par  un  vavafleur. 

„ Ce  qui  eft  dit  de  la  baronie  ne  doit 
„ point  avoir  lieu  pour  la  vavajforie , 
„ ni  pour  d’autres  fiefs  au  - deflbus  de 
„ la  baronie,  parce  que  ces  fiefs  infé- 
„ rieurs  n’ont  point  de  chef  comme  la 
baronie  Braél.  /.  II.  c.  xxxix. 

Il  y a des  vavajfories  bafles  ou  rotu- 
rières, & des  vavajfories  libres  ou  no- 
bles, conformément  à la  qualité  qu’il  a 
plu  au  feigneur  de  donner  à fon  vavaf* 
feur. 

Les  bafles  vavajfories  font  celles  qui 
doivent  au  feigneur  féodal,  des  voi- 
tures , chevaux  de  main  , rentes  & 
autres  fervices.  Les  vavajfories  libres 
ou  franches  font  exemptes  de  ces  fer- 
vitudes. 

U E V E 

UEBERLINGEN,  Droit  public.  La 
ville  impériale  d' Ueberlingen  eft  lltuéc 
dans  une  baye  du  lac  de  Conftance , à 
laquelle  elle  a donné  fon  nom , fur  un 
rocher , dont  les  fofles  font  des  carriè- 
res. Elle  obtint  fon  immédiateté  fous 
les  empereurs  de  la  maifon  de  Suabe  ; 
& Charles  IV.  & Wenceflas  ont  pro- 
mis de  l’y  maintenir.  Elle  paye  annuel- 
lement à la  prefedure  d’AItorf  une  re- 
devance de  lo  livres  pf.  Elle  tient  à la 
dicte  l’onzieme  place  parmi  les  villes 
impériales  de  Suabe , & la  feptieme  dans 
les  aflemblées  du  cercle.  Sa  taxe  matri- 
culaire , autrefois  3 1 z florins , a été  ré- 
duite en  1683  à 139  florins.  Sa  cotte 

pour 
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pour  Pentretien  de  la  chambre  impé- 
riale ell  hxce  à ify  rixdaliers  24  kr. 
par  terme. 

Scs  armes  font  d’or  à une  aigle  dé- 
ployée de  fable , chargée  en  cœur  d’un 
éculTon  de  gueules  > au  lion  de  fable. 
(D.G.) 

VEILLER,  V.  adl. , Jiirijpr.  , figni- 
fie  en  cette  matière  être  attentif  à la 
confervation  de  fes  droits  j c’elt  en  ce 
fens  que  l’on  dit  que  vigil.mtibus  jura 
profnnt.  Un  créancier,  en  formant  fon 
oppüfition , veille  pour  empêcher  que 
l’on  ne  purge  fes  droits  par  un  decret, 
par  des  provifions  d’un  office,  par  des 
lettres  de  ratification  d’une  rente  fur  le 
prince.  Le  tuteur  cft  obligé  de  veiller 
à la  confervation  des  biens  de  fes  mi- 
neurs. Tant  que  le  v.üfildort,  le  fei- 
gneux veille  ^ & viceverfi,  c’eft-à-dire, 
que  le  feigneur  qui  a faili , fait  les  fruits 
nens,  tant  que  le  vallal  néglige  de  prê- 
ter la  foi , ou  au  contraire  que  le  vuifal 
gagne  les  fruits , tant  que  le  feigneur 
ne  faifitpas.  v.  Créancier,  Decret, 
Opposition  , Saisie  , Tuteur,  Sei- 
gneur , Vassal. 

VELDENZ,  principauté  de.  Droit 
public.  Etienne  , duc  de  Simmern  , ac- 
quit le  comté  de  Veldcnz  par  fon  ma- 
riage avec  Anne,  fille  & héritière  de 
Frédéric  fon  dernier  comte,  & de  l’a- 
veu de  fon  beau-pere  il  le  transféra  avec 
le  comté  de  Deuxponts  & quelques  au- 
tres terres  à fon  fécond  fils  Louis  le 
Noir,  pour  les  pofléder  avec  fes  dei- 
cendans  fous  le  titre  & les  armes  des 
comtes  de  Veldenzi  titre  qu’ils  joigni- 
rent depuis  à ceux  de  comtcs-palatins 
du  Rhin  & de  ducs  de  Bavière , préféra- 
blement à celui  de  Deuxponts,  quoi- 
que la  ville  de  ce  nom  fût  la  réfiden- 
cede  ce  nouvel  Etat,  & qu’ils  en  fuf 
fent  invertis  par  les  empereurs  fous  la 
qualité  de  principauté  de  Deuxponts 
Tome  XllI. 


avec  tous  les  droits  régaliens  y attachés. 
Ces  terres  demeurèrent  aurtî  unies  long- 
teras  que  ce  Louis  le  noir,  fon  fils  Ale- 
xandre & Louis  II.  fon  petit-fils,  les 
poflederent,  & même  pendant  la  mino- 
rité de  Wolfgang.  Mais  devenu  ma- 
jeur, Rupert,  fon  oncle  & fon  tuteur, 
l’engagea  en  i par  la  médiation  du 
landgrave  Philippe  de  HelTe  - Caflel , à 
lui  céder  & à les  héritiers  mâles , par 
tranfaélion  conclue  à Marbourg,  les 
château  & vallée  de  Veldenz  avec  cinq 
villages,  la  dixme  de  Brambach,  les 
bourg  & château  de  Lautcrcck,  avec 
quatre  villages , la  jurifdiclion  de  Gct- 
tcnbach  & fes  dépendances , le  cou- 
vent de  Rœmigsberg  avec  fes  rentes , 
quelques  revenus  du  bailliage  de  Lich- 
tenberg & diverfes  autres  poflertions 
fous  la  claufe  au  refte,  que  ledit  Wolf- 
gang & fes  fuccefleurs , comme  princes 
regnans , rccevroient  feuls  de  l’empe- 
reur & de  l’empire  l’inveftiture  du  pays 
entier,  comme  aulfi  l’hommage  de  tous 
les  vafl’aux , bien  que  leurs  terres  fut 
fent  (icuées  dans  l’étendue  de  la  ccrtîon 
faite  à Rupert,  & qu’enfin  ces  domai- 
nes cédés  verferoient  leur  contingent 
des  impofitions  de  l’empire  & du  cercle 
à la  chambre  des  finances  du  prince 
régnant  établie  à Deuxponts.  Le  duc 
Rupert  tranfmit  en  mourant  lès  nou- 
velles poifclîîons  à fon  fils  George-Jean, 
qui  par  traité  de  partage  fait  en  ifftf 
avec  ledit  duc  Wolfgang  au  fujet  de 
la  fuccellton  d’Otton  - Henri , éledleur 
palatin,  y joignit  encore  la  feigneurie 
de  la  Petitepierre,  la  portion  éleélorale 
de  la  communauté  de  Guttenberg  & 
d’Alfcnz,  & la  dixme  envinsdeWirt 
fenbourg  & de  Kléebourg  ; & il  obtint 
la  même  année  de  l’empereur  l’invefti- 
turc  du  tout  fous  la  qualité  de  prince 
& Etat  de  l’Empire,  avec  droit  de  pa» 
roitre  aux  alfcmblées  du  corps  germa- 
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nique  avec  les  autres  branches  de  la 
niaifon  palatine.  Mais  fou  petit- hls»  le 
duc  Léopold-Louis , ayant  mis  fin  par 
fa  mort  en  1^943  la  ligne  Rupertine» 
fa  fucceÜion  fut  répétée  par  celles  de 
Deuxponts , de  Neubourg  alors  élcélo- 
lale , de  Soulzbach  & de  Birkenfeld , qui 
convinrent  enfin  en  1733  que  la  mai- 
fon  éleélorale  conferveroit  Veldenz  & 
Lautereck  en  abandonnant  au  comte- 
palatin  de  Birkenfeld  fa  part  au  comté 
de  la  Fetitepierre  & à la  communauté 
de  Guttenberg , & que  pour  lefinfrage 
de  Veldenz  aux  dietes  de  l’empire  & 
du  cercle,  l’cleéleur  Charles  - Philippe 
l’cxcrccroit  feul  fa  vie  durant  i qu’a- 
près  fa  mort  les  branches  de  Soulzbach 
& de  Birkenfeld  l’auroient  chaque  an- 
née alternativement,  ce  qui  depuis  1743 
s’obferve,  entre  la  maifon  éleélorale  & 
celle  de  Deuxponts.  (D.G.) 

VENAISSIN,  Droit  public  t V.  Ayi- 

«NON. 

VENDEUR,  f.  m. , Jurifpr.,  celui 

3ui  vend.  Ce  terme  fe  dit  en  général 
e toute  perfonne  qui  cede  & livre  à 
une  autre  quelque  chofe,  foit  héritage , 
füit  contrat , foit  marchandife , pour 
un  prix  convenu  entr’elles.  v.  Vente. 

L’obligation  que  le  vendeur  contrac- 
te , prajlare  emptori  rem  hahere  licere , 
renferme  manifclteraent  celle  de  veiller 
à la  confervation  de;  cette  chofe,  juf- 
qu’à  la  livraifon. 

Quelle  diligence  doit- il  apporter  à 
cela?  Il  fuffic  qu’il  y apporte  une  dili- 
gence commune  & ordinaire  : on  n’exi- 
ge pas  de  lui  la  plus  fcrupuleufe  dili- 
gence: cela  cft  décidé  par  la  loi  35.  §. 
4.  de  cont.  empt.  & la  décifion  cft  con- 
forme à ce  principe  de  droit  : In  con- 
tra&ihus  , ht  quibiis  titriufque  contra- 
hentis  titilitas  verfatnr , ievis  cttlpa  non 
ttiam  levijjiina  prajlatiir,  L.  f.  §.  9.^. 
tmmd.  Cette  obligation,  de  veiller  à 


la  confervation  do  la  chofe  vendue  cet 
fe , lorfque  l’acheteur  cft  en  droit  d’en- 
lever la  chofe  qui  lui  a été  vendue  i 
car  cette  obligation  étant  une  fuite  de 
celle  de  livrer  la  chofe  ; le  vendeur  eft 
cenfé  ne  s’ètre  obligé  à prendre  ce  foin 
que  jufqu’à  la  livraifon  ; il  doit  donc 
être  déchargé  de  ce  foin , lorfqu’il  ne 
tient  pas  à lui  que  la  chofe  ne  foit  li- 
vrée: il  ne  doit  pas  dépendre  de  l’a- 
cheteur, en  retardant  par  fon  fait  la 
livraifon  , de  prolonger  l’obligation  du 
vendeur  à cet  égard. 

Quoique  le  vendeur  foit  en  ce  cas 
déchargé  du  foin  de  veiller  à la  con- 
fervation de  la  chofe  vendue , il  ne  lailïV 
pas  d’ètre  obligé  par  rapport  à la  chofe 
vendue,  à tout  ce  qu’ 
foi  : Cum  morara  emptot 
rit , jam  non  culpam , fed  doliim  tautinn 
prAjîandiim  à vendit ore.  L.  17.  per 
^ coin,  rei  vend.  C’eft  pourquoi , Il  de- 
puis que  l’acheteur  eft  en  demeure  d’en- 
lever  la  chofe,  \e  vendeur,  par  malice, 
la  lailfe  perdre  ou  détruire , il  fera  te- 
nu de  cette  perte.  Il  en  eft  de  même  , fi 
on  peut  lui  reprocher  une  négligence 
erafle,  une  lourde  faute  j car  une  telle 
faute  ne  dilfere  guere  de  la  malice,  & 
eft  contraire  à la  bonne  foi  ; lata  culpce 
dolo  coniparatur.  L.  i.  §.  i.  ff".  Si  mens 
faif.  dijjoluta  negligentia  , propè  doltim 
ejL  L.  29.  ff".  mand^^  Par  exemple  > de- 
puis que  le  marchand  à qui  }’ai  vendu 
mon  vin  eft  en  demeure  de  l’enlever  j 
quoique  le  vin  foit  fur  fes  rifques , & 
que  )e  ne  fois  plus  obligé  de  veiller  à 
fa  confervation,  néanmoins  fi  l’on  vient 
m’avertir  qu’il  eft  en  danger  imminent 
de  lè  perdre,  & qu’étant  lur  le  lieu , & 
ayant  la  facilité  de  faire  apporter  rcme» 
de,  je  néglige  de  le  faire-,  c’eft  de  ma 
part^une  négligence  cralTe,  une  négli- 
gence affeélee  qui  tient  de  la  malice, 
qui  me  doit  rendre  refponfable  de  là 
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perte,  v.  Acheteur  & EtiCTIOH,' 
Garantie,  &c. 

Le  vendeur  eft  obligé  de  déclarer  tout 
ce  qu’il  fait  touchant  la  chofe  vendue 
i l’acheteur  qui  a intérêt  de  le  favoir; 
& qu’il  pèche  contre  la  bonne  foi  qui 
doit  régner  dans  ce  contrat,  lorfqu’il 
lui  en  difïîmule  quelque  chofe. 

• Suivant  ces  principes , un  vendeur  eft 
obligé  de  ne  rien  dillimuler  des  défauts 
de  la  chofe  qu’il  vend , qui  font  à fa 
connoiifnnce , quoique  ces  défauts  ne 
foient  pas  des  vices  rédhibitoires , v. 
Rédhibition  , mais  des  défauts  dont 
l’acheteur  n’auroit  pas  été  reçu  à fe 
plaindre,  fi  le  vendeur  qui  ne  les  a pas 
déclarés , les  eût  ignorés.  Cùm  ex  Xll. 
tttbuHs  t dit  Cicéron , lib.  III.  de  ojf.  Jk- 
tis  ejfet  caution  ea  præjlare  qioe  ejfent  lin- 
guà  nuncupatii  i à jurifconfultis  etiam  re~ 
ticentiA  pma  ejl  conJUtuta  , qukquid 
tnim  inejl  pradio  vieii , id  Jlatuerunt , 
fi  venditor  feiret  i nifi  nominatim  di^iim 
ejfet.,  pràtfurre  oportere.  Le  vendeur  eft 
tenu  en  cas  in  id  quanti  (^emptoris) 
intererit  fcijfe , /.  4.  jf.  de  aà.  empt.  & 
même  cette  réticence  peut  quelquefois 
donner  lieu  à la  refeifion  du  contrat. 
L.  1 1.  §.  S' f- 

Cette  décifion  doit  avoir  Heu , quoi- 
que le  vendeur  qui  a caché  le  défaut  de 
la  chofe,  ne  l’ait  pas  vendue  au-delà 
de  ce  qu’elle  vaut  avec  ce  défaut.  La 
raifon  eft  que  celui  qui  me  vend  une 
chofe,  n’a  pas  droit  d’exiger  de  moi 
le  prix  qu’elle  vaut  au  plus  cher,  fi  je 
ne  confens  pas  de  l’acheter  pour  ce 
ptix}  il  n’a  droit  d’exiger  de  moi  que 
le  prix  pour  lequel  j’ai  bien  voulu  l’a- 
cheter , & il  ne  doit  pas  ufer  d’artifice 
pour  me  faire  confentir  à l’acheter  plus 

Îjuc  je  n’aurois  voulu  l’acheter , fi  j’euflè 
U le  défaut  qu’il  m’a  malicieufement 
coché. 

La  bonne  foi  oblige  le  vendeur  y non- 


feulement  à ne  rien  difiîmuler  des  vices 
intrinleques  de  la  chofe , mais  en  gé- 
néral à ne  rien  diflîmulcr  de  tout  ce 
qui  concerne  la  chofe , qui  pourrait  por- 
ter l’acheteur  à ne  pas  acheter , ou  à ne 
pas  acheter  fi  cher.  Par  exemple , l’a- 
cheteur a aâion  fi  on  lui  a caché  un 
mauvais  voifinage  de  l’héritage  qu’on 
lui  a vendu,  qui  l’eût  empêché  de  l’a- 
cheter s’il  en  eût  eu  connoUfance  : Si 
qiiis  invendendo  pradio  cotfinetn  cetave- 
rit , queiH  emptor , fi  audijjet , entpturas 
non  effet , teneri  venditorem.  L.  if.  $.  S. 
ff.  de  contr.  empt.  (P.O.) 

VENDICATIONS,  lacmrdety  Dr. 
public  d'Angl.  La  cour  des  vendkations 
ou  prétention! , eft  un  tribunal  parti- 
culier qui  n’a  lieu  qu’une  feule  fois  fout 
chaque  régné  à l’occafion  do  couronne- 
ment. Les  prétentions  des  perfonnes  qui 
doivent  faire  alors  quelque  fervice , fe 
fondent  fur  une  ancienne  poCefiion,  & 
font  portées  à ce  tribunal  particulier , 
pour  y être  fait  droit;  on  a foin  de 
tenir  un  regiftre  des  décifions  de  cette 
cour  à chaque  régné , qu’on  nomme  re- 
gijh  e de  la  cour  des  vendications,  au  cou- 
ronnement de  tel  & tel  roi.  Cette  cour 
«’eft  au  fond  qu’une  pure  formalité  ; 
les  décidons  en  font  toujours  à-peà- 
près  les  mêmes. 

On  peut  voir  à ce  fujet  dans  VH^~ 
foire  /f  Angletn-re  de  Rapin , un  extrait 
détaille  des  regiftres  de  la  cour  des  vem- 
dications , au  couronnement  du  roi  Jac- 
ques II.  & de  la  reine  Marie  fou  époulè. 
En  voici  quelques  articles  pour  exemple. 

i’.  Le  lord  grand-chambellan  vendicày 
c’eft-à-dire,  réclama,  au  fufdit  couron- 
nement , le  droit  d’aller  porter  ce  jour- 
là  la  chemife  & les  habits  au  roi,  & 
d’habiller  fa  majefté;  d’avoir  quarante 
verges  de  velours  cramoifi  pour  une  ro- 
be , comme  auflî  le  lit  du  roi  & oc 
qui  en  dépend  ; la  garniture  de  la  chant- 
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bre  où  il  avoit  couché  la  nuit  précé- 
dente, avec  les  habits  qu’il  portoic  la 
veille , & fa  robe  de  chambre  y de  pré- 
fcnter  de  l’eau  à fa  majefté  avant  & après 
dîner , & d’avoir  les  ballîns , les  eliuie- 
mains,  & la  coupe  d’cflai.  Accordé,  à 
la  referve  de  la  coupe  d’elîîii.  Il  rcqut 
les  quarante  verges  de  velpurs,  & le 
refte  des  profits  fut  eftimé  à deux  cents 
livres  Iterlings. 

• 2“.  Le  comte  de  Derby  contre-ven- 
diqua  l’officier  du  lord  grand- chambel- 
bellan,  avec  les  avantiiges,  &c.  Refiifé. 

2®.  Le  champion  du  roi  vendica  l'on 
office  , en  qualité  de  feigneur  de  Scri- 
vilsbi  , fief  du  comté  de  Lincoln,  de 
s’acquitter  des  devoirs  de  fa  charge, 
& d’avoir  une  coupe  & le  couvert 
d’or , avec  le  cheval  que  monte  fa  ma- 
jefté,  lafellc,  les  armes,  lesharnois, 
& vingt  verges  de  fatin  cramoifi.  Ac- 
à la  referve  du  latin. 

4*.  Le  même  office  futcontrevendi- 
qué  par  une  autre  branche  de  la  même 
famille.  Refiij'é. 

f “.  Le  lord  feudataire  de  Lyfton , 
en  Eifex , vendiqua  le  droit  de  faire 
des  gaufres  pour  le  roi  & pour  la  rei- 
ne, & de  leurfervir  à table;  d’avoir 
tous  les  inftrumens  d’argent  & d’au- 
tres métaux  qui  fervoient  à cet  ufage , 
avec  le  linge,  & des  livrées  pour  lui 
& pour  deux  valets.  Accordé i mais  le 
fervice  fe  fit , avec  fon  agrément , par 
les  officiers  du  roi,  & les  profits  furent 
évalués  à 300  livres  Iterlings. 

6*.  Le  lord  maire  avec  les  citoyens 
de  Londres , vendiqua  le  droit  de  fer- 
vir  du  vin  au  roi  après  le  dîner,  dans 
une  coupe  d’or,  & de  garder  la  coupe 
& le  couvercle  pour  fa  peine;  avec 
dou2c  autres  citoyens  qu’ils  avoient 
choifis  d’entr’eux,  d’affilier  le  grand- 
fommelier  d’Angleterre  dans  fon  offi- 
ce, & d’avoir  une  table  à main  gau- 


che de  la  falle.  Reftifé,  fous  le  régné 
du  roi  Jacques , parce  que  ce  prince 
s’étoit  emparé  alors  de  la  liberté  de  la 
cité.  Malgré  cela  ils  firent  l’office  par 
grâce;  ils  dînèrent  dans  la  falle,  & ils 
eurent  la  coupe  pour  leur  peine. 

7®.  Le  même  lord  maire  & les  ci- 
toyens de  Londres  vendiquerent  le  droit 
de  fervir  la  reine  de  la  même  maniéré. 
Refiifé  dans  ce  tems  - là  par  la  même 
railon. 

8®.  Le  maire  & les  bourgeois  d’Ox- 
ford , vendiquerent  en  vertu  d’une  pa- 
tente, le  droit  de  ièrvir  le  roi  dans 
l’office  de  fommelerie,  conjointement 
avec  les  citoyens  de  Londres , avec 
tous  les  profits  qui  en  dépendent  ; en- 
tr’autres  trois  coupes  d’érable  pour  leur 
làlairc  ; comme  auffi , par  la  grâce  du 
roi , une  grande  jatte  dorée  avec  fon 
couvercle.  Accordé. 

9*.  Le  feigneur  feudataire  de  Bardot 
d’Addington,  enSurrey,  vendiqua  le 
privilège  de  trouver  un  homme  qui  frt 
un  mets  de  gruau  dans  la  cuilîne  du 
roi , & pour  cela  demanda  que  le  chef 
de  cuifine  de  fa  majefté  en  fit  l’office. 
Accordé  y & le  fufdit  feigneur  feudataire 
l’apporta  fur  la  table  du  roi , &c. 

La  cour  des  vendications  s’établit  par 
proclamation  avant  chaque  couronne- 
ment , décide  les  différentes  préten- 
tions , & fait  inférer  dans  les  regiftres 
les  vendications  qu’elle  a accordées  ou 
refulees.  (D.|.) 

VENDITÎÜN,  f f.,  Jurifp.,  cft  la 
même  chofe  que  vente.  V’^oyez  ci-après 

VÉNÉRATION,  f.  f.,  RESPECT, 
f.  m. , Morale , ce  font  les  égards  qu’on 
a pour  les  gens  ; mais  on  leur  témoi- 
gne de  l’cftime  par  la  vénération , & on 
leur  marque  de  la  Ibumiffion  par  le 
rejpe&. 

Nous  avons  de  la  vénération  pour  les 
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perfonnes  en  qui  ntfus  reconnoiflbns  des 
qualités  éminentes;  & nous  avons  du 
refpeS  pour  celles  qui  font  fort  au-def. 
fus  de  nous , ou  par  leur  nailfance , ou 
par  leur  polie. 

L’âge  & le  mérite  rendent  vénéra- 
ble ; le  rang  & la  dignité  rendent  ref- 
pe^able. 

La  gravité  attire  la  vénération  du  peu- 
ple ; la  crainte  qu’on  lui  infpire  le  tient 
dans  le  refpe&. 

VENGEANCE  , f.  f.,  Droit  natttrel , 
peine  qu’on  fait  fouffrir  à fon  ennemi, 
par  reflentiment  d’une  ofïenfe  qu’on  en 
a reque. 

La  vengeance  a toujours  l’orgueil  ou 
la  vanité  pour  mobile.  Se  venger,  c’eft 
punir  celui  qui  a excité  notre  colere; 
c’ell  trouver  duplailirà  lui  faire  fen- 
tir  que  l’on  a le  pouvoir  de  le  rendre 
malheureux.  La  vengeance  eft  commu- 
nément cruelle,  parce  que  l'imagina- 
tion & la  penfée  exagèrent  l’outrage 
qu’on  a requ.  Le  vindicatif  croit  que 
fa  vengeance  e(l  incomplettc , fi  celui 
dont  il  fe  venge  ignore  de  quelle  main 
partent  les  coups  qu’il  reqoit.  Voilà, 
fans  doute  , pourquoi  Caligula  prenoit 
un  grand  plaifir  à faire  venir  en  fa  pré- 
fence  les  vidimes  qu’il  dedinoit  à pé- 
rir dans  les  tourmens  ; voilà  pourquoi 
il  difoit  à fes  fatellites,  de  \es  frapper 
de  maniéré  à leur  faire  fentir  les  horreurs 
de  la  mort. 

L’Italie  nous  fournit  l’exemple  d’une 
vengeance  bien  atroce,  & fi  étrange 
qu’on  a cru  pouvoir  la  rapporter.  Une 
mmme  de  mauvaife  vie , irritée  de  l’in- 
fidélité de  fon  amant,  difiimulc le  defir 
de  fe  venger  pendant  deux  ans  que  dura 
la  nouvelle  pafiîon  de  fon  perfide  ; au 
liout  de  ce  tems  , celui-ci  revient  à fa 
première  maitrelle,  qui  le  reqoit  avec 
ardeur , ne  lui  fait  aucun  reproche , mais 
lui  plonge  un  poigtiar d daos  U cœur  » 
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immédiatement  après  lui  avoir  permis 
un  péché. 

Comme  les  hommes  font  toujours 
des  juges  fufpeds  & récufables  dans 
leur  propre  caufe , les  loix , dans  tous 
les  pays  policés , fe  font  réfervé  le  droit 
de  venger  les  citoyens;  elles  ont  ôté 
à ceux-ci  le  droit  de  punir  les  outra- 
ges qu’on  leur  a faits  : ces  loix  font 
en  cela  très- conformes  à l’intérêt  de  la 
fociété  & des  individus  ; elles  font  juf- 
tes  en  ce  qu’elles  empêchent  les  hommes 
d’être  injufies  & cruels  ; elles  font  fo- 
ciables,  puifque  par-là  elles  indiquent 
que  des  êtres , perpétuellement  expofés 
à s’irriter  réciproquement  , doivent 
réfléchir  aux  conféquences  de  leurs 
adions , & mettre  en  oubli  des  ofFen- 
fes  qui  ne  font  le  plus  fouvent  que  des 
minuties  & des  effets  de  la  foibleûe 
humaine.  La  nature , la  jufticc , l’hu- 
manité, la  grandeur  d’ame,  la  philo- 
fophie,  & fur-tout  la  religion  s’accor- 
dent à prolcrire  la  vengeance  & à nous 
faire  un  devoir  du  pardon  des  injures. 

On  a dit  que  la  vengeance  étoit  le 
mets  des  dieux,  c’eft-à-dire  , un  plaifir 
fi  grand , qu’ils  l’envioient  aux  mor- 
tels. Mais  quels  dieux  que  ces  êtres  vin- 
dicatifs de  la  mythologie,  qui,  fcnli- 
bics  au  mépris  des  hommes , ne  diffé- 
rent de  les  punir,  que  pour  en  tirer 
une  vengeance  plus  éclatante  & plus 
capable  d’effrayer  ! Ces  dieux  coleres , 
cachés  dans  \t\xts  vengeances , implaca- 
bles, inlbciables,nefontpas  faits  pour 
fervir  de  modèles  à des  êtres  qui  vivent 
en  fociété  : tout  prouve  que  la  vanité 
ell  une  vraie  petiteffe,  que  l’indulgen- 
ce & l’humanité  font  des  vertus  aima- 
bles & néceffaires , que  jfa  vraie  force 
fuppofe  de  la  patience.  N’ell-ee  pas  fe 
rendre  foi-même  très- mal  heureux , que 
de  porter  làns  ceffe  la  haine  & la  rage 
au  fond  du  cœur  ï La  vengeance  n’^ 
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propre  qu’à  éccrnifer  les  inimitiés  dam 
Je  monde  ; le  plaifir  futile  qu’elle  don- 
ne, clt  toujours  fuivi  de  repentirs  du- 
rables i elle  nous  montre  à la  Ibciété 
comme  des  membres  dangereux  j ce/w, 
dit  Philémoii,  qui  pardonne  une  injure  ^ 
force  fon  ennemi  à s'injurier  lui- même. 
Tout  doit  nous  convaincre  que  l’hom- 
me qui  fait  pardonner , paroit  aux  yeux 
de  tous  les  êtres  fociables  & raifonna- 
bles  beaucoup  plus  eRimable , plus  fort, 
& plus  grand  que  rinfenfé  qui  l’a  bleffc, 
ou  que  le  lâche  qui  ne  peut  rien  fup- 
porter.  „ Un  lâche,  dit  un  moderne, 
„ peut  combattre } un  lâche  peut  vain- 
,,  cre  i mais  un  lâche  ne  peut  jamais 
„ pardonner”.  Voyez  Addiflbn,  dans 
le  Mentor  moderne,  w®.  20. 

La  générolîté  qui  fait  pardonner  les 
injures,  eft  un  fentiment  inconnu  des 

J>etites  âmes,  des  gens  du  peuple, des 
lommes  du  commun.  Les  fnuvages , 
füivant  les  relations  des  voyageurs,  ibnt 
implacables  dans  leurs  vengeances , qui 
chez  eux  fe  perpétuent  de  races  en  ra- 
ces , & finiJfent  par  amener  la  deliruc- 
tion  totale  de  leurs  diverfes  hordes.  L’et 
prit  vindicatif,  qui  fubfifle  encore  dans 
un  grand  nombre  de  peuples  que  l’on 
croit  policés  , & l’idée  qui  fait  croire 
qu’un  homme  de  cœur  ne  doit  jamais 
endurer  un  affront,  font  vifiblement  des 
relies  de  la  barbarie  répandue  en  Euro- 
pe par  les  nations  féroces  & guerrières , 
qui  jadis  ont  fubjugué  le  vafte  empire 
des  Romains.  Mais  des  hommes  de  cette 
trempe , des  ibidats  farouches  & dérai- 
ihnnables , ne  font  pas  des  modèles  à 
fuivre  par  des  hommes  devenus  plus  fa- 
ges , ) c’eR..à  dire , plus  inliruits  des  in- 
térèts'de  lafociété»  & de  ce  qui  coiifti- 
tue  1«  grandeur  d’ame , In  gloire  vérita- 
ble.' L’homme  iitoulte  & lâuvage  ne  ré- 
fléchit point;  il-Aiic  en  aveugle  les  im- 
puUîonc  momemuncas  de  ia  fureur  : 


l’homme  policé  eft  vraiment  focîable,’ 
& s’accoutume  à contenir  lès  paiieons , 
parce  qu’il  en  connoit  les  fuites  dange- 
reules.  Ce  n’eft  que  par  l’expérience  que 
l’homme  raifonnable  ditfere  de  l’enfant, 
du  fauvage , de  l’infcnfé. 

Ce  que  nous  avons  dit  à l’article  Dé- 
FENSE  de  foi-même , eft  très-  propre  pour 
nous  faire  établir  ici  les  principes  fui- 
vans  fur  la  vengeance  : favoir , 

I®.  Que  la  vengeance  eft  défendue  par 
le  droit  naturel , aullî  bien  que  par  1a 
religion  révélée.  Il  eft  permis  à l’homme 
de  repoulfer  un  injufte  aggrefleur,  par- 
ce qu’il  lui  a été  ordonné  de  conferver 
le  dépôt  ficré  de  la  vie  : mais  il  ne  lui 
eft  jamais  permis  de  faire  du  mal  à fon 
prochain  par  un  fimple  reflèntiment, 
& hors  de  la  circonftance  de  fe  défendre. 
Ce  feroit  empieter  fur  les  droits  de  la 
fociété  civile,  à laquelle  appartient  de 
punir  les  crimes  & de  défendre  les  mem- 
bres des  infuites  reques.  ^ 

2®.  Que  là  où  la  néceflité  de  fè  dé- 
fendre ccJfe,  la  vengeance  commence. 
Ainfi , fi  le  mal  égal  à dix  fait  à l’injufte 
aggreffeur , me  mec  à l’abri  de  fes  pour- 
fuites  , le  II*  degré  de  mal  fent  déjà  la 
vengeance.  En  général , ce  que  la  jufte 
defenfe  de  foi-mème  ne  permet  pas  con- 
tre un  injufte  aggrefleur,  fera  une  ve»- 
geance.  v.  DÉFENSE  de  foi-même. 

VENISE , Droit  public.  L’hiftoire  ne 
parle  pas  des  isles  qui  ont  formé  cette 
ville  avant  le  commencement  du  V*  fie- 
de  ; on  voit  que  les  magiftrats  de  Pa* 
doue  peuplèrent  Pisle  de  Rialto , & lui 
accordèrent  des  ' privilèges  l’an  421  | 
c*eft  Tannée  è laquelle  on  rapporte  la 
première  fondation  de'  Fenife.  Mais  ce 
fot  principalement  Tlnvafion  d’Alboin, 
roi  d«  Lombards,  Pan  , qui  occa- 
fionna  la  grande  |n>pu1ation  de  ces  islesi 
àu  premier  bruit  dè  oette  irruption  i lé 
patriàrchè  ^AqtiiléejiVec  ime  partie  de 
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£s  eccïéfiaftiques  & les  principaux  ci- 
toyens de  fa  ville  fe  réfugièrent  dans 
l’islc  de  Grado  ; beaucoup  d’autres  aban- 
donnèrent la  V’énétie  & la  Ligurie  pour 
fe  réfugier  dans  les  isles  qui  étoient  au- 
delà  de  l’embouchure  du  Pô  ; & la  réu- 
nion de  ces  isles  forma  la  ville  qui  a pris 
enfuite  le  nom  de  Venife.  Abr.  Chrono^ 
log.  de  t’HiJioire  d" Italie , par  M.  de  S. 
Marc.  I.a  fuite  des  1 1 8 doges  de  Vetiife 
que  l’on  compte  jufqu’à  préfent,  com- 
mence à l’année  697 , où  Paolo  Lucio 
Anafcflo  fut  élu  par  les  72  isles  qui  font 
aujourd’hui  les  72  paroiflès  de  la  ville. 
Pépin  le  Bref,  roi  de  France,  que  le 
pape  Etienne  avoit  attiré  en  Italie  pour 
s’oppofer  aulîl  aux  progrès  des  Lom- 
bards , fut  le  premier  qui  remit  aux  V'é- 
nitiens  le  tribut  qu’ils  avoient  coutume 
de  payer  } il  donna  une  nouvelle  forme 
& une  nouvelle  confilfance  à leur  Etat 
nailTant,  & il  fut  le  premier  qui  donna 
le  nom  de  Vetietix  à la  réunion  de  Rialto 
& des  isles  voilînes  vers  l’an  760. 

. Les  empereurs  d’Occident  & d’O- 
rient,  Charlemagne  & Nicéphore,  ayant 
eu  de  longues  concedations  fur  les  limi- 
tes de  leurs  empires  vers  l’an  800 , les 
Vénitiens  qui»  fe  trouvoient  à-peu-près 
fur  les  confins,  en  profitèrent  pour  main- 
tenir leur  liberté , & commencèrent  à 
devenir  plus  indépendans  que  jamais.. 
Leur  fituation  au  milieu  des  eaux  les 
rendit  eifentiellcment  navigateurs  Si 
commerqans  : tout  le  monde  connoit  la 
puifiance  étonnante  à laquelle  parvint  ta 
république  de  Venife  par  le  commerce  & 
par  les  armes  , fur -tout  au  tems  de  la 
première  croifàde , & avant  que  le  com- 
merce des  Indes  fût  ouvert  aux  Efpa- 
gnols  par  le  cap  de  Bonne-Efpérance. 
Les  Vénitiens  poflederent  long- tems  le 
royaume  de  Chypre , la  Morée,  l’isle  de 
Candie,  une  partie  de  l’Archipel j ils 
durent  même  quelque  tems  les  maître» 


de  Conftantinople  en  1 206 , de  Naples , 
de  la  Sicile  & une  grande  partie  de  l’I- 
talie , iis  défirent  fouve^t  les  Sarrafins , 
les  Grecs,  les  Pifans,  les  Génois,  les 
Anglois , les  ducs  de  Milan  & les  Turcs  ; 
mais  la  diminution  du  commerce  entraî- 
na celle  de  la  marine  & de  la  puilfance 
des  V énitiens  ; les  T urcs  dont  les  forces 
ne  ceiîercnt  d’augmenter , attaquèrent 
cette  république  de  toutes  parts , & à 
tant  de  réprifes  diiférentes,  qu’ils  lui 
enlevèrent  enfin  Candie  en  1669,  & la 
Morée  en  1715.  La  paix  de  Paflarowitz 
qui  fut  faite  en  1718,  entre  le  fultatr 
Achmet,  l’empire  & la  république  de- 
Venife  y peu  favorable  aux  Vénitiens, 
leur  a du  moins  afluré  la  tranquillité' 
dont  ils  ont  toujours  joui  jufqu’à  pré- 
fent. 

Les  époques  les  plus  mémorables  dans 
l’hilloire  de  Venife  y font  celles  des  an- 
nées 1247,  If 08  & 1618. 

C’eft  à l’année  1247  qu’on  rapporter 
rétabliifement  de  l’ariftocratie  vénitien- 
ne , dans  l’état  où  elle  fubfifie  aâuelle- 
menti  l’autorité  du  doge  fut  anéantie,. 
& le  grand  confeil  fut  donné  à un  nom- 
bre de  citoyens  & à leurs  defeendans 
par  exclufion  à tous  autres  , & la  même- 
forme  de  gouvernement  s’eft  fuutenue 
jufqu’à  ce  jour.. 

La  ligue  de  Cambrai,  formée  en  i fcS,. 
fut  l’époque  des  plus  grands  revers  que- 
cette  république  ait  éprouvés.  Jules  II.. 
qui  en  fut  le  principal  auteur,  avoit  ré- 
folu  de  recouvrer  des  villes  qu’il  regar- 
doit  comme  étant  de  l’ancien  patrimoine* 
de  l’églife , telles  que  Ravenne,  Faenza,. 
Cerviaj  il  fufeita  l’empereur  Maximilien' 
qui  vouloir  avoir  Padoue , Vérone , Vi- 
cenfe,  Aquilée  & le  Frioul  i & le  roi  de 
France  qui  prétendoit  Crémone , Brclfe 
& Bergame.  Le  roi  de  Naples  redeman- 
doit  Brindes,  Trano,  Otrante  & d’autres 
villes  de  la  Bouille»  le  duc  de  Savoie: 
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«voie  des  prccentionsfur  le  royaume  de 
Chypre , & le  duc  de  Ferrare  fur  Man- 
toue  ; tous  ces  piinces  fondirent  à la  fois 
fur  les  Etats  de  la  république  ; la  bataille 
d’Agnadel  ou  de  Ghiaradada , qu’Alvia- 
no  perdit  en  i , & enfuite  celle  de 
Vicenfe,  fit  perdreaux  Vénitiens  tous 
leurs  Etats  de  terre  ferme.  On  crut  voir 
en  un  inliant  la  ruine  entière  de  cette 
république  ; mais  les  redburces  de  fa 
marine,  de  fes  richelfes  «&  de  la  valeur 
de  fes  habitans,  & plufieurs  circonftan- 
ces  heureufes  la  fauvereni  i’unnée  fui- 
vante. 

L’année  i6i8  ell  fameufe  dans  l’hif- 
toire  , par  la  conjuration  des  Efpagnols, 
contre  la  république  de  Venife,  dont^ 
l’abbé  de  S.  Réal  donna  une  hiftoire  in- 
tcrellànte  en  1674.  Le  marquis  de  Ha- 
demar  était  depuis  1607  ambafFadeur 
d’Efpagne  à Venife, les  Efpagnols  étoient 
mécontens  de  l’accommodement  de  Paul 
V.  avec  la  république.  L’ambalfadcur 
entreprit  d’y  faire  defeendre  l’armée  na- 
vale d’Efpagne  & d’occuper  les  portes 
principaux  de  la  ville,  comme  la  place 
de  S.  Marc  & l’arfenal  ; après  avoir  fait 
mettre  le  feu  dans  les  endroits  qu’il  étoit 
ie  plus  important  de  fccourir , on  deyoit 
s’emparer  de  toutes  les  barques  qu’on 
trouveroit  au  pont  de  Rialto  pour  aller 
quérir  des  troupes  au  Lazaret)  mais  Jaf- 
fier,  dévoré  de  fes  remords , découvrit 
la  confpiration  après  la  cérémonie  des 
nôces  de  la  mer  ; on  lui  promit  la  vie  & 
celle  de  fes  complices  ) mais  on  ne  lui 
tint  pas  parole;  il  voulut  fe  retirer,  il 
fut  pris  & noyé  comme  la  plupart  des 
conjurés. 

La  domination  de  la  république  de 
Feftife  s’étend  d’Orient  en  Occident  fur 
un  cfpace d’environ  loolieucs,  à comp- 
ter depuis  l’extrémité  du  Bcrgamafc  & 
les  confins  du  Milanois  jufqu’à  l’cxtrè- 
mité  de  i’illria  qui  ert  à la  partie  orien- 


tale de  la  mer  adriatique  ; mais  la  lar- 
geur moyenne  de  l’Etat  de  yenijè  n’elt 
guere  que  de  2f  lieues  du  nord  au  fud; 
on  ertimc  dans  l’Etat  de  Fem/e  environ 
deux  millions  d’habitans. 

L’isic  de  Corfou  ert  la  partie  la  plus 
éloignée  des  Etats  de  Fefiifi  ; elle  ert  à 
l’entrée  du  golfe  adriatique , dont  elle  ert 
comme  la  clef,  & dont  elle  fait  la  princi- 
pale fureté  contre  les  Turcs. 

La  république  de  Venife  (e  regarde 
comme  louveraine  du  golfe  adriatique, 
qui  a 200  lieues  de  long  fur  50  lieues  de 
large:  lorfque  fes  forces  maritimes s’é- 
tendoient  iufqu’à  la  Grece;  elleregnoit 
à plus  forte  raifon  dans  une  mer  bordée 
par  fes  Etats,  aéluellement  elle  conti- 
nue de  prendre  le  même  titre , & aucune 
puüfance  maritime  n’a  intérêt  de  lui  dit 
puter  cette  fouveraincté  : on  aflureque 
le  fenat  refufa  de  permettre  à un  roi  d’Et 
pagne  d’envoyer  fes  âottes  à Trierte  dont 
il  étoit  fouverain;  cependant  il  y a envi- 
ron vingt  ans  que  la  reine  d’Hongrie  a 
fait  travailler  au  port  de  Trierte  ; on  a 
creufe  des  badins  , établi  des  chantiers, 
enfin  l’on  n’a  rien  oublié  pour  y établir 
un  commerce  confidérable  avec  l’Etat 
cccléitaftiquc  par  Ancône,  & avec  le 
royaume  de  Naples  par' Manfredonia , 
afin  de  procurer  un  débouché  pour  les 
fers  & les  bois  de  Stirie  & Carintio. 

Les  Vénitiens  regardent  leur  arfenal 
comme  le  boulevard  , non- feulement  de 
Venife  i mais  de  l’Italie,  & même  de  l’Eu- 
rope toute  entière  contre  les  Turcs  ; il 
forme  comme  une  isle  féparce,  environ- 
née de  hautes  murailles,  & de  plufieurs 
tours  qui  ibnt  gardées  avec  foin  ; plu- 
fieurs cloches  qui  fe  répondent  à toutes 
les  heures  de  la  nuit,  avertiffent  les  pa- 
trouilles de  tout  ce  qui  fc  pîdfc,pour  pré- 
venir les  dangers  du  fl’u  , «les  furprifes, 
des  défertions.  Dans  le  milieu  de  l’ar- 
fenal ert  une  haute  tour  dont  les  fenti- 
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nclles , à toutes  les  heures  de  la  nuit  i 
font  obligées  d’appeller  les  gardes  des  au- 
tres tours  pour  favoir  fi  elles  veillent; 
il  y a aulfi  des  patrouilles  qui  rodent 
toute  la  nuitau-dehors  derarfenal,  pour 
empêcher  qu’on  n’en  approche  &pour 
appeller  les  fcntinelles. 

On  lailTe  entrer  dans  l’arfenal  toutes 
les  perfonnes  en  qui  il  ne  paroit  aucune 
aifeclation  ou  curiofitc  fufpcde  ; mais 
pour  peu  qu’un  étranger  voulût  y aller 
trop  fouvent , il  courroit  rifque  de  s’en 
voir  interdire  l’entrée. 

Il  n’y  a point  d’ariflocratie  dans  le 
monde  auflî  caradérifée  que  celle  du 
gouvernement  de  Venife  : ao<>  familles 
qui  contiennent  branches  , & envi- 
ron 1500  nobles,  en  âge  de  majorité, 
forment  le  confcil  général,  dépofitaire 
du  pouvoir  fouverain  , qui  feul  fait 
les  loix,  & qui  choifit  les  principaux 
officiers  de  la  république. 

Lepre^aJi,  ou  le  fénatde  Fenife  qui 
eft  chargé  de  l’adminiffration  ordinaire  , 
ell  compofé  defoixanteconfeillers,  aux- 
quels fe  joignent  les  procurateurs  & plu- 
ficurs  autres  fortes  de  magiftrats,  qui 
font  à-peu-près  en  pareil  nombre;  c’ed 
dans  le  pregadi  que  l’on  décide  de  la 
paix  & de  la  guerre , & que  l’on  traite 
toutes  les  aifaires  de  la  république;  il 
fe  lient  trois  fois  la  femaine;  les  féna- 
teurs  font  tous  les  ans  ballotés  au  grand 
confeil,  par  une  nouvelle  éledion;  il 
faut  avoir  ans  pour  y entrer. 

Le  confcil  des  dix  eft  un  tribunal  re- 
doutable & fccret,  charge  de  veiller  à la 
fureté  de  l’Etat,  de  reprimer  avec  foin 
& avec  vigueur  tous  les  abus , & de  pu- 
nir tous  les  délits  qui  pourroient  être 
contre  le  gouvernement,  fans  en  rendre 
compte  à perfonne , quelles  que  fuient 
les  parties  intérelîees. 

(Ce  confeil  des  dix  choifit  trois  inqui- 
fitours  d’Etat , qui  font  dépofitaires  de 
TüNie  XI II. 


toute  Ton  autorité;  la  détention  de  M, 
Quirini  qu’ils  avoient  fait  arrêter,  quoi- 
qu’il fût  revêtu  de  la  charge  à'avogador 
ou  de  tribun  du  peuple,  occafionna  en 

1761  & 1762  de  grands  débats  au  fujet 
du  confeil  des  dix  & des  inquifiteurg 
d’Etat  ; il  étoit  queftion  de  limiter  leur 
autorité;  mais  il  fut  décidé  le  16  Mars 

1762  qu’on  la  lailTeroit  fubfillcr , ave© 
cette  feule  rellridion  qu’ils  ne  pour- 
roient prendre  connoiflânee  à l’avenir 
d’aucune  matière  civile  ni  fifcale,  celles- 
ci  étant  réfervées  à d’autres  magiftrats  ; 
qu’ils  ne  pourroient  mettre  aucun  em- 
pêchement aux  fondions  des  confeils  & 
des  colleges  , ni  empêcher  les  avogadori 
di  common  d’exercer  leur  autorité  pour 
le  maintien  des  loix. 

Cette  efpece  de  limitation  à l’autorité 
des  inquifiteurs,  a diminué  beaucoup  le 
refped  qu’on  avoit  pour  ce  tribunal, 
leurs  fecretaires  ont  auffi  perdu  beau- 
coup de  leur  influence  ; ces  emplois  qui 
étoient  confidérables  furent  réduits  i 
rien  en  1761 , parce  qu’on  décida  que 
tous  les  fecretaires  des  collèges  y mon- 
teroient  à tour  de  rôle. 

Les  inquifiteurs  d’Etat  font  des  per- 
foiinages  moins  diftingués  par  leurs  ta- 
Icns  que  recommandables  par  leur  fa- 
gelTe  ; on  les  choifit  toujours  dans  un 
âge  où  les  palfions  font  amorties  & où 
l’on  eft  moins  expofé  au  danger  de  la 
prévention,  de  l’emportement,  ou  de 
la  féduélion , auffi  le  pouvoir  abfolu  qui 
leur  eft  confié  ne  produi^il  que  très  ra- 
rement des  abus. 

Le  college , pie»o  coUegio , eft  un  con- 
fcil  de  la  république  qui  reçoit  les  mé- 
moires des  ambalfadeurs  & des  cours 
étrangères,  auffi-bien  que  les  requêtes 
des  fiijets,  & prépare  les  affaires  qui  doi- 
vent aller  au  pregadi  ; il  eft  compofé  du 
doge  & de  fix  confcillers  , capi  di  quci~ 
muta , de  fix  fages  du  confeil , des  cinq 
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fages  de  terre  ferme,  de  cinq  Aegli  or-- 
dini , du  prcfidenc  defemainej  &c.  l’on 
y examine  les  affaires  qui  intéreffent  les 
ambaffadeurs  & les  puiilknccs  -,  la  manié- 
ré dont  elles  y font  portées  cil  allez  fin- 
guliere;  le  minillre  étranger  qui  a quel- 
que propodtion  à faire  à la  république, 
envoyé  un  fecretaire  à la  porte  du  colle- 
ge qui  s’affcmble  tous  les  matins  ; le 
faute  ou  riiuiifier  fait  ranger  tout  le 
monde  d’un  côté  de  l’anti- chambre , & 
fait  alfeoir  le  fecretaire  feul  de  l’autre 
côté  ; il  rcqoit  fon  mémoire  , le  porte 
dans  raffemb!ce,&  revient  lui  dire  que 
le  college  prendra  cette  affiirc  en  con- 
fidération  5 alors  le  fecretaire  le  retire , 
Si  quelques  jours  apres  il  vient  un  fecrc- 
taire  du  college  chez  l’amballadeur , il 
lui  rend  une  réponfe  verbale , que  l’on 
peut  feulement  écrire  , comme  fous  fa 
didée,  mais  il  n-e  laiffe  rien  par  écrit, 
pour  ne  point  compromettre  la  républi- 
que. 

Il  y a eu  des  occafions  particulières 
où  des  minillres  étrangers  ont  deman- 
dé à pouvoir  traiter  en  perfonne  avec 
des  commiilàires  de  la  république  ; par 
exemple,  lorfqueleroi  de  France  fe  por- 
ta pour  médiateur  entre  le  pape  & la  ré- 
publique, le  minillre  de  France  eut  trois 
conférences  avec  des  fénateurs , mais  ce 
fut  dans  le  couvent  des  fervites. 

Il  eft  arrivé  quelquefois  qu’un  minif. 
tre  étranger  étoit  obligé  d’écrire  aux  in- 
quifiteurs  d’Etat  j dans  ce  cas  il  faifoit 
remettre  la  letue  à leur  fecretaire,  qui 
avoir  foin  de  proteller  qu’il  la  jetteroit 
au  feu  & qu’il  ne  leur  en  parlcroit  point  î 
mais  au  moyen  de  quelque  religieux  qui 
connoiflbit  ces  inquifiteurs,  on  parve- 
roit  à favoir  leur  réponfe , fans  qu’ils 
parulTcnt  en  vouloir  rendre. 

Le  doge  qui  prélîde  à ces  trois  con- 
feils,cll  le  chef  de  la  république  : il  a 
les  homieurs  de  la  fouverainetc  j mais  il 


n’en  a point  de  pouvoir  i c’eft  le  fenat 
qui  gouverne  en  Ibn  nom  ; placé  dans 
une  élévation  apparente , il  ell  plus  vé- 
ritablement fujet  qu’aucun  autre  i il  a 
pour  fon  partage  la  dépendance  , la  fo- 
litude , une  circonfpedion  nécelfaüe. 
Si  fouvent  des  oppofitions  mortifiantes 
pendant  toute  fa  vie.  Lorfqu’il  marche 
en  cérémonie,  il  ell  fuivi  d’un  homme 
delliné  à repréfenter  celui  qui  coupa  la 
tète  au  doge  Falier,  & le  lundi  gras  il 
ell  obligé  de  faluer  les  colonnes  de  la 
place  à l’endroit  où  cette  exécution  mé- 
morable fut  faite.  Cette  précaution  eft 
bien  fuperflue , aujourd’hui  que  le  pou- 
voir du  doge  eft  abfolument  anéanti  j le 
feul  privilège  réel  qu’il  ait,  eft  de  pou- 
voir de  lui  - même  fans  la  participation 
des  fages , propofer  des  objets  de  délibé- 
ration dans  le  conicil  des  dix,  dans  le 
Icnat , & dans  le  grand  confcil  ; pour 
les  autres  propofitions  qui  ne  viennent 
point  de  lui,  elles  doivent  être  aupara- 
vant foumifes  à l’examen  des  fages  qui 
peuvent  les  rejetter  j Sc  quoiqu’ils  ne 
puilTcnt  pas  empêcher  le  doge  de  faire 
des  propofitions  dans  le  conleil,  ils  peu- 
vent encore  le  mortifier  s’il  les  fait  mal- 
gré eux,  empêcher  que  l’on  ne  ballote 
la  propodtion , Si  lors  même  qu’elle  a 
paflé , en  fufpendre  l’exécution  jufqu’à 
ce  qu’elle  ait  été  plus  amplement  exa- 
mince. 

Toute  la  famille  du  doge , quelque 
nombreufe  qu’elle  foit , eft  obligée  d’a- 
bandonner lefénati  il  ne  conferveque 
fon  plus  proche  parent  qui  a féance  près 
de  lui , mais  qui  n’a  point  de  voix  déli- 
bérative. 

Quoique  la  place  de  doge  foît  recher- 
chée par  le  plus  grand  nombre  des  Véni- 
tiens illiiftres,on  en  a vu  qui  cherchoient 
à l’éviter  , fpécialcment  dans  la  famille 
des  Cornaro  î un  homme  fage , dont  l’il- 
luftration  & la  fortune  font  au-deftus  de 
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cette  dignité , ne  veut  pas  devenir  pour 
fa  vie  comme  une  efpecc  de  prifonnier 
d’Etat,  enfermé  pour  ainfi  dire,  dans 
le  palais  S.  Marc , aflujetti  à plus  de  ré- 
glés, à plus  de  bienieanccs,  à plus  de 
devoirs  qu’aucun  autre , & qui  n’a  d’au- 
tre avantage  que  celui  de  la  repréfenta- 
tion  i mais  il  peut  arriver  qu’une  pcr- 
fonne  convienne  plus  que  toute  autre  à 
la  république , & dans  ce  cas  il  ne  lui 
ed  pas  permis  de  refufer  la  places  on  a 
vu  le  cas  arriver. 

Quoique  les  trois  confeils  & le  doge 
forment  l’eflence  de  la  republique  & du 
gouvernement  de  Venife,  il  y a pour  l’ad- 
miniftration  un  corps  préparatoire, com- 
pofe  de  fix  fages  yfavi^  qui  font  comme 
les  minidres  de  la  république,  & qui 
ont  le  maniement  des  adaires  s ils  font  à 
la  tète  du  college  , mais  leur  emploi  ne 
dure  que  Gx  mois. 

Les  fix  grands  fages  ont  chacun  à leur 
tour  pendant  une  femaine  les  principaux 
détails  i le  fage  de  femaine  ,yàr;o  di  fet- 
thnana , reqoit  toutes  les  propofitions , 
les  requêtes , les  mémoires , & il  les  por- 
te à ralTemblée  des  fages , après  les  avoir 
examinées  lui-même  ; & il  ed  alfez  ordi- 
naire que  l’on  fuive  fon  avis  comme  ce- 
lui du  rapporteur  dans  les  a6faires  con- 
tentieufes  ; ainfi  le  fage  de  femaine  cd 
véritablement  la  perfonne  qui  a le  plus 
d’influence  dans  la  république,  tout  ainfi 
que  le  grand  penfionnaire  en  Hollande, 
quoiqu’il  n'ait  point  de  voix  aux  Etats, 
ou  le  fecretaire  d’Etat  dans  un  puver- 
nement  monarchique.  C’ed  le  fenat  qui 
ftit  l’éledion  des  fages,  & c’ed  à eux 
qu’il  appartient  de  faire  la  convocation 
du  fénat. 

Le  gouvernement  de  Venifee{\.  le  plus 
ancien  qu'il  y ait  en  Europe , & celui 
dont  la  forme  a duré  le  plus  long-tems  ; 
cela  vient  du  caratdere  fage  des  Véni- 
tiens. ‘ 
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• Le  grand  nombre  de  nobles,  qui  tous 
veulent  avoir  part  au  gouvernement  & 
aux  places,  fait  que  l’on  varie  fouvent 
les  emplois , que  les  éleâions  lont  fré- 
quentes, & qu’il  y a toujours  beaucoup 
d’afpirans  & beaucoup  d’intrigues  pour 
toutes  les  places  & pour  toutes  les  élec- 
tions. 

Les  afpirans  font  obligés  de  mériter 
les  places  en  (è  rendant  agréables  au  plus 
grand  nombre , & les  riches  en  ména- 
geant ceux  qui  ne  le  font  pas  ; c’ed  ce 
qui  ramene  entre  tous  les  nobles  une 
égalité  républicaine  , & qui  fait  entr’eux 
une  efpece  de  démocratie  ; mais  par  rap- 
port au  peuple,  c’ed  plutôt  oligarchie. 

Quand  on  cd  mécontant  d’un  inquifi- 
teur,  d’un  ambafifadeur  ou  d’un  autre 
noble  dans  les  hautes  dignités  de  la  ré- 
publique , on  attend  que  fa  gedion  foit 
finie  , & on  l’envoie  commander  dans 
quelque  petite  ville  ou  même  dans  quel- 
que village  : cette  efpece  de  chûte  ou 
d’exil  fert  de  punition  & d’exemple.  Il 
ne  fuffit  même  pas  pour  fe  rendre  agréa- 
ble d’avoir  obfervé  les  loix  , il  faut  ref. 
peéler  même  les  uPdges  , le  goût  & l’o- 
pinion des  autres. 

Parmi  les  moyens  qu’il  ^ a de  fe  dif. 
tinguer  dans  le  lenat , l’cloquence  ed 
un  de  ceux  qui  réufijlfent  le  mieux,  & 
elle  forme  entre  les  gens  d’efprit  un  objet 
d’émulation. 

Les  avogadors  font  comme  des  procu- 
reurs généraux  ou  des  tribuns  du  peu- 
ple , chargés  de  le  défendre , & de  rece- 
voir Tes  plaintes  ; il  y en  a trois  qui  exer- 
cent chacun  une  femaine. 

Les  tribunaux  ordinaires  de  juftice  à 
Vet/i/e  s’appellent  quarmitia  crim'mal , 
qmrantia  civil  vecchia  , qiummtia  civil 
novay  collegio  dé*  vinti , collegio  dé*  dodich 

La  quarantie  criminelle  fut  établie  en 
1179,  elle  juge  les  crimes  commis  de 
delfein  prémédité  fur  la  dénonciation 
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des  avogadors  qui  font  comme  nos  pro- 
cureurs  généraux  j on  lui  don  ne  le  titre 
de  fereuijjit/ia  figmria  i elle  a voix  déli- 
bérative dans  le  pregadi , & fes  chefs  en- 
trent dans  le  college } il  y a trots  confeiU 
1ers  qui  y préfident  à la  place  du  doge. 

La  quarantic  vieille  fut  iidlituée  en 
14CO , elle  juge  les  appellations  en  ma- 
tières civiles  au-deifus  de  800  ducats,  & 
en  matière  criminelle,  les  appellations 
des  fentences  de  terre  ferme,  qui  y font 
portées  par  les  avogadors;  les  conlciUcrs 
changent  tous  les  fix  mois. 

La  quarantie  nouvelle  futinftituéeen 
1492  ; elle  juge  les  caufes  civiles  du  de- 
hors au-defliis  de ^00  ducats,  fur  l’appel- 
lation des  autres  magidrats  & des  cours. 

Le  college  des  vingt  juge  les  caufes  ci- 
•vilcs,  depuis  400  jufqu’à  800  ducats , & 
les  caufes  criminelles  qui  y font  portées 
parles  avogadors. 

Le  college  des  douze  juge  les  caufes 
civiles , depuis  100  jufqu’à  400  ducats  , 
& fommairement  des  fommes  moindres 
fl  les  auditeurs  ne  font  pas  du  même 
avis.  Ceux  qui  voudront  avoir  une  idée 
des  loix  de  Venife,  pourront  lire  les  re- 
cueils du  procurateur  Giulio  Giuftinia- 
no  & du  fénateur  Gio  Battifta  Dona’ , 
qui  furent  choilis  par  le  fénat  pour  en 
faire  la'rédadlion. 

On  évalue  les  revenus  fixes  de  la  ré- 
publique à quarante  millions  de  France , 
mais  il  eft  difficile  de  favoir  le  vrai. 

Les  impôts  font  à-peu-près  réglés  fur 
le  vingt-deuxieme  du  revenu  , mais  la 
perception  m’en  a paru  fu jette  à bien  des 
inconvéniens. 

La  république  pourroit  facilement 
entretenir  fur  pied  25  mille  hommes  de 
troupes , mais  il  y a long-tems  qu’elle  n’a 
eu  de  guerres  & qu’elle  n’a  fait  de  levées 
confidérablcs  î elle  n’entretient  pas  ac- 
tuellement plus  d’une  dixaine  de  mille 
hommes  pour  garder  les  places  ironcie* 


rcs  du  côté  de  la  Turquie  h du  Milanez. 

Les  ambalfadcurs  de  la  république  font 
obligés  de  rendre  compte  à leur  retour , 
par  un  mémoire  détaillé , de  l’état  & 
des  forces  des  pays  & des  cours  où  ils  ont 
été,  des  intérêts  politiques,  des  ufages 
& des  caraéleres  de  ceux  qui  gouver- 
nent , & des  événemens  dont  ils  ont  été 
les  témoins. 

La  jeune  noblefle  reqoit  pour  l’ordi- 
naire ufie  fort  bonne  éducation  ; on  l’en- 
voie hors  de  en  terre-  ferme  à Pa- 

doue , quelquefois  même  hors  des  Etats 
de  la  république  ; ces  jeunes  gens  y cul- 
tivent les  talens  de  l’cfprit  ; après  quoi 
on  leur  fait  apprendre  à monter  à cheval, 
danfer , nager , jouer  à la  paume , au  bil- 
lard &c.  Les  jeunes  gens  n’entrent  dans 
le  monde  que  fort  tard  -,  à 22  ans  ils  pa- 
roilfcnt  à Venife.,  & jufqu’à  2Ç  ans, 
c’eft-à-dite,  avant  de  prendre  l’habit  de 
fénateur , ils  s’aifemblent  fous  un  an- 
cien fénateur  pour  y faire  des  conféren- 
ces , apprendre  les  loix  du  pays , s’exer- 
cer à parler  en  public  : on  leur  donne  des 
thèmes  de  politique  j on  feint  des  dépê- 
ches qui  exigent  réponfe,  & chacun  four- 
nit des  mémoires  j c’eli  ainfi  qu’ils  s’ac- 
coutument aux  affaires,  pour  paroître 
enfuitc  au  prégadi  avec  quelque  avan- 
tage. 

La  ville  eft  éclairée  pendant  la  nuit 
par  jooo  lanternes , il  y a peu  de  gar- 
des pour  la  police,  & il  n’y  a point  de 
troupes  réglées  à Venife  ,•  cependant  on 
entend  parler  moins  qu’ailleurs  d’aifaffi- 
nats  ou  de  crime  i l’autorité  redoutable 
du  confeil  des  dix  tient  tout  le  monde  en 
refpedl}  la  gondole  de  ce  confeil , an- 
noncée par  une  flamme  rouge,  fuffit 
pour  appaifer  le  défordre  le  plus  animéî 
s’il  arrive  dans  une  églife  un  des  inqui- 
fiteurs  d’Etat , il  fe  fait  un  vuide  fenfi- 
ble  par-tout  où  il  paffe,  perfonne  n’ofe 
toucher  fa  robe  ou  foutenir  fes  regards 
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tant  on  cft  circonfpcdl  & craintif. 

On  ell  attaché  à rextcriciir  de  la  reli- 
gion , comme  dans  le  relie  de  l’Europe , 
mais  il  femble  que  cela  influe  peu  fur  la 
conduite  ; le  peuple  perfuade  que  rabfo- 
lution  remet  tous  les  péchés.  Te  livre 
tranquillement,  comme  chez  les  autres 
catholiques  , à Tes  palFions  ; on  en  voit 
beaucoup  qui  ne  feroient  pas  maigre  un 
vendredi  pour  toute  chofe  au  monde , 
mais  ils  vont  fe  confelfer  d’avoir  une 
maitreirc,  reçoivent  i’ab fol ution,  com- 
munient, & retournent  le  foir  chez  la 
maitrelfe  qui  a fait  la  même  chofe  de 
fun  côté. 

Le  tribunal  de  l’inquifition  quoiqu’e- 
tab'ià  Venife,  n’ell  fulceptible  d’aucun 
abus  } trois  fénaieurs  allilienc  à toutes 
les  délibérations , & il  ne  s’y  palfe  rien 
contre  les  loix  civiles  de  l’Etat, 

VENTE,  f.  f , Jiirifpr.  La  vente 
eft  un  contrat  par  lequel  l’un  des  con- 
traélans,  qui  eft  le  vendeur,  s’oblige 
envers  l’autre , de  lui  faire  avoir  libre- 
ment à titre  de  propriétaire  une  chofe, 
pour  le  prix  d’une  certaine  fomme  d’ar- 
gent, que  l’autre  contradant  qui  eft 
l’acheteur , s’oblige  réciproquement  de 
lui  payer. 

J’ai  dit,  de  lui  faire  avoir  le  titre  de 
propriétaire  i ces  termes  qui  répondent 
à ceux-ci , praflare  emptori  rem  habere 
licere^  renferment  l’obligation  de  livrer 
la  chofe  à l’acheteur , & celle  de  le  dé- 
fendre , après  qu’elle  lui  a été  livrée, 
de  tous  troubles  par  lefquels  on  l’em- 
pècheroit  de  pofleder  la  chofe,  & de 
s’en  porter  pour  le  propriétaire  : mais 
ils  ne  renferment  pas  l’obligation  pré- 
cife  de  lui  en  transférer  la  propriété  : 
car  un  vendeur  qui  vend  une  chofe, 
dont  il  croit  de  bonne  foi  être  le  pro- 
priétaire , quoicju’il  ne  le  foit  pas , ne 
s’oblige  pas  preciiement  à en  transfé- 
rer la  propriété}  baSenits^  tenetur  uf 


rem  emptori  habere  liceat  ^ non  etiam 
ut  ejtis  faciat , L.  JO.  §,  i.  de  acl. 
empt.  C’eft  pourquoi  quand  même  l’a- 
cheteur découvriroit  que  le  vendeur 
n’étoit  pas  propriétaire  de  la  chofe  qu’il 
lui  a vendue,  & conféquemment  qu’il 
ne  lui  en  a pas  transféré  la  propriété, 
cet  acheteur  tant  qu’il  ne  lera  pas  in- 
quiété dans  fa  pofleifion , ne  pourra  pas 
pour  cela  prétendre  que  le  vendeur  n’a 
pas  rempli  fon  obligation. 

Il  eft  bien  de  l’effence  du  contrat  de 
vente  t que  le  vendeur  ne  veuille  pas  re- 
tenir le  droit  de  propriété  de  la  chofe 
qu’il  vend , lorfqu’il  en  eft  le  proprié- 
taire, & qu’il  foit  tenu  en  ce  cas  de 
la  transférer  à l’acheteur:  Nemo  poteji  , 
videri  eam  rem  vendidijfe  de  ctijtis  do- 
minio  ùf  agitur , ne  ad  emptorem  tran- 
feat , fed  hoc  aiit  locatio  ejl , aut  aliud 
genus  contraBUs^  /.8o.  Jin.ff.  de  contr, 
empt.  Mais  lorfquc  le  vendeur  n’eft  pas 
le  propriétaire  , & qu’il  croit  de  bon- 
ne foi  l’être , il  ne  s’oblige , comme  nous 
l’avons  dit  , qu’à  défendre  l’acheteur 
contre  tous  ceux  qui  voudroient  lui 
faire  délaiflèr  la  chofe , & l’cmpècher 
de  s’en  porter  pour  le  propriétaire. 

Ce  contrat  eft  entièrement  du  droit 
naturel  : car  non -feulement  il  doit  à 
ce  droit  fon  origine,  mais  il  fe  gouverne 
par  les  feules  réglés  tirées  de  ce  droit. 

Il  eft  du  nombre  de  ceux  qu’on  ap- 
pelle confenfuels  j car  il  fe  forme  par  le 
feul  confentement  des  contraeftans. 

Il  eft  fynallagmatiiue  t c’eft-à-dire, 
qu’il  contient  un  engagement  récipro- 
que de  chacun  des  contradans  , l’un 
envers  l’autre , ainfi  qu’il  réfulte  de  la 
déânition  que  nous  en  avons  donnée. 

C’eft  un  contrat  commutatif  ^ dans 
lequel  l’intention  de  chacun  des  con- 
tradans  eft  de  recevoir  autant  qu’il 
donne. 

Trois  chofes  font  uéceflàires  pour  le 
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contrat  de  vente  \ une  chofe  qui  en  fuit 
l’objet , un  prix  convenu , & le  con- 
fcntement  des  concradans. 

Il  faut  en  premier  lieu  une  chofe  qui 
fuit  vendue,  & qui  faife  l’objet  du  con- 
trat : li  donc  ignorant  que  mon  cheval 
elt  mort , je  le  vends  à quelqu’un , il 
n’y  aura  pas  de  contrat  de  vente  faute 
d’une  chofe  qui  en  foit  l’objet. 

Il  ne  peut  à la  vérité  y avoir  de  con- 
trat de  vente,  fans  qu’il  y ait  une  cho- 
fe vendue;  mais  il  fuHit  que  la  chofe 
vendue  doive  exiller,  quoiqu’elle  n’e- 
xilte  pas  encore.  Par  exemple,  tous  les 
jours  nous  vendons  avant  la  récolte , 
le  vin  que  nous  recueillons  : cette  vente 
eft  valable,  quoique  la  chofe  vendue 
n’exifle  pas  encore;  mais  elle  dépend 
de  la  condition  de  fa-  future  exüten- 
ce  ; & n la  chofe  vient  à ne  pas  exifter , 
G l’on  ne  recueille  point  de  vin , il 
ii’y  aura  point  de  vente. 

Il  n’eft  pas  nécelfairc  que  la  chofe 
vendue  foit  un  être  phyfique  ; on  peut 
vendre  une  chofe  incorporelle , un  être 
moral,  une  créance,  un  droit,  &c. 

Une  fimple  efpérance  peut  même  être 
l’objet  d’un  contrat  de  vente  : c’eft  pour- 
quoi G un  pêcheur  vend  à quelqu’un 
fon  coup  de  Glct  pour  un  certain  prix , 
c’eft  un  vrai  contrat  de  vente,  quand 
même  il  arriveroit  qu’il  ne  prît  aucun 
poiflbn  ; car  l’cfpérance  des  poilîbns 
qui  pourroient  être  pris,  eft  un  être 
moral  qui  eft  applicable , & qui  peut 
faire  l’objet  d’un  contrat  de  vente.  L. 
8.  §.  I.  Je  contr.  empt. 

On  peut  vendre  valablement  non- 
feulement  fa  propre  chofe , mais  même 
la  chofe  d’autrui  fans  le  confentement 
de  celui  qui  en  eft  le  propriétaire  ; il 
eft  vrai  que  celui  qui  vend  la  chofe 
d’autrui  ne  peut  pas , fans  le  confen- 
tement du  propriétaire,  transférer  la 
propriété  de  cette  chofe  qui  ne  lui  ap- 


partient pas,  félon  cette  réglé  de  droit: 
Mémo  plus  jnris  in  aliwn  transferre  po.. 
tejl  qtiàrn  ipfe  babet , /.  ^4.  ff.  de  R.  J. 
Mais  le  contrat  de  ne  confiftepas 
dans  la  tranllation  de  la  propriété  de  la 
chofe  vendue;  il  fuffit  pour  qu’il  foit 
valable , que  le  vendeur  fe  foit  valable- 
ment obligé  de  faire  avoir  à l’acheteur 
la  choie  vendue  ; & l’obligation  qu’il  en 
a contradée  ne  lailTe  pas  d’être  valable , 
quoiqu’il  ne  foit  pas  en  fon  pouvoir  de 
la  remplir , par  le  refus  que  fait  le  pro- 
priétaire de  la  chofe  , de  confentir  à la 
vente  : il  fuftit  que  ce  que  le  vendeur  a 
promis  ait  été  quelque  chofe  de  polfible 
en  foi , quoiqu’il  ne  fût  pas  en  fon  pou- 
voir ; il  doit  s’imputer  de  s’être  témé- 
rairemement  obligé. 

On  ne  peut  vendre  à quelqu’un  la 
chofe  dont  il  eft  déjà  propriétaire  : fiix 
rei  einptio  non  valet , ftve  feiens five  igno~ 
rans  etnerit.  L.  \6.  ff.  d.  tit.  La  raifon 
eft  que  le  contrat  de  vente  confifte , fui- 
vant  la  déânition  que  nous  en  avons 
donnée , dans  l’obligation  que  contrac- 
te le  vendeur  de  faire  avoir  la  chofe 
à l’acheteur  ; & par  conféquent  il  con- 
Gfte  à rendre  l’acheteur  créancier  delà 
choie  qui  lui  eft  vendue:  or  il  eft  évi- 
dent que  cela  ne  peut  avoir  lieu  par 
rapport  à une  chofe  qui  appartiendroit 
déjà  à l’acheteur  ; car  perfonne  ne  peut 
être  créancier  de  fa  propre  chofe  ; l’a- 
cheteur ne  peut  pas  demander  qu’on  lui 
faife  avoir  une  chofe  qui  eft  déjà  à lui. 

Qiioiqucjene  puiiTc  acheter  ma  pro- 
pre chofe  , néanmoins  fi  je  n’ai  qu’une 
propriété  imparfaite  d’une  chofe,  je 
peux  acheter  ce  qui  manque  à mon 
droit  de  propriété.  Pareillement,  fi 
quelqu’un  avoit  quelque  droit  par  rap- 
port à une  chofe  qui  m’appartient, 
comme  fi  j’en  étois  débiteur  envers  lui, 
la  vente  qu’il  me  feroit  de  cette  chofe 
feroit  valable , & elle  feroit  cenféc  être 
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la  vente  du  droit  qu’il  avoit  par  rap- 
port à cette  chofe. 

Quoique  je  ne  pui/Te  acheter  pure- 
ment & limplement  ma  propre  chofe , 
je  peux  l’acheter  fous  la  condition  & 
au  cas  qu’elle  celfera  de  m’appartenir, 
exijiimo  pojfe  me  id  qtiod  meumejl  fub 
conditione  emere , quia  forte  fperatur 
meiim  ejfe  dejinere.  L.  6i.  Jf.  de  contr, 
empt.  Par  exemple  , fi  je  fuis  proprié- 
taire d’une  maifon  comprife  dans  une 
fubftitution  dont  je  fuis  grevé  envers 
vous  ; quoiqu’avant  l’ouverture  de  la 
fubiiitution  je  fois  propriétaire  de  cette 
maifon,  je  peux  l’acheter  au  cas  & fous 
la  condition  qu’il  y auroit  par  la  fuite 
ouverture  à la  fublhtution.  Mais  ii  j’ai 
acheté  purement  & fimplement  ma  pro- 
pre choie , le  contrat  eit  nul , & ne  de- 
viendra pas  valable , quoiqu’elle  cefle 
par  la  fuite  de  m’appartenir. 

On  ne  peut  pas  vendre  les  chofes, 
qui  par  leur  nature  font  hors  du  com- 
merce , comme  une  églilè , un  cimetiè- 
re , une  place  publique,  un  bénéfice, 
un  oifice  non- vénal,  &c. 

Nous  ne  pouvons  acheter,  ni  par 
nous  mêmes , ni  par  perfonnes  inter- 
polées, les  chofes  qui  font  partie  des 
biens  donc  nous  avons  l’admlnifiration  ; 
ainfi  un  tuteur  ne  peui;<achetcr  les  cho- 
fes qui  appartiennent  à fon  mineur;  un 
adminiilrateur  ne  peut  acheter  aucune 
chofe  du  bien  dont  il  a l’adminillra- 
tion  : Tutor  rem  pupilli  emere  non  po~ 
teji , idemqtie  poirrigendiim  ad  curatores , 
frocuratores , ^ qui  aliéna  negotia  ge^ 
rmt  y l.  J 4.  §.  y.ff.decontr.  empt. 

La  nullité  de  ces  ventes  n’ed  pas  ab- 
folue,  comme  celle  des  chofes  qui  font 
hors  du  commerce,  ou  dont  le  com- 
iperce  eil  interdit  ; elle  n’efi  prononcée 
que  contre  le  tuteur  ou  autre  admi- 
nUtrateur,  & en  faveur  du  mineur, 
ou  autre  à qui  la  chofe  appartient  : il 


n’y  a que  le  mineur  ou  autre  dont  la 
chofe  a été  vendue,  qui  puilfe  oppo- 
fer  le  défaut  de  cette  vente:  s’il  trouve 
le  marché  avantageux , le  marché  tien- 
dra , & le  tuteur  ou  autre  adminiifra- 
teur  qui  a acheté , n’en  pourra  oppofer 
la  nullité. 

Cette  nullité  n’eil  établie  que  pour 
empêcher  les  fraudes  par  lefquelles  un 
tuteur , pour  fon  propre  intérêt , pour- 
roit  ou  acheter  à vil  prix , ou  fe  rendre 
acheteur  de  chofes , qu’il  n’eft  pas  de 
l’intérêt  de  fon  mineur  de  vendre  : l’elfet 
de  la  loi  celfe  lorfqu’il  n’y  a aucun  lieu 
de  foupqonner  ces  fraudes.  C’cll  fur  ce 
principe  qu’il  elf  décidé  qu’un  tuteur 
elt  reçu  à enchérir  & à acheter  les  biens 
faifis  par  le  créancier  de  fon  mineur  : 
S/  creditor  rem  pupilli  dijh-abat , tutor 
emere  bonâ  fide  poterit  y l.  ff.  de 

ati&.  tut.  Tutor  nihil  ex  bonis  pupilli 
comparare  palam , ^ bonà  fide  prohibe^ 
tur.  L.  f . cod.  de  çontr.  empt. 

On  compte  auili  parmi  les  chofes  qui 
ne  peuvent  fe  vendre  les  héritages  & 
autres  immeubles  des  mineurs,  des  in- 
terdits , de  l’églife , & des  corps  «&  com- 
munautés; CCS  chofes  ne  peuvent  fe 
vendre  , fi  ce  n’eft  pour  quelque  jufte 
caufe  en  vertu  du  décret  du  juge,  & 
en  oblèrvant  au  préalable  certaines  for- 
malités. Qiiant  au  prix  de  la  vente,  v. 
Prix  , Jurifprudence. 

Le  cunfentemenc  des  parties  contrac- 
tantes , qui  eft  de  l’etiènee  du  contrat 
de  vente , coniifte  dans  le  concours  de 
la  volonté  du  vendeur  de  vendre  telle 
chofe  à l’acheteur  pour  un  tel  prix  , 8c 
de  celle  de  l’acheteur  d’acheter  de  lui 
ladite  chofe  pour  ledit  prix.  Comment 
ce  confentement  doit-il  intervenir , & 
fur  quoiî’  C’eft  ce  que  nous  allons  exa- 
miner. 

Dans  le  contrat  de  vente , de  même 
que  dans  les  autres  contrats , le  oqfk- 
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fentement  des  parties  peut  intervenir 
non- feulement  entre  préfents  , mais 
entre  abfens  , par  lettres,  ou  par  un 
entremetteur , per  epijlolam  , aiU  per 
vuiuthim. 

Pour  que  le  conlentement  intervien- 
ne en’ce  cas  , il  faut  que  la  volonté  de 
la  partie  qui  a écrit  à l’autre  pour  lui 
propofer  le  marché,  ait  perfévéré  juf- 
qu’au  tems  auquel  fa  lettre  fera  par- 
venue à l’autre  partie , & auquel  l’au- 
tre partie  aura  déclaré  qu’elle  acceptait 
le  marché. 

Cette  volonté  eft  préfuméc  avoir  per- 
févéré tant  qu’il  neparoitrien  de  con- 
traire; mais  fi  j’ai  écrit  à un  marchand 
de  Livourne  une  lettre  par  laquelle  je 
lui  propofois  de  me  vendre  une  certaine 
partie  de  marchandifes  pour  un  certain 
prix,  & qu’avant  que  ma  lettre  ait  pu 
lui  parvenir,  je  lui  en  ait  écrit  une  fé- 
condé, par  laquelle  je  lui  marquois  que 
)e  ne  |voulois  plus  cette  emplette  ; ou 
qu’avant  ce  tems  je  fois  mort,  ou  que 
j’aie  perdu  l’ufage  de  la  raifon  ; quoi- 
que ce  marchand  de  Livourne  au  requ 
de  ma  lettre,  ignorant  ou  mon  chan- 
gement de  volonté  ou  ma  mort  ou  ma 
démence,  ait  fait  réponfe  qu’il  accep- 
toit  le  marché  propofé,  néanmoins  il 
ne  fera  intervenu  entre  nous  aucun 
contrat  devenre;  car  ma  volonté  n’ayant 
pas  perfévéré  jufqu’au  tems  auquel  ce 
marchand  a rcqu  ma  lettre  , & accepté 
la  propofition  qu’elle  contenoit  ; il  ne 
s’ert  pas  rencontré  un  confentement  ou 
concours  de  nos  volontés  nécelfaire  pour 
former  le  contrat  de  vente.  C’efi  l’avis 
de  Barthole  & des  autres  dodlcurs  ci- 
tés par  Bruneman,  ad  l.  i.Jf.  decontr. 
empt.  qui  ont  rejetté  avec  raifon  l’avis 
contraire  de  la  giofe,  ad  dic^am legem. 

ObTervez  néanmoins  que  fi  ma  lettre 
a caufé  quelque  dépenfe  à ce  marchand 
pour  l’cxccution  du  marché  que  je  lui 


propofois  par  cette  lettre,  ou  fi  elle  lui 
a occafionné  quelque  perte  ; par  exem- 
ple, fi  dans  le  tems  intermédiaire  entre 
la  réception  de  la  première,  & celle  de 
la  fécondé  , le  prix  des  marchandifes  a 
bailfé , & que  ma  première  lettre  lui  ait 
fait  manquer  l’occafion  de  les  vendre 
avant  la  diminution  ; dans  tous  Icfdits 
cas , je  fuis  tenu  de  l’indemnifer , (î 
mieux  je  n’aime  confentir  au  marché 
propofe  par  ma  première  : cette  obli- 
gation liait  de  cette  réglé  d’équité  que 
perfonne  ne  doit  fouffrir  du  fait  d’un 
autre  : PPe/no  ex  alterins  faSlo  pr<egra~ 
vari  debet  i je  dois  donc  l’indemnifer 
de  la  dépenfe  & de  la  perte  que  je  lui 
ai  caufée  par  la  propofition  que  je  lui 
ai  faite,  & que  je  ne  veux  plus  aujour- 
d’hui exécuter. 

Par  la  même  raifon , fi  le  marchand 
de  Livourne  au  requ  de  ma  première 
lettre , avoit  fait  charger  pour  mon 
compte,  & avoit  fait  partir  les  mar- 
chandifes que  je  lui  demandois  avant 
que  d’avoir  requ  ma  fécondé  lettre , qui 
contenoit  la  révocation  de  ce  que  je 
lui  avois  mandé  par  ma  première,  ou 
dans  l’ignorance  où  il  étoit  de  ma  dé- 
mence ou  de  ma  mort  qui  avoit  em- 
pêché la  conclufion  du  marché  ; quoi- 
qu’en  ce  cas  il  ue  foit  proprement  in- 
tervenu aucun  contrat  de  vente  entre 
nous,  néanmoins  il  fera  en  droit  de  m’o- 
bliger moi  ou  mes  héritiers  à exécuter 
le  marché  propole  par  ma  lettre,  non 
en  vertu  d’aucun  contrat  de  vente  y 
mais  en  vertu  de  l’obligation  que  j’ai 
contradée  par  ma  lettre  dé  l’indemni- 
fer ; obligation  qui  réfulte  de  cette  re- 
. gle  d’équité  : Kenio  ex  alterins  fa3o 
pragravari  debet. 

Le  contrat  de  vente  peut  fe  faire  en- 
tre préfens,  verbalement  & fans  écrit; 
il  faut  néanmoins  bien  prendre  garde , 
fi  ce  que  les  parties  ont  dit  exprime 
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une  vetite  ou  un  fimple  pourparler  de 
vente , qui  n’oblige  point , & laiflè  la 
liberté  de  changer  de  volonté. 

Le  confentement  qui  forme  le  con- 
trat de  vente  ^ doit  intervenir,  i®.  fur 
la  chofe  qui  fait  l’objet  du  contrat  i 
a®,  fur  le  prix  ; 3".  fur  la  vente  même. 

Premièrement , il  doit  intervenir  fur 
la  chofe  qui  fait  l’objet  du  contrat. 

11  n’y  a donc  point  de  contrat  de 
vente,  fi  l’un  compte  vendre  une  cho- 
fe, & l’autre  en  acheter  une  autre.  L. 
9.  Jf.  Je  contr,  empt.  Pareillement  il  n’y 
a point  de  contrat  de  vente , fi  l’on  me 
vend  un  fac  d’orge  que  je  prends  pour 
du  bled  ; ou  une  tabatière  de  tombac 
que  je  prends  pour  de  l’or  ; car  quoi- 
que nous  convenions  du  corps  qui  efi 
vendu , nous  ne  convenons  point  de  la 
matière  qui  en  fait  la  fubfiance , & par 
confêquent  nous  ne  convenons  point 
proprement  de  la  chofe  vendue  : ce  qui 
fait  dire  à LM  pieu  j niillam  ejfe  venditio- 
ttem  puto , quoties  in  materiâ  erratnr , 
d.  l.  $.  2. 

Si  l’erreur  ne  concerne  que  quelque 
qualité  accidentelle  de  la  chofe,  com- 
me fi  on  vend  un  drap  pour  bon , qui 
eft  mauvais  ; cette  erreur  n’empêche  pas 
que  nous  ne  foyons  vraiment  conve- 
nus de  la  chofe  vendue , & par  confé- 
quent  il  y a un  contrat  de  vente.  L.  10. 
die.  tit.  L’erreur  qui  ne  concerne  que 
le  nom  de  la  chofe , fait  encore  moins 
d’obftacle  au  confentement  requis  pour 
la  validité  du  contrat  de  vente.  Nihil 
fiicit  error  nominis  qmtm  de  corpore\onf. 
tat,d.  l.  9.  §.  I. 

Le  confentement  doit  auflî  intervenir 
fur  le  prix  i ce  confentement  ne  fc  trou- 
ve point,  fi  l’un  compte  vendre  pour 
une  fumme  plus  grande  que  celle  pour 
laquelle  l’autre  compte  acheter  ; il  n’y 
a donc  pas  en  ce  cas  de  contrat  de  ven- 
te faute  de  confentement. 
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Au  contraire,  fi  l’acheteur  compte 
par  erreur  acheter  plus  que  la  fomms 
pour  laquelle  le  vendeur  veut  vendre, 
le  contrat  de  vente  vaut  pour  cette  fom- 
me  que  le  vendeur  a voulu  vendre , & il 
eft  vrai  que  les  parties  font  convenues 
de  cette  fbmme  ; car  elle  eft  comprile 
dans  la  plus  grande  pour  laquelle  l’a- 
cheteur a voulu  acheter  ^ celui  qui  veut 
acheter  pour  une  grande  fomme,  veut 
acheter  pour  la  moindre  qui  eft  com- 
prife  dans  la  plus  grande. 

Enfin  le  confentement  doit  interve- 
nir fur  la  vente  même , fi  in  ipfâ  empti- 
ne  dijjentiant , emptio  imper feBa  efi , d.  L 
9,  c’eft-à  dire,  que  l’un  doit  vouloir 
vendre  &.  l’autre  vouloir  acheter  : mais 
fi  l’un  vouloit  vendre  à l’autre  une  cer- 
taine maifon  pour  un  certain  prix,  par 
exemple , pour  neuf  mille  livres , & que 
l’autre  comptât  feulement  la  prendre  à 
loyer  pendant  neuf  ans  pour  ladite  fom- 
me ; il  n’y  au  roi  t en  ce  cas  ni  vente 
ni  louage , n’y  ayant  pas  de  confente- 
ment J l’un  ayant  voulu  vendre  & l’autre 
n’ayant  pas  voulu  acheter , mais  prea< 
dre  à loyer.  On  ne  peut  pas  dire  que 
celui  qui  a voulu  prendre  à loyer,  ait 
voulu  à plus  forte  raifon  acheter  pour 
le  même  prixj  car  ignorant  qu’on  vou- 
loit vendre , il  n’a  pas  pu  vouloir  ache- 
ter : il  eft  feulement  vrai  qu’il  auroit 
voulu  acheter  s’il  l’eût,  fqu  -,  ce  qui  eft 
très- différent  d’avoir  effe<ftivement  vou- 
lu acheter.  Il  n’eft  pas  de  cette  erreur 
comme  de  celle  de  celui  qui  croit  ache- 
ter pour  dix  ccus  ce  qu’on  lui  vend  pour 
neuf  ; car  neuf  étant  contenus  dans  dix, 
celui  qui  veut  acheter  pour  dix  , veut 
véritablement  acheter  pour  neuf. 

La  vente  à l'amiable , eft  celle  qui  fè 
fait  de  gré. à-gré,  & non  par  autorité 
de  juftice. 

Vente  â la  chandelle  ou  à Pextin&ion 
de  la  chandelle,  v.  Cha?^dells. 
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La  vente  par  décret , çft  l’adjudica- 
tion d’un  immeuble  qui  fe  vend  par  au- 
torité de  juftice, après  les  formalités  d’un 
décret,  v.  Adjudication,  Criées, 
Decret,  Saisie-»**//?. 

La  vente  à C encan.,  eft  celle  qui  fe 
fait  par  enchère  en  jutiicc;  ce  terme 
vient  du  latin  , in  quantum  ^ dont  on  fe 
fervoit  pour  demander  aux  cnchériC. 
feurs  à combien  ils  mettroient  la  cho- 
fe;  c’ell  pourquoi  dans  certains  en- 
droits l’on  dit  encore  inquaut , inquan- 
ter.  V.  Enchère. 

La  vente  à rejfai , eft  celle  qui  eft 
iàitc  fous  condition  que  H la  chofe 
vendue  ne  convient  pas  à l’acheteur, 
il  pourra  la  rendre  au  bout  d’un  cer- 
tain tems.  Voyez  la  loi  f'.  de  con- 
trat. empt. 

La  vente  forcée , eft  celle  qui  fe  fait 
par  autorité  de  julHcc  , telles  que  la 
vente  fur  une  faifie-cxécution , la  ven- 
te par  décret  ou  fur  trois  publications. 
Elle  eft  oppofée  à vente  volontaire,  v. 
Exécution  , Criées  , Décret  , Sai- 
sie réelle. 

La  vente  francs-deniers eft  celle  dont 
le  prix  doit  être  délivré  en  entier  au 
vendeur,  & fans  aucune  dédudlion,  ce 
qui  fe  ftipule  dans  les  coutumes  où  le 
vendeur  eft  chargé  de  payer  les  droits 
feigneuriaux. 

La  vente  imaginaire , étoit  une  vente 
fitftive  qui  fe  pratiquoit  chez  les  Ro- 
mains dans  certains  ades , comme  dans 
les  teftamens  appelles  per  as  ^ librmn , 
où  le  teftateur  feignoit  de  vendre  fa 
famille,  & faifoit  venir  un  acheteur 
appellé  einptor  familia } qui  étoit  celui 
qu’il  inftituoit  fou  héritier,  v.  Tes- 
tament. 

• La  vente  fans  jour  ^ fans  terme  y eft 
celle  qui  eft  faite  fous  la  condition  d’ê- 
tre payé  comptant  du  prix  de  la  chofe 
YenduÆ, 


La  vente  judiciaire,  eft  celle  qui  eft 
faite  en  jugement,  c’eft  à dire,  par  au- 
torité de  juftice:  ce  titre  convient  prin- 
cipalement aux  adjudications  qui  fe 
font  par  le  juge,  plutôt  qu’aux  ventes 
qui  fe  font  par  le  miniftere  d’un  huit 
fier.  V.  Vente  forcée. 

La  vente  au  plus  offrant  ^ dernier 
enchérijfeur  y eft  celle  quife  fait  fur  des 
enchères,  & où  l’adjudication  eft  faite 
au  profit  de  celui  qui  a offert  le  plus  haut 
prix.  v.Adjudication^Encheres. 

La  vente  à prix  d'argent , eft  celle  qui 
eft  faite  moyennant  une  fomme  d’ar- 
gent qui  eft  réellement  payée  pour  la 
vente,  à la  différence  de  certaines  ven- 
tes qui  fe  font  en  paiement  de  quelque 
chofe,  ou  dont  le  prix  eft  compenfé 
avec  quelqu’autre  objet. 

La  vente  fur  trois  publications,  eft 
la  vente  que  l’on  fait  en  juftice  d’un 
immeuble  fans  formalité  de  criées  , & 
fur  trois  publications  feulement , ce  que 
l’on  permet  ainfi , les  biens  ne  peuvent 
fupporter  toutes  les  formalités  d’un 
decret. 

Lsi  vente  publique,  eft  celle  quife  fait 
par  autorité  de  juftice.  v.  Decret, 
SAisiE  ex*n*o« , Saisie- >**//?. 

La  vente  fwmlée , eft  celle  qui  n’eft 
pas  férieufe , & qui  n’eft  faite  en  ap- 
parence que  pour  tromper  quelqu’un. 

La  vente  volontaire , eft  celle  que  le 
vendeur  fait  de  fon  bon  gré,  & fins  y 
être  contraint  par  perfonne;  elle  eft 
oppofée  à la  vente  forcée,  v. Decret, 
vente  forcée. 

La  vente  pour  V utilité  publiiiue , eft 
une  vente  forcée  que  les  particuliers  font 
obligés  de  faire , lorfque  le  bien  public 
le  demande , comme  quand  on  ordon- 
ne qu’une  maifon  fera  prife  pour  agran- 
dir une  églife , ou  pour  conftruire  des 
murailles , foifés  & autres  fortifteationa 
d’une  ville.  (P.  O.) 
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Vente  ^ Lods,v.Lods  ^ V ente. 

VENTILATION,  f.  f. , Jiinfprud. , 
eft  l’eftimation  particulière  que  l’on  fait 
de  chacun  des  objets  compris  dans  une 
même  vente , & qui  ont  etc  vendus  pour 
, un  feul  & même  prix. 

Il  arrive  fouvent  que  par  un  même 
contrat  & pour  un  même  prix  on  ven- 
de plufieurs  héritages  en  fief,  en  roture , 
en  franc-aleu,  & même  des  meubles; 
alors  s’il  ell  queltion  de  fixer  les  droits 
qui  reviennent  au  feigneur  pour  les  fiefs 
ou  pour  les  rotures , les  quints , les  lods 
& ventes , s’il  eft  queftion  par  le  fei- 
gneur d’exercer  le  retrait  féodal  ou  cen- 
fuel , pour  favoir  ce  que  le  retrayant 
doit  rembourfer , on  a recours  à une 
ventilation.  Ainfi  ventiler  un  contrat 
de  vente , c’eft  eftimer  chacun  des  héri- 
tages qui  y font  compris , non  pas  rela- 
tivement à fa  propre  valeur,  mais  eu 
égard  aux  autres  héritages  compris  en 
la  vente , à la  valeur  particulière  de  cha- 
cun d’eux , & à la  totalité  du  prix. 

Les  frais  d’une  ventilation  font  tou- 
jours conlidérables  , mais  ils  fe  font 
toujours  aux  frais  de  l’acquéreur  ; il 
doit  s’imputer  de  n’avoir  pas  fixé  dans 
la  vente  le  prix  de  chaque  héritage  féo- 
dal ou  cenfuel , de  façon  que  le  feigneur, 
foit  qu’il  veuille  exercer  le  retrait , foit 
qu’il  veuille  fe  contenter  de  fes  droits , 
n’ait  aucun  doute  fur  l’un  & l’autre 
objet. 

Il  arrive  encore  que  dans  un  contrat 
de  vente  qui  comprend  des  fiefs  & des 
rotures  , on  ait  fixé  le  prix  de  chaque 
-objet;  mais  qu’on  ait,  par  exemple, 
enflé  le  prix  des  fiefs  pour  dégoûter  le 
feigneur  du  retrait , ou  diminué  le  prix 
des  rotures  pour  frauder  les  droits  cen- 
•fucis  : dans  l’un  & l’autre  cas  le  feigneur 
peut  demander  une  .nouvelle  ventila- 
tion ; & fi  , par  l’événement  des  eftima- 
•tions  , .la  fraude  eft  découverte,  l’ac- 
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qucrcûr  paiera  les  frais  de  la  ventila^ 
tion. 

Lorfqu’il  eft  queftion  de  procéder  à 
une  ventilation  , chacune  des  parties 
choifit  des  experts  propres  à cette  opé- 
ration, & qui  aient  fur-tout  une  par- 
faite connoilTance  des  droits  feigneu- 
riaux. 

Les  experts  , avant  de  procéder  à la 
ventilation.,  doivent  prêter  ferment,  & 
en  y procédant  doivent  avoir  la  plus 
fingulicrc  attention  à remplir  leurs  fonc- 
tions avec  la  plus  droite  équité.  Il  en  eft 
de  même  des  arpenteurs. 

La  première  opération  des  experts, 
en  procédant  à une  ventilation , eft  de 
fixer  le  prix  de  la  vente  porté  par  le 
contrat,  fur  quoi  il  faut  obfervcr,  i*. 
que  fi  la  vente  eft  volontaire , les  frais 
& loyaux  coûts  du  contrat  n’entrent 
point  dans  le  prix  , parce  qu’ils  ne  font 
pas  fujets  aux  lods  £c  ventes  & autres 
droits  feigneuriaux. 

2*.  Si  la  vente  eft  par  décret , par  l{i 
même  raifon  les  frais  ordinaires  de 
criées  & adjudications  n’y  entrent  pas 
non  plus  ; c’eft  une  jurifprudence  conC- 
tante  confacrée  par  quantité  d'arrêts , 
& le  fentiment  de  tous  les  auteurs.  : 
De  ce  que  deifus  il  réfulte  que  la 
ventilation  ne  doit  fe  faire  que  du  prix 
principal  porté  par  la  vente  , ou  par 
l’adjudication  par  décret  ; c’eft  ce  feul 
prix  fur  lequel  on  doit  alfeoir  les  droittf 
feigneuriaux.  . 

Quand  ce  prix  fera  fixé , il  pouri^ 
fe  faire  encore  que  le  total  de  ce  prix 
ne  foit  pas  fujet  aux  droits  feigneuriaux, 
qu’il  y aura  des  diftraélions  à faire.  Par 
exemple,  dans  une  terre  vendue  icoooo 
livres , il  peut  y avoir  un  château , il 
peut  y avoir  des  meubles  ; il  faut  iàire 
diftradlion  des  uns  & des  autres.  > 

Quant  au  château  avec  lès.  cmbelliA 
• fements,  fes  jardins,  & .tout  ce  qui 

Zzz  2, 
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fert  au  logement  du  feigneur,  quelque 
confidérable  que  cela  puilTe  être , l’ufa- 
gc  ordinaire  cft  de  l’eftimer  le  dixième 
du  prix  de  la  vente.  Or  fi  le  prix  eft 
de  looooo  livres , il  en  faudra  ôter 
loooo  livres  pour  le  château , & il  ne 
reliera  plus  que  80000  livres  à ventiler. 

Pour  parvenir  à une  ventilation  équi- 
table de  ces  80000  livres  reliantes , les 
experts  feront  encore  un  état  de  tous 
les  meubles , & des  objets  réputés  meu- 
bles par  les  coutumes  ou  la  jurifpruden- 
ce  des  arrêts;  après  les  avoir  cllimés, 
ils  feront  dillraélion  du  montant  fur 
les  80000  livres.  S’il  y en  a pour  6000 
livres , il  ne  reliera  plus  que  74000 
livres  fujettes  aux  droits  fcigncuriaux , 
comme  étant  le  prix  des  héritages  qui 
feuls  en  peuvent  être  tenus. 

Avant  de  ventiler  ces  héritages,  il 
faut  conlîdérer  fi  la  terre  dont  il  s’agit 
a une  jullice  haute  , moyenne  & balle , 
les  titres  de  dignité  qui  y font  attachés , 
les  droits  honorifiques  qui  en  dépen- 
dent , les  fiels , les  cenfives  qui  en  re- 
lèvent, les  droits  utiles  établis,  les  cens 
& rentes  feigncuriales  ducs  à la  fei- 
gneurie , les  dixmes  & terrages  qui  lui 
appartiennent } il  faut  ellimer  chacun 
de  ces  objets  léparément  , fuivant  ce 
qu’il  peut  produire  annuellement , en 
obfervant,  i®.  que  la  jullice  & les  droits 
qui  en  dépendent  s’clliment  ordinaire- 
ment le  vingtième  du  revenu  deJa  terre. 
2®.  Que  les  droits  honorifiques  qui  ne 
produifent  rien  , doivent  être  portés  à 
.un  prix  modique  , qu’on  peut  cepen- 
dant augmenter  proportionnellement  à 
la  dignité  du  feigneur , à la  grandeur 
& au  dtre  de  la  feigneurie.  Les  ex- 
perts  doivent  eflTentiellement  obferver 
lue  les  dn>i|ijtucile6 , de  ne  comprendre 
dans  leur  w/>&tffo»que  ceux  qui  exif. 
tent,  qui  «perçoivent  réellement,  & 
iàns  cpntellation.  4”. 


Quand  les  droits  feigneuriaux  confiC. 
tent  en  argent,  gelines  & grains  de 
ditférentes  el'peces  , les  gelines  & l’ar- 
gent ne  font  point  fujets  à variation  i il 
n’en  cil  pas  de  même  des  grains,  on  les 
apprécie  par  année  commune.  Pour 
avoir  cette  année  commune , on  fait  un 
total  de  tous  les  grains  de  chaque  ef> 
pecc , on  prend  enfiiite  les  mercuriales 
pour  fixer  le  prix  de  chaque  efpecedes 
grains , fuivant  ce  qu’il  a valu  les  dix 
années  précédentes  aux  marchés  les 
plus  proches  des  échéances  ; on  fait  un 
total  du  prix  de  toutes  ces  diiférentes 
cfpèces , & le  dixième  de  ce  total  ell  le 
revenu  de  l’année  commune  qui  fert  à 
fixer  le  principal  du  cens  & des  rentes 
feigncuriales  qu’on  veut  ellimer. 

Après  l’cdimation  des  objets  dont 
nous  avons  parlé , on  pallè  à celle  des 
bâtiments,  des  domaines,  des  héritages 
qui  compofent  le  reliant  de  la  vente. 
Dans  cette  ellimation  les  experts  ne  doi- 
vent  faire  aucune  attention  aux  avan- 
tages particuliers  que  le  vendeur  & l’ac- 
quéreur retirent  de  la  vente  ; ils  ne  doi- 
vent confidérer  que  la  valeur  & la  bon- 
té intrinfeque  de  l’héritage  qu’il  faut 
ellimer.  '* 

Tous  les  bâtiments  qui  fervent  à l’ex- 
ploitation des  domaines,  non  feulement 
de  ceux  répandus  dans  la  feigneurie, 
mais  encore  de  celui  de  la  bailècour, 
s’il  y en  a une  féparéc  du  château , le 
logement  du  fermier,  les  granges,  prêt 
foirs  , écuries , étables , greniers , co- 
lombiers : tous  ces  bâtiments,  dis- je, 
& autres  femblables , doivent  être  edi-  -, 
mes  fuivant  leur  valeur  intrinfeque  ; ils  - 
ne  font  pas  comme  ceux  du  château,  ^ 
qui  fouvent  otit  plus  de  décoration  que 
d’utilité } ils  font  indifpeniâblementné- 
celfaires  pour  la  coiifervation  des  fruits 
de  la  . 

Les  domaines  bu  métairies , Sc  tou^ 
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tes  les  différentes  natures  de  fonds  qui 
les  compofent,  dans  une  ventilation  ^ 
ne  s’eftiment  point  en  gros,  mais  parle 
plus  grand  détail  de  chacun  des  hérita- 
ges , terres  labourables  , prés,  pâtu- 
reaux,  vignes,  bois  futaie  ou  taillis,  les 
différents  degrés  de  bonté  que  peuvent 
recevoir  ces  héritages,  de  la  culture  plus 
ou  moins  bonne,  delà  fertilité  du  ter- 
roir , de  leur  (ituation , de  la  facilité  des 
débouchés , doivent  régler  les  experts 
dans  leur  effimation. 

Les  héritages  ne  doivent  être  eftimés 
que  dedudion  faite  des  charges  : d’où 
il  fuit  que  les  héritages  en  f'ranc-aleu 
doivent  être  portés  à la  plus  haute  e(H- 
mation  , parce  qu’ils  font  dégagés  de 
toutes  charges  & fervitudes.  Les  héri- 
tages cenfuels  doivent  avoir  un  moin- 
dre prix;  il  diminuera  encore,  H le  mar- 
ciage  e(l  joint  au  cens.  Les  fiefs , quoi- 
qu’héritages  nobles,  feront  encore  moins 
eftimés  que  les  cenfives,  parce  qu’ils 
font  fujets  à de  plus  grandes  charges. 
Enfin  ceux  qui  paroiffent  fufceptibles  de 
la  moindre  eftimation  font  les  mainmor- 
tes , les  héritages  taülables , les  borde- 
lages. 

Les  moulins  , forges  , fourneaux, 
martinets , verreries  s’eftiment  par  an- 
née commune  de  leur  produit,  en  dé- 
duifant  les  charges  & un  tiers  du  revenu 
pour  les  réparations. 

Les  étangs , comme  tous  les  autres 
immeubles , s’eftiment  par  année  com- 
mune de  leur  revenu , fur  quoi  il  faut 
déduire  les  charges,  les  frais  d’empoif. 
fbnnement  & les  réparations  que  l’en- 
tretien des  chauffées  peuvent  rendre 
confidérables. 

Il  y a des  étangs  où  paffent  de  petites 
rivières , des  ruiffeaux , qui  s’empoif- 
fonnent  d’eux- mêmes  ; ces  confidéra- 
tions  doivent  rendre  l’eftimation  des 
étangs  très-avantageufe. 
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Les  bois  de  haute  futaie  s’eftiment 
ordinairement  au  denier  trente. 

A l’égard  des  bois  taillis , les  experts 
feront  plufieurs  obfcrvations  , toutes 
effentielles  : ii“.  fi  ces  bois  font  fitués 
en  bon  ou  mauvais  fonds  ; 2®.  s’ils  font 
bien  revenans;  j®. files  bois  font  com- 
muns ou  rares  dans  le  pays  ; 4®.  s’ils 
font  éloignés  de  la  ville  ou  bourg  chef 
lieu  de  la  feigneurie;  ç".  s’ils  font  en 
pays  de  commerce  & de  traite  aifée  ; 
6*.  s’ils  font  en  coupe  réglée , ou  non. 
Toutes  ces  confidérations  peuvent  aug- 
menter ou  diminuer  confidérablement 
l’eftimation  des  bois  taillis. 

En  procédant  à la  ventilation , il  eft 
important  de  renfermer  dans  des  cha- 
pitres féparés  chaque  corps  de  fiefs  avec 
les  appartenances  & dépendances  dé- 
taillées comme  deffus,  chaque  cenfive, 
pareeque  c’eft  le  prix  au  quel  montera 
chaque  héritage  féodal  ou  cenfuel  qui 
réglera  les  droits  que  le  feigneur  doit 
percevoir , ou  le  prix  qu’il  doit  payer 
pour  le  retrait. 

Qpand  toutes  les  opérations  de  la 
ventilation  font  terminées , on  fait  un 
total  du  montant  de  toutes  les  eftima- 
tiens  ; or  ce  total  eft  excédent  ou  infé- 
rieur au  prix  de  la  vente  ; s’il  eft  excé- 
dent , il  faut  diminuer  chaque  objet 
ventilé  au  fol  la  livre  proportionnelle- 
ment à cet  excédent.  Si  au  contraire 
l’eftimation  eft  inférieure , il  faut  aug- 
menter chaque  objet  ventile  proportion- 
nellement à ce  qui  manque  du  prix  de 
la  vente,  dont  par  ce  moyen  on  aura 
le  prix  jufte  j & ce  que  chaque  fitf  & 
chaque  cenfive  aura  été  eftimé  , fervi- 
ra  à fixer  les  droits  feigneuriaux  ou  le 
prix  du  retrait,  en  obfervant,  comme 
nous  l’avons  dit  plus  haut , de  déduire 
fur  l’eftimatiun  le  montant  du  château 
& des  meubles , ou  objets  réputés  meu-r 
bies  au  cas  qu’il  s’en  trouve.  (R  ) 
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VENTRE , fm.,  Jurifp.y  ce  terme  en 
droit,  a différentes  lignifications. 

Qitelquefois  par -là  l’on  entend  la 
niere  d’un  enfant  , comme  quand  on 
dit  que  le  ventre  affranchit , & que  la 
verge  annoblit  feqtiiturventrevt. 

Quelquefois  par  le  terme  de  ventre 
on  entend  l’état  d’une  femme  ou  fille 
enceinte.  On  ordonne  l’infpedlion  du 
ventre  par  des  matrones , pour  vérifier 
fi  une  femme  ou  fille  eft  enceinte. 

Qiielquefois  enfin  ce  terme  ventre  fc 
prend  pour  l’enfant  dont  une  femme 
ou  fille  elt  enceinte.  On  donne  un  cu- 
rateur au  ventre  lorfqu’il  s’agit  des  in- 
térêts de  l’enfant  conçu  & non  encore 
né,  ou  pour  veiller  fur  la  mere  & fur 
l’enfant , foit  de  crainte  qu’il  n’y  ait 
fuppofition  départ,  ou  pour  empêcher 
que  la  mere  ne  falfe périr  fon  fruit,  ou 
qu’elle  ne  dérobe  la  connoiffmce  de  fon 
accouchement  & ne  détourne  fon  en- 
fant. Voyez  au  digefte  le  tit.  àe  injpu 
cieudo  ventre. 

VENTURA,  Conirny  Hijl.  Litt.  , 
Vénitien,  cil  l’auteur  d’un  livre  intitu- 
lé : Teforo  politico , cioé  relationi , inf~ 
triittioni  trattati , difcorjt  vari  di  Am- 
hafciatori , pei'tinenti  alla  cognitione  ^ 
intelligenza  délit Jiati  interejji , ^ difpen- 
denze  de  ipiii  gran  Principi  del  mondo. 
Cet  auteur  en  faifant  imprimer  cet  ou- 
vrage , n’y  mit  pas  fon  nom.  Je  ne  fais  le 
tems  ni  de  la  première  ni  de  la  fécondé 
édition , mais  la  troifiemc  que  )’ai  fous 
les  yeux  fut  faite  dans  l’académie  italien- 
ne de  Cologne  en  pour  l’inftruc- 
tion,  dit  le  frontifpice,  de  ceux  qui 
aiment  à entendre  & à parler  perti- 
nemment des  affaires  d’Etat. 

Ce  livre  a été  traduit  en  françois  par 
tin  anonyme  & imprimé  à Paris  chez 
Nicolas  Dufofie  en  itJog  , avec  une  dé- 
dicace à M.  le  prince  ( Henri  de  Bour- 
bon,  prince  de  Condé.)  11  a été  fait 


une  fécondé  édidlion  de  cette  traduol 
tion  fous  ce  titre  : Tréfor  politique,  con- 
tenant les  relations , injhticlions  , traités^ 
^ divers  difcotirs  appartenant  à la  par- 
faite intelligence  de  la  raifon  d'Etat , ^ 
de  très-grande  importance  à P entière  con- 
uoijfance  des  intérêts  , prétentions , def- 
feins  ^ revenus  des  plus  grands  princes 
^ feigneurs  du  monde  ,•  revu  ^ aug- 
menté en  cette  fécondé  édition  de  deux 
difcotirs  i P un  fur  la  milice  des  Turcs , 

difeipline  d'icelle  : P autre  fttr  les  loin 
^ coutumes  de  ceux  dllsland.  Paris, 
chez  Rollin  Thierry,  itfii.in-^®.  pages 
922. 

Le  premier  des  trois  livres  qui  parta- 
gent ce  recueil , contient  trente  difeours. 
Le  premier  difeours  roule  fur  le  con- 
fcil , les  forces  & la  réputation , que 
l’auteur  appelle  les  trois  fondemens  d’E- 
tat & les  inflrumens  de  la  domination. 
Si  ce  difeours  ne  contient  rien  que  de 
fenfé,  il  ne  contient  rien  auffi  que  de 
commun.  Le  fécond  qui  eft  intitulé  de 
Rome,  accorde  au  pape  beaucoup  plus 
qu’il  ne  lui  eft  dû  , & doit  être  lû  aved 
précaution  ; il  contient  quelques  rai- 
fonnemens  qui  font  alfez  juftes,  mais 
qui  la  plupart  roulent  fur  des  chofes 
que  le  tems  a rendues  indifférentes.  On 
y explique  par  exemple  le  maniéré  dont 
Sixte  V.  avoit  été  élu , parccque  ce  pa- 
pe étoit  aflis  fur  la  chaire  de  St.  Pierre , 
lorfque  l’auteur  compofa  fon  ouvrage. 
Le  troifieme  eft  de  la  cour  & des  Etats 
de  l’empereur,  & ne  contient  que  des 
chofes  ou  imparfaites  ou  auxquelles  le 
tems  a apporté  du  changement.  Le  qua- 
trième, de  l’Efpagne,  ne  contient  que 
des  faits , que  l’on  trouve  dans  tous  les 
livres , ou  des  détails  des  forces  & du 
gouvernement  d’Efpagne  qui  ne  font 
aujourd’hui  d’aucun  ufage.  Le  cinquiè- 
me du  Portugal , qui  étoit  alors  fous  la 
domination  de  l’Eipagne,  ne  renfer- 
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me  encore  que  des  événemens  îndîffé- 
rens.  Le  fixieme  de  Conftantinople  , 
où  l’auteur  nous  apprend  qu’il  avoit 
demeure  fix  ans  , traite  des  forces  de 
l’Empire  Ottoman,  de  la  forme  de  fon 
gouvernement  , & des  attentions  que 
les  princes  chrétiens  doivent  avoir  pour 
empêcher  raccroilTement  d’une  puilfan- 
ce  redoutable  & pour  travailler  à fa  def- 
trudlion.  Le  feptieme  roule  fur  l’état, 
les  forces  & le  gouvernement  de  la  ré- 
publique de  Venife.  Cette  république 
étoit  dans  ce  tems  là , bien  plus  puif- 
fantc  qu’elle  n’eft  à préfent  j le  Turc 
lui  a enlevé  une  partie  des  terres  de  fa 
domination , & les  changemens  arrivés 
dans  fes  polTeflions  , rendent  inutiles 
la  plupart  des  remarques  de  l’auteur, 
qui  fait,  au  rede,  un  éloge  pompeux  du 
gouvernement  de  Venife  fous  lequel  il 
vivoit.  Dans  le  huitième  , qui  ell  de 
l’Angleterre  , l’auteur  fuppofe  beau- 
coup plus  d’autorité  dans  le  roi  qu’il 
n’en  a i mais  auiîî  eft-ce  fous  le  régné 
d’Elizabeth  que  cet  ouvrage  a étécom- 
pôfc.  Il  fuppofe  auin  bien  moins  de 
puiifance  dans  le  parlement  que  ces 
Etats  généraux  n’en  ont  à préfent  ; il 
fe  livre  à beaucoup  de  conjedlures  que 
l’événement  n’a  pas  juftifiées  i il  fup- 
pofe , mal  à propos , que  les  fculs  rois 
de  France,  des  Romains  & d’Angleter- 
re, ont  le  privilège  fpécial  d’ètre  oints. 
Alorsl’Ecoflèétoitfoumifeàun  autre  mo- 
narque que  l’Angleterre,  & prefque  rien 
de  ce  que  l’auteur  dit  ne  fubfitte  à pré- 
fent. Le  neuvième  qui  regarde  les  Etats 
& le  gouvernement  de  Flandres  , n’ed 
bon  à lire  que  pour  les  perfonnes  qui 
voudroient  connoitre  l’ancien  gouver- 
nement de  ces  provinces.  On  peut  di- 
re la  même  chofe  du  dixième  ; il  traite 
de  l’Etat  de  Ferrare,  qui  avoit  autrefois 
fes  ducs  particuliers , & qui  cd  aujour- 
d’hui uni  à l’Etat  ecclédadique.  Le  on- 
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zicme  traite  de  Florence  & de  fes  Etats. 
Le  douzième,  de  Naples.  Le  treizième 
de  Mofeovie.  Le  quatorzième  de  Perfe. 
Le  quinzième  ed  une  inllrucHon  pour 
le  cardinal  de  Montalte,  neveu  du  pape 
Sixte  V.  Le  feizieme , un  difeours  fur 
les  adlions  du  conclave  de  Jean  Fran- 
çois Lottin.  Le  dix- feptieme  explique  les 
qualités  des  papes.  Le  dix-huitieme  ne 
contient  qu’une  indrudion  pour  un 
prélat , allant  négocier  avec  la  cour  d’Ef- 
pagne  fur  la  conclulîon  de  la  ligue  entre 
Pie  V.  le  roi  d’Efpagne  & les  Véni- 
tiens. Le  dix-ncuvicme  , un  traité  fur 
la  conclufion  de  cette  ligue.  Le  ving- 
tième un  difeours  fur  l’interregne  de 
Pologne  de  1^:87  par  Horace  Spanochii. 
Le  vingt-unieme  difeours  , de  l’éledion 
qui  devoit  fe  faire  d’un  roi  de  Pologne 
en  cette  même  année.  Le  vingt-deuxie- 
me , une  indrudion  à un  nonce  envoyé 
par  le  pape  à la  république  de  Venife. 
Le  vingt-troifieme, autre  indrudion  à un 
autre  nonce  envoyé  à la  cour  de  l’em- 
pereur. Le  vingt-quatrieme,  indrudion 
à un  ambalfadeur  allant  en  Suiife.  Le 
vingt- cinquième  , un  difeours  d’un 
ambalfadeur  quÿ^s’étoit  trouve  à l’en- 
trevue de  Nice  , ’de  Paul  III.  François 
I.  & Charles. Quint.  Le  vingt- fixieme 
difeours,  dcsSuilfes.  Le  vingt- feptieme 
difeours  , des  chofes  appartenantes  à la 
connoiflance  de  l’Etat  du  royaume  de 
Suede  en  if78.  Le  vingt- huitième , de 
la  difpofition  & gouvernement  des  cho- 
fes militaires.  Le  vingt-neuvieme,  dit 
cours  & indrudion  pour  l’Etat  de  Mi- 
lan. Le  trentième , difeours  de  la  France, 
L’auteur  en  parle  avec  raifon  , comme 
du  premier  royaume  de  la  chrétienté ,, 
pour  la  dignité,  pour  la  puiifance  & 
pour  l’autorité  de  fon  roi , comme  du 
plus  ancien  & comme  du  plus  puilfant» 
& comme  ayant  reçu  la  foi  avant  tous 
les  autres  & ayant  joui  de  l’empire , de 
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toutes  fortes  de  prééminences  & de  pré- 
rogatives fur  les  autres  rois.  Là  finit  le 
premier  livre. 

Le  fécond  & le  troifieme  livre  contien- 
nent de  même  des  traités , des  difcours , 
des  avis , des  dilfertations , fur  divers 
Etats , des  inltrudions  & des  mémoires , 
c’eft  ce  qui  fait  le  fonds  de  ce  recueil , 
auquel  on  a donné  un  titre  fi  magnifi- 
que. Le  Tréfor  politique  a pu  être  utile 
dans  le  tems  , mais  il  n’enrichira  défor- 
mais ^perfonne. 

VÉRACITÉ,  f f. » Morale.  Socrate 
difoit  que  la  vertu  & la  vérité  étoient  la 
même  chofe.  En  effet  , fi  la  vérité  , 
comme  tout  le  prouve,  eft  un  befoin 
preflànt  pour  l’homme } fi  elle  eft  de  la 
plus  grande  utilité  à tout  le  genre  hu- 
main , fi  elle  eft  l’objet  des  recherches 
de  l’être  raifonnable , il  femble  que  les 
moraliftes  auroient  dû  placer  la  véracité 
au  nombre  des  vertus  fociales.  Nous  la 
définirons , une  difpofition  habituelle  à 
manifelter  aux  hommes  les  chofes  uti- 
les & néccifaires  à leur  félicité. 

Cette  vertu , comme  toutes  les  autres, 
eft  vifiblement  dérivée  de  la  juftice  , 
puifqu’elle  eft  fondéd/rS»r  le  pade  focial 
qui  nous  oblige  de  contribuer  au  bien- 
être  de  nos  femblables  y objet  que  nous 
ne  pouvons  remplir  qu’en  les  aflîftant 
de  nos  confeils  , de  nus  expériences , 
de  nos  lumières.  Tout  homme  fociable 
doit  la  vérité  à (es  affociés , par  la  mê- 
me raifon  qu’il  leur  doit  fes  fecours,afin 
d’acquérir  le  droit  de  compter  fur  les 
leurs. 

Celui  qui  trompe  relfemble  à ceux 
qui  répandent  de  la  faulTc  monnoie  dans 
le  public  ; celui  qui  refufede  communi- 
quer à fes  femblables  des  vérités  utiles 
à leur  bonheur , peut  être  comparé  à 
l’avare  qui  ne  fait  part  de  fon  tréfor  à 
perfbnne.  Les  hommes  n’aiment  la  vé- 
rité que  parce  qu’elle  leur  eft  utile  j Us 


celTent  de  l’aimer  lorfqu’ils  la  croient 
contraire  à leurs  intérêts.  Mais  nos 
égaremens  viennent  pour  l’ordinaire 
de  ce  que  nous  attachons  l’idée  d’utili- 
té à des  chofes  nuifibles  , & enfuite 
l’idée  de  vérité  à ce  que  nous  avons 
jugé  fauflement  être  utile.  Dire  la  véri- 
té aux  hommes , c’eft  leur  apprendre  ce 
qui  eft  réellement  & conftamment  utile 
à leur  bien-être , & non  ce  qui  n’eft  uti- 
le que  d’après  leurs  préjugés.  «• 

Les  vérités  que  l’on  nomme  dange- 
reufes , font  celles  qui  contrarient  les 
préjugés  publics  ; mais  ces  vérités  n’en 
font  pas  moins  utiles  pour  cela,  puii^ 
que  les  plus  grandes  calamités  des  na- 
tions font  ducs  à des  opinions  (àuiTes , ï 
des  préjugés  dangereux  dont  elles '{ont 
les  vidlimcs.  Quiconque  eût  dit  à Rome 
qu’un  peuple  conquérant  n’eft  qu’une 
troupe  de  brigands  déteftables , eût  pad 
fé  pour  un  infenfé;  8c  le  (enat  ambi- 
tieux n’eût  pas  manqué  de  le  punir  com- 
me un  perturbateur  du  repos  public, 
comme  un  ennemi  de  la  patrie.  Cepen- 
dant, aux  yeux  de  tout  homme  ver- 
tueux , ce  citoyen  courageux  auroit  pa- 
ru très  fage,  très- ami  de  la  paix , très- 
ami  du  genre  humain , très  ami  des  Rc^ 
mains  même  qu’il  eût  cherché  à détrom- 
per de  leurs  préjugés  injuftes  & barba- 
res , auxquels  ils  fe  fàcrifioient  tous  les 
jours. 

Les  magiftrats  des  Amycléens,  fati- 
gués des  faufles  nouvelles  qui  pluficurs 
fois  avoient  menacé  leur  ville  d’un  fie- 
ge , défendirent  fous  peine  de  mort 
qu’on  en  parlât  davantage.  En  confé- 
quence  du  filence  impofé  par  cette  loi , 
les  ennemis  vinrent  tout  de  bon  , la  vil- 
le fut  prife  & fes  habitants  furent  égor* 
gés  } il  ne  fe  trouva  pas  de  citoyen  aflèz 
généreux  pour  avertir  fa  patrie  du  péril 
auquel  elle  fe  trou  voit  expofée  i un 
Âmycléen  courageux  eût- il  donc  été  cou- 
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pable  fî , fnéprilànt  une  loi  extrayagait- 
te , il  eût  annoncé  hardiment  une  véri- 
té dangereufè  , mais  nécelTaire  au  falut 
de  tous  Tes  concitoyens  ? 

La  véracité  n’ell  une  vertu  que  lord 
qu’elle  découvre  aux  hommes  des  objets 
nécelTaires  à leur  bonheur , à leur  coii- 
fervation  y à leur  félicité  permanente  ; 
elle  cefle  d’ètre  utile , & devient  même 
un  mal , quand  elle  les  afflige  fans  proBt, 
ou  lorfqu’elle  nuit  à leurs  intérêts  réels. 
Si  j’annonce  brufquement  à une  mere 
tendre,  fenfible,  accablée  par  la  mala- 
die , que  Ton  enfant  chéri  cd  en  danger 
de  mourir,  tandis  qu’elle  efl  dans  l’im- 
polflbilité de  fauver  fes  jours,  je  lui  dis 
une  vérité  inutile  & nuifible  , je  lui 
caufe  un  mal  réel , je  lui  porte  le  coup 
de  la  mort.  Si  un  tyran  envoie  des  af- 
fallîns  pour  ép;orgcr  mon  ami  vertueux , 
fuis-je  oblige  de  leur  découvrir  que  cet 
ami  s’efl:  réfugié  chez  moi  ? Non  , fans 
doute;  je  me  rendrois  criminel  en  dé- 
couvrant la  vérité  à des  hommes  affez 
pervers  pour  fe  rendre  les  miniftres  de 
l’ennemi  de  la  fociété.  Je  ne  dois  la 
vérité  que  lorfqu’elle  ell  utile  ; elle  eit 
toujours  inutile  aux  méchants. 

C’efl  donc  à la  prudence,  à la  raifbn , 
àla  juflice  qu’il  appartient  de  diflinguer 
les  vérités  qu’il  faut  dire , de  celles  qu’il 
faut  taire  ou  dilflmuler  ; les  vérités  vrai- 
ment utiles , de  celles  qui  fon  inutiles 
ou  dangereufes.  Toute  vérité  qui  tend 
évidemment  au  bien  de  la  fociété,  ne 
peut  être  cachée  fans  crime  ; toute  vé- 
rité qui  , fans  profit  pour  la  fociété, 
peut  nuire  à quelques-uns  de  fes  mem- 
bres , eft  une  vérité  nuifible. 

La  vérité  dans  la  conduite  fc  nomme 
âroititrey  bonne  foi , franchife , naïveté^ 
candeur  y fidélité,  v.  ces  mots.  Toutes  ces 
difpofitions  font  dcfirables  dans  la  vie 
focialc:  l’homme  droit  peut  prétendre 
à l’cflimc  & à la  confiance  de  tous  ceux 
Tome  XIII. 


qui  ont  des  rapports  avec  lui.  Les  four- 
bes les  plus  décidés  défirent  de  trouver 
dans  les  autres  les  qualités  dont  ils  font 
eux- mêmes  dépourvus.  Vouloir  con- 
noitre  les  hommes  , c’eft  defircr  de 
favoir  leurs  difpofitions  véritables;  ceux 
qui  montrent  de  la  candeur , de  la  fim- 
plicité,  ou  qui  ont,  comme  on  dit,  le 
cœur  fur  les  levres  font  des  êtres  pré- 
cieux dans  le  commerce  de  la  vie.  Nous 
craignons  tout  homme  fombre  & caché , 
parce  que  nous  ignorons  les  moyens  de 
traiter  avec  lui  ; nous  aimons  un  carac- 
tère ouvert,  & fouvent,  en  faveur  fà 
franchife,  nous  fermons  les  yeux  fur 
fes  défauts.  La  bonne-foi  & la  véracité 
font  fi  rares , parce  que , dès  la  plus  ten- 
dre enfance,  on  s’accoutume  au  menfbn- 
ge  , ü la  difilmulation  à la  fauifeté; 
enfuite  les  vices  & les  mauvaifes  dif- 
ofitions  du  cœur  femblcnt  forcer  les 
ommes  i ne  fe  montrer  que  mafqués  ; 
il  n’y  a que  l’homme  de  bien  qui  n’ait 
pas  à craindre  de  fe  montrer  à vifage 
découvert.  Celui , dit  le  fage , qui  mat-, 
che  avec  fimpliciti , marche  avec  confiât^ 
ce.  CF.) 

VERBAL,  adj. , Jurifprud. , eft  ce 
qui  fe  dit  de  vive  voix  & fans  être  mis 
par  écrit. 

Oii  appelle  cependant  procès  verbal 
un  adle  rédigé  par  écrit , qui  contient 
le  rapport  ou  relation  de  quelque  chofe  ; 
mais  on  l’appelle  verbal  , parce  que  cet 
écrit  contient  le  récit  d’une  difculllon 
qui  s’efl  faite  auparavant  verbalement» 
en  quoi  le  procès  verbal  différé  du  pro- 
cès par  écrit , qui  efl  une  difeufflon  où 
tout  fe  déclare  par  écrit,  v.  Procès. 

Appel  verbal  efl  celui  qui  efl  inter- 
jetté  d’une  fentence  rendue  à l’audience  : 
on  l’appelle  verW,  parce  qu’ancienne- 
ment  il  falloir  appeller  de  la  fentence  il- 
lico y fur  le  champ,  ce  qui  fe  faifoic  de- 
vant le  juge. 
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Requête  verbale  i on  a donné  ce  nom 
à certaines  requêtes  d’inihuétion , qui 
fe  faifoient  autrefois  en  jugement  & de 
vive  voixi  on  les  a depuis  rédigées  par 
écrit  pour  débarrafler  l’audience  de  cet- 
te foule  de  requêtes  qui  confumoient 
tout  le  teins  fimsBnir  aucune  caufe. 

VERDEN,  Droit publ. , principauté 
d’Allemagne,  dans  le  cercle  de  Welfpha- 
lie.  Elle  confine  vers  l’orient  au  bail- 
liage de  Winfcn  , fur  la  Luhe,  & aux 
prévôtés  de  Soltau  & de  Fallingbortcl , 
dans  le  duché  de  Luncbourg  j vers  le 
midi  aux  bailliages  de  Walfrode  & de 
Rcthcm , du  même  duché,  & en  partie 
à l’Aller  ; vers  le  couchant  au  Vefer  , 
au  Gogericht  d’Achim  & au  bailliage 
d’Oitersberg  , dans  le  duché  de  15re- 
men  ; vers  le  nord  au  bailliage  de 
Harbourg , dans  le  duché  de  Lunebourg. 
Elle  a 6 milles  en  longueur  & autant 
en  largeur. 

Les  états  provinciaux  font  compofés 
de  la  nobleiTe  & de  la  ville  de  Verden  : 
ils  font  convoqués  par  les  fieurs  de  Bchr, 
en  qualité  de  Afaréchaitx  héréditaires  & 
Chau’.bellans  de  la  principauté.  Le  con- 
feil  provincial  de  la  noblclfc  & celui  de 
la  ville  de  alfi fient  à la  diete  des 

Etats  du  duché  de  Bremen , qui  fe  tient 
à Bafdal , quand  on  a à délibérer  fur  des 
matières  qui  intéreflent  les  deux  pays 
& tous  leurs  Etats. 

Vei‘deti  étoit  ci  - devant  un  évêché , 
fondé  par  Charlemagne  en  Le  fie- 
gc  de  l’évêque, étoit,  félonies  apparen- 
ces , originairement  à Covelde,  dans  la 
vieille  marche,  à un  mille  de  Salzwe- 
del  , d’où  il  a été  transféré  à Verden. 
Son  diocefe  s’étendoit  fur  une  partie  de 
l’archevêché  de  Bremen  , fur  prefque 
tout  le  duché  de  Lunebourg  , fur  les 
comtés  de  Lüchau  & de  Dannenberg, 
& fur  une  grande  partie  de  la  marche 
braiidebourgeoife-  Les  écrivains  du 


moyen  âge  fe  trompent,  quand Ps  dt- 
iènt  que  Suitbert  Anglois  à été  le  pre- 
mier évêque  de  Verden  ^ puifquece  mê- 
me Suitbert  a été  le  fondateur  du  cou- 
vent de  W’erdcou  Kayfcrfwcrth  furie 
Rhin.  L’évêché  de  Verden  fut  ieculari- 
fc  parle  traité  de  Weflphalie  , k trans- 
féré à la  couronne  de  Suede  à titre  de 
principauté.  Le  bailliage  de  Verdeys  fut 
dans  le  même  temps  conféré  à titre  de 
fief  au  lieutenant-général  de  Paikul,  & 
celui  de  Rotenbourg  au  comte  de  Koe- 
nigfmark.  Lorfqu’en  1712  les  Danois 
firent  une  irruption  dans  le  duché  de 
Bremen , les  troupes  de  Brunfwic-  Lunc^ 
bourg  occupèrent  la  principauté  de  Fw- 
den  , à caufe  de  la  pelle,  quiravageoit 
le  pays  de  Bremen,  & l’enfermerent 
avec  une  partie  du  duché  de  Bremen 
dans  le  cordon  formé  pour  arrêter  les 
progrès  de  ce  fléau.  Par  le  traité  d’al- 
liance de  Wifmar  en  171^  la  princi- 
pauté de  Verden  & le  duché  de  Bremen 
furent  cédés  par  le  roi  de  Danemark 
à lu  maifon  éleclorale  deBrunfwic-Lune- 
bourg  : la  même  ceflion  fut  faite  par  la 
couronne  de  Suede  en  1719.  Ce  pays 
fut  occupé  par  l’armée  FrangoHe  en 
I7f7- 

Le  roi  de  la  Grande-Bretagne , élec- 
teur de  Brunfw'ic- Lunebourg  , a en 
qualité  de  duc  de  Verden  féance  dans 
le  college  des  princes , fur  le  banc  des 
princes  féculiers  , après  le  prince  de 
Halbcrlladt  ; dans  les  aflèmblées  du 
cercle  de  Weflphalie  fa  place  eft  entre 
Minden  & Corvey.  Dans  la  matricule 
de  l’empire  la  principauté  de  Verden  eft  ' 
taxée  à 5 cavaliers  & if  fantaflîns  ou 
à 120  fl.  par  mois:  elle  paye  pour  l’en- 
tretien de  la  chambre  impériale  8l 
dales  I4|kr.  par  chaque  terme. 

Cette  principauté  a une  régence , une 
chancellerie  de  jullicc  & une  chambre 
aulique  en  commua  avec  le  ducké  de 
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Bremen.  La  nobleffe  de  la  principauté 
& la  ville  de  Verden  envoient  refpec- 
tivemcnt  un  aireileur  à ce  dernier  tribu- 
nal i & en  cas  de  vacance , l’Etat  qui  a 
nomme  l’allbllcur  qui  manque , en  pré- 
fente  un  autre  au  roi,  pour  être  con- 
firmé. La  principauté  àc'Verden  donne 
ia  quotepart  des  contributions  que  les 
deux  duchés  pavent  chaque  mois.  (O. G) 

VÉRIFICATION , f f. , Jnrifp. , ell 
l’adion  d’examiner  fi  une  chofe  clt  véri- 
table ou  ré,:?uliere. 

yérification  d'une  citation } c’eft  lorf. 
qu’on  la  confronte  avec  le  texte,  pour 
voir  11  elle  elt  fidelle. 

Vérification  d'un  défaut  ou  d'une  de- 
mande , elt  lorfqu’on  examine  fi  les  con- 
clurions de  la  demande  ibnt  julles  & 
bien  fondées. 

La  Vérification  d'écriture , eft  l’cxa- 
men  que  l’on  fait  d’une  écriture  privée 
pour  lavoir  de  quelle  main  elle  eft;  ou 
bien  l’examen  d’une  piece  authentique , 
contre  laquelle  on  s’eft  inferit  en  faux , 
pour  connoitre  fi  elle  eft  vraie  ou  faulfe. 

La  vérification  d'une  écriture  privée  lè 
fait  lorfque  celui  contre  lequel  on  veut 
fe  fervir  de  cet  écrit,  refuie  de  recon- 
noître  fon  écriture  ou  lignature  , ou 
qu’il  ne  convient  pas  que  l’écrit  foit 
d’un  tiers  auquel  on  l’attribue. 

Cette  vérification  peut  fe  faire  en  trois 
maniérés. 

I*.  Par  deux  témoins  oculaires  qui 
dépofent  avoir  vu  écrire  & ligner  la  per- 
fonne , & qui  reconnoiATcnt  l’écrit  pour 
être  le  même  qu’ils  ont  vu  faire.  2*. 
Par  la  dépofition  de  témoins  qui  dépo- 
fent connoitre  l’écriture  de  celui  dont 
il  s’agit , & qu’ils  lui  en  ont  vu  faire  de 
femblable,  3^  Par  comparaifoii  d’écri- 
tures , laquelle  fe  fait  toujours  par  ex- 
perts. 

Quand  une  piece  eft  arguée  de  faux, 
la  vérification  s’en  fait  par  coinparaifon 


d’écritures  par  le  miniftere  d’expert» 
nommés  à cet  eifet. 

La  vérification  d'écriture  a lieu  tant 
en  matière  civile , qu’en  matière  crimi- 
nelle. 

Ellefe  fait  toujours  devant  le  juge  où 
le  procès  principal  eft  pendant. 

VÉRITÉ,  f.  f.  , Morale.  L’expérien- 
ce , accompagnée  des  circonftances  qui 
la  rendent  iùre,  nous  découvre  la 'ueWrè, 
qui  n’eft  que  la  conformité  des  juge- 
mens  que  nous  portons  avec  la  nature 
des  chofesî  c’eft-à-dire,  avec  les  pro- 
priétés , les  qualités , les  effets  immé- 
diats ou  éloignés  des  êtres  qui  agilfent, 
ou  qui  peuvent  agir  fur  nous , que  l’ex- 
périence nous  fait  ou  connoitre  ou  pré- 
voir. 

Quand  je  dis  que  le  feu  excite  la 
douleur , je  dis  une  vérité-,  c’eft  à- dire, 
je  prononce  un  jugement  conforme  à 
la  nature  du  feu,  fondé  fur  l’expérience 
confiante  de  tous  les  êtres  fenfibles. 
Qiiand  je  dis  que  l’intempérance  & la 
débauche  détruifent  la  fanté , je  dis  une 
vérité , je  porte  un  jugement  confirmé 
par  l’expérience  journalière , qui  prou- 
ve qu’une  fuite  naturelle  de  ces  vices 
elt  d’énerver  le  corps  & de  caufer  tôt 
ou  tard  uncexiftence  miférable.  Quand 
je  dis  que  la  vertu  eft  aimable , je  juge 
d’une  faqon  conforme  à l’expérience 
confiante  de  tous  les  habitans  de  la  terre. 

La  vérité  confifte  à voir  les  chofe» 
telles  qu’elles  font , à leur  attribuer  les 
qualités  qu’elles  polfedent  réellement, 
à prévoir  avec  certitude  leurs  effets 
bons  ou  mauvais,  à diftinguer  ce  qui 
eft  utile , louable  Si  defirable , de  ce  qui 
n’cifc  que  chimérique  & apparent. 

L’erreur  eft  le  fruit  d’expériences  mal 
faites,  de  jugemens  précipités,  de  l’in- 
expérience totale  que  l’on  appelle  igno- 
rance, du  délire  de  l’imagination,  du 
trouble  de  nos  fens.  £n  un  mot  l’erreur 
Aaaa  z 
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eft  l’oppofition  de  nos  jugemcns  avec  la 
nature  des  chofes.  Je  fuis  dans  l’erreur 
lorfque  je  pcnfe  que  des  plaifirs  dès- 
honnêtes  peuvent  procurer  le  bonheur  ; 
parce  que  l’expérience , la  réflexion , la 
prévoyance , auroient  dû  me  convain- 
cre que  ces  plaifirs , fuivis  de  longues 
peines  , me  rendront  méprifable  aux 
yeux  de  mes  concitoyens. 

Les  préjugés  font  des  jugemcns  dell 
situés  d’expériences  fuffifantes.  Les  in- 
dividus , ainfi  que  les  nations  , font 
les  dupes  d’une  foule  de  préjugés  dan- 
gereux y qui  les  écartent  fans  cefle  du 
bien-être  vers  lequel  ils  croient  s’ache- 
miner. Les  opinions  des  peuples,  leurs 
inftitutions , leurs  ufages  & leurs  loix  , 
fouvent  fi  contraires  à la  raifon,  font 
dus ü leur  inexpérience,  {bntconfacrcs 
par  l’habitude  , fe  tranfmettent  fans 
examen  des  peres  aux  enfants.  Voilà 
comme  les  erreurs  les  plus  nuifibles , 
ks  idées  les  plus  faufles , les  coutumes 
les  plus  dépravées  & les  plus  oppofées 
au  bien  des  fociétés,  les  abus  les  plus 
criants , fe  perpétuent  parmi  les  hom- 
mes. 

Faute  de  voir  les  chofes  fous  leur 
vrai  point  de  vue , les  principes  de  la 
' morale  font  ignorés  de  la  plupart  des 
hommes.  Nous  les  voyons  guidés  par 
des  préjugés  deflrudeurs , par  des  ufa- 
ges barbares,  par  des  opinions  faufles, 

£ar  la  routine  aveugle  dont  l’effet  efl  de 
!S  tromper , de  les  empêcher  de  con- 
aoitre  leurs  intérêts,  & les  objets  qu’ils 
doivent  eflimer  ou  méprifer  -,  la  vraie 
gloire , le  véritable  honneur , les  devoirs 
les  plus  évidents  , les  vérités  les  plus 
frappantes,  font  totalement  obfcurcis 
par  une  foule  d’erreurs  qui  forment  un 
labyrinthe  d’oû  l’efprit  a peine  à fe  tirer. 

Quelle  morale  en  effet  que  celle  que 
Ton  fondroit  fur  les  préjugés , les  opi- 
nions» les  coutumes  fouveuc  abomina- 


bles que  l'on  voit  établis  chez  la  plupart 
des  peuples  de  la  terre  ! Prefquc  par- 
tout la  violence  & la  force  conltituenC 
des  droits. 

Des  intérêts  frivoles  rendent  des 
peuples  ennemis  des  autres  peuples. 
L’homicide , les  guerres , les  duels , les 
cruautés  , les  adultérés , la  rapine , la 
mauvaife  foi , ne  font  point  des  crimes 
aux  yeux  de  bien  des  nations  qui  fe 
difent  civilifées.  En  un  mot,  à la  vue 
de  la  conduite  que  la  plupart  des  hom- 
mes tiennent  entr’eux  , des  fpécula- 
teurs  ont  cru  que  la  morale  n’avoit  au- 
cuns principes  (urs , n’étoit  qu’une  pure 
chimere , & que  fes  devoirs  dépendotent 
uniquement  des  caprices  des  légifla- 
teurs  & des  conventions  des  hommes. 

C’eft  à la  vérité,  fondée  fur  l’expé- 
rience , qu’il  appartient  de  juger  les 
hommes , leurs  infiitutions , leur  con- 
duite & leurs  mœurs.  L’ignorance  8c 
l’erreur  font  les  fources  du  mal  moral  i 
la  vérité  feule , en  éclairant  les  mortels 
fur  la  nature  des  chofes,  peut  un  jour 
parvenir  à les  rendre  meilleurs  ou  plus 
raifonnables. 

Qii’eft-ce  en  morale  qu’une  vérité 
nouvelle?  Un  nouveau  moyen  d’accroi- 
tre  ou  d’alfurer  le  bonheur  des  peuples. 
Que  réfulte - t - il  de  cette  définition? 
Que  la  vérité  ne  peut  être  nuifible. 

Un  auteur  fait  - il  en  ce  genre  une 
découverte  » quels  (ont  donc  fes  en- 
nemis ? 

I*.  Ceux  qu’il  contredit. 

2*.  Les  envieux  de  fa  réputation. 

Ceux  dont  les  intérêts  font  con- 
traires à l’intérêt  public. 

Qu’un  minidre  multiplie  le  nombre 
des  maréchauflees  , il  a pour  ennemis 
les  voleurs  de  grands  chemins.  Que  ces 
voleurs  foient  puiflans , le  mintffre  (b- 
ra  perfécuté.  Il  en  ed  de  même  du  phi- 
lofophe.  Ses  préceptes  tendenc-iU  à a£i 


DIgitized  by  Google 


VER 


VER 


lurer  le  bonheur  du  plus  grand  nom- 
bie?Il  aura  pour  ennemis  tous  les  vo- 
leurs de  r£tat , & ces  derniers  font  à 
craindre. 

Pénétrai-je  les  intrigues  d’un  clergé 
avide  i déconcertai-je  les  projets  de  l’a- 
varice & de  l’ambition  monacale  ; H le 
moine  e(l  puiflànt , je  fuis  pourfuivi. 

Prouvai -je  les  malverfations  d’un 
homme  en  place;  (i  ma  preuve  eft  clai- 
re»  je  fuis  puni.  La  vengeance  du  fort 
fur  les  foibles  e(l  toujours  proportion- 
née à la  vérité  des  aceufations  inten- 
tées contre  lui.  C’eil  du  puisant  que 
Ménippe  dit  : „ tu  te  fâches , ô Jupi- 
„ ter  ! tu  prends  ton  foudre , tu  as 
donc  tort”.  Le  puilTant  eft  commu- 
nément d’autant  plus  cruel  qu’il  e(l 
plus  Eupide.  Qu’un  Turc , en  entrant 
au  divan  , y repréfente  que  l’intolé- 
rance du  mahométtfmc  dépeuple  l’Etat, 
aliéné  les  Grecs,  que  le  defpoiifme  du 
grand  - feigneur  avilit  la  nation  , que 
l’avarice  Sc  les  vexations  des  pachas  la 
découragent , que  le  défaut  de  difcipli- 
nc  rend  fes  armées  méonfables  : quel 
nom  ilonnera  t-on  à ce  fidele  citoyen  ? 
Celui  de  faélieux.  On  le  livrera  aux 
muets.  l,a  mort  cil  à Conftantinople  la  ' 
peine  infligée  à la  révélation  d’une  •uc- 
rité  qui , méditée  par  le  fultan  , eût  fau- 
vé  l’empire  de  la  ruine  prochaine  qui 
le  menace.  L’amour  qu’on  y affeélc  quel- 
quefois pour  la  vertu  e(l  toujours  faux. 
Tout  dans  les  pays  defpotiques  eft  hy- 
pocrifîe:  on  n’y  rencontre  que  des  maL 
ques  ; on  n’y  voit  point  de  vifages. 

Une  adminidration  ed  mauvaife  : les 
peuples  fouffrent  : ils  pouffent  des  plain- 
tes ; en  ce  moment  il  paroit  un  écrit  où 
on  leur  montre  toute  l’étendue  de  leurs 
malheurs;  les  peuples  s’irritent  & fe  fou- 
lèvent.  Je  le  veux.  L’écrit  ed-il  la  cau- 
fe  du  foulevcment?  Non;  il  en  ed l’é- 
poque. La  caufe  ed  dans  la  mifere  pu- 
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blique.  Si  l’écrit  eût  plus  tôt  paru , le 
gouvernement  plus  tôt  averti,  eût,  en 
adouciflimt  les  fouffrances  des  peuples» 
pu  prévenir  la  fédition.  Le  trouble  n’ac- 
compagne  la  révélation  de  la  vérité  que 
dans  des  pays  entièrement  defpotiques; 
parce  qu’en  ce  pays  le  moment  où  l’on' 
ofe  dire  la  vérité  ed  celui  où  le  mal- 
heur infoutenable  & porté  à fbn  com- 
ble ne  permet  plus  au  peuple  de  retenir 
fes  cris. 

Un  gouvernement  devient- il  cruel  à 
l’excès  ; les  troubles  font  alors  falutai- 
res.  Ce  font  les  tranchées  qu’occalioiv- 
ne  au  malade  la  médecine  qui  le  guérit. 
Pour  affranchir  un  peuple  de  la  fervi- 
tude,  il  en  coûte  quelquefois  moins 
d’hommes  à l’Etat  qu’il  n’en  périt  dans 
une  fete  publique  & mal  ordonnée.  Le 
mal  du  foulevemcnt  ed  dans  la  caufe 
qui  le  produit:  la  douleur  de  la  crife  ed 
dans  la  maladie  qui  l’excite.  Tombe-t- 
on dans  le  defpotifme,  il  faut  des  ef- 
forts pour  s’y  foudraire,  & ces  efforts 
font  en  ce  moment  le  feul  bien  des  in- 
fortunés. Le  degré  du  malheur , c’ed  de 
ne  pouvoir  s’en  arracher,  & de  fouffrir 
fans  ofer  fe  plaindre.  Quel  homme  aflez 
barbare,  allez  dupide  pour  donner  le 
nom  de  paix  au  filence,  à la  tranquil- 
lité forcée  de  l’efclavagc  ! C’ed  la  paix, 
mais  la  |)aix  de  la  tombe. 

La  révélation  de  la  vérité  ^ quelque- 
fois l’époque , ne  fut  donc  jamais  la  cau- 
fe des  troubles  & du  foulevement.  La 
connoiffance  du  vrai  toujours  utile  aux 
opprimés  , l’ed  même  aux  opprefleurs. 
Elle  tes  avertit , comme  je  l’ai  déjà  dit, 
du  mécontentement  du  peuple.  En  Eu- 
rope les  murmures  des  nations  précé” 
dent  de  loin  leur  révolte. 

Leurs  plaintes  font  le  tonnerre  enten- 
du dans  le  lointain.  Il  n’ed  point  enco- 
re à craindre.  Le  (buverain  ed  encore  à 
tems  de  réparer  fes  injudices  & de  feré- 
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c(<nci!icravecfon  peuple.  Tl  n’en  efl:  pas 
de  même  dans  un  pays  d’elc'.avcs.  C’elt 
le  poigr.ard  en  main  que  la  remontrance 
le  prélente  au  Tulran.  Le  lilence  des  el- 
daves  c(t  terrible.  C’eft  le  lilence  des 
airs  avant  l’orage.  Les  vents  lotit  muets 
encore.  Mais  du  fein  noir  d’un  nuage 
immobile,  part  le  coup  de  tonnerre  qui, 
fignal  de  la  tempête  , f^rappc  au  moment 
qu’il  luit. 

Le  lilence  qu’impofe  la  force  elt  la 
principale  caulê  & des  malheurs  des 
peuples,  & de  la  chute  de  leurs  opprel- 
îenrs.  Si  la  recherche  de  la  vérité  nuit, 
ce  n’ell:  jamais  qu’à  fon  auteur,  l.cs  Buf- 
fon,  les  C^ucliiaye , les  Montelquieu  en 
ont  découvert.  On  a long-tcms  difputé 
fur  la  préférence  à donner  aux  anciens 
fur  les  modernes , à la  mulique  franqoU 
le  fur  l’italienne  : ces  difputes  ont  éclai- 
re le  goût  du  public  & n'ont  armé  au- 
cun citoyen.  Mais  ces  difputes,  dira-t- 
on  , ne  fe  rapportoient  qu’à  des  objets 
frivoles;  foit.  Mais  fans  la  crainte  de 
la  loi , les  hommes  s’entregorgeroient 
pour  des  frivolités.  Les  difputes  théo- 
logiques  toujours  rédudiblcs  à des  quef- 
tions  de  mois, en  font  la  preuve,  (^ic  de 
fang  elles  ont  fait  couler!  Puis -je  de 
l’aveu  de  la  loi , donner  le  nom  Aefa:nt 
zele'd  l’emportement  dé  ma  vanité?  Point 
d’excès  auquel  elle  ne  fe  livre.  La  cruau- 
té religieufe  elt  atroce.  Qin  l’engendre  ? 
feroit-ce  la  nouveauté  d’une  opinion 
théologique  ? Non  : mais  l’exercice  li- 
bre & impuni  de  l’intolérance. 

Qu’on  traite  une  qucltion , où  libre 
dans  fes  opinions,  chacun  penfcce  qu’il 
veut,  où  chacun  contredit  & elt  contre- 
dit, où  quiconque  infulteroit  fon  con- 
tradiclcur,  feroit  puni  félon  la  griéve- 
té  de  l’olfenfe;  l’orgueil  des  difjjutans 
alors  contenu  par  h crainte  de  la  Ici, 
cède  d’être  inhumain. 

Mais  par  quelle  contradidioü  le  ma- 
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giflrrat  qui  lie  les  bras  des  citoyens , & 
leur  détend  les  voies  de  fait , lorlqu’il 
s’agit  d’une  difcuifion  d’intérêt  ou  d’o- 
pimon  , les  leur  délie -t  - il,  lorfqu’il 
s’agit  d’une  difpute  fcholalHqnc.  (Quel- 
le caufe  d’un  tel  tlf'et?  L’efpric  de  fu- 
perltition  & de  fanattfme  qui  plus  fou- 
vent  que  l’efprit  de  juftice  & d’humanii 
té,  a prélidé  à la  rédadtion  des  loix. 

J’ai  lu  l’hiltoire  des  ditférens  cultes: 
j’ai  nombré  leurs  abfurdités  ; j’ai  eu 
honte  de  la  raifon  humaine,  & fai  rou- 
gi d’être  homme.  Je  me  fuis  à la  fois 
ctannédes  maux  que  produit  la  fuperf- 
tition  , do  la  facilité  avec  laquelle  on 
peur  étouft'er  un  fanatifme  qui  rendra 
toujours  les  religions  fi  funclies  à l’uni- 
vers ; & j’ai  conclu  que  les  malheurs 
des  peuples  pouvoient’toujours  fe  rap- 
porter à l’imperfection  de  leurs  loix,  & 
par  conféquent  à l’ignorance  de  quel- 
ques vérités  morales.  Ces  vérités  tou- 
jours utiles , ne  peuvent  troubler  la  paix 
des  Etats.  La  lenteur  de  leurs  progrès 
en  cft  encore  une  nouvelle  preuve. 

La  marche  de  la  vérité  elt  lente  ; l’ex- 
périence le  prouve. 

Qpand  le  parlement  de  Paris  révo- 
qua-t -il  la  peine  de  mort  portée  con- 
tre quiconque  enfeignoit  une  autre  phi- 
lofophie  que  celle  d’Ariltotc?  cinquan- 
te ans  après  que  cette  philofophie  étoik 
oubliée. 

Qiiand  la  faculté  de  médecine  admit- 
elle  la  doiflrine  de  la  circulation  du  fang? 
cinquante  ans  après  la  découverte  d’Har- 
vci.  Quand  cette  même  faculté  recon- 
nut-elle la  falubritédes  pommes  dé  ter- 
re ? après  cent  ans  d’expérience , & lorC- 
que  le  parlement  eut  calïe  l’arrêt  qui  dé- 
fendoit  la  vente  de  ce  légume. 

Qijand  les:  médecins  conviendront-ils 
des  avantages  de  l’inoculation  ? dans 
vingt  ans  ou  environ. 

Ce4it  faits  de  cette  efpece  prouvent 
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la  lenteur  îles  progrès  de  la.  vérité:  ces 
progrès  cependant  l'ont  ce  qu’ils  doi- 
vent être. 

Une  vtrité  en  qualité  de  nouvelle, 
choque  toujours  quelqu’ufage  ou  queU 
qu’opinion  généralement  établie  : elle 
a d’abord  peu  de  feclateurs  : elle  e(l 
traitée  de  paradoxe , citée  comme  une 
erreur  & rejettée  fans  être  entendue.  Les 
hommes  en  général  approuvent  ou  con- 
damnent au  hazard  , & la  vérité  même 
eft  par  la  plupart  d’entr’eux  reque  com- 
me l’erreur,  fans  examen  & par  préjugé. 

De  quelle  maniéré  une  opinion  nou- 
velle parvient-elle  donc  à laconnoiflan- 
cede  tous?  Les  bons  cfprits  en  ont-ils 
apperçu  la  ofV;Ve , ils  la  publient,  & cet- 
te vérité  promulguée  par  eux , & deve- 
nue de  jour  en  jour  plus  commune,  fi- 
nit enfin  par  être  généralement  adop- 
tée, mais  c’ert  long-tems  après  fit  dé- 
couverte , fur-tout  lorfque  cette  vérité 
elt  morale. 

Si  l’on  fe  prête  fi  difficilement  à la  dé- 
monllration  de  ces  dernières  vérités,c'&[\ 
qu’elles  exigent  quelquefois  le  fiicrifice, 
non  - feulement  de  nos  préjugés  , mais 
encore  de  nos  intérêts  perfonnels.  Peu 
d’hommes  font  capables  de  ce  double 
facrifice.  D’ailleurs  une  vérité  de  cette 
efpecc  , découverte  par  un  de  nos  con- 
citoyens , peut  fe  répandre  rapidement 
& peut  le  combler  d’honneurs.  Notre 
envie  qui  s’en  irrite  , doit  donc  s’em- 
prclfer  de  l’étouffer.  C’eft  l'étranger  qui 
éclaire  maintenant  les  livres  moraux 
faits  & proferits  en  France.  Pour  juger 
ces  livres , il  faut  des  hommes  doués  à 
la  fois , & du  degré  de  lumière  & du 
degré  de  défintérelîèment  néceffaire  pour 
diltinguer  le  vrai  du  làux.  Or  par-tout 
les  hommes  éclairés  font  rares , & les 
défintéreffés  plus  rares  encore,  ne  le 
rencontrent  que  chez  l’étranger.  Les 
vérités  morales  ne  s’étendent  (^ue  par 


des  ondulations  très-lentes.  II  en  efi  , fi 
je  l’ofe  dire  , de  la  chiite  de  ces  véri~ 
tés  fur  la  terre , comme  de  celles  d’une 
pierre  au  milieu  d’un  lac  : les  eaux  ré- 
parées en  point  du  contadl  forment  un 
cercle  bien -tôt  enfermé  dans  un  plus 
grand  qui,  lui -même  environné  des 
cercles  plus  fpacieux , s’agrandiffent  de 
moment  en  moment , vont  enfin  fe  bri- 
fer  fur  la  rive.  C’eft  de  cercles  en  cercles 
qu’unevèWrè  morale,  s’étendant  aux  dif- 
férentes clalfcs  des  citoyens  , parvient 
enfin  à la  connoiffance  de  tous  ceux  qui 
n’ont  point  intérêt  de  la  rejetter. 

Pour  établir  cette  vérité  ^ il  fuffit  quç 
le  puilfant  ne  s’oppofe  point  à fa  pro- 
mulgation, & c’eft  en  ceci  que  la  véj’ité- 
différé  de  l’erreur.  n 

C’eft  par  la  violence  que  cette  dernier 
re  fe  propage  ; c’eft  la  force  en  maire 
qu’on  a prouvé  prefque  toutes  les  reli- 
gions , & c’eft  ce  qui  les  a rendues  le» 
iléaux  du  monde  moral. 

La  vérité  fans  la  force  s’établit  fiin& 
doute  lentement,  mais  elle  s’établit  fans 
troubles.  Les  feules  nations  où  la 'uèW- 
té  pénétre  avec  peine,  font  les  nations 
ignorantes.  L’imbécillité  eft  moins  do- 
cile qu’on  ne  l’imagine. 

Qiie  l’on  propofe  chez  un  peuple 
ignorant  une  loi  utile , mais  nouvelle  > 
cette  loi  , rejettée  fans  examen,  peut 
même  exciter  une  fédition  chez  ce  peu- 
ple qui  ftupide , parce  qu’il  eft  efclavcr 
eft  d’autant  plus  irritable  que  le  defpo- 
tifmel’a  fouvent  irrité. 

Qiie  l’on  propofe  au  contraire  cette 
même  loi  chez  un  peuple  éclairé,  où  la 
preffe  eft  libre , où  l’utilité  de  cette  loi 
eft  déjà  preflentie  & fa  promulgation  dc- 
firée  , elle  fera  reçue  avec  reconnoiffan- 
ce par  la  partie  inftruite  delà  nation,  & 
cette  partie  contiendra  l’autre. 

Il  réfulte  de  ce  que  nous  venons  da 
dire , que  ia.WW/é  par  la  lenteur  même. 


Digitized  by  Google 


VER 


VER 


avec  laquelle  fa  découverte  fe  propage, 
ne  peut  produire  de  trouble  dans  les 
£tats , & dans  toute  bonne  forme  de 
gouvernement  la  connoilTance  du  vrai 
ne  peut  être  dangereufe 

Si  je  confultois  S.  Auguftin  & S.  Am. 
broiiè  , je  dirois  avec  le  premier. 

„ La  v&i/é  devient»  elle  un  fujet  de 
fcandale  ? Que  le  fcandale  naidc  & que 
la  vérité  foie  dite”. 

Je  répéterois  d’après  le  fécond  : „ on 
n’eft  pas  défenfeur  de  la  vérité  ^ fi  du 
moment  qu’on  la  voit,  on  ne  la  dit  pas 
fans  honte  & fans  crainte”. 

J’ajoûterois  enfin,  „ que  h vérité, 
quelque  tems  éclipfée  par  l’erreur , en 
perce  tôt  ou  tard  le  nuage”. 

Mais  il  n’eft  point  ici  queftion  d’au- 
torité. Ce  que  l’on  doit  à l’opinion  des 
hommes  célébrés , c’efi  du  refpcdt  & non 
ime  fois  aveugle.  Il  faut  donc  fcrupuleu- 
fement  examiner  leurs  opinions  s & cet 
examen  fait,  il  faut  juger  non  d’après 
leur  raiibn , mais  d’après  la  ficnne.  Je 
crois  les  trois  angles  d’un  triangle  égaux 
à deux  droits,  non  parce  qu’Euclide l’a 
dit,  mais  parce  que  je  puis  m’en  démon- 
trer  la  vérité. 

Veut-on  favoir  fi  l’on  doit  réellement 
la  vérité  aux  hommes  ; qu’on  interroge 
les  gens  en  place  eux-mêmes  : tous  con- 
viendront qu’il  leur  ell  imponant  de  la 
connoitre , & que  fa  connoilTance  feule 
leur  fournit  les  moyens  d’accroitrê  & 
d’alTurer  la  félicité  publique.  Or  fi  tout 
homme  doit,  en  qualité  de  citoyen,  con- 
tribuer de  tout  fon  pouvoir  au  bonheur 
de  fès  compatriotes,  fait-  on  la  vérité, 
on  doit  la  dire. 

Demander  fi  l’on  la  doit  aux  hommes, 
c’eft  (bus  un  tour  de  phrafe  obfcur  & dé- 
tourné , demander  s’il  cft  permis  d’être 
vertueux  & de  faire  le  bien  de  fes  fem- 
blablcs. 

Mais  l’obligation  de  dire  la  vérité  fup- 


pofe  la  poflîbilité  de  la  découvrir.  Les 
gouvernemens  doivent  donc  en  faciliter 
les  moyens,  & le  plus  (ilrde  tous  efi  la 
liberté  de  la  preue. 

C’clf  à la  contradiâion , par  confe- 

Îiucnt  à la  libené  de  la  prefle , que  les 
ciences  phyfiques  doivent  leur  perfec- 
tion. Otez  cette  liberté  ; que  d’erreurs  ^ 
confacrées  par  le  tems  feront  citées  com. 
me  des  axiomes  incontedables  ! Ce  que 
jedisduphyfiqueefi  applicable  au  mo. 
ral  & au  politique.  Veut-on  en  cegeii- 
re  s’aflurer  de  h vérité  des  opinions  ; il 
faut  les  promulguer.  C’efi  à la  pierre  de 
touche  de  la  contradiéUon  qu’il  faut  les 
éprouver.  La  prefle  doit  donc  être  libre. 
Le  magifirat  qui  la  gène  s’oppofe  donc 
à la  perfeélion  de  la  morale  & de  la  poli, 
tique  : il  pèche  contre  fa  nation  : il  étouf. 
fe  jufques  dans  leurs  germes  les  idées 
heureufes  qu’eût  produit  cette  liberté. 
Or  qui  peut  apprécier  cette  perte  ? Ce 
qu’on  peut  dire  à ce  fujet , c’efi  que  le 
peuple  libre , le  peuple  qui  penfe , com. 
mande  toujours  au  peuple  qui  ne  pen. 
fe  pas. 

Le  prince  doit  donc  aux  nations  la  vé- 
rité comme  utile,  & la  liberté  de  la  pref> 
le  comme  moyen  de  la  découvrir.  Par- 
tout où  cette  liberté  efi  interdite , l’igno. 
rance  comme  une  nuit  profonde  s’étend 
fur  tous  les  efprits.  Alors  en  cherchant 
la  vérité , fes  amateurs  craignent  de  la 
découvrir.  Ils  fentent  qu’une  fois  décou. 
verte  , il  faudra , ou  la  taire , ou  la  dé- 
guifer  lâchement  ous’expofer  à la  perlé- 
cution.  Tout  homme  la  redoute.  S’il  efi 
toujours  de  l’intérêt  public  de  connoi- 
tre la  vérité,  il  n’efi  pas  toujours  de  l’in- 
térèt  particulier  de  la  dire. 

La  plupart  des  gouverneurs  exhor- 
tent encore  le  citoyen  à fa  recherche; 
mais  prcfquc  tous  le  punillèntde  fa  dé- 
couverte. Or  peu  d’hommes  bravent  à 
la  longue  la  haine  du  puiflant  par  pur 
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amour  de  rhumanité  & de  la  vérité.  En 
confcqiicnce  peu  de  maîtres  qui  la  rc> 
vclent  à leurs  éleves.  Ainfi  rindruclion 
donnée  maintenant  dans  les  colleges  & 
les  iéminaires  fe  réduit-elle  à la  ledure 
de  quelques  légendes , à la  fciencc  de 
quelques  fopîiil'mes  propres  à favorifèr 
la,  {uperllition  , à rendre  les  efprits  faux 
& les  cœurs  inhumains.  Il  faut  aux  hom- 
mes une  autre  éducation  -,  il  clt  tems 
qu’à  des  frivoles  inlirudions  , on  en 
fublfitue  de  plus  fblides  ; qu’on  enfei- 
gne  aux  citoyens  ce  qu’ils  doivent  à eux, 
à leur  prochain,  à leur  patrie;  qu’on 
leur  fade  ientir  le  ridicule  des  difputes 
religieufcs  , l’intérêt  qu’ils  ont  de  per- 
fectionner la  morale  & par  conféquent 
s’alfurer  la  liberté  de  penfer  & d’écrire. 

Mais  que  d’opinions  bifarres  n’engen- 
dreroit  point  cette  liberté  ! Qu’importe  ? 
Ces  opinions  détruites  par  la  raifon  au(^ 
li  tôt  que  produites , n’altéreroient  pas 
la  paix  des  Etats. 

- Point  de  prétextes  fpécieux  dont  l’hy- 
pocrifie  & la  tyrannie  n’aient  coloré  le 
• deûr  d’impolèr  filence  aux  hommes  éclai- 
rés ; & dans  ces  vains  prétextes  nul  ci- 
toyen vertueux  n’apperçut  de  motiflé- 
gitime  pour  la  taire. 

; La  révélation  de  la  vérité  ne  peut  être 
odieufe  qu’a  ces  impolteurs  qui  trop  fbu- 
vent  écoutés  des  princes,  leur  prclcn- 
tent  le  peuple  éclairé  comme  factieux  & 
le  peuple  abruti  comme  docile. 

Qu’apprend  à ce  fujet  l’expérience? 
Que  toute  nation  inllruite  tft  fourde 
aux  vaines  déclamations  du  fanatifme 
& que  l’injuliice  la  révolte. 

C’eft  lorfqu’on  me  dépouille  de  la  pro- 
priété de  mes  biens , de  ma  vie  & de  ma 
liberté  que  je  m’irrite , c’eft  alors  que 
rcfclave  s’arme  contre  le  maître.  La  vé- 
rité n’a  pour  ennemis  que  les  ennemis 
même  du  bien  public.  Les  méchans  $’op- 
pofent  feuls  à fa  promulgation. 

Tome  XIII. 


Au  refte  c’eft  peu  de  montrer  que  la 
vérité  eft  utile  , que  l’homme  la  doit  à 
l’homme , & que  la  prelfe  doit  être  libre  : 
il  faut  de  plus  indiquer  les  maux  qu’en- 
gendre dans  les  empires  l’indiiférence  ' 
pour  la  vérité. 

Dans  le  corps  politique  comme  dan*  ^ 
le  corps  humain,  il  faut  un  certain  degré 
de  fermentation  pour  y entretenir  le- 
mouvement  & la  vie.  L’inditfércnce  ♦ 
pour  la  gloire  & la  veiv/é  produit  la  fta-  * 
gnation  dans  les  ornes  & les  efprits. Tout 
peuple  qui  par  la  forme  de  fon  gouver-- 
nement  ou  la  ftupidité  de  fes  adminif.' 
trateurs  parvient  à cet  état  d’indifféren- 
ce, eft  ftérile  en  grands  talens  comme 
en  grandes  vertus.  Prenons  les  habitan*  ’ 
de  l’Inde  pour  exempte.  Quels  hommes' 
comparés  aux  habitans  aélifs  & induf- 
trieux  des  bords  de  la  Seine , du  Rliin« 
ou  de  la  Tamife  ! 

L’Indien  plongé  dans  l’ignorance,  in- 
différent à la  vérité , malheureux  au-de- 
dans , foible  au- dehors , eft  efeluve  d’un 
dcfpote  egalement  incapable  de  le  con- 
duire au  bonheur  durant  la  paix,  à l’en- 
nemi durant  la  guerre. 

Quelle  différence  de  l’Inde  aduelie , à- 
cette  Inde  jadis  fi  renommée  & qui  ci- 
tée comme  le  berceau  des  arts  & de* 
fciences  , étoit  peuplée  d’hommes  avi- 
des de  gloire  & de  vérités.  Le  mépris 
conçu  pour  cette  nation  déclare  le  mé- 
pris auquel  doit  s’attendre  tout  peuple 
qui  croupira  comme  l’Indien  , dans  la 
parelfe  & l’indifférence  pour  la  gloire. 

Qinconque  regarde  l’ignorance  com- 
me favorable  au  gouvernement , & l’er- 
reur comme  utile,  en  méconnoît  les  pro- 
ductions. Il  n’a  point  confulté  l’hiftoi- 
re.  Il  ignore  qu’une  erreur  utile  pour 
le  moment , ne  devient  que  trop  fou- 
vent  le  germedes  plus  grandes  calamités. 

Un  nuage  blanc  s’eft  il  élevé  au  de& 
fus  des  montagnes  ; c’eft  le  voyageur 
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expérimenté  qui  feul  y découvre  l’an- 
nonce de  l’ouragan  : il  fe  hace  vers  la 
couchée.  Il  fuit  que  s'abbailfant  du  fom- 
met  des  monts  , ce  nuage  écendu  fur  la 
plaine,  voilera  bientôt  de  ta  nuitarfreu- 
fe  des  tempêtes , ce  ciel  pur  & ferein 
qui  luit  encore  fur  fa  tète. 

L’erreur  elt  ce  nuage  blanc  où  peu 
d’hommes  apperqoivcnt  les  malheurs 
dont  il  e(I  l’annonce.  Ces  malheurs  ca- 
ches au  (lupide  font  prevus  du  fage.  Il 
fait  qu’une  feule  erreur  peut  abrutir  un 
peuple,  peur  obfcurcir  tout  l’horifon 
de  fes  idées  ; qu’une  imparfaite  idée  de 
la  divinité  a fouvent  opéré  cet  elTet. 

L’erreur  dangereufe  en  elle-  même  l’efi: 
fur  tout  par  ^ produdltons.  Une  er- 
reur e(I  féconde  en  erreurs. 

Tout  homme  compare  plus  ou  moins 
fes  idées  entr’elles.  En  adopte-t  il  une 
faude } de  cette  idée  unie  à d’autres , il 
en  réfulte  des  idées  nouvelles  & nécef- 
iàirement  fauifes  qui  fe  combinant  de 
nouveau  avec  toutes  celles  donc  il  a 
chargé  fa  mémoire, donnent  à toutes  une 
plus  ou  moins  forte  teinte  de  faulfeté. 

Les  erreurs  théologiques  en  font  un 
exemple.  Il  n’en  faut  qu’une  pour  infec- 
ter toute  la  maife  des  idées  d’un  hom- 
me , pour  produire  une  infinité  d’opi- 
nions bizarres,  mondrueufes  & toujours 
inattendues,  parce  qu’avant  l’accouche- 
ment on  ne  prédit  pas  la  nailfance  des 
mondres. 

• L’erreur  ed  de  mille  efpeccs.  La  vérité 
au  contraire  ed  une  & fimple:  fa  mar- 
che ed  toujours  uniforme  & conféquen- 
te.  Un  bon  efprit  fait  d’avance  la  route 
qu’elle  doit  parcourir.  Il  n’en  ed  pas 
ainfi  de  l’erreur.  Toujours  inconféquen- 
te  & toujours  irrégulière  dans  fa  cour, 
iè , on  la  perd  chaque  indant  de  vue  : 
iès  apparitions  font  toujours  impré- 
mies}  on  n’en  peut  donc  prévenir  les 
^cs,. 


Pour  en  étoutf.r  les  fcmcnces,le  lé. 
giflateur  ne  peut  trop  exciter  les  hom- 
mes à la  recherche  de  la  vérité. 

Tout  vice,  dilênt  les  philofophesi 
ed  une  erreur  de  l’efprit.  Les  crimes  & 
les  préjugés  font  freres  : les  vérités  Si  les 
vertus  font  fœurs.  Mais  quelles  font  les 
matrices  de  la  vérité  i la  contradiélion 
Si  la  difpute.  La  liberté  de  penfer  porte 
les  fruits  de  la  vérité  : cette  liberté  éle- 
vé l’arne,  engendre  les  penfées  fublimes^ 
la  crainte  au  contraire  l’atTailfe  & ne  pro- 
duit que  des  idées  bades. 

Quelqu’utile  que  foit  la  vérité , fup- 
pofons  cependant  qu’entrainé  à fa  ruine 
par  le  vice  de  fon  gouvernement , un 
peuple  ne  peut  l’éviter  que  par  un  grand 
changement  dans  fes  ioix , fes  mœurs 
& fes  habitudes , faut-il  que  le  légifla- 
teur  le  tente.^  doit- il  faire  le  malheur 
de  fes  contemporains  pour  mériter  l’ef- 
time  de  la  podérité  ? La  vérité  enfin  qui 
confeilleroit  d’aifurer  la  félicité  des  gé- 
nérations futures  par  le  malheur  de  la 
préfente,  doit- elle  être  écoutée?  Une 
fdge  reforme  dans  les  mœurs , les  loir 
& le  gouvernement,  peuvent  déplaire 
au  vieillard,  à l’homme  foible  & d’habi- 
tude ; mais  utile  aux  générations  futu- 
res , cette  réforme  l’ed  encore  au  plut 
grand  nombre  de  ceux  qui  compofent 
la  génération  préfente. 

De  l’aveu  de  prcfque  tous  les  philofb- 
phes , les  plus  fublimes  vérités  une  fois 
fimplifiées  Sc  réduites  à leurs  moindres 
termes , fe  convertilfcnt  en  faits , & dès- 
lors  ne  préfentent  plus  à l’efprit  que  cet- 
te propofition  , le  blanc  ejl  bliwc  ^ le  noir 
eft  noir.  L’obfcurité  apparente  de  certai- 
nes vérités^  n’ed  donc  point  dans  les  vé~ 
rités  mêmes , mais  dans  la  maniéré  peu 
nette  de  les  préfenter  & à l’impropriété 
des  mots  pour  les  exprimer.  Réduit-on 
la  vérité  à un  fait  fimple  ; fi  tout  fait, 
peut  être  également  apperqu  de  tous  les^ 
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hommes  « organifes  comme  le  commun 
d’entr’eux , il  n’dt  point  de  vérité  qu’ils 
ne  puiifent  faifir.  Or,  pouvoir  s’élever 
aux  mêmes  vérités , c’t-ft  avoir  efl'entiel- 
lement  une  égale  aptitude  à l’eiprit. 

Mais  eft-il  bien  vrai,  que  toute  véri- 
té luit  rédudiblc  aux  propoiitions  clai- 
res ci  - dcüus  énoncées  ? Je  n’ajoùterai 
qu’une  preuve  à celles  qu’en  ont  déjà 
données  les  philofbphcs.  Je  la  tire  de  la 
perl'ccflibilité  de  l’cPprit  humain  : l’ex- 
périence le  démontre.  Or , que  fuppofe 
cette  perredibilite  ? deux  chofes  : 

L’une , que  toute  vérité  ell  eflentielle- 
ment  à la  portée  de  tous  les  cfprits. 

L’autre , que  toute  vérité  peut  être 
clairement  préfentée. 

La  puilfance  que  tous  les  hommes  ont 
d’apprendre  un  métier , en  eft  la  preu- 
ve. Si  les  plus  fubiimes  découvertes  des 
anciens  mathématiciens  , aujourd’hui 
comprifes  dans  les  élémens  de  géomé- 
trie , font  fues  des  géomètres  les  moins 
célébrés , c’eft  que  ces  découvertes  font 
réduites  à des  faits. 

Les  vérités  une  fois  portées  à ce  point 
de  Hinplicité , li  parmi  elles  il  en  étoit 
quelques-unes  auxquelles  les  hommes 
ordinaires  ne  puilènt  atteindre  , c’eft 
alors,  qu’appuyé  fur  l’expérience,  on 
pourroit  dire , que  fcmblable  à l’aigle, 
le  léul  d’entre  les  oifeaux  qui  plane  au- 
deifus  des  nues  & fixe  le  foleil , le  génie 
feul  peut  s’élever  aux  royaumes  intel- 
, lcduels  & y foutenir  l’éclat  il’iinc  véri- 
té nouvelle.  Or , rien  de  plus  contraire 
à l’expérience.  Le  génie  a-t-il  apperqu 
une  telle  vérité^  la  préfente  t-il  claire- 
ment , à l’inflant  même  tous  les  efprits 
ordinaires  la  iaifilfent  & fc  l’approprient. 
Le  génie  cft  un  chef  hardi  ; il  fe  fait  jour 
aux  régions  des  découvertes  : il  y ou- 
vre un  chemin , & les  efprits  communs 
fe  précipitent  en  foule  après  lui.  Ils  ont 
doue  en  eux  la  force  nécidaire  pour  le 


fuivre.  Sans  cette  force , le  génie  y pé- 
nétreroit  feul.  Or , jufqu’à  ce  jour,  fun 
unique  privilège  fut  d’en  frayer  le  pre- 
mier la  route. 

Mais  s’il  eft  un  inftant  où  les  plus  hau- 
tes vérités  deviennent  à la  portée  des  ef- 
prits les  plus  communs , quel  eft  cet  inf. 
tant?  Celui  où  dégagées  de  l’obfcurité 
des  mots,  & réduites  à des  propofitiona 
plus  ou  moins  fimples,  elles  ont  pa^ 
de  l’empire  du  génie  dans  celui  de# 
fciences.  Jufqucs  - là  fcmblables  à ces 
âmes  errantes , dit-on,  dans  les  demeu- 
res  céleftes,  attendant  l’inftant  qu’elles 
doivent  animer  un  corps  & paroitre  à la 
lumière , les  vérités  encore  inconnues 
errent  dans  les  régions  des  découvertes, 
attendant  que  le  génie  les  y faillflè  & les 
tranfportc  au  féjour  terreftre.  Une  fois 
defeendues  fur  la  terre  & déjà  apperçues 
des  excellens  efprits , elles  deviennent 
un  bien  commun. 

Dans  ce  fiecle , fi  l’on  écrit  commu- 
nément mieux  en  profe  que  dans  le  fie- 
cle pafle , à quoi  les  modernes  doivent- 
ils  cet  avantage  ? aux  modèles  expofé» 
devant  eux.  Les  mo(<ernes  ne  fe  vante- 
roient  pas  de  cette  iu|'ériorité,  fi  le  gé- 
nie du  dernier  ficelé  déjà  converti  en 
factice,  ne  fût,  fi  je  l’olè  dire,  entré 
dans  la  circulation.  Lorfque  les  decou- 
vertes du  génie  fc  lont  métamorphofées 
en  fciences  , chaque  découverte  dépofee 
dans  leur  temple  y devient  un  bien  com- 
mun ; le  temple  s’ouvre  à tous.  Qui  veut 
favoir,  fait , & eft  à peu  près  lùr  de  fai- 
re tant  de  toifes  de  fcience  par  jour.  Le 
tems  fixé  pour  les  apprenti ifages  en  eft 
la  preuve.  Si  la  plupart  des  arts  au  degré 
de  perfedlion  où  maintenant  ils  font  por- 
tes, peuvent  être  regardés  comme  le  pro- 
duit des  découvertes  des  hommes  de  gé- 
nie mifes  bout-  à-  bout,  il  faut  donc,  pour 
exercer  ces  arts , que  l’ouvrier  réunifié 
en  lui,  & fiche heureufement  applique}; 
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les  idées  de  ces  cents  hommes  de  gé- 
nie. Quelle  plus  forte  preuve  de  la  per- 
fe<îlibilitc  de  rcfprit  humain  & de  ion 
aptitude  à failir  toute  elpece  de  vé~ 
rité  ? 

Si  des  arts  je  pafle  aux  fcicnccs  , on 
reconnoit  également  que  les  vérités  dont 
l’appercevancc  eût  autrefois  déifié  leur 
inventeur , font  aujourd'hui  très-com- 
munes. Le  fyftème  de  Newton  e(l  par- 
tout enfeigné. 

11  en  eft  de  l’auteur  d’une  vérité  nou- 
velle , comme  d’un  aftronome  que  le  de- 
Er  de  la  gloire  ou  la  curiofité  fait  mon- 
ter à fon  obfervatoire.  Il  pointe  fa  lu- 
nette vers  les  deux.  A-t-il  apperqu  dans 
leur  profondeur  quclqu’aftrc  ou  quelque 
fotellite  nouveau  ? il  appelle  fes  amis  : ils 
montent,  regardent  à travers  la  lunet- 
te i ils  apperqoivcnt  le  même  allre , par- 
ce qu’avec  des  organes  à-peu-près  fem- 
blables , les  hommes , doivent  découvrir 
les  mêmes  objets. 

S’il  étoitdes  idées  auxquelles  les  hom- 
mes ordinaires  ne  pulfent  s’élever , il  fe- 
roit  des  vérités  qui  dans  l’étendue  des 
fiecles,  n’auroient  été  faifies  que  de  deux 
ou  trois  hommes  de  la  terre  également 
bien  organifés.  Le  refte  des  habitans 
feroit  à cet  égard  dans  une  ignorance  in- 
vincible. La  découverte  du  quarré  de 
lîhypoténufe  égal  au  quarré  des  deux 
autres  côtés  du  triangle , ne  feroit  con- 
nu que  d’un  nouveau  Pythagore  ; l’ef- 
prit  humain  ne  feroit  point  fufccptible 
de  perfedibilité  : il  y auroit  enfin  des 
vérités  réfervées  à certains  hommes  en 
particulier.  L’expérience , au  contraire, 
nous  apprend  que  les  découvertes  les 
plus  fublimes  clairement  préfentees,  font 
conques  de  tous  : dc-là  ce  fentiment  d’é- 
tonnement & de  honte , toujours  éprou- 
vé lorfqu’on  fe  dit , rien  de  plus  Jîtnple 
que  cette  vérité  ,•  comment  ne  l'aurois-je 
p4S  toujours  apperçue  t*  Ce  langage  a fans 
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doute  quelquefois  été  celui  de  l’envieJ 
Chridophe  Colomb  en  elt  une  preuve. 
Lors  de  fon  départ  pour  l’Amcnquc, 
rien , difoient  les  courtifans  , de  plus  fou 
que  cette  entreprife.  A fon  retour , r;>«, 
difoient  - ils,  de  plus  facile  que  cette  dé- 
couvei'te.  Ce  langage , fouvent  celui  de 
l’envie,  n’eft-  il  jamais  celui  de  la  bon- 
ne-foi 'i  N’cft-ce  pas  de  la  meilleure  foi 
du  monde  que  tout -à- coup  frappé 
de  l’évidence  d’une  idée  nouvelle,  & 
bientôt  accoutumé  à la  regarder  com- 
me triviale , on  croit  l’avoir  toujours 
fue  ? 

A-t-on  une  idée  nette  de  l’expreflîon 
d’une  vérité’i  a-t-on  non- feulement  dan» 
fa  mémoire,  mais  encore  habituellement 
préfentes  à fon  fouvenir  toutes  les  idées 
de  la  comparai  fon  defquellcs  cette  vh-i- 
té  réfulte?  n’eft -on  enfin  aveuglé  par 
aucun  intérêt , par  aucune  fuperllition  ? 
cette  vérité  bientôt  réduite  à fes  moin- 
dres termes , c’elt-à-dire,  à cette  propo- 
fition  fimple , le  blanc  eji  blanc , le  noir 
ejl  noir  , fera  conque  prefque  aullî-  tôt 
que  prtmofée. 

En  effet,  fi  les  fyftêmes  des  Locke  Sc 
des  Newton , fans  être  encore  portés  au 
dernier  degré  de  clarté , font  néanmoins 
généralement  enfeignés  & connus,  les 
hommes  organifés , comme  le  commun 
d’entr’eux  peuvent  donc  s’élever  aux 
idées  de  ces  grands  génies.  Or  , conce- 
voir leurs  idées,  c’eft  avoir  la  même  ap- 
titude d’efprit.  Mais  de  ce  que  les  hom- 
mes atteignent  à ces  vérités^  & de  ce  que 
leur  fcience  eft  en  général  toujours  pro- 
portionnée au  defir  qu’ils  ont  d’appren- 
dre, peut-on  en  conclure  que  tous  puiH 
fent  également  s’élever  aux  vérités  en- 
core inconnues  ? cette  objeélion  mérite  • 
un  examen. 

Une  vérité  eft  toujours  le  réfultat  de  ' 
comparaifons  juftes  fur  les  reffemblan- 
ces  & les  diftérences , les  convenanccit: 
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ou  les  difconvcnanccs  apperques  entre 
des  objets  divers.  Un  maître  veut-il  ex-, 
p’iquer  à fes  éleves  les  principes  d’une 
îcience  & leur  en  démontrer  les  vérités 
déjà  connues?  que  fait -il  ? il  met  fous 
les  yeux  les  objets  de  la  comparaifon 
defquels  ces  mêmes  vérités  doivent  être 
déduites. 

Mais  lorfqu’il  s’agit  de  la  recherche 
d’une  vérité  nouvelle  , il  faut  que  l’in- 
venteur ait  pareillement  fous  les  yeux 
les  objets  de  la  comparaifon  defquels 
doit  réfulter  cette  vérité.  Mais  qui  les 
lui  préfente  ? le  hafard.  C’eft  le  maître 
commun  de  tous  les  inventeurs.  Il  pa« 
roit  donc  que  l’efprit  de  l’homme,  foit 
qu’il  fuive  la  démonftration  d’une  vé- 
rité ^ foit  qu’il  lu  découvre,  a dans  l’un 
& l’autre  cas  les  mêmes  objets  à compa- 
rer, les  mêmes  rapports  à obferver , en- 
fin les  mêmes  opérations  à faire.  L’ef- 
prit nécelTairc  pour  atteindre  aux  véri- 
tés déjà  connues , fuffit  pour  parvenir 
aux  inconnues.  Peu  d’hommes  à la  vé- 
rité, s’y  élevent}  mais  cette  différen- 
ce entr’eux  eft  l’effet,  i“.  des  diffé- 
rentes pofitions  où  ils  fe  trouvent  & 
de  cet  enchaînement  de  circonffances 
auquel  on  donne  le  nom  de  bafard  ; 2®. 
dudefir  plus  ou  moins  vif  qu’ils  ont  de 
s’illuftrer,  par  conféquentde  la  paffion 
plus  ou  moins  forte  qu’ils  ont  pour  la 
gloire. 

Les  pallions  peuvent  tout.  Il  n’cfl: 
point  de  fille  idiote  que  l’amour  ne  ren- 
de fpirituelle.  Que  de  moyens  ne  lui 
fournit-il  pas,  pour  tromper  la  vigilan- 
ce de  fes  parens,  pour  voir  & entretenir 
fon  amant  ? La  plus  fotte  eft  fouvent  la 
plus  inventive. 

L’homme  fans  paflîons  eft  incapable 
du  degré  d’application  auquel  eft  atta- 
chée la  fupériorité  d’efprit  ; fupério- 
rité,  dis- je,  qui  peut-être  eft  moins  en ^ 
nous  l’etfet  d’un  effort  extraordinaire’ 


d’attention  , que  d’une  attention  habi- 
tuelle. (F.) 

VER  ru  , f.  f. , Morale^  c’eft  l’habi- 
tude d’agir  conformément  aux  difpofi- 
tions  de  la  juftice  naturelle..  Pour  bien 
comprendre  la  juftcflè  de  ma  définition, 
il  faut  remarquer  que  j’entends  par;«^f- 
ce  natio-eüe , l’accompliffernent  de  tous 
les  devoirs  de  l’homme,  envers  Dieu, 
envers  foi-même  , & envers  fes  fcmbla- 
blés  j le  tout  par  rapport  à fa  confer- 
vation  & à fon  bonheur  dans  cette  vie 
& dans  l’autre. 

C’eft  donc  à la  juftice  naturelle  que' 
les  hommes  doivent  leur  piété  , leur 
amour  propre  & leur  bienfaifance.  Ce' 
font  les  loix  de  cette  même  juftice  qui 
nous  expofent  les  droits  du  créateur  fur 
les  créatures,  & les  devoirs  de  celles-ci 
envers  leur  fouverain  maître  ; ce  "font 
ces  mêmes  loix , qui  nous  font  fentir  ce 
que  nous  devons  à notre  ame  & à notre 
corps,  pour  leurconfervation,  leur  per- 
fedion  & leur  bonheur  ; ce  font  enfin 
ces  mêmes  loix  qui  nous  étalent  les 
droits  & les  devoirs  fociaux.  Celui' 
donc  qui  vit  conformément  à ces  loix , 
doit  naturellement  fcconferver,  fe  per- 
fedionner , & vifer  dans  toutes  fes  ac- 
tions à fon  véritable  bonheur.  Voilà  ce 
qu’on  appelle  un  homme  vertueux'.  & 
l’habitude  d’agir  conformément  à ces 
mêmes  loix  , eft  ce  que  l’on  no,mme 
vertu. 

Ma  définition  de  la  vertu  ne  différa' 
pas  dans  le  fond  de  la  définition  ordi- 
naire i favoir,  que  c’eft  une  habitude 
qui  perfedionne  les  facultés  naturel- 
les de  l’homme  i car  cette  habitude,, 
qui  perfedionne  les  facultés  naturel- 
les de  l’homme,  eft  celle  d’agir  conformé- 
ment aux  difpofitions  de  la  juftice  na- 
turelle. Ma  définition  fcmble  plus  clair©; 
que  l’ordinaire , en  ce  qu’on  y voit  la' 
fource  de  cette  perfedion  , qui  eft:  fiit 
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conformité  etc  nos  a<îlions  aux  loîx  de 
la  judice  naturelle. 

Mais,  la  juftice  naturelle,  dit -on, 
efl  elle  même  une  vertu  ; elle  ne  peut 
donc  pas  être  la  fource  des  autres  i je 
prends  la  ji/dice  naturelle  dans  un  fens 
très  étendu  , c’eft-à-dire , entant  qu’elle 
embrade  la  totalité  des  devoirs  & des 
droits  de  l’humanité.  C’ell  dans  ce  fens 
que  je  la  regarde  comme  la  fource  & la 
réglé  de  la  vertu  en  général.  Mais  lorf- 
qu’on  prend  la  juftice  naturelle  pour 
cette  habitude  particulière  de  nous  ac- 
quitter des  devoirs  réciproques  les  uns 
envers  les  autres,  ce  qu’on  appelle  en- 
core équité  naturelle  , elle  ne  peut  pas 
♦tre  envifagée  comme  la  fource  de  la 
vertu  , car  c’eft  alors  elle- même  une 
vertu  particulière  , bornée  à nous  gui- 
der dans  notre  conduite,  relativement 
à la  confervation  des  droits  de  notre 
prochain. 

Une  raifon  éclairée  par  une  éduca- 
tion fenféc,  lent  avec  toute  l’évidence 
poifible  le  grand  avantage  de  fe  confor- 
mer aux  lüix  de  la  juftice  naturelle  , & 
d’etre  conftamment  attaché  à la  vertu. 
Rien  eu  effet  de  plus  conforme  aux  vrais 
intérêts  de  rhomme  dans  ce  monde  mê- 
me, je  dis  encore,  rien  de  plus aifé  que 
de  s’acquitter  de  nos  devoirs  envers 
Dieu,  envers  nous  mêmes  , & envers 
nos  femblables.  L’homme  , avant  qu’il 
foit  livré  en  proie  à lès  pallions  , & 
qu’il  en  foit  emporté  par  leur  excès  , 
eft  naturellement  porté  à vivre  confor- 
mément à l’exce'lence  de  fa  nature , à 
acquérir  ce  degré  de  pcrledion  dont  il 
eft  fufcepttb'e  fur  cette  terre  , & à s’af 
Turcr  de  la  perfedlion  à iaqiiel'e  la  fa- 
gelfe  infinie  l’élcvera  dans  la  vie  avenir  \ 
la  nature  l’y  porte  j l’intérêt  immenfe 
qu’il  en  retire  eft  très  fenfib'.e  : balan- 
cera-t-il entre  le  vice  & la  vertu  ? Cet- 
te conclufion  , toute  évidente  qu’elle 


eft  pour  une  ame  qui  penfe , pour  une 
ame  qui  calcule , n’eft  qu’un  problème 
encore  pour  des  infenfes,  & par  une 
malheureulè  confequence,  pour  le  plus 
grand  nombre.  Entrons  dans  quelque 
détail. 

L’on  commence  d’abord  par  nous 
faire  la  queftion  fuivante  : l’homme  eft- 
il  capable  àa  vertu"'  Peut  il  contraéler 
une  habitude  conftante  de  s’acquitter 
de  fes  devoirs , & de  vivre  conformé- 
ment a la  difpoiltion  de  la  loix  éternelle 
& immuable  de  la  nature  commentée 
par  l’Evangile  '{  En  un  mot,  peut- il  y 
avoir  des  hommes  vertueux  ? Les  dif- 
ferens  climats , les  dilférens  tempéra- 
mens  , les  différentes  formes  de  gou- 
vernement , la  différence  de  religion, 
la  dirférence  conlidérable  d’éducation , 
& fur-tout  la  force  des  palfions,  fem- 
blent  autant  d’ubftacles  qui  doivent  ar- 
rêter à tout  moment  l’homme  dans  l’e- 
xercice de  fes  devoirs , & par  conféquent 
dans  le  chemin  de  la  vertu. 

Les  différentes  circonftances  de  l’hom- 
me, foit  internes,  foit  externes,  fmt 
fouvent  d’un  grand  empêchement  à fa 
vertu,  parce  qu’elles  lui  dérobent  fou- 
vent  les  avantages  réels  de  la  juftice  na- 
turelle : mais  il  eft  moralement  impoR 
fible  qu’un  homme  perluadé  des  avan- 
tages confidcrables  de  la  vertu  fur  le 
vice  , avantages  que  nous  expoferons 
tout- à - l’heure  , puilfe  fe  déterminer 
préférablement  pour  le  vice  : & dés  lors 
les  übltaclcs  qu’il  rencontrera  dans  le 
chemin  de  la  vertu , feront  fort  ailes  à 
être  furmoneés.  J’avoue  que  fi  l’homme 
ne  s’arme  pas  de  cette  perfuafion  , s’il 
ne  fent  pas  les  avantages  de  la  vertu 
fur  le  vice;  en  un  mot , s’il  n’eft  pas 
animé  par  un  intérêt  quelconque  à s’ac- 
quitter rcljgiculcmeiu  de  tous  les  de- 
voirs que  la  juftice  naturelle  lui  impo- 
fe.  il  ne  les  remplira  jamais;  parce  que 
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fans  reflbrt  du  côté  de  la  vertu,  8c  le 
vice  lie  cedant  pas  de  lui  en  fournir, 
puidàiis  en  apparence,  parce  que  hors 
de  la  concurrence  de  ceux  de  la  vertu , 
l’homme  fuccombera  néceiniirement  au 
vice,  entraîné  par  Tes  motifs.  Mais  les 
avantages  de  laver/ufonc  (i  conlîdéra- 
blcs  & en  li  grand  nombre,  que  l’hom- 
me ne  faurou  les  avoir  devant  les  yeux 
fans  en  être  invinciblement  attiré.  Je 
dis  invinciblement,  parce  que  c’eil  l’effet 
de  l’évidence  de  déterminer  l’aine  fans 
ba’aticer. 

Le  climat  n’a  pas  alTez  de  force  pour 
porter  Thomme  au  vice  ou  à la  vertu. 
Les  climats  les  plus  oppofés  ont  vu  des 
hommes  vertueux  aulîî-bien  que  des 
monltres.  Les  mêmes  climats  ont  vu 
naître  dans  un  tems  des  familles  ver- 
tueufes,  & dans  un  autre  , des  nations 
entières  de  fcélerats.  Ainli  que  dans 
tout  climat  on  peut  être  vicieux  ou 
vertueux , fuivant  qu’on  a intérêt  d’être 
l’un  ou  l’autre  , & par  conféquent  le 
climat  n’eft  pas  un  obllacle  à la  vertu. 

Le  tempérament  pourroit  bien  in- 
fluer fur  les  mœurs  des  hommes  , parce 
que  le  phyflque  entraîne  aifément  le 
moral , lî  on  ne  fiiit  pas  des  efforts  pour 
le  modérer  & le  diriger  au  même  but. 
Mais  une  éducation  raifonnable  qui 
développe  en  nous  les  maximes  de  la 
juilice  naturelle  , & qui  nous  expofe 
les  avantages  phyfiques  & moraux  de 
les  fuivre,  les  fciences  , l’expérience 
du  paffé  ; ces  moyens  font  admirables 
pour  modérer  les  excès  où  la  force  du 
tempérament  nous  jetteroit,  & pour 
le  faire  fervir  utilement  à une  marche 
rapide  dans  le  chemin  de  la  vertu.  D’ail- 
leurs la  corredion  du  tempérament  efl 
fi  elfentielle  à l’homme  , que  s’il  s’y 
Ifvroit  aveuglément,  il  feroit  le  plus 
malheureux  des  animaux. 

La  forme  du  gouvernement  n’a  d’in- 
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floence  que  fur  les  mœurs  civiles  d’une 
nation.  Un  gouvernement  militaire,  un 
gouvernement  agricole,  un  gouverne- 
ment marchand  , un  gouvernement  eo 
cléliaftique , un  gouvernement  féculier,. 
un  gouvernement  monarchique , ou  ré- 
publicain j tous  ces  diiférens  gouverne- 
mens  peuvent  bien  changer  les  mœurs 
civiles  d’une  nation  , mais  ils  n’ont  ab- 
folument  point  d’influence  fur  les  mœurs 
de  l’homme , fur  fes  fentimens  envers 
Dieu  , envers  foi- même , envers  fes  fem- 
blablcs.  A cet  égard,  telle  que  foit  la  for- 
me du  gouvernement,  tel  qu’en  foit  le 
caradere,  ceux  qui  gouvernent  feront 
toujours  des  hommes , & tous , par  con- 
féquent , capables  de  mettre  plus  ou 
moins  d’obfiacles  externes  à la  vertu. 
Mais  ces  obllacles  de  doivent  point 
empêcher  l’homme  de  marcher  par  le 
chemin  de  fa  dellination.  Il  en  fent  in- 
térieurement les  motifs  , il  doit  être 
convaincu  de  fes  avantages,  & les  obll 
tacles  extérieurs , par  cela  même  très- 
foibles,  ne  font  pas  capables  de  l’arrêter,. 
D’ailleurs,  tant  mauvais  qu’un  gouver- 
nement foit,  il  vifera  toujours  en  gé- 
néral à l’avantage  de  la  nation  i or  fi  cet 
avantage , qui  doit  être  le  but  de  tout 
gouvernement,  ell  réel,  il  ed  impolfi- 
ble  qu’il  foit  oppofé  à la  vert/ç.  Que  s’il 
ne  lui  ell  pas  conforme,  l’avantage  que 
le  gouvernement  fe  propofe  n’efl  pas 
réel  î & dès  lors  le  citoyen  peut  fans 
crime  s’en  mettre  audeîfus , & fuivre 
les  maximes  de  la  jufUce  naturelle,  pré- 
férablement à ce  lcs  de  la  jullice  civile,, 
dont  le  cenflid  avec  les  premières  eu 
fait  aflez  femir  la  faulfcté. 

La  différence  de  religion  n’eft  point 
un  obftacle  à la  ve7‘tu.  La  religion  na- 
turelle eft  une  dans  tous  les  hommes 
les  devoirs  à remplir  font  les  mèmet< 
pour  un  payen  , pour  un  turc,  pour  uni 
chrétien  j je  puis  donc  & je  dois  êaa 


DIgitized  by  Google 


VER 


VER 


iSt 

•vertueux  dans  telle  religion  que  )e  me 
trouve.  Parce  que  je  vais  au  ferraon  ou 
à la  mefle,  je  ne  fuis  pas  plus  ou  moins 
obligé  aux  devoirs  de  la  julhce  naturel- 
le, que  fi  je  faifois  des  libations,  ou  fi 
je  priois  quatre  fois  par  jour.  Une  fauf- 
fè  religion  peut  me  donner  des  idées 
fàuiTes  de  la  divinité  & de  la  maniéré 
de  m’acquitter  de  mes  devoirs  envers 
•llej  je  l’avoue.  Mais  outre  que  les 
devoirs  envers  Dieu  ne  font  pas  les 
fculs  à remplir  pour  être  vertueux,  & 
que  malgré  mes  erreurs,  rélativemcnt 
à la  divinité  & à fon  culte , je  puis  m’ac- 
quitter parfaitement  bien  de  ceux  qui 
me  regardent  & de  ceux  que  je  dois 
remplir  à l’égard  de  mon  prochain  j ces 
mêmes  erreurs  rélativemcnt  à la  divini- 
té & à fon  culte  ne  m’erripècheront  pas 
d’être  vertueux  dans  le  cercle  étroit  de 
cette  vie.  Car  perfuadé  de  la  vente  des 
idées  erronées  fur  la  nature  de  la  di- 
vinité & de  fon  culte , je  m’acquitte  de 
mes  devoirs  île  la  maniéré  que  ma  fauf- 
fc  religion  me  prclcritj  je  fens  égale- 
ment une  fatisîaclion  intérieure  aulfi 
confoîante  que  fi  j’avois  agi  conformé- 
ment aux  idées  les  plus  vraies  de  la  di- 
vinité; je  fuis  periuadé  de  ma  jultice 
naturelle,  je  fuis  heureux.  Mais  je  ne 
le  ferai  pas  également  , dit.  on,  dans 
l’autre  monde.  Mais  pourquoi  pas  ? une 
ignorance  invincible  ne  pourroit- elle 
pas  me  jultiner  devant  le  tribunal  de 
Dieu?  Mais  lailfons  en  la  décifion  aux 
recherches  théologiques,  & contentons- 
nous  de  conclure  que  la  différence  de 
religion  n’eft  point  un  obllacle  à la  ver- 
tUy  & qu’il  y a des  turcs  & des  payons 
vertueux  aulfi  bien,  & peut-être  en- 
core plus  que  des  chrétiens.  Toute  la 
dilfércnce  confille  , à mon  avis,  que 
ceux-ci  , flattés  de.  la  vérité  de  leur  re- 
ligion , croient  être  vertueux  , parce 
qu’ils  portent  le  nom  de  clirétisns , ^ 


regardent  les  hommes  qui  ne  fuiventpas 
la  croix  , comme  vicieux,  & incapa- 
bles de  vertu.  Mais  il  cfl  bien  de  remar- 
quer que  ce  jugement  elt  purement  théo- 
logique , & par  confequent  capable  de 
révolter  tout  être  penlànt. 

L’éducation  a toute  l’influence  poflt- 
ble  fur  \d  vertu  y car  elle  en  eft  une  des 
caufes  , comme  nous  allons  le  voir. 
Ceux  qui  ont  le  ma'heur  d’en  manquer, 
difficilement  parviendront  à être  ver- 
tueux ; mais  les  moyens  de  l’obtenir 
font  à 1?  portée  de  tout  le  monde  : fi 
nosparens  font  allez  infenfes  pour  nous 
la  refufer , c’efl  à nous  de  nous  la  don- 
ner nous- mêmes.  Un  voyageur  qui  ne 
connoit  pas  le  chemin  pour  parvenir  à 
(on  but,  le  demande. 

Les  pallions  enfin  font  le  plus  grand 
obftacle  à la  vertu , fi  l'homme  ne  s’ha- 
bitue pas  de  bonne  heure  à les  modérer. 
Mais  l’homme  n’a  qu’à  vouloir  les  mo- 
dérer. 

La  vertu  étant  une  habitude , nous 
devons  l’acqucrir  par  l’exercice  , qui  eft 
fondé  fur  plufieurs  fources.  La  premiè- 
re elt  la  difpofition  naturelle  du  corps  & 
fur- tout  du  cerveau.  Le  cœur  ne  fe  for- 
me à la  vertu  proprement  dire,  fans  que 
l’efprit  fuit  éclairé  fur  les  devoirs  de  la 
jultice  naturelle.  Les  principes  de  ces 
devoirs  font  gravés  à la  vérité  fur  notre 
cœur , mais  ces  principes  bruts  , pour 
ainfi  dire,  ne  font  que  des  difpofitions 
aux  principes  , qu’il  faut  nécelfairement 
développer  par  l’éducation.  Or  dans 
tout  développement  de  l’efprit,  la  na- 
ture fait  les  premiers  frais , par  une 
conftitution  plus  ou  moins  heureufe  du 
corps , & fur  - tout  des  fibres  du  cer- 
veau , & par  un  tempérament  qui  mette 
le  moins  d’obltaclc  à l’exercice  de  nos 
devoirs.  .Attribuer  le  développement 
des  différens  talens  dans  l’homme  à 
l’éducation  , c’eft  ne  confidérer  en  lui 
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que  le  moral  & le  fpirituel  ; tandis  que 
compofe  de  deux  fubilances  eiTentielle. 
ment  dilférentes,  il  faut  attribuer  fes 
allions  au  corps  autant  qu’à  l’ame;  le 
corporel  y a autant  de  part  que  le  fpiri- 
tuel  » le  phyGque  autant  que  le  moraK 
Les  mêmes  Icqons  de  morale  à deux 
perfonnes  fenliblement  difpoièes  à en 
profiter , ont  un  fuccès  bien  dilférent. 
Les  progrès  dans  les  Iciences  pratiques 
ne  font  pas  plus  uniformes  que  dans  les 
fciences  fpéculatives.  Et  la  raifon  en  e(t 
claire. 

Mais  fi  le  phyfique  de  l’homme  eft 
une  des  caufes  de  la  vertu,  elle  ne  fauroit 
être  imputées  ceux  qui  la  polTedent,  & 
on  ne  fauroit  faire  un  crime  à ceux  qui 
s’en  écartent.  Une  heureufe  difpofition 
du  corps  facilite  fans  doute  l’exercice 
de  nos  devoirs , & le  chemin  à la  vertu  ; 
mais  ce  n’elt  pas  encore  hi  vertu  même. 
11  faut  du  développement  : les  mêmes 
foins  produiront  plus  d’effet  fur  un  être 
que  fur  un  autre}  mais  fi  toute  la  dif- 
férence ne  provient  que  des  dilférentes 
difpofitions  naturelles,  cette  différence 
ne  fera  point  imputée.  C’eft  ici  où  la 
maxime  de  la  raifon , confirmée  par  l’E- 
vangile, aura  lieu;  c’eftà-dire,  qu’on 
nous  demandera  fuivant  la  mefure  de  ce 
que  nous  aurons  requ. 

L’éducation  ell  la  fécondé  caufe  de  la 
vertu.  L’homme  par  fa  nature  n’a  que 
des  difpofitions  ; c’eft  à l’éducation  à les 
développer,  à les  exercer,  &à  les  faire 
palfer  en  habitudes.  Mais  l’éducation 
doit  être  raifonnée , & fondée  fur  des 
rincipes  : former  les  habitudes  aux 
ommes  comme  on  les  forme  aux  ani- 
maux, c’eft  les  expofer  à les  perdre. 
L’homme  ne  fentant  pas  la  raifon  des 
habitudes  qu’on  lui  a fait  contraéfcr , 
n’en  connoilfant  pas  le  prix  , & n’en 
ayant  pas  préfens  les  avantages  , les 
difcontinuera  dès  qu’il  fera  maître  de 
2ome  XllL 


foî-mèmë;un  mauvais  propos,  une 
méchante  brochure  feront  fuffifans  pour 
lui  faire  perdre  l’habitude  la  plus  in- 
vétérée à bien  faire.  Un  homme  ver- 
tueux , fans  principes  , n’aura  qu’un& 
vertu  chancellante  , & fort  expofée  à 
être  changée  en  vice.  L’homme  donc 
véritablement  vertueux  eft  l’efièt  de 
l’éducation. 

Il  y a des  cas  ou  des  événemens  que 
nous  n’uvons  ni  prévus  ni  ménagés , qui 
fouvent  contribuent  infiniment  à l’ac- 
quifition  de  la  ve}‘tu.  Une  exhortation 
faite  à propos , la  confidération  du  bon- 
heur dont  nous  voyons  jouir  une  per- 
fonne  vertueufe , la  ledure  de  la  vie  & 
de  l’exercice  de  la  vertu  d’un  fage , un 
malheur  où  le  vice  nous  aura  jetté,  &c. 
ces  événemens  , dis  - je  , & d’autres 
femblables  , peuvent  produire  un  chan- 
gement foudain  dans  la  conduite  d’un 
homme  , l’arrêter  tout  court  dans  le 
chemin  du  vice , & le  déterminer  eP- 
ficacément  à la  recherche  des  moyens 
pour  entrer  & fuivre  le  chemin  de  la 
vertu.  L’hiftoire  de  l’homme  nous  en 
fournit  un  très-grand  nombre  d’exem- 
ples. 

L’oifiveté  eft  un  des  plus  grands  en- 
nemis de  la  vertu , & la  fource  de  tous 
les  vices.  Le  premier  pas  à la  vertu  , 
c’eft  le  goût  du  travail , foit  du  corps , 
foit  de  l’efprit.  Un  homme  occupé , s’ac- 
quitte en  travaillant  d’une  partie  de  lès 
devoirs , & il  ne  penfe  pas  à s’en  écar- 
ter. Plufieurs  geiis  de  lettres  eftimables 
fe  font  appliqués  à quelques  arts  , pour 
s’en  occuper  dans  les  momens  où  ils  ne 
fe  trouvoient  pas  difpoles  à la  médita- 
tion. 

L’exemple  des  gens  vertueux  eft  un 
grand  encouragement  à la  vertu  : la  lec- 
ture de  Phiftoire  des  gens  de  bien , mais 
plus  encore  la  converfation  vivante  avec 
des  fages,  meneiont  ailément  un  jeune 
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homme  à les  imiter.  Ce  moyen  c(l  un 
des  plus  furs  pour  devenir  vertueux. 
Et  II  les  amis  Pages  & éclairés  veulent 
bien  nous  corriger  de  nos  fautes,  & 
nous  exhorter  à la  vertu , nous  devons 
être  fenfibles  à leur  peine  & à l’intérêt  . 
qu’ils  veulent  bien  prendre  pour  notre 
bonheur. 

Enfin  , fi  nous  avons  à cœur  le  pro- 
grès dans  le  chemin  de  la  vertu , nous 
devons  nous  examiner  fouvent  nous- 
mêmes,  en  examinant  nos  penfées , nos 
paroles  & nos  adions , pour  voir  fi  el- 
les ont  été  conformes  à ce  que  la  jufiiee 
naturelle  exige  d’un  homme  vertueux. 
Par  cet  examen  nous  verrons  fouvent 
où  nous  en  fommes , fi  nous  marchons 
toujours  par  le  droit  chemin  de  la  vertUt 
ou  fi  nous  nous  en  fommes  écartés. 
Nous  tâcherons  alors  de  faire  ufage  des 
moyens  propres  à nous  y ramener. 

Quant  aux  avantages  de  la  vertu  , 
nous  nous  bornerons  à en  indiquer  les 
principaux  dont  l’homme  vertueux 
jouit  dans  cette  vie. 

D’abord  ce  n’eft  pas  mal  payer  la 
vertu  que  de  lui  alfigner  pour  Iblde  cet- 
te douce  fatisfadion , qu’éprouve  une 
ame  contente  d’elle-mëme,  d’oùréfulte 
un  bien-être  à-peu-près  analogue  à ce- 
lui que  donne  au  corps  pne  fanté  par- 
faite. Il  ne  faudroit  qu’avoir  fait  en  fa 
vie  une  ou  deux  adions  vertueufes , 
pour  favoir  par  expérience  le  plaifir 
qu’on  goûte  à en  faire. 

Pour  les  biens  que  la  vertu  ne  pro- 
cure pas  par  elle-même,  elle  y fupplée 
abondamment , & ne  nous  lailTe  pas  lieu 
de  les  regretter.  Etes- vous  né  fans  pa- 
trimoine ; elle  vous  apprend  que  le  tra- 
vail vaut  des  tréfors  ; que  la  néceflité 
qui  vous  y force  eft  un  bien  pour  vous; 
qu’il  vous  met  à l’abri  des  vices  qui 
font  les  fuites  de  l’abondance,  & d’un 
loifir  défœuvré  3 qu’il  vous  rend  plus 


utile  à la  fociété , que  les  richefles  toute 
acquifes  , que  vous  confommenez  avec 
cunui  i qu’il  vous  procure  de  la  confo- 
lation  & de  la  gloire  qui  touchent  plus 
une  belle  ame , que  des  monceaux  d’or 
& d’argent  : que  cette  gloire  même  à 
fon  tour  pourra  vous  conduire  à l’ai- 
fance;  & que  l’aifance  acquife  par  cette 
voye  vous  ôattera  beaucoup  plus , que 
n vous  la  teniez  de  vos  peres. 

Séparée  des  dons  de  la  nature  & de  la 
fortune  , la  vertu  les  remplace  & en 
tient  lieu  3 rapprochée,  elle  jette  deifus 
une  réverbération  lumineufe  , qui  en 
augmente  l’éclat,  le  prix  & même  l’éner- 
gie. Le  grand  qu’elle  accompagne  au 
faite  des  grandeurs  en  elt  plus  grand , 
plus  chéri  & plus  refpedé  ; il  elt  vrai- 
ment grand  , puifqu’il  eft  vraiment  digne 
de  fon  rang,  & qu’avec  les  lignes  e.\- 
térieurs  d’un  mérite  prééminent,  que 
fuppofe  fa  place , il  en  a la  réalité.  Il 
eft  plus  refpeété,  puifqu’il  obtient  de 
tous  les  cœurs  ce  qui  fait  l’ame  des  ref- 
peéls , l’eftime  & l’admiration  3 tributs 
réfervés  au  mérite , que  l’autorité  feule 
n’eft  pas  en  droit  d’exiger , & qu’elle  n’» 
pas  le  pouvoir  d’extorquer. 

Elevez  , au  contraire , le  méchant  k 
un  pofte  éminent , c’eft  une  chute  que 
vous  lui  préparez  : il  s’étourdira  fur  la 
hauteur  3 il  verra  de-là  les  hommes  fi 
petits  & fi  foibles , qu’ils  ne  lui  paroi- 
tront  mériter  ni  égards  ni  ménagemens. 
Son  vertige  alors  tournant  en  fureur, 
du  fommet  du  pic  où  on  l’a  guindé,  il 
fera  des  efforts  violens  pour  écrafer 
cette  fourmilliere  humaine  qui  rampe 
à fes  pieds  3 mais  fes  efforts  mêmes  lui 
faisant  perdre  l’équilibre , il  culbutera 
jufqu’au  pied  du  mont;  ne  remportant 
de  fon  élévation  que  des  contufions  li- 
vides 8c  des  plaies  mortelles. 

Le  riche  vertueux  eft  plus  riche  par 
fa  vertu  même.  Plus  fobre  & plus  tem- 
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pérant , il  a moins  de  befoins  à fatisfaire.' 
N’ufant  que  de  plaiilrs  licites  , il  n’eit 
pas  dans  le  cas  d’acheter  à grand  prix 
la  licence  de  pécher.  Rcrpcdabicderon 
propre  fond  , & de  plus  modeife,  il  n’a 
que  faire  de  s’épuifer  en  équipages , en 
bijoux , en  meubles  foraptueux  , pour 
attirer  fur  lui  les  yeux  & l’attention  du 
public?  Des  épargnes  que  fa  fagciTc  lui 
ménage  , il  forme  à mclure  de  nouveaux 
fonds  qu’il  place  à gros  intérêts  : fa  ban- 
que elt  le  fein  des  pauvres  : le  produit 
de  lamifc,  leur  reconnoilfance  & leurs 
vœux;  mais  fon  rembourfement,  c’elt 
le  ciel  même  qui  s’en  charge. 

La  vertu  donne  aulTi  à la  liberté  plus 
de  réalité  & d’étendue.  L’homme  ver- 
tueux , ou  n’éprouve  point  la  gène , ou 
vient  à bout  de  la  furmonter.  ün  diroit 
que  l’intempérie  des  Hiifons,  les  rigueurs 
de  la  fortune  > les  miferes  de  l’humanité 
font  tous  des  accidens  de  Ton  choix.  Sa 
foumiflion  aux  ordres  de  la  Providence 
eft  fi  parfaite , qu’i4  n’arrive  den  dans 
ce  monde,  qui  lui  puilfe  arracher  ou 
des  murmures  ou  des  plaintes.  C’eft  li- 
brement qu’il  obéit  aux  loix  de  la  fo- 
ciété , parce  qu’il  les  approuve  & y 
fouferit.  Les  paillons  n’ont  pas  pris  fur 
lui  alfez  d’empire , pour  qu’il  ne  puilfe 
leur  oppofer  avec  avantage  le  contre- 
poids de  ia  raifbn.  Habitué  depuis  long- 
tems  à lutter  contr’elles , il  fait  les  vain- 
cre. Si  même  par  des  voies  violentes  on 
tente  d’ébranler  fa  vei-tii  , l’eftimant 
lus  que  fa  vie,  il  la  défendra  infailli- 
Icment.  Il  e(f  toujours  (ùr  de  faire  ce 
qu’il  voudra  , parce  que  dans  les  cho- 
fes  inditférentes  aux  mœurs,  il  veut  ce 
qu’on  exige  de  lui  ; & qu’à  l’égard  de 
celles  qui  touchent  à fa  confcience , il 
a dans  fi  confiance  & dans  fa  fermeté 
des  relfources  contre  la  contrainte.  Dans 
le  premier  cas  c’efi  un  rofeau  , qui  cede 
«U  vent , parce  qu’il  cfi  fouplc  & qu’il 
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ploie;  dans  l’autre  c’efi  un  chêne  ro- 
bufie,  dont  la  roideurà  toute  épreuve 
brave  la  fureur  des  aquilons. 

La  beauté  même  efi  encore  un  avan- 
tage que  la  vertu  peut  accroître.  Qiii 
veut  juger  en  fage  de  la  vraie  beauté, 
doit  confiderer  l’homme  dans  fa  totali- 
té , & ne  l’appeller  beau , qu’autant  que 
les  perfedions  de  fon  ame  concourent 
avec  celles  de  fon  corps;  qu’il  efi  hi- 
deux , fi  malgré  des  yeux  grands  & vifs, 
il  n’a  pourtant  que  des  vues  louches , 
& n’envifage  les  objets,  que  fous  de 
faux  rapports  ; fi  avec  un  front  haut  & 
ferein  il  efi  occupé  de  foins  bas , d’in- 
térêts vils,  de  projets  ténébreux  ; fi  l’in- 
carnat qui  rchaude  les  lis  de  fon  teint 
ne  va  pas  jufques  à les  couvrir  lorfqu’on 
lui  reproche  un  forfait  ; fi  fes  lèvres  ver- 
meilles, fes  dents  blanches  & iymmé- 
triques  renferment  une  langue  médi- 
fante  , licentieufe  ou  impie.  La  beauté 
du  corps  n’eft  pas  un  lien  de  fociété, 
c’efi  celle  de  l’ame  qui  en  efi  un.  La  ver~ 
tu  embellit  même  les  traits;  car  elle  fè 
peint  d’une  maniéré  fenfiblc  dans  l’air 
du  vifage,  où  l’on  difeerne  pour  l’or- 
dinaire alfez  difiindement  l’humanité, 
la  complaifance , la  candeur  & la  fran- 
chife , & cela  à certains  lignes  indéfinif. 
fables  , qui  ne  font  pas  la  beauté  même, 
mais  qui  la  rendent  plus  aimable.  Si 
donc  à des  traits  déjà  réguliers  fe  joi- 
gnent CCS  marques  caradérifiiques  d’une 
belle  ame , la  phyfionomie  de  la  perfon- 
ne  y gagnera;  elle  en  fera  plus  belle, 
ou,  comme  on  dit  vulgairement,  plus 
revenante. 

A force  égale  en  apparence , l’homme 
vertueux  fera  aulîî  réellement  plus  fort 
qu’un  autre , dans  quelque  feus  qu’on 
veuille  prendre  la  force.  Si  on  l’entend 
de  la  vigueur  du  corps , il  en  aura  plus 
que  i’homme  làns  mœurs , parce  qu’il 
l’a  mieux  fu  conlèrver , par  l’abfiinenco 
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des  voluptés  qui  l’énervent.  Veut- on 
entendre  la  bravoure  militaire , indé- 
pendante de  la  force  du  corps  ; cette 
audace  intrépide , qui  fait  qu’un  hom- 
me en  vaut  cent  : il  la  poiféde  éminem- 
ment , parce  qu’il  aime  avec  paillon  fon 
devoir  & fa  patrie.  Veut- un  entendre 
cette  fermeté  d’anie  qui  rend  un  hom- 
me capable  de  rélHter  à toutes  les  puif- 
fances  de  la  terre  pour  l’intérêt  de  fa 
confcience;  je  ne  dirai  pas  feulement 
qu’il  en  a plus  qu’un  autre  -,  mais  je  dirai 
qu’il  e(i  le  fcul  qui  en  ait.  La  force  du 
corps  cède  à une  force  plus  grande  : le 
courage  fuccombe  fous  le  nombre  : mais 
le  vertueux , à qui  l’on  veut  arracher 
fa  vertu , fait  la  défendre  contre  le  nom- 
bre & contre  la  force  -,  le  monde  entier 
conjuré  contre  lui  ne  peut  lui  ôter  que 
la  vie. 

La  vertu  contribue  à la  perfeéUon  de 
la  fanté.  Un  homme  vertueux  a le  Pang 
plus  pur,  les  chairs  meilleures,  il  digéré 
mieux  , fait  un  chile  plus  louable , & 
dort  plus  tranquillement  qu’un  homme 
vicieux. 

Sans  comprendre  quels  font  les  liens 
qui  unillcnt  l’ame  avec  le  corps  , on 
fait  quelles  étranges  fecoufl'es  celui-ci 
reqoit  de  celle-là.  Qu’elle  foit  émue 
par  un  violent  accès  de  colere  , elle 
pompe  le  fang  des  cavités  du  cœur  & 
le  porte  avec  véhémence  à la  furface  & 
aux  extrémités  du  corps  : la  fureur  fe 
peint  en  traits  de  feu.  L’œil  eft  ardent, 
les  veines  gonflées  i on  diroit  qu’elle 
va  rompre  les  parois  de  fon  hofpice , 
pour  s’élancer  elle-même  fur  l’objet  de 
ion  courroux.  Qu’elle  foit  au  contraire 
faille  de  crainte  ou  d’effroi , elle  préci- 
pite vers  le  centre  la  liqueur  vitale  j & 
quittant  avec  elle  les  extrémités,  com- 
me pour  fc  foudraire  nu  danger,  elle  les 
laiffe  pâles  & prefque  fans  vie  ; rien  ne 
peint  mieux  la  mort  que  la  peur.  L’en- 


vie defféche  & maigrit;  les  regrets  vifs 
jettent  dans  la  langueur;  l’inquiétude 
dans  l’infomnie.  Combien  plusagiiïènt 
fur  1.1  partie  animale  les  pallions , qui 
y prennent  leur  fource  , telles  que  l’y- 
vrognerie,  la  gourmandife,  l’inconti- 
nence ! Elles  attaquent  la  vie  dans  fon 
principe  , en  altérant  les  fucs  nourri- 
ciers , les  corrompant  ou  les  appâuvrif. 
faut.  L’homme  vertueux  qui  ne  con- 
noit  point  les  excès,  qui  ne  prend  des 
paffions  humaines  que  leur  partie  douce 
& balfamique , ell  exempt  de  ces  trou- 
bles violensqui  dérangent  l'œconomie 
de  la  machine,  & la  détruifent  avec  le 
terme  : le  régime  de  fa  vie  le  met  à cou- 
vert des  fuites  des  excès  de  la  table  & 
des  plaiflrs , & il  jouit  d’une  fanté  plus 
affermie  , toutes  les  autres  chofes  d’ail- 
leurs égales , qu’un  homme  fans  mœurs , 
& il  met  au  monde  des  enfans  fains  & 
bien  conditués. 

Les  talens  gagnent  auffi  à être  culti- 
vés par  l’homme  vertueux.  Ce  qu’un 
autre  fait  par  orgueil , pour  n’avoir  plus 
d’égal  , pour  écrafer  fes rivaux,  il  le 
fait  par  amour  du  devoir , pour  rem- 
plir fes  engagemens,  pour  répondre  à 
la  jude  attente  de  ceux  qni  employent 
fes  talens , ou , ce  qui  ne  gâte  rien , par 
enthoufiafmc  pour  fon  art.  Son  appli- 
cation en  ed  plus  continue  , & fes  chefs- 
d’œuvre  plus  fréquens.  Celui  qui  n’ed 
excité  que  parla  rivalité  n’a  plus  d’ai- 
guillon quand  il  relie  fans  émule:  mais 
celui  qui  vife  diredement  au  grand, 
Ponge  plutôt  à fe  furpalTer  lui  - même , 
qu’à  déprimer  des  concurrens. 

Un  artide  vertueux  pouffera  fon  art 
plus  loin  qu’un  autre.  Les  cœurs  ver- 
tueux font  toujours  nobles  & grands  ; U 
n’y  a même  que  ceux  là  qui  le  foient. 
Or  c’ed  précifément  cette  grandeur  & 
cette  noblelle  qni  porte  au  vrai  beau  f 
le  but  & l’objet  de  tous  les  arts. 
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Le  mcchant  fait  corrompre  les  dons 
de  la  nature , comme  il  dégrade  Tes  ta- 
lens  acquis  : Ton  ame  c(l  dans  les  ou- 
vrages. Il  fouille  tout  ce  qu’il  touche } 
des  talens  qui  devroient  le  combler  de 
gloire , le  deshonorent , parce  qu’il  n’a 
fu  qu’en  abufer.  Tout  cil  fait  au  con- 
traire pour  l’homme  de  bien  : tout  lui 
profite , & rien  ne  profite  qu’à  lui.  Il 
efi , comme  le  difoient  les  lloïciens  de 
leur  fage , plus  grand  , plus  fain  , plus 
fort,  que  le  malhonnête  homme:  ileft 
le  feul  par  excellence  riche  , libre  , 
noble,  beau. 

Par  rapport  à certains  maux  attachés 
à notre  condition  , dont  la  vây/u  n’a 
pas  le  pouvoir  de  nous  exempter  , il 
relie  à faire  voir  qu’elle  peut  au  moins 
en  affoiblir  le  fentiment , & nous  les 
rendre  infiniment  plus  fupportables  } 
au  lieu  que  la  dépravation  du  cœur  les 
aggrave.  Je  prendrai  pour  exemple  les 
inlortunes  de  toute  efpece,  les  difgra- 
ces , la  perte  des  biens  , celle  de  l’hon- 
neur, celle  des  perfonnes  qu’on  a ché- 
ries, les  maladies  & la  mort. 

L’homme  de  bien  monté  fur  le  trône , 
y chancelé,  & le  mérite  qui  l’y  a fait 
monter,  loin  de  l’y  foutenir,  fera  la 
caufe  même  de  fon  défaftre.  On  l’avoit 
foulfert  dans  les  polies  inférieurs,  parce 
que  moins  élevé,  il  n y jettoit  pas  une 
fi  grande  ombre  ÿ mais  arrivé  à un  plus 
haut  rang , il  olTufque  ceux  même  qui 
l’y  ont  porté  j c’ell  trop  pour  la  bafi’e 
envie , qu’il  fuit  grand  lcigneur&  grand 
homme  ; on  lui  eût  pardonné  fon  élé- 
vation , s’il  en  eût  été  moins  digne.  On 
cabale  pour  fa  perte,  on  y réuflît}  il 
tombe  & redevient  homme  privé.  Il  ell 
fi  aifé  de  trouver  des  crimes  à qui  n’en 
a pas  ! Plus  les  imputations  font  outrées, 
plus  elles  acquièrent  de  vraifemblancc , 
parce  qu’alors  l’aceufé  ne  daigne  pas 
même  s’eu  défendre.  Les  petites  âmes 


croient  que  cet  [homme  de  bien  noyé 
dans  les  larmes , va  traîner  dans  l’amer- 
tume une  vie  chagrine  & languilfante , 
& que  grièvement  meurtri  de  fa  chûte , 
il  n’en  guérira  jamais  tout  à fait.  C’ell 
que  les  petites  ames  ne  favent  pas , que 
de  fi  haut  que  tombe  l’homme  de  bien, 
enveloppé  de  fa  ver/u , il  tombe  molle- 
ment , & n’en  relTent  pas  de  douleur. 
Comme  il  n’a  pas  ambitionné  les  gran- 
deurs , il  s’en  voit  déchu  fans  regret. 
Qiie  lui  importe  de  ne  plus  recevoir  des 
hommages  qu’il  fait  qu’on  rendoit  à fa 
place  ? ce  font  les  tètes  vuides  que  le 
vent  de  l’infortune  fait  tourner:  celle 
de  l’homme  vertueux  ell  pleine  de  julles 
idées,  de  bons  principes,  de  maximes 
folides.  Loin  du  tumulte  des  affaires  , 
il  a de  fon  propre  fonds  de  quoi  s’oc- 
cuper dans  la  folitude,  & ne  croyez  pas 
même  qu’il  y gémilfe  de  ce  que  par  fon 
éloignement  l’Ètat  fera  moins  bien  fer- 
vi  ; l’homme  véritablement  grand  ell 
modelle,  & ne  s’imagine  point  qu’on 
ne  le  puilfe  pas  remplacer. 

Un  homme  de  bien  que  des  entrepri- 
fes  bien  conques  & fagement  dirigées , 
avoient  prodigieufement  enrichi , ell 
aujourd’hui  ruiné  : mais  loin  qu’on  lui 
reproche  fon  infortune  , on  y compatit. 
En  perdant  fes  richelfes , il  a confervé 
l’ellime  publique.  Riche  , il  eut  la  pru- 
dence de  ne  pas  multiplier  fes  befoins , 
il  ufa  de  fon  fuperfiu  fans  fe  le  rendre 
nécelfaire.  La  privation  des  voluptés 
n’a  rien  pour  lui  de  douloureux.  Il  a 
cueilli  des  fleurs  à fes  pieds,  lorfqu’il 
fuuloit  des  gazons  émaillés  : le  fol  & la 
faifon  lui  en  refulènt  à préfentj  il  fait 
s’en  pafler  -,  il  ne  regrette  de  fes  grands 
biens  que  ce  qu’il  employoit  à fes  bien- 
faits. 

Vous  croyez  peu^être  que  l’honnête 
homme  qui  perd  une  époufe,  un  en- 
fant ou  un  ami  qu’il  chcriflbit,  ell  1« 
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plus  accablé  de  tous  les  hommes  « parce 
qu’en  etfet  ayant  moins  qu’un  autre  de 
cet  amour  exclulif  de  foi  «même,  qui 
ruine  les  atfedlions  fociales,  il  ell  plus 
capable  d’un  attachement  ferme  & du- 
rable. Il  ell  vrai  que  fes  regrets  font 
plus  julles  y & fes  larmes  plus  lincercs  : 
un  trille  fouvenir  rappelle  a fon  imagi- 
nation attendrie  les  complaifances  & la 
douceur  de  cette  chere  époufe  qui  n’ell 
plus,  les  épanchemens  réciproques  de 
leurs  cœurs  , les  délicieux  inllans  de 
leurs  entrevues,  après  quelques  jours, 
après  même  quelques  heures  d’ablcnce  : 
rien  ne  pourra  réparer  cette  perte  im- 
menfe}  il  n’en  fauroit  même  faire  des 
médiocres  dans  le  petit  nombre  des  per- 
fonnes  qu’il  s’ed  attachées  par  les  liens 
de  l’amour  ou  par  ceux  de  l’amitié.  Son 
cœur  magnanime  ne  pouvoir  aimer  avec 
palHon  rien  que  de  grand  , de  parfait  & 
d'accompli.  Alais  fa  douleur  ell  modé- 
rée par  fa  foumilfion  à la  Providence , 
par  la  perfuafion  où  il  ell , que  l’objet 
qu’il  regrette  ell  heureux  , par  l’emprcH 
lèment  de  ceux  qui  l’entourent  à le  djf- 
traire  & à le  confoler:  car  tout  ce  qui 
l’approche  le  révéré  & l’aime,  compatit 
à fon  chagrin , & l’alfoiblit  en  le  parta- 
geant. 

A qui  penfez-vous  qu’un  arrêt  flétrit- 
fant  foie  le  plus  cruel  ou  à l’homme 
d’honneur  qui  ne  l’a  pas  mérité,  ou  à 
l’infame  qui  l’a  encouru  par  fes  balfet- 
fes  ? A l’homme  d’honneur  fans  doute , 
me  dites- vous.  Ce  que  l’arrêt  lui  enleve 
ell  ce  qu’il  avoit  de  plus  précieux  ; 
l’autre  n’y  perd  rien  , puifqu’il  n’avoit 
pas  eflfcéli  veinent  ce  qu’on  paroit  lui 
ôter.  Je  fuis  cependant  d’un  avis  tout 
oppofé,  & je  dis  que  c’efl  au  lâche , tout 
au  contraire,  qu’on  ôte  ce  qu’on  ef- 
timoit  le  plus,  le  droit  d’être  réputé 
homme  d'honneur  fans  prendre  la  peine 
de  rêcrc  » il  avoit  les  profits  du  vice  & 


les  honneurs  de  la  vertu.  On  lui  en- 
leve l’un  & l’autre  en  le  flétriifant  : dés 
l’inftant  qu’on  l’a  démafqué,  il  faut 
que  toutes  fes  manœuvres  échouent. 
Mais  ce  jugement  que  vous  appeliez 
fétrijfanty  ne  flétrit  pas  l’homme  d’honi 
neur  i fon  innocence , fi  elle  ell  connue, 
parle  pour  lui , elle  en  appelle  au  pu- 
blic, & le  public  calfe  l’arrêt.  Une  cham- 
bre de  magillrats  ne  viendra  pas  à bout 
de  nous  contraindre  àméprifer  un  hom- 
me rcfpedable. 

Dans  le  cas  où  l’innocence  feroit  igno- 
rée , cas  trille  à la  vérité , je  dis  avec  af- 
furance  que  le  fort  de  l’homme  d’hon- 
neur cil  préférable.  La  diffamation  fup- 
pofée  des  deux  parts,  il  relie  encore  à 
i’innocent  condamné  fon  innocence, 
que  l’autre  n’a  pas.  L’un  a du  moins  le 
plaifir  de  fe  favoir  homme  de  bien  , & 
l’efpérance  d’en  convaincre  l’univers  ; 
l’autre  ell  diffamé  fans  relfource , & ra- 
tifie au  fond  de  fon  cœur  l’opprobre 
dont  on  l’a  couvert. 

L’homme  vertueux  efl:  tourmenté  de 
douleurs  affreufes  ; j’avoue  que  fa  vertu 
n’empêche  pas  le  déchirement  cruel  de 
fes  vifeeres  j mais  elle  foutient  fa  patien- 
ce , lui  fournit  des  confolations , & le 
ralfure  fur  l’événement.  L’homme  de 
bien  fait  que  Dieu  ell  jufte , & fouferit 
de  tout  fon  cœur  à fon  châtiment  pré- 
fent , afin  que  l’indulgence  & le  pardon 
fuccedent  à la  jullicc  fiitisfaite.  Par -là 
fes  douleurs  deviennent  volontaires,  & 
conféquemment  plus  fupportables. 

L’on  traîne  à l’échaffaud  un  homme 
vertueux,  parce  qu’il  n’a  pas  voulu  com- 
mettre un  crime.  Il  femble  que  fa  vertu 
le  défend  mal , il  va  mourir  avec  fc  vertu. 
Mais  après  l’avoir  facrifiée,  il  faudroit 
encore  qu’il  mourût  un  jour , & il  mour- 
roit  fouillé  d’un  crime.  Si  les  forfaits 
affranchiflbient  les  hommes  de  la  mort, 
ou  auroit  peut-être , je  ne  dirai  pas  uu 
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jude  motif,  mais  un  prétexte  pour  en 
commettre;  mais  dès  qu’ils  n’immorta- 
lifent  pas,  au  moins  faut-il  choiiir  la 
mort  qui  répond  d’un  avenir  heureux. 
Mourir  vidime  de  fon  intégrité  , ce 
n’cll  pas  lailfer  l’avantage  à les  meur- 
triers , c’efl:  les  braver  & les  vaincre  ; 
& l’honnète  homme  qui  perd  fa  tète 
fous  le  fer  d’un  bourreau  meurt  enco- 
re plus  heureux  & plus  tranquille  que 
le  pervers  qui  meurt  dans  lônlit;  & 
quand  l’homme  vertueux  ne  meurt  que 
parce  qu’il  faut  mourir  , on  ne  lailTe 
pas  de  tirer  de  hvei’tu  depuiflans  adou- 
ciflêmens.  Cette  crainte  de  l’autre  vie, 
fentiment  infpiré  par  les  remords,  qui 
vient,  contre  l’intention  de  la  nature, 
troubler  nos  derniers  moniens,  l’hom- 
me vertueux  n’eft  pas  fait  pour  l’éprou- 
ver. Qii’a-t-il  à craindre  d’un  Dieu  , 
dont  il  a refpedé  les  loix?  Le  fage  ex- 
pire en  s’endormant  ; c’ell  aux  méchans 
que  font  réfervées  les  trilles  horreurs 
de  la  mort.  v.  Mort. 

Il  y a différens  lignes  auxquels  cha- 
cun peut  aifément  connoitre  s’il  a fait 
ou  non  des  progrès  dans  la  vntti. 

Le  premier  ell  l’amour  même  de  la 
vertu.  L’on  peut  être  alfuré  avoir  fait  de 
grands  progrès  dans  la  vertu , dès  qu’on 
fe  fent  porté  pour  elle,  dès  que  nous 
l’aimons  & que  nous  eftimons  ceux  qui 
la  pofledent.  Aimer  la  vertu , c’elt  cher- 
cher l’occafion  de  l’exercer , c’ell  cher- 
cher  préférablement  la  compagnie  des 
hommes  vertueux  ; c’ell  avoir  une  cer- 
taine horreur  pour  le  vice. 

Le  fécond  ligne  de  la  vertu , c’ell , 
dit  Plutarque,  if  nous  ÿ perféverons  mal- 
gré les  railleries  des  méchans.  L’homme 
vertueux  en  etfet  doit  s’attendre  à ne 
plaire  qu’à  la  plus  faine , mais  auûi  à la 
plus  petite  partie  de  la  fociété. 

Le  troifieme  ligne  du  progrès  dans  le 
chemin  de  lu  vertu , c’ell  û nous  furmon- 


tons  avec  courage  les  obUacles  que  nous 
y rencontrons  : les  avantages  de  la  ver^ 
tu  nous  fortifieront  à rencontrer  avec 
courage  les  plus'  grands  obllacles. 

Le  quatrième  ligne,  c’tll  li  nous  fouf- 
frons  avec  patience  les  adverliccs  : car 
s’inquiéter  au  moindre  chagrin , c’cll 
être  bien  nouveau  dans  le  chemin  de  la 
vertu , qui  doit  nous  approcher  du  bon- 
heur , dont  ell  bien  éloignée  une  ame 
timide,  foible,  & qui  fuccombe  au  moin- 
dre revers. 

C’ell  un  ligne  certain  que  la  vertu  a 
poulie  des  racines  dans  notre  cœur , lî 
nous  jouilTons  d’une  parfaite  tranquilli- 
té, li  nous  ne  nous  mettons  pas  en  pei- 
ne de  l’avenir , mais  remettant  nos  foins 
entre  les  mains  de  la  Providence,  nous 
ne  trous  occupons  que  des  devoirs  de 
la  jullice  naturelle.  Les  foins  trop  ron- 
geans  de  l’avenir  font  oppofés  k la  con- 
fiance qu’un  homme  vertueux  doit  avoir 
en  la  Providence  divine.  Ne  t’embar- 
ralfe  pas  donc  de  l’avenir:  marche  conf. 
tamment  par  le  chemin  de  la  vertu  , & 
pour  le  relie  vis  tranquille. 

La  marque  la  plusaüuréede  la  vertu, 
c’ed  lorfqu’on  cherche  avec  emprefle- 
ment  & avec  plailîr  la  compagnie  des 
gens  de  bien , & qu’on  évite  au  con- 
traire avec  mépris  celle  des  méchans. 

La  converfation  inllrudive  des  fages 
nous  confole;  au  contraire  celle  des 
méchans  nousennuye  & nous  révolte. 

Enfin , li  nous  lifons  avec  plailir  les 
inllrudions  de  morale  & de  religion  ; Il 
cette  ledure  nous  occupe  agréablement,  • 
li  nous  la  préférons  à toute  autre  , 11 
nous  nous  y fentons  portés  préférable- 
ment aux  plailirs  les  plus  innocens  ; li 
nous  fentons  ces  lymptôraes , nous  pou- 
vons être  afliirés  que  la  vertu  ell  no- 
tre partage  ; au  lieu  que  les  lymptô- 
mes  contraires  font  la  marque  la  plus 
certaine  que  notre  ame  ed  vioieufe , & 
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que  nous  nous  égarons.  Point  de  mi- 
lieu entre  la  vertu  & le  vice.  Si  aux 
marques  indiquées  nous  ne  nous  recon- 
noiflbns  pas  vertueux , il  ne  faut  pas  fe 
faire  illuiion  , nous  fommes  vicieux, 
nous  marchons  à toute  bride  par  le  che- 
min de  la  perdition.  (D.F.) 

Vertus  sociales  , Morale.On  en- 
tend par  vertus  foetales , les  qualités  de 
l’efprit  & du  cœur , qui  nous  font  aimer 
dans  la  fociété.  L’affabilité,  l’amitié,  la 
bienveillance  , la  complaifance , la  cha- 
rité , la  modeftie  & la  politefle  fout  des 
vertus  foetales,  x».  AFFABILITÉ,  AMITIÉ, 
&c. 

Le  (âge  demeurera- 1- il  dans  une  tran- 
quille indifférence?  Se  contentera  - 1- il 
de  déplorer  les  miferes  du  genre  humain, 
fans  s’employer  à les  fecourir  ? Se  livre- 
ra-t-il fans  referve  à cette  auftere  philo- 
fophie , qui  en  apparence  le  met  au-def- 
fus  de  tous  les  accidens , mais  qui  en  ef- 
fet lui  rend  le  cœur  dur , l’empèche  de 
travailler  au  bien  de  fes  femblables  & 
aux  intérêts  de  la  fociété  ? Non  : il  fait 
que  cette  fombre  apathie  ne  s’accorda 
jamais  ni  avec  la  vraie  fagelfe  ni  avec  la 
vraie  félicité.  Le  puiffant  attrait  des  af- 
fedlions  fociales , de  ces  affedlions  fi  na- 
turelles, fi  vcrtueufesjfi  douces,  agit 
avec  trop  de  force  fur  lui , pour  qu’il 
puiffe  feroidir  contr’elles.  Dans  leteras 
même  , où  il  n’a  que  des  larmes  à don- 
ner au  malheur  de  fes  amis,  de  fa  patrie, 
du  genre  humain  j il  goûte  déjà  un  plai- 
fir  infiniment  fupérieur  à tous  ces  ravif- 
femens  tumultueux  ; dont  les  efclaves 
des  fens  font  enyvrcs.  Ce  ne  font  pas 
encore  - là  tous  les  avantages  des  vertus 
faciales:  elles  fe  mêlent  avec  tous  nos 
autres  penchans;  clics  dominent  dans 
toutes  nos  affedions.  Si  le  chagrin  ne 
peut  les  corrompre , le  plaifir  fenfuel 
ne  peut  les  obfcurcir.  Dans  l’excès  de 
fes  cranfports,  au  comble  de  fes  fureurs. 
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l‘amôur  reconnoît  une  tendre  lympa* 
thie. . . . 

Mais  jamais  les  affedions  fociales  ne 
font  plus  raviffantes;  jamais  elles  ne  bril- 
lent mieux , & devant  les  hommes  & 
aux  regards  même  de  l’Etre  fuprême , 
que  lorfqué  dégagées  de  tout  mélange 
terreftre , elles  s’uniffent  au  fentiment 
de  la  vertu , & nous  portent  aux  gran- 
des & belles  adions.  Douces  liaifons  du 
fang , vous  êtes  le  triomphe  de  la  natu- 
re ! Quel  fpedacle  plus  beau , que  le  pe- 
re  nageant  dans  la  joie  que  lui  caufela 
profpérité  de  fes  enfans , & encore  plus 
leur  ve}‘tu  ! Sont-ils  menacés  de  quel- 
que péril  J regardez  comment , à travers 
le  fer  & les  flammes , il  vole  à leur  fe- 
cours  î 

Plus  on  épure  ces  généreux  penchans, 
plus  on  eft  frappé  de  leur  prix.  Y a-t  il 
rien  au-deffus  de  cette  harmonie  des  cf. 
prits  , de  cette  amitié  fondée  fur  la  re- 
connoiffance  & fur  rdtime  mutuelle? 
Qpclle  fatisfadion  de  pouvoir  adoucir 
la  détreffe  des  milerablcs , verfer  la  con- 
folation  dans  les  âmes  affligées , relever 
ceux  qui  ont  fait  quelque  chute,  met- 
tre des  bornes  aux  rigueurs  d’un  fort  im- 
pitoyable ; réprimer  les  injuftes  efforts 
des  fcélérats , acharnés  à la  perfécution 
& à la  ruine  des  gens  de  bien  î Qiielle 
fuprême  béatitude,  de  pouvoir  triom- 
pher en  même  tems  de  la  mifere  & du  vi- 
ce , en  infiruifant  des  créatures  fcmbla- 
bles  à nous , par  de  fijges  leçons  & par 
de  bons  exemples  ! 

Mais  tous  ces  objets  font  encore  trop 
bornés  pour  contenter  un  être  qui  fe 
font  une  origine  célefie.  Une  famille,  des 
amis,  forment  un  cercle  trop  étroit  pour 
y relferrer  des  affedions  que  la  divinité 
elle-même  a gravées  dans  fon  cœur.  Sa 
bienveillance  univcrfelle  s’étend  jufqu’à 
la  poftérité  la  plus  reculée.  Regardant 
les  loix  & la  liberté  comme  les  deux 
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fources  du  bonheur  temporel , il  eft  tou- 
jours prêta  fe  dévouer  pour  elles.  Heu- 
reux l’homme  à qui  la  fortune  propice 
permet  de  payer  a la  vertu  le  tribut  qu’il 
doit  à la  nature  \ de  faire  un  généreux 
préfent  de  cette  vie  qui  de  voit  tôt  ou 
tard  lui  être  enlevée  par  une  fatale  né- 
celfité. 

Les  vertus  foetales  ont  une  beauté  na- 
turelle , qui  nous  les  rend  cheres,  & qui» 
indépendamment  de  tout  précepte  & de 
toute  éducation  , les  rend  agréables , & 
captive  l’aifeclion  des  hommes  les  plus 
grofliers.  Comme  futilité  de  ces  vertus 
ell  ce  qui  fait  leur  mérite , il  faut  que  le 
but  auquel  elles  tendent  nousplaife,  foit 
par  la  confidération  de  notre  propre  in- 
térêt, foit  par  un  motif  plus  généreux 
& plus  élevé. 

Tout  homme  qui  a contraclé  une 
étroite  liaifon  avec  la  fociété,  & qui, 
par  conféquent , a fenti  l’impollîbilité 
de  fubdffer  ifolé,  clf  naturellement  dif- 
pofé  à adopter  les  principes  & à fuivre 
les  habitudes  qui  concourent  à confer- 
ver  l’ordre  dans  la  fociété , & à lui  aifu- 
rer  la  jouilTance  paifible  des  biens  qui  en 
réfultent.  Nous  devons  ellimer  la  pra- 
tique de  la  julHce  & de  l’humanité,  à pro- 
portion du  cas  que  nous  faifons  de  no- 
tre propre  bonheur  ; ces  vertus  feules 
peuvent  maintenir  la  confédération  qui 
confhtue  la  fociété , faire  recueillir  à 
chaque  homme  les  avantages  de  la  pro- 
teélion  & de  l’alliitance  mutuelle. 

Heureux  le  mortel  pourvu  des  vertus 
foetales  * Il  elt  toujours  content  de  lui- 
même  , il  porte  la  paix  éc  le  plaidr  dans 
tous  les  cœurs.  On  chérit  & l’on  recher- 
che fon  commerce , parce  qu’il  ne  blcife 
l’amour  propre  de  perfonne } & par  ce 
moyen  , il  s’acquiert  l’eftime&  l’amour 
de  tous  les  hommes.  Les  méchans  mê- 
me s’emprelfentdc  jouir  de  fa  fociété  & 
ne  peuvent  lui  refufer  leur  eftimei  car 
Tome  XIII. 
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plus  nous  fommes  vicieux , & plus  nous 
aimons  la  vertu  dans  les  autres.  En  ef- 
fet , pourquoi  n’aimerions-nous  pas  l’in- 
dulgence i Elle  eft  toute  difpofée  à par- 
donner nos  fautes.  L’humanité  ne  nous 
difpute  rien  i elle  cede  à toutes  nos  pré- 
tentions. La  julHce  défend  nos  droits,  & 
nous  rend  ce  qui  nous  appartient.  La  li- 
béralité donne  : elle  ne  fauroit  donc  dé- 
plaire à un  avare.  La  tempérance  ref^ 
peifle  notre  honneur;  elle  n’en  veut  point 
à nos  plailirs.  L’humanité , la  bienveil- 
lance , la  modeltie , la  fîncérité  ne  font 
que  du  bien:  la  pratique  de  ces  vertus 
ne  peut  qu’être  utile  à ceux  qui  font  at- 
taqués des  vices  qui  leur  fontoppofés. 

Les  mêmes  motifs  qui  nous  font  ai- 
mer & rechercher  le  commerce  des  hom- 
mes qui  font  pourvus  des  vertus  focialeSy 
nous  font  haïr  & éviter  le  commerce  des 
hommes  vicieux.  Nous  haïiTons  l’hom- 
me groflîcr , parce  qu’il  ne  fait  pas  mé- 
nager notre  délicateiTe , & qu’il  mortifie 
le  plus  fouvent  notre  amour-propre. 
Nous  haïflbns  l’ambitieux,  parce  qu’il 
s’efforce  de  nous  arrêter,  ou  du  moins 
de  nous  devancer  dans  le  chemin  des  ri- 
cheffes  ou  des  honneurs  ; l’intempérant 
qui  nous  difpute  nos  plaifirs;  l’orgueil- 
leux , qui  nous  méprife;  l’injufle,  qui 
nous  opprime,  &c.  Il  efl  facile  de  con- 
clure de  tout  cela , que  la  vertu  feule 
peut  nous  mériter  l’amour  & l’efliine  des 
hommes  , & qu’elle  feule  nous  conduit 
au  bonheur. 

VERTUEUX,  VICIEUX. 
homme,  adj.  , Morale.  Un  homme  ver- 
tueuv  elt  celui  qui  a l’habitude  d’agir 
conformement  aux  loix  naturelles  Ik  à 
fes  devoirs.  \Jn  homme  vicieux  elt  celui 
qui  a rhabitude  oppofée.  Ainfi  pour 
bien  juger  de  ces  deux  caraéleres  , on 
ne  doit  pas  s’arrêter  à quelques  adions 
particulières  & palfageres  ; il  faut  con- 
fidérer  toute  la  fuite  delà  vie,  &la  con- 
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duite  ordinaire  d’un  homme.  L’on  ne 
mettra  donc  pas  au  rang  des  hommes 
vicieux , ceux  qui  par  foiblefle  ou  autre- 
ment, refont  quelquefois  laiiTés  aller  à 
commettre  quelque  adion  condamna- 
ble ; ceux  - là  ne  méritent  pas  non  plus 
le  titre  d’hommes  vertueux,  qui  dans 
certains  cas  particuliers , ont  fait  quel- 
que ade  de  vertu.  Une  vertu  parfaite 
à tous  égards , ne  fe  trouve  point  par- 
mi les  hommes  ;&  la  foiblciTe  infépara- 
ble  de  l’humanité,  exige  qu’on  ne  les 
juge  pas  à toute  rigueur. 

Comme  l’on  avoue  qu’un  homme 
vertueux  peut  commettre  par  foiblefle 
quelques adions  injulles, l’équité  veut 
«uin  que  l’on  recpnnoifle  qu’un  homme 
qui  aura  contrade  l’habitude  de  quel- 
ques vices , peut  cependant  en  certains 
cas  faire  de  bonnes  adions , reconnues 
pour  telles , & faites  comme  telles.  Dif- 
tinguons  avec  autant  de  foin  les  degrés 
de  méchanceté  & de  vice  , que  ceux  de 
bonté  & de*  vertu.  (D.  J.} 

VES T & DEVEST , f.  m. , Jurifpr. , 
eft  fade  par  lequel  le  feigneur  démet  le 
vendeur  de  la  polleillon  qu’il  avoit  d’un 
héritage  , pour  en  revêtir  l’acquereur  ; 
car  veji  fignifie  pojfejjion , & déveji , dé~ 
pojfejjton  i c’ell  pourquoi  l’on  devroit  di- 
re deveji  ^ veJi , parce  que  l’ade  de  de- 
vefl  doit  précéder.  C’ed  la  même  choie 
que  défaifine  & faiftue.  On  appelle  cou- 
tumes de  vejl  @ deveji  celles  dans  lef- 

Îiuelles  l’acquéreur  ne  peut  prendre  pof- 
elîion , làns  y être  autorilé  par  le  fei- 
gneur qui  lui  donne  la  faidne  ou  poflef. 
fîon,  & l’invedit  de  la  propriété  de 
l’héritage. 

VETO , Droit  Rom.  , formule  cé- 
lébré conque  en  ce  feul  mot , & qu’em- 
ployoit  tout  tribun  du  peuple,  lorfqu’il 
t’oppofoit  aux  arrêts  du  fénat , & à tout 
ade  des  autres  mugiftrats. 

C’étoit  un  obdade  invincible  à tonte 


propofition  , que  l’oppofition  d’un  leul 
tribun,  dont  le  pouvoir  & le  privilège 
à cet  égard  conlKloit  en  ce  feul  mot  la- 
tin'ue/o,  je  l’empêche  ; terme  Ci  puilfant 
dans  la  bouche  de  ces  magidrats  plé^ 
béiens , que  fans  être  obügés'de  dire  les 
raifons  de  leur  oppoHcion,  il  fulhfoit 
pour  arrêter  les  réfolutions  du  Icnatt 
& les  propolîtions  des  autres  tribuns. 

La  force  de  cette  oppolltion  étoit  là 
grande,  que  quiconque  n’y  obeiflbik 
pas,  fût- il  même  conful , pouvoir  être 
conduit  en  prifon , ou  (î  le  tribun  n’en 
avoit  pas  la  force,  il  le  citoit  devant 
le  peuple  comme  rebelle  à la  puiflance 
facrcc,  & cette  rébellion  paflbit  pour 
un  grand  crime,  v.  Tribun  , Droit 
Rom. 

Le  veto  dans  la  dicte  de  Pologne  a la 
même  force  : c’cll  un  abus  introduit 
dans  le  fiecle  pafle , & dont  on  a fait  une 
loi  par  la  dicte  de  1768.  Un  feul  nonce 
arrêta  par  fon  oppolition  l’adivité  de 
la  diète  & la  rompit,  C’ed  pour  préve- 
nir l’abus  du  crédit , fc  précipiter  dan» 
les  malheurs  de  l’anarchie  , dont  la  Po- 
logne éprouve  maintenant  les  trides  ef- 
fets. V.  DiETE,  CoNFiDÉRATION. 

VÉTURE,  VÊTEMENT , f.  m.  Jii. 
rifprud.,  o«  H ABILLEMENT , en  droit 
on  fc  fort  auifi  de  ce  mot  dans  un  feus 
mcthaphoriqnc  : ainfi  la  viture  d’une 
terre  fignific  le  bled  dont  une  terre  eji 
vêtue  0*  couverte. 

Véture  , lignifie  aulîi  la  pojfejjton  , ou 
lafaifme,  v.  POSSESSION  & Saisine. 

Dans  ce  fens  - là  , c’ed  un  terme  em- 
prunté des  feudides,  chez  qui  l’invef- 
titurc  fignific  la  formalité  de  mettre  quel- 
qu'un en  pojfejjion  d'un  héritage  par  la 
verge,  & véture  lignifie  ici  la  pojfejjiott 
même.  v.  INVESTITURE. 

Véture  dans  un  fens  plus  littéral, figni- 
fic/a  prife  dhabit  dans  un  monadsre, 
par  un  poQuUnt  à l’ctac  de  religieux» 
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En  ce  fens  un  a<île  de  vêture^  eft  un  ade 
qui  exprime  l’annce,  le  jour  & la  mai- 
iôn  où  un  religieux  a pris  rhabic  de  fon 
ordre,  v.  Religieux. 

V^EUF,  r.  m. , Jurifpr..,  homme  qui 
a perdu  fa  femme.  Veuve  ^ femme  qui 
a perdu  fon  mari. 

Chez  les  Hébreux , fi  la  fille  d’un  fa- 
crificateur  devenoit  veuve  ^ & n’avoit 
point  d’enfans,  elle  retournoit  dans  la 
maifon  de  fon  pere,  où  elle  étoit  entre- 
tenue des  prémices , comme  fi  elle  étoit 
encore  fille  ; mais  fi  elle  avoit  des  en- 
fàns,  fils  ou  filles,  elle  demeuroit  avec 
fes  enfàns  qui  étoient  obligés  d’en  avoir 
foin. 

Il  y avoit  deux  fortes  de  veuves  : les 
unes  par  la  mort  de  leurs  maris,  & les 
autres  par  le  divorce.  11  étoit  permis 
aux  fimples  facrificateurs  d’époulcr  des 
veuves  i pourvu  qu’elles  fulfent  veuves 
par  la  mort  de  leur  mari,  mais  non  par 
le  divorce.  La  raifon  que  Philon  en  al- 
légué , c’eft  que  la  loi  ne  veut  pas  que 
les  facrificateurs  aient  des  occafions  de 
procès  & de  querelles,  & qu’en  épou- 
îànt  des  veuves  dont  les  maris  font  vi- 
vans,  on  nepeut  guere  éviter  leur  mé- 
contentement , leur  jaloufie. 

Quant  à ce  qui  regarde  les  veuves  des 
laïques,  la  loi  avoit  réglé  que  la  femme 
qui  n’avoit  point  d’enfans  de  fon  mari , 
épouferoit  le  frere  de  l’époux  décédé  , 
afin  de  lui  fufeiter  des  enfans  qui  héri- 
taflent  de  fes  biens , & qui  filfent  palfer 
fon  nom  k.  fa  mémoire  à la  polfcrité.  Si 
cet  homme  refufoit  d’époufer  la  veuve 
de  Ibn  frere,  celle  - cl  s’en  alloit  à la  porte 
de  la  ville  s’en  plaindre  aux  anciens,  qui 
faifoient  appeller  le  beau  frere , 8c  lui 
propofoient  de  la  prendre  pour  femme  ; 
s’il  perfiftoit  dans  fon  refus,  la  veuve 
s’approchoit  de  lui , & en  préfence  de 
tout  le  monde,  elle  lui  ôtoit  fon  foulier, 
& lui  crachoit  au  vifage , en  difanc  : 


c’eft  ainfi  que  fera  traité  celui  qui  ne 
veut  pas  rétablir  la  maifon  de  fon  frere. 
Deut.  XXV.  f.  lo. 

Les  motifs  de  cette  loi  étoient  i*.  de 
conferver  les  biens  de  la  même  famille , 
2“.  de  perpétuer  le  nom  d’un  homme i & 
la  loi  ne'iè  bornoit  pas  feulement  au 
beau -frere,  elle  s’étendoit  aux  parens 
plus  éloignés  de  la  même  ligne , comme 
on  le  voit  par  l’exemple  de  Booz , qui 
époufa  Ruth  au  refus  d’un  parent  plus 
proche.  Nous  voyons  cet  ufigc  prati- 
qué avant  la  loi  par  Thamar , qui  époufa 
fuccefiîvement  Her  & Onan  , fils  de 
Juda , & qui  après  la  mort  de  ces  deux 
freres , devoit  encore  époufer  Séla  , leur 
cadet. 

Enfin  fi  la  veuve  ne  trouvoit  point  de 
mari , ou  fe  trouvoit  par  l’âge  hors  d’é- 
tat d’avoir  des  enfans , la  loi  pourvoyoit 
à fa  fubfiftance , & ordonnoit  d’en  avoir 
un  grand  foin,  Exod.  xxij.  22;  c’eft 
pourquoi  le  mot  de  veuve  fe  prend  quel- 
quefois dans  le  vieux  Teftament  pour 
toute  perfotine  qui  doit  être  protégée. 
Le  Seigneur  affermira  l’héritage  de  la 
veuve  t Prov.  jcv.  2^  , c’eft- â- dire, 
défendra  les  foibles  contre  la  violence 
des  forts  qui  les  oppriment. 

Les  veuves  de  la  primitive  églifè  for- 
moientune  efpece  d’ordre;  car  on  les 
regardoit  comme  des  perfonnes  ecclé- 
fiaftiques , & on  s’en  fervoit  à diverfes 
fonctions  qui  ne  convenoient  pas  à des 
hommes.  11  y eut  donc  bientôt  un  veu- 
vat , comme  il  y eut  un  diaconat.  Dès 
le  fécond  fiecle  deJefus-Chrift,  c’éroic 
une  forte  d’ordre  & d’honneur  ecclé- 
fiaftique  que  celui  des  veuves  ; & c’eft  ce 
que  Terrullien  appelle  placer  dans  le 
veuvati  l’évèque  conféroit  cette  efpece 
d’ordre;  & Tertullien  prétend  que  S. 
Paul  a défendu  de  recevoir  dans  cet  or- 
dre , d’autres  veuves  que  celles  qui  ont 
été  femmes  d’un  feul  mari.  Je  fats  pour- 
D il  d d 2 
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tant,  ajoute -t- il  ( t}e  vtrgiu.  velanH. 
cap.ix.jt  que  dans  un  certain  endroit 
on  a introduit  dans  le  veuvat , une  vier- 
ge qui  n’avoit  pas  encore  vingt  ans.  Voi- 
là déjà  un  bel  exemple  de  l’ambition  des 
vierges  & de  la  complaifance  des  évê- 
ques. Il  faut  favoir  que  ces  veuves^  auflî 
bien  que  les  vierges , avoient  dans  l’é- 
glife  des  places  dillinélives,  des  places 
d’honneur.  II  faut  encore  favoir  que 
ces  veuves  avoient  une  forte  d’infpec- 
tion  fur  les  autres  femmes. 

Y\zx.ov\tdelegib.lib.  f7.  defiroit  qu’on 
choifit  dans  une  république  un  certain 
nombre  de  femmes  de  probité  & de  ver- 
tu , qui  euflent  une  forte  de  magiüratu- 
re&  d’infpeéUon  fur  les  mariages,  avec 
le  droit  de  s’informer  des  femmes  , fi 
tout  fc  paflbit  dans  le  commerce  le  plus 
fecret , ( c’ell  - à - dire  le  commerce  con- 
jugal ) , félon  les  loix  & conformément 
au  but  de  l’inlf  itution  du  mariage , qui 
eft  la  procréation  des  enfans.  Le  même 
philofophe  fixe  l’âge  de  ces  veuves  à 40 
ans , & veut  que  les  magiftrats  les  choi- 
fiffent.  Elles  dévoient  aller  dans  les 
jnaifbns  des  jeunes  femmes  s’informer 
de  ce  qui  s’y  paflbit , leur  donner  des 
inftrudlions , leur  faire  des  remontran- 
ces , & fi  elles  fe  montroient  réfrac- 
taires, recourir  aux  magifirats  & aux 
loix. 

. S.  Paul  ne  veut  admettre  au  rang  des 
veuves  qui  dévoient  être  employées  dans 
l’églifc , que  celles  qui  auroient  atteint 
l’âge  de  foixante  ans  j il  veut  qu’elles 
aient  eu  des  enfans,  & qu’elles  lésaient 
bien  élevés,  afin  , ditTertullien,  qu’inf. 
truites  par  l’expérience  de  toutes  les 
affeélions  de  raeres  & de  femmes , elles 
foient  propres  à les  aider  de  leurs  con- 
feils  & de  leurs  confolations , comme 
ayant  pafle  elles  - mêmes  par  les  mêmes 
épreuves.  De  telles  veuves  étoient  di- 
gnes de  relpeél,  comme  S.  Paul  le  re- 


commande à Timot.  V.  5.  Honorez,  dît- 
il,  \es  veuves  qui  font  vraiment  veuves  ^ 
qui  ont  logé  des  étrangers , qui  ont  con- 
Iblé  les  afiligés , & qui  ont  fuivi  toute 
bonne  œuvre  j que  de  telles  veuves  ^ & 
non  d’autres , ioient  entretenues  aux 
dépens  des  fidcles,  verf.  10.  ^ 16. 

Si  une  veuve  enceinte  demande  une 
provifion  fur  les  biens  de  la  fuccellîon , 
pour  fa  fubfiftance  & fou  entretien  pen- 
dant fagroflefleà  caufe  de  l’enfant,  on 
doit  la  lui  accorder , félon  la  qualité  des 
perfonnes  & les  biens  du  défunt , quoi- 
qu’elle en  eût  de  fon  propre  bien  ; car 
cette  provifion  regardant  un  enfant  â 
naître  qui  doit  avoir  fa  part  à l’héré- 
dité , il  elt  également  de  l’intérêt  du  pu- 
blic , de  l’humanité  & de  ta  religion, 
qu’on  en  ait  encore  plus  de  foin , que  de 
ceux  qui  font  déjà  nés.  Qiie  fi  la  veuve 
eûtliippolé  lagroflclfc,  elle  feroit  obli- 
gée de  rendre  aux  héritiers  ce  qu’elle 
auroit  reçu  à ce  titre. 

Une  veuve  qui  fe  remarioit  dans  l’an- 
née du  deuil  étoit  notée  d’infâmie.  Cel- 
le qui  s’abandonnoit  à un  efclave  deve- 
noitefclavedu  maître  de  celui  à qui  elle 
s’etoit  prollituée  j ce  qui  fut  aboli  par 
Juftinien. 

Le  droit  canon  a aboli  la  peine  con- 
tre la  veuve  qui  fe  remarie  dans  l’an  du 
deuil , pour  éviter  un  plus  grand  mal. 
Cependant  cette  indulgence  paroît  faire 
naître  de  grands  inconvéniens , à caufe 
du  doute  qui  peut  arriver , duquel  des 
deux  maris  feroit  un  enfant  qui  naîtroit, 
par  exemple , fept  ou  huit  mois  après  le 
mariage  d’une  veuve , contrarié  deux 
mois  après  la  mort  du  premier  mari. 

Enfin , la  veuve  retient  le  domicile 
qu’avoit  fon  mari  au  tems  de  (à  mort , 
& ne  reprend  pas  fon  premier  domicile 
par  le  fimple  effet  de  cette  mort , mais 
elle  peut  ou  reprendre  ce  premier  do- 
micile , ou  en  choifir  un  autre  j & fi  elle 
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fc  remarie  « Ton  domicile  fera  celui  du 
fecund  mari.  (D.F.) 

I 

VIAGER , zà).tjurifp. , fe  dit  de  ce 
qui  ne  doit  durer  que  pendant  la  vie 
d’une  perfonnc , comme  un  don  ou 
douaire  viager  ^ une  rente  ou  penlion 
viagère. 

On  dit  d’un  homme  qu’il  n’a  que  du 
viager , lorfqu’il  n’a  pour  tout  bien  que 
des  rentes  & penllons  viagères. 

On  appelle  réparations  viagères  ou 
ufujruitieres , les  réparations  d’entrete- 
nement  dont  les  ufufruitiers  font  tenus» 
ce  qui  comprend  toutes  réparations  au- 
tres que  les  grolTes.  v.  Préparation. 
Voyez aulfi  ÜOUAI RE,  Aliment, PEN- 
SION , Rente  viagère. 

VICAIRE,  f.  m. , Jurifpr.,  vicarittSy 
eft  celui  qui  fait  les  fondions  d’un  au- 
tre , qui  alterius  vices  gerit. 

Ce  titre  fut  d’abord  ufitc  chez  les  Ro- 
mains -y  on  le  donnoit  au  lieutenant  du 
préfet  du  prétoire  » comme  on  le  dira 
ci- après. 

On  donna  depuis  dans  les  Gaules  ce 
titre  aux  lieutenans  des  comtes  & à plu- 
jGcurs  fortes  d’officiers  qui  faifoient  les 
fondions  d’un  autre , ainlî  qu’on  va 
l’expliquer  dans  les  fubdivifions  fui- 
vantes. 

Vicaires  apostoliq.ues,  Z>.  can.y 
Ibntdes  vicaires  du  faint  liège  , qui  font 
les  fondions  du  pape  dans  les  églifes  ou 
provinces  éloignées , que  le  pape  a com- 
mifes  à leur  diredion.  L’établilTemenc 
de  ces  fortes  de  vicaires  eft  fort  ancien. 

Avant  l’inlHtution  de  ces  vicaires  » les 
papes  envoyoient  quelquefois  des  lé- 
gats dans  les  provinces  éloignées  pour 
voir  ce  qui  s’y  padbit  contre  la  difei- 
pline  eccléfiafiique , & pour  leur  en  foi- 
re leur  rapport;  mais  le  pouvoir  de  ces 
légats  étoit  fort  borné  > l’autorité  des  li< 


gâtions  qu’on  appella  vicariats  apojhli- 
quesy  étoit  plus  étendue. 

L’évèque  de  Theifalonique , en  qua- 
lité de  vicaire  ou  de  légat  du  faint  fiege, 
gouvernoit  onze  provinces;  il  conHr- 
moit  les  métropolitains  , adèmbloit  les 
conciles  » & décidoit  toutes  les  affaires 
diificilcs. 

Le  reffort  de  ce  vicariat  fut  beaucoup 
rellreint  lorfque  l’empereur  Juitinien 
eut  obtenu  du  pape  Vigile  un  vicariat 
du  faint  fiege  en  faveur  de  l’évêque  d’A- 
cride , ville  à laquelle  il  fit  porter  fou 
nom;  ce  vicariat  fut  entièrement  fup- 
primé  lorfque  Léon  l’ifaurien  eut  fou- 
rnis toute  rillyrie  au  patriarche  d’An- 
tioche. 

Le  pape  Symmaque  accorda  de  même 
à S.  Céfaire , archevêque  d’Arles , la 
qualité  de  vicaire  & l’autorité  de  la  lé^ 
gation  fur  toutes  les  Gaules. 

Cinquante  ans  après  le  pape  Vigile 
donna  le  même  pouvoir  à Auxanius  & 
à Aurélieu  » tous  deux  archevêques 
d’Arles. 

Pelage  I.  le  continua  à Sabandus..  • 

S.  Grégroire  le  grand  le  donna  de  mê- 
me à Vigile  évêque  d’Arles,  fur  tous 
les  Etats  du  roi  Childebert , &.  fpéciale- 
ment  le  droit  de  donner  des  lettres  aux 
évêques  qui  auroient  un  voyage  à faire 
hors  de  leur  pays , de  juger  des  caufts 
difficiles,  avec  douze  évêques,  & do 
convoquer  les  évêques  de  fon  vicariat. 

Les  archevêques  de  Rheims  préten- 
dent que  S.  Remi  a été  établi  vicaire 
apojloiique  iur  tous  les  Etats  de  Clovis 
mais  ils  ne  font  point  en  poffeilîon  d’e- 
xercer cette  fonéUon. 

Le  pape  donne  le  titre  de  vicaire  apof- 
tolique  aux  évêques  qu’il  envoyé  dan» 
les  millions  orientales , tels  que  les  évê- 
ques qui  font  préfentement  dans  lc& 
royaumes  de  Tunquin  , de  la  Cochiiu 
chine,  Siam  & autres. 
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Vicaire  Général,  Droit  Canons 
c’cft  le  d’un  évêque  dans  l’exer- 

cice de  la  jurildiélion  volontaire.  Nous 
l’appelions  plus  communément  g)‘and- 
vicaire , quoique  dans  le  fens  littéral  du 
mot,  on  dût  entendre  par  ü/Va;Ve^CMC>a/ 
celui  qui  exerce  à la  fois  les  deux  jurif- 
dictions  volontaire  & contentieufe.  En 
ciFet,  l’on  voit  fous  le  mot  Official, 
l’origine  des  vicaires  généraux  des  évê- 
ques , qu’on  ne  diflingue  pas  en  Italie 
des  oriiciaux.  Nous  parlons  fous  le  mê- 
me mot  de  rétablidement  des  uns  & 
des  autres  ; mais  comme  on  ne  confond 
point  hors  d’Italie  le  vicaire  général 
d’un  évêque  avec  Ton  oilicial , nous  par- 
lerons ici  de  rétablilTement , des  fonc- 
tions & des  droits  du  premier. 

Nous  avons  traité  fuffifamment  de 
rétablilTement,  ou  au  moins  de  l’origine 
tics  grands -o/cfliVw  fous  le  mot  Offi- 
cial. Nous  remarquerons  ici  que  les 
vicah'es  généraux  doivent  être  établis 
tout  comme  les  olHciaux , par  une  com- 
miifion  écrite  , fignée  de  l’évêque  & de 
deux  témoins , & inHiiuée  au  greffe  des 
inlinuations  ccclélialfiques  du  dioccfe , 
pour  lequel  la  commilllon  ell  accordée , 
à peine  de  nullité  des  ades  qui  feroient 
faits  par  le  grand  vicaire. 

Ceux  qui  font  nommés  par  le  prince 
aux  évêchés,  & qui  n’ont  pas  encore 
obtenu  des  bulles  du  pape  , ne  peuvent 
légitimement  établir  des  grands  vicaires. 
S’ils  Tentreprenoient , leurs  lettres  fe- 
roient nulles.  C’ell  même  une  queftion 
£ le  grand  vicaire  peut  exercer  fes  fonc- 
tions dans  le  dioccfe , avant  que  Tévê- 
que  ait  pris  puiiélhon. 

Les  évêques  ne  peuvent  donner  de 
commilîîon  de  grand  vicaire  à celui  qui 
tient  à ferme  les  revenus  de  l’évêché. 
Quant  aux  quefiions  11  un  religieux  & 
un  officier  de  cour  féculiere  peuvent 
être  grands  vicaires^  on  les  réfout  par 


les  mêmes  principes  que  Ton  établit 
pour  favoir  s’ils  peuvent  être  officiaux. 
L’affirmative  paroit  plus  foutcnable 
pour  l’office  de  grand  vicaire. 

Sur  la  queftion  li  le  grand  vicaire  peut 
exercer  fes  fondions  dans  le  diocefe, 
avant  que  Tévêque  ait  pris  polTeffion  , 
il  vaut  mieux  s’en  tenir , ce  femble , à la 
maxime  de  M.  d’Héricourt,  chapitre 
des  grands  oira/yw,  n.  9.  plutôt  qu’à  la 
critique  qu’en  a faite  M.  Duperrai , & à 
la  difHndion  dont  fe  fert  M.  DucafTe  en 
fon  Traité  de  la  jutifdidion  eccléfiaC- 
tique , part.  I.fe&.  I.  Cette  maxime  eft 
conque  en  ces  termes  : „ le  nouvel  évè- 
„ que  ne  pouvant  exercer  la  jurifdic- 
„ tion  ecsléfiaftique,  qu’après  avoir 
„ obtenu  fes  bulles  , & après  avoir  pris 
„ polfcirion  de  fon  évêché , il  ne  peut 
„ nommer  de  grands  vicaires , que  lorC. 
„ qu’il  a fatisfait  à cette  formalité  ; 
„ mais  il  n’eft  point  nécelfaire  que  Té- 
„ vêquefoit  facré  avant  que  d’expédier 
„ la  commilfion  d’un  gia  id  vicaire.  ’* 
Recueil  de  jurifp.  can.  verb.  Vicaires  gé-> 
néraux , j'eïi.  i . n.  6. 

L’on  doitfe  rappeller  ici  les  différen- 
tçs  diftindions  que  nous  faifons  fous  le 
mot  JURISDICTION  , touchant  la  natu- 
re de  la  jurifdidion  eccléfiaftique.  Celle 
qu’on  appelle  volontaire  y & qui  appar- 
tient à l’évêque  , eft  départie  de  droit  i 
fon  grand  vicaire , comme  celle  du  pa- 
pe à fon  légat } enforte  qu’on  doit  le 
comprendre  fous  le  mot  d’ORDiNAiRE. 
La  raifon  eft , dit  M.  DucafTe , que  fi  la 
jurifdidion  du  grznd  vicaire  n’étoit  pas 
ordinaire,  mais  déléguée,  onpourroit 
appcller  du  grand  vicaire  à fon  évèuue, 
comme  on  appelle  d’un  délégué  à fon 
commettant. 

Cet  auteur  réfute  les  objedions  que 
Ton  pourroit  alléguer  contre  ce  fenti- 
ment  y il  dit  que  quoiqu’il  y ait  bien  des 
chefs  qui  compofent  Tentierc  jurifdic- 
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tton  d'un  grand 'ü/Va/«,  & qui  ne  lui 
font  pas  attribués  par  le  droit,  il  n’ell 
pas  moins  vrai  que  fa  jurifdidion  eil 
ordinaire  : Qttia  qiiod  de  tato  connexorum 
Jlatuitur , ad  aliud  connexum  extenditiir. 
Sur  cc  principe,  les  pouvoirs  du  grand 
vicaire  fe  règlent  d’un  côté  fur  les  dit 
poHtions  générales  du  droit,  & del’au> 
tre,  fur  le  contenu  de  fa  commiflion , 
qui  fupplée  à ce  que  le  droit  n’exprime 
point,  & quelquefois  retranche  de  ce 
qu’il  exprime  V car  l’évëque  peut  dans  la 
commillion  limiter  le  pouvoir  du  grand 
vicaire,  & lui  défendre  de  prendre  con- 
noiifance  de  certaines  atfaires  qui  font 
d’ailleurs  cenfées  comprifes  dans  les 
«omm^fïîons  générales.  Voici  ce  que  les 
canonises  difent  n’ètre  accordé  aux 
grands  vicaires  que  par  une  conceillon 
jpéciale  de  l’évèque. 

Premièrement , la  collation  ou  pré- 
fentanon  des  béné£ces  appartenant  à 
l’évêque,  les  vifet,  mais  non  l’inliitu- 
don  üir  préfcntütion  d’autre  patron  qui 
lui  ell  accordée  de  droit , c.  uU.  de  offic. 
vie.  in  6‘.  c.  ex  freqitentibus  , J.  G.  de 
htjiit.  2'".  Les fuppreflîon,  union,  fec- 
tion  des  bénéfices.  3“.  Le  droit  de  don- 
ner des  coadjuteurs  aux  curés  incapa- 
bles. 4*.  De  réferver  le  patronage  en  fa- 
veur de  quelqu’un  pour  caufo  de  dota- 
tion ou  fondation,  f ®.  D’interpofer  fon 
décret  fur  une  donation  ou  cellion  de 
patronage.  6°.  D’ériger  de  nouvelles 
paroiifes..  7°.  De  conftituer  des  penfions 
îur  les  bénéfices , dans  les  cas  où  l’évè- 
que le  peut.  8°.  De  nommer  des  éco- 
nomes aux  églifes.  De  priver  qui 
que  ce  foit  de  fes  offices  ou  bénéfices. 
lo“.  D’autorifer  la  fondation  des  nou- 
veaux bénéfices,  ii*.  De  transférer  le 
forvice  des  paroiflès  d’une  églife  à une 
autre.  12*.  De  faire  les  fondions  de 
l’ordre  épifcopal , quand  même  il  feroit 
lui-même  l’évèque.  i 3°.De  conuoitre  du 


crime  d’hérefie.  14*.  D’impofer  des  pé- 
nitences publiques  & de  réconcilier  les 
pénitens  publics,  i f *.  De  faire  l’explo- 
ration aux  vètures.  16°.  D’autorifer  l’e- 
xécution des  legs  pieux.  17“.  D’accor- 
der des  indulgences.  i8“.  De  concéder 
la  permiffion  de  confelTer.  1 9®.  D’accor- 
der des  difpenfes  de  bans  pour  les  ma- 
riages , même  avec  juife  caufe  ( cet  ar- 
ticle eft  contefté.  ) 20®.  De  relever  d’ur» 
interdit.  21®.  De  fubftituer  un  autre 
vicaire  à fa  place , nifi  ad  niodiaon 
pus  ex  caufa.  22*.  De  vifiter  le  diocefè. 
23®.  D’aflembler  le  fynode.  D’interpo- 
fer fon  décret  aux  aliénations  & tranfàc- 
tions  des  biens  d’églife.  24®.  De  refti- 
tueren  entier.  2f®.  De  déférer  le  fer- 
ment de  purgation  canonique.  26®.  De 
confentir  à ce  que  le  métropolitain  con- 
noiife  d’une  caufe  omîjfo  appellationis  ar^ 
ticnlo.  27®.  De  connoître  des  caulès 
fpécia’ement  commifes  & déléguées  à 
l’évêque.  28®.  D’appofer  le  fceau  d’au- 
thenticité à un  extrait  tiré  d’un  aéte  ori- 
ginal. 29®.  D’accorder  des  monitoires- 
30“.  De  convertir  les  peines  corporelles 
en  pécuniaires.  31®.  D’accorder  des  diC- 
penfes  ou  abfolutions  dans  les  cas  oc- 
cultes ou  réfervés  à l’évèque.  32®.  D’im- 
pofèr  ouexiger  le  fubfide  caritatif.  33®- 
D’accorder  des  dimiffoires.  34®.  De  cor- 
riger & punir  les  délinquans , foit  par 
des  privations  d’office , bénéfice,  ou  au- 
trement. 

Dans  tous  ces  différens  cas  dont  la: 
plupart  s’appliquent  aux  officiaux  , le- 
grand  vicaire  n’a  de  pouvoir  qu’autant 
que  l’évèque  lui  en  a concédé  dans  fa> 
commiflion  î on  trouve  différentes  for- 
mules de  ces  commiffions  dans  le  No^ 
taire  apofioUque  de  M.  Brunet. 

Si  le  grand  vicaire  qui  n’agit  qu’aux 
nom , & comme  procureur  de  l’évèque  ^ 
excede  les  termes  de  fa  commilfion , ou 
abufe  de  fon  autorité  » l’évèqpe  peut  dé* 
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favouer  ce  qui  a été  fait  par  fon  grand 
vicaire.  C’eft  la  raifon  pour  laquelle , 
ditM- d’IIéricourt,  Loix  ecdéfiajiiqites, 
cbap.  des  grands  vicaires  t n.  if.  plu- 
lieurs  canonises  permettent  au  colla- 
tcur  ordinaire  de  conférer  les  bénéfices 
à des  perfonnes  capables  dans  les  fix 
mois  de  la  vacance , quand  le  grand  vi- 
caire en  a difpofe  en  faveur  de  perfonnes 
indignes  ou  incapables  de  les  polTcder. 
Cette  décifion  n’ell  pas  fans  difficulté. 
M.  Duperrai,  en  l’endroit  cité,  dit 
neueinent  qu’elle  eft  faufle , & que  le 
grand  vicaire  ayant  conféré  même  à 
un  indigne  ou  incapable,  la  provi- 
fion  de  révèque  cil  nulle. 

Cette  derniere  opinion  s’accorde 
mieux  avec  l’idée  que  Ducalfc  nous  a 
donnée  des  pouvoirs  des  grands  vicaires 
réputés  pour  ordinaires.  Les  grands 'vi- 
taires  même  des  archevêques  , fuivant 
M.  d’Héricourt  lui- même , repréfen- 
tant  le  prélat  qui  lui  a confié  l'un  auto- 
rité pour  la  jurifdiélion  volontaire  , 
peuvent  accorder  des  vija  à ceux  à qui 
les  évêques  les  ontréfufes  fans  raifon  , 
donner  des  dilpenfes  & exercer  tous  les 
autres  ades  de  la  jurifdidion  volontai- 
re en  cas  d’appel,  même  conférer  les 
bénéfices  vacans  par  dévolution , fi  l’ar- 
chevèque  leur  a donné  fpccialeroent  le 
droit  d’accorder  des  provifions  de  béné- 
fices , chap.  des  métropol.  n.  lo.  Au  fur- 
plus,  s’il  peut  être  permis  en  certains 
cas  à révèque  de  réparer  les  fautes  de 
fon  grand  î'/r.'îôv , il  n’eft  jamais  permis 
à celui  - ci  de  réparer  les  fautes  de  l’évê- 
que. Le  grand  vicaire  ne  peut  non  plus 
conférer  les  bénéfices  à l’évèque  : les 
difpcnlès  que  peut  accorder  le  pape  à cet 
cfiet , comme  on  en  voit  des  exemples 
en  Italie, ne  font  point  a.dmifc.s  dehors. 

On  peut  ailément  reconnoicre , & par 
ce  que  nous  venons  d’ex pofer,  & par  ce 
qui  elt  dit  ious  le  mot  OfFiciAL,  les 


difierences  qui  font  entre  les  droits  & 
les  fondions  des  grands  vicaires  y & 
ceux  des  officiaux. 

Les  pouvoirs  d’un  grand  vicaire  finif. 
fent  par  dirferentes  voies.  Ils  celfent 
d’une  maniéré  expreife  ou  tacite  : ex- 
preife  par  la  révocation:  tacite  par  la 
mort , par  la  démiffion , par  l’interdic- 
tion du  prélat  conlHtuant. 

Vicaires  forains  y v.  Official, 
Doven. 

Vicaires  de  paroijfe.  Nous  entendons 
ici  par  vicaires  de  paroijfe  y les  prêtres 
qui  aident  les  curés  dans  leurs  fondions 
paroilfiales  : ces  prêtres  qu’on  appelle 
aulfi  fécondaires  y font  amovibles,  & 
n’ont  pour  tout  titre  que  la  miffion  ou 
l’approbation  de  l’évêque. 

Quand  un  archevêque  ou  évêque  a 
rendu  lôn  ordonnance  pour  l’établilfe- 
ment  d’un  ou  plufieurs  vicaires , l’offi- 
cial de  l’archevêché  ou  de  la  primatie 
n’a  point  droit  d’en  connoitre.  Ces  for- 
tes d’ordonnances  rendues  avec  connoit 
fance  de  caufe , font  même  favorable- 
ment reçues  par  les  cours  y mais  auffi 
il  faut  que  les  archevêques  ou  évêques 
rendent  eux  - mêmes  ces  ordonnances , 
non  leurs  grands  vicaires , parce  que 
c’elt  fur  leurs  lumières  & fur  leur  inté- 
grité pcrfonnelle,  que  les  cours  s’en 
rapportent.  A l’égard  de  la  portion 
congrue,  due  aux  vicaires  de  paroif- 
fes.  V.  Portion.  Qiiand  le  curé  n’ell 
pas  à la  portion  congrue , fes  vicaires 
ne  peuvent  non  plus  la  demander  aux 
gros  décimateurs  , cela  fc  voit  fous  le 
mot  Portion. 

L’on  prétend  que  les  vicaires  des  cu- 
rés étant  deltinés  à travailler  ibus  eux  , 
& à les  fnulager  dans  les  fondions  de 
leur  miniilerej  c’eft  aux  curés  qu’ap- 
partient le  droit  de  les  choitîr. 

Vicaires  perpétuels,  ün  epneMc  ainfi 
les  curés  des  pavouics , ou  de  gros  tléci- 

matcurs. 
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xnateurs , en  qualité  de  curés  primitifà 
ou  autrement , font  obligés  de  nommer 
un  vicaire  en  titre  irrévocable. 

Autrefois  toutes  les  cures  étoient  en 
titre,  & pofledées  par  des  prêtres  fécu- 
liers.  Vint  cetems  d’ignorance,  où  les 
moines  s’emparèrent  des  paroifles. Obli- 
gés datts  la  fuite  de  rentrer  dans  leurs 
cloîtres,  ces  religieux  retinrent  les  dî- 
mes , & le  droit  de  nommer  un  vicaire , 
en  qualité  de  curé  primitif  : ce  qui  fut 
imité  par  les  chapitres  & autres  com- 
munautés, à qui,  foit  par  union  ou  au- 
trement , les  paroiiTes  nircnt  conBées. 

Ce 'u/c/t/re  à qui  les  décimateurs  don- 
noient  une  modique  congrue,  ctoit 
amovible,  expofé  tous  les  jours  à une 
révocation  préjudiciable  au  bien  de  fa 
paroidc.  A quoi  les  conciles  voulurent 
obvier,  en  ordonnant  que  les  vicaires 
choifîs  pour  gouverner  les  paroilfcs , 
feroient  perpétuels , & ne  pourroient 
être  inftitués  & deftitucs  que  par  l’évc- 
que.  Il  paroît  que  ce  reglement  a tou- 
jours été  mal  exécuté.  Le  concile  de 
Trente, yêj/T 7.  ch.  7.  a laide  à la  pru- 
dence des  évêques  de  nommer  des  vi- 
caires perpétuels  ou  amovibles  dans  les 
paroides  unies  aux  chapitres  ou  aux 
monaderes , & de  leur  faire  une  por- 
tion congrue  -,  fur  quoi  les  canoniBcs 
établident  pour  les  pays  où  le  concile 
a été  public  & requ  , que  l’évêque 
peut  ufer  de  fon  autorité  pour  établir 
des  vicaires  perpétuels  ou  amovibles 
dans  les  paroides  unies  à des  commu- 
nautés , quand  même  les  lettres  d’union 
porteroient  que  la  paroide  feroit  dedêr- 
vie  Aei vicaires  amovibles,  pourvu 
que  ces  lettres  aient  une  date  antérieure 
au  concile , & qu’elles  ne  foient  pas  ré- 
munératives.  Garcias,  part.  II.  cap. 
2.  n.  9. 

L’evèque  ne  peut  non  plus , en  vertu 
du  même  décret  , mettre  des  vicaires 
Tome  XI 11. 


perpétuels  dans  une  paroide  unie  à une 
communauté , quand  l’union  a été  faite 
par  maniéré  de  concordat  avec  le  fàint 
fiege,  ou  bien  qu’elle  cft  fî  ancienne 
que  de  tems  immémorial , les  ordinaires 
n’y  ont  vu  que  des  vicaires  amovibles, 
Barbofa  , ibid.  concil. 

Suivant  la  bulle  de  Pie  V.  les  curei 
de  l’ordre  de  Prémontré  ne  doivent  être 
dcdervics  que  par  des  vicaires  amovi- 
bles, au  gré  des  fupérieurs.  Voyez  Re~ 
gnl.  Regul  J ^c.  in  fine. 

Les  vicaires  perpétuels  ne  peuvent  être 
établis  qu’on  n’établide  en  même  tem» 
un  titre  de  vicairie  perpétuelle}  ce  qui 
ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les  paroides 
unies  à des  communautés  , & non  dans 
celles  ou  la  perpétuité  du  titre  étoit  dé- 
jà établie.  Garcias,  part.  IX.  ch.  x. 
n.  J II. 

L’évêque  a le  pouvoir  de  placer  des 
vicaires  perpétuels  dans  les  paroides. 
unies  à certaines  dignités  particulières 
des  chapitres  ou  communautés.  Sur 
quoi  l’on  remarque  que  les  woire;  amo- 
vibles ne  peuvent  être  révoqués  ad  nw- 
tiim.,  que  quand  ils  ont  été  placés  par 
un  corps  de  chapitre  qui  a toujours  eu 
cette  faculté}  l’évêque  lui -mémo  ne 
peut  révoquer  un  vicaire  amovible  que 
pour  caufe  raifonnable , Sc  telle  même 
que  la  révocation  pùt  avoir  lieu , B la 
vicai-'e  étoit  perpétuelle.  Garcias  in 
addit.  part.  I.  cap.  2.  ».  94.  Barbofa,  l.c. 

Les  vicaires  amovibles  ou  perpétuels 
des  paroides , exempts , & de  l’ordre 
mèmedcMalthe,  doivent  être  approu- 
vés & examinés  par  l’évêque.  C.  per 
exemptionem , de  privil.  in  6^.  ^ ibi 
doîi. 

Mais  le  choix  ou  la  nomination  de 
ces  vicaires  n’appartient  point  toujours 
ù l’évêque , c’ell  à celui  qui  poifede  le 
bénéfice  où  eft  la  paroide , à le  faire , mê- 
me dans  les  mois  réfervés  au  pape» 
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lauf  certains  droits  d’annatcj&  depro- 
vifions  apoftoliqucs,  que  le  ainfi 

choifi  parle  curé  primitif,  fera  obligé 
de  payer  à la  chambre.  Il  y a fur  cette 
décifion  la  bulle  de  Pie  V.  de  l’an  156'f 
itteip.  ad  excqttendiim. 

Une  cure  unie  à un  chapitre  doit  être 
delfcrv  ic  de  cette  forte  : fi  le  referit  d’u- 
nion a chargé  des  fondions  un  des 
membres,  c’eft  à celui-ci  à les  faire*: 
fi  cette  charge  a été  impofée  à tout  le 
corps , chacun  de  ceux  qui  le  compo- 
fent  doivent  la  porter  à leur  tour , ut  ex 
c.  JUitiitWH.  de  ele&.  m 6°.  Que  fi  enfin 
laparoillè  uvoit  été  unie  à la  menfc  ca- 
pitulaire , de  faqon  que  le  delfcrvant  ne 
lût  oblige  de  prendre  l’inilitution  de 
perfonne  , le  chapitre  en  ce  cas  n’cft  pas 
obligé  à ce  fervice , ni  par  lui  - même, 
ni  par  des  vicaires  perpétuels.  Glof.  verb. 
weufain  y m Cleut.  I.  de  prol.  excejf.  ^ 
ibi  do^i.  Il  en  ell  de  même  fi  le  cltapitre 
a'  obtenu  ce  privilège  du  faint  lîe- 
gef  mais  dans  ees  deux  cas  il  peut 
ètrecoiitraint  d’établir  des  vicaires  per- 
pétuels. Gardas  ,part.  IL  ch.  2.  n.  9. 

L’étabülfement  des  vicaires  perpétuels 
dans  les  paroiifes'  accoutumées  à être 
dêffcrvies  par  des  curés  amovibles,  doit 
avoir  néanmoins  fes  caufes  raifonna- 
bles , & l’on  ne  peur  renvoyer  le  vicaire 
aduel  qu’à  la  fin  de  l’année,  ou  pour- 
vu de  fon  dédommagement  , au  pro- 
rata.  Gardas  dit  cap.  2.  su  8.  Rebulf. 
frax.  tit.  de  difpeufat.  de  non  refid.  n.  i g. 

Le  vicaire  perpétuel  e(l  chargé  lui 
feul  de  tout  ce  qui  regarde  le  loin  de  la 
paroiffe } & fa  congrue , où  doivent  en- 
trer les  oblations , ne  doit  pas  fe  prendre 
fur  les  revenus  du  monaftere  i mais  fur 
ceux  de  la  paroiflequi  lui  cil  unie}  oue 
fi  l’union  eft  faite  à la  dignité  d’arciii- 
prêtre , & au  chapitre } en  même  tems , 
elle  doit  être  compofée  des  biens  de 
Fun  & de  l’autre  i mais  cette  corapofi- 


tîon,  fuivant  la  bulle  citée  de  Pie  V.’ 
doit  fe  faire  vocatis  vocandis. 

Le  vicaire  perpétuel  une  fois  établi 
ne  différé  proprement  d’un  curé , que  de 
nom  } fon  titre  eft  perpétuel  comme  ce- 
lui de  ce  dernier:  il  cft  pur  bénéfice,  & 
comme  tel , fujet  à toutes  fes  conditions 
& à toutes  fes  charges , foit  dans  les 
provifions  ou  autrement  : Qiut  dicuntur 
de  bencjiciato  eterato , habent  locutn  in 
vicaria  perpétua  qux  ejî  verum  benefi- 
cium  i vicarii pes'petui  y habent  ves'um  ti- 
tuluuu  Gardas  , part.  I.  c.  2.  n.  93.  Re- 
buff.  in  prax.  de  vie.  perpet.  u.  14.  de 
noniin.  q.  ^.n.y.  q.  16.  k.  13.  Barbofa , 
de  jur.  ttniv.  ecclef.  lib,  5.  cap.  6.  n.  Ce 
dernier  remarque  cependant  que  les 
vicaires  perpétuels  ne  font  point  com- 
pris en  matière  pénale  & odieufe  fous 
l’exprelîîon  de  redeurs  ou  curés  qui 
font  chefs  principaux  dans  leurs  paroif. 
fes,  & non  fubordonnés  à des  curés  pri- 
mitifs , Icfquels  fuivant  la  bulle  de  Pie 
V.  confervent  dans  les  paroifles  où  ils 
nomment  & paient  les  vicaires  y des 
prérogatives  que  perfonne,  hors  l’évè- 
que,n’a  droit  d’exercer  dans  l’cgiife  d’un 
curé. 

Tout  collateur  peut  nommer  un  ou 
plufieurs  vicaires  pour  conférer  les  bé- 
néfices de  fa  collation  } il  peut  même  li- 
miter les  pouvoirs  de  ce  vicaire , par 
rapport  au  tems,  au  lieu, à la  qualité 
des  bénéfices  & au  genre  de  vacance  ; 
mais  il  ne  peut  les  reltreindre  à un  feul 
bénéfice  défigné,  ni  même  à certaines 
perfonnes  déterminées,  parce  que  ce 
Icroit  promettre  le  bénéfice  avant  fa 
vacance  : ce  qui  eft  défendu  par  les  ca- 
nons. C.  conjlitutus  de  concejf.  pr<£b.  v. 
Vacance. 

Lorfque  les  collateurs  ont  établi  plu- 
fieurs vicaires , & que  les  pouvoirs  de 
ces  vicaires  ne  font  pas  limités , chacun 
peut  difpofer  du  même  bénéfice,  & alors 


vie 


il  n’y  a que  la  provifion  première  en 
date  qui  ait  Ton  effet,  & s’il  ne  paroit 
laquelle  a été  expédiée  la  première , 

. tuo  concurfu  fe  impediunt , il  n’y  a que 
.celle du  collateur  qui,  propter  amplio- 
rem  collât  or is  prærogativam , l’emporte 
.fur  celle  de  fes  vicaires. 

Le  vicaire  nommé  par  le  collateur  ne 
.peut  faire  ufage  du  pouvoir  qui  lui  e(l 
-communiqué,  fi  préalablement  il  n’a 
fait  infinuer  les  lettres  de  vicariat.  C’eft 
.la  .difpoficton  de  l’édit  d’Henri  II.  de 
If  fj.  article  lo.  „ Tous  vicariats  pour 
nommer,  préfenter,  ou  conférer  bé- 
„ néôccs  & les  révocations  d’iceux , fe- 
„ ront  régiftrés  ès  greffes  des  archeve- 
„ ques  & évêques  , au  diocefe  dcfquels 
„ font  afiis  les  monafieres , prieurés , 
„ colleges  ou  autres  lieux,  à caufe  def. 
„ quels  dépendent  lefdits  bénéfices.  Ce 
„ que  feront  tenus  de  faire  les  arche- 
„ vèques  & évêques , & tous  autres  col- 
„ latcurs,  chacun  en  leur  regard  en 
» Icurfdits  greffes  ; & feront  tenus  les 
vicaires  intituler  leurs  noms  ès  colla- 
y,  tioits  qui  feront  par  eux  faites.  Ne 
„ pourront  lefdits  vicariats,  qui  feront 
y ci- après  donnés,  fortir  aucun  effet , 

. » n’en  vertu  d’iceux  aucunes  noniina- 
» dons,  préfentations  ou  collations  être 
faites , jufqu’à  ce  qu’ils  auront  été  ré- 
„ giftrés  ès-dits  greffes.”  (D.  M.) 

.*  Vicaires  de  l’Empire,  Droit publ.y 
font  des  princes  qui  repréfentent  l’cmpe- 
. reur  d’Allemagne , & qui  exercent  fes 
, fonélions  en  cas  d’abfence  ou  autres 
. empêchemens , ou  après  fa  mort  en  cas 
, d’intcrregnc. 

Anciennement  les  empereurs  & les 
' rois  des  Romains  nommoient  ces  vicai- 
, reSy  dont  la  fondion  n’étoit  qu’à  vie , 

■ & quelquefois  même  limitée  à un  cer- 
tain tems  & à une  certaine  étendue  de 
• pays. 

. Mais  .par  fuccefiîon  de  tems,  cette 


y I C V87 

dignité  & fondion  font  devenues  héré- 
ditaires. 

La  fondion  des  vicaires  Je  Pempire 
n’a  lieu  que  quand  il  n’y  a pas  de  roi 
des  Romains;  en  effet  le  roi  des  Ro- 
mains , lorfqu’ily  en  a un , eff  le  vicaire- 
général  & perpétuel  de  l’empire. 

Il  y a trois  autres  princes , qui  au  dé- 
faut du  roi  des  Romains,  exercent  les 
fondions  de  vicaire  Je  P empire  y favoir , 
l’éledcur  Palatin  & l’éledeur  de  Baviè- 
re, & l’éledeur  de  Saxe  ; mais  les  deux 
premiers  n’o.nt  entr’eux  deux  qu’un  mê- 
me vicariat  qu’ils  font  convenus  d’e- 
xercer alternativement. 

Le  vicariat  de  Bavière  ou  du  Palatin 
s’étend  dans  la  Souabe  , la  Franconie, 
la  Bavière  & tous  les  pays  où  pafle  le 
Rhin,  & dans  les  provinces  d’Italie  & 
autres  qui  font  foumifes  à l’empire. 

Le  vicariat  de  Saxe  comprend  les 
provinces  où  le  droit  faxon  eft  obfervé  ; 
les  duchés  de  Brunfwik  & de  Lune- 
bourg  , de  Poméranie , de  Mekelbourg 
& de  Brème , & tous  les  autres  pays  fi- 
tués  daui  les  cercles  de  haute  & baâfe 
Saxe,  quoique  le  droit  commun  y foie 
en  ufage. 

Les  vicaires  Je  Vempire  exercent  leur 
pouvoir  chacun  féparément  dans  les 
provinces  de  leur  diftrid,  fi  ce  n’eft 
dans  la  chambre  impériale  de  Wetzlar 
où  l’on  met  dans  les  aâes  les  noms  des 
deux  vicaires  enfemble , à caufe  que  la 
julUce  y efl  adminiflrée  au  nom  de 
tous  les  Etats  de  l’empire. 

Les  vicaires  Je  l’empire  font  la  fonc- 
tion des  anciens  comtes  palatins  qui  ad- 
minillroient  la  juftice  dans  l’empire  au 
nom  de  l’empereur  ; favoir  le  comte  pa- 
latin du  Rhin,  &le  comte  palatin  de 
Saxe. 

Leurs  principales  fondions  confif. 
tent  à nommer  aux  bénéfices , dont  la 
nomination  appartient  à l’empereur  « 
Eêec  a 
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prcfenter  aux  chapitres  des  égllfcs  ca- 
thédrales ou  collégiales,  & aux  abbayes, 
des  perfonnes  capables  pour  remplir  la 
première  chanoinerie  ou  dignité  vacan- 
te , ce  que  l’on  appelle  en  Allemagne 
droit  de  premières  prières , & qui  revient 
à - peu  - près  à ce  qu’on  appelle  en  Fran- 
ce, droits  de  joyeux  avènement. 

Ce  font  eux  auflî  qui  adminiftrent 
les  revenus  de  l’empire , & qui  en  difpo- 
fent  pour  les  affaires  publiques  ; ils  re- 
ijoivcnt  les  fois  & hommages  des  vaC. 
faux  de  l’empire , donnent  l’inveftiturc 
des  fiefs , excepté  des  principautés  & 
autres  grands  Etats  dont  l’inveltiture 
eft  réfervée  à l’empereur  feul,  lequel  à 
fon  avènement  confirme  tout  ce  que  les 
vicaires  ont  fait  pendant  l’interregne  : 
néanmoins  ceux  qui  ont  fait  la  foi  & 
hommage  à un  des  vicaires  de  l’empire , 
font  obligés  de  la  renouvcller  à l’em- 
pereur. 

Le  roi  de  Roheme , l’éledeur  de  Ba- 
•Tiere , ceux  de  Saxe , de  Brandebourg  & 
le  comte  Palatin  , ont  auifi  chacun  des 
vicaires  nés  héréditaires  pour  les  gran- 
des charges  de  la  couronne  impériale , 
qui  font  attachées  en  leur  éledorat  Ces 
vicaires  font  les  fondions  à la  place  de 
ceux  qu’ils  repréfentent  à l’exclufion  de 
leurs  ambaffadeurs  j ils  font  inveiHs  de 
ces  vir.airies  par  l’empereur.  Voyez 
Heifll  hiji.  del'efMpire  y d\i  Cange , glojf. 
lot.  la  Martiniere. 

VICARIAT , f.m, , Droit  Canon.  On 
peut  prendre  ce  mot  pour  l’état  ou  com- 
milîîon  d’un  vicaire , comme  en  effet  on 
remploie  communément  dans  cette  ac- 
ception} car  on  appelle  lettres  de  vica- 
riat , la  commiffion  d’un  évêque  à fon 
grand  vicaire , d’un  collateur  à fon  vi- 
caire. Nous  avons  parlé  ci- devant  des 
unes  Sc  des  autres.  Nous  ne  parlerons 
ici  que  de  ces  lettres  de  vicariat  que 
donnent  les  évêques»  loifqu’un  clerc 


fe  trouve  aceufe  devant  des  cours  fdu- 
veraines , dont  les  officiers  refufent  d* 
procéder  conjointement  avec  les  offi- 
ciaux. Par  ces  lettres , l’évèque  commet 
un  confeiller  clerc  pour  tenir  lieu  d’of- 
ficial. (D.M.) 

Vie  AT,  Beat  Philippe  y Hijl.  Littt  ^ 
né  à Aigle  dans  le  canton  de  Berne,  l’an 
lyif.  fit  fes  humanités  dans  les  colle- 
ges de  Vevay  & de  Laufanne;  dans 
cette  dernière  ville  il  fit  auffi  fes  études 
de  belles  - lettres  & de  philofophie  avec 
un  fuccès  diftingué.  Il  étudia  le  droit  à 
Bâle  , où  il  fréquenta  auffi  les  leçons  de 
phyfique  & de  mathémati<|ue  du  célé- 
bré Bernoulli.  En  1737  il  fut  reçu  doc- 
teur & publia  des  thefes  de  pojiulando 
feu  de  advocatis.  Ses  talcns  diltingués 
lui  firentobtenir  en  1741 , la  chaire  de 
droit  à Laufanne,  ce  qui  lui  fit  refufer 
une  vocation  qu’il  avoit  pour  l’acadé- 
mie d’Herborn.  Il  a été,  pendant  nom- 
bre d’années,  bibliothécaire  à Laufanne. 
Il  mit  la  bibliothèque  de  cette  académie 
en  bon  ordre,  & ne  perdit  aucune  occa- 
fion  de  l’augmenter.  Auffi  reçut -elle 
fous  fa  direéfion  des  acquifitions  pré- 
cieufes.  Elle  lui  eff  auffi  redevable  du 
catalogue  qui  en  ell  imprimé.  Ses  ou- 
vrages font  en  grand  nombre.  Nous 
ne  parlerons  que  des  principaux , Pr«e- 
leSio  de  fuccejjione  tejlamentaria  ex  jure 
naturali  civili  ^ JlatutariOs  1748.  Harff 
precht  comment,  de  injlitution.  jtn-is  civi- 
lisjufiinianei  avec  notes , 1748 , z vol. 
in  - fol.  Vocnbularium  jurit  utriufque  , 
17^9*  9 vol.  Une  traduSion  de  la  dé- 
fenfe  de  S.  Remo  contre  Genes,  i7f  3 , 
à la  réquifition  des  S.  Remois  que  fa  ré- 
putation engagea  à lui  envoyer  un  de 
leurs  magiflrats  chargé  de  l’inviter  à 
cet  ouvrage.  Une  édition  des  Memorie 
fpettOHtiallavita  di  Fr  a Paolo  Servit  a y 
1760.  Une  édition  des  opéra  omnia  de 
Bynkershoeck  y fopérieure  à toutes  les 
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précédentes.  Les  libertés  de  l’cglife  hel- 
vétique, traduite  de  l’allemand , 1770 , 
avec  une  préface  fort  intcrelTante.  Il 
laifla  plufieurs  manulcrits  curieux  , des 
traités  fur  le  droit  naturel , fur  le  droit 
féodal , fur  les  lods , furies  loix conHi^o- 
riales  , des  notes  fur  le  droit  féodal  de 
Schilter,  des  mémoires  & des  difconrs 
fur  différens  objets , mais  fur  tout  un 
cours  de  droit  naturel  fort  étendu , ou- 
vrage de  30  ans  & dcltiné  à l’impref- 
fion.  C’elf  le  même  cours  qu’il  a diélc 
aux  princes  d’Anhalt  Zerbil  , de  Baden, 
Durlach  , de  Wurtemberg  & de  Wal- 
deck.  Il  mourut  le  2f  Septembre  1770, 

VICE,  f.  m. , Mortfle-y  c’eft  l’habi- 
tude d’agir  contre  la  difpoljtion  de  la 
juftice  naturelle.  Voyez  l’explication  de 
eette  définition  à l’article  Vertu.  C’eft 
dans  ce  même  article  où  le  leéleur  trou- 
vera les  horreurs  àuvice  & fes  funeftes 
fuites , que  nous  ne  répéterons  pas  ici. 
.(D.  F.) 

VICISSITUDE , f.  f, , AWe,  fe  dit 
de  tout  changement,  de  toute  révolu- 
tion , & de  tout  retour  , foit  dans  la 
phyfique,  foit  dans  la  morale. 

La  matière  cft  dans  un  mouvement 
perpétuel , & ne  s’arrête  jamais.  Elle 
produit  les  vicijjîutdes  ou  lec  mutations 
dans  les  globes  céleftes  ; mais  il  n’ap- 
partient pas  à nos  foibles  yeux  de  voir 
n haut.  Si  le  monde  n’avoit  pas  été 
deftiné  de  tout  tems  à finir  , peut- 
être  que  la  grande  année  de  Platon  au- 
roit  produit  quelque  eifet,  non  en  re- 
nouvellant  les  corps  individus,  car  c’eft 
une  folie  & même  une  vanité  à ceux  qui 
penfent  que  les  corps  céleftes  ont  de 
grandes  influences  fur  chacun  de  nous 
en  particulier  , mais  en  renouveliant 
le  total  & la  mafle  des  chofes.  Peut- 
être  que  les  cometes  influent  un  peu 
fur  cette  mafle  entière  ; mais  elles  pa- 
xoiflène  il  rarement , & nous  en  lbm> 


mes  fi  loin , qu’il  eft  impoflible  de  faire 
des  obfervations  fur  leurs  effets.  Des 
vicijjîtiides  i paflbnsà  celles  qui 

concernent  la  nature  humaine. 

La  plus  grande  vicijjltiide  qu’on  doit 
confidérer  parmi  nous  eft  celle  des  re- 
ligions & des  fedes  ; car  ces  fortes  de 
phénomènes  dominent  principalement 
fur  l’efprit  des  hommes  , & on  les  voit 
toujours  en  but  aux  flots  du  tems. 

Tout  nait,  s’accroit,  change  & dé- 
périt , pour  recommencer  & finir  en- 
core , fe  perdant  & fe  renouveliant  fans 
cefle  dans  les  efpaces  immenfes  de  l’é- 
ternité. Mais  il  ne  faut  pas  contempler 
plus  au  long  la  vieijjfitude  des  chofes, 
de  peur  de  fe  donner  des  vertiges.  Il 
fumt  de  fe  rappeller  que  le  tems,  les 
déluges  & les  tremblemens  de  terre  font 
les  grands  voiles  de  la  mort  qui  enfe- 
veliifent  tout  dans  f*  ubli. 

VICOMTÉ,  f.  m. , D)-oit public , eft: 
le  titre  de  la  feigneurie  du  vicomte  qui 
releve  immédiatement  du  prince  ou  du 
comte , lequel  releve  lui-même  immé- 
diatement de  la  couronne. 

. Ce  terme  fe  dit  aufli  de  l’étendue  du 
reflbrt  & de  la  jurifdiâion  du  vicomte  r 
& même  du  fiege  de  la  juftice.  (R.) 

VIDAME,  f.  m. , Droit  féod.,  c’elt 
un  feigneur  qui  releve  en  fief  d’un  évê- 
ché ou  d’une  abbaye. 

Dans  l’origine , le  vidame  étoit  uu 
feigneur  que  l’évêque,  un  abbé,  une 
abbeflemême,  choififlbient  parmi  lano- 
blcflc  pour  défendre  les  droits  de  leurs 
églifes , conduire  leurs  vaflaux  à la  guer- 
re , rendre  juftice  à leurs  fujets.  Les  an- 
ciens vidâmes  étoient,  ainfi  que  les  an- 
ciens comtes  & ducs , en  même  tems 
magiftrats  & officiers  militaires. 

Les  évêques , pour  s'attacher  leurs 
vidâmes,  leur  abandonnèrent  d’abord 
certains  revenus,  quelquefois  leur  firent 
des  penfions  annuelles  > il  leur  fut  pex^ 
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mis  de  s^emparer  des  terres  incultes 
fi  tuées  dans  les  fiefs  de  l’évcché  ou  de 
l’abbaye , de  les  cultiver  & s’en  appro- 
prier les  fruits.  Quelques  évêques  pouf- 
fèrent même  la  genérofité  julqu’à  leur 
•céder  une  partie  de  leurs  domaines,  fous 
ia  feule  obligation  de  la  foi  & hom- 
■ mage. 

Tant  d’avantages  , loin  d’aflbuvir, 
ne  firent  qu’irriter  la  cupidité  des  -ui- 

• James  ou  des  avoués;  ils  ne  ceiferent 
'de  piller  ou  d’ufurper  les  biens  de  ces 

mêmes  égiifes  qu’ils  auroient  dû  proté- 
ger ; les  ufurpations  furent  fi  multi- 
-pliéesque,  pour  les  réprimer , les  évê- 
ques eurent  recours  aux  anathèmes;  le 
concile  de  Rheims , can.  6.  ordonna  que 
•les  vidâmes  feroient  privés  de  la  fépul- 
'turc  eccléllaftique,  s’ils  exigeoient  des 
•égiifes  au-delà  de  ce  qui  a été  réglé  an- 
ciennement. 

Aujourd’hui , dans  les  évêchés  & dans 
les  abbayes,  on  n’a  plus  de  vidâmes 
ni  d’avoués  ; les  prélats  & les  abbés  fur- 
'tout,  depuis  qu’ils  ne  font  plus  dans  le 
cas  de  faire  conduire  leurs  vaifaux  à la 

• guerre,  fe  font  défaits  peu -à- peu  de 
ces  officiers  incommodes. 

Le  vidante  a à-peu-près  le  même  pou- 
voir que  le  vicomte.  Pour  marque  de 
’ià  dignité,  il  porte  une  couronne  d’or 
garnie  de  perles.,  réhauifée  de  quatre 
croix  parées , pour  marque  de  leur  pre- 
mière infiitution.  (R.) 

- VIDIMER , V.  ad. , Jurifp. , ancien 
terme  de  pratique  que  l’on  difoit  pour 
-collationner  la  copie  d’un  adeà  fon  ori- 
ginal. Ce  terme  vient  de  ces  mots,  vi- 
Jinius  certas  lifteras , que  l’on  mettoit 
fur  les  copies  œllationnécs.  Voyez  ci- 
après  ViDIMDS. 

VIDIMUS , f.  m.,  Jurifp. , terme  la- 
tin confacrédans  l’ancien  ufage,  pour 
expiimcr  un  tranferit  ou  copie  de  piece 
•que  l’on  faifbit  pour  fupplécr  l’origi- 


nal , en  failànt  mention  en  tète  de  ce 
tranferit  que  l’on  en  avoit  vu  l’original, 
dont  la  teneur  étoit  telle  que  la  copie 
qui  étoit  après  tranferite. 

On  appelloit  ces  tranferits  ou  copies 
des  vidimus , parce  qu’ils  commenqoient 
par  ces  mots  , vidimus  certas  litteras 
qmrnm  ténor  fequitur. 

VIDUITÉ,  1.  f. , Jurifpr. , eft  l’état 
de  veuvage  , c’eft-à-dire,  l’état  d’une 
perfonne  qui  ayant  été  mariée , & ayant 
perdu  fon  conjoint,  n’a  point  encore 
paflé  à un  autre  mariage. 

Année  de  viduité , fe  prend  quelque- 
fois pour  l’an  du  deuil  que  les  femmes 
font  obligées  de  garder  après  la  mort 
de  leurs  maris,  fous  peine  d’être  dé- 
chues des  avantages  qu’ils  ont  faits,  v. 
Deuil.^  Noces  , Secondes  noces. 

VIE  A VENIR , f.  f. , Morale v.  Iit- 
MORTALlTé  de  l'ame. 

Vie,  Jurifpr.  i en  cette  matière  le 
diltingue  en  vie  naturelle  & en  vie  civile. 

On  entend  par  vie  naturelle  le  cours 
de  la  vie  félon  la  nature. 

La  vie  civile  efi  l’état  que  tient  dans 
l’ordre  politique,  celui  qui  n’en  cit  pas 
déchu  par  quelque  changement  arrivé 
dans  fa  perfonne:  ce  changement  ar- 
rive ou- par  ingreffion  en  religion,  ou 
par  quelque  peine  qui  emporte  mort 
civile.  C’eft  en  conféquence  de  la  vie 
civile , que  le  citoyen  jouit  des  droits 
qui  font  émanés  de  la  loi , & dont  cefie 
de  jouir  celui  qui  efi;  mort  civilement. 
V.  Cité,  Mort.  j 

VIEILlvARD , f.  m. , Morale^  hom- 
me qui  ell  parvenu  au  dernier  âge  delà 
vie,  qu’on  appelle  \?l vieille jfe. 

Les  vieillardt Horace , font  affié- 
:gés  de  mille  défauts.  Une  malheureufe 
-avarice  les  tourmente  fans  cefle  poür 
amaflèr  du  bien,  & leur  défend  d’y 
toucher  ; la  timidité  les  glace  & les 
rend  comme  perclus  ; ils  n’cfpcrent  que 
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fbîbîemcnt,  ils  temporifent  contniucî- 
Icment,  ils  n’agilTcnt  que  lentement; 
toujours  allarmés  fur  l’avenir,  toujours 
plaintifs  & difficiles,  panégyrilles  en- 
nuyeux du  tems  pafle , cenfeurs  féveres, 
& fur- tout  grands  donneurs  d’avis  aux 
jeunes  gens. 

Milita  Jenem  cirmnweniunt  incommo^ 
(la  : vel  quod 

Qiurit  ^ inventis  mifer  abjUnet , ac 
timet  xiti  : 

Vel  quod  res  omîtes  thnidè , gelïdè  que 
minijlrat , 

Dilator  , j'pe  longus , iners , paviduf- 
qtie  fiitiiri , 

Difficilis , qiieriiha , laudator  tempo- 
ris  a^i 

Se  puera  i cenjor  cajligatorqtie  vtino- 
riim. 

Cette  peinture  eft  auffi  belle  que 
•vraie  r milita  fenem  circumvemunt  incom- 
jHoda,  un  vieillard  eft  aiHégé  de  maux. 
Dilator  , U n’a  jamais  allez  délibéré. 
Spe  longus  t ou  11  vous  voulez,  lentus , 
il  n’efpere  que  foiblement , il  eft  long 
à concevoir  des  efpérances  ; iners  , il 
ne  fait  pas  fe  remuer  ; pavidiifque  fu- 
tiirii  il  eft  toujours  allarmé  fur  l’ave- 
nir, il  tremble  que  le  nccelfairc  ne  lui 
manque  ; quenilus , de  mauvaifc  hu- 
meur; laudator  temporis  aSi  t il  ne  van- 
te que  le  tems  palfe  ; enEn , pour  finir 
de  peindre  les  vieillards  ; entiers  dans 
le  pâlie ils  en  confervent  toujours  une 
idée  agréable , parce  que  c’étoit  le  tems 
de  leurs  plaifirs  ; & toujours,  occupés 
d’eux , 

Racontent  ce  qu'ils  ont  été , 

Oubliant  ce  qu'ils  cejfent  d^ être. 

^ Un  vieillard  qui  tient  le  timon  de  l’E- 
tat , trouve  prefquc  toujours  des  diffi» 
eultés,  voit  des  dangers  par-tout,  dé- 
libéré éternellement , a des  craintes  & 
des  remords  avant  le  tems  , ne  mené 
jamais  onc  afi&ire  jufqu’où  elle  doit  al- 


ler , & compte  pour  une  fortune  com- 
plette  le  plus  petit  fuccès.  Qu’un  jufte 
mélange  de  ces  excès  réduits  à la  mo- 
dération qui  fait  les  vertus , mettroit  un 
excellent  tempérament  dans  les  affaires 
du  gouvernement  ! 

Tout  vieillard  en  général  doit  penfer 
à la  retraite.  Il  eft  un  tems  de  fe  reti- 
rer, comme  il  eft  un  tems  de  paroitre. 

Un  vieillard  infirme  & chagrin  ne 
fauroit  guere  fe  montrer  dansSe  mon- 
de , que  pour  être  un  objet  de  compaf. 
fion  ou  de  raillerie  : il  faut  alors  laiifcr 
jouir  la  jeunclfe  des  avantages  du  bel 
âge  ; il  faut  fe  réduire  aux  plaifirs  tran- 
quilles de  la  leélure , ménager  la  com- 
plaifance  de  ceux  qui  veulent  bien  nous- 
fouffrir , & ne  chercher  leur  converfa- 
tion  qu’autant  que  nous  en  avons  be- 
foin,  pour  tempérer  la  folitude,  jut 
qu’à  ce  que  nous  pallions  pour  toujours 
dans  celle  du  tombeau.  Si  nous  étions 
fages,  dit  S.  Evremont,  notre  dégoût 
répondroità  celui  qu’on  a pour  nous, 
car  dans  l’inutilité  des  conditions,  oà 
l’on  ne  fe  foutient  que  par  le  mérite 
de  plaire,  la  fin  des  agrémens  doit  être* 
le  commencement  de  la  retraite. 

VIEILLESSE , f.  f. , Morale , le  der- 
nier âge  de  la  vie.  v.  Vieillard. 

La  visillejfe  languillante , ennemie  des 
plaifirs , fuccédant  à l’âge  viril , vient 
rider  le  vifage,  courber  le  corps,  affoi- 
blir  les  membres , tarir  dans  le  cœur  la 
fburcc  de  la  joie , nous  dégoûter  du  pré- 
fent,  nous  faire  craindre  l’avenir,  & 
nous  rendre  infenfible  à tout,  excepté 
à la  douleur.  Ce  tems  fe  hâte,  le  voilà 
qui  arrive  ;■  ce  qui  vient  avec  tant  de 
rapidité  eft  près  de  nous , & le  préfent 
qui  s’enfuit  eft  déjà  bien  loin , puiC- 
qu’il  s’anéantit  dans  le  moment  que  j’é- 
cris ce  petit  nombre  de  réfiexions , & 
ne  peut  plus  fe  rapprocher. 

La  longue  habitude  tient  la  vieillej(i. 
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comme  enchaînée  ; elle  n’a  plus  de  reC- 
Icuirccs  contre  fes  défauts  •,  femblable 
aux  arbres  dont  le  tronc  rude , noueux , 
s’eft  durci  par  le  nombre  des  années, 
& ne  peut  plus  fe  redrefler}  les  hom- 
mes à un  certain  âge,  ne  peuvent  prêt 
que  plus  fe  plier  eux- mêmes  contre  cer- 
taines habitudes  qui  ont  vieilli  avec  eux, 
8c  qui  fout  entrées  jufques  dans  la  moel- 
le de  leurs  os.  Souvent  ils  les  connoit 
fent,  mais  trop  tard-,  ils  gémiflent  en 
vain , & la  tendre  jeunelfe  elt  le  lèul  âge 
où  l’homme  peut  encore  tout  fur  lui-mè- 
mc  pour  fe  corriger.  „ On  s’envieillit 
„ des  ans  , dit  Montagne , fans  s’alfa- 
„ gir  d’un  pouce  ; on  va  toujours  en 
„ avant,  mais  à reculons.  Ilferoitbcau 
„ être  vieil,  continue  t- il,  linoiismar- 
„ chions  vers  l’amendement  ; mais  le 
„ marcher  de  cet  âge  dt  celui  d’un 
„ y vrogne, titubant,  vertigineux;  c’eft 
„ l’homme  qui  marche  vers  fon  dé- 
„ croît  ”. 

On  peut  comparer  parfaitement  la 
vteillejfe  à l’automne.  On  ne  cueille  que 
les  produdions  femées  au  printems  & 
cultivées  en  été.  Heureufe  la  vteillejfe 
qui  trouve  une  abondante  récolte  à fai- 
re î mais  elle  elt  bien  malheureufc, 
lorfqu’ellé  a renvoyé  les  femailles  à l’au- 
tomne; les  gelées  de  l’hyver  la  détrui- 
fent,  & la  terre  relie  fans  produdtion. 

Cependant  l’homme  attend  ordinai- 
rement la  vteillejfe  pour  la  culture  mo- 
rale & religieufe  de  fon  ame.  La  jeu- 
neife , dit-on , cil  l’âge  de  la  jouilfan- 
ce  : la  virilité  celui  des  atlaires  de  la 
famille.  C’ell  la  vieillejfe  qui  devroit  être 
l’âge  de  la  retraite  & de  la  culture.  Mais 
de  puilTans  obllacles  phyliqucs  mo- 
r.iux  s’y  oppofent.  Le  corps  ne  lé  plie 
pas  facilement  à des  habitudes  contrai- 
res à celles  où  il  elt  exerce  pendant 
ans.  Qiic  fî  l’amc  elfiiye  des  combats 
violens  dans  le  bon  âge,  pour  alTujct- 


tir  fon  corps  à la  raifon , comment  potir- 
roi^elle  ofer  les  entreprendre  dans  la 
vieillejfe  t & lorfque  les  relforts  du  corps 
font  cous  montés  & ufés  même  dans 
l’cxcrcice  des  adions  contraires  à ce 
qu’une  làgc  vieillejfe  demande  ! Dans  le 
bon  âge  nous  n’avons  à combattre  que 
l’inertie  naturelle  de  notre  corps  ; mais 
dans  la  vieillejfe  tout  le  mécanifme  s’op- 
pofe  à nos  elforts. 

D’ailleurs  quelle  fera  dans  la  vieil~ 
lejfe  le  rclfort  de  ces  efforts  ? La  grâce , 
répondra  le  théologien.  Chimères  agréa- 
bles.narcotiques  trompeurs!  Après  avoir 
paffé  f O h 6o  ans  dans  l’oubli  de  fes  de- 
voirs moraux  & religieux  ; après  avoir 
vécu  pendant  cet  intervalle  de  notre  vie 
dans  une  indifférence  criminelle , & mê- 
me dans  un  mépris  des  moyens  de  fai- 
re notre  falut;  après  avoir  foulé  aux 
pieds  les  grâces , tant  générales  que  par- 
ticulières , que  la  Providence  nous  a pré- 
femées , nous  nous  flattons , & le  théo- 
logien nous  promet  un  fecours  dans  no- 
tre vieillejfe  y propre  pour  nous  retirer 
du  monde  enchanteur,  pour  vaquer  le 
reile  de  nos  jours  à nos  devoirs  mo- 
raux & religieux,  & pour  faire  notre 
falut  dans  la  crainte  & le  tremblement. 
Voit-on  fouvent  de  ces  miracles  de  la 
grâce,  pour  nous  en  bercer  ? Il  en  eft 
de  ces  converfions  de  la  vieillejfe  com- 
me de  celles  de  ces  mourans  qui  de- 
mandent de  mourir  avec  l’habit  de  S. 
François.  Ils  fouhaitent  à la  fin  de 
leurs  jours  les  apparences  de  la  péni- 
tence dont  ils  ont  méprifé  la  réalité  pen- 
dant tout  le  cours  de  leur  vie.  (D.F.) 

VIF-GAGE,  f m. , Jurifpr. , eft  un 
contrat  pignoratif,  où  le  gage  s’acquitte 
de  fes  iffues,  c’eft-à-dire,  où  la  valeur 
des  fruits  eft  imputée  fur  le  fort  prin- 
cipal de  la  fomme , pour  fureté  de  la- 
quelle le  gage  a été  donné. 

Le  vif^iige  eft  oppofé  au  mort-gage. 
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V.  Gage  & MoRT-gage , Contrat  pi- 
' gnoratif. 

VIL,  adj. , Morale^  c’cft  celui  qui 
-a  quelque  mauvaife  qualité,  ou  quia 
commis  quelque  mauvaife  adion  , qui 
marque  dans  fon  ame  de  la  pulfillani- 
mité,  de  l’intérêt  fordide,  de  la  du- 
plicité. , de  la  lâcheté.  Il  y a des  vices 
qui  fe  font  abhorrer,  mais  qui,  fup- 
pofant  quelque  énergie  dans  le  carac- 
tère, n’avililfent  pas.  Comme  ce  font 
les  ufîiges,  les  coutumes,  les  préjugés, 
les  fuperilitions,  les  circonlhmces  mê- 
mes momentanés,  qui  décident  de  la 
valeur  des  aclions  , il  y a telle  adion 
•uile  chez  un  peuple,  indifférente,  ou 
même  peut-être  honorable,  chez  un  au- 
tre. Telle  adion  étoit  vile  chez  le  mê- 
me peuple,  dans  un  certain  tems,  & 
. qui  a celfé  de  l’être,  v.  Lâcheté. 

VILAIN,  fm.,  Dr.pitbl.  Pafquierdit 
que  les  nobles  appclloient  ainfi  autrefois 
les  roturiers  qui  demeuroient  mollement 
.dans  les  villes  , nu  lieu  de  s’endurcir 
comme  eux  aux  travaux  de  la  campa- 
gne , pour  enfuite  être  plus  propres  au 
métier  des  armes , & aux  fatigues  de  la 
guerre. 

Dans  les  anciennes  chartes  & dans 
les  coutumes,  viLùn  fignifie  toute  au- 
tre chofe  i c’cft  un  ferf  fujet  à un  fei- 
gneur,  ou  à caufe  des  héritages  qu’il 
polfedc  dans  fa  feigneuric , ou  même  à 
caufe  de  la  demeure  qu’il  y fait:  en 
ce  if  ns  vilain  fignifie  un  homme  vil  y de 
vile  ^ ferve  conditiim. 

M.  de  Laurriere,  en  fes  notes  fur 
les  étnblijfsmens  de  S.  Louis , tome  L p. 
124  & i2f.  des  ordonnances  des  rois 
de  France,  imprimées  au  Louvre,  dit 
f\ue  vilain  vient  du  mot  latin  villa,  qui 
lignifioit  originairement  wmyÔM  de  cam- 
pagne, & qui,  dans  la  balle  latinité, 
a lignifié  ce  que  nous  appelions  village. 
C’elf  même  de  villa  que  nous  avons  lait 
Tome  Xm. 
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le  mot  de  village.  Ainfi  vilaht  èft  pro- 
prement un  habitant  du  village } cé  que 
Budée  appelle  villanus. 

Les  vilains , comme  ferfs  , étoieht 
main- mortables,  taillabics,  mortailla- 
bles,  corvéables,  quêtables,  il  n’y  a 
point  de  charges  dont  on  n’accablàt  ces 
malheureux  ; le  mépris  que  les  nobles 
avoient  pour  eux  étoit  extrême  ; un  an- 
cien chevalier  défendoit  cxprelTcment 
par  fon  teftament  qu’on  l’enterrât  au- 
près d’un  vilain. 

La  plus  grande  injure  qu’un  noble 
pût  dire  à une  perfonne  étoit  de  l’ap- 
pcller  vilain , & dc-là  font  venus  ces  pro- 
verbes injurieux  : oignez  le  vilain , il 
vous  poindra , poignez  le  vilain , il  vous 
oindra.  Vilain  ne  fait  que  valent  épérons, 
pour  dire , qu’un  payiàn , un  roturier 
ne  lait  ce  que  c’cft  que  noblelfe.  Au- 
jourd’hui les  chofes  font  bien  changées  : 
un  noble  polfédant  un  fief,  n’en  eft 
pas  moins  tenu  de  faire  foi  & homma- 
ge, & de  baifer  la  main  à un  vilaiu 
ou  â un  roturier  qui  tient  le  fief  do- 
minant. 

Lorfquc  les  anciens  fèigneurs  rallèm-' 
bloient  leurs  fujets  pour  aller  à la  guer- 
re, \es  vilains  ou  roturiers  dévoient  fc 
rendre  dans  le  jour  à la  première  fom- 
mation,  au  lieu  que  les  nobles  avoient 
quinzaine.  Voyez  les  Inftitutes  de  Loy- 
iêl,  liv.  I.  fit.  I.  maximes  26.  & fui- 
vantes. 

En  Angleterre,  fous  le  gouvernement 
faxon , il  y avoir , dit  VC  illiam  Temple, 
une  forte  d’hommes  réduits  à la  plus 
exaéle  fervitude,  employés  aux  ouvra- 
ges les  plus  bas,  & appartenant,  eux, 
leurs  enfans  & leurs  eftèts , au  feigneur 
du  fol  fur  lequel  ils  vivoient  comme 
le  bétail.  Ce  font  ces  hommes  qui  te- 
noient  les  terres  communes  , & qui 
étoient  faifis  8c  défaifis  félon  le  Iwn  plai- 
fir  du  feigneur.  Il  eft  vraifcmblable 
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que  les  Normands,  qui  ne  connoiflbient 
point  d’autre  condition  que  la  féodale, 
avoient  accordé  à ces  malheureux,  quel- 
qu’ombre  d’at&anchiircmcnt , en  les  ad- 
mettant, comme  les  autres,  au  ferment 
de  fidélité , c^ui  leur  conferoit  le  droit 
d’ètre  protèges,  & les  clevoit  à un  état 
au-delTus  de  la  fervitude , mais  pour- 
tant inférieur  aux  autres  ; & ils  appcl- 
loient  cet  état  du  nom  de  villemge.  Les 
hommes  de  cette  claflTc  prirent  celui  de 
vilains  y foit  qu’on  le  tire  du  mot  latin 
vilis  , ou  félon  Edouard  Coke  , de 
villa } parce  qu’ils  vivoient  principale- 
ment dans  les  villages , & étoient  em- 
ployés aux  travaux  les  plus  grolfiers , 
comme  les  Uoces , auxquels  les  Spartia- 
tes abandonnoient  la  culture  de  la  terre  ; 
car  leurs  maîtres  féroces , ainfi  que  nos 
ancêtres  feptentrionaux , ne  connoiL 
foient  point  de  métier  plus  honorable 
que  celui  de  la  guerre. 

Ces  vilains  appartenoient  particuliè- 
rement aux  feigneurs.  Ils  étoient  atta- 
chés au  manoir  ou  à la  terre,  ou  à la  per- 
fonne  du  feigneur  qui  difpofoit  d’eux, 
& pouvoir  les  céder  à un  autre.  Ils  ne 
pouvoient  le  quitter  fans  fa  pcrmiflîon  j 
ils  s’éloignoient,  ou  fi  on  Icsenlevoit, 
il  avoit  le  droit  de  les  réclamer  & de 
fe  les  faire  rendre,  comme  une  piece 
de  bétail  qui  fe  feroit  égarée , ou  qu’on 
lui  eût  volée.  Ilstcnoicnt,  à la  vérité, 
quelque  petite  portion  de  terre  qu’ils 
cultivoient  pour  leur  fubfifiance,&  pour 
celle  de  leur  famille.  Mais  ces  poiîéf- 
fions  précaires  leur  étoient  ôtées  par  le 
feigneur , quand  il  le  vouloit.  Ces  ter- 
res les  obligeoient  à des  fer  vices  bas, 
tels  que  celui  de  tranfporter  le  fumier, 
de  clorre  les  domaines  du  feigneur,  ou 
de  creufer  des  foifés  autour.  L’état  du 
vilain  enfin  étoit  ce  que  le  lord  Molef. 
“worth  nous  dit  être  celui  des  payfans 
danois , & celui  des  Taals  ou  efclaves 


en  Suede , félon  Stiernhook  î d’où  nous 
fommes  en  droit  d’inférer  que  c’étoit  en 
Angleterre  un  relie  de  tyrannie  danoife. 
Un  vilam  ne  pouvoir  acquérir  aucune 
propriété  en  terres  ou  en  elfets } car  le 
feigneur  étoit  en  droit  de  faifir  ce  qu’il 
auroit  acquis  ; mais  il  falioit  qu’il  le  fit 
avant  que  le  vilain  s’en  fût  défait , parce 
qu’alors  il  avoit  perdu  l’occafion  d’ufer 
de  fon  droit. 

Dans  pluficurs  endroits , lew/ttmqui 
marioit  fa  fille,  fans  la  permiflion  du  lèi- 
gneur,  étoit  fujet  à une  amende,  & la  loi 
commune  autorifoit  le  feigneur  à pour- 
fuivre  le  mari  en  juftice  pour  être  dé- 
dommagé. Les  enfans  des  vilains  iuhif^ 
foient  le  fort  de  leurs  peres  ; on  les  ap- 
pelloit  en  latin  nativi^  ce  qui  fit  don- 
ner aux  femmes  le  nom  de  néifes  ou 
natives.  Dans  les  mariages  d’hommes 
libres  avec  les  néifes  , & des  néifes 
avec  des  hommes  libres  , les  enfans 
étoient  de  la  condition  du  pere,  ce  qui 
étoit  contraire  à la  maxime  de  la  loi  ci- 
vile, partns  fequitur  ventrem.  Un  bà-- 
tard  ne  pouvoir  être  réputé  vilain  ^ par- 
ce que,  félon  une  autre  maxime  de  la 
loi,  il  n’ed  le  fils  de  perfonne,  nttlll 
flius.  Comme  fa  nailînnce  ne  lui  per- 
mettoit  l’cfpoir  d’aucun  héritage,  il  au- 
roit été  odieux  qu’elle  l’eût  privé  de  fa 
liberté  perfonnelle.  La  loi  protégeoit. 
cependant  les  uns  ainfi  que  tous  les  au- 
tres fujets  du  roi,  contre  leurs  feigneurs  : 
ceux  ci  pouvoient  les  battre  avec  im- 
punité, mais  ils  ne  pouvoient  les  tuer- 
ni  les  mutiler.  Le  vilain  n’avoit  de  re- 
cours contre  lui  que  dans  le  cas  où  l’on 
auroit  tué  fon  parent,  ou  qu’on  l’auroit  * 
eftropié  lui- même.  Les  néifes  avoient  ' 
auflî  le  même  recours,  lorfquel’on  avoit  : 
employé  la  violence  contr’elles. 

Le  vilain  pouvoit  être  affranchi  par  r 
manumiffion.  Cet  ade  étoit  un  bien-  • 
fait  fimpledu  feigneur,  lequel  ou  pre-:- 
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noit  une  fomme  du  vilain  y ou  lui  don- 
noicun  bien  à vie,  ou  pour  pluHeurs 
années  : cette  derniere  maniéré  annon> 
<;oit  qu’il  le  traitoit  en  homme  libre, 
& qu’il  le  reconnoüToit  pour  tel.  Si  le 
feigneur  formoit  une  adion  contre  fon 
•vilain , c’étoit  une  façon  de  l’affranchir} 
attendu  que,  comme  il  étoit  le  maître 
de  fe  faire  juftice  en  faifiifant  fes  biens , 
la  loi,  qui  tend  toujours  à aifurer  la 
liberté  pcrfonnelle,  préfumoit  de  l’ac- 
tion du  feigneur  qu’il  traitoit  le  vilain 
d’égal  à égal,  & en  confequcnce  l’afl'ran- 
ehiÀToit.  Ce  point  de  vue  de  la  loi  chan- 
geoit  pourtant  lorfque  l’adion  étoit  por- 
tée pour  crime  de  félonie;  parce  que 
le  feigneur  ne  pouvoir  punir  capitalc- 
ment , fans  l’aflilbnce  de  la  loi. 

Les  vilains  obtinrent  dans  la  fuite 
des  tems  des  terres  confidérables  ; leurs 
biens  s’accrurent,  & dans  bien  deseh- 
droits  , ils  furpalTerent  ceux  des  fei- 
gneurs.  La  bienfaifance  de  plufieurs  de 
ces  derniers  leur  avoit  permis  de  jouir 
des  terres  qu’ils  leur  avoient  don- 
nées, & de  les  tranfmettre  à leurs  en- 
fans;  & la  loi  commune,  que  la  cou- 
tume fortifie,  donna  à ceux-ci  des  ti- 
tres de  prefeription  contre  leurs  fei- 
gneurs.  Qimiqu’en  général  ils  fuffent 
cenfés  ne  tenir  leurs  biens  qu’à  la  vo- 
lonté de  leurs  feigneurs,  cette  volonté 
ne  pouvoit  plus  s’oppofer  à la  coutume  • 
du  manoir.  Ces  coutumes  font  confer- 
vées  dans  les  rôles  des  différentes  cours 
des  barons  ; chaque  tenant  n’a  plus  d’au- 
tre titre  à montrer  que  les  coutumes  ; 
il  fe  fait  inferire  fur  le  rôle  lorfqu’il  en- 
tre en  polfeflîon , & la  copie  de  ce  rôle , 
certifiée  par  l’intendant  du  manoir , eft 
fon  unique  titre  : auffi  les  appelle-t-on 
teuans  par  copie  du  rôle  de  la  cour. 

• Les  tenurcs  de  cette  efpece  viennent , 
«infi  que  l’obferve  Thomas  Coke  , de 
enaifons  très  - anciennes  , quoiqu’el- 


les foîent  entre  les  mains  de  perfonnes 
de  claffes  très  - inférieures.  Ces  tenant 
ne  font  pourtant  autres  que  les  defeen- 
dans  des  vilains  y qui  par  une  fuite  d’u. 
furpations  immémoriales , fe  font  enfin 
affurés  un  droit  fur  les  mêmes  bient 
qu’ils  ne  tenoient  que  fousHe  bon  plai- 
lîr  de  leur  feigneur  ; & ces  ufurpationt 
devinrent  Ci  générales , que  quand  la  te- 
nure  en  vülenage  fut  abolie,  par  le 
üatut  de  Charles  IL  on  auroit  trouvé 
diHicilement  un  vilain  dans  fa  nature 
primitive.  Thomas  Smith  , qui  étoit 
fécrctaire  d’Edouard  VI.  affure  que  de 
fon  tems  il  ne  connoiflbit  pas  un  vi- 
lain attaché  à la  terre  ; le  peu  qui  exi£l 
toient  d’entr’eux  , appartenoient  aux 
évêques,  aux  monafieres,  & aux  au- 
tres corps  eccléfiafiiques.  „ Les  faintt 
„ pères,- dit -il,  moines  & freres,  ti- 
„ choient  dans  les  confelTionnaux , de 
„ fur- tout  auprès  des  lits  des  mourans, 
„ de  convaincre  les  laïques  de  l’injut 
yy  tice  de  la  pratique  de  vendre  & d’a- 
„ liéner  un  chrétien.  Et  les  gens  du 
„ monde , perfuadés  par  degrés,  & plus 
„ fouvent  écoutant  les  terreurs  de  leur 
„ confcience, affranchirent  leurs  vilains-, 
„ Mais  ces  abbés  & prieurs  ne  firent 
„ pas  de  même , pour  ne  point  appau- 
„ vrir  les  églifes  par  de  femblablcs  af- 
„ franchiffemens  ”.  C’eft  ainfi  que  les 
vilains  y en  général,  devinrent  des  üs- 
nanciers  par  les  copies  de  rôles  des 
cours.  Ils  fe  trouvèrent  tous  affran- 
chis ; mais  leurs  biens  demeurèrent  fu- 
jets  aux  mêmes  conditions  fervües,  le- 
quel  fervice  e(l  borné  aujourd'hui  à une 
petite  rente  pécuniaire.  (D.G.) 

VILAINE,  ten-e , Droit  public  i 
c’eft  un  héritée  chargé  de  devoirs  fer- 
viles  , à la  différence  du  fief  & du  franc- 
aleu  noble.  Terres  vilaines  font  les  bor- 
delages  , les  marciages  , fçs  héritages 
main-mortàbles } de  même  reutes-vilai- 
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nés  font  les  rentes  ordinaires  qui  ne 
font  pas  inféodées.  Cependant  dans 
quelques  coutumes  il  y a des  fiefs  char- 
gés de  devoirs  fcrviles  » comme  de  cu- 
rer les  marres , marner  ou  fumer  les 
terres , ou  fener  les  foins  du  fcignciir , 
refaire  les  «clufes  & les  foifés  de  fou 
château , moiffonner  fes  bleds , les  en- 
granger , les  battre  & les  vanner. 

f/e/  vilcùn  fignifie  accenfenmit  ou  te- 
nue en  roture,  v.  Cens,  Fief,  No- 
ble, Roturier. 

Homme  vilain  t c’eft  le  roturier  ou  le 
forf. 

Rente  vilaine , eft  celle  qui  n’eft  pas 
tenue  noblement  & en  fief.  Voyez  le 
glojf.  de  Lauriere. 

. Vilain  ferment , c’eft  ainfi  que  les  blaC- 
phemes  font  appellés  dans  les  ancien- 
nes ordonnances. 

Vilain  fervice , eft  la  tenure  roturière 
ou  ferve. 

Vilain  tenement , eft  l’héritage  tenu 
roturierement , ou  à des  conditions  fer- 
viles. 

VILLE,  r.  f. , Droit pnbl.  Voyez  la 
définition  de  la  ville  & fa  diiférence 
d’avec  la  cité  au  mot  Cité.  On  diftin- 
gue  rélativcmcnt  au  droit  public  plu- 
ueurs  fortes  de  villes. 

■ Villes  abonnées , font  celles  où  la  tail- 
le eft  fixée  à une  certaine  fomme  pour 
chaque  année,  v.  Abonnement  & 
Taille. 

La  ville  capitale  ^ eft  la  première  & 
principale  ville  d’un  Etat  ou  d’une  pro- 
vince ou  pays.  Paris  eft  la  çapicale  du 
royaume  de  France , Rome  de  l’Etat  du 
pape,  &c. 

La  ville  franche  y fo  dit  en  général  d’u- 
ne 1/1//?  libre  & déchargée  de  toutes  for- 
tes d'impôts  ; mais  par  rapport  au  com- 
merce, il  s’entend  d’une  v/7/e  aux  portes 
ou  fur  les  ports  de  laquelle  toutes  les 
xnarchiuidifos  , ou  feulement  quelquesr 


unes  ne  payent  aucun  droit  d’entrée  ou 
de  fortie,ou  n’y  font  fujettes  feulement' 
qu’en  entrant  ou  feulement  qu’en  for- 
tant. 

Les  villes  impériales  y en  Allemagne, 
font  des  villes  qui  ne  font  foumifes  à au- 
cun prince  particulier,  mais  qui  fe gou- 
vernent , comme  les  républiques  , par 
leurs  propres  magiftrats.  v.  Empire.  . 

Les  villes  qui  ont  été  bâties  par  les 
ducs , princes , évêques  ou  comtes,  font' 
originairement  médiates  & municipa- 
les y mais  celles  qui  éroient  déjà  con- 
nues fous  les  régnés  des  anciens  rois 
de  France  & fous  la  race  de  Charlema- 
gne & que  les  empereurs  ont  fait  confo 
truire , non  pas  dans  leurs  Etats  héré- 
ditaires , mais  dans  les  provinces  qui 
font  partie  du  domaine  de  l’Empire, 
étoient  & font  encore  réputées  immé- 
dfiites , au  moment  qu’on  en  pofe  les 
premiers  fondemens. 

Henri,  furnommé/’0/yè/e«r,  un  des 
empereurs  qui  en  a le  plus  fait  édi- 
fier de  fon  régné,  ordonna  à mefure 
qu’elles  étoient  enceintes  de  murailles, 
pour  les  peupler,  que  l’on  choifiroit 
parmi  les  perfonnes  libres  de  la  campa- 
gne, un  homme  fur  neuf,  pour  venir 
les  habiter. 

Les  villes  appellées  des-lors , & de- 
puis, villes  impériales  y dont  nous  allons 
parler,  furent  maintenues  par  l’empe- 
reur Rodolphe  I.dans  toutes  leurs  poflefi 
fions.  Ce  prince  même  devint  leur  vé- 
ritable protedleur:  à fon  exemple,  fes 
fucceiTeurs  & particulièrement  ceux  qui 
eurent  des  compétiteurs  à combattre , 
ne  fentirent  pas  moins  de  quelle  con* 
féquence  il  étoit  pour  eux  de  s’alfurer 
de  leur  fidélité  & de  gagner  leur  ami- 
tié , pour  en  faire  ufoge  dans  des  00 
cafions  critiques.  Rupert  & Robert,, 
élcdleur  & comte-palatin , lorfqu’il  fut 
monté  fur  le.  trône.,;  fut  celui,  de.  fesi 
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ptédécefl^urs  après  Rodolphe,  (Jui  les 
‘ favorifa  le  plus. 

Les  villes  qui  ont  droit  d’entrer  aux 
féances  font  divifées  en  deux  bancs , 
qui  font  connus  fous  les  noms  de  banc 
du  Rhin  & de  banc  de  Suabe. 

Banc  du  Rhin.  Ce  banc  eft  formé  de 
la  ville  de  Cologne,  d’Aix-la-Chapelle, 
où  les  empereurs  doivent  être  couron- 
nés i de  Lubeck , de  Worms , de  Spi- 
re , où  jadis  1?  chambre  impériale  te- 
noit  Tes  aflémbléesî  de  Francfort,  où 
réledion  des  empereurs  doit  être  faite  i 
de  Goflar,  de  Bremcn  , de  Mulhaufcn 
en  Thuringe,  de  Nordhaufen  en  Thu- 
ringe , de  Dordmund , de  W etzlar,  c’eft 
où  fe  tient  préfentement  la  chambre  de 
l’Empire,  & de  Gclnhaufen* 

Banc  de  Suabe.  Ce  banc  qui  fuit  im- 
médiatement le  précédent , eft  compofé 
de  la  ville  de  Ratisbonne , où  la  dtete 
de  l’empire  eft  aduellement  aCTemblée 
depuis  i66j,  fans  s’ètre  encore  répa- 
rée; de  celle  d’Augsbourg,  ce  fut  ja- 
dis dans  cette  ville  où  les  proteftans 
préfeuterent  leur  fameufe  profeffion  de 
foi  à l’empereur  Charles  - Quint  ; de 
celle  de  Nuremberg;  c’eft  dans  cette 
ville  où  les  empereurs  doivent  tenir  leur 
première  diete  ; elle  eft  aufll  recomman- 
dable par  quelques  dépôts  précieux  de 
l’Empire  qui  lui  font  confiés , tels  que 
la  couronne  de  Charlemagne,  qu’elle 
garde  dans  Ton  tréfor,  & que  le  ma- 
giftrat  eft  obligé  d’envoyer  par  des  dé- 
putés dans  le  lieu  où  fe  fait  le  couron- 
nement des  empereurs;  de  celle  d’Es- 
lingen , d’Ulm , de  Reutlingen , de  Rot- 
tenbourg  fur  le  Taubre  , de  Hall  en 
Suabe , de  Rothweil  ; il  y a dans  cette 
derniere  ville  un  tribunal  de  l’Empire  ; 
d’überlingen  , d’Heilbronn  , de  Ge- 
mUnd  en  Suabe  , de  Memmingen , de 
Lindaw,  deRavenfpurg , de  Schvrein- 
£)rt,,  de  Kempten,,  deWiuaheim , de 


Kauflfbêuren , de  Weil , deWangen , 
de  PfullendorlF,  d’OlFenbourg,  de  Leut- 
kirk,  deWimphen , de'Wciirenbourg 
au  Nord , de  Giengen , de  Gegenback , 
de  Zell , près  la  vallée  d’Hammersbach , 
de  Buchhorn , d’Aalem , de  Buchau  fur 
le  lac  de  Plumes , de  Boffingen , & de 
Donawert.  Cette  derniere  ville  fut  ao- 
quife  par  le  duc  de  Bavière  en  1^09, 
& rétablie  dans  fon  premier  titre  de 
ville  d’Empire,  après  la  bataille  d’HochC- 
tet.  Mais  par  le  traité  de  Bade-Raftat, 
elle  fut  rendue  à cet  éleâeur , des  mains 
de  qui  elle  n’eft  point  fortic  jufqu’à 
préfent.  Voyez  ces  villes  fous  leur» 
noms. 

Il  faut  diftinguer  les  villes  qui  for- 
ment les  deux  bancs  du  Rhin  & de  Sua- 
be , & faire  connoitre  que  ce  font  le» 
villes  des  cercles  de  Weftphalie,  de  la 
balfe-Saxe,  du  haut  & du  bas -Rhin, 
qui  doivent  prendre  féance  fur  le  banc 
du  Rhin  , & que  ce  font  celles  des  cer- 
cles de  Franconie  & de  Suabe , qui  doi- 
vent fe  placer  fur  le  banc  de  Suabe. 

11  ne  faut  point  être  furpris  non 
plus  , fi  l’on  ne  trouve  aucune  ville  de» 
cercles  d’Autriche  , de  la  haute-Saxe  & 
de  Bourgogne,  qui  ait  féance  dans  les 
dietes  ; la  ieulc  raifon  qu’on  en  apporte 
eft  toute  fimple  ; nulle  ville  de  ces  cer- 
cles , n’étant  décorée  du  titre  de  ville 
impériale , aucune  ne  peut  y avoir  fe» 
entrées. 

Quant  à h ville  de  Strasbourg  & aux, 
dix  villes  impériales  d’Alface,  )a  raifon 

?|ui  les  exclut  des  dietes  eft  bien  dif- 
érente , puifque  Haguenau , Colmar, 
Scheleftat,  Weilfembourg , Landau, 
Oppenheim,  Munfter  au  Val  Saint  Gré- 
goire, Kaiferfwcrt  & Turkeim  y avoient 
autrefois  leur  féance  fur  le  banc  du  Rhin« 
Mais  les  unes  ont  perdu  leur  droit  par 
le  traité  de  'Weftphalie  & les  autres  par 
celui  de  Rifvrich  : d’ailleurs,  toutes  ces 
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villes  ont  été  rayées  de  la  matrieule  de 
Tempire , depuis  qu'elles  ont  été  pour 
toujours  incorporées  à la  couronne  de 
France. 

Il  faut  obferver  encore , que  les  viU 
les  d’empire  ne  donnent  leur  voix  dans 
les  comices  que  par  banc , & que  toutes 
enfemble  y n’ont  que  deux  uniques  fuF- 
frages , c’eft-à-dire  un  par  chaque  bancj 
mais  que  leur  voix  n’eil  pas  feulement 
confultative  , mais  délibérative  ou  dé- 
cifive , pour  me  fervir  de  l’expreffion  du 
traité  de  Weftphalie , où  l’on  avoit  pré- 
tendu qu’elle  ne  devoir  être  que  confuU 
tarive  ; il  faut  cependant  convenir  qu’el- 
les ne  font  pasadmifes  à la  ré- &-corré- 
lation  dans  les  diètes. 

Il  faut  bien  fe  donner  de  garde  de 
confondre  les  villes  de  la  ligue  anféati- 
que , de  la  ligue  du  Rhin  & delà  ligue 
de  Suabc  avec  celle  de  l’empire  donc  on 
vient  de  parler. 

Les  villes  de  la  ligue  Anfeatique , ti- 
rent leur  nom  de  l’expreifion  alleman- 
de An  Geel , qui  fignifie  en  notre  lan- 
gue y fur  le  bord  do  la  mer  : de  façon  que 
fcediis  anfeaticiim , lignifie  traité  fait  en- 
tre des  alliés  vuüins  de  la  mer  : oufi  l’on 
veut  du  mot  haufa  y qui  dans  l’ancien 
teuton  (ignifioit  commerce  & qui  dans 
notre  langue  doit  par  conféquent  s’ex- 
primer par  alliance  ou  traité  de  commer- 
ce : ces  villes  y dis- je  y n’avoient  point 
d’autre  objet  lors  ^ la  formation  de 
leur  union  y que  défaire  fleurir  le  com- 
merce qui  étoit  l’unique  talent  de  leurs 
habitans. 

L’origine  de  cette  alliance  peut  fe  pla- 
cer dans  le  douzième  ficelé , mais  elle 
devint  bien  plus  confidérable  dans  la 
fuite,  le  nombre  de  ces  villes  alliées 
ayant  monté  jufqu’a  foixante  & dix  fept, 
qui  ne  faifoient  entr’ellcs  qu’un  feul  & 
même  corps  ; aufli  furent- elles  foute- 
ji.ués  de  toutes  les  puilTauces  d’AUema- 
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gne,  dont  elles  obtinrent  de  grands  Sc 
magnifiques  privilèges , & fpécialcment 
des  empereurs  Charles  IV.  Frédéric  1V« 
& Maximilien  IL 

Cette  alliance  fut  indiftinétement 
compofée  de  villes  immédiates  & média»» 
tes  de  l’empire,  auxquelles  plufieurs  au- 
tres villes  étrangères  fe  joignirent. 

Ces  villes  étoient  comprifes  fous  qua- 
tre clalTes  & fous  pareil  nombre  de  duika. 
nés  générales. 

Les  claffes  étoient  celle  de  Lubeck, 
celle  de  Cologne , celle  de  Brunfwick  & 
celle  de  Dantfick. 

Les  douanes  étoient  établies  , l’une  i 
Londres,  capitale  de  la  Grande-Breta- 
gne y l’autre  à Bruges  ville  de  Flandre, 
une  autre  àBergue  en  Norvrége,  & la 
derniere  àNovogroty  dans  la  Rullîe  Oc- 
cidentale. 

Quelques  auteurs  ont  prétendu  que 
cette  derniere  doüane  avoit  été  établie 
à Nerva  dans  la  Livonie,  au -lieu  de 
Novogrot , & avoient  ajouté  Anvers 
dans  le  Brabant  au  lieu  de  Bruges  , mais 
fans  aucune  certitude. 

L’empereur  Charles  Quint,  mal  in- 
tentionné pour  cette  alliance  qui  l’in- 
quiétoit , & qu’il  croyoit  contraire  aux 
valfcs  projets  qu’il  meditoit , ne  négli- 
gea rien  pour  la  détruire  fourdement. 
Auilî  fut- il  le  premier  qui  lui  porta  des 
atteintes  cruelles,  dont  elle  n'a  pû  fe 
relever  , & l’ont  fait  déchoir  de  fa  pre- 
mière fplendeur.  La  jaloufie  des  autres 
villes  qui  n’y  étoient  point  liées , n’y  a 
pas  peu  contribué , il  en  faut  convenir, 
& les  efibrts  inconcevables  qu’elles  ont 
mis  en  œuvre  pour  s’emparer  du  com- 
merce, lui  ont  porté  des  coups  qu’elle 
n’a  pû  parer  & qui  l’ont  réduite  à rien, 
les  villes  de  Hambourg,do  Lubeck  & de 
Bremen , étant  les  feules  qui  foient  con- 
nues aujourd’hui  fous  le  nom  de  villes 
anféatiques  ; trilles , mais  florifiaots  reC> 
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tes  de  la  plus  célébré  union  qui  fe  (oit 
vue  & qui  fe  verra  en  Europe!  On  peut 
s’en  rapponer  à ce  qu’en  ont  écrit  Jean 
Ange  de  Werdenhaguc  & Joachim 
Hayemayer  ; ces  deux  auteurs  ont  ap< 
profond!  cette  matière  à n’y  laiflèr  au- 
cun doute. 

La  ligue  du  Rhin  prit  naiflànce  en 
1247.  Mayence,  Worms,  Spire,  Franc- 
fort, Bingen  , Oppenheim , & pluficurs 
autres  villes , s’unirent  contre  les  bri- 
gands , & contre  les  princes  & les  corn- 
tes  même  de  l’empire  qui  troubloient  le 
commerce , par  des  établiilcmens  nou- 
veaux , & des  péages  extraordinaires 
fur  le  Rhin , qu’ils  y établiffoient  ou 
qu’ils  mettoientù  un  taux  plus  fort  qu'à 
l’ordinaire  ; motifs  bien  difi’érens  de  l’ob- 
jet qui  avoit  fait  naître  la  précédente 
alliance.  Elle  fut  renouvellée  en  I2ff, 
pendant  le  grand  interrègne  de  l’empi- 
re, & fut  compoféc  des  mêmes  villes  ^ 
pour  fe  rédimer  & fe  mettre  à couvert 
des  violences  & des  brigandages  des  fei- 
gneurs  voifins  , qui  ne  reconnoilToicnt 
alors , le  corps  Germanique  dclHtuc  de 
chef,  d’autre  juftice  que  celle  qu’ils  fe 
faifoient  par  la  voye  des  armes.  Auflî 
ne  tarda- 1- elle  pas  à fe  difEper  d’elle- 
même  , avec  la  même  facilité  qu’elle  s’é- 
toit  formée  , lorfque  les  défordres  qui 
y avoient  donné  lieu, furent  entièrement 
adbupis. 

La  ligue  de  Suabe,  qui  fut  faite  plus 
de  deux  (ieclcs  après  celle-ci,  entre  plu- 
fieurs  villes  de  ce  cercle , fut  entièrement 
formée  à Erlingue  en  1488 , & eut  à peu 
près  les  mêmes  raifbns , du  moins  appa- 
rences, que  la  ligue  du  Rhin  avoit  eues 
pour  armer.  Tous  les  ordres  de  Suabe, 
y entrèrent  pour  huit  années , mais  elle 
eut  encore  moins  de  fuites  que  celle  du 
Rhin,  & fut  bien  plutôt  dilîîpée.  Elle 
fut  aulfi  appeliée  la  ligne  Je  Saint  Geor- 
ges^ parce  que  les  confédérés  portoient 


fur  leurs  boucliers  l’image  de  ce  grand 
faint  ( D.  G.  ) 

La  ville  marchande , villa  mercatoria, 
pimdinariay  n’eft  pas  fimplement  celle 
où  le  commerce  eft  floriffant,  mais  celle 
qui  jouit  du  droit  de  foire  & démarché. 

La  ville  métropolitaine , chez  les  Ro- 
mains, étoit  la  capitale  d’une  provin- 
ce 3 aujourd’hui , c’ed  une  ville  où  eR 
le  fiege  d’une  métropole  ou  églife  ar- 
chiépifcopale.  v.  Métropole  ^ Ar- 
chevêché. 

Les  villes  municipales  ^ municipia^ 
étoient  chez  les  Romains  des  villes  ori- 
ginairement libres,  qui,  par  leurs  capi-- 
tulations,  s’étoient  rendues  & adjointes  • 
volontairement  à la  république  romai- 
ne , quant  à la  fouvcrainetc  feulement, 
gardant  néanmoins  leurs  libertés  en  ce 
que  le  fonds  de  ces  villes  n’appartenoit 
point  à la  république , & qu’elles  avoient  ' 
leurs  magilirats  & leurs  loix  propres. 
Voyez  Aulugelle  & Loy{t2ox^des  feign. 

Aujourd’hui , on  entend  par  ville  mtu 
nicipale  celle  qui  a fes  magifbrats  & fes  ■ 
loix  propres. 

La  viüe  de  paix , c’étoit  celle  où  il 
n’étoit  pas  permis  aux  fujets  d’ufer  du 
droit  de  guerre , ni  de  fe  venger  de  leur 
adverfairc. 

La  ville  de  réftige , efl  celle  où  le  cri- 
minel trouve  un  afyle.  Dieu  avoit  éta- 
bli fix  villes  de  réfuge  parmi  les  Ifraélites. 
Thèbes,  Athènes  & Rome  jouilToient 
aulfi  du  droit  d’aly le.  Il  y a encore  des* 
villes  en  Allemagne  qui  ont  confervé  ce 
droit.  V.  Asyle,  Réfuge. 

La  ville  feigneiiriale , eft  celle  dont  la  ; 
feigneurie  & juftice  ordinaire  appartien- 
nent à un  feigneur  particulier,  quand* 
même  il  y auroit  quelque  jurifdidion  - 
royale  d’attribution  , comme  une  éleo  ■ 
tion , un  grenier  à fel. 

VIN  de  marché  t Jurifpr.  y appelle  ’ 
auiB vi/2,  eft  une-fomme  que- 
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TacqHereur  paye  au  vendeur , pour  lui 
■tenir  lieu  de  ce  qu'il  lui  en  auroit  coû- 
té pour  boire  enfemble  en  concluant 
le  marché. 

• VINDICATIF,  adj..  Morale,  celui 
qui  e(l  enclin  à la  vengeance.  Il  ne  faut 
pas  appeller  vindicatif,  celui  qui  rap- 
pelle facilement  l’injure  qu'il  a reque } 
car  il  y a des  hommes  qui  fe  fouvien- 
nent  très- bien,  qui  n’oublient  même 
jamais  les  torts  qu'on  à avec  eux , & 
qui  ne  s'en  vengent  point,  qui  ne  font 
point  tourmentés  par  la  rancune  & le 
reifentiment } c’eil  une  aÆure  purement 
de  mémoire.  Ils  ont  l’infulte  qui  leurell 
propre  , préfente  à l’efprit  à-peu-près 
comme  celle  qu'on  a faite  à un  autre, 
& dont 'ils  ont  été  témoins.  Il  y a donc 
dans  l’efprit  de  vengeance  quelque  cho- 
fe  de  plus  que  la  mémoire  de  l’injure. 
Je  penfe  qu’au  moment  de  l’injure  le 
reifentiment  naît  plus  ou  moins  vif  ; 
dans  cet  état  du  reflentiment,  les  or- 
ganes intérieurs  font  affcdés  d’une  cer- 
taine maniéré  -,  nous  le  fcntons  au  mou- 
vement qui  s’y  produit.  Si  cette  affec- 
tion dure , tient  long  tcms;  fi  elle  pafle, 
mais  qu’elle  reprenne  facilement  ; fi  elle 
reprend  avec  plus  de  force  qu’aupara- 
vant;  voilà  ce  qui  conllitucra  le  vin- 
dicatif V.  Vengeance. 

VINDICATIÜN,  f.  f.,  Jtirijpr., 
chez  les  anciens  auteurs  latins  figninoit 
vengeance-,  il  eft  employé  en  ce  feus  par 
Cicéron  de  inventione. 

Mais  en  droit,  le  terme  de  vindica- 
■ tion  fignifiel’aâion  réelle,  par  laquelle 
on  reclamoit  le  droit  que  l’on  avoit  fur 
une  chofe,  à la  différence  des  adions 
perfonnelies , que  l’on  appelioit  con- 
di3ions. 

La  vindication , c’eft  à-peu  près  la  mê- 
me chofe  que  ce  que  nous  entendons  par 
le  terme  de  revendication. 

Çelui  Aq  vindication  venoit  du  latin 
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vindicia , qui , dans  l’ancien  droit , fignî- 
fioit  pojfejjlon.  . • 

La  vindication  étoit  de  trois  fortes , 
celle  de  la  propriété,  celle  des  fervitudes 
& celle  du  gage  ; mais  ces  deux  derniè- 
res n’étoient  pas  diredes , ce  n’étoient 
que  des  qitaji  - vindications , parce  que 
celui  qui  agilfoit  pour  une  fervitude  ou 
pour  un  gage  , ne  prétendoit  pas  être 
propriétaire  de  la  chofe , il  y reclamoit 
feulement  quelque  droit. 

La  vindication  de  la  propriété  étoit 
univerfclle,  ou  fpéciale , univerfelle  lort 
qu’on  réclamoit  une  hérédité  entière, 
fpéciale  lorfqu’on  revendiquoit  une 
chofe  en  efpece,  & celle-ci  e(i  la  feule 
à laquelle  le  nom  de  vindication  devint 
propre.  Voyez  au^.  le  tit.VL  de  rei  vau 
dicatioiie,  & les  mots  Action  réelle. 
Gage,  Hypotheque,  Revendica- 
tion , Servitude,  Possession, 
PROPRléTÉ» 

VINDICTE,  f f. , Droit  Rom. , vin- 
di3a,  étoit  une  des  maniérés  d’utfranchir 
les  efclaves  ufitées  chez  les  Romamsic’é- 
toitlorfque  l’alfranchiirement  lé  faifoit 
devant  un  magiiirat,  tel  qu’un  préteur, 
un  conful  ou  proconful.  Cette  manu- 
miflion  ,pervindi3am , étoit  la  plus  plei- 
ne & la  plus  parfaite  de  toutes  : elle  pre- 
noit  fon  nom  de  ce  que  le  magilirat  ou 
un  lidcur  frappoit  deux  ou  trois  fois  la 
tête  de  l’efclave  avec  une  petite  baguet- 
te , appcllée  vindi3a , du  nom  d’un  ef. 
clave  nommé  Vindiciiis  ou  Vindex , ce- 
lui qui  découvrit  aux  Romains  la  conf- 
piration  des  fils  de  Brutus , pour  le  ré* 
tabliifcment  des  Tarquins.  D’autres  pré- 
tendent que  vindiila  étoit  le  terme  pro- 
pre pour  exprimer  une  baguette  telle  quo 
celle  dont  on  fe  fervoit  pour  cette  ma- 
numiflion.  Voyez  Borcholfcr,  fur  les 
Injlitut.  1. 1.  tit.  yi.  Morery , à l’article 
de  vindiciis  , \'HiJIoire  de  la  Jurifprtid. 
rom.  de  M.  Terraifon  > & ci  devant  les 
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mots  Affranchissement,  EsqlaTï, 
Serf. 

VINGTIEME  des  fttccejjions  en  ligne 
collatérale , Droit  Rom. , impôt  qu’Au- 
guile  établit  par  la  loi  appellée  Julia.  Ce 
prince  voyant  que  le  trefor  étoit  épuifé 
par-  la  paye  des  foldats , & craignant 
quelque  foulevement,  fi  l’on  en  fulpen- 
doit  le  payement,  imagina  d’établir  une 
caillé  militaire  pour  laquelle  il  créa  des 
impôts,  & fur-tout  le -y des  fiic- 
cejjionsy  mais  cet  habile  politique,  pour 
ne  pas  prendre  fur  lui  l’odieux  de  cette 
impofition , s’avilît  de  publier  qu’elle 
n’étoit  point  de  fon  invention  , & qu’il 
en  avoit  trouvé  le  projet  dans  les  papiers 
de  Céfar  qui , effedivement , avoit  eu 
delTcin  de  la  mettre.  La  loi  qu’il  établif. 
foit  fut  publiée  en  7f 9 , fous  le  con- 
fulnt  de  M.  Emilius  Lepide  & de  L.  Ar- 
runtius.  Elle  futrigoureufement  obfer- 
vée  jufqu’à  Nerva  qui  la  rellreignit  ; 
Trajany  fitaulfi  des  changemens  dictés 
f>ar  la  bonté  de  fon  cœur , & ne  put  fouf- 
£cir , dit  élégamment  Pline , lacrimas pa^ 
ventum  ejfe  veSligales.  Il  onlonna  fur- 
tout  que  les  fraix  des  funérailles  feroient 
prélevés  avant  que  d’alTeoir  le  droit,  & 
comme  il  n’arrivoit  que  trop  fouvent 
qu’une  fucceflion  entière  fuflifoit  à pei- 
ne pour  fournir  aux  dépenfes  énormes 
de  lëpulture , ce  prince  exempta  de  l’im- 
pofitioti  les  petits  héritages  : Carebit  one- 
re  vigefintit  y parva  ^ exilis  hxreditaSy  ^ 
Ji  ità  grains  Leres  volet , totafiineri  J'er~ 
vetur.  Adrien  le  fit  payer  avec  plus  de 
rigueur  ; mais  Antonin  le  Pieux  l’abolit 
entièrement. 

*Le  vingtième  des  efclaves  qu'on  a^ran~ 
chijfoit.  Cet  impôt  fut  mis  pas  Cn.  Man- 
lius, conful  en  39<>.  félon  le  témoignage 
de  Tite-Livet  Legem  nnvo  exeniph , ad 
Sutrium  in  cajlris  tribntim  de  vigeftmîi 
eorum  qui' mattu  mitterentiir  y tuîit.  Cet 
impôt  lubfilbi  iufqu’-aux  derniers  lems 
Tome  XIIL 
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de  la  république , même  lorlque  tous  lec 
autres  furent  abolis,  ainfi  que  nous  l’ap- 
prend Cicéron  : Qiiod  vecligal  fuper  eji 
domejlictim  prêter vigefimam.  Il  fut  con- 
tinué fous  les  empereurs , & Tibere  exi- 
gea le  vingt-cinquieme.  Dans  les  premiers 
tems,  il  étoit  payé  encore,  & de-làil 
étoit  appellé  Aurian  vigefimariwn. 

Le  vingt-cinquieme  des  efclaves  que  l’on 
vendait.  Ce  fut  encore  l’ouvrage  d’Au- 
gulle,  qui,  comme  l’écrit  Dion,  man- 
quant d’argent  pour  payer  les  troupes , 
imagina  cette  impofition  : Cum  peciatii 
egeretad  onera  militU , ^ vigiles  alendos, 
ve&igal  injlituit  vigejima  quint  A Àlanci- 
piorum.  On  a remarqué  que  fous  les 
empereurs , les  impôts  ont  été  plus  ou 
moins  forts , fuivant  leur  caradere  : les 
bons  les  modererent , & les  autres  les 
augmentèrent.  (D.  P.) 

VTOL , f.  m. , Jttrifpr. , terme  qui 
paroit  être  un  abrégé  du  mot  violence , 
cn  latin  finprum  , eft  le  crime  que  com- 
met celui  qui  ufe  de  force  & de  violen- 
ce fur  la  perfonne  d’une  fille,  femme 
ou  veuve,  pour  la  connoitre  charnel- 
lement, malgré  la  réfîftance  forte  & per- 
fevérante  que  celle-ci  fait  pour  s’en  d’é- 
fendre. 

Le  viol  croit  puni  de  mort  par  la  loi 
Mofaïque,  fi  la  fille  violée  étoit  fiancée  à 
un  autre  i finon  le  coupable  étoit  con- 
damné à une  grofle  amende  payable  au 
perc  de  la  fille,  ftàTcpoufer,  fans  pou- 
voir jamais  la  répudier  i ce  qui  étoit  per-? 
mis  en  général  par  la  loi. 

La  loi  civile  punüfoit  auffî  ce  crime 
par  la  mort  & la  confifeation  des  biens , 
& par  le  mot  viol  elle  entendoit  auffi 
le  rapt , v.  ce  mot  : l’un  & l’autre , ou 
l’un  des  deux  fans  l’autre , étoit  un  cri- 
me capital.  Ainfi  enlever  unc’fillc  à fes 
parens  ou  à fes  gardiens , & la  débau- 
cher , foit  qu’elle  y confentit  ou  non , 
c’etoit  encourir  la  même  peine  par  les 
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édits  des  empereurs:  Sivè  volentthus ^ 
Jivè  noient ibtts  multeribiis  taie  f admis  fue- 
rit  perpétration -J  c’éroii  fans  doute  pour 
éloigner  des  femmes  le  danger  de  per- 
dre leur  honneur.  Les  loix  romaines 
fuppofoient  qu’elles  ne  s’écartoient  ja- 
inais  de  la  vertu  , fans  la  fédudion  & 
les  artifices  de  l’autre  fexe  \ & par  con- 
féquenc  en  attachant  des  peines  fevé- 
rcs  aux  follicitations  des  hommes,  ils 
pretendoient  mettre  en  lureté  l’honneur 
des  femmes.  Mais  nos  loix  ne  fe  font 
pas  une  idée  (i  fublimede  cet  honneur, 
jufqu’à  jetter  tout  le  blâme  d’une  faute 
mutuelle  fur  un  feul  des  deux  coupa- 
bles } c’rft  pourquoi  pour  conftituer  le 
viol  y il  Faut  que  l’ade  fuit  pofitivement 
contre  la  volonté  de  la  femme. 

Pour  caradlérifcr  le ‘u/W,  il  faut  que 
la  violence  Toit  employée  contre  la  per- 
fonne  même , & non  pas  feulement  con- 
tre les  oblfaclcs  intermédiaires , tels 
qu’une  porte  que  l’on  auroit  brifée  pour 
arriver  jufqu’à  elle. 

Il  faut  aulli  que  la  réfifiance  ait  été 
perfévérante  jufqu’à  la  fin  ; car  s’il  n’y 
avoir  eu  que  de  premiers  efforts,  ce  ne 
feroit  pas  le  cas  du  viol,  ni  de  la  peine 
attachée  à ce  crime.  Cette  peine  eft  plus 
ou  moins  rigoureufe  félon  les  circonf- 
tances. 

Lorfque  le  crime  eft  commis  envers 
une  vierge,  il  eft  puni  de  mort,  & mê- 
me du  fupplice  de  la  roue , li  cette  vier- 
ge n’étoit  pas  nubile. 

Quand  le  viol  eft  joint  à l’incefte, 
c’eft  à-dire  qu’il  fe  trouve  commis  en- 
vers une  parente  ou  unereligieufe  pro- 
feffe  il  eft  puni  du  feu. 

Si  le  viol  eft  commis  envers  une  fem- 
me mariée,  il  eft  puni  de  mort,  quand 
même  la  femme  feroit  demauvaife  vie  : 
cependant  quelques  auteurs  exigent  pour 
cela  que  trois  circonftances  concourent; 
que  le  crime  ait  été  commis  dans  la 
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maifon  du  mari , & non  dans  un  lieu  de 
débauche;  2*.  que  le  mari  n’ait  point  eu 
part  à la  proftitution  de  fa  Femme  ; j”. 
que  l’auteur  du  crime  n’ignorât  pas  que 
la  femme  étoit  mariée. 

Lorfque  le  viol  eft  joint  à l’abus  de 
confiance,  comme  du  tuteur  envers  la 
pupilc  ou  autre,  à qui  la  loi  donnoic 
une  autorité  fur  la  perfonne  qu’il  a vio- 
lée , il  y a peine  de  mort , s’il  eft  prou- 
vé que  le  crime  a été  confommé  ; & à 
celle  des  galcres  ou  du  banniffement 
perpétuel , s’il  n’y  a eu  llmplement  que 
des  efforts. 

On  n’écouteroit  pas  une  fille  profti- 
tuée  qui  fe  plaindroit  d’avoir  été  violée, 
fl  c’écoit  dans  un  lieu  de  débauche  ; li 
le  fait  s’étoit  paffé  ailleurs,  on  pourroiC 
prononcer  quelque  peine  infamante,  & 
même  la  peine  de  mort  naturelle  ou 
civile,  telle  que  le  banniffement  ou  les 
galeres  perpétuelles , fi  cette  fille  avoit 
totalement  changé  de  conduite  avant 
le  viol. 

Boerius  & quelques  autres  auteurs 
prétendent  qu’une  femme  qui  devient 
groilê,  n’eft  point  préfumée  avoir  été 
violée , parce  qu’ils  cruyent  que  le  con- 
cours ref  peêtif  eft  néceifaire  pour  la  gé- 
nération. 

La  déclaration  d’une  femme  qui  le 
plaint  d’avoir  été  violée,  ne  fait  pas  une 
preuve  fuftifante,  il  faut  qu’elle  fuit  ac- 
compagnée d’autres  indices , comme  li 
cette  femme  a fait  de  grands  cris , qu’el- 
le ait  appcilé  des  voimis  à fon  fecours, 
ou  qu’il  foit  relié  quelque  trace  de  vio- 
lence fur  fa  perl'onne , comme  des  con- 
tufions  ou  bleflures  faites  avec  armes 
otfenfives  ; mais  fi  elle  s’eft  tuée  à Tint, 
tant,  ou  qu’elle  ait  tardé  quc'que  tems 
à rendre  plainte,  elle  n’y  cil  plus  re- 
cevable. 

Bruneau  rapporte  un  trait  fingulicr  , 
qui  prouve  combieu  le&  preuves  funt 
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équivoques  en  cette  matière.  Un  juge 
ayant  condamné  un  jeune  homme  qu’u- 
ne femme  acculbu  de  viol^  a lui  donner 
une  lomme  d’iirgeiu  par  forme  de  dom- 
mages intérêts , il  permit  en  mème-tems 
à ce  jeune  homme  de  reprendre  l’argent 
qu’il  venoit  de  donner  i ce  que  ce  jeune 
homme  ne  put  faire  par  rapport  à la  vi- 
goureufe  réfiltance  que  lui  oppofa  cette 
femme,  a laquelle  le  juge  ordonna  en 
confëquence  de  reiliiuer  l’argent,  fur 
le  fondement  qu’il  lui  eût  été  encore 
plus  facile  de  défendre  fon  honneur, 
que  Ton  argent,  li  elle  l’eiit  voulu. 

Voyez  au/*,  le  titre  ad  leg.  Jul.  devi 
fiibl.  & au  code  de  raptu  virgimmty 
hijiit.  de  pttbl.  jiidic.  Julius  Clarus, 
Damhoud,  boerius  , Bruneau  , Papon, 
& le  Traité  des  crimes , par  M.  de  Vou- 
glans, tit.  3.  cbnp.vij. 

Le  viol  en  Angleterre  étoit  auflî  pu- 
ni de  mort  par  les  loix  Saxonnes , & en 
particulier  par  celles  d’Athlellan , à l’i- 
mitation de  l’ancienne  conftitution  go- 
thique & feandinavienne}  mais  la  pei- 
ne parut  trop  dure,  & Guillaume  le 
Conquérant  lui  en  fublfituaune  autre, 
févere  à la  vérité , mais  non  capitale  i 
(fétoit  la  cailration  8c  la  perte  des  deux 
yeux , qui  continua  jufqu’au  règne  de 
Henri  III.  mais , pour  prévenir  les  fauf- 
fes  aceufations , la  loi  exigea  que  la  fem- 
me violée  allât  incontinent , dut»  recens 
fuerit  maleficitimy  à la  ville  la  plus  pro- 
chaine découvrir  l’outrage  à des  gens 
dignes  de  foi , & en  informer  le  grand 
condable  du  canton , les  coroners  & le 
shérifF.  Cela  s’accorde  avec  les  iolx  d’É- 
cofle  & d’Arragon , qui  preferivent  de 
rendre  plainte  dans  l’cfpace  de  vingt- 
quatre  heures;  quoique  dans  la  fuite  le 
uatut  I de  Wcftminifer , cb.  i j.  a éten- 
du le  terme  à quarante  jours  pour  l’An- 
gleterre. A prefent  il  n’y  a plus  de  tems 
Uroité  pour  la  plainte  ; car  le  viol  étant 
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pourfuivi  au  nom  du  roi , la  maxime  • 
nidlum  tempHs  occurrit  régi , il  eft  tou- 
jours tems  pour  le  roi , conferve  ici  tou- 
te fa  force  ; mais  les  jurés  écoutent  ra« 
rement  une  plainte  furannée.  Autrefois 
on  tenoit  pour  loi  que  la  femme  violée 
pouvoir , avec  le  confentement  des  ju- 
ges & de  fes  parens,  racheter  le  coupa- 
ble en  l’cpoufant,  pourvu  qu’il  y cun- 
fentit  de  fon  côté , & non  autrement. 

Sous  le  régné  d’Edouard  I.  le  iiatut 
de  Wcllminlter  i.ch.  1 3.  adoucit  la  pei- 
ne du  viol  qui  fut  taxé  de  (Impie  incon- 
duite , lorfqu’il  n’étoit  pas  pourfuivi  pas 
la  femme  dans  l’efpace de  quatre  jours; 
& le  featut  condamnoit  feulement  le  dé- 
linquant à deux  ans  de  prifon , & à une 
amende  à la  volonté  du  roi.  Mais  cette 
mitigation  ayant  amené  les  plus  facheu- 
fes  fuites , on  crut  qu’il  étoit  néceflaire 
dix  ans  après , fous  le  même  régné  de 
replacer  le  viol  dans  la  clafle  de  félonie, 
C’eli  ce  qui  fut  fait  par  le  (latut  2 de 
Weltminlfer,  ch.  4.  & même  (ans  re- 
cours au  privilège  clérical , comme  l’a 
déclaré  le  (latut  18  d’Ëlifàbeth,  cb.  7; 
on  comprend  dans  cette  rigueur  l’abo- 
minable fcélerated'e  de  violer  ou  d’abu- 
fer  d’une  petite  611e  au-deflbus  de  l’âge 
de  dix  ans  ; dans  lequel  cas  on  n’a  au- 
cun égard  au  confentement,  ou  à la  ré- 
hltance,  parce  que  cet  âge  tendre  n’eft 
capable  ni  de  jugement , ni  de  difeerne- 
ment  fuiHlant.  Matthieu  Haie , cfl  d’avis 
qu’un  tel  attentat  fur  une  Bile  au-dedout 
de  douze  ans,  avec  ou  fans  confente- 
ment , monte  au  demré  de  viol  & de  fe. 
Ionie  ; mais  la  loi  clt  précife  pour  l’ig» 
au  delfous  de  dix. 

La  loi  préfume  qu’un  garçon  au-de(^ 
fous  de  quatorze  ans  e(l  incapable  de 
viol , & par  coniéquent  on  ne  peut  lui 
faire  fon  procès;  car  quoique  dans  les 
autres  cas  de  félonie,  la  malice  peut 
fuppléer  à l’âge , dans  celui-ci , la  loi  fup- 
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pofe  une  folbleiTe  de  corps  anffi  • bien 
que  d’efprit. 

La  loi  civile  paroît  fuppofer  qu’une 
proiUtuée  cd  inoHenfable  par  le  viol: 
elle  ne  s’eft  pas  crue  obligée  à venger  la 
chadeté  de  celle  qui  n’en  a point.  Mais 
la  loi  Angloifc  n’cll  pas  aflez  dure  pour 
ôter  toute  fureté  , tout  alyle  aux  prot 
tituées , & les  juger  incapables  d’amen- 
dement. Elle  qualifie  donc  de  Félonie  le  * 
viol  d’une  prolHtuée  ou  d’une  concubi- 
ne i elle  fe  fonde  fur  ce  que  l’une  & l’au- 
tre peuvent  avoir  renoncé  au  défordre } 
car,  félon  la  remarque  judicleufe  de 
Bradon , „ quoiqu’elle  ait  été  prodituée 
35  auparavant,  elle  ne  l’étoit  certaine- 
35  ment  pas  au  moment  qu’elle  réfidoit 
,5  à la  violence”. 

Quant  au  détail  des  faits  fubdantiels 
que  la  loi  requiert  pour  preuves  de  viol, 
& que  l’on  trouve  dans  les  auteurs  qui 
ont  traité  des  matières  criminelles , ils 
font  d’une  nature  à n’êtrc  pas  difeutés 
publiquement,  ü ce  n’cd  dans  une  cour 
de  judice } nous  nous  contenterons 
donc  de  quelques  remarques  de  Mat- 
thieu Haie  lur  la  compétence  & la  va- 
leur des  témoins , chofes  qu’on  peut  exa- 
miner fans  blelTcr  la  pudeur. 

Premièrement,  la  femme  qui  fe  plaint 
d’avoir  été  violée  ed  témoin  compétent 
fous  la  foi  du  ferment.  Mais  jufqu’à 
quel  point  doit- on  la  croire  ? C’edaux 
jures  à en  décider  par  les  connoilTances 
du  fait.  Par  exemple,  ils  examinent  fi 
la  dépofante  jouit  d’une  bonne  réputa- 
tion i fi  elle  a dénoncé  l’outrage  fans  per- 
dre de  tems , & fait  des  recherches  pour 
trouver  le  coupable  , dans  le  cas  où  il 
suroit  pris  la  fuite } ces  circondances  & 
d’autres  femblablcs  donnent  beaucoup 
de  probabilités  à fon  témoignage.  Mais 
au  contraire,  fi  elle  ed  mal  famée,  fi 
aucune  honnête  femme  ne  veut  répon- 
dre de  foi^boane  ^conduite  ÿ fi  elle  a ca^ 


ché  l’outrage  pendant  un  tems  confidé- 
rablc  où  elle  pouvoir  eiï  rendre  plainte  ; 
fi  du  lieu  où  elle  dit  qu’elle  a été  ou- 
tragée elle  pouvoir  faire  entendre  fes 
cris,  & qu’elle  n’ait  pas  criéi  de  telles 
circondances  donnent  une  forte  pré- 
fomption  , quoique  non  abfolument 
concluante,  contre  la  vérité  de  fon  té- 
moignage. 

Secondement , fi  le  viol  s’ed  commis 
fur  une  fille  au-delTous  de  douze  ans, 
elle  peut  être  témoin  compétant , pour- 
vu qu’elle  ait  allez  de  difeernement  pour 
connoitre  la  nature  & la  fainteté  du  fer- 
ment; & au  cas  même  qu’elle  n’ait  pas 
ce  difeernement,  Matthieu  Haie  penfe 
qu’on  doit  l’entendre  fans  ferment,  & 
par  une  courte  dépofition,  quoique  cela 
ne  fufHroit  pas  pour  convaincre  le  cou- 
pable; & il  en  donne  plufieurs  raifonss 
la  première , c’ed  que  le  délit  étant  fe- 
cret  par  fa  nature , il  peut  d’abord  n’y 
avoir  aucune  autre  preuve  du  fait , quoi- 
que dans  la  fuite  d’autres  circondances 
peuvent  en  amener;  la  fécondé,  c’eflt 
que  la  loi  admet  le  témoignage  de  la  me- 
re , ou  de  quelque  parente  à qui  l’cn. 
fant  a tout  dit  ; or  il  cd  plus  à propos 
pour  les  juges  d’entendre  l’enfànt  elle- 
même  , que  de  recevoir  fh  dépofition  de 
la  féconde  main,  c’ed-à-dire,  des  per- 
foniics  qui  jurent  qu’ils  ont  entendu  le. 
récit  i & il  ed  reçu  aujourd’hui  qu’on 
doit  entendre  la  petite  fille  de  quelqu’âge 
qu'elle  foit,  fous  la  foi  du  ferment  , fi 
elle  en  a quelqu’idéc  ; car  l'expérionce 
a prouvé  plus  d’une  fois  que  l’enfance 
rend  clairement  témoignage  à la  vérité. 
Mais  au  fond  dans  tous  les  cas,  qu’on>. 
fade  prêter  ferment  à l’enfant  ou  non 
iled  à fouliaiter,  pour  donner  du  poids, 
à fon  témoignage,  que  le  tems,  le  lieu 
& d’autres  circondances  viennent  à l’ap- 
pui, & que  la  convidHon  ne  foit  pa& 
uniquement  fondée  fur  la  finiple  accu- 
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fation  d'un  enfant  qui  n'a  pas  l'âge 
de  raifon.  Il  peut  donc  y avoir  dans 
des  cas  de  cette,  nature , des  témoins 
compétcns  qu'il  convient  d’entendre, 
fans  que  pour  cela  les  jurés  foient  obli- 
gés d’y  croire  ; car  l’excellence  des  ju- 
gemens  par  la  voie  des  jurés , ell  qu’ils 
font  juges,  du  mérite  des  témoins,  auili- 
bicn  que  de  la  vérité  du  fait. 

Il  e(I  vrai,  dit  un  juge  très-éclairé, 
„ que  le  viol  eit  un  crime  déteftable , 
,,  qu’il  doit  être  impartialement  & fé- 
„ vércmcnt  puni  de  mort  i mais  il  faut 

le  fouvenir  que  i’nccufation  ell  aifée 
yy  à faire , difficile  à prouver , & plus 
yy  difficile  encore  à réfuter  de  la  part  de 
yy  l’accufé , tout  innocent  qu’il  pourroit 
„ être”i  il  rapporte  enfuite  deux  cas 
fort  extraordinaires  de  fauifcs  accufa- 
tions  & d'injulHces  pourfuites  dans  cette 
efpèce , qui  prouvent  bien  la  judeife  de 
fes  obicrvatiousi&  il  conclut  ainfi  ; „j’ai 
„ rapporté  ces  exemples  pour  nous  ren- 
„ dre  plus  circonfpccls  fur  les  dénon- 
„ dations  de  cette  efpèce , où  les  tribu- 
yy  naux  & les  jurés  peuvent  s’en  laiflbr 
„ impolèr , s’ils  ne  fe  tiennent  extrème- 
„ ment  fur  leurs  gardes  ; Todieux  du 
„ crime  tranfporte  quelquefois  le  juge 
„ & jurés  d’une  telle  indignation , qu’ils 
„ prennent , par  trop  de  chaleur , pour 
„ convidion  des  témoignages  faux  8^ 
yy  méchans”. 

VIOLENCE,  f.  E,  Morale,  c’eft 
l’exerdce  de  la  force  pour  obtenir  un 
droit  ufurpé,  & pour  opprimer  les  foi- 
bles.  Les  violences  exercées  par  les  grands 
& les  magiftrats , font  des  crimes  d’au- 
tant plus  graves , que  l’influence  mora- 
le des  adions  des  hommes  élevés  agit 
avec  bien  plus  de  force , & à une  plus 
grande  dffiancer  & qu’elle  détruit  dans 
les  citoyens  les  idées  de  judice  & de  de- 
voir , pour  y fubftituer  celle  du  droit  du 
plus  fort  ‘y  droic.  également  dangereux  à. 


celui  qui  s’en  fert  & à celui  qui  en  fouf. 
fre.  g) 

Il  ne  faut  pas  que  l’homme  puiflant  <Sc 
riche  puilfe  mettre  à prix  la  fûretc  du 
foible  & du  pauvre;  autrement  les  ri- 
chefles  qui  Ibus  la  protedion  des  loix , 
font  la  récompenfe  de  l’indultrie , de- 
viendroient  l’aliment  de  la  tyrannie.  Il 
Ti’y  a point  de  liberté , toutes  les  fois 
que  les  loix  permettent  qu’en  de  certai- 
nes circonllances  l’homme  cefle  d’être 
Mneperfonne , & devienne  une  ebofe.  On 
voit  alors  'les  hommes  puiflbns  employer 
toute  leur  adrefle  à faire  fortir  de  la  fou- 
le des  combinaifons  qui  réfultent  de 
l’état  de  fociété , toutes  celles  que  les 
loix  ont  lailTées  en  leur  faveur.  Cet  art 
fecret  cft  la  magie  qui  transforme  des 
citoyens  en  bêtes  defomme,  & qui,, 
dans  la  main  du  fort,  eltia  chaîne  dont 
il  lie  les  adions  du  foible. 

C’effc  ainfi  que  dans  quelques  gouver- 
nemens^ui  ont  toutes  les  apparences  de 
la  liberté,  la  tyrannie  demeure  cachée  y 
ou  s’introduit  dans  quelque  partie  de* 
la  conftitutioninégligée  par  le  légiflatcur,. 
& li  s’aggrandit  & fe  fortifie  infcnfible- 
ment.  Les  hommes  fàvcnt  oppofer  une’ 
digue  aflez  forte  à la  tyrannie  ouvcrtel,. 
mais  fouvent  ils  ne  voyent  pas  l’inlçde 
inperceptible  qui  la  ronge  & qui  ouvro 
à la  fin  à l’inondation  une  voie  d’autant 
plus  fure,  qu’elle  étoit  plus  cachée. 

Quelles  leront  donc  les  peines  des  no» 
blés  dont  les  privilèges  forment  uno’ 
grande  partie  des  loix  des  nations?  Je 
n’examinerai  point  ici  fi  cette  diftindiorr 
héréditaire  entre  la  noblefle  & le  peupler 
eft  utile  à un  gouvernement,  ou  nccef- 
faire  dans  la  monarchie  : s’il  eft  vrai  quer 
la  nobleflTefoit  un  pouvoir  intermédiai- 
re , propre  à contenir  dans  de  juftes  bor- 
nes le  peuple  & le  fouverain  : fi  elle  n’eft 
pas  plutôt  une  fociété  cfclaved’elic-mê» 
mo  & d’autrui  i.  fi  elle:  n’a  pas  l’inconv^ 
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nient  de  raflèmbler  en  un  erpace  étroit 
prefque  toute  la  circulation  de  l’iiiduf- 
trie,  de  l’efpérance  & du  bonheur  i fetn- 
blable  à ces  petites  isles  fertiles  & agréa- 
blés  qu’on  rencontre  au  milieu  des  dé- 
ferts  fablonneux  de  l’Arabie  : fi,  quand 
il  feroit  vrai  que  l’inégalité  efi  inévita- 
ble, ou  même  utile  dans  la  fociété,  il 
ne  feroic  pas  tout  aulfi  naturel  qu’elle 
fut  entre  les  individus,  qu’entre  des 
corps  particuliers  ; qu’elle  circulât  dans 
les  diverfes  parties  du  corps  politique  j 
plutôt  que  de  s’arrêter  en  un  feul  en- 
droit ; qu’elle  naquit  &^^e  détruisit  con- 
tinuellement , plutôt  que  de  fe  perpé- 
tuer. Quoi  qu’il  en  (bit  de  toutes  ces 
^ueltions , je  dis  que  les  peines  de  la  vio- 
knee  exercée  par  des  perfonnes  du  plus 
haut  rang  doivent  être  les  mêmes  que 
celles  du  dernier  des  citoyens.  Toute dif- 
tinélion  dans  les  honneurs  & les  richei^ 
les , pour  être  légitime , fuppofe  une  éga- 
lité anterieure , entre  les  citoyens , & a 
pour  fondement  les  loix  qui  confiderent 
tous  les  membres  de  la  fociété , comme 
également  dépendans  d’elles.  On  doit 
Tupjiofer  que  les  hommes  en  renonçant 
à leur  defpotifine  naturel , ont  dit  en- 
tr  eux  : „ Celui  qui  fera  le  plus  indufl 
trieux  ou  le  plus  heureux  obtiendra 
yt  de  plus  grands  honneurs , & fa  gloi- 
re pafièra  à fès  defeendans.  Mais  qu’il 
I*  craigne  pas  moins  que  les  autres 
•f  de  violer  les^  conditions  auxquelles 
il  a ete  eleve  au-ded‘us  de  fès  conci- 
t«  toyens”.  Il  eft  vrai  qu’il  n’y  a point 
eu  de  dicte  générale  du  genre  humain 
ou  l’on  ait  fait  un  (cmblablc  décret  : mais 
il  exiftedans  les  rapports  immuables  des 
chofes.  Il  ne  détruit  pas  les  avantages 
qu’on  prétend  retirer  de  l’établiflement 
de  la  nolilcITe . & empêcher  les  incon- 
véniens  qui  peuvent  être  les  fuites. 

Il  rend  les  loix  refpedlables  en  ôtant 
toute  efpérancc  d’imp unité. 
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On  m’oppofera  que  la  même  peine 
décernée  contre  le  noble  & le  plébéien 
devienr  rcellement  ditferente  & plus  gra- 
ve pour  le  premier  par  la  ditfércncedo 
1 éducation , & par  l’infàmie  qui  fe  ré- 
pand lur  une  famille  illullre.  Je  réponds 
que  la  mefure  de  la  peine  que  doivent 
ûidiger  les  loix,  n’cll  pas  la  fenfibilité 
du  coupable,  mais  le  degré  de  domma- 
ge caufe  à la  fbcieté  : or  ce  dommage 
eft  d’autant  plus  grand  qu’il  eft  fait  par 
un  citoyen  d’un  rang  plus  élevé.  L’éga- 
lité de  la  peine  ne  peut  jamais  être  qu’ex- 
tericure , puifqu’elle  eft  réellement  pro- 
portionnée au  degré  de  fenfibilité  qui 
eft  ditférenc  dans  chaque  individu.  La 
honte  d’une  famille  innocente  peut  être 
très- facilement  lavée  par  lejbuverain, 
qui  peut  & doit  lui  donner  des  marques 
publiques  de  bienveillance  j & qui  ne 
fait  que  de  pareilles  démouftrations 
tiennent  lieu  de  raifons  au  peuple  cr^ 
dule  & admirateur  ? (D.  F.) 

VIOLER,  v.ad.  Juyifp.^  fignifie  faire 
violence  i une  fille , à une  femme  , la 
prendre  de  force.  Voyez  les  article* 
Viol,  Rapt . &c. 

VIRGINITE,  f f.  Morale^  état  d’une 
perlonne  vicige,  qui  a vécu  dans  une 
continence  parfaite,  v.  CÉLIBAT. 

VIRIL,  adj. , ywr/ypr. , ce  qui  con- 
vient ou  appartient  à l’homme , ou  ce 
qui  eft  particulier  à un  homme , ou  au 
fexe  mafeulin. 

L’âge  viril  eft  la  force  & la  vigueur 
de  l’âge  de  l’homme  , depuis  trente  ans 
jufqu’à  quarante -cinq;  c’eft  l’âge  où 
Ton  eft  également  éloigné  du  grand 
fèu  de  lajeuneffe,  & de  la  caducité  de 
la  vieillede. 

Les  jurifconfultes  ne  font  qu’un  fèul 
âge  de  la  jeuneffe  & de  la  virilité  ; ce- 
pendant la  différence  des  tempéramens 
ftmble  demander  que  l’on  diftingue 
1 une  de  l’autre , parce  que  la  chaleur 
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qui  dans  la  jeuneflê  efl  au  fouverain  de- 
gré» & qui  influe  fur  lesadlions»  e(l 
plus  modérée  dans  l’âge  virile  & c’ell 
pour  cela  que  l’on  compare  ordinaire- 
ment la  jcuneflc  à l’été , & la  virilité  à 
l’automne,  v.  Puberté. 

VIRILE , Jiirifp. , s’entend  de  la  por- 
tion que  chaque  héritier  a droit  de  pren- 
dre égale  à celle  des  autres  héritiers» 
c’eft  une  part  entière. 

On  dit  quelquefois  portion  virile, 
quelquefois  viriie  Iimplement. 

Succéder  par  portions 'üh'iVer , m ‘uxr/- 
les  , c’ell  fuccéder  également,  v.  HÉRI- 
TIER, Succession,  Partage. 

£n  matière  de  gains  nuptiaux  & de 
furvie  , lorlque  le  conjoint  furvivant 
n’en  a que  l’ufufruit , comme  c’elt  l’or- 
dinaire» il  ne  lailTe  pas  d’y  prendre  une 
virile  en  propriété»  au  cas  qu’il  ne  fe 
remarie  pas.  Cette  virile  eft  une  part 
égale  à ccl'e  que  chaque  enfant  doit  re- 
cueillir dans  les  gains  nuptiaux  » de  ma- 
niéré que  le  furvivant  ell  compté  pour 
un  enfant)  s’il  vient  à fe  remarier»  il 
perd  dés  cet  .inllant  » la  propriété  de  fa 
virile.  V.  CONJOINT,  ISlÔCES,  SE- 
CONDES Noces. 

VISA»  Droit  canon.  On  appelle  atnfî 
les  lettres  d’attache  de  l’évèque  ou  de 
fon  grand  vicaire  » par  lefquclles  après 
avoir  vu  les  proviHuns  de  la  cour  de  Ro- 
me» il  déclare  qu’il  a trouvé  l’impé- 
trant capable  pour  le  bénéfice  dont  il 
s’agit.  Ces  lettres  font  appellées  vifa, 
parce  qu’elles  commencent  par  ces  ter- 
mes': vifa  apojiolica  Jignatura.  Dans  l’u- 
fage»  on  donne  aulU  le  nom  de  vifa  à 
l’inftitution  d’un  préfenté  par  le  patron» 
ou  d’un  pourvu  de  bénéfice  cure  par  un 
collateur  inférieur,  & même  quelquefois 
aux  provifions  que  les  évêques  expé- 
dient aux  gradués  & aux  autres  expec- 
tans.  Nous  n’entendons  parler  ici  que 
de  la  première  eipece  de  ces  vifa,  les 
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principes  en  font  communs  aux  au- 
tres» comme  il  eR  facile  d’en  juger. 

Avant  que  les  papes  eulTent  tant  de 
part  à la  difpofition  des  bénéfices  » il 
n’étoit  point  quelHon  Au  vifa  dont  noue 
entendons  parler  ici.  La  collation  des 
évêques  difpenfbit  alors  le  pourvu  de 
tout  autre  examen.  Il  ne  pouvoir  y avoir 
que  les  préfentés  par  les  patrons  » & les 
pourvus  de  bénéfices-cures  par  descol- 
lateurs  inférieurs  à qui  le  vifa  de  l’ordi- 
naire ipùt  être  nécelTaire  » comme  en 
effet  il  l’étoit. 

On  a toujours  exigé  dans  l’égtife  que 
les  miniüeres  ou  bénéfices  ne  fuflent 
donnés  qu'à  des  gens  reconnus  par  leurs 
fupéricurs  » dignes  & capables  de  les 
exercer.  Lorfque  les  papes  uferent  de 
mandats  exécutoires,  leurs  mandataires 
ne  prenoient  point  de  vifa  des  évêques , 
parce  qu’on  les  fuppofoit  dignes  par  le 
choix  qu’en  avoit  fait  le  pape  ) mais  une 
fuis  que  les  mandats  furent  abolis»  ou 
plutôt  » que  les  papes , foit  par  la  voie  de 
la  prévention  » des  dévoluts  ) des  réfî- 
gnations  ou  autrement»  fe  furent  mis 
dans  l’ufage  de  donner  eux- mêmes  les 
provifions  aux  impétrants  ou  réfigna- 
taires,  ceux-ci  furent  obligés  de  iubir 
l’examen  de  l’évêque , & d’obtenir  de 
lui  le  vifa  de  leurs  provifions  ; parce  que 
conformément  au  principe  déjà  établi 
Si  exprimé  dans  le  droit  in  c.  enm  adeè 
de  refeript.  on  a toujours  tenu  pour 
maxime  à Rome  de  ne  conférer  les  bé- 
néfices à ceux  dont  les  qualités  & capa- 
cités font  inconnues  au  pape  » qu’à  la 
charge  qu’avant  la  prife  de  poflcllion  » 
il  foit  informé  de  leurs  capacités  & bon- 
nes mœurs»  foit  par  l’ordinaire»  foit 
par  un  autre  commis  à cet  effet  : d’où 
viennent  toutes  ces  différentes  formes 
de  provifions  qu’o  i peut  réduire  à ces 
deux,  forme  graciculè  & forme  con». 
midbue. 
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Celle-ci  rend  le  vifa  abfolument  né- 
cellaire , mais  ce  vifa  n’étoic  propre- 
ment  autrefois  que  l’examen  de  la  lîgna- 
tureou  de  la  bulle  de  cour  de  Rome, 
pour  s’affurer  qu’elle  étoit  véritablement 
émanée  de  l’autorité  du  pape,  dont  elle 
portoit  le  nom.  On  examinoit  plutôt  le 
titre  du  pourvu , que  fes  mœurs  & fa 
capacité  : «e  qui  étoit  un  vrai  abus  qui 
donna  lieu  fnns  doute  au  décret  fuivant 
du  concile  de  Trente,  in  fejf.  7,  cap. 
IJ.  de  reform.  „ Ceux  qui  feront  pré- 
fentés,  élus , & nommés  à toutes  fortes 
de  bénéfices  par  quelques  perfonnes  ec- 
cléfiaftiqucs  que  ce  l'oit , même  par  les 
nonces  du  llcgc  apo{tolique,nc  pourront 
être  reçus , confirmés , ni  mis  en  pof- 
fcllion  , quelque  prétexte  de  privilège , 
ou  de  coutume , meme  de  tems  immé- 
morial , qu’ils  puilfent  alléguer , que  pre- 
mièrement ils  n’ayent  été  examines,  & 
trouvés  capables  par  les  ordinaires  des 
lieux,  fins  que  la  voie  d’appel  puiife 
mettre  à couvert  perfonne  de  l’obliga- 
tion de  fubir  l’examen,  à l’exception 
néanmoins  de  ceux  qui  feront  préfen- 
tes,  élus  ou  nommés  par  les  univerfités 
ou  par  les  colleges  généraux  ouverts  à 
toutes  fortes  d’études. 

Le  concile  de  Bordeaux  , en  1624. 
Can.  2.  tit.  de  proniovendis  ad  benef  ec- 
clef.  défend  aux  collateurs  inférieurs 
de  donner  des  provifions  à ceux  qui 
n’auroient  pas  été  interrogés  & exami- 
nés par  l’évèque  ÿ il  déclare  nullcs  cel- 
les qui  auroient  été  données  autrement. 
Le  concile  de  Sens  a fait  la  même  dé- 
fenfe,  & celui  de  Narbonne  en  if^t 
ordonne  Can.  ji  de  prendre  l’inftitu- 
tion  autorifable  de  l’évèque  pour  la  char- 
ge des  âmes. 

Il  n’y  a point  de  tems  déterminé  pour 
prendre  le  vifa  de  l’évêque  ; le  pourvu 
de  cour  de  Rome  in  forma  dignwn.,  doit 
feulement  l’obtenir  avant  que  d’entrer 


dans  la  polTeinon  réelle,  & adminidnù 
tion  de  bénéfice  ; c’dl  la  difpofition  des 
loix  que  nous  venons  de  citer:  d’où  il 
fuit  que  l’on  a pour  prendre  le  vifa 
tout  le  tems  que  les  canons  ou  l’ufage 
accordent  pour  prendre  pofl'efllon.  Par 
le  canon  nullnf  16.  q.  7.  il  eft  dit  que 
perfonne  ne  doit  conférer  la  charge  deS' 
âmes , & les  prébendes  de  l’églife , fans 
le  jugement  ou  confentement  de  l’évè- 
que. Sur  ce  principe  on  adreffoitiau-- 
trefois  le  committattir  des  proviCons  in 
forma  digntim  , à l’ordinaire  j mais  com- 
me en  matière  de  bénéfices , ce  terme 
ordinaire  eft  équivoque,!  & qu’il  peut 
s’entendre  des  collateurs  ordinaires  in- 
férieurs aux  évêques  , on  l’a  détermine 
aux  primats  archevêques , évêques  Sc 
leurs  vicaires  : préfentement  l’adrefle 
de  ces  provifions  eft  toujours  Epifeop» 
feu  ejns  afficiali. 

Si  l’on  remonte  jufqu’à  l’établilTemenf 
de  l’églife  , on  trouvera  dans  les  épitres 
de  faint  Paul  à Tite  & à Timotée , l’o- 
rigine , & même  le  modèle  de  l’examen 
qu’on  a dû  toujours  faire  fubir  à ceux 
qui  ont  voulu  participer  aux  faintes 
fondions  du  minifterc , & particulière- 
ment à celles  qui  regardent  la  condui- 
te des  âmes.  Il  paroit  par  les  anciens 
canons,  & finguliérement  par  le  neu- 
vième concile  de  Nicée , que  l’on  n’ad- 
mettoit  point  aux  ordres  ceux  qui  de- 
puis leur  baptême  étoient  tombés  dans 
quelque  crime , & qu’il  étoit  exprelfé- 
ment  ordonné  aux  évêques  d’examiner 
avec  foin  ceux  qu’ils  admettroient  dans 
le  clergé.  Can.  61.  apojîol.  Can.  jo.  co«- 
cil.  elevir.  Can.  $.  neoc<sJ.t  ^c. 

Depuis  que  les  minifteres  ecclcfiafti- 
ques  ont  été  érigés  en  titres  perpétuels 
de  bénéfices,  & que  la  collation  de  l’or- 
dre a été  communément  féparée  de  la 
collation  du  bénéfice , les  conciles  par- 
lent de  deux  examens , tant  de  vie  & 

mœurs 


Digitized  by  Google 


V I s 


V I s 


509 


mœurs  que  de  capacité  ; ils  infiftent 
beaucoup  fur  cet  examen,  principale- 
ment lürfqu'*il  s’agit  de  pourvoir  à un 
bénéfice  à charge  d’.imes  : Cum  in  ciinc- 
tis  Jacris  ordinibtis  ^ ecclefitijticis  mi- 
vijleriis , ^c.  C.  7.  de  eleùf.  c.  4.  cum  non 
decet , c.  14.  cwn  fit  de  atat.  ^ qualit. 
fr£jic.  V.  Paroisse.  Voyez  les  decrets 
du  conci'e  de  Trente  fous  les  mots  co;i- 
cours  t titre  clérical. 

Ces  canons  ou  décrets  des  conciles 
ne  font  que  marquer  la  nécclllté  ou  mê- 
me la  forme  extérieure  de  l’examen  , 
fans  dire  l’ur  quelle  matière  celui  qui  fe 
préfente  pour  être  ordonné  au  pourvu 
d’un  bénéfice , doit  être  examiné.  Il  n’y 
a à cet  égard  de  réglé  générale,  que  par 
rapport  aux  qualités  du  cœur , qui  doi- 
vent toujours  être  pures  & intègres  dans 
ceux  qui  afpirent  aux  ordres  ou  à des 
bénéfices,  quelques  petits  qu’ils  foient. 

A l’égard  des  qualités  de  l’efprit , c’eft- 
à-dire,  de  hifcience  nccefliure,  elle  dé- 
pend de  l’ordre  ou  du  bénéfice  dont  il 
s’agit,  parce  qu’il  fiiut  être  moins  inf- 
truit  pour  exercer  les  fondions  du  fous- 
diaconat,  que  pour  exercer  celles  de 
la  pretrife;  ou  pour  adminifirer  un  bé- 
néfice fimpîc,  que  pour  régir  une  cure. 

Nous  avons  établi  ci-devant  i’ur  quoi 
l’évèquc  peut  examiner  ceux  qui  lui 
demandent  des  provifions  ou  dest'/j'ît, 
& les  cas  où  il  lui  elî:  loiiible  de  les  rc- 
fufer  ; ce  refus  étant  injurieux  à celui 
qui  l’éprouve,  parce  qu’il  ne  peut  être 
fondé  que  fur  des  défauts  perlbiineîs 
qui  déshonorent  un  eccléllaUique . l’é- 
vêque clt  obligé  d’en  exprimer  les  cau- 
fe.s.  C’eli  la  dil'pofitivn  dos  mêmes  con- 
ciles que  nouv  avons  cités  pour  prou- 
ver la  néccinté  du  vijd , ou  de  i’exa- 
mon,  l.e  concile  de  Rfuien  en  1^:81  eli 
formel  fur  cette  obligation,  M.  du  Cl. 
tom.  X paj.  I )■  I 2.  & fl IV. 

Régulièrement  lu  capacité  fc  prefu- 
2'üme  XIII. 


me  jufqu’i  ce  que  ceux  qui  la  con- 
teltent,  aient  allégué  des  preuves  du 
contraire.  C’eft  un  principe  établi  fur 
la  même  matière  par  le  pape  Innocent 
III.  In  c.  dudiim  de  pyjefiiuiptionib.  primn 
fade  pr^Jhmatur  idoneiis , nijl  almd  ht 
contrarium  ojlendatur. 

Il  n’y  a point  de  loi  qui  impofe  aii.x 
ordinaires  l’obligation  de  fuivre  une  for- 
mule particulière  de  vifa  , chaque  dio- 
cefe  peut  avoir  la  fienne,-  mais  feloiuM. 
Brunet,  en  Con  Notaire apojlolique,  tout. 
IL  liv.  VI.  chap.  9.  toute  expédition  de 
vifa  fur  une  fignature  en  forme  com- 
mi/Toirc,  doit  néceflàircmcnt  contenir  : 
1°.  La  defeription  brieve  de  la  fignatu- 
re,  c’eft-à-dire,  quelle  grâce  y clt  ac- 
cordée, par  qui  lignée,  de  quelle  date, 
& la  forme  de  fon  expédition.  2*.  La 
mention  du  banquier  qui  l’a  obtenu© 
en  cour  de  Rome,  & la  certification  qui 
en  ell  faite  par  deux  autres  banquiers 
expéditionnaires.  5®.  La  mention  que 
l’impétrant  a été  trouvé  capable,  tant 
du  côté  de  vie  & mœurs,  que  du  côté 
de  la  fcience;  fur  quoi  pour  làtisfaire  à 
l’cdit  de  169Î  , il  faut  ajouter  qu’on  a 
examiné  rimpetrant.  4”.  I.a  collation 
du  bénéfice  , avec  la  claufe  falvo  jure 
cujusUbst.  J®.  Enfin  , le  mandat  pour 
la  mife  en  pofielfion. 

La  claufe  qui  contient  la  collation  du' 
bénéfice  ell  néceifaire  & indtrpenfiible, 
fuivantle  même  M.  Brunet,  parce  qu’il 
tient  avec  d’autres  autours , quclespro- 
vilions  de  cour  de  Rome , in  forma  dig- 
nuin.,  ne  font  propremenr  que  des  man- 
dats de  providendo . auxque's  l’éveque 
donne  par  fon  vifa  le  caractère  de  véri- 
table provillon  j mais  cctrcopinioii  n’cfb 
pas  à prefont  la  plus  généralement  re- 
çue. On  eltime  au  contraire  que  lespro- 
vüions  in  forma  di..')i:r.n  , fnu  de  véri- 
t.ib'es  oroviiitMis  qui  dminent  droit  an 
béiîéîii-c,  iSi.  <iue  ;e  u'eÜ  lu'uiic  fur- 
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malité  extérieure , qui  eft  néccfl*aire  pour 
rexécucion  de  la  grâce , mais  étrangère 
à la  cunccillon  que  le  pape  en  a déjà 
faite.  (D,  M.) 

VIS  IR,  grand-,  Droit  piibl.  de  Turq., 
premier  miniltre  de  la  Porte  Ottomane. 
Voici  ce  qu’en  dit  Tournefort. 

Le  fultan  met  à la  tète  de  Tes  miniftres 
d’Etat  le grand-vijir  i qui  e(l  comme  fon 
lieutenant-général , avec  lequel  il  parta- 
ge , ou  plutôt  à qui  il  laifle  toute  l’admi- 
niftration  de  l’empire.  Non- feulement 
le  grand  - vifir  cil  chargé  des  finances , 
des  affaires  étrangères  & du  foin  de  ren- 
dre la  juRicc  pour  les  affaires  civiles  8c 
criminelles , mais  il  a encore  le  départe- 
ment de  la  guerre  & le  commandement 
des  armées.  Un  homme  capable  de  fou- 
tenir  dignement  un  fi  grand  fardeau,  eft 
bien  rare  &bien  extraordinaire.  Cepen- 
dant il  s’en  eft  trouvé  qui  ont  rempli  cet- 
te charge  avec  tant  d’éclat,  qu’ils  ont 
fait  l’admiration  de  leur  fiecle.  Les  Cu- 
perlis  pere&fi.'s,  ont  triomphé  dans  la 
paix  & dans  la  guerre  , & par  une  poli- 
tique prefijue  inconnue  julqu’alois,  ils 
font  morts  tranquillement  dans  leurs 
lits. 

Quand  le  fultan  nomme  un  g>-and  vi- 
fir , il  lui  met  entre  les  mains  le  fceau  de 
l’empire , fur  lequel  eft  gravé  fon  nom  : 
c’eft  la  marque  qui  caraélérife  le  pre- 
mier miniftrc}  aulfi  le  porte- 1- il  tou- 
jours dans  fon  fein.  Il  expédie  avec  ce 
fceau  tousfes  ordres,  fans  confulter  & 
fans  réndre  compte  à perfonne.  Son  pou- 
voir eft  fans  bornes , fi  ce  n’eft  à l’égard 
des  troupes  , qu’il  ne  fauroit  faire  punir 
fans  la  participation  de  leurs  chefs.  A 
cela  près , il  faut  s’adrelfer  à lui  pour 
toutes  fortes  d’aftàires  , & en  paffer  par 
fon  jugement.  Il  difpofe  de  tous  les  hon- 
neurs & de  toutes  les  charges  de  l’em- 
pire, exeepte  de  celles  de  judicaturc. 
L’encrée  de  fon  palais  eft  libre  à tout  le 


monde , & il  donne  audience  jufqu’au 
dernier  des  pauvres.  Si  quelqu’un  pour- 
tant croit  qu’on  lui  ait  fait  quelque  in- 
juftice  criante , il  peut  fc  préfenter  de- 
vant le  grand-feigneur  avec  du  feu  fur 
la  tète , ou  mettre  fa  requête  au  haut 
d’un  rofeau , & porter  fes  plaintes  à fa 
hauteffe. 

Le  grand -vifir  foutient  l’éclat  de  fa 
charge  avec  beaucoup  de  magnificence  ; 
il  a plus  de  deux  mille  officiers  ou  do- 
meftiques  dans  fon  palais , & ne  le  mon- 
tre en  public  qu’avec  un  turban  garni 
de  deux  aigrettes  chargées  de  diamans 
& de  pierreries } le  harnois  de  fon  che- 
val eft  feméde  rubis  & de  turquoifes , la 
houlfe  brodée  d’or  & de  perles.  Sa  gar- 
de cil  compofée  d’environ  quatre  cents 
bofniens  ou  albanois  , qui  ont  de  paye 
depuis  12  jufqu’à  25  afpres  par  jour; 
quelques-uns  de  fes  foldats,  l’accompa- 
gnent à pied  quand  il  va  au  divan  ; mais 
quand  il  marche  en  campagne  , ils  font 
bien  montés  , & portent  une  lance , une 
épée , une  hache  & des  pillolets.  On  les 
appelle  délits  , c’ell-à-dire  ,/o«r , à cau- 
fe  de  leurs  fanfaronades  & de  leur  habit 
qui  eft  ridicule  ; car  ils  ont  un  capot, 
comme  les  matelots. 

La  marche  àu  grand-viftr  eft  précédée 
par  trois  queues  de  cheval , terminées 
chacune  par  une  pomme  dorée:  c’eft  le 
figue  militaire  des  Ottomans  qu’ils  ap- 
pellent thon  ou  thony.  On  dit  qu’un  gé- 
néral de  cette  nation  ne  fichant  com- 
ment rallier  fes  troupes , qui  avoient 
perdu  leurs  étendards,  s’avifa  de  cou- 
per la  queue  du  cheval , & de  l’attacher 
au  bout  d’une  lance  ; les  foldats  couru- 
rent à ce  nouveau  fignal , & remportè- 
rent la  viéloire. 

Qjiand  le  fultan  honore  le  grand-vi- 
fir  du  commandement  d’une  de  fes  ar- 
mées, il  détache  à la  tète  des  troupes  une 
des  aigrettes  de  fon  turban , Sc  la  lui  don- 
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iie  pour  la  placer  fur  le  fieti  : ce  n’eft 
qu’après  cette  marque  de  diftindion  que 
l’armée  le  reconnoît  pou»  général,  & il 
a le  pouvoir  de  conférer  toutes  les  char- 
ges vacantes,  même  les  vice- royautés  & 
les  gouvernemens , aux  officiers  qui  fer- 
vent fous  lui.  Pendant  la  paix  , quoique 
le  fultan  difpofe  des  premiers  emplois, 
\q  gvivitLvifir  ne  lailTe  pas  de  contribuer 
beaucoup  à les  faire  donner  à qui  il  veut; 
car  il  écrit  au  grand-feigneur , & rcqoit 
fa  réponfe  lür  le  champ  ; c’elt  de  cette 
maniéré  qu’il  avance  fes  créatures , ou 
qu’il  fe  venge  de  fei  ennemis  j il  peut 
faire  étrangler  ceux  - ci , fur  la  fimplc  re- 
lation qu’il  fait  à l’empereur  de  leur 
mauvailc  conduite.  Il  va  quelquefois 
dans  la  nuit  vifiter  les  prifons , & me- 
né toujours  avec  lui  un  bourreau  pour 
faire  mourir  ceux  qu’il  juge  coupables. 

Qiioique  les  appointemens  de  la  char- 
ge de  grand-vifir , ne  Ibient  que  de  qua- 
rante mille  écus  , monnoie  de  nos  jours, 
il  ne  laiife  pas  de  jouir  d’un  revenu  im- 
menfe.  Il  n’y  a point  d’officier  dans  ce 
valle  empire  qui  ne  lui  fafle  des  préfens 
conlidérables  pour  obtenir  un  emploi, 
ou  pour  fe  conferver  dans  fa  charge  : 
c’cit  une  cfpecede  tribut  indifpenfable. 

Les  plus  grands  ennemis  du  grand-vi~ 
ftr  font  ceux  qui  commandent  dans  le 
ferrail  après  le  fultan  , comme , la  fulta- 
ne  mere,  le  chef  des  eunuques  noirs  & 
la  fultanc  favorite  j car  ces  perfonnes 
ayant  toujours  en  vue  de  vendre  les  pre- 
mières charges , & celle  du  grmul-vifir 
étant  la  première  de  toutes , elles  font 
obferver  jufqu’à  fes  moindres  geftes; 
c’eft  ainfi  qu’avec  tout  fon  crédit  il  eft 
environné  d’efpions;  & les  puilfances 
qui  lui  font  oppofées , foulevent  quel- 
quefois les  gens  de  guerre,  qui  fous  pré- 
texte de  quelque  mécontentement,  de- 
mandent la  tète  ou  la  dépolition  du  pre- 
mier minière , le  fultan  pour  lors  retire 
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fori  cachet,  & l’envoye  à celui  qu’il  ho- 
nore de  cette  charge. 

Ce  premier  miniftre  eft  donc  à fon 
tour  obligé  de  faire  de  riches  préfens 
pour  fe  conferver  dans  fon  polie.  Le 
grand-feigneur  le  fuce  continuellement, 
foit  en  l’honorant  de  quelques-unes  de 
fes  vilites  qu’il  lui  fait  payer  cher,  foie 
en  lui  envoyant  demander  de  tems-cn- 
tems  des  fotnmes  confulérables.  Auffi  le 
vifir  meftout  à l’enchere  pour  pouvoir 
fournir  à tant  de  dépenfes. 

Son  palais  cil  le  marché  où  toutes  les 
grâces  fe  vendent.  Mais  il  y a de  gran- 
des mefures  à garder  dans  ce  commerce; 
car  la  Turquie  e(l  le  pays  du  monde  où 
la  jullicc  cil  füuvent  la  mieux  obfervée 
parmi  les  injuflices. 

Si  Xtgrcmd-vifir'à  le  génie  belliqueux, 
il  y trouve  mieux  fon  compte  que  dans 
la  paix.  Qiioique  le  commandement  des 
armées  l’éloigne  de  la  cour , il  a fes  pen- 
fionnaires  qui  agilfent  pour  lui  en  fon 
abfence  ; & la  guerre  avec  les  étrangers, 
pourvu  qu’elle  ne  foit  pas  trop  allumée, 
lui  ell  plus  favorable  qu’une  paix  qui 
cauferoitdes  troubles  intérieurs.  La  mi- 
lice s’occupe  pour  lors  fur  les  frontières 
de  l’empire  ; & la  guerre  ne  lui  permet 
pas  de  penfer  à des  foulevemens  *,  car 
les  efprits  les  plus  ambitieux  cherchairt 
à fe  dillinguer  par  de  grandes  adlions, 
meurent  fou  vent  dans  le  champ  de  Mars; 
d’ailleurs  le  miniflre  ne  fauroit  mieux 
s’attirer  l’eflime  des  peuples  qu’en  com- 
battant contre  les  infidèles. 

Apres  premier  vifir,  il  y en  a fix  au- 
tres qu’on  nomme  fimplement  vifirs,  vi- 
firs  du  banc  ou  du  confeil,  & pacha  à trois 
queues , parce  qu’on  porte  trois  queues 
de  cheval  quand  ils  marchent , au  lieu 
qu’on  n’en  porte  qu’une  devant  les  pa- 
chas ordinaires.  Ces  vifirs  font  des  per- 
fonnes fages , éclairées  , favantes  dans 
la  loi , qui  affiflent  au  divan } mais  ils  ne 
Hhhhz 
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difcnt  leurs  fentimens  fur  les  affaires 
qu’on  y traite , que  lorfqu’ils  en  font 
requis  par  Ie^*««/î-x)/y7r,qui  appelle  fou- 
vent  aulfi  dans  Icconièil  fecretjlcsmouf. 
ti  & les  cadilefques  ou  intendans  de  juf. 
tice.  Les  appointemensde  cesviJJrs  font 
de  deux  mille  écus  par  an.  Le  griwâ-vi- 
fir  leur  renvoie  ordinairement  les  affai- 
res de  peu  de  conicqucnce,  de  même 
qu’aux  juges  ordinaires  ; car  comme  il 
eft  l’interprète  de  la  loi  dans  les  chofes 
qui  ne  regardent  pas  la  religion, il  ne  fuit 
le  plus  fouvent  que  foji  fentiment , foit 
par  vanité , foit  pour  faire  fentir  fon 
crédit.  (D.  J.) 

VISITE  , f f. , Jurtfpruiî.  Ce  terme  a 
dans  cette  matière  pluficurs  fignifica- 
tions  différentes,  félon  les  objets  aux- 
quels la  viftte  s’applique. 

La  viftte  fe  prend  quelquefois  pour  le 
droit  d’infpedion  & de  refurmation 
qu’un  fupérieur  a i’ur  ceux  qui  lui  font 
fournis.  Quelquefois  on  entend  par  vi- 
Jite  l’acfion  même  de  viftter , ou  pour  le 
procès  verbal  qui  comient  la  relation 
de  ce  qui  s’ed  pafîé  dans  cette  vifite. 

Visite  , Droit  cimon.  Nous  prenons 
ici  ce  mot  pour  la  viftte  que  l’évcque  fait 
dans  les  égiifes  de  l'on  dioccfc  ; & par  fi- 
militude  l’archeveque  dans  fa  province, 
l’archidiacre  dans  fon  archidiaconé , & 
le  fupérieur  régulier  dans  les  monade- 
res  fournis  à fon  gouvernement. 

Il  paroit  que  les  vif  tes  des  archevê- 
ques dans  les  diocel'cs  de  leurs  fulfra- 
ginrs,  étüicnt  fréquentes , dans  les  (le- 
des  qui  ont  précédé  le  concile  de'l'rente ; 
lequel  reconnoit  ce  droit  des  archevê- 
ques fous  CCS  deux  conditions  : i “.qu’ils 
aientvifité  leur  propre  diocefe:  a“.  que 
le  fujet  de  la  vifite  ait  été  approuvé 
par  le  concile  provincial.  Sur  quoi  les 
canonides  établilfent  que  l’archevêque 
a les  mêmes  pouvoirs  dans  la  vifite  de 
fl  province,  qu’il  nvoic  de  droit  com- 


mun avant  le  concile  de  Trente,  & de 
plus,  ceux  que  le  concile  provincial  peut 
lui  attribuer.  * 

Lîi  vifite  épifcopale  eft  la  vifite  que  fait 
un  évêque  dans  Icséglifcs  de  fon  dioce- 
Ic.  Les  canonides  en  traitant  la  vade 
matière  des  vifites  épifcopales  , ont  ima- 
giné la  méthode  qu’exprime  ce  jeu  de 
mots. 

Qi(is,qHiiIy  tibi , qtiibtis  mxiliiSy  cur^ 
qtiomodo , qtiando. 

Nous  allons  fuivre  ces  différens  mots 
latins  dans  le  fens  qui  convient  à cha- 
cun , & fous  lequel  revient  tout  ce  que 
nous  avons  à dire  ici  des  vifites  épifeo- 
pales. 

ifiiis  , ctirquando.  La  vifite  Au  dioce- 
fe elt  un  droit  clTenticlIcment  attaché  au 
caraélere  épifcopal;  il  ed  fondé  fur  la 
qualité  de  premier  padeur,  & par  con- 
fcquentde  droit  divin,  d’ed  de  plus  un 
des  devoirs  les  plus  indirpcnfablcs  de  l’é- 
vêque que  les  conciles,  tant  anciens  qii» 
nouveaux  , lui  recommandent  exprcilé- 
ment  de  remplir. 

Les  peres  du  concile  de  Trente  n’a- 
voient  pas  fins  doute  d’autres  idées  , 
quand  ils  firent  fur  cette  matière  un  dé- 
cret. Tous  patriarches  , dit  le  concile  de 
Trente , ht  fejf.  24.  cap.  j.  dereforin.  pri- 
mats, métropolitains , & évêques  , ne 
manqueront  pas  tous  les  ans  de  faire 
eux- mêmes  viftte,  chacun  de  leur  pro- 
pre diocefe  , ou  de  la  faire  faire  par  leur 
vicaire- général , ou  par  un  autre  vifi- 
teur  particulier , s’ils  ont  quelque  em- 
pêchement légitime  de  la  faire  en  per- 
fonne:  & fi  l’étendue  de  leur  diocefe 
ne  leur  permet  pas  de  la  faire  tous  les 
ans  , ils  en  vifiteront  au  moins  chaque 
année  la  plus  grande  partie  ; enlorte 
que  la  vifite  de  tout  leur  diocefe  foit 
entièrement  faite  dans  l’cfpace  de  deux 
ans , ou  par  cux-mêraes , ou  par  leurs 
vifite  urs. 
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Les  métropolitains, après  même  avoir 
achevé  tout  à-fait  \^v^fue  de  leur  pro- 
pre diocefe , ne  vifiteront  point  les  cgli- 
îes  cathédrales,  ni  les  diocclbs  des  évê- 
ques de  leur  province  ; ii  ce  ii’ell  pour 
caufe,  dont  le  concile  provincial  aie 
pris  connoiilance , & qu’il  ait  approu- 
vée. 

Les  archidiacres,  doyens,  & autres 
inférieurs  , qui  jufqu’ici  ont  accoutu- 
mé défaire  légitimement  Hviftte  en  cer- 
taines églifes  , pourront  à l’avenir  con- 
tinuer de  la  faire  ; mais  par  eux-mèmes 
feulement,  du  confentement  de  l’cvè- 
que , & aiîîités  d’un  grelfier.  Les  vi- 
liteurs  pareillement , qui  feront  dépu- 
tés par  un  chapitre  qui  aura  droit  de  vi- 
fite , feront  auparavant  approuvés  par 
l’évêque;  mais  pour  cela  l’cvèque  ne 
pourra  être  cm  pêché  de  faire  féparément 
de  fon  côté  la  vifite  des  mêmes  églifes, 
ou  de  la  faire  faire  par  Ibn  vifiteur , s'il 
e(t  occupé  ailleurs:  au  contraire,  lef- 
dics  archidiacres  & autres  inferieurs, 
feront  tenus  de  lui  rendre  comjHe,  dans 
le  mois  , de  la  vifite  qu’ils  auront  faite, 
Si.  de  lui  repréfenter  les  dépofitions  des 
témoins  , & tous  les  aélcs  en  original, 
nunobftant  toutes  coutumes  , même  de 
teins  immémorial  exemptions  <Sc  privi- 
lèges quelconques. 

Or , la  fin  principale  de  toutes  les  vi- 
Jites , fera  d’établir  une  doctrine  fainte 
& orthodoxe,  en  banniflant  toutes  les  hé- 
réfics  : de  maintenir  les  bonnes  nucurs  ; 
de  corriger  les  mauvaifes,  d’animer  le 
peuple  au  fervice  de  Dieu  , à la  paix  & 
à l’innocence  de  la  vie,  par  des  remon- 
trances & des  exhortations  preflantes; 
& d’ordonner  toutes  les  autres  chofes, 
que  la  prudence  de  ceux  qui  feront  la 
vi/îre,  jugera  utiles  & néceiFaires  pour 
l’avancement  des  fideles , félon  que  le 
temps  , le  lieu,  & l’occafion  le  pourront 
permettre. 


en 

vit.  Nous  appliquons  ce  mot  aux 
églifes , aux  lieux  & aux  perfonnes  fu- 
jettes  à la  vi/ite  de  l’évèque. 

Suivant  l’ancienne  dilciplinc  de  l’égli- 
fc , il  n’y  avoit  rien  d’exempt  de  la  cor- 
redion  & vifite  de  l’cvêquc  ; tout  ctoit 
fournis  à fa  jurifdidion.  Depuis  l’intro- 
dudion  des  privilèges  & exemptions  ac- 
cordés aux  réguliers  & aux  chapitres, 
les  conciles  ont  fait  des  dillindions  qui 
limitent  les  droits  de  l’évèque,  fins  les 
lui  faire  perdre  abfolumcnt  : ce  qui  ne 
fe  peut , parce  que  le  droit  de  vijîte  épif. 
copale  efi  comme  on  l’a  vu,  d’inftitu- 
tion  divine;  & par  conféquent  impref. 
criptible  à ect  égard.  D’abord  pour  les 
églifes  paroilTiales , c’elt  une  difcipline 
établie  fur  les  decrets  du  concile  de 
Trente,  fur  les  conciles  de  Milan,  &c. 
fur  les  décillons  des  papes , que  toutes 
fortes  de  cures  ou  églifes  paroilTiales 
poilédées  par  des  féculiers  ou  réguliers, 
dépendantes  des  corps  exempts  ou  non 
exempts,  llcuées  dans  les  monaÜcrcs 
ou  abbayes  , même  chefs-  d’ordre  , font 
fujettes  à la  vijjte  de  l’évêque  diocé- 
fain. 

equant  aux  perfonnes,  tous  les  ec- 
clélialtiques  en  général,  fbit  féculiers, 
foit  réguliers , font  fournis  aux  vifites  & 
à la  corredioii  ou  de  l’évêque,  ou  d’au- 
tres fuperieurs,  s’ils  font  exempts  ; l’e- 
xemption n’ôte  pas  même  à l’évèque  le 
droit  de  procéder  contre  les  exempts, 
dont  les  fupéricurs  négligent  la  jufte 
punition.  Il  a même  une  autorité  im- 
médiate fur  les  réguliers,  qui degwit  e.v- 
Hra  claujira  fine  liesntia  fiiperioris.  Il  y 
^apeu  d’évêques  qui  n’aient  une  lifte  de 
tous  les  ecclcllaftiques  de  leur  diocefe, 
avec  leurs  noms  & furnoms , pour  en 
faire  ufage  dans  l’occafion  en  & hors  la 
vijîte. 

Qfioimdo.  Nous  appliquons  ce  mot  à 
la  maniéré  de  procéder  dans  la  vijîtt 


DIgitized  by  Google 


V I s 


V I s 


€i4 

cpifcopalc  , ce  qui  s’étend  i l’article  fui- 
vant.  Gavantus , loc.  cit.  a manqué  dans 
le  détail  tout  ce  qui  doit  précéder , ac- 
compagner & fuivre  la  vijîte  épifeopa- 
Ic  i il  reconimatide  aux  prélats  de  por- 
ter dans  leurs  vifites  là  pratique  abrégée 
fur  cette  matière , avec  le  concile  de 
Trente , le  pontifical , le  rituel , les  fta- 
tuts  lynodaux  & provinciaux , l’état  des 
lieux  & des  perfonnes  qui  font  à viliter, 
& enfin  les  verbaux  des  dernières  vijites. 
Il  doit  aulîî  porter  de  petits  livres  de 
piété  pour  les  diltribucr  avec  l’index  de 
ceux  qui  font  défendus  ; fa  viftte  doit 
être  annoncée  quelque  tems  auparavant, 
& publiée  par  les  curés  qui  ne  manque- 
ront pas  , en  apprenant  au  peuple  hvi- 
Jîte  prochaine  de  l’évèque , de  lui  en  ex- 
pliquer les  avantages , & de  l’exhorter 
à profiter  des  grâces  qui  y font  atta- 
chées. Ils  prépareront  fur-tout  les  en- 
fans  à recevoir  les  facremens  de  confir- 
mation. L’évèque  peut  aullî,  félon  lebe- 
fbin,  envoyer  fur  les  lieux  des  eccléfiaf- 
tiques,pour  rendre  la  vifite  plus  facile  & 
plus  heureufe  ; les  cloches  doivent  an- 
noncer cette  vifitty  principalement  la 
veille , & tout  doit  être  prêt  le  jour  de 
l’arrivée  du  pafteur , pour  le  recevoir 
dans  la  forme  preferite  dans  le  pontifi- 
cal, pour  la  réception  des  prélats  ou  lé- 
gats ; c’efi-à-dire , que  le  clergé  doit  fe 
rendre  proceinonnellement  au-delà  des 
portes  de  la  ville  , dans  un  lieu  tapiUe; 
d’où  le  prélat  après  avoir  baifé  la  croix, 
fc  rend  à l’églife  fous  le  poêle  ou  balda- 
quin que  les  magillrats  & principaux  du 
lieu  lui  offrent  aux  portes  de  la  ville. 

Qiiid.  Nous  entendons  par  ce  mot  ce 
que  l’évèque  doit  vifiter,  ce  qu’il  doit 
-ou  peut  ordonner  dans  le  cours'dc  fa 
vifite  : I®.  Deferiptin  verum  prOHt  fwit 
^ pr^efrrtim  am  defeSlibiis  : a®.  Ordiua- 
tio  pro  toUendis  defeSlibus.  >- 

Lu  defcription  de  ce  qui  fait  malicre 


ou  objet  de  vijite , doit  être  prêt,  qûané 
l’évèque  arrive  fur  les  lieux.  Voici  ce 
qu’un  curé  doit  être  exaél  de  repréfen- 
ter  au  prélat  quivijiteù.  paroilfe.  Il  doit 
d’abord  fortir  & expofer  dans  la  iàcrif- 
tie  tous  les  meubles  , ornemens  & va- 
fes  facrés  de  fop  églife , & en  préfenter 
l’état  ou  inventaire.  Il  y doit  joindre  les 
livres  qui  font  à l’ufage  de  l’églife , com- 
me le  miifel , le  bréviaire , l’antiphonai- 
re  & le  rituel,  &c. 

A l’égard  des  ccclcfiaftiques  en  parti- 
culier, que  révèque  doit  vifiter,  ils 
doivent  fe  tenir  prêts  à fournir  leurs 
lettres  d’ordre,  les  titres  de  leurs  béné- 
fices , leur  pouvoir  pour  confelfer,  pour 
célébrer  la  melfe  dans  un  tel  lieu,  & pour 
les  autres  fondions  (àcerdotalcs  dont  ils 
s’acquittent , les  livres  eccléfialtiques 
dont  ils  doivent  faire  ufage , tels  que 
le  milTcl , le  bréviaire , le  kalendrier , la 
bible , les  homélies  de  quelque  faint  pè- 
re, le  cathéchifme  romain , &c.  les  mai- 
ibns  où  ils  demeurent , & les  perfonnes 
du  fexe  qui  y font  avec  eux. 

C’elt  fur  tous  ces  différens  objets , & 
fur  d’autres  qui  regardent  les  bàtimens 
mêmes  des  éghfes,  & les  choies  qui  y 
fervent  à l’adminiftration  des  facremens, 
& au  fcrvice  divin  , que  le  prélat  en  vi- 
fite  fixe  fes  attentions. 

Le  vificeur  doit  ordonner  fur  le  champ 
ce  qui  ne  demande  pas  une  plus  longue 
délibération,  & renvoyer  à fon  confcil 
les  ordonnances  qu’il  feroit  imprudent 
de  publier  fi-tôt. 

En  Italie,  les  pouvoirs  des  évêques 
en  vifite  font  fort  étendus.  Ils  ont  droit 
de  régler  par  eux-mêmes  beaucoup  de 
clîofes  dont  ils  doivent  lailfer  en  France 
la  réformation  aux  juges  féculiers.  On 
en  peut  juger  par  les  tables  détaillées 
que  rapporte  Gavantus  en  l’endroit  ci- 
té. Barbofa , de  ofiîc.  ÿoteji,  £pifc-  part,  j. 
aile^.  77. 


Digitized  by  Google 


V I s 


V I s 


L’évèque  doit  commencer  fa  vijîte  par 
la  ville  épifcopale,  par  Ion  églife  ca- 
thédrale , & enfuite  par  les  collégiales, 
avant  que  de  venir  aux  paroiiTcsj  c’eft 
le  réglement  d’innocent  IV.  dans  le  con- 
cile de  Lyon  , & des  conciles  provin- 
ciaux de  Jf  rance. 

L’evèque  en  vifite  doit  fe  fouvenir 
qu’il  procédé  en  pere  & en  pafteur , plu- 
tôt qu’en  juge  *,  il  doit  agir  avec  beau- 
coup de  prudence  : Omvia  exqnirat , 
cauté  audiat , ita  tamen  qiia  ojj'erunttir 
recipiat , iit  me  fdem  habeat , nec  fdem 
denegeti  duce  vero  chrijliauà  prudentià 
frobet , qu^x  vera , qu£  commentitia.  Ce 
Ibnt  les  termes  du  concile  d’Âquiléc  en 
if^é.  Il  ne  doit  rien  ftatuer  que  de  ce 
qui  fc  peut  juger  , de  piano  ^ Jim  forma 
è?  Jirepitn  jiidicii.  Il  ne  peut  non  plus 
infliger  des  peines  graves,  mais  feule- 
ment ordonner  des  remedes  falutaires 
par  forme  de  corredlion , fuivant  les 
maximes  des  décrétales  rappellécs  par 
Fagnan , loc.  cit. 

Qiiibus  auxiliis:  ces  termes  peuvent 
s’entendre  dans  le  fens  fpirituel  des  priè- 
res & des  bonnes  œuvres  qui  peuvent 
rendre  mieux  qu’aucun  autre  fecours, 
la  vifte  de  l’évèque  heureufe  & falutai- 
re  : ils  peuvent  s’entendre  aufTi  des  ad- 
joints & coadjuteurs  que  l’évèque  peut 
fe  donncr,&  enfin  des  droits  de  procura- 
tion qui  lui  font  dûs.  L’évèque  doit  avoir 
aufli  toujours  avec  lui  dans  fes  vifues 
un  fecretaire  & des  officiers  qui  drelfent 
tous  les  ades  & verbaux  nécclfaires. 

Les  évêques  peuvent  fe  faire  accom- 
pagner dans  leurs  vifites  par  tout  au- 
tant de  perfonnes  eedéfiaftiques  qu’ils 
jugent  néceflaires.  Mais  en  vifitant  les 
monafteres,  ils  doivent  être  plus  réfer- 
vés  , fur-tout  dans  TaCle  même  de  vijî- 
te C ut  juxta  de  ojjîe.  ordht.  Par  une  bul- 
le de  Grégoire  XIII.  ils  ne  peuvent  in- 
troduire plus  de  huit  pcrlbuucs  dausles 


monafteres  de  filles , fous  certaines  pei- 
nes. Fagnan  , in  dici.  utp.  ut  juxta  , n. 

^ Jeq. 

L’on  voit  par  le  décret  du  concile  de 
Trente,  que  les  archidiacres  & autres 
inférieurs  à-l’évèque , qui  fe  font  confer- 
vés  dans  la  poiTcffion  des  vifites  , y ont 
été  maintenus } mais  l’on  y voit  auiïï 
les  reffridions  que  le  concile  a appor- 
tées à leurs  pouvoirs  , en  les  foumet- 
tant  à faire  leurs  vifites  en  perfonne , du 
confentement  deTcvèque,  & en  lui  en 
rendant  un  compte  fidele. 

Les  religieux  qui  ne  font  pas  fujets 
aux  vifites  de  l’cvèque  , font  vifités  par 
leurs  l’upérieurs  réguliers,  v.  Chapi- 
tre. Le  général  d’un  ordre  ne  peut  don- 
ner des  commiifions  pour  vifiter  des  mo- 
nafferes , qui  doivent  être  vifités  par  des 
provinciaux,  qu’au  défaut  & fur  la  né- 
gligence de  ces  derniers.  (D.  M.) 

VISITEUR , f.  m.,  Jurifpr, , eff  celui 
qui  vifite  une  maifon  , un  pays , ou 
quelque  adminiftration  ou  régie  parti- 
culière, fur  lefquels  il  a infpedion. 

Il  y avoir  anciennement  des  vifiteurs 
& regardeurs  dans  tous  les  arts  & mé- 
tiers qui  failbient  au  juge  leur  rapport 
des  contraventions  qu’ils avoient  recon- 
nues i ce  font  ceux  qu’on  appelle  pré- 
fentement  gardes  ou  jurés. 

Les  maîtres  des  ports  & palTages  étoient 
appellés  vifiteurs  des  ports  ^ pajfitges. 

Il  y avoir  aulfi  des  vifiteurs  & com- 
milF.iircs  fur  le  fait  des  aides , fur  le 
fait  des  gabelles,  &c. 

On  appelle  vifiteur  dans  les  monafte- 
res celui  qui  a l’infpedion  furplufieurs 
maifons  d’un  même  ordre,  & que  l’oa 
y envoyé  pour  voir  fi  la  difeipline  ré- 
gulière y eft  bien  obfervéc. 

Le  vifiteur  général  eft  celui  qui  a le 
département  de  vifiter  toute  une  pro- 
vince, ou  même  l’ordre  entier,  v.  Vi- 
site, Droit  canon. 
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ULM , Droit  public , ville  libre  & im- 
périale d’Allemagne,  fituéc  dans  le  cer- 
cle de  Sunbe,  dans  un  terroin  inégal  fur 
le  Danube,  qui  y pail’e  fous  un  pont 
de  pierre , & y reçoit  la  rivicre  de  Blau , 
donc  une  partie  de  la  ville  cil  arrofcc, 
ainli  que  de  l’ilcr  qui  s’y  jette  au-deilus 
de  la  dite  ville.  Elle  ell  munie  d’une 
allez  bonne  fortification,  & fes  habi- 
tans  profell'ent  pour  la  plupart  la  reli- 
gion luthérienne.  La  magiilraturc  qui 
ett  toute  luthérienne,  conlille  en  41 
membres , dont  plus  de  la  moitié  cil  ti- 
rée des  patriciens.  Ses  armes  font  cou- 
pées de  fable  & d’argent.  Jufqu’à  l’an 
1500,  elle  n’a  point  eu  de  murailles; 
elle  n’étoit  fermée  que  par  des  palilfu- 
des  & un  folfé.  Cependant  elle  étoit  dès- 
lors  fous  la  dépendance  immédiate  de 
l’empire;  & les  empereurs  & rois  Car- 
lovingiens  y ont  donné  à l’abbaye  de 
Reichenau  plulieurs  ccnl'es , rentes  ét 
autres  régales,  que  la  ville  racheta  par- 
tie fous  l’empereur  Louis  de  Havîere , 
partie  en  144^).  La  prétendue  charte  de 
Charlemagne  de  8 1 3 , portant  donation 
d’LV?«  en  faveur  de  l’abbaye  de  Reichc- 
nau,  ell  décidément  apocryphe.  Les 
empereurs  Charles  IV.  Wenceflas , Fré- 
déric III.  & autres,  ont  confirmé  ce 
privilège.  La  prévôté  de  cette  ville  re- 
levoit  autrefois  des  ducs  de  Suabe , com- 
me on  le  voit  en  termes  exprès  dans  la 
charte  que  Conradin  expédia  à cet  égard 
en  12^9  aux  comtes  de  Mv’ürtembcrg. 
Uiut  tient  à la  dicte  de  l’empire  le  troi- 
Leme  rang  parmi  les  villes  impériales 
de  Suabe.  Qtianc  au  cercle,  elle  y oc- 
cupe la  fécondé  place,  & ell  en  outre 
chargée  du  directoire  perpétuel  du  col- 
lege des  dictes  villes,  dont  elle  conlcr- 
ve  les  archives,  ainli  que  de  celles  tic 
Franconie:  & les  dictes  du  cercles  s’y 


tiennent  ordinairement.  Sa  taxe  matrî- 
culaire  pour  l’empire  & le  cercle  a été 
réduite  en  1683  , de  900  florins  à 600 
florins,  & fit  cotte  pour  l’entretien  de 
la  chambre  impériale  cil  de  5’9f  nxda- 
Ics  , I4kr.  Quoique  Tes  biens  patrimo- 
niau.x  fuient  conlldérables , elle  cil  néan- 
moins chargée  d’une  dette  de  plulieurs 
millions.  Au  relie  cette  ville,  qui  fut 
détruite  en  1129  par  l’empereur  Lothai- 
rc,  & incendiée  en  1 548,  fut  aiilfi  choifie 
en  1610  pour  laconclulîon  d’un  traité 
entre  les  parties  de  l’ufiion  & de  la  li- 
gue, & furprife  en  1702  par  les  Fran- 
çois & les  Bavarois.  11  y avoit  ancien- 
nement un  préfidial , qui  (legcoit  au 
nom  de  l’empereur  dans  l’hôtel  appelle 
Sta/leihof,  près  de  celui  qui  porte  au- 
jourd’hui le  nom  de  GriinirJyof.  A peu  de 
diltancede  la  ville  on  trouve  le  couvent 
de  SœlTîingen  ou  Scfdingcn  occupé  par 
des  claiiifcs.  Il  a des  lettres  de  protec- 
tion impériale  & plufieurs  autres  pri- 
vilèges. (D.  G.) 

L LPIEN  , Domitius , Hijl.  Litt.^  de 
Syrie , fut  d’abord  alfcHèur  des  préteurs, 
enfiiite  de  Papinicn  liii-mème,  lorfqu’il 
étoit  préfet  du  prétoire.  Mais  il  fe  vit 
exclus  des  emplois  publics  par  Hélioga- 
balc , à qui  d’iufimcs  dérégicmens  fai- 
foient  hair  la  probité  de  notre  jurilbon- 
liilte.  Alexandre  Severe  le  rétablit  ; le 
nomma  garde  des  écritures  ; le  prit  pour 
tuteur , d’abord  contre  le  gré , puis  avec 
l’approbation  de  Mammée  fa  mere  ; 8c 
gouverna  l’Empire  par  fes  avis.  Ce  prin- 
ce l’aima  plus  que  tous  les  autres  jarif- 
confulres  qu’il  atlmettoit  dans  fon  con- 
l'eil,  8c  qu’il  confultoit  comme  des  ora- 
cles , avant  que  de  rien  entreprendre 
d’important.  C’eft  à leur  nigeilè , qu’on 
doit  attribuer  la  douceur  & l’équité  de 
fon  regne. 

Sévère  ne  donnoit  d’auiliancc  parti- 
culière àpcilüimc,  liiit  afin  d’empêcher 
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que  fa  faveur  ne  rendit  aucun  fujet 
trop  pui(fant  ; foit  pour  ne  point  femer 
la  jalouiîe  parmi  fes  amis.  11  excepta 
néanmoins  de  cette  régie,  Ulpienj  dont  le 
favant  entretien  & la  prudence  le  char- 
moient  également.  Ce  prince  le  nomma 
préfet  du  prétoire  ; mais  les  ibldats  le 
trouvèrent  fi  peu  à leur  gré , qu’ils  de- 
mandèrent fa  mort.  L’empereur  l’y  ar- 
‘racha  fouvent,  jufqu’à  fe  préfenter  de- 
vant les  coups  qu’on  vouloir  lui  porter. 

On  nefauroit  direfi  ie  grand  favoir 
de  ce  jurifconfulte  fut  plus  utile  au 
droit  humain  , que  préjudiciable  an  di- 
vin. Il  fit  fervir  tout  fon  crédit , à dé- 
tourner des  chrétiens  , la  bonne  volon- 
té de  Sévere , déjà  imbu  des  femences 
de  leur  religion  avec  Mammée  la  me- 
re.  Il  rccueilloit  tous  les  édits  des  em- 
pereurs portés  contr’eux , & les  em- 
ploy  oit  à aigrir  le  plus  doux  des  princes. 

Le  ilyle  d’ Ulpien  eft  facile , tempé- 
ré, mais  toujours  grave.  L’auteur  ell 
admirable  pour  le  choix  des  termes,  & 
fi  lcrupuleux  fur  cet  article , que  Théo- 
dore Cynulque,  dans  Athenée,  trouve 
fon  exadlitude  & fa  fubtilité  rebutan- 
tes. C’eft  ce  qui  le  fai  foit  appeller  le 
colle&etir  d'épines.  Il  fe  rendoit  à char- 
ges à fes  amis  par  fes  fréquentes  quef- 
tioncules  fur  chaque  terme,  & par  fes 
difputcs  , & fon  opiniâtreté  invincible. 
Durant  le  repas , il  demandoit  fur  cha- 
que mets , s’il  avoit  un  terme  propre. 
On  l’appella  pour  cette  raifon  minutieux. 

La  haine  des  foldats  contre  ce  jurif. 
confulte , préfet  du  prétoire , l’emporta 
enfin  fur  fon  crédit  & fur  la  faveur  du 
prince,  & il  fallut  qu’il  périt.  (D.  F.) 

U N 

UNION,  ff.  Droit  canon.  Nous  en- 
tendons ici  par  ce  mot  la  jonélion  d’une 
églifc  ou  d’un  bénéfice  à un  autre,  fai- 
te par  l’évèque  ou  autre  fupérieur  lé- 
Tome  XIIL 


gitîme , & félon  la  forme  prefcritc  par 
les  canons  & par  les  ordonnances  du 
fouverain. 

Les  unions  de  leur  nature  font  odteu- 
fes , parce  qu’elles  diminuent  le  nombre 
des  miniftres  établis  pour  le  fervice  di- 
vin i c’cfl  là  un  principe  dont  tous  lee 
canonirtes  conviennent  : Uniones  bentfir 
ciorum  funt  odiqfe , d jin‘e  exorbitantes» 
ambitiojk  ^ fie  reJh-ingendA.  C.  fan&o^ 
rum,  dijî.  7.  Fagnan,  in  c.  exfofiiijli  de 
pr^eb.  n.  19.  Elles  ont  fervi,  luivant  là 
remarque  du  pere  Thomaffin , Traité 
de  la  difeipline , partie  4.  livre  II.  chapl 
66,  de -prétexte  pour  éluder  les  fagei 
loix  établies  contre  la  pluralité  des  bé« 
néfices.  On  les  divife  en  effet,  com- 
me les  commendes  qui  ont  auifi  favo^ 
rifé  les  détours  de  l’ambition , en  tem- 
porelles & perpétuelles  , ou  en  perfon- 
nelles  & réelles. 

Les  unions  temporelles  ou  perfonnel- 
les  font  faites  pour  un  tems  feulement, 
ou  en  faveur  d’une  certaine  perfonntf. 

Ces  unions  perfonnelles , toutes  per- 
nicieufes  qu’elles  peuvent  être , font  ad- 
mifes  en  Italie,  ainfi  que  les  commen- 
des temporelles;  ce  qui  n’empèche  p;.*/ 
que  les  ultramontains  eux  - mêmes  ne 
les  appellent  de  vraies  difpenfes  colo- 
rées du  nom  à' union  : Unio  ad  vitam 
non  ejl  propriè  unio  , fed  magis  qutedam 
palliata  difpenfatio.  Fagnan , in  c.  expo- 
fuijii  de  prkb. 

AI.  Fleuri , en  fon  Hifloire  Eccléfiajlù 
que,  livre  LXXVI.  n.  z^.  rapporte  une 
lettre  du  pape  Innocent  III.  écrivant 
l’an  \206.  au  patriarche  de  Cont 
tantinople,  où  il  eft  dit;  „ vous  nous 
„ demandez  encore  la  permiffion  de  di- 
„ minuer  le  nombre  des  évêchés  trop 
„ grand  en  vos  quartiers.  Nous  don- 
„ nerons  pouvoir  au  légat  de  le  faire, 
„ quand  la  nccefllté  ou  l’utilité  le  de^ 
„ mandera  ; mais  avec  votre  confente- 
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j,  ment,  fans  toutefois  unir  les  évè- 
yy  chési  mais  en  conférant  plufileurs  à 
yy  une  même  perfonne , afin  que  s’il  faut 
yy  en  ufer  autrement  dans  un  autre  tems, 
yy  on  puifle  chanf^er  plus  aiieinent  ce 
_yy  que  l’on  aura  fait.  Voilà  dit  l’hifto- 
yy  rien , le  commencement  des  unions 
yy  perfonnelles  de  bénéfices  pour  la  vie 
„ du  titulaire , dont  on  a beaucoup  abu- 
yy  fé  depuis”. 

Les  unions  perpétuelles  ou  réelles  font 
laites  uniquement  en  contemplation  de 
l’églife , & doivent  durer  toujours,  c’eft- 
à-dire,  autant  que  le  bien  de  l’églife  le 
requerra. 

Une  «Kioneft  auflî  inconteftablement 
réelle  & perpétuelle , quand  elle  efi  dé- 
clarée telle  par  le  décret  d'union , c.  ca- 
fellis , deprab.  quand  on  y voit  ces  mots 

perpétuant  memoriam , ou  ad  benepla- 
citum  fedis , ou  in  contemplât ione  eccle-> 
fta.  C.  fi  gratiofit  de  refer^t.  in  6®.  c.  I. 
pe  fed.  vac. 

Régulièrement  r««/o«  de  deux  églifes 
eu  de  deux  bénéfices , fe  fait  en  trois 
maniérés  , fuivant  la  Glof  in  c.  novit  ne 
fede  vacant,  verb.  tiniendo , & celle  in  c. 

temporis  qualitas , vet'b.  unire  iS.q.i. 

. La  première,  quand  de  deux  églifes 
eu  bénéfices  on  n’en  fait  qu’un  com- 
me fi  les  chanoines  d’une  églife  devien- 
nent chanoines  dans  une  autre  ^ vim 
cKfim , de  maniéré  qu’ils  ne  faifent  tous 
qu’un  corps , ut  ex  duobus  benejiciis  umun 
fiat  y cap.  décimas  in  fine  i£.  q.  i.  Dans 
une  pareille  union , le  décret  porte  fur 
deux  chofes  : la  fuppreifion  du  titre  de 
J’un  des  deux,  & l’attribution  des  droits, 
fondlions  & revenus  du  bénéfice  fup- 
primé  au  bénéfice  dont  le  titre  fubfifte. 
Les  canonises  difent  qü’il  faut  choifir 
dans  les  droits  & ufages  des  deux  égli- 
lès , ceux  qui  font  les  meilleurs  & les 
plus  convenables.  On  peut  rapporter 
f,  cette  efpece  d’miion , l’cxtiiiéÙon  ou 


fupprefilion  d’un  titre  de  bénéfice , pour 
en  tranfporter  les  revenus  à un  autre , 
comme  quand  on  fupprime  un  canoni- 
cat,  & qu’on  en  joint  les  revenus  ou  la 
prébende  à une  dignité  qu’on  a érigée , 
alors  le  revenu  ou  la  prébende  ducano- 
nicat  efl:  incorporée  à la  dignité , mais 
fans  le  titre  ni  les  droits  du  canonicat 
éteint. 

La  fécondé  fe  fait  fans  fuppreillon 
totale  du  titre  d’aucun  des  bénéfices, 
mais  en  établilfant  une  fubordination  de 
l’un  à l’autre , en  forte  que  le  bénéfice 
dépendant  n’eft  plus  qu’une  annexe  qui 
participe  néanmoins  aux  privilèges  du 
bénéfice  fupérieur,  ou  de  l’églife  ma- 
trice : Habebit  tamen  privilégia  ecclefia 
eut  unitur.  C.  recolentes  in  fin.  de  fiat, 
monach.  Les  canonifies  appellent  cette 
efpece  d'wiion , accejjbria  vel fubje&iva , 
& même  certains  d’entr’eux  ne  la  con- 
çoivent qu’en  confidérantle  bénéfice  uni 
ou  fujet,  comme  éteint  dans  fon  titre 
D.  D.  in  c.  cum  accejferint  de  confiit.  ii 
après  une  telle  union , quelqu’un  veut 
impétrer  ces  deux  bénéfices , il  faut  qu’il 
exprime  le  principal , & que  s’il  expri- 
moit  feulement  l’accclfoire , les  provi* 
fions  feraient  nulles. 

La  troifieme  maniéré  d’unir  deux  égli- 
fes ou  deux  bénéfices , fe  fait  fans  fup- 
preflion  du  titre  d’aucun  des  bénéfices 
unis , en  forte  qu’ils  fubfifient  l’un  & 
l’autre  également , aque  principaliter  , 
& fans  aucune  dépendance  l’un  de  l’au- 
tre , fous  le  gouvernement  & l’admi- 
nifiration  d’un  même  bénéficier.  Et  bac 
unio , dit  Fagnan , in  c.  novit  ne  fed.  vac. 
dicitur  aqtte  prhtcipalis  qua  operatur  ui 
quddibet  ecclefia  retineat  naturam  fuam , 
^ fecundum  hoc  y fi  hujufinodi  ecclefia 
diverfis  fuberant  metropolitanis , propter 
banc  unionem  neuter  metropolitanus  per^ 
dit  jus  fuum,  C.  quia  monafierium  dit 
üg.  dmib. 
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Uon  divifè  encore  les  unions  en  Tor- 
me  gracieufc,  & en  forme  commifluire. 
U union  enferme  gracieufecll  celle  qui 
fe  fait  fans  formalités , foit  par  le  pape , 
foit  par  les  évêques.  Vunion  en  forme 
commiflbire  eft  celle  qai  fe  fait  avec  tou- 
tes les  formalités  dont  il  eft  parlé  ci- 
après. 

C’eft  parla  teneur  du  décret  d’«w/o«  » 
qu’on  peut  difeerner  de  (quelle  efpece 
elle  eft  : on  peut  dire  en  général  que  la 
qualité  du  bénéRce  qu’on  unit , eft  la 
principale  caufe  de  la  maniéré  de  faire 
Vunion.  On  fuprime  plus  aifémeut  le  ti- 
tre d’un  bénéfice  fimple , que  celui  d’une 
cure  ou  d’un  bénéfice  fujet  à réfidence. 
Cela  dépend  des  circonftanccs.  C’eft  au 
fupérieur  à veiller  attentivement  à ce 
que  le  fervice  divin  ne  foit  pas  notable- 
ment diminué)  & à la  confervatiou  des 
charges  des  bénéfices  unis.  Il  doit  donc 
pourvoir  à l’établilfement  & à l’entre- 
tien d’un  vicaire,  n le  bénéfice  qu’il  unit 
i une  communauté  ou  à un  ieminairc, 
eft  à charge  d’ames.  Enfin , tout  cela , 
encore  une  fois  dépend  des  circonftan- 
ees.  Voyez  ci- après. 

Régulièrement  on  peut  unir  toutes 
(brtes  de  bénéfices,  mais  les  uns  plutôt 
que  les  autres. 

Les  évêchés  & archevêchés  peuvent 
être  unis , lorfqu’après  une  dévaftation, 
un  incendie  ou  autre  cas  de  force  ma- 
jeure, il  n’y  a aucune  cfpérance  de  les 
rétablir.  C’eft  le  cas  le  plus  favorable 
de  Vunion  des  bénéfices  à charge  d’a- 
snes,  quoiqu’il  puifie  s’en  rencontrer 
d’autres. 

Les  chapitres  des  églifes  collégiales 
peuvent  aullt  être  unis  à des  cathédrales- 

Les  abbayes  peuvent  aulfi  être  unies, 
mais  avec  plus  de  difficulté,  quand  par 
Vunion  on  attaque  la  régularité,  que  lorf- 
que  l’on  n’unit  que  la  menfe  abbatiale , 
dont  le  revenu  eft  aujourd’hui  moins 


utile  à l’églife,  par  l’ufage  qu’on  en  fait. 

A l’égard  des  prieurés  fimples  régu- 
liers, ils  font  dans  la  clafle  des  bénéfi- 
ces (Impies  dont  l’égl^ife  fait  plus  volon- 
tiers Vunion.  Les  omees  clauftraux  font 
aufti  fujets  à union , mais  feulement  aux 
congrégations  régulières  dont  ils  font. 

Les  canonicats  & prébendes  peuvent 
être  auifi  unis , foit  entr’eux , foit  à l’é- 
vêché du  lieu,  foit  aulfi  quelquefois  à 
quelque  mailbn  religieufe.  On  les  unit 
entr’eux  par  la  fuppreffion  de  quelques- 
uns,  pour  augmenter  le  revenu  det 
autres. 

L’union  des  bénéfices  libres , à ceux 
qui  font  en  patronage , eft  défendu  par 
le  concile  de  Trente , fejf.  zs.  c^.  9. 
Cette  prohibition  eft  défendue  fur  ce 
que  le  droit  de  patronage,  quoique  re- 
qu  favorablement  par  l’églife  , eft  néan- 
moins une  fervitude  que  les  loix  mêmes 
civiles  n’autorifent  point  fans  titre  dans 
les  chofes  profanes,  & dont  elles  ne 
fouffirent  pas  l’extenlion.  Cependant,- 
comme  en  certains  cas , l’utilité  de  l’é- 
glife  a fait  naître  les  patronages , il  peut 
fe  préfenter  d’autres  cas  où  l’églile  trou- 
ve roit  fes  avantages  dans  des  unions  de 
cette  qualité. 

Les  bénéfices  exempts  peuvent  être 
unis  à des  bénéfices  fujets  à l’évêque, 
foit  que  le  monaftere  exempt  dont  il  dé- 
pend , y confente , foit  que  fur  (bn  op- 
pofition  le  juge  ait  ordonné  Vunion  ^ y 
trouvant  le  bien  de  l’églife.  Dans  ce  cas, 
l’exemption  eft  perdue , par  le  retour 
au  droit  commun,  toujours  reçu  favo- 
rablement. 

Vunion  des  bénéfices  aux  hôpitaux 
maiaderies,  léproferies,  eft  très- favo- 
rable , & même  la  plus  conforme  à l’eC. 
prit  de  l’églife,  qui , apres  l’entretien  det 
minillres , deftine  les  revenus  des  bé- 
néfices aux  pauvres.  Mais  les  canoniftet 
ont  fait  à cet  égard  une  diftinâion,  à 
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laquelle  on  ne  s’arrèteroit  peut-être 
point  dans  nos  u Pages. 

Sur  le  fondement  que  les  bénéfices  ne 
doivent  être  unis  qu’à  des  bénéfices  y ils 
ont  dit  qu’on  ne  pouvoit  les  unir  auiïl , 
^qu’à  des  hôpitaux  érigés  en  titres  per- 
pétuels de  bénéfices,  & non  de  fimple 
adminiiication , ce  qui  n’cil  point  con- 
fidéré  dans  les  wiiotis  à des  (eminaires. 

. Enfin , pour  ce  qui  cfl  de  Vunion  des 
cures,  fuivant  pluiieurs  auteurs,  elle 
ne  doit  Pe  faire  pour  aucun  autre  éta- 
blUPement , parce  que , diPent-ils , rien 
n’étant  plus  avantageux  à l'égliPc  que 
de  conPerver  la  donation  des  cures , ce 
qui  peut  y donner  atteinte , eft  ordinai- 
rement Puivi  d’inconveniens  qui  en  font 
connoitre  le  danger , & qui  obligent  de 
détruire  ces  uniottf , & de  rétablir  l’an- 
cien état.  Nous  ne  voyons  pas , diPoit 
M.  Talon , dans  le  droit  canon , aucu- 
nés  unions  de  cures  à des  prébendes , 
ni  à des  canonicats  ; nous  trouvons  bien 
que  deux  égliPes  paroiliiales  qui  Pont 
d’un  revenu  médiocre  , peuvent  être 
unies,  mais  non  pas  une  égliPe  paroiifîa- 
le  à un  chapitre , ni  à un  autre  bénéfi- 
ce : ce  Peroit  élever  les  membres  avec  le 
chef,  & mettre  la  fille  au  même  rang  que 
la  mere.  On  cite  à ce  Pujet  le  concile 
de  Trente , Sejf.  24.  cap.  i).  Sejf.  zf.  c. 
16,  ^c.de  ref. 

. Mais  comme  le  bien  de  l’égliPe  fait 
exception  à toutes  les  réglés , s’il  Pe  ren- 
contre  dans  ces  unions  j elles  peuvent 
avoir  lieu  comme  les  autres. 

Régulièrement , le  droit  d’unir  & d’é- 
teindre les  bénéfices , n’appartient  qu’au 
pape  & aux  évêques  ; les  autres  colla- 
teurs  inférieurs  ne  le  peuvent  point, 
^ parce  que  l’union  des  bénéfices  deman- 
de un  pouvoir  plus  grand  que  la  colla- 
tion. Cap.  fiait  unire  de  excef.  Pr<elat. 
On  contefle  même  ce  droit  au  colla, 
teur  inférieur , qui  auroit  jurifdiâion 


comme  épiPcopale.  Fagnan  , in  Clem. 
quia  regitlares  de  fupl.  negl.  Prxl.  verb. 
applicentf  ^ibiGhf.  Les  grands-vicai- 
res qui  n’ont  que  le  pouvoir  de  confé- 
rer les  bénéfices,  n’ont  donc  pas  celui 
de  les  unir  ou  Pupprimer.  Mémoire  du 
clergé^  tom.  X.  pag.  i844- 

Les  bénéfices  dont  Vunion  demande 
l’autorité  du  pape , Pont  les  évêchés , les 
abbayes  & autres  grands  bénéfices  que 
nous  appelions  cottjifioriaux. 

A l'égard  des  autres  bénéfices , Poit 
Pcculicrs,  ou  réguliers,  Vunion  en  ap- 
partient aux  évêques. 

Si  les  unions  des  égliPcs  ou  bénéfices 
Pont  de  Püi  défavorables , parce  qu’elles 
tendent  à diminuer  le  fervicc  divin , en 
diminuant  le  nombre  des  titres  & des 
minières  cccléfiafliques , on  ne  Pauroit 
y procéder  légèrement  & Pans  en  avoir 
reconnu  préalablement  les  cauPes  qui , 
comme  dans  une  aliénation  de  bien  d’é- 
gliPe,  & d’un  bien  plus  précieux  qu’au- 
cun  autre,  doivent  être  la  néceilltéou 
l’utilité  pour  l’égliPc. 

Ces  deux  cauPes  font  les  Peules  qui 
peuvent  donner  lieu  aux  unions  ^ & on 
ne  doit  pas  les  Péparer,  parce  que  la 
nécefPité  PuppoPc  en  quelque  forte  futi- 
lité, en  ce  que  l’égliPe  ell  délivrée  d’un 
dommage  qu’elle  Pouffroit  ; & l’utilité 
PuppoPe  la  néceflîté , en  ce  qu’il  eft  tou- 
jours nécellairc  de  procurer  à l’égliPc  les 
avantages  qu’on  n’auroit  aucune  jufte 
raifon  de  lui  refuPer. 

Le  pape  Innocent  TII.  exprime  clai- 
rement ces  deux  cauPes  dans  le  chap. 
expofuijli  JJ.  de  prob.  ^ dignit.  en 
ces  termes  : Si  evidens  necejjkas  vel 
utilitas  exigat  , pr^ebendas  ecclefia  tua 
poteriSi  de  Capellis  in  perpetuum  année-- 
tendis  iifdem  ficut  diferetione  prævia  ex- 
pedire  videris  , nugmentare , refervata 
congrua  capellaruni  presbyteris  portione. 
Dans  ce  cas , il  y a néceüité  de  PccQuric 
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des  Itabliflèmens  utiles  à l’églife.  Les 
prébendes  étant  deftinées  à des  minit 
très  qui  prient  fans  cefTe , le  pape  y pour- 
voit par  union  de  fimples  chapelles  qui 
rendent  peu  de  fervice  à Téglife. 

. Il  y a d’autres  textes  du  droit  qui 
fournillent  des  exemples  d'unions  fon- 
dées fur  la  nécelfité  & l’utilité,  ùtn. 
fojl quant  ^^.cauf.  i6.  q.  i. 

Le  concile  de  Condance  qui  voulut 
remédier  aux  défordres  qu’avoit  occa- 
- Honnés  le  fchifme  des  anti  - papes , & 
parmi  lefquels  étoient  les  unions  fans 
caufe,  révoqua  toutes  celles  qui  n’a- 
voient  pas  de  juftes  caufes  pour  fonde- 
ment , & qui  avoient  été  faites  depuis 
Grégoire  XL  décédé  le  27  Mars  1378 
Uniones  ^ incorporationes  à tempore  obi~ 
tus  Gregorii  X.  fa&as  feu  concejas , aim 
certa  régula , dari  non  pojjit  ad  querelas 
eorum  quorum  interejl , nifi  fue>‘int  im- 
pétrantes bénéficia  fie  unita , fi  non  ex  ra- 
tionabilihus  caufis  ^ veris  fa&a  fuerhjt  ^ 
licet  apofiolicA  Sedis  audoritas  intervene- 
rity  revocabimus  jufiitia  mediante.  Sejf. 
43.  Concil.  tom.  XlJI.pag.  2f4« 

. Ces  derniers  mots , jiifiitia  mediaitte 
revocabimus , font  entendre  que  le  con- 
cile y en  révoquant  ces  fortes  d'unions  » 
ne  les  révoque  pas  pleinement  & abfo- 
lument , mais  qu’il  donne  feulement  une 
aélion  pour  fe plaindre,  en  cas  qu’elles 
foient  faites  fans  caufe  légitime.  M.  du 
Cl.  tom.  III.  pag.  596.  tom.  VI.  pag,  47 
' Le  concile  de  T rente , fejf.  7.  cap.  7. 
de  ref.  défend  d’admettre  à l’avenir  les 
unions  qui  ne  feront  pas  faites , ex  legi- 
timis  aut  alias  rationabilibus  caufis. . . . 
Mais  il  ajoute,  nifi  aliter  à fede  apojio- 
lica  declaratum  fuerit , ce  qui  laiile  au 
pape  toute  liberté,  même  de  faire  des 
wtions  en  forme  gracieufe , proprio  mo- 
tu , fans  examen  fur  les  lieux.  Le  même 
concile  fpécifie,  en  divers  endroits  les 
wmns  que  les  évêques  peuvent  faire  lé- 


gitimement , comme  au  cas  de  deux  églw 
les  pauvres , qu’il  ed  avantageux  de  ré- 
duire en  une  feule,  21.  c.  de  ref. 
de  la  dotation  d’un  leminaire,  feJf.  23. 
chtip.  18.  de  l’établiflement  d’un  péni- 
tencier, fejf.  24.  cap.  8.  de  Munion  des 
bénéfices  limples  à des  pauvres  caiioni- 
cats  fejf.  24.  de  ref.  c.  1 f . 

La  réglé  de  chancellerie  13.  qui  ré- 
voque les  unions  t que  fuum  non  funt 
fortita  effe^um  excepte  celles  qui  font 
faites  aux  cas  exprimés  par  le  concile 
de  Trente:  Non  tamen.,  dit  cette  réglé» 
concilii  Tridentini  audoritate  & profitn- 
datiene , feu  dotatione  augmenta , vel  con- 
fervatione  collegiorum  Çj*  aliorum  pionm 
^ religioforum  locorum  ad  ftdei  catholicA 
defenfionem , ^ propagationem,  bonarum- 
que]  artiwn  cultum  infiitutorum  faclas. 

Par  une  autre  réglé  de  chancellerie, 
les  unions  en  forme  gracieufe  femblent 
être  condamnées } mais  au  moyen  des 
dérogations  , cette  condamnation  ed 
réduite  à rien  dans  la  pratique:  voici 
les  termes  de  cette  réglé , qui  ed  la  vingt- 
deuxieme.  Item  voluit , quod  petentes 
bénéficia  ecclefiajîica  aliis  uniri , tenean- 
tur  exprimere  verum  annuum  valorem  ^ 
fecundiun  communem  eflimationem . tant 
benejicii  uniendi , quant  illius  cui  uniri 
petiturt  alioquin  ttnio  non  valeat , fem- 
per  in  unionibus  commijfio  fiat  ad  partes^ 
vocatis  quorum  interefl } ^ idem  voluit 
obfiervari  in  qttibttfvis  fupprejjmiibus , 
perpetuis  concejfionibus , difmembrationi- 
bus  ^ applicationibus  etiam  de  quibuf- 
ctnnque  fruclibus  ^ bonis  ecclefiajiicis , ac 
etiatn  in  confirmât innibus  uniomnn , fin- 
gidartmque  difpofiiionum  hujufmodi.  Re- 
buff.  in  ea  regul.  Glof.  l.^  in  prax.Ioc. 
cit.  (D.M.) 

Union  , Droit  polît.  La  vraie  imion 
dans  un  corps  politique,  dit  un  de  nos 
beaux  génies , eft  une  tmion  d’harmo- 
nie , qui  fait  que  toutes  les  parties,  quel- 
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qu’oppofêes  qu’elles  nous  paroiâènt,* 
concourent  au  bien  général  de  la  {b« 
ciété  » comme  des  diflbnnances  dans  la 
mufique*  concourent  à l’accord  total. 
Il  peut  y avoir  de  Vtmion  dans  un  Etat» 
où  l’on  ne  croit  voir  que  du  trouble , 
c’eft>à-dire  qu’il  peut  y avoir  une  har- 
monie y d’où  réfulte  le  bonheur  qui 
feul  eft  la  vraie  paix  ; une  harmonie  qui 
(èule  produit  la  force  & le  maintien  de 
l’Etat.  Il  en  eft  comme  des  parties  de 
cet  univers  éternellement  liées  par  l’ac- 
tion des  unes , & la  réadion  des  au- 
tres. 

Dans  l’accord  du  defpotirme  aiiati- 
que,  c’e(l-à-dire  de  tout  gouvernement 
qui  n’elf  pas  modéré  « il  n’y  a point 
d'union  i mais  au  contraire , il  y a tou- 
jours une  divilion  fourde  & réelle.  Le 
laboureur,  l’homme  de  guerre,  le  né- 
gociant , le  magiftrac , le  noble , ne  font 
joints  que  parce  que  les  uns  oppriment 
les  autres  fans  réliftance  ; & H l’on  y 
voit  de  VttnioH , ce  ne  font  pas  des  ci- 
toyens qui  font  unis , mais  des  corps 
morts  enlèvciis  les  uns  auprès  des  au- 
tres. L'union  d’un  Etat  coniilte  dans  un 
gouvernement  libre,  où  le  plus  fort  ne 
peut  pas  opprimer  le  plus  foible.  (DJ.) 

Union  conjugale,  v.  Société 

CONJUGALE. 

UN  D'VERS  AUX , f.  m.  pl. , Droit 
public  de  Pologne , c’eft  ainfi  que  l’on 
nomme  en  l’oiogne  les  lettres  que  le 
roi  adrede  aux  feigneurs  & aux  Etats 
du  royaume  pour  la  convocation  de 
la  diette , ou  pour  les  inviter  à un  (e- 
natus- confulte  ou  à quelqu’alTemblée 
relative  aux  intérêts  de  la  république. 

Lorfque  le  trône  eft  vacant,  le  pri- 
mat de  Pologne  a auâi  le  droit  d’adref. 
1èr  des  univerfattx  ou  lettres  de  convo- 
cation aux  diiférens  palatinats , pour 
aifembler  la  diette  qui  doit  procéder  à 
l’éleâion  d’un  nouveau  roi.  v.  Diette. 


VOCATION,  f.  f. , Morale ,*  c’efl:  le 
moyen  fourni  par  la  Providence  pour 
faire  notre  làlut.  Mettons  dans  tout 
fon  jour  une  définition  fi  extraordinaire 
aux  yeux  du  monde. 

La  vocation  e(l  un  état  que  l’homme 
embradè  dans  fa  jeunelTe , & qu’il  fuit 
ordinairement  julqu’à  là  mort , ou'  au 
moins  jufqu’à  l’extinélion  de  fes  forces. 
Or  comme  la  defHnation  générale  de 
l’homme  eft  de  tendre  à la  perfeéUon  de 
Ibn  ame , & une  préparation  foutenue  à 
la  mort , il  faut  que  fa  vocation  foit  par- 
faitement d’accord  avec  fa  deftinatioa 
générale.  Embrafièr  une  vocation^  un 
état  qui  nous  excite  une  guerre  conll 
tante  avec  nos  devoirs  eficntiels , c’eft 
s’expofer  au  péril  de  nous  perdre , & 
nous  nous  perdrons  Purement. 

Pour  que  notre  état  foit  parfaitement 
conforme  à notre  deftination  générale, 
il  nous  faut  des  talens  naturels , afibrtis 
à l’état  que  nous  choififibns  : mais  ce 
n’eft  pas  encore  tout , il  faut  cultiver  ce* 
talens  par  un  développement  raifbnna- 
ble , fondé  fur  les  principes  des  devoirs 
attachés  à cet  état , dont  l’accomplifie- 
ment  le  rendra  conforme  à notre  defti- 
nation  générale.  Enfin  , ces  lumières  ac- 
quifes  doivent  être  foutenues  par  de* 
fecours  furqpturels , propres  à les  éten- 
dre & à les  vivifier  contre  les  eftbrts  de* 
ténèbres,  des  pallions  & de  l’exemple  de 
la  corruption  générale  ; car  fans  ce  le- 
cours,nous  aurons  beau  planter  & arro. 
fer , rien  ne  profpérera  dans  notre  fond, 
notre  vocation  fera  remplie  de  ronces 
& d’épines. 

Talens  naturels , lumières  acquifes  i 
fecours  fumaturels  ; voilà  bien  de  la  dé- 
penfe  de  la  part  de  la  Providence  : oc 
félon  la  maxime  que  qui  folvit  eligat , 
c’eft  donc  à la  Providence  à choifir  no* 
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trc  vocation  i c’eft  donc  à la  Providence 
à nous  montrer  le  choix  qu’elle  a fait 
«le  notre  état  i c’efl:  donc  à ta  Providence 
que  nous  devons  recourir , pour  le  con- 
noître  & l’embralTer. 

De  CCS  principes  incontellables  à la 
railùn , à la  morale  & à la  religion , ti- 
rons-en  quatre  maximes  générales  pour 
les  connoidances  de  la  vocation  que  la 
Providence  nous  préfente,  i”.  La  mut- 
tiplicité  des  vocations  qui  s’oflrent , nous 
rend  ce  choix  extrêmement  dilHcile , & 
on  ne  peut  s’y  conduire  avec  trop  de 
circonfpeélion  & de  prudence.  2°.  Â ce 
choix  ell  attaché  le  repos  & le  bonheur 
de  la  vie  préfente  & avenir,  j®.  Ce 
choix  ed  la  feule  voie  du  falut  i il  faut 
donc  être  attentif  à le  connoitre , & ne 
pas  fe  laider  entraîner  dans  ce  choix  p^ 
des  confidérations  mondaines.  4*.  Ce 
choix  doit  venir  de  Dieu  : ce  n’eO;  donc 
pas  à l’ordre  de  la  nature , mais  à celui 
de  la  grâce , à en  décider. 

Il  eil  cependant  aifé  de  montrer  que 
l’imprudence  , l’ordre  de  la  nature  , la 
coutume , le  refpeét  humain , la  cupi- 
dité , & en  général  le  monde  eft  le  grand 
redbrt  qui  détermine  le  choix  d’un  état} 
& Cl  nous  remontons  à la  première  cau- 
fe  de  l’infidélité  à fa  vocation^  nous  ver- 
rons que  ce  font  là  les  fources  funelles 
de  la  méprife  des  hommes  dans  le  choix 
de  leur  état. 

. £fi-il  chofe  dans  la  vie,  où  la  circonL 
pedion  & la  prudence  foit  plus  nécef- 
ikire  que  dans  te  choix  d’un  état  ? 
Quelle  connoidance  de  foi-  même  ne 
faut-  il  pas  y apporter , de  peur  qu’on  ne 
choifide  un  état  dont  on  n’efi  pas  capa- 
ble de  remplir  les  devoirs  ? quelles  me- 
fures  ne  doi^on  pas  prendre  pour  s’é- 
clairer fur  une  chofe  qui  doit  feule  dé- 
cider de  tout  le  refte  ? Cependant  on  fe 
détermine  dans  un  tems  où  la  raifon  eft 
à peine  en  état  de  difcerner  le  bien  du 


mal  ; on  prend  parti  dans  un  âge  foible» 
où  la  prudence  la  plus  éclairée  devroit 
craindre  de  fe  méprendre } à peine  com- 
mence-t-on à bégayer,  ou’on  décide  té- 
mérairement fur  les  choies  les  plus  im- 
portantes de  la  vie  : on  forme  des  pro- 
jets d’établidemens , avant  qu’on  foit  en 
état  d’en  connoitre  les  dangers  ; des  pa- 
rens  injufies , fans  coniidérer  qu’ils  im- 
molent leurs  enfans , leur  fuggerent  des 
defirs  qui  font  caufé  de  leur  perte  ; & 
le  choix  d’un  état  devient  plutôt  le  choix 
de  i’enfànce,  que  d’une  prudence  préma- 
turée. Cependant,  avant  que  nous  ayons 
fenti  combien  notre  témérité  eft  grande, 
nous  croyons  avoir  fait  des  chef-d’œu- 
vres  de  fagede.  Dès- là , combien  de  per- 
fonnes  engagées  dès  leurs  tendres  années 
dans  les  afiaires  du  fiecle,  foupirent 
enfuite  pour  une  vocation  tranquille  ! 
Combien  d’autres , au  contraire , enga- 
gées dans  la  retraite, auroientbefoin  que 
les  plaifirs  du  monde  leur  ferviflent  de 
délaflèment  dans  leurs  ennuis!  De -là 
l’homme  public,  qui  étoit  né  avec  des  ta- 
lens  médiocres , gémit  fous  le  poids  de 
fà  charge  & de  fes  emplois.  De- là  le  fo- 
litaire  ayant  requ  de  la  nature  un  tem- 
pérament vif  & agidant , foupire  après 
les  emplois  du  monde.  De-lâ  ces  ennuis, 
ces  chagrins , ces  remords,  ces  regrets 
dans  certains  engagemens,  où  l’on  ne 
feroit  jamais  entré , fi  l’on  eût  attendu 
uu  âge  plus  avancé  pour  fe  déterminer. 
Ce  n’cft  point  la  prudence  qui  nous  fait 
faire  un  choix  } c’ed  l’occauon  & le  ha- 
ferd  qui  en  décident  : une  charge  ^ui  fè 
trouve  dans  la  famille , & qui  efl  fur  le 
point  d’en  fortir,  déterminent  des  pa- 
reils à en  revêtir  un  en&nt  qui  n’y  eft 
nullement  propre  : une  fucceÜîon  à la- 
quelle on  ne  s’attendoit  pas , fait  chan- 
ger d’état  & de  volonté  : la  mort  d’un 
aîné  décide  du  fort  d’un  cadet. 

Ainfi , il  eft  vrai  de  dire  que  c’eft  l’or- 
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dre  de  la  nature  & non  celui  de  la  grâce 
qui  décide  de  ce  choix  , qui  ne  devroit 
dépendre  que  de  Dieu.  Pour  choifir  un 
état  « on  ne  confulte  que  la  nature  ou 
la  fortune  j il  femble  que  Dieu  n’y  pren- 
ne aucune  part , & qu’on  doive  faire 
confîtfer  toute  la  vocation  dans  ces  évé- 
nemens  qui  dépendent  du  haiard.  Le 
Seigneur  n’attache  point  au  haiard  la 
grâce  de  la  vocation  t & ce  n’eft  point 
avoir  confulté  fa  faintc  volonté,  que  de 
s’être  choilî  un  état  félon  les  événe- 
mcns , attribués  ordinairement  par  l’i- 
gnorance au  hafard.  v.  Evénement. 

Au  choix  d’im  état  e(l  attaché  tout 
le  repos  & le  bonheur  de  cette  vie  & 
de  l’autre.  Toutes  les  complaifances  y 
font  donc  dangereufes  ; toutes  les  déter- 
minations où  le  monde  a plus  de  part 
que  Dieu , y font  donc  pernicieufes  i & 
tout  ce  qui  y décide , par  ce  qui  eft  hors 
de  nous-mêmes , ne  peut  y être  jufte. 

C’ell  parce  que  nous  confultons  nos 
palhons,  la  coutume  & le  monde  dans 
le  choix  d’un  état,  que  l’on  voit  aujour- 
d’hui le  détordre  & la  corruption  dans 
l’exercice  des  différentes  vocations.  Les 
tribunaux  de  la  julHce  ne  font  plus  que 
les  fieges  de  l’injuftice  } le  miniftere 
évangélique  n’cll  plus  qu’un  attrait  de 
mollelfe,  d’avarice,  d’oifiveté,  d’igno- 
rance & de  corruption  ; les  charges  , 
que  l’attrait  de  l’orgueil  & de  la  vanité. 
D’où  vient,  en  effet,  que  cet  homme 
eft  entré  dans  la  robe?  c’eft  qu’il  a cru 
que  dans  cet  état  on  pouvoit  dominer 
fur  les  autres  & s’en  faire  craindre. 
D’où  vient  que  cet  autre  eft  entré  dans 
le  commerce  ? c’eft  qu’il  a cru  qu’on 
pouvoit  y amaffer  de  grands  biens.  D’où 
vient  que  celui  ci  veut  être  dans  les  em- 
plois? c’eft  qu’il  croit  pouvoir  y fatis- 
laire  fou  ambition  , & s’y  avancer  com- 
me tant  d’autres.  D’où  vient  que  celui- 
là  , déjà  placé  dans  un  polie  avantageux. 


cherche  làns  cefle  à le  changer  ? c*eft 
que  fous  les  yeux  d’un  maître  équitable 
& clair-voyant , il  ne  lui  eft  pas  permis 
d’exiger  des  droits  & des  falaires  qui  ne 
lui  appartiennent  pas.  D’où  vient  que 
cet  autre  entre  dans  l’état  eccléfiaftique  ? 
c’eft  qu’il  cherche  être  le  Dieu  de  l’au- 
tel , & non  pas  à fervir  l’autel  de  Dieu. 

Tel  ne  marche  dans  les  voies  de  l’a- 
varice , & n’a  fuivi  les  routes  de  l’inté- 
rêt, que  parce  qu’il  n’a  pu  fe  borner 
dans  la  fortune  médiocre  où  Dieu  l’a- 
voit  fait  naître  ; & que  s’il  fût  demeuré 
fans  charge  Sc  fans  emploi , le  monde 
eût  regardé  fon  repos  comme  une  indi- 
gne lâcheté.  Tel  eft  demeuré  dans  le 
célibat,  contre  les  vues  de  la  nature, 
parce  qu’il  craignoitla  mauvaife  condui- 
te d’une  femme , ou  qu’il  ne  déshonorât 
fon  nom  par  une  alliance  inégale , ou 
parce  qu’il  a craint  la  dépenfe  d’un  mé- 
nage, de  l’éducation , & l’établidement 
des  enfans.  Tel  fe  marie  avec  une  fem- 
me fans  caraâere , mais  qui  lui  donne 
de  la  fortune  ou  du  crédit , méprifant 
une  autre  perfonne  qui  auroit  fait  foii’. 
véritable  bonheur  & celui  de  fes  enfàns. 
Tel  fe  confacre  à Dieu  par  fierté,  pour 
ne  pas  dégénérer  de  l’éclat  & des  hoit^ 
neurs  de  fes  ancêtres.  Tous  fuivent  le 
torrent  qui  les  entraîne  } on  regarde 
comme  une  loi  de  fuivre  ceux  qui  s’a- 
vancent dans  le  monde  : on  étouffe  des 
répugnances  naturelles  , qu’on  devroit 
prendre  pour  des  marques  du  peu  de 
vocation  qu’on  a pour  un  état , & qui 
deviendroient  bientôt  des  fureurs,  fi  on 
les  laiffoit  plus  long-tems  fans  les  étouf- 
fer. Un  pere , une  mere , pour  un  en- 
fant qu’ils  aiment , facrifient  tout  le 
refte  d’une  famille  j & pour  en  faire  une 
idôle  à qui  les  mondains  rendent  leurs 
honneurs,  ils  précipitent  tous  les  autres 
dans  des  états  obfcurs , où  perfonne  ne 
les  connoit. 

C’eft 
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C’eft  ainfi  que  le  rcfpedl  humain  & 
les  vues  du  monde , donnent  prefque 
toujours  le  branle  à la  détermination 
des  hommes  pour  le  choii  d’une  voca- 
tion. De- là  tant  d’abus  dans  les  grands 
emplois,  tant  de  divorces  dans  les  mé- 
nages , tant  de  dégoût  dans  la  retraite, 
tant  de  dif'putes  dans  les  mariages , tant 
d’injudices  dans  le  maniement  des  affai- 
res , tant  de  fcandales  dans  l’églife.  De- 
là chacun  a le  chagrin  de  voir  envier  fa 
ddtinée,  & envie  lui-mème  celle  de  Tes 
voifins,  parce  que  nul  n’ell  content  de 
fon  lôrt , n’étant  pas  celui  que  la  Pro- 
' vidence  nous  avoit  dediné , & qu’on  le 
6gurc  toujours  la  condition  des  autres 
plus  heureuié  que  la  (icnne. 

Puis  donc  que  le  choix  d’une  vocation 
cd  l’atfaire  la  plus  importante  dans  l’é- 
ducation des  enFans,  parce  que  c’ed  de 
ce  choix  que  dépend  le  bonheur  public 
& particulier , les  peres  & meres  doi- 
vent foigneufement  étudier  les  inclina- 
' lions,  le  naturel,  les  taicns  de  leurs 
enfans,  afin  de  leur  Faire  embralfer  un 
état  qui  leur  convienne  ; leur  faire  com- 
prendre que  la  précaution  ne  Fauroit  pas 
être  allez  grande , où  les  fautes  font 
prefque  toujours  irréparables  ; les  ac- 
coutumer à juger  du  bonheur  de  leur 
état , non  fur  les  jugemens  infenfés  & 
les  Fauifes  maximes  du  monde  , mais 
fur  les  plus  faintes  loix  de  la  raifon , 
de  la  morale  & de  l’Kvangile  , qui  tou- 
tes font  d’un  accord  admirable  -,  les  For- 
mer par  l’acquifition  des  lumières  nécef 
faires,  pour  remplir  les  devoirs  attachés 
à l’état  qu’ils  embralfcnt  ; & enfin  les  ex- 
horter à demander  à Dieu  les  fecours 
furnaturels  , fans  Icfquels  putes  les  lu- 
mières acquifes  ne  fauroieht  les  mettre 
à l’abri  des  plus  grands  écarts. 

Les  vocations  des  fu  jets  Font  une  bran- 
che importante  de  l’adminifiration  pu- 
blique ; car  c’eft  au  prince  à veiller  fur 
To)n€  XllL 


la  capacité  de  Tes  employés } c’eft  au 
prince  à défendre  l’admiilion  aux  diffé- 
rens  corps  à ceux  qui  manquent  de  ta- 
lens  & de  lumières  ; en  un  mot , c’eft  au 
prince  à refufer  l’exercice  A' une  vocation 
quelconque,  à ceux  qui  n’ont  ni  talens 
naturels  , ni  lumières  acquifes  , pour 
s’acquitter  des  devoirs  attachés  à l’état 
qu’ils  veulent  embralfer , au  contente- . 
ment  de  la  nation , & d’une  manière 
propre  à perFedionner  les  arts,  les  feien- 
ces , la  religion  , & l’adminiffration  de 
la  juftice.  (D.  F.) 

V’ŒU  , m. , Droit  naturel  ^ Mo- 
rale, c’eft  une  promelfe  faite  à Dieu 
de  Faire  quelque  chofe  qui  lui  foie 
agréable. 

La  validité  du  comme  celle  de 
la  promelfe , demande  en  général  deux 
conditions  : la  première  , qu’il  fuit  ac- 
cepté de  Dieu  à qui  on  le  f.iit  ; la  fé- 
condé , que  le  promettant  fâche  ce  qu’il 
promet,  & que  la  promelfe  ne  fojt  pas 
au-delfus  de  fes  forces.  11  y a enco- 
re une  condition  particulière  pour  la 
validité  du  vœu  ; c’eft  que  fon  objet  ten- 
de au  plus  grand  bien  de  celui  qui  le 
fait  : votwn , ie  meliori  bono. 

Ces  trois  conditions  nécelfaircs  pour 
la  validité  du  vœu  , font  fentir  l’impru- 
dence de  ceux  qui  le  font,  l’ignoran- 
ce de  ceux  qui  le  regardent  de  bonne 
foi  comme  valide,  & la  barbarie  de  ceux 
qui  obligent  les  promettans  à le  tenir. 

L’acceptation  d’un  vœu  de  la  part  de 
Dieu , étant  un  aéle  de  fa  volonté  arbi- 
traire , ne  peut  être  connu  que  par  une 
révélation.  Or  loin  de  trouver  la  moin- 
dre trace  dans  la  révélation  , que  Dieu 
veuille  agréer  nos  vœtix^  Dieu  lui  mê- 
me ne  fauroit  les  approuver , fans  fe  con- 
tredire dans  les  maximes  fondamenta- 
les du  droit  naturel , comme  nous  ver- 
rons tout-à- l’heure. 

C’eft  le  clergé  régulier  & fcculier  de 
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réglife  catholique  qui  fait  des  vœux  de 
pauvreté,  de  chafteté  qu’ils  prennent 
pour  le  célibat,  & d’obéilfance  à leurs 
fupérieurs  eccléfiaftiques.  Le  clergé  ie- 
culier  ne  fait  ces  vœux  qu’à  l’âge  de  il 
ans,  c’eft-à-dire,  lorfqu’il reçoit  l’ordre 
du  diaconat  : voyez  ce  mot.  Mais  le  cler- 
gé régulier  le  fait  à l’âge  de  1 6 ans , lori^ 
Gu’il  eft  admis  à la  profcflîon  religieu- 
se, v.  Profession.  Orileftimpolfible 
que  des  jeunes  gens  de  i6  anspuifTcnt 
connoitre  les  objets  de  leurs  vœux , & à 
quoi  par  ces  promeflès  ils  s’obligent  tou- 
te leur  vie.  La  connoiflTance  de  leur  im- 
prudence venant  avec  l’âge , ils  fe  repen- 
tent, ils  voudroient  revenir  fur  leurs 
pas , & annuller  leurs  promelTes  ; mais 
ils  ne  font  pas  recevables. 

Enfin , les  objets  des  vœux  religieux 
ibnt  bien  éloignés  de  tendre  au  plus 
grand  bien  des  promettans  & de  la  fo- 
ciété.  En  promettant  à Dieu  l’obéiflànce 
ce  à leurs  fupérieurs  eccléfiaftiques,  ils 
refufent  la  feule  véritable  à leurs  fou- 
verains  légitimes , ordonnée  par  les  loix 
de  Dieu  naturelles  & pofitives.  En  pro- 
mettant une  pauvreté  volontaire,  ils 
s’exemptent  du  travail , des  foins  & 
des  inquiétudes  pour  fe  procurer  le  né- 
cedaire  & l’agréable  même  à leur  vie. 
Ils  font  vœu  de  pauvreté , & les  famil- 
les les  plus  opulentes  en  partageroient 
avec  plaifir  les  commodités  & les  agré- 
mensdela  vie;  ils  font  vœu  de  pauvre- 
té , pour  réduire  à la  mendicité  les  ci- 
toyens utiles  & induftrieux , aux  dépens 
defquels  ces  prétendus  pauvres  volon- 
taires mènent  une  vie  voluptueufe.  Que 
l’on  jette  les  yeux  fur  les  pays  qui  to- 
lèrent encore  ces  pauvres  volontaires , 
& qu’on  les  compare  avec  ceux , dont 
tous  les  habitans  travaillent , & où  l’on 
chafle  avec  foin  les  gueux  & les  vaga- 
bonds , & l’on  verra  la  grande  différen- 
ce du  bien-être» 


L’on  fait  enfin  vœu  de  chafteté  ou  plu- 
tôt de  célibat , mais  à un  âge  où  on  ne 
fent  pas  encore  le  grand  ohftacle  à l’ob- 
fervation  de  ce  vœu.  Dès  que  cet  obfta- 
de  fe  fait  fentir,  le  célibataire  ^volon- 
taire devient  célibataire  forcé,  & il 
cherche  de  s’en  dédommager  aux  dépens 
de  ceux  qui  n’ont  point  fait  des  vœux» 
On  eft  fi  perfuadé  de  cette  vérité  par- 
mi les  catholiques , & fur-tout  en  Ita- 
lie, que  la  fréquence  d’un  de  ces  céli- 
bataires dans  une  maifon,  où  il  y a de 
quoi  le  dédommager  de  fon  vœu , fuffit 
pour  rendre  la  maifon  fufpede:  & l’on 
ne  fe  trompe  gucre.  D’ailleurs  nous 
avons  démontre  ailleurs  que  ce  vœu  eft 
contraire  aux  loix  divines  naturelles,  v. 
Mariage  , & pofitives , v.  Célibat. 

L’on  fait  aulfi  des  vœux  particuliers^ 
indépendamment  de  trois  vœux  géné- 
raux : tel  que  celui  que  les  jéfuites  fâû 
fuient  d’aller  convertir  les  infidèles , vœu 
contre  le  droit  des  gens,v.  Missionnai- 
re i tel  que  celui  des  minimes , des  char- 
treux , &c.  de  s’abftenir  de  toute  vian- 
de, contre  la  permilfion  de  Dieu:  v. 
Animaux  , droit  des  hommes  fur  les  : 
tel  que  celui  des  mêmes  chartreux  & 
des  moines  de  laTrappcdes’abfteiiirde 
toute  fociété , foit  avec  les  étrangers  » 
fuit  avec  eux-mêmes,  & de  s’interdire 
même  l’ufàge  de  la  parole , * contre  le 
grand  principe  de  la  {beiabilité  : v.  So- 
ciabilité , Parole  , &c.  “ 

Après  tout  ce  que  nous  venons  de 
dire  fur  la  nature  des  fujets  des  vœux^ 
fur  leurs  circonftances  & leurs  fuites , 
l’on  fendra  aflèz  ce  que  je  difois  au  com- 
mencement’dc  cet  article  : favoir,  que 
ceux  qui  les  font  font  fort  imprudenst 
que  ceux  qui  lés  envifagent  de  bonne 
foi  comme  valides , font  des  imbécillès  i 
& que':1:èux  qui  n’en‘  relèvent  pas  ces 
pauvres  & malheureufes  yidimes  de  In 
fuperftition,  font  des  barbares.  Ceft 
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le  langage  de  la  raifon,  du  droit  naturel 
& de  la  morale.  Mais  écoutons  celui  des 
canoniftes.  (D.  F.) 

Vœu,  Droit  canon.  Le  vceu  eftune 
promelTe  faite  à Dieu  de  quelque  bonne 
œuvre  à laquelle  on  n’elt  pas  obligé  : 
Votum  ejl  promijjlo  deliberatè  Deo  fa&a 
4e  meliori  bono.  Cclf  la  définition  que 
donnent  du  væti  les  canonises , lefquels 
ajoutent  que  pour  former  un  véritable 
njceu , il  faut  le  concours  de  ces  trois  cho- 
ies: Delibe)‘atio  propofitum  voluntatis  y 
^ promijjio  in  qua  perficititr  ratio  voti. 

■ On  difiingue  pluüeurs  efpeces  de 
vaux-,  la  principale  divifion  qui  s’en  fait, 
& qu’on  attribue  à Alexandre  II.  ht  c. 
eonfuluit  qui  Cler.  vel  Vov.  ell  en  Amples 
ou  folemnels. 

Le  vœu  Ample  efi  une  promelTe  faite 
à Dieu  fans  folemnité  , ou  fans  un  cer- 
tain genre  de  folemnité  : tels  font  les 
vœux  que  Ton  fait  non-feulement  dans 
le  monde,  mais  encore  dans  certaines 
communautés  féculieres,  en  particulier 
ou  en  public. 

Le  vœu  folemnel  eft  celui  qui  Te  fait 
avec  certaines  formalités  dans  un  corps 
de  religion  approuvée  par  Téglife.  Ce 
vœu  eft  exprès  & explicite , ou  tacite  Sc  ‘ 
implicite.  Il  eft  exprès  & explicite , 
-quand il  eft  fait  avec  les folcmnités ré- 
quifes.  Ces  folemnités  font  félon  l’opi- 
nion commune,  la  profeifion  publique 
des  trois  vœux  de  pauvreté,  de  chafteté 
• & d’obéiflance  entre  les  mains  d’un  fu- 
périeur  légitime  qui  l’accepte.  La  for- 
mule des  vœux  folemnels  n’eft  pas  la  mê- 
me dans  toutes  les  communautés  -,  mais 
telle  qu’elle  füit,  elle  produit  toujours 
•le  même  eftèt  par  rapport  aux  nouveaux 
engagemens  que  contrarient  ceux  qui 
•font  des  vœux  de  religion.  Le  vœu  fb- 
lemnel  tacite  eft  celui  qu’opere  la  prife 
d’habit  religieux  dans  certaines  circonf-  j 
tances.  Le  vœu  folemnel  implicite  cil  ce- 
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lui  de  continence  que  Téglife  a attaché 
à la  fufeeption  des  ordres  fàcrés. 

.On  divife  encore  les  vœux  en  abfblus 
ou  conditionnels,  en  réels  ou  perfon- 
ncls , & en  réels  & perfonnels  tout  en- 
femble. 

Le  uœuabfolu  eft  celui  qu’on  fait  fans 
aucune  condition , & qu’on  eft  obligé 
d’exécuter  .auAi  tôt  qu’il  a été  fait.  Il 
peut  être  perpétuel  ou  pour  un  tems  » 
affirmatif  ou  négatif. 

Le  vœu  conditionnel  eft  celui  qui  a 
été  fait  fous  condition,  ce  vœu  n’obli- 
ge qu’après  l’événement  de  la  condi- 
tion. Il  eft  pénal  lorfqu’on  promet  une 
peine , en  cas  qu’on  fade  ou  ne  fade  pas 
quelque  chofe,  & non  pénale,  quand  on 
s’oblige  en  cas  qu’on  revienne  en  con- 
valefcencc , ou  autre  femblable. 

Le  vœu  réel  eft  celui  qui  a pour  ma- 
tière une  chofe  qui  eft  hors  de  la  per- 
fonne  qui  le  fait , comme  quand  on  pro- 
met à Dieu  de  donner  une  certaine  fom- 
me  aux  pauvres. 

Le  vœu  perfonnel  fè  prend  dans  la 
perfonne  même  ou  dans  fes  adlions, 
comme  quand  on  promet  de  fe  faire  re- 
ligieux , de  faire  un  tel  pèlerinage , un 
tel  jeûne , Sec, 

Le  vœu  réel  & perfonnel  tout  enfera- 
ble  , qu’on  appelle  vœu  mixte , eft  celui 
dont  la  matière  conAfte  tant  dans  la  per- 
fonne ou  dans  les  allions , que  dans  les 
biens  de  celui  qui  le  fait , comme  quand 
on  fait  vœu  d’aller  en  pèlerinage  à une 
églife,  & d’y  faire  un  tel  don  ou  une 
telle  aumône. 

Un  vœu  pour  être  valide,  doit  être 
fait  librement , d’une  chofe  poffibte  , 
bonne , & plus  agréable  à Dieu  que  fon 
contraire. 

Le  vœu  doit  être  libre  : chacun  fent 
la  néceffité  de  cette  condition.  Pour 
être  obligé  de  remplir  une  promeife,  il 
faut  avoir  fait  cette  promeflè  volontai- 
Kkkk  a 
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rement , fans  contrainte,  & avec  la  con- 
noiifance  de  caufe  nccelTaire.  D’où  il 
fuit  que  le  vteti  fait  par  un  homme  qui 
n’a  pas  l’ufage  de  fa  rai  fou  , foie  pour 
caufe  d’y  vreffe , de  folie , de  violence, 
ou  pour  défaut  d’âge , eft  abfolument 
nul. 

Les  canoniftes  difputent  beaucoup 
fur  le  degré  de  raifon  requis  pour  vali- 
der un  vm , & particulièrement  celui 
d’un  enfant  qui  n’a  pas  atteint  l’âge  de 
puberté.  Nous  n’entrerons  point  ici 
dans  cette  difcuflion  : il  nous  fufHrn  de 
dire  qu’aucun  vxtt  ne  lie  au  for  exté- 
rieur qu’à  l’âge  preferit  par  les  canons. 

Nous  venons  de  voir  quelle  cil  la  na- 
ture des  vaux , & leurs  ditférentcs  cfpe- 
ces  : s’agilfant  ici  des  vxux  de  religion  , 
dans  un  ordre  légitimement  approuvé, 
nous  obferverons  qu’on  ne  fait  pas  bien 
quand  l’ufàge  de  les  faire  comme  on  les 
raie  aujourd’hui  a commencé  *,  il  e(l  cer- 
tain que  dans  les  premiers  monaderes 
de  S.  Antoine , & des  abbés  fes  fuccet 
feurs,  il  n’y  avoit  aucune  formule  de 
profeflion  : on  ne  faifoit  pas  même  des 
vxitx  particuliers  ; on  s’engageoit  fim- 
plement  à fuivre  la  vie  monallique , & 
cet  engagement  n’avoit  pas  pour  objet 
déterminé  une  réglé  particulière  : ceux 
qui  le  contraéloient  fe  foumettoient  à 
robfervance  de  celle  qui , au  jugement 
de  leurs  fupérieurs , étoit  la  plus  par- 
faite ou  la  plus  convenable  à leur  voca- 
tion. D’où  il  arrivoit,  comme  l’obfer- 
ve  le  pere  Mabillon  en  fon  Hifloire  des 
héuédi&ins  , qu’il  y avoit  quelquefois 
plufieurs  réglés  dans  un  feul  monaflere. 
Ce  favant  auteur  ajoute  que  la  réglé  de 
S.  Benoit  c(l  la  première  qui  preferive 
^la  forme  de  profeflion  par  laquelle  on 
. s’engage  à l’obferver.  Elle  eft  telle  qu’el- 
le s’obferve  encore  chez  les  bénédidins. 
On  y trouve  ces  trois  engagemens  qui 
«ompreoneiit  tov}s  les  autres  dans  l’état 


de  la  vie  rcîigieufe  ou  cénobittque. 
La  fiabilité , la  pureté  des  mœurs  & i’o- 
béiflâncc;  ce  qui  vaut  autant  dire  que 
les  trois  v'.eux  d’obéilfance,de  pauvreté  & 
de  challcté  , que  l’on  prononce  dans  les 
autres  ordres  religieux.  Car, bien  que  les 
francifeains  s’engagent  d’une  maniéré 
plus  particulière  à la  pratique  de  la  pau- 
vreté , elle  efl  clfcnticlle  à la  vie  mo- 
nnfliqne.  Saint  Benoit  lui- même,  qui 
n’en  parle  point  dans  fa  formule  de  pro- 
fcflion,  au  moins  d’une  maniéré  ex- 
prefle , en  a fait  un  précepte  dans  fà  rè- 
gle au  JJ.  Ne  quis  prxfwnat , ali- 
qtàd  babeye  propriiun  millant  oninhto  rem., 
jieqne  codicem , iieqne  tabulas , veqae 
pbiiiin,  fed  uibil  omnino. 

Nous  avons  parle  fuffifàmment  de 
la  forme  de  la  profelïîon  rcîigieufe  fous 
les  mots  Novice,  Profession  , 
&c.  On  y voit  que , fuivant  le  droit 
des  décrétales  in  cap.  zz.  de  Regiil.  cap. 
1.  de  Regitl.  in  6°.  il  n’ell  pas  nécelfaire 
<|ue  la  profelïîon  rcîigieufe  fe  fall'e  avec 
folemnité,  pour  produire  fon  effet;  & 
que  de  fimplcs  ades  extérieurs  fbffifent 
pour  opérer  l’engagement  d’un  reli- 
gieux. D’où  vient  ladiflindion  des  pro- 
fefîîons  tacites  & des  profeflionsexpref- 
fes.  Dans  les  premiers  fiecles  des  ordres 
monafliques,  il  fufïifoit de  prendre  l’ha- 
bit monachal  pour  être  réputé  moine  : 
mais  alors  la  profelïîon  rcîigieufe  n’em- 
portoit  pas  un  engagement  irrévocable 
comme  aujourd’hui.  Il  paroit  par  la  no- 
velle  dejuflinien,  que  la  profelïîon  re- 
ligieufe  n’étoit  accompagnée  du  tems 
de  cet  empereur,  d’aucune  folemnité 
particulière.  Mais  voyez  fur  ce  point 
d’hifloirc  X Antiquité  de  Pétât  oionajiiqutt 
par  le  P.  Delle.  i ^ 

La  pratique  des  vxttx  efl  auHî  ancien, 
ne  que  la  religion  ; & , quoique  la  forme 
en  toit  différente  , il  ne  peut  jamais  y 
avoir  de  différence  enrt’eux  par  rapport 
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à la  promcfle  i c’eft-à-dire,  que  le  vm 
fimple  & le  v<eu  foletnnel  ne  diÜ'erenc 
point  eiitr’eux  quant  à la  matière  & à 
la  raifon  du  vxu , mais  feulement  par  la 
loi  poHtive  de  l’égltfe  qui  à introduit  la 
fulemnité  de  l’engagement , comme  le 
dit  Boniface  VllI.  in  cap,  i.  dévot.  & 
voti  redempt  in  6*. 

Le  vm  folemnel  opéré  un  empêche- 
ment dirimant  de  mariage  : c’eft  la  dÆ 
«ipline  de  l’églife  latine,  depuis  envi- 
ron le  Hxieme  llecle,  fuivant  l’auteur 
des  conférences  de  Paris , tom.  3.  liv.  3. 
conf.  3.  Le  concile  de  Trente  a fait  à ce 
fujet  le  décret  fuivant  : Si  quis  dixerit 
regulares  cajlitatem  folemniter  profejfo 
pojfe  matrimonium  contrahere  contrac- 
twn.jue  validnm  ejfe  nonobjlante  votai 
anathema  fit.  fejf.  24.  c.  9 e.  meininimus 
qui  cler.  vel  vov.  cap.  unie,  de  vot.  ^ vo- 
ti redempt.  m 6®. 

Le  vm  fimple  ne  produit  pas  le  mê- 
me effet:  il  empèche^de  contrarier  ma- 
riage, & le  rend  criminel , mais  il  ne 
l’annulle  pas  : Cum  votum  fimplex  matri- 
moniwn  impediat  contrahendum , tton  ta- 
men  dirimat  jain  contra&um.  C,  6.  qui 
.Clerici  vel  Vov. 

I Les  v<eux  folemnels  de  religion , qui 
font  à préfent  des  empëchemens  diri- 
mans  de  mariage  dans  l’églife  latine , 
font , ou  les  vmx  folemnels  de  religion 
.qu’on  fait  dans  un  corps  de  religieux 
approuvé  par  le  pape  , ou  les  vœux  fo- 
lemnels de  challeté  que  les  fous- diacres 
promettent  de  garder  en  recevant  le 
fous  - diaconat.  Les  vemx  fimples , qui 
font  des  empëchemens  empëchans,  font, 
dit  le  même  Rituel , celui  de  chafleté 
perpétuelle,  celui  d’entrer  en  religion 
ou  de  ne  fe  jamais  marier.  Tous  ces  dif- 
férens  vmx  font  abfolument  incompati- 
bles avec  l’état  du  mariage. 

On  a demandé  fi  les  vœux  fimples 
)|u’oa  a fait  publiquement  & d’une  mar 


maniéré  folemnelle  dans  les  communau- 
tés ou  congrégations  Icculieres , ne  font 
que  des  empëchemens  de  mariage  pro- 
hibitifs ? La  raifon  de  douter  e(l  que  ces 
congrégations  relfemblent  beaucoup  aux 
ordres  religieux  où  l’on  profelfe  une  ré- 
glé approuvée  par  l’églife , & que  les  fu- 
périeurs  y reçoivent  aufii  les  engage- 
mens  de  ceux  qui  s’y  font  recevoir  : 
mais  ont  tient  le  contraire  , parce  qu’il 
n’y  a de  véritables  vœux  folemnels  que 
dans  les  corps  proprement  religieux , & 
régUf^  regarde  ces  congrégations  com- 
me des  corps  féculiers.  Le  vm  de  fiabi- 
lité n’efi  pas  d’une  autre  nature  que  le 
vœu  fimple. 

Pour  donner  une  jufie  idée , des  vœux 
de  certaines  communautés  icculieres 
auxquels  on  ajoute  un  ferment  de  per- 
pétuelle fiabilité,  on  peut  dire  : i*.  Qu’ils 
font  des  empëchemens  prohibitifs  pour 
ceux  qui  n’en  font  pas  difpenfés.  2®. 
Qu’ils  n’en  font  plus  pour  ceux  qui  le 
font.  3°.  Qu’ils  ne  font  pas  des  empè- 
chemens  dirimans  pour  ceux  qui  les  ont 
faits,  quand  même  ils  n’en  feroient  pas 
difpenfés;  parce  que  le z'teu fimple n’cli 
pas  un  empêchement  dirimant , & que 
le  vœu  de  ces  communautés  féculicres 
efi  fimple.  4*.  Le  ferment  de  fiabilité  que 
l’on  joint  aux  vœtix , efi  de  même  nature 
que  les  vœux  mêmes  : ce  ferment  n’y 
change  rien  ; & de  quelque  maniéré  qu’il 
foit  conçu , il  n’efi  pas  plus  abfolu  que 
les  vœux.  Les  fupérieurs , à qui  le  pape 
accorde  le  pouvoir  de  difpenfer  des  vœux^ 
ont  aufii  le  droit  de  difpenfer  du  ferment 
de  fiabilité.  11  n’en  réfulte  donc  pas  un 
empêchement  dirimant  pour  ceux  qui 
fe  marient  fans  en  être  difpenfés. 

A l’égard  des  jéfuites , le  pape  Gré- 
goire XI 11.  déclara  par  fa  bulle  c^cen- 
dente , que  les  vmx  fimples  des  jéfuites 
feroient  des  empëchemens  dirimans,  k 
l’égard  de  ceux  qui  demeurent  dans  Ift 
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fociété,  & qui  ne  font  pas  difpenfés, 
quoiqu’ils  n’y  aient  pas  encore  fait  des 
vxux  folemnels  ; mais  qu’ils  ne  feroient 
plus  des  empèchemens  dirimans  pour 
ceux  qui  forciroient  de  la  fociécé  > avec 
une  dilpenfe  du  pape  ou  du  général. 

- Lei’œMcelTe,  i“.parraccompliflcment. 

• 2°.  Par  la  mort,  à moins  que  \evxu 
ne  fût  réel  ; dans  lequel  cas , l’obliga- 
tion padè  aux  héritiers  du  défunt  qui 
l’a  fait,  c.  ex  parte  de  cenfib. 

Par  laceilhtion  de  fa  caufe:  corn- 
me  11  l’on  avoit  fut  vm  de  donûet  dix 
livres  par  mois  à un  tel  pauvre , à que 
ce  pauvre  fût  devenu  riche.  Traité  des 
difpenfesy  liv,  IV,  part.  IL  ch.ij. 

4".  Par  l’irritation  : nous  entendons 
par  ce  mot  l’ade  par  lequel  un  fupérieur 
annulle  le  vœu  de  ceux  qui  dépendent 
de  lui , ou  en  fufpend  l’exécution.  Le 
droit  d’irriter  ainfi  les  vœux  d’autrui 
ne  peut  convenir  qu’aux  peres , par  rap- 
port à leurs  enfans  ; aux  fupérieurs  de 
communauté , par  rapport  à leurs  reli- 
gieux i aux  époux , par  rapport  à leurs 
conjoints  ; & enfin  aux  maîtres  , par 
rapport  à leurs  efclavcs  ou  domediques. 

f*.  Par  la  difpcnfe  : régulièrement, 
pour  dirpenfer  d’un  vœu  y il  faut  avoir 
jurifdidion  dans  l’églife.  Un  prêtre  ne 
le  peut , quelqu’étendus  que  foient  fes 
pouvoirs  pour  l’abfolution  des  péchés, 
& même  des  cenfures. 

Les  évêques  font  en  poflefilion  de  dif- 
penfer  de  toutes  fortes  de  vœuxy  excepté 
de  ceux  de  chadeté  perpétuelle,  de  reli- 
gion, & des  trois  pèlerinages,  de  Jéru- 
falcm  , de  S.  Jacques  de  Galice,  & du 
tombeau  des  ap 6tres  S.  Pierre  & S.  Paul 
à Rome , dont  la  dilpenfe  a été  rélèrvée 
au  pape,  moins  par  le  droit  que  par  la 
coutume.  Ces  vœux  ne  font  même  ré- 
fervés  au  faint  fiege , que  quand  ils  font 
certains,  parfaits  & abfo!us,&  qu’ils  ont 
pour  objet  une  muiiere  qui  y ed  exprcL 


(ement  réfervée  : car , s’ils  ne  Ibnt  pat 
tels  , l’évêque  peut  en  difpenfer. 

Le  pape  peut  difpenfer  de  toutes  for- 
tes de  vœuxi  les  canonides  Romains 
n’exceptant  pas  même  les  vœux  folem- 
ncls.  Ce  qui  ed  contraire  à la  doélrine 
des  canonides  François  qui  enfeignent 
que  l’églife  ne  peut  difpenfer  des  vœux 
Iblemnels  de  religion , ni  permettre  le 
mariage  à des  religieux.Plufieurs  théolo- 
giens, £dius , in  difi.  3S.  Sylsnus , in 
2.  2.  q.  88.  <t.  1 1.  ont  été  même  jufqu’à 
dire,  que  les  vœux  folemnels  de  religion 
font  indilpenfables  de  droit  naturel  & 
divin , & que  l’églife  ne  peut  jamais  per- 
mettre que  des  religieux  fe  marient.  In- 
nocent III.  femble  n’avoir  pas  eu  d’au- 
tre fentiment,  par  ces  paroles  du  chap. 
ctan  ad  monajierium  de  Jlat.  Monach.  rap- 
pellé  fous  le  mot  Pécule.  Abdicatio  pro- 
prietatis  ficut  ^ cujîodia  caftitatis , adeo 
ejl  annexa  régula  monachali  ut  contra 
tant  nec  fummus  pontifex  pqjjit  licentiam 
indulgere. 

■ Cependant  quelques  canonides  ont 
enfeigné  une  dodrine  oppolee.  On  la 
fonde  fur  des  anciens  canons  qui  tolè- 
rent les  mariages  des  moines , & fur  la 
décrétale  citée  de  Boniface  VIII.  qui  a 
décidé  pofitivement  que  la  folemnité  des 
vœux  de  religion  n’a  été  établie  que  par 
l’églife , & qu’elle  en  peut  difpenfer. 

Fagnan , in  di3.  cap.  cum  ad  monafie-^ 
riumy  rappelle  les  trois  opinions  des 
théologiens  & des  canonides  fur  cette 
célébré  quedion  : la  première  que  le 
pape  ne  peut  abfolumcnt  difpenfer  des 
vœux  folemnels  ; la  fécondé  qu’il  le  peut 
par  la  plénitude  de  fa  puiiTance  ; & la 
troifieme  que  les  grandes  raifons  de  la 
difpcnfe  règlent  à cet  égard  les  pouvoirs 
^u  pape.  Sur  quoi  il  dit,  qua  ijlarum 
trium  opiniomim  fit  verioTy  fateor  me 
■nefehre , ^ fatis  potejl  qtudibet  fujiineri  i 
ideo  nullans  ajfero.  La  vérité  cd  que  le 
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pape  ulè  quelquefois  «le  cette  difpenfc 
pour  de  grandes  caufes , mais  toujours 
en  tirant  le  religieux  de  fon  état:  car 
tous  les  canonittes  conviennent  que  le 
pape  ne  fauroit  difpcnfer  des  vœux  fo- 
lemnels  un  religieux  : ïmplicat  cou- 

traàidiontm  ut  quis  remaneat  monaebus 
& non  habeat  ejfeutiam  monachatüs , 

?uA  conJijHt  in  tribus  votis  fubjiantiali- 
us.  Fagnan  » ibid.  n.  67.  Si  le  pape  dif- 
penfe  des  vœux  folemnels , il  peut  à plus 
forte  raifun  difpenfer  pour  des  raifons 
fortes  & légitimes  de  l’engagement  à la 
chafteté  qui  eft  attachée  aux  ordres  fa- 
crés  ) parce  que  le  concile  de  Trente  ne 
fonde  ce  vœu  implicite  de  continence, 
que  fur  une  loi  eccIéHaitique  : Konobf- 
tante  lege  ecclefiaftica , fej].  ^4.  c.  9. 

6“.Par  la  commutation:  Xovœti  ne  finit 
pas  proprement  par  la  commutation , 
mais  la  matière  en  eft  changée  en  une 
autre , ou  meilleure , ou  égale , ou  d*un 
tnoindre  prix.  C’eft  l’opinion  commu» 
ne  des  do«îleurs , que  chacun  peut  chan- 
ger de  lui-mème  la  matière  de  ront^xn 
en  quelque  chofe  qui  foit  évidemment 
meilleure,  fi  ce  n’eft  dans  les  cas  des 
cinq  vœux  réfervés  au  pape.  Régulière- 
ment tous  ceux  qui  ont  le  pouvoir  or- 
dinaire ou  délégué  de  difpenfer  d’un 
vœu , ont  aufli  le  pouvoir  de  le  com- 
muer : la  commutation  ainfi  que  la  dit 
penfc  eft  du  reifort  de  la  jurifdiâion. 
Un  fimple  confeiTcur  ne  peut  commuer 
les  vœux  , s’il  n’en  a requ  le  pouvoir  du 
pape  ou  de  l’évèque.  Les  évêques  eux- 
mèmes  ne  peuvent  commuer  les  vœux 
réfervés  au  pape  que  dans  des  cas  à. peu- 
prés  femblables  à ceux  où  ils  en  peu- 
vent difpenfer.  Mais  les  confeffeurs  ap- 
prouvés les  fupérieurs  légitimes, 
tels  que  font  les  évêques,  & félon  plu- 
iieurs  théologiens , les  prélats  réguliers 
à l’égard  de  «leurs  inférieurs  , peuvent 
ordinairement,  en  vertu  des  bulles  de 


jubilé,  commueak.en  œuvres  pies  toue 
les  vœux , excepté  ceux  de  religion  & de 
chaiteté  perpétuelle , totale  & abfblue  : 
car  ils  pourroient  commuer  un  vœu  con- 
ditionnel de  chafteté , aufli.bien  que  le 
vœu  de  ne  fe  point  marier , de  garder 
la  chafteté  conjugale,  & autres  de  pa- 
reille nature , qui  ne  font  pas  réfervés 
au  faint  liège.  Traité  des  difpenfes , loc, 
cit.  §.  5.  Conférences  d'Angers , tom.  IL 

7®.  Enfin  le  vœu  cefle  par  une  jufte 
réclamation. 

Régulièrement  un  feculier  peut  être 
pourvu  par  l’ordinaire  ou  par  réfigna- 
tion  d’un  bénéfice  régulier , avec  la  clau- 
fe  cum  voto  projitendi. 

La  matière  des  vœux  comme  fpi  rituel- 
le, eft  de  la  compétence  du  juge  d’églife; 
mais  relativement  aiix  effets  extérieurs 
qu’il  produit  envers  la  fociété  civile , les 
magiltrats  peuvent  en  connoitre  par  la 
voie  de  l’appel  comme  d’abus.  (D.M.) 

VOGïLAND,  Droit  public  y pays 
d’Allemagne  dans  la  haute  Saxe,  l’un 
des  quatre  cercles  du  marquifat  de  Mif- 
nie.  Il  confine  à celui  de  l’Erzgebürg , à 
la  Boheme,  i la  principauté  de  Çôulm- 
bach  & à la  partie  du  Vogtland , qui  api 
partient  aux  comtes  de  Keufs.  Ce  cer- 
cle contient  quinze  villes,  villages  , 
que  Hempel  réduit  à 266 , vingt  trois 
nobles  immédiats  & 1^2  médiats. 

Ce  cercle  comprend  la  partie  du  Vogt- 
land , qui  appartient  à la  maifon  éledlo- 
rale.  L’élecheur  Jean  George  I.  donna 
par  teftament  ce  cercle , ainfi  que  d’au- 
tres pays , au  duc  Maurice , fon  fils  ca- 
det qui  fut  lafouche  de  la  branche  col- 
latérale , nommée  ZeitZy  & dont  tous 
les  Etats  retournèrent  en  1718  à la  mai- 
fon élcdorale  par  la  mort  du  duc  Mau- 
rice Guillaume,dcrnicr  rejetton  de  cette 
branche.  (D.  G.)  , > 

V OISINAGE  , f.  m. , Jurifprud.  ' Le 
voifmage  eft  un  quali-  contrat  qui  forme 
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des  obliga^ops'  récipMpques  entre  les 
voifins , c’ift  - à -‘dire , entre  les  proprié- 
taires ou  poiTedeurs  d’héritages  contigus 
les  uns  aux  autres. 

La  principale  obligation  eft  celle 
qui  concerne  le  bordage  des  héritages 
voilîns. 

De  même  que  la  communauté  oblige 
ceux  entre  qui  des  chnfes  font  commu- 
nes à les  partager , lorfque  l’un  d’eux  le 
demande , pour  empêcher  les  conteita- 
tions  & les  diifcrends  que  la  commu- 
nauté peut  occaûonner  ; de  même  le 
yoifinage  oblige  les  voilins  à borner  leurs 
héritages , lorfqirc  l’un  d’eux  le  deman- 
de, pour  empêcher  les  ufurpations  & 
les  contedations  auxquelles  le  défaut  de 
bornes  peut  donner  occafion. 

De  cette  obligation  naît  l’adUon  de 
bornage  fiuium  regendorum  qu’un  voi- 
lln  a contre  fon  voifin  pour  faire  borner 
leurs  héritages. 

Cette  adion  eft  de  celles  qu’on  appel- 
le mixtes , quit  mixtam  caufim  habere  vi~ 
dentur  tam  in  rem  quant  in  perfonam. 
Inftit.  de  oblig.  qtiA  ex  qiiafi  contr. 

Elle  eft  principalement  perfonnelle, 
puifqu’elle  naît  de  l’obligatiou  perfon- 
nclle  que  les  voilins  contrarient  réci- 
proquement l’un  envers  l’autre  par  le 
voi'înage  exqitajî  - contra^Ui  elle  tient 
auin  quelque  choie  de  l’aclion  réelle , en 
ce  que  par  cette  adion  le  voilin  reclame 
ce  qui  fait  partie  de  fon  héritage,  & 
pourroit  fe  trouver  avoir  été  ufurpé 
par  fon  voifin  : c’eft  pourquoi  Paul  du  , 
ASiio  fniwn  regendorum  in  perfonam  eji^ 
licet  pt‘0  rei  vindicatione  eji,  L.  i , iF. 
fin.  reg. 

Cette  adion  eft  auflî  du  nombre  de 
celles  qu’on  appelle  duplicia  , 

dans  leiquelles  chacune  des  parties , tant 
celle  qui  a donné  la  demande  que  celle 
contre  qui  elle  eft  donnée , eft  tout -à  la 
fois  demandeur  & défendeur,/,  lo.  Jf. 


fin.  reg.  car  par  cette  adHon , chacune 
des  parties , celle  qui  eft  aftignée  auftî- 
bien  que  celle  qui  a aftîgné , reclame 
chacune  l’une  contre  l’autre  ce  qui  pat 
le  bornage  fera  déterminé  faire  partie 
de  fon  héritage. 

Le  poli'eiTeur  d’un  héritage  qui  s’en 
porte  pour  le  propriétaire , foit  qu’il 
le  foit  elfedivcment,  foit  qu’il  ne  le 
foit  pas , eft  partie  capable  pour  inten- 
ter cette  adion  ; il  n’a  pas  befoin  pour 
cela  de  juftiher  de  fon  droit  de  proprié- 
té, fa  pod'cinon  le  fait  préfumer  proprié- 
taire. Un  ufufruitier  eft  auflî  partie  ca- 
pable pour  l’intenter,  comme  ayant 
droit  dans  l’héritage , /.  4 , §.  9.  d. 
tit.  mais  il  eft  de  l’intérêt  en  ce  cas , tant 
de  cet  ufufruitier  qui  a donné  l’adion  , 
que  du  voifin  contre  qui  elle  eft  don- 
née , d’appeller  en  caufe  le  propriétaire, 
afin  que  le  bornage  fe  falieavec  lui}  car 
s’il  étoit  fait  fans  lui , il  pourroit  en  de- 
mander un  nouveau. 

A l’égard  d’un  lîmple  fermier,  com- 
me il  n’a  aucun  droit  dans  l’héritage-, 
il  eft  évident  qu’il  n’eftpas  partie  capa- 
ble pour  donner  cette  demande  contre 
le  voifin } mais  fi  ce  voifin  le  trouble 
dans  là  juuiÜ'ance  par  des  conieftatious 
fur  les  bornes  de  l’héritage  qu’il  tient  à 
ferme,  la  voie  qu’il  a,  eft  de  fe  pour- 
voir atlione  ex  conduâo  contre  le  pro- 
priétaire de  qui  il  tient  à ferme  l’hérita- 
ge , & de  conclure  contre  lui  qu’il  foit 
tenu  de  le  faire  jouir  tranquillement, 
& de  faire  ceifer  les  conteftations  qui  lui 
font  fûtes  par  le  voilin , en  faifant  bor- 
ner fon  héritage. 

Pareillement  cette  adion  ne  peut  être 
donnée  que  contre  le  propriétaire  ou 
podèll'eur  de  l’héritage  voifin,  & contre 
celui  qui  en  fcroit  ulufruitier;  fi  elle 
étoit  donnée  contre  un  fermier,  le  dé- 
fendeur en  déclarant  qu’il  n’eft  que  fer- 
mier , & en  indiquant  le  nom  & la  de- 
meure 
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meure  du  proprietaire  de  qui  il  tient  ï 
ferme,  devroit  être  renvoyé  de  la  de- 
mande. 

Cette  aûion  de  bornage  qui  ne  tend 
qu'à  cunferver  à chacune  des  parties 
l’intégrité  de  fon  héritage , peut  être 
donnée  par  un  tuteur  de  mineurs  aufli- 
bienque  par  des  majeurs } en  quoi  elle 
ditfere  des aclions  à lin  départagé  d’im- 
meubles. 

L’objet  du  bornage  qui  eft  demandé 
par  cette  adion , elt  de  déterminer  dans 
les  endroits  où  les  héritages  voifins  fe 
touchent,  quel  cil  celui  où  l’un  des  hé- 
ritages finit  & l’autre  commence,  & 
d’y  planter  une  borne  qui  le  puilTe  ap- 
percevoir. 

Les  parties  doivent  pour  cela  conve- 
nir d’arpenteurs , entre  les  mains  défi, 
quels  elles  doivent  remettre  leurs  titres 
refpec'lU's , afin  que  fur  lei'dits  titres  & 
l’arpentage  qu’ils  feront  des  héritages 
des  parties,  ils  puiiTent  déterminer  quels 
font  les  endroits  où  les  bornes  doivent 
être  plantées  , & les  y planter. 

Lorfqu’il  paroit  par  l’arpentage , que 
l’un  des  voiiins  a plus  que  la  contenan- 
ce portée  par  fes  titres , & que  l’autre  en 
a moins , ou  doit  parfaire  ce  qui  man- 
que à celui-ci  par  ce  que  l’autre  a de 
plus.  Qiii  majorem  locum  in  territorio 
habere  diciturt  CAteris  qui  miniu  pojjl’- 
deut^  integrwn  locum  ajjlgnare  compeüi- 
tUY , 1.  7 , fin.  reg. 

Cela  foutfre  exception  dans  le  cas  au- 
quel le  voilin  auroit  une  poflelfion  tren- 
tcnairedecc  qu’il  a de  plus  que  la  con- 
tenance portée  par  fes  titres  i cela  eil 
décidé  par  la  loi  fm.  cod.  fin.  reg.  decer- 
vimus  in finali  qiufiione , non  longi  tenu 
fm-U  fed  triginta  cinnorum  pr<ifcriptio~ 
nem  locum  habere. 

Il  relie  à obfcrver  que  le  bornage  fie 
faifant  pour  l’intérêt  commun  des  par- 
ties , il  doit  être  lait  à frais  cumaums. 

Tome  Xlll. 


A l’égard  des  maifons  de  ville  qui  ont 
des  cours  communes  ou  jardins  conti- 
gus, l’un  des  voifins  non -feulement  a 
droit  d’en  demander  le  bornage , mais 
il  peut  félon  la  difpofition  de  plufieurs 
coutumes  obliger  fon  voifin  à conftruire 
à communs  frais  un  mur  de  clôture. 

Le  voifinage  ohhge  les  voifins  à ufer 
chacun  de  fon  héritage , de  maniéré 
qu’il  ne  nuife  pas  à fon  voifin.  Domum 
fuam  unicuiqtie  reficere  licet , dummodo 
non  ofiiciat  invito  ulteri  in  qiio  jus  non  ba.^ 
bet i l.  6l  ,Jf.  de  R.  J. 

Cette  réglé  doit  s’entendre  en  ce  lèns, 
que  quelque  liberté  qu’un  chacun  ait  de 
faire  ce  que  bon  lui  fcmble  fur  fon  hé- 
ritage, il  n’y  peut  faire  rien  d’où  il  puilfe 
parvenir  quelque  choie  fur  l’héritage 
voifin  qui  lui  foit  nuifible  ; in  ftio  bac- 
tenus  facere  licet  quatenus  nibil  in  alie- 
nnm  immittat.  L.  8 , §.  f , Jp.y?  ferv.  vind. 
C’ell  fur  ce  principe  qu’elt  fondée  l’ac- 
tion aqu.t  pluvix.  arcensU.  Il  y a lieu  à 
cette  adlion  de  la  part  du  propriétaire 
ou  poflcllcur  du  champ  inférieur  con- 
tre fon  voifin  proprietaire  ou  podcflèur 
du  champ  fupérieur,  lorfquele  polTefi. 
feur  du  champ  fupérieur , par  le  moyen 
de  quelque  ouvrage  qu’il  a fait  dans  fon 
champ , ralfemble  les  eaux  qui  y tom- 
bent, d’où  il  les  fait  tomber  dans  le 
champ  inférieur  avec  plus  d’abondance 
& de  rapidité'  qu’elles  n’y  tomberoient 
naturellement,^  lui  caufe  par  ce  moyen 
quelque  dommage.  Mais  lorfquc  c’eft 
naturellement  que  les  eaux  tombent  du 
champ  fupérieur  dans  le  champ  infé- 
rieur , le  polfelfcur  du  champ  inférieur 
ne  peut  pas  s’en  plaindre  ; car  ce  n’ell 
pas  en  ce  cas  le  polfelfeur  du  champ  fu- 
périeur qui  les  y fait  tomber,  c’ell  la 
nature  des  lieux.  Si  aqua  naturaliter  de~ 
currat,  alfionem  cejfare  ,*  I.  i , §.  lo,  iL 
d.  Aq.  £<y  aq.  Non  aqua,  fed  loci  natur-t 
nou'î.  D.  L.  §.  14. 
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Le  pofTctrcurdu  champ  inFérîeur  ne 
peut  pas  non  plue  (è  plaindre  des  filions 
que  le  poflefleur  du  champ  fuperieur  y 
fait  lorfque  ces  filions  ne  font  que  des 
filions  ordinaires  qui  font  néccifaires 
pour  le  labour  de  fon  champ  ; 1. 2,  ^ , 

f , 7,  tf.  ùt.  Mais  il  ne  peut  les  faire 
ni  plus  profonds  ni  plus  en  pente  qu’il 
n’eft  néceflaire , quoiqu’en  les  faifant  de 
cette  maniéré,  il  améliore  fon  fonds; 
car  il  ne  peut  pas  le  méliorerau  préju- 
dice du  voifin;  fie  e»im  debere  qaeiii 
meliorem  agriun  fitum  facere\  ne  vicini 
deteriorem  facûit.  d.  L.  §.  4. 

Il  peut  auifiau  contraire  y avoir  Heu 
à cette  aélion  de  la  part  du  polTelfeur  du 
champ  fuperieur  contre  celui  du  champ 
inférieur,  lorfque  celui- ci  par  quelque 
digue  qu’il  a fait  fur  fon  champ,  repoulfe 
ti  fait  refluer  dans  le  champ  fuperieur 
les  eaux  qui  en  viennent , fi  upere  fa&o 
aqtta  aut  in  fuperiorem  partent  repelli- 
tur , aut  ht  hiferiorent  derivatur , a&io~ 
nem  cotnpetere.  d.  L.  $.10. 

Il  peut  y avoir  lieu  à cette  adlion , 
quoique  l’ouvrage  ait  été  fait  au  vu  & 
fu  du  voifin  qui  s’en  plaint,  s’il  n’a  pas 
alors  compris  le  préjudice  qu’il  lui  fe- 
roit  ; c’eft  pourquoi  Labéon  ayant  dit  ; 
fi  patiente  vicino  optts  faciam  ex  quo  ei 
aqua  nocet , non  teneri  me  aSione  aqua 
plttvU  arcenda 19,  /i.  tit.  Ppmpo- 
nius  le  reprend  ainfi  : fed  hoc  ita , fi  non 
fer  errorem  aut  hnperitiam  deceptm  fue~ 
rit , nulla  ettim  voluntat  etrantis  eji , 1. 
ao , if.  d.  tit. 

Le  demandeur  conclut  par  cette  ac- 
tion à la  deftrudion  de  l’ouvrage  qui  lui 
caufe  du  préjudice  ; la  deftrudion  doit 
refaire  aux  frais  du  défendeur,  fi  c’eft 
de  fon  ordre  que  l’ouvrage  a été  fait,  ou 
de  quelqu’un  dont  il  foit  l’héritier  ; fi- 
non  il  n’eft  tenu  à autre  chofe  qu’à  fouf. 
frir  détruire  l’ouvrage  aux  frais  du  de. 
inaudeur.  Si  tffiefeci niei  hnpenfâ 


toilere  me  cogendtim  ; fi  alitis  qui  ad  me 
non  pertinet  ^ fufficere  utpatiar  te  tollern 
quoi  autem  is  aii  beres  fum  fecit  ^terinde 
ejiacfi  ipfefecijfent  , 1.  6 , J.  'j.ïï.  d.  tit, 

C’eft  fur  ce  principe  qu’il  n’eft  pas 
permis  de  faire  (ur  fon  héritage  quelque 
chofe  qui  enverroit  dans  la  maifon  voi- 
fine  une  fumée  trop  épaifle  & trop  in- 
commode, telle  que  celle  qui  fort  d’un 
four  à chaux , ou  d’un  fourneau  à brûler 
des  lies  de  vin , 1.  8 , f , tf.  )/  ferv, 
vind. 

C’eft  fur  le  même  principe  qu’étoient 
fondées  les  difpofitions  de  la  loi  i j , ff 
fin.  reg.  Cette  loi  défendoit  de  planter 
des  arbres  dans  une  moindre  diftance 
que  celle  de  cinq  pieds  de  l’héritage  voi- 
fin : la  raifon  eft,  parce  que  s’ils  étoient 
plantés  dans  une  moindre  diftance  , ils 
poufleroient  dans  l’héritage  voifin  des 
racines  qui  lui  feroient  nuifibics. 

Les  loix  romaines  avoient  eu  atten- 
tion que  les  arbres  qu’on  plante  fur  fon 
héritage  ne  puiflent  être  nuifibles  à l’hé- 
ritage voifin,  non  - feulement  par  les 
racines  qu’ils  y poufleroient , mais  aufll 
par  l’ombre  qu’ils  y porteroient  ; c’eft 
pourquoi  quoiqu’un  arbre  fût  planté 
dans  la  diftance  de  cinq  pieds  requilè 
par  la  loi  ; pour  que  l’arbre  n’incommo- 
dàt  pas  par  fon  ombre  l’héritage  voifin* 
le  propriétaire  de  l’arbre  étoit  obligé  de 
couper  les  extrémités  des  branches  JuC. 
qu’à  quinze  pieds  de  hauteur , tit.  S.  de 
arb.  c<ed.  Parmi  nous  le  voifin  n’a  d’au- 
tre droit  que  de  couper  les  extrémités 
des  branches  qui  s’étendroient  fur  fbn 
héritage  ; c^eft  ce  que  nous  apprenons 
d’Automne  ad  d.  tit.  qui  dit  hic  titulus 
non  efi  in  tifu  ; nam  hodiè  licet  exfeindere 
folum  quoi  excurrit. 

C’eft  fur  le  même  principe  que  la  loi 
1 J , ff.  fin.  reg.  veut  qu’on  ne  puifle^bà- 
tir  une  maifon  qu’à  deux  pieds , & uni 
fimple  mur  qu’à  un  pied  de  l’héritage 
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voifin  « nfin  que  les  gravois  qui  peuvent 
tomber  des  murs , ne  tombent  pas  fur 
l’héritage  voiiin  auquel  ils  pourroienC 
porter  préjudice  en  tombant. 

Il  y avoit  encore  une  autre  raifbn 
' pour  que  levoinn  dût  Inifler  cet  efpace, 
c’ell  atin  que  le  propriétaire  de  la  mai- 
Ton  ou  du  mur  eût  de  quoi  pofer  Tes 
échelles  fur  Ton  terrein,  lorfqu’il  y au- 
roit  des  réparations  à faire  ; c’eil  pour 
cela  que  cet  efpace  que  celui  qui  bâtit 
laiiH-  au  • del  1 de  fon  bâtiment  elt  appel- 
le tour  - d' échelle. 

Les  K>ix  du  bon  voifinage  me  défen- 
dent bien  de  rien  faire  palfer  de  mon  hé- 
ritage fur  l’héritage  voilin  qui  puilfe  lui 
mure;  mais  elles  ne  m’empêchent  pas 
de  le  priver  d’une  commodité  qu’il  re- 
tiroit  de  mon  héritage  ; par  exemple  , 
Cl  l’héritage  voifin  droit  du  jour  de  mon 
héritage,  je  puis  en  élevant  un  bâti- 
ment l’ur  mon  héritage,  priver  l’héri- 
tage voifin  du  jour  qu’il  en  avoit  tiré 
jufq  u’alors.  Cnm  eo  qui  tollendo  obfcu- 
rat  vicini  <tdes  qutbus  non ferviut , ntilla 
tompetit  aSio.  L.  9 , S.  de  J'erv.  urb, 
frad. 

Une  autre  efpece  d’obligation  que 
forme  le  voifinage,  ell  que  fi  mon  voi- 
(în  a un  befoin  indifpenfable  de  faire 
aifer  par  ma  maifon  fes  ouvriers  pour 
âtirou  pour  réparer  fd  maifon,  je  fuis 
obligé  de  le  fouifrir , à la  charge  par  lui 
de  réparer  en  diligence  ce  que  fes  ou- 
vriers m’auroient  gâte. 

C’eft  par  une  raifon  femblable , que 
lorfque  la  voie  publique  e(l  abiblument 
impraticable,  le  voifin  doit  prêter  paC 
làge  fur  fon  héritage  jufqu’à  ce  que  l’em- 
pêchement foit  cefle  , cnm  via  publiai 
%el fluminis  impetu  vel  rtiinû  emijfa  ejt , vi~ 
mnus  proximus  viam  præjiare  débet.  L. 
14 , I , ff.  quemadm.  ferv.  omit. 

C’eft  encore  une  obligation  que  for. 
•le  le  voifmage  que  « quoique  régulière- 
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ment  perfonne  ne  (bit  oblige  de  vendre, 
fuit  pour  le  tout , foit  pour  partie,  une 
chufe  qui  lui  appartient;  néanmoins  le 
propriétaire  d’un  mur  contigu  à l’héri- 
tage de  fon  voifin , eft  tenu  , fi  ce  voi- 
fin fouhaite  bâtir  contre  ce  mur,  de  lui 
en  vendre  la  communauté  i'uivant  l’efti- 
mation  qui  en  fera  faite. 

Rien  de  plus  équitable;  car  étant  de 
mon  intérêt  de  retirer  de  mon  voifin 
qui  veut  bâtir  contre  mon  mur  , la  moi- 
tié du  prix  qu’il  m’a  coûté  ^ & de  n'être 
plus  tenu  que  pour  moitié  des  répara- 
tions qui  y furviendront,  ce  ne  pour- 
roit  être  que  par  une  pure  malice  que 
contre  mon  intérêt,  je  refuferois  de  lui 
vendre  la  communauté  de  mon  mue 
pour  le  conftituer  en  dépenfe , & l’obli- 
ger à en  conftruire  un  fur  fon  terrein  au 
long  du  mien  , qui  (croit  entièrement 
à les  frais;  or  une  telle  malice,  contrai- 
re aux  devoirs  d’umitié  que  (è  doivent 
des  voifins,  ne  doit  pas  être  fouHertc  : 
Malitiis  non  ejl  indulgendum. 

Le  propriétaire  du  mur  contigu  à 
mon  héritage , à qui  je  demande  qu’il 
me  vende  la  communauté , à la  partie 
de  ce  mur  contre  laquelle  je  veux  bâtir, 
ne  peut  pas  m’obliger  d’acquérir  la  com- 
munauté de  tout  le  mur:  fi  je  ne  veux 
acheter  la  communauté  qu’à  la  partie 
du  mur  dont  j’ai  befoin , il  eft  obligé  de 
me  la  vendre,  v.  Mur  mitoyen.  (P.  O.) 

VOIX,  f.  f. , pl. , Jttrifpr. , fignifie 
avis , fuÿrage.  Dans  toutes  les  compa- 
gnies , les  voix  ou  opinions  ne  fe  pefenC 
point,  mais  fe  comptent  à la  pluralité. 

En  matière  civile,  quand  il  y a éga- 
lité de  tioijc,  l’atf  lire  eft  partagée;  une 
voix  de  plus  d'un  côté  ou  d’autre,  fuf- 
fit  pour  empêcher  le  partage  , ou  pour 
le  départage. 

En  matière  criminelle , quand  il  y » . 
égalité  de  uo/jc,  l’avis  le  plus  doux  pré- 
vaut i une  voix  ne  fuific  pas  en  cette  ma- 
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llcrc,  pour  que  l’avis  le  plus  ftvere  pré- 
vale fur  le  plus  tlouüi  il  eu  faut  au  moins 
deux  lie  plus. 

Celui  qui  préfidc  la  compagnie,  re- 
cueille les  voiXi  & donne  la  lïcnne  le 
dernier  i il  lui  eft  libre  ordinairement 
de  fe  ranger  à tel  avis  que  bon  lui  fem- 
ble.  Neanmoins  , ielon  la  difcipline  de 
quelques  compagnies , lorfqu’il  y a une 
voix  de  plus  d’un  côté  que  de  l’autre , il 
doit  fc  joindre  à la  pluralité,  afin  que 
ion  avis  n’occafionne  point  de  partage. 
V.  Juges  , Opinion  , Suffrage. 

. La  voix  <f3ivc  en  maticre  d’éleélion , 
eft  la  faculté  que  quelqu’un  a d’élire. 
Voyc2  voix  pajjive. 

La  voix  a^ive  & pnfjive , eft  la  facnlté 
que  quelqu’un  a d’élire  & d’ètre  élu 
ioi  - même. 

La  voix  comlufive , eft  celle  qui  a l’ef- 
fet de  départager  les  opinions. 

- La  voix  covfultaute , eft  l’avis  que 
quelqu’un  donne  fans  être  juge  , com- 
me font  les  experts , les  interprètes  , & 
autres  perfbnnes  qui  font  quelque  rap- 
* port. 

La  voix  délibérative , eft  l’avis  que 
quelqu’un  donne  dans  une  alTemblée, 

& qui  eft  compte  pour  l’éledlion , ju- 
gement ou  autre  affaire  dont  il  s’agit. 
Dans  les  tribunaux , les  jeunes  officiers 
qui  font  requs  par  difpcnfe  d’âge  avant 
d’avoir  atteint  leur  majorité,  n’ont  point 
> voix  délibérative , Ci  ce  n’cft  dans  les  af- 
faires qu’ils  rapportent. 

La  voix  excitative  ^ honoraire , eft 
çelle  que  les  magiftrats  ont  à certaines 
affemblées,  comme  aux  éledlions  des 
doéfeurs-  régens  & aggrégés  de  droit, 
le  droit  d’élire  appartenant  aux  feuls 
dodeurs  - régens.. 

La  voix  mi  - parties  ^ c’eft  lorfque  les. 
voix  font  partagées,  v.  Partage. 

La  voix  pajjive , eft  la  faculté  que 
quelqu’un  a d’ètre  élu , pour  remplir 


quelque  dignité  ou  fondions.  Voye« 
Voix  a&ive. 

La  voix  da peuple.  On  entend  par  - là 
non  pas  l’opinion  du  vulgaire , mais  l’o- 
pinion commune  & la  plus  générale. 

La  voix  publique , c’eft  le  bruit  public, 
la  commune  renommée. 

Les  voix  par  fouches , font  celles  d’u- 
ne  branche  d’héritiers,  qui  tous  en- 
lemble  n’ont  qu’une  voix^  comme  quand 
ils  nomment  avec  d’autres  à quelque 
office  ou  bénéfice. 

^ f m. , Droit  nat.  mor.  ^ Jttm 

rifpr.  , l’enlevemcnt  clandeftin  & 
frauduleux  de  la  chofe  d’autrui , pour 
en  faire  fon  profit  particulier , contre  le 
confentement  de  celui  auquel  la  pro- 
pri«e  en  appartient:  Furtum  ejl  con~ 
traiiio  fraiidulenta  rei  aliéna  lucri  fa~ 
ctendip  ati:,,  vel  ipfiusrei,  vel  etiamufus 
pojejjionifve  , quod  lege  naturali  prohibé, 
tnm  eji.  ‘ 

Nous  difons  en  premier  lieu , que  le 
t'o/cft  un  enlevement , parce  que  le  vol 
ne  le  fait  régulièrement  que  d’une  chofe 
mobihaire  qui  peut  fe  tranfporter  d’ua 
heu  en  un  autre , furtum  ab  auferendo. 

A I egard  des  immeubles , quoique  ceux 
qui  s’en  emparent  injuftement  fbient  ré- 
putés également  voleurs  , j’ade  par  le- 
quel fe  fait  ce  dépouillement,  s’appelle 
proprement  qui  peut  être 

pourliiivie  criminellement,  lorfqu’elle 
eft  jointe  à la  violence  î mais  qui  le  plu» 
fouyent  ne  donne  lieu  qu’à  une  adion- 
civile,  qu’on  appelle  Réintégrande.  Voy 
cet  article. 

Nous  avons  dit  en  fécond  lieu  , que- 
le  W eft  un  enlevement  clandeftin, pour 
le  diftinguer  delà  rapine  qui  fe  commet 
publiquement  & par  violence. 

Nous  ayons  dit  en  troifieme  Heu 
que  le  W étoit  un  enlevement  fraudu- 
Icux , parce  que  c’eft  la  mauvaife  foi, 
^ui  lait  le  crime  i furtum,  dit  la  \oi,  fm» 
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mjfe&u  ftirandi  non  committitnr.  Aînfî 
i’on  n’eft  point  coupable  de  ce  crime  , 
lorfqu’on  prend  par  erreur  la  chofe 
d’autrui,  croyant  que  c’eft  la  fienne 
propre. 

Nous  avons  dit  en  quatrième  lieu , 
.que  leW  fe  faifoic  de  la  choie  d’autrui  \ 
parce  que  fi  nous  y avons  quelque  droit, 
ce  n’eft  point  proprement  un  W i mais 
il  faut  pour  cela,  fuivanc  les  auteurs, 
que  le  droit  foit  aeftuel  & certain  : car 
s’il  n’eft  qu’en  efpérance,  comme  celui 
d’un  fils  qui  prendroit  quelque  chofe  à 
fon  pere , dont  il  eft  l’héritier  préfomp- 
tifiou  bien  fi  ce  droit  n’étoit  point  en- 
core liquidé , comme  celui  de  la  femme, 
qui  receleroit  les  effets  de  la  commu- 
nauté i ou  de  l’héritier  qui  s’empareroit 
des  biens  d’une  fucceliion , au  préju- 
dice de  fon  co -héritier:  dans  tous  ces 
cas , c’eft  un  véritable  vol  qui  n’oblige 
. pas  moins  à la  reftitution  que  tous  les 
autres. 

Nous  avons  dit  en  cinquième  Heu , 
que  le  vol  étoit  fait  dans  la  vue  d’en  re- 
tirer un  profit  particulier;  car , s’il  n’é- 
toit fuit  uniquement  que  dans  la  vue 
d’infulter  & de  nuire'à  celui  qu’on  dé- 
pouille de  fes  biens,  ce  feroit  alors 
moins  un  vol  qu’une  injure  réelle,  ou 
plutôt  un  de  ces  délits  privés  appelles 
âmmmm , qui  font  fujets  à la  peine  de  la 
loi  Aquilie , v.  Dédommagement,  In- 
jure. 

V Nous  avons  dit  en  fixiemelicu  , que 
le  vol  fe  faifoit  contre  le  confentement 
de  celui  envers  qui  il  fe  commettoit  ; 
par  conféquent , fi  le  débiteur  confen- 
toit  que  le  créancier  fe  fervit  du  gage 
qu’il  lui  avoit  remis  pour  fureté  de  fa 
dette  ; fi  le  dépofant  voyoit  tranquille.- 
ment , & fans  fe  plaindre  , le  dépofitaire 
fc  fervir  de  la  chofe  dépofée  ; fi  le  créan- 
cier' fouffroit  également  que  fon  débi- 
teur employât  les  deniers  qp’il  lui  a 


prêtés  à d’autres  ufages  que  celui  pour 
lequel  ayoit  été  fait  le  prêt  ; dans  tous 
ces  cas  , il  n’y  auroit  pas  lieu  à l’accufa- 
tion  de  vol. 

Enfin,  nous  avons  dit  en  dernier  lieu, 


que  le  vol  fe  faifoit  au  préjudice  de  ce- 
lui à qui  la  propriété  ou  la  poii'cfiion  de 
la  cliofe  appartenoit  ; ce  n’elt  donc  pas 
toujours  le  proprietaire  de  la  chofe  vo- 
lée qui  a le  droit  de  fc  plaindre  du  voli 
il  y a des  cas  où  le  pollcllèur  eft  fondé 
à le  pourfuivre  en  fon  nom , à caufe  de 
l’intérêt  particulier  qu’il  a à ce  que  le 
vol  n’ait  pas  été  fait  ; ainfi  , par  exemple, 
le  débiteur  qui  fouflrait  le  gage  des 
mains  du  créancier,  commet  un  vérita- 
ble W;  pareillement  le  proprietaire  qui' 
s’empareroit  clandeftinemcnt  d’une  cho- 
fe louée  avant  le  terme  du  louage  ; l’hé- 
ritier qui  dépouillcroit  rufufruitier 
avant  fa  mort  : dans  tous  ces  cas , il  n’eft 


pas  douteux  que  tant  le  créancier  que 
le  locataire  & Tulufruiticr , ne  fiiflent 
fondés  à fe  plaindre  de  pareilles  entre- 
prifes , comme  d’autant  àovols  qui  leur 
auroient  été  faits. 

Le  vol  eft  une  violation  de  la  pro- 
priété que  toute  fbciété  s’engage  de  con- 
ferver  à chacun  de  fes  membres.  Nulle 
loi  ne  peut  autorifer  des  aétions  con- 
traires au  but  de  la  fociété.  Ainfi  toutr 
homme  jufte  ne  fe  prêtera  jamais  à des- 
opinions introduites  par  la  tyrannie , &. 
contredites  hautement  par  l’équité  na- 
turelle; celle-ci  défend  à tous  les  hom- 
mes de  s’emparer  du  bien  des  autres,  & 
fait  un  crime  du  -uo/  fous  quelque  nom- 
que  l’on  cherche  à le  couvrir.  Elle  mon- 
tre que  les  conquêtes  font  des  volt  dc'ï 
royaumes  & de  provinces , & que  les 
guerres  injultes  font  des  alTaflinats.  Elle 
montre  que  les  impôts  qui*  n’ont  pas; 
pour  objet  l’utilité  publique , font  des 
Wr  avérés;  que  les  profits  illicites  , les 
émolumens  injuftes. , le  refus  dépavée 
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Tes  dettes , les  extorHons , les  rapines  & 
les  concuilions  du  derpotifme,  font  des 
vols  auili  criminels  que  ceux  qui  fe 
font  fur  les  grands  chemins.  Les  to- 
leurs  ordinaires  peuvent  du  moins  re> 
)etcer  leurs  crimes  fur  la  mifere , fur  le 
belbin,  fur  la  uéceilîté  qui  ne  connult 
point  de  loix  i nu  lieu  que  les  tyrans  & 
leurs  fuppôts  ne  volent  fouvent  que 
pour  acquérir  du  fuperEu,  dont  ils  ne 
font  qu’un  ufige  évidemment  contraire 
au  bonheur  & de  la  fociété  particulière 
& de  tout  le  genre  humain. 

Lorfque  les  nations  (ont  corrompues» 
elles  s’iipprivoifent  aifément  avec  les 
adiions  les  plus  criminelles.  D’ailleurs 
le  nombre  & le  rang  des  coup.ib’es  fem- 
ble  ennoblir  la  conduite  la  plus  désho> 
Borante;  & la  négligence  des  légiila- 
teurs  paroît  en  quelque  faqon  l’ablbu- 
' dre.  Un  grand  qui  emprunte  de  tous 
côtés,  un  prodigue  qui,  après  avoir 
formellement  diliipé  fa  fortune,  ruine 
fes  créanciers , un  commerçant  qui , 
abuHint  de  la  confiance  qu’on  lui  mon- 
tre, dérange  par  fon  inconduite  ou  fes 
entreprifeshazardeufes  fes  affaires  pro- 
pres , & fait  banqueroute  aux  autres  , 
ne  font  le  plus  fouvent  ni  punis  ni  dés- 
honorés i ils  fe  montrent  effrontément 
dans  le  monde , & quelquefois  même  y 
font  trophée  de  leurs  eferoqueries.  Mais 
aux  yeux  de  l’homme  juile  ces  diiférens 
perfonnages  ne  font  que  d’infàmes  vo- 
leurs que  les  loix  devroient  punir,  ou 
du  moins  qu’à  leur  défaut  la  bonne  com- 
pagnie devroit  exclure  fans  pitié.  Si 
ceux  qui  vivent  aux  dépens  des  autres 
{bnt  des  voleurs,  les  adhérens  & les 
parafîtes  du  prodigue  ou  du  frippon  en- 
detté font  de  vrais  receleurs. 

La  morale  nous  fait  porter  un  même 
jugement  de  tous  ces  vendeurs  de  mau- 
vaife  foi , qui  fans  pudeur  8c  fans  re- 
mords prohtent  de  la  ümplicité  » du  peu 
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de  connoilTance  , ou  du  befbin  des  atù 
très  , pour  les  tromper  indignement. 

Bien  des  marchands  fc  perfuadent 
que  leur  profclfion  les  met  en  droit  de 
làiilr  toutes  lesoccafions  de  gagner,  que 
tout  gain  eft  légitime  ; & ceux  même 
qui  en  toute  autre  chofe  craindroient 
de  violer  les  réglés  de  la  probité  la  plus 
fevere  & de  blelfcr  leur  confcience  » 
n’ont  plus  ni  probité  ni  confcience  dès 
qu’il  s’agit  de  leur  métier.  Bien  plus,  il 
ell  des  hommes  alfez  pervers  pour  fe 
vanter  ouvertement  de  l’abus  honteux 
qu’ils  ont  fait  de  la  crédulité  des  autres:. 
L’ignorance  trop  commune  où  vit  le 
peuple  des  vrais  principes  de  la  juüice  » 
fait  que,  fur-tout  dans  les  grandes  vil. 
les,  prefque  tous  les  petits  marchands 
font  voleurs  St  frippons.  Ce  n’cll  que 
chez  les  commerçaiis  d’un  ordre  plus 
relevé  qu’on  trouve  de  l’honneur  & de 
la  bonne  foi,  fentimens  que  la  bonne 
éducation  peut  feule  infpirer. 

L’indigence , la  pareilè , le  vice , pout 
fent  communément  au  crime.  Les  nonu 
mes  qui  jouilTcnt  du  nécelfaire,  ou  qui 
l’obtiennent  par  leur  travail,  qui  n’onl 
point  de  vices  à fati<^ faire , ne  font  guère 
tentés  de  voler  ni  de  troubler  la  fociété» 
Les  vices  font  commettre  des  crimes  » 
pour  et  ntenter  des  vices  dont  on  a con- 
trarié la  malheureufe  habitude.  L’hom- 
me du  peuple , des  qu’il  efl  fans  rien 
faire,  devient  nécelfaircment  vicieux, 
& fe  livre  à toutes  fortes  de  crimes  pour 
aifouvirfes  nouveaux  befoins.  L’hom- 
me opulent  & puiifant  ell  communé- 
ment rempli  de  vices  & de  befoins,  parce 
qu’il  eft  défoeuvré  ; la  fortune  la  plus 
ample  fuHîfàntà  peine  pour  raffafier  Ik 
cupidité,  il  fe  croit  forcé  de  recourir  au 
crime,  dans  i’efpoir  frivole  de  fe  rendre 
plus  heureux. 

L’itijuftice  peut  fe  définir  en  géneraî, 
une  difpofîtioa  à violer  les  droits  dee 
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autres  en  faTear  de  notre  intérêt  per- 
fonneL  La  tyrannie  eft  TinjuiHce  exer- 
cée contre  toute  la  fociécé  par  ceux  qui 
la  ç[ouvernent.  Toute  autorité  légitime 
n’étant  fondée  que  fur  les  avantages  que 
l’on  procure  à ceux  fur  qui  elle  cft  exer- 
cée; cette  autorité  devient  une  tyrannie, 
dès  qu’on  en  abufe  contr’eux  ; elle  n’eft 
alors  qu’une  ulùrpation  odieufe. Comme 
ce  n’eii  qu’en  vue  de  jouir  des  avanta- 
ges de  la  juftice  que  les  hommes  vivent 
en  fociété,  on  voit  très  - clairement  que 
l’injuihee  anéantit  le  paèle  focial,  Sc 
que  pour  lors  la  fociété  ne  raÛ'emble 
plus  que  des  ennemis  toujours  prêts  à 
le  nuire, des  opprelfeurs  & des  opprimés. 

L’injudice  relâche  & dilfuut  les  liens 
de  la  fociété  conjugale  : un  mari , deve- 
nu tyran , n’eft  pas  en  droit  d’attendre 
de  la  femme  des  fentimens  d’amour  ; un 
pereinjuftene  trouve  que  des  ennemis 
dans  fes  propres  en  fins  ; un  maître  in- 
jufte  ne  doit  pas  compter  fur  l’attache- 
ment de  fes  lèrviteurs  t tout  homme  in- 
jufte  femble  par  fa  conduite  annoncer 
à tous  ceux  qui  ont  des  rapports  avec 
lui , qu’il  renonce  à leur  aftèâion , qu’il 
confentà  leur  haine,  qu’il  n’a  befoin  de 
perfonne , qu’il  ne  fonge  qu’à  lui.  En 
un  mot,  la  juftice  eft  le  foutien  du 
inonde,  & l’injuftice  eft  la  fource  de 
toutes  les  calamités  dont  il  eft  afHigé. 

Après  avoir  établi  les  conditions  qui 
lônt  néceflaires  pour  former  le  W,  & 
les  luix  de  la  morale  fur  cette  matière  , 
il  ne  refte  plus  qu’à  déterminer  les  pei- 
nes que  les  luix  oht  attachées  à ce 
crime. 

Les  anciens  n’avoient  pas  des  idées 
aufti  pures  que  nous , par  rapport  au 
»o/,  puisqu’ils  penfoient  que  certaines 
divinités  préftdoient  aux  voleurs , telles 
que*  la  déclfe  Laverna  & Mercure. 

Le  vol  fîmple  chez  les  Hébreux  fe 
punidbit  par  la  reftitution  plus  ou 


moins’ grande  que  le  voleur  étoit  obligé 
de  faire.  Le  vol  d’un  bœuf  étoit  réparé 
par  la  reftitution  de  cinq  ; celui  d’une 
brebis  ou  d’une  chevre , par  la  reftitu- 
tion de  quatre  de  ces  animaux.  Si  le 
vol  fe  trouvoit  encore  chez  le  voleur, 
la  loi  reftraignoit  la  reftitution  au  dou- 
ble ; mais  H le  voleur  n’avoit  pas  de  quoi 
reftituer  , on  pouvoit  le  vendre  ouïe  ré- 
duire en  efclavage.  Exod.  XXII.  3. 

Celui  qui  cnievoit  un  homme  libre 
pour  le  mettre  en  fervitude , étoit  puni 
de  mort,  Exod.  XXL  16,  La  loi  per* 
mettoit  de  tuer  le  voleur,  parce  qu’il  eft 
préfumé  qu’il  en  veut  à la  vie  de  la  per- 
fonne qu’il  veut  voler  ; mais  la  loi  ne 
permetroit  pas  de  tuer  celui  qui  voloie 
endantle  jour , parce  qu’il  étoit  pollî- 
le  de  fe  défendre  contre  lui,  8c  depour- 
fuivre  devant  les  juges  la  reftitution  de 
ce  qu’il  avoit  pris.  Exod.  XXII.  1. 

Il  ne  paroit  pas  en  général  que  chee 
les  Hébreux , le  vol  emportât  avec  foi 
une  infamie  particulière.  L’Ecriture  mê- 
me nous  donne  dans  Jephté  l’exemple 
d’un  chef  de  voleurs , qui , après  avoir 
changé  de  conduite , fut  nommé  pour 
gouverner  les  Ifraélites. 

Il  y avoit  chez  les  Egyptiens  une  loi 
qui  regloit  le  métier  de  ceux  qui  vou- 
loient  être  voleurs  ; ils  dévoient  fe  faire 
inferire  chez  le  chef  apud  forum  princi- 
ptim , lui  rendre  compte  chaque  jour  de 
tous  leurs  vols  dont  il  devoit  terfir  ré- 
giftre.  Ceux  qui  avoient  été  volés  s’a- 
dreifoient  à lui , on  leur  communiquoit 
le  régiftre,  & fi  le  vol  s’y  trouvoit,  on 
le  leur  rendoit  en  retenant  feulement 
un  quart  pour  les  voleurs , étant , di- 
foit  cette  loi , plus  avantageux , ne  pou- 
vant abolir  totalement  le  mauvais  ufage 
des  vols.,  d’en  retirer  une  partie  par 
cette  difeipline , que  de  perdre  le  tout. 

Plutarque,  dans  la  Vie  de  Lycurgue  y 
rapporte  que  les  Lacédémoniens  ne  don- 


Digitized  by  Google 


4^0 


VOL 


V O L 


noient  rien  ou  très  - peu  de  choie  à 
manger  à leurs  enfans,  qu'ils  ne  I'euC> 
fent  dérobé  dans  les  jardins  ou  lieux 
d’aflèmblée  ; mais,  quand  ilsfe  laiflbient 
prendre,  on  les  fouettoit  très- rude- 
ment. L’idée  de  ces  peuples  ctoit  de  ren- 
dre leurs  enfans  fubtils  & adroits , il  ne 
manquoic  que  de  les  exercer  à cela  par 
des  voies  plus  légitimes. 

Chez  les  Romains,  la  peine  ordinaire 
àuvol,  quelque  confidérable  qu’il  fût, 
n’etoit  que  pécuniaire,rur  le  fondement 
que  la  peine  devoit  fe  mefurer  fur  la 
qualité  du  délit,  & qu’il  n’y  avoit  aucu- 
ne proportion  entre  la  vie  & les  biens  ; 
mais  il  en  ell  autrement  chez  toutes  les 
nations  policées , l’e-xpcricnce  ayant  fait 
connoitre  que  ces  l'ortes  de  peines  n’é- 
toient  point  fulTilantes  pour  contenir 
les  voleurs,  ni  pour  remédier  aux  dc- 
fordres  que  ce  crime  entraîne  dans  la 
fociété , tant  par  la  ruine  des  partieu- 
liers  à qui  ils  iunt faits,  & coniéquem- 
ment  celle  de  leurs  créanciers  qu’on 
prive  de  leur  fureté,  que  par  les  loup- 
qons  & les  jugemens  téméraires  qu’ils 
font  naître,  d’où  procèdent  les  haines 
& les  divillons  -,  joint  à ce  que  ces  dé- 
fordres  font  le  plus  fouvent  commis 
par  des  miférables , que  leur  infolvabi- 
lité  met  hors  d’état  d’en  pouvoir  cfpérer 
la  réparation  : on  a cru  devoir  ajouter 
aux  peines  pécuniaires  des  peines  afflic- 
tives , corporelles , & même  capitales  , 
fuivant  les  circonftances. 

Ce  font  toutes  ces  différentes  circonf. 
tances  qui  ont  donné  lieu  en  Europe  & 
fur  tout  en  France  , à la  divifion  du  vol 
en  (impie  & qualihé. 

Le  vol  fwtple  ed  celui  qui  ne  blelTe 
nniqiicmcnt  que  l’intérêt  des  particu- 
liers i on  peut  en  tirer  des  exemples  par 
les  vols  laits  par  les  fils  de  famille  à leur 
pere,  parla  veuve  aux  héritiers  de  fou 
mari , par  ces  derniers  à la  veuve  ou  à 


leurs  CO -héritiers,  parle  créancier  qui 
abufe  du  gage  de  fon  débiteur,  par  le  dé- 
pofitaire  qui  fe  fert  du  dépôt  qui  lui  a 
clé  confié,  & enfin  par  le  propriétaire 
qui  veut  frulfrer  le  locataire  ou  l’ufu- 
truitier  avant  le  tems  convenu.  Ces  for- 
tes de  vols  ne  peuvent  être  pourfuivis 
que  civilement,  parce  qu’ils  ne  peuvent 
donner  lieu  qu’à  des  condamnations  pé- 
cuniaires , telles  que  la  reftitution  de  la 
choie  volée,  avec  des  dommages- inté- 
rêts ; & cela  fur  le  fondement  que  les 
peribnnes  qui  les  commettent , ont  quel- 
que apparence  de  droit  fur  la  chofevolée. 

Mais  il  n’en  eft  pas  de  même  lorfque 
ce  vol limple  a été  commis  par  des  étran- 
gers , qui  feroient  d’ailleurs  d’une  con- 
dition vile,  ceux-ci  n’en  doivent  pas 
écre  quittes  pour  la  fimple  reftitution 
avec  dommages  & intérêts,  mais  ils  doi- 
vent en  outre  être  condamnés  à quel- 
ques peines  aftliélives , telles  que  le  ban- 
niflement,  le  fouet  avec  la  flétrilfure  d’u- 
ne marque  en  forme  de  lettre  V. 

Les  vols  qualifiés  font  ceux  qui  inté- 
relfent  principalement  l’ordre  public  , 
& qui  font  accompagnés  de  certaines 
circonftances  aggravantes , qui  deman- 
dentqu’ils  (oient  punis  exemplairement. 

Ces  circonftances  fe  tirent  ou  de  la 
maniéré  dont  le  t/o/aété  fait,  ou  de  la 
qualité  de  ceux  qui  le  commettent  ; ou 
de  la  qualité  de  la  chofevolée  , ou  bien 
de  la  quantité  de  la  chofe  volée , ou  de 
l’habitude , comme  s’il  a etc  réitéré 
pluficurs  fois',  s’il  eft  commis  par  un 
grand  nombre  de  perfonnes}  ou  du  lieu, 
ou  du  tems , comme  s’il  eft  fait  pen- 
dant la  nuit , dans  un  tems  d’incen- 
die , de  naufrage,  & de  ruine:  ou  en- 
fin de  la  fureté  du  commerce  , comme 
en  fait  d’ufurc  & de  banqueroute  frau- 
dulcufe , monopole,  & récélement,  v. 
Usure , BANauERouTiER,  Monopo- 
le , Récélement. 
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Le  vol  avec  effradlion , tîoît  être  ac^ 
compagne  de  port  d’armes  & de  violen- 
ce publique,  ou  bien  que  l’effraction 
ait  etc  Faite  dans  le  mut  de  clôture,  dans 
les  toits  de  maifons,  portes,  fenêtres 
extérieures  : mais  lorfqu’il  ne  fe  trouve 
accompagné  d’aucunes  de  ces  circons- 
tances, c’elt- à- dire,  lorlqu’il  n’y  a ni 
port  d’armes  , ni  violence  publique  , ou 
lorfque  l’effraction  a été  faite  dans  l’in- 
térieur des  mailons,  ce  crime  devient 
alors  de  la  feule  compétence  du  juge 
royal.  C’eft  pour  conltater  toutes  ces 
circonftances , qu’il  doit  être  dreilé  un 
proces-verbal  auquel  font  appelles  des 
ouvriers  ou  artifans,  qui  peuvent  juger 
de  la  nature  de  l’effraétion. 

Le  W avec  cffraétion  peut  donc  être 
commis  ou  avec  armes  ou  fans  armes, ou 
à l’extérieur  d’une  maifon  , comme  en 
démolilTant  les  murs  de  clôture,  les 
toits,  forçant  les  portes,  caffant  les  vi- 
tres des  fenêtres  pour  y entrer  ; ou  bien 
dans  l’intérieur , comme  en  crochetant 
ou  forçant  les  portes  des  armoires , & 
emportant  ce  qui  s’y  trouve  : dans  tous 
ces  cas,  il  eft  toujours  puni  d’une  peine 
capitale,  àcaiife  de  la  violence  dont  il 
ell  accompagné , c’cll  de  ccvol  dont  il 
eli  parlé  dans  la  loi , qui  aliénas  œdes , au 
ff.  de  vi piibl.  & qu’elle  punit  du  dernier 
i'upplice.  Suivant  l’ordonnance  de  Fran- 
çois I.  du  mois  de  Janvier  i > J4 , la  pei- 
ne ordinaire  de  ce  vol  elt  celle  de  la 
roue. 

Le  vol  fait  avec  armes  fe  commet , ou 
envers  la  perfonne  préfente,  qu'on  veut 
intimider  en  lui  demandant  la  bourfe  , 
ou  pendant  fon  ablênce,  lorlque  le  vo- 
leur cft  trouvé  dans  une  chambre  failî 
d’armes  meurtrières  , telles  que  fufils, 
pillolets  , épées  : au  premier  cas,  la  pei- 
ne ne  peut  être  moindre  que  de  la  po- 
tence, lorfque  le  vol  e(l  commis  dans 
l’intérieur  d’une  maifon  j & que  de  la 
Tome  XllI. 
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roué , lorfqu’il  cft  fait  dans  une  rue , ou 
fur  un  grand  chemin , &•  cela  quand 
même  le  vol  n’auroit  pas  été  entière- 
ment confommé,  & que  le  voleur  en 
auroit  été  empêché  par  des  perfonnes  qui 
feroient  furvenues  ou  autrement. 

Au  fécond  cas , comme  l’on  peut  pré- 
fumer que  le  voleur  portoit  des  armes 
pour  fa  propre  défenfe,  n’en  ayant  fait 
aucun  ufage  ; lorfqu'il  n’y  a point  d’au- 
tres circonftances  qui  rendent  ce  vol 
quahhé,  ou  bien  lorfque  les  armes  ne 
font  point  du  nombre  de  celles  qui  font 
défendues, telles  que  piftolctsde  poche 
& poignards , il  paroit  qu’on  pourroit 
fe  contenter  de  prononcer  contre  lui  de 
fimples  peines  corporelles,  telles  que 
lesgaleres  & le  bannilfement. 

C’eft  contre  les  “uo/r  faits  avec  dégui- 
fement,  qui  étoient  devenus  très-fré- 
quens  dans  le  royaume  de  France , que 
le  font  élevées  les  ordonnances  de  Fran- 
çois I.  en  if^9,&celle  de  Blois. 

Par  la  première , il  eft  fait  défenfès 
h toutes  perfonnes,  de  quelle  qualité 
qu’elles  foient,  d’aller  par  les  villes,  ci- 
tés , forêts , bois,  bourgs  , & chemins  , 
armées  de  harnois  fecrets  ou  appareils , 
feules  ou  en  compagnies,  mafquéeiou 
déguifées,  fous  quelque  caufe  que  ce 
foit,  fous  peine  de  confifeation  de  corps 
& de  biens,  fans  aucune  exception  de 
perfonne.  Memes  défenfes  font  faites , 
fous  pareilles  peines , à ceux  qui  les  re- 
çoivent ou  les  logent  dans  leurs  mai- 
fons, ou  qui  ne  les  déclarent  pas  à la 
jullice  aufli  - tôt  qu’ils  eu  ont  connoif- 
fancc. 

Les  perfonnes  mafquées,  fuyant  toute 
lumière  & juftification , font  tenues  par 
la  loi  pour  convaincucs,&  c’eft  pour  cela 
qu’elle  permet  de  courre  dclfus  comme 
contre  les  voleurs  de  nuit  j au  lieu  que 
ceux  qui  ne  le  font  pas  , peuvent  trou- 
ver lieu  à leur  juftificatinn , en  prou- 
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vant  qu’ils  ont  été  meurtris  en  leur 
corps  défendant,  ou  qu’ils  ont  pris  leur 
bien  où  ils  l’ont  trouvé  ; c’elt  pour- 
quoi la  loi  permet  feulement  de  pour 
fuivre  ceux-ci  en  jugement,  & veut 
qu’ils  foient  pris  pour  être  ouis , & non 
pas  qu’on  courre  delTus  par  voie  d’hof 
' tilité. 

En  effet , comme  ces  fortes  de  dégui- 
femens  ne  fe  font  jamais  iàns  quelque 
mauvais  delfein,  & fur- tout  lorfqu’üs 
font  faits  avec  armes , & par  des  gens  de 
guerre,  il  ell  certain  qu’on  ne  pouvoir 
les  contenir  par  des  peines  trop  rigou- 
reufes  ; c’cll  aufli  ce  qui  a engagé  le  roi 
Louis  XIV.  à donner  une  déclaration  le 
22  Juillet  1^92,  cnregiftrée  le  2 Sep- 
tembre fuivant , par  laquelle  fa  majelté 
a entrepris  de  remédier  à un  abus , qui 
s’étoit  alors  gliffé  dans  cette  capitale, 
delà  part  des  foldats  des  gardes  - fran- 
qoifes , qui , dans  l’efpérance  de  ne  point 
être  connus  pour  tels , au  moyen  de  ces 
travelHlfemcns , fe  donnoient  la  har- 
dielfc  de  commettre  de  mauvaifes  ac- 
tions avec  impunité , & de  cacher  plus 
facilement  leurs  crimes.  Elle  ordonne, 
à cet  effet , que  les  iùldats  qui  feront 
trouvés  de  nuit  ou  de  jour  dans  les  rues, 
places  publiques  , églilès , ou  maifons 
particulières , traveltis  ou  vêtus  d’au- 
tres habits  que  ceux  du  régiment,  ayant 
l’épée  au  côté,  ou  autres  aimes  prohi- 
bées , quoique  ne  faifant  point  rie  dé- 
fordres,  foient  arrêtés  & conduits  dans 
les  priions  du  châtelet  pour  y être  jugés 
en  dernier  reffort  & ians  appel  lur'le 
procès  - verbal  de  l’officier  qui  les  aura 
arrêtés,  & fur  les  conclulîons  du  pro- 
cureur du  roi , fans  autre  forme  de  pro- 
cès ; & être  condamnés  aux  galeres,  fans 
que  les  juges  puilfcnt  modérer  la  peine , 
mais  feulement  l’arbitrer  à tems  ou  à 
perpétuité. 

four  le  vof fait  avec  adrejfe  ^ flou-. 


terUt  nous  voulons  parler  des  vols  fait# 
par  ces  faifeurs  de  tours,  coupeurs  de 
bouries , appctlés  en  droit  ftn\iUariit 
ou  bien  par  ces  fortes  de  gens  appelléi 
direchtrii^  qui  s’introduilent  fubcile- 
meni  dans  les  mailôns  & boutiques  dans 
la  vue  d’y  voler,  Ibus  prétexte  du  jeu 
ou  d’achat  de  marchandifes:  DireElarii 
qui  in  aliénas  cxnaculas  fe  dirigunt , fii- 
randi  anitiio.  Ces  fortes  de  vols  y à caul'c 
de  l’abus  de  confiance  qui  y eft  joint , 
& de  la  difficulté  qu’il  y a de  s’en  ga- 
rantir, font  punis  de  peines  plus  rigou- 
reufes  que  les  vols  ordinaires.  Suivant 
le  droit  romain , leurs  peines  étoient  cel- 
les de  la  condamnation  aux  métaux  , ou 
de  la  fulligation , ou  de  la  rélégation  à 
tems.  En  France , comme  il  n’y  a aucu- 
ne peine  prononcée  contr’eux  par  les 
ordonnances , leur  punition  efl  par  con- 
léqiientlailfée  à l’arbitrage  du  juge. 

La  peine  la  plus  ordinaire , e(t  celle 
du  banniffement  à tems , ou  autres  in- 
famantes) outre  la  rellitution  du  vol, 
on  prononce  aulfi  quelquefois  la  peine 
corporelle,  lorfquc  le  faux  fe  trouve 
joint  au  larcin  , comme  lorfqu’on  fe  fero 
de  faux  dez  ou  des  cartes  préparées , & 
qu’il  s’agit  de  pertes  confidérables. 

Vols  domejiiques.  L’on  entend  par  voh 
domelliqucs,  ceux  faits  par  des  perfon- 
nes  qui  font  à nos  gages , & qui  font 
nourris  à nos  dépens.  . 

La  peine  ordinaire  de  ce  crime,  cft 
celle  de  la  potence  ; elle  elt  marquée  par 
l’ordonnance  de  S Louis  en  1270,  en 
ces  termes  : hous  quand  il  emhle  à Jhn  fei- 
gnetir , ^ il  ejl  à fou  pain  ^ à fon  vin  , il 
efi  pendable  j car  c'ejl  maniéré  de  trahi- 
fon:  cette  peine  a été  renouvellée  en 
dernier  lieu  par  la  déclaration  de  1724, 
ces  loix  ne  diüinguent  point  fi  le  vol  elt 
conlidérable  , ou  feulement  de  chofes 
de  peu  de  valeur;  enforre  que  c’eft  uni- 
quement l'ur  la  traliifon  qu’on  peut  di- 
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ire  qu’«ft  fondé  le  motif  d’une  rigueur 
fl  falutaire, d’où  dépend  la  fureté  de  la 
perfonne  & des  biens  de  la  plùpart  des 
citoyens. 

Cependant  fi  le  vol  étoit  extrême- 
ment modique , & qu’il  parût  par  les 
circonihinces  que  le  domeilique  étoit  le 
maître  de  voler  une  fomme  plus  confi- 
dérablc,  il  paroit  que  cette  peine  pour- 
roit  être  modérée  & convertie  dans  une 
fîmple  peine  afHidlive. 

Bruneau  dit  qu’a  Paris  l’on  eftdans 
Tufage  de  condamner  au  fouet  & à la 
fleur -de -lys,  & quelquefois  aux  gale- 
res,  pour  des  Wx  domeftiques,  lorfque 
le  voleur  efl  jeune , & que  le  vol  eft  mo- 
dique & fans  effratflion. 

fols  fait!  par  vagabonds  ^ gens  fans 
aveu.  On  vagabonds  & gens  fans 

aveu  y aux  termes  des  déclarations  de 
1701  & 1751 , ceux  qui  n’ayant  ni  pro» 
fclTion , ni  métier,  ni  domicile  certain , 
ni  biens  pour  fubfifter , ne  peuvent  être 
avoués , ni  faire  certifier  de  leurs  bon- 
nes vies  & mœurs,  par  perfonnes  di- 
gnes de  foi. 

Comme  ces  fortes  de  gens  ne  fubfif. 
tent  ordinairement  que  par  les  vols  & 
pilleries  qu’ils  font  dans  tous  les  en- 
droits où  ils  palTent , on  les  a toujours 
réputés  comme  voleurs;  & c’efl:  dans 
cette  qualité  qu’il  a été  rendu  contr’eux 
une  foule  d’ordonnances , qui  font  dc- 
fenfes  à tous  cabaretiers  de  les  recevoir 
en  leurs  maifons  plus  d’une  nuit , fous 
peine  de  galeres;  & leur  enjoint  fous  pa- 
reille peine,  de  venir  les  révéler  en  juf. 
tice,  V.  Vagabonds. 

Les  vols  faits  par  gens  d'ajfaires  ne 
doivent  point  être  punis  auflî  févére- 
ment  que  lesWx  domclliques;  mais 
aufit  comme  ils  entraînent  avec  eux  un 
abus  de  confiance  & des  prévarications 
dans  leurs  fonélions , ils  doivent  fans 
contredit  être  fujets  à des  punitions 
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plus  révérés  que  les  autres  vols  ordinai- 
res. Auflî  voit. on  en  plufieurs  arrêts 
qui  ontfevi  contre  ces  fortes  de  perfon- 
nes , non  - feulement  lorfqu’clles  ont 
commis  diredlcmcnt  les  vols , mais  en- 
core indiredement  par  des  ades  & con- 
trats frauduleux , qu’ils  ont  furpris  à la 
füiblelfe  ou  à l’inexpérience  de  ceux 
dont  ils  font  les  affaires. 

Par  les  vols  faits  par  gens  de  jujlicei 
nous  entendons  les  vols  commis  par 
des  officiers  fubalternes,  que  leurs  fonc- 
tions rendent  comptables  à la  juftice, 
tels  que  les  procureurs,  greffiers,  huif. 
fiers , géoliers,  & guichetiers,  lorfqu’ils 
prévariquent  dans  ces  mêmes  fondions, 
& qu’ils  ne  fe  contentent  point  des 
droits  qui  leur  font  attribués  par  les  ré- 
glemens.  Comme  ces  fortes  de  contra- 
ventions font  toujours  préjudiciables 
aux  parties  dont  les  intérêts  leur  font 
confiés,  on  peut  les  regarder  comme  de 
véritables  “uo/x , & même  des  “uo/x  quali- 
fiés, à caufede  l’abus  de  confiance  qui 
s’y  trouve  joint;  c’eft  pour  cela  qu’ils 
font  punis  plus  rigoureufement  , que 
s’ils  étoient  commis  par  d’autres  perfon- 
nes. Les  peines  qui  font  prononcées 
contr’eux  font , tantôt  celle  de  l’inter- 
didion  avec  amende , tantôt  de  la  pri- 
vation d’office , lantôt  de  la  prifon, 
tantôt  de  la  reflitution  du  quadruple, 
tantôt  de  punitions  corporelles  ou  in- 
famantes. 

Vols  commis  par  les  cabaretiers.  La 
confiance  qu’on  eil  obligé  d’avoir  en  ces 
fortes  de  perfonnes  publiques  , & qui 
les  rend  en  quelque  forte  les  maîtres  de 
la  vie,  & des  biens  de  ceux  qu’ils  logent, 
fait  alfez  fentir  la  néceflité  qu’il  y a de 
les  punir  rigoureufement,  lorfqu’ils 
viennent  à en  abufer  : quia  necejfe  ejl , 
dit  la  loi , plerumque  eorwn  fidem  fequi  , 
^ rescujiodia  eorum  commit  ter  e.  Auflî 
quelque  léger  que  foit  le  vol  qu’ils  com- 
Mmmm  2 
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mettent , la  peine  n’en  doit  jamais  être 
moindre  que  celle  du  fouet  & du  banmf- 
femcnc,  fur  - tout  lorfqu’il  s’agit  de 
vols  faits  par  les  cabaretiers  de  la  cam- 
pagne, où  la  police  ne  s’exerce  point 
avec  la  même  exadlitude  que  dans  les 
villes.  Cette  peine  peut  même  devenir 
capitale,  s’il  y avoit  preuve  de  l’habi- 
tude, où  lecabaretier  étoit  de  voler,  & 
Il  le  vol  étoit  conlldcrable , ou  bien  s’il 
y avoir  preuve  qu’il  s’entendoit  avec 
d'autres  voleurs  qui  logeoient  chez  lui. 

Les  loix  romaines  ont  porté  la  ri- 
gueur jufqu’à  rendre  les  hôteliers  ret 
ponfables  de  tous  les  vols  qui  fc  com- 
mettoient  chez  eux , quand  même  il  fe- 
roic  prouvé  qu’il  n’y  auroit  eu  aucun 
dol  do  leur  part , & qu’ils  auroient  été 
commis  par  leurs  domeftiques , ou  au- 
tres perfonnes  qui  logeroient  chez  eux , 
fur  ce  fondement  que , eo  ipfo  qiiod  mer- 
ces  illata  funt  in  cauponà , earum  cojio- 
iiiam  recepijfe  videtnr.  Il  eft  vrai , que 
la  réglé  établie  par  cette  loi.n’ell  point 
tellement  générale,  qu’elle  ne  foit  fu- 
jette  à quelqu’exception  : nous  en  trou- 
vons trois  remarquables  , dont  les  deux 
premières  font  tirées  du  même  titre  du 
droit  Haut,  caiip.  ftahid. 

La  première,  c’clHorfque  l’hôtellc- 
xic  a été  volée  & pillée  par  l’elfet  d’une 
force  majeure,  que  rhôtelier  n’a  pu 
prévoir  ni  empêcher  ,_/7m  caupona  vis 
vtnjor  contigerit  i comme  fi  \cvol  avoit 
été  fait  par  des  perfonnes  du  dehors  avec 
armes  & effradions , & pendant  la  nuit. 
Il  y a pluficurs  arrêts  qui  ont  déchargé 
les  hôteliers  fur  le  fondement  de  cette 
exception;  ces  arrêts  font  rapportés  par 
Bardet,  le  Preftre  , Soefve,  Papon, 
Maynard,  Boniface,  & Grivel. 

La  fécondé  exception,  c’eft  lorfqu’il 
efl:  prouvé  que  l’hôtelier  n’a  point  reçu 
entre  les  mains  les  effets  qui  ont  été  vo- 
les , & que  ceux  à qui  ils  ont  été  volés 


fe  font  chargés  eux  - mêmes  de  leur  gar^ 
de,  malgré  les  offres  & l’avertiffement 
de  l’hôtelier  qu’il  n’en  repondroit  pas  : 
item  fi  pradixerit  ut  unujquifque  velio- 
non  res  ftuu  fervaret , veqtie  je  dammim 
prajiatimim } mais  il  faut  en  ce  cas, pour 
décharger  entièrement  l’hôtelier,  que 
les  voyageurs  aient  déclaré  de  leur  côté, 
qu’ils  fe  chargeoient  eux -mêmes  de 
tous  les  événemeiis , Çÿ  confenferint  vec- 
tores  pradiSioni. 

Enfin , une  troifieme  exception;  c’eft 
lorfqu’il  paroit  qu’il  n’y  a eu  aucune 
faute  ni  négligence  de  leur  part  : comme 
s’ils  ont  donné  les  clefs , ou  s’ils  ont  été 
volés  eux- mêmes.  Mais  pour  cela,  il 
faut  fur-  tout  que  rhôtelier  jouille  d’u- 
ne réputation  entière  ; c’elt  - à - dire, que 
c’cll  par  la  bonne  ou  mauvaife  réputa- 
tion qui  l’on  fe  détermine  principale- 
ment dans  les  jugemens  quife  rendent  à 
ce  fujet. 

Au  relie,  c’efl:  à rhôtelier  à rappor- 
ter la  preuve  de  toutes  ces  exceptions. 
On  ne  fe  contente  plus,  comme  l’on 
faifoit  autrefois , de  fa  feule  affirmation, 
lorfqu’il  étoit  d’ailleurs  bien  famé  ; mais 
on  l’oblige  de  fe  julHfier,  fait  par  des 
procès-  verbaux  qu’il  aura  foin  de  faire 
dreilèr  par  les  juges  des  lieux  , foit  par 
les  informations  qui  feront  faites  fur  fa 
plainte.  Le  voyageur  n’a  de  fon  côté 
autre  chofe  à prouver,  finon  que  fesef- 
fets  ou  marchandifes  ont  été  apportées 
à l’auberge , fui  vaut  la  maxime  générale 
eo  ipfo,  &c. 

Les  vols  faits  par  des  ferruriers  font  mis 
au  nombre  des  qualifiésjàcaufe  des  con- 
féquences  daii^ereufes  qu’ils  entraînent 
dans  la  fociéte,  par  l'abus  que  peuvent 
faire  ces  fortes  d’ouvriers  de  leur  art , 
en  fàifimt  ou  prêtant  de  fàulTes  clefs 
pour  s’introduire  dans  les  maifons. 
Ainfi,  foit  que  ce  vol  ait  été  fiiit  pour 
leur  profit  particulier , foie  qu’il  ait  été 
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fait  pour  le  profit  d’autres  perfonncs 
quilcscmploycnc,  il  doit  toujours  être 
puni  du  dernier  l'upplice,  parce  qu’au 
vol  elt  joint  le  crime  de  faux. 

L’on  dilhngue  feulement , en  fait  de 
complicité,  fi  les  ferruricrs  ont  alîillé 
au  vol  en  pcrfonnc,  ou  s’ils  ont  feule- 
ment remis  de  foulTes  clefs  à des  tiers 
qui  s’en  font  fervis  en  leur  abfcnce  ; 
dans  ce  dernier  cas  , ils  ne  doivent  pas 
être  punis  de  la  potence  comme  dans  le 
premier  , mais  feulement  de  quelques 
peines  afflidives  , à moins  toutefois 
que  ceux  à qui  ils  ont  remis  ces  faulfes 
clefs , ne  fulfent  des  domeftiques , parce 
qu’ils  n’ont  pu  ignorer  l’ufage  que  ceux- 
ci  en  vouloient  faire. 

Le  vol  des  chofes  facrées.  Nous  avons 
parlé  de  ce  crime  fous  le  nom  de  SACRI- 
LEGE , & nous  avons  obfervé  qu’il  fe 
commet  de  trots  maniérés  ; ou  lorfqu’on 
vole  une  chofe  facréc  dans  un  lieu  facréi 
ou  lorfqu’on  vole  quelque  chofe  de  fa- 
cré  dans  un  lieu  profane;  ou  enfin, 
lorfqu’on  vole  une  chofe  profane  dans 
un  lieu  facré. 

A l’égard  des  peines , elles  font  diffé- 
rentes fuivant  les  degrés  d’énormité  du 
crime.  Ainfi  par  exemple , celui  qui  au- 
ra volé  le  foleil  ou  le  ciboire  dans  le- 
quel fera  le  S.  Sacrement , doit  être  pu- 
ni du  feu  vif,  à caufede  la  profanation 
jointe  au  vol.  Celui  qui  aura  volé  des 
vafes  facrés , fans  qu’il  s’y  trouve  rien 
de  facré , ou  des  patenes  & calices  dans 
un  Heu  qui  foit  confacré  ou  non,  il  doit 
être  puni  de  la  potence , après  avoir  fait 
amende- honorable  & avoir  le  poing 
coupé,  & fou  corps  doit  être  jetté  au 
feu.  Mais  s’il  n’avoit  volé  que  des  or- 
nemens  d’églile,  & ceux  qui  feroient 
defiinés  au  fervice  divin  » il  ne  feroit  fu- 
jetqu’à  la  peine  de  la  potence.  Enfin, 
lî  le  vol  ne  confiftoit  que  dans  des  cho- 
fes  de  peu  d’importance , comme  de  la 


cire , des  cierges , dos  napes  d’autels , il 
y auroit  feulement  lieu  à des  peines  cor- 
porelles, telles  que  les  galeres  pour  les 
hommes , & la  détention  dans  une  mai- 
fon  de  force  pour  les  femmes , avec  la 
flétriflure  d’une  marque  en  forme  de  la 
lettre  V. 

Mais  fi  le  vol  étoit  confidérable,  & 
qu’il  fût  fait  avec  elfraélion , il  y auroit 
lieu  à la  peine  de  mort. 

Qiiant  au  vol  des  perfowies  libres , ». 
Plagiat. 

Le  vol  des  heJUaux , efi:  connu  dans  le 
droit  fous  le  nom  d'Abi^eat  ÿ il  vient  du 
mot  latin  Abigere , qui  fignifie  enlever  ^ 
tranfporter  d'un  lieu  à un  autre  ÿ mais  il 
ne  s’entend  proprement  que  lorfque 
l’enlevement  fe  fait  d’un  troupeau  en- 
tier, ou  d’une  grande  quantité  de  bef. 
tiaux  qui  peuplent  une  étable  , tels  que 
chevaux,  boeufs,  vaches,  chevres  & 
moutons,».  Abigeat  ; c’eft  pour  cela 
que  ceux  qui  commettent  ce  crime,  font 
appelles  dans  le  dxoxt  latrone s , pour 
les  dilfinguer  des  autres  qui  font  appcl- 
lés  feulement /«m. 

Ce  crime  ell  mis  dans  le  droit  au 
nombre  des  crimes  extraordinaires, 
dont  la  peine  dépend  principalement  des 
circonftances.  Ainfi  l’on  dilHnguoit  fi 
ce  »o/ étoit  confidérable;  s’il  étoit  fait 
avdc  armes  ; s’il  étoit  fait  en  pleine  cam- 
pagne ou  dans  l’étable  ; fi  l’on  étoit  dans 
l’habitude  de  le  commettre  ; fi  l’on  avoir 
quelque  droit , quoique  litigieux  furies 
beltiaux  ; s’ils  étoient  égarés,  & avoient 
été  trouvés  dans  des  lieux  fort  écartés 
de  la  demeure  de  leur  maître. 

Toutes  ces  circonftances , qui  (ont 
marquées  par  les  loix  rapportées  fous  le 
titre  du  ff.  deAbigeis^  font  encore  con- 
fidérées  en  France,  fuivant  le  témoigna- 
ge de  Dcfpeiffes ; c’eft- à -dire,  que  la 
peine  de  ce  crime  cft , comme  chez  les 
Romains,  laiftee  à l’arbitrage  du  juge. 
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Ainfi , lorfquc  le  voî  cft  fait  dans  l’ctable, 
il  doit  être  puni  plus  févérement  que 
lorfqu’il  ell  fait  dans  le  bois  ou  dans  le 
troupeau;  dans  le  premier  cas,  la  peine 
peut  aller  jufq^u’aux  galeres  perpétuel- 
les; & quelquelois  même  dans  le  fécond, 
lorfquc  le  vol  eft  confidérable.  Si  le  vol 
eft  fait  pendant  que  le  bétail  eft  en  pâ- 
turage, il  eft  plus  punillâblc  que  dans  le 
cas  où  le  bétail  auroit  été  trouvé  errant; 
la  peine  au  premier  cas , peut  être  des 
galères  à tems  ; & au  ibeond  , du  fouet 
& du  bannürement  à tems.  Pareillement 
lorfque  le  vol  eft  fait  d’une  grande  quan- 
tité debeftiaux,  la  peine  doit  être  plus 
forte  que  s’il  ne  s’agiflbit  que  d’un  che- 
val, bœuf,  vache , ou  de  quelques  mou- 
tons ou  pourceaux  ; au  premier  cas  , 
elle  peut  aller  jufqu’aux  galères  perpé- 
tuelles; mais  au  fécond,  elle  ne  peut 
être  portée  au  - delà  du  fouet  & du  ban- 
niirement  à tems.  Enfin  il  y a des  cas 
où  la  peine  peut  devenir  capitale , com- 
me lorfque  le  vol  a été  accompagné  d’ef- 
fraélion  & d’aflemblées  illicites  avec 
porc  d’armes. 

La  Tpon\Ci\\x  vol  de  fruits  dmts  les  jar- 
dins ,‘.eft  celle  des  galeres  pour  trois  ans, 
ou  du  fouet  avec  banniflement,  lorf. 
qu’il  {è  commet  dans  les  jardins , & lorf- 
quele  vol  n’eft  point  accompagné  d’au- 
tres circonftances  qui  le  rendent  quali- 
fié , c’ett  - à - dire , qu’il  n’eft  point  con- 
fidérable,  qu’il  n’a  point  été  fait  pen- 
dant la  nuit,  & qu’il  ne  fe  trouve  pas 
accompagne  de  port  d’armes, & d’ejîrac- 
tion  ou  d’efcalade. 

L’on  doit  auin  principalement  con- 
fultcr  la  qualité  des  perfonnes  qui  com- 
mettent ce  vol  i car  fi , par  exemple , il  a 
été  fait  par  un  foldat  contre  la  défenfc  de 
fon  général , il  n’y  a pas  une  moindre 
peine  que  celle  du  dernier  fupplice  , 
iiiivant  les  réglcmens  de  la  difcipline 
militaire. 


H fiiut  encore  confidérer  fi  les  perfon-  * 
nés  font  dans  l’habitude  de  faire  ces  for- 
tes de  vols.  Suivant  les  anciennes  or- 
donnances de  Franche-Comté,  ceux  qui 
ont  volé  des  fruits  dans  les  jardins  ou 
vergers  clos  & fermés , même  les  gran- 
gers  , ferviteurs , vignerons  , melfiers 
& autres , font  punilfables  de  la  peine 
du  fouet  pour  la  première  fois  , & pour 
la  féconde  de  la  potence. 

Enfin,  il  faut  fur -tout  confidérer  le 
motif  qui  a donné  lieu , c’eft  - à - dire , 
fi  ce  vol  a été  fait  Hans  la  vue  d’en  tirer 
du  profit  ou  d’infulter , ou  bien  feule- 
ment par  gourmandife , comme  ceux 
faits  par  des  écoliers,  dont  la  punition 
doit  être  refervée  à leurs  peres  & rneres. 

Au  refte,  c’eft  l’iifage  du  lieu  où  ces 
fortes  de  vols  font  faits , qu’il  faut  fin- 
guliercment  confulter  en  cette  matière. 

Un  vol  peut  être  confidérable  de  trois 
maniérés  , ou  par  la  quantité  de  la  cho- 
fe  volée,  ou  par  la  qualité  de  la  perfon- 
nc  à qui  il  eft  fait , ou  enfin  par  la  mul- 
titude des  perfonnes  qui  le  commettent. 

I®.  Parla  quantité  de  la  chofe  volée, 
le  vol  devient  confidérable,  comme  fi, 
au  lieu  de  voler  une  bête  à quatre  pieds, 
on  vole  le  troupeau  entier;  ou  fi,  au 
lieu  de  ne  prendre  que  quelques  effets 
d’une  fuccelfion , on  en  fait  la  dépréda- 
tion entière  : ce  font  ces  fortes  de  vois 
dont  il  eft  parlé  fous  les  titres  du  ff.  do 
Abigeis ....  de  crimine  expilatA  h<credi- 
tatis , &dont  la  peine  peut  aller  jufqu’au 
bannifièment  ou  aux  galeres  perpétuel- 
les, lorfqu’il  s’agit  d’un  vol  extrêmement 
confidérable , & fait  avec  des  circonftan- 
ces qui  en  marquent  la  préméditation. 

Il  faut  cependant  excepter  le  cas  d’u- 
ne déprédation  totale  de  fucceflîon  faite 
par  une  veuve  ou  par  des  héritiers  pré- 
fomptifs,  pour  laquelle  il  n’y  a lieu , do 
prononcer  que  des  peines  pécuniaires  ^ 
ou  tout  au  plus  infamantes.*'  ' 
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2*.  Par  la  qualité  de  la  perfonnc  à qui 
îl  ell  fait,  le  l'o/  peut  encore  devenir  coit- 
fidcrable  j comme  par  exemple , le  vol 
qui  feroit  Lit  à un  pauvre  artifan , de 
fbn  métier  ou  de  fes  outils,  qui  feroient 
toute  ih  reflburce  pour  fubiilter , ne  fe- 
rait pas  moins  punilTablc,  que  s’il  avoit 
été  fait  en  plus  grande  quantité , vis-à- 
vis  d’une  autre  pcrfoiuic  plus  riche  & 
plus  commode. 

Par  la  quantité  des  perfonnes  qui 
le  commettent , le  vol  peut  devenir  con- 
fidcrablc  : Qiioties  nimirtim  , dit  la  loi , 
miiltis  perfonis  grajfiVJtibus  exeviplo  optu 
fit  -,  mais  pour  qu’il  y ait  lieu  d’augmen- 
ter la  peine  en  ce  cas , il  faut  fuivant  les 
auteurs , que  la  même  cfpeee  de  vol  ait 
été  commife  par  dilFcrentcs  perfonnes  , 
dans  le  même  tems  & dans  la  même 
contrée. 

L’expérience  ayant  fait  connoître 
qu’on  ne  parvient  aux  plus  grands  cri- 
mes que  par  degrés  , & qu’ils  ne  pren- 
nent ordinairement  leur  iource  que  dans 
le  peu  de  fevérité  qu’on  apporte  à punir 
les  moindres;  on  s’cii  vu  obligé  d’aug- 
menter les  peines  à proportion  de  l’ha- 
bitude qu’on  a de  tomber  dans  le  crime. 
Tel  a-été  entr’autres  en  France  l’objet 
particulier  de  la  déclaration  de  17J4,  où 
après  avoir  ordonné  la  peine  du  fouet 
avec  la  flétrilTure  d’une  lettre  V.  pour 
un  premier  vol , fa  majefté  ajoute  que 
ceux  où  celles,  qui  après  avoir  été  con- 
damnés pour  vols  ou  flétris  pour  quel- 
que autre  crime  que  ce  fott , feroient 
convaincus  de  récidive  en  crime  de  no/, 
ne  pourront  être  condamnés  à moindre 
peine , que,  favoir  les  hommes  aux  ga- 
lères à tems  ou  à perpétuité , & les  fem- 
mes à être  de  nouveau  flétries  d’un  dou- 
blefi  c’cll  pour  récidive  de  vol  -,  ou 
d’un  fimple  V.  fi  la  première  flétrilfure 
a été  encourue  pour  autre  crime,  & en- 
fermées à tems , ou  pour  leur  vie  dans 


des  maifons  de  force , le  tout  fins  pré- 
judice , elt  - il  dit,  de  la  peine  de  mort , 
s’il  y échet,  fuivant  l’exigence  des  cas. 

Il  y a plus , pour  mieux  aifurer  la 
preuve  des  récidives , & conféquem- 
ment  l’augmentation  des  peines  qui  doi- 
vent être  prononcées  en  pareil  cas , fa 
majefté  veut  encore , par  une  difpofi- 
tion  particulière  de  la  même  loi , que 
ceux  qui  feront  condamnés  aux  galères 
à tems  ou  à perpétuité  pour  quelque 
crime  que  ce  puiiîb  être,  foient  flétris, 
avant  que  d’y  être  conduits , des  trois 
lettres  G A L.  & cela , ell  - il  dit , pour, 
en  cas  de  récidive  en  crime  qui  mérite 
peines  affliclives,  être  punis  de  mort, 
ce  qu’elle  veut  même  avoir  lieu , encore 
que  les  aceufés  auroient  obtenu  de  fa 
majcllé  des  lettres  de  rappel  de  ban  ou 
de  galères  ou  de  commutation  de  pei- 
nes, pour  précédens  vols  & autres 
crimes. 

Il  réfulte  des  termes  de  cette  loi  trois 
chofes  remarquables  ; i°.  qu’il  ne  fuffic 
pas  qu’il  y ait  récidive  de  vol,  pour  don- 
ner lieu  à l’augmentation  des  peines 
qu’elle  prononce,  mais  il  faut  encore 
que  le  voleur  ait  été  condamné  & repris 
de  juiUce  pour  ce  même  vol»  enforte 
que  fi  l’aceufé  avoir  commis  notoire- 
ment d'autres  vols,  qui  mériteroient 
peine  afllidive,  & qu’il  n’eût  elfuyé 
une  condamnation  à ce  fujet,  on  ne 
pourroit  lui  Lire  fubir  la  peine  qui  eft 
portée  par  cefte  loi  en  cas  de  récidive: 
qu’il  n’eft  pas  toujours  néceifairc  , 
pour  qu’il  y ait  lieu  à cette  augmenta- 
tion de  peine,  que  le  crime  pour  lequel 
le  voleur  a été  condamné  & repris  de 
julticc , foit  un  vol , mais  qu’il  fuffit 
que  ce  foit  tout  autre  crime  qui  mérite 
peine  aftlidlive:  j*.  que  celui  qui  après 
avoir  été  condamné  aux  galeres  pbur 
vol , vient  à retomber  dans  ce  crime , 
doit  fubir  la  peine  de  moitj  par  confé- 
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qùent,  comme  la  condamnation  aux 
galeres  doit  avoir  lieu , fuivant  la  même 
déclaration,  dans  le  cas  d’une  prcmicrè 
récidive  dans  ce  crime , on  en  peut  ti- 
rer cette  conclulion  générale,  que  la 
peine  de  mort  doit  avoir  lieu  en  cette 
matière , toutes  les  fois  que  le  voleur  eft 
tombé  dans  une  récidive  : c’eft  aulfi  ce 
qui  paroît  réfulter  de  la  réunion  de 
différentes  autorités  que  nous  pourrions 
citer. 

De  tous  les  vols  qualifiés , il  n’en  eft 
point  qui  demandent  une  punition  plus 
exemplaire,  que  ceux  commis  fur  les 
grands  chemins , parce  qu’il  n’en  eft 
point  déplus  dangereux  & de  plus  con- 
traires à l’ordre  public,  qui  veut  que 
l’on  puifl'e  voyager  en  fureté  : utile  ejl 
fme  metii  ^ peyiculoper  itinera  commea- 
ri , ^ iter  fixcientibus  profpici  i c’eft  aulfi. 
par  cette  raifon  qu’on  appelle  dans  le 
droit,  ceux  qui  commettent  ces  fortes 
de  vols  famofi  latrones , & qu’ils  font  pu- 
nis d’une  peine  capitale  contre  la  maxi- 
me générale  de  ce  droit,  qui  n’alTujettifi 
fuit  les  vols  qu’a  des  peines  pécuniaires  } 
cette  peine  elt  prononcée  par  la  loi  Ci- 
fitalinm  i 8.  ^.  famnfos au  ff.  de  poenis. 

C’eft  conformément  à cette  loi , que 
les  ordonnances  de  France  ont  cru  de- 
voir alTuiettir  ces  fortes  de  voleurs  à 
une  peine  plus  rignureufe  que  tous  les 
autres  ; cette  peine  eft  celle  de  la  roue , 
fuivant  l’ordonnance  de  François  I.  à 
Pans  en  Janvier  n34,  dont  voici  les 
termes  : „ ceux  qui  lêront  duement  at- 
„ teints  & convaincus  d’avoir  , par  in- 
„ lid'aMon  (Sc  ag^rcirion , confpiré  & 
„ machiné , pillé  él’  détrouife  de  nuit  les 
„ allans  venans  és  villes , villages , & 
,,  lieux  de  noire  myatime,  fe  mettant 
„ pour  ce  la'r»?  en  embûches  pour  les 
„ guc'tcr  c,Mer  aux  entrées  Ik  ilfues 
„ dddues  vides,  Ic.s  dctrouifcr  Si.  pü- 
„ lcr,  feront  punis  eu  la  manière  qui 


7>  fuît;  c’eft  à favoir,  les  bras  leur  fe- 
„ ront  brifés  & rompus  en  deux  en- 
„ droits , tant  haut  que  bas , avec  les 
„ rems , jambes  & cuilTes , & mis  fur 
„ une  roue , haute , plantée , & élevée  , 
„ le  vifage  contre  le  ciel , où  ils  demeu- 
„ rcront  vivans  pour  y faire  pénitence, 
„ tant  & fi  longuement  qu’il  plaira  à 
„ Nôtre  Seigneur  de  les  y lailfer , & 
„ morts  jufqu’à  ce  qu’il  foit  ordonné 
„ par  juftice”. 

Cette  ordonnance  a continué  d’ètre 
en  vigueur  jufqu’à  préfent,  par  rapport 
à la  peine  qu’elle  prononce  ; on  y a feu- 
lement ajouté  la  formalité  particulière 
de  l’expofition  des  cadavres  lur  les 
grands  chemins , pour  l’exemple.  Il  faut 
cependant  convenir  qu’il  y a de  cer- 
taines ctrconftances  qui  peuvent  fervir 
à faire  modérer  cette  peine , & engager 
les  juges  des  cours  fupérieures  à ordon- 
ner par  ui\  retentum,  que  le  voleur  de 
grands  chemins  fera  étranglé  après  avoir 
été  rompu  vif,  ou  même  à le  condamner 
feulement  à la  potence comme  fi  , par 
exemple , le  vol  étoit  extrêmement  mo- 
dique , s’il  avoit  été  fait  à un  fimple  par- 
ticulier, &s’il  n’étoit  d’ailleurs  accom- 
pagné de  port  d’armes  ni  d’attroupe- 
ment. 

Suivant  la  même  ordonnance  de  Fran- 
çois I.  il  paroît  que  ceux  qui  volent 
dans  les  rues  des  villes,  font  compris 
également  fous  le  nom  de  voleurs  de 
grands  chemins  i & c’eft  fur  ce  fonde- 
ment , liins  doute , que  l’ordonnance  de 
1670  avoit  attribué  la  connoilfance  des 
uns  & des  autres  aux  prévôts  des  maré- 
chaux. Mais  cette  difpofition  a été  chan- 
gée nar  I.)  nouvelle  déclaration  du  mois 
de  Février  17U,  qui  exclut  les  prévôts 
des  maréchaux  de  la  connoiflance  des 
vols  fans  dans  les  rues  des  villes  & faux- 
bourgs,  i(rqucl!es  elle  ne  veut  point 
être  compriles  à cct  égard , fous  le  nom, 
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ât^mtdj  chemins.  Aureftc,  le  changé^ 
ment  qu’a  apporté  cette  dernière  loi , 
ne  tombe  comme  l’on  voit  par  ces  mots, 
à cet  égard , que  fur  la  feule  compéten- 
ce, & non  point  fur  la  peine  de  crime 
qui  a toujours  fubiî (lé,  conformément 
à la  difpodtion  de  François  I. 

Les  vols  noSurueSyi  caufedela  tra- 
hifun  qu’ils  renferment,  & de  la  diffi- 
culté qu’il  y a de  s’en  garantir , doivent 
être  punis  plus  {evérement  que  ceux 
commis  pendant  le  jour;  c'ed  pour  ce- 
la qu’il  eft  permis,  comme  nous  l’avons 
dit,  de  tuer  le  voleur  de  nuit.  r.DÉFEN- 
$2  de  foi  - même. 

Il  ell  parlé  des  vols  fa'ts  dans  un  tems 
iiyictnàie , de  ruine , de  naufrage , fous 
le  titre  du  digeltc  de  incendia  y ruina  y 
naufragioy  la  peine,  fuivant  ce  droit, 
écoit  celle  du  quadruple,  & par  confë- 
quenr  plus  rigoureufe  que  celle  des  au- 
tres volsy  qui  écoit  feulement  du  double, 
ji  quidem  publicè  inter ejl  nihil  capi  ex  hu- 
jufinodi  cafthus } c’cll  la  raifon  qu’en 
rend  le  préteur  fur  le  paragraphe  premier 
de  la  loi  première  de  ce  titre.  A quoi  l’on 
peut  ajouter  que  ces  fortes  de  crimes 
font  d’autant  plus  puniifables , qu’ils  ne 
blelfcnt  pas  feulement  les  réglés  de  la 
julUce  & de  la  religion , mais  encore  cel- 
les de  l’humanité  même  ; & c’ell  pour 
cela  que , fuivant  la  loi , ceux  qui  favo- 
rifent  ces  fortes  de  vols  y ne  font  pas 
moins  réputés  coupables  que  ceux  qui 
les  commettent , receptores  non  minus 
delinquiint  quam  aggreffores. 

Mous  dülinguons  cependant  dans 
nos  moeurs,  les  circonilanccs  qui  ont 
accompagné  ces  vols  : i^.en  fait  d’incen- 
die, n le  vol  a été  commis  dans  la  niai- 
fon  même  pendant  qu’elle  brûloit,  le 
voleur  doit  être  puni  plus  rigoureufe- 
snenr  que  s’il  l’avoit  commis  dans  la  rue, 
ou  après  que  la  maifon  auroit  été  brû- 
Vic}  pareillement  H le  voleur  a iitit 
Tome  Xm. 


effradlion  pour  entrer  dansla  maifon, 
il  doit  être  puni  plus  févérement  que  s’il 
y étoit  entré  fans  effiraélion  ÿ au  premier 
cas , la  peine  efl;  de  la  roue;  & au  fécond, 
delà  potence,  ou  au  moins  des  galeret , 
pour  peu  (^ue  le  vol  foit  conûdérable  ; 
de  cela,  ahn  de  le  diffinguer  des  Wr 
(Impies,  dont  la  moindre  peine  elf, 
aux  termes  de  la  déclaration  de  France 
de  1724,  celle  du  fouet  & de  la  âétrid 
fure. 

2°.  Quant  aux  vols  faits  par  ceux  qui 
s’approprient  des  effets  qu’on  leur  a 
confiés  dans  un  tems  de  trouble;  quoi-, 
qu’ils  ne  fuient  pas  moins  criminels  que 
les  premiers , ils  ne  font  pas  cependant 
punis  avec  la  même  rigueur  ; ce  feroit  le 
cas  de  leur  faire  fubir  la  peine  du  qua- 
druple ordonnée  par  le  droit  romain  : 
mais  l’on  n’en  voit  point  d’autre  pro-. 
noncée  contr’eux  parmi  nous  , li  ce 
n’eft  qu’on  peut  les  convaincre  du  vol^ 
par  la  preuve  tefiimoniale  , qui  n’a 
pas  lieu  dans  les  autres  dépôts,  lorf. 
qu’ils  excédent  la  fomme  de  luo  livres  ; 
c’eft  pour  cela  que  l’ordonnance  les  did 
tingue  de  ceux  - ci , fous  le  nom  de  dé~ 
pbts  nécejfaires. 

La  loi  d’Angleterre  diftingue  deux 
fortes  de  vol\  le  fimple  vol  & le  vol- 
mixte  qui  renferme  des  circonffinccs 
aggravantes. 

Le  fimple  Wau-deffus  de  la  valeur 
de  douae  fous  ( vingt- quatre  fous  de. 
France),  eft  nommé  grand  larcin  ÿ Ix 
de  cette  valeur  au-deffous pe/ir  larcins 
la  punition  de  l’un  & de  l’autre  eft  fort 
dilférente.  Nous  allons  donc  confidérer 
la  nature  du  fimple  vol  en  général , & 
les  différents  degrés  de  peine  dans  fes 
deux  branches. 

Commettre  un  fimple  W,,  c’eft  pren- 
dre félonieufement  & emporter  le  bien 
d’autrui.  „ Ce  délit  commença , en  quel- 
que temps  que  ce  fût , avec  la  proprié- 

Nnn  n 


Digitized  by  Google 


VOL 


VOL 


4S0 

té , ou  la  loi  du  tien  & du  mien;  Ce 
délit  peut-il  exiüer  dans  l’état  de  na- 
ture où  l’on  tient  que  tous  les  biens 
font  communs  ? C’elt  une  queftion  qui 
fc  réfout  aifément.  Troubler  un  indivi- 
du dans  la  jouilfance  de  ce  qu’il  a (aid 
pour  Ton  ufage , femble  être  le  feul  dé- 
lit y en  fait  de  vol , qui  foit  polfible 
dans  cet  état;  mais  certainement  dans 
l’état  focial  & rétablillbmcnt  nécclfiire 
des  propriétés  > toute  violation  de  la 
propriété  cft  punilTable  par  les  loix  mê- 
mes de  la  fociété  ; quoique  la  mefure  de 
la  peine  ne  foit  pas  à beaucoup  près  aufïî 
claire.  Examinons  avant  tout  la  nature 
du  vol  dans  fa  définition. 

1*.  C’eft  prendre , ce  mot  fuppofe  le 
défaut  de  confentement  dans  le  proprié- 
taire ; c’eft  pourquoi  un  abus  de  con- 
fiance ne  peut  fonder  le  ro/:  par  exem- 
ple, je  prête  mon  cheval , & l’emprun- 
teur ne  reparoit  pas  : j’envoie  des  effets 
par  un  commilfionnaire  particulier  & 
non  public,  il  fe  les  approprie,  ce  ne 
font  pas  là  des  vols  ; mais  fi  un  voitu- 
rier public  ouvre  un  ballot,  ou  perce 
une  pièce  de  vin  pour  en  diftraire  une 
partie,  ou  s’il  s’approprie  le  tout,  voi- 
là des  vols  y car  là  dedans  l’intention  de 
voler  efl  manifefte  ; mais  la  fimple  non- 
remife  d’un  effet  confié  n’elt  pas  tou- 
jours  la  fuite  d’une  mauvaife  intention , 
elle  peut  naître  d’une  grande  variété 
d’accidens  ; & dans  le  droit  coutumier 
un  dumeftique  qui  fuit  avec  un  effet 
qu’on  lui  a confié,  ne  commet  pas  un 
vol  y ce  n’cft  qu’un  abus  de  confiance 
civile.  Cependant  par  le  ttatut  de 
Henri  A^I.  des  domeftiques  qui  ont  per- 
du leur  maître  , acculés  de  détourner 
à leur  profit  les  biens  que  le  mort  a laif- 
fés  , peuvent  être  cites  à comparoitre 
au  banc  du  roi , par  un  ordre  émané  de 
la  chancellerie , de  l’avis  des  chefs  de 
juiUce  & prémieis  barons , ou  quelq^ues- 


uns  d’eux,  pour  répondre  aux  exécu- 
teurs tellamcntaircs  ; & s’ils  ne  com- 
paroiilcnt  pas , on  les  pourfuit  pour 
félonie.  Et  par  le  Hat  ut  de  Henri  VIH. 
ch.  7 , fi  un  domcHiquc  fouHrait  du  bien 
de  ion  maître  In  valeur  de 43  fchelings» 
c’ell  félonie , à moins  que  cela  n’arrive 
à un  apprentif  ou  à un  doinefiique  au 
deffous  de  dix  huit  ans.  Pareillement 
celui  qui  auroit  le  foin  & l’inTpedlion 
de  quelques  biens , par  exemple , un 
dumeliique  chargé  de  la  vailfelle  d’une 
maifon  , ou  d’un  troupeau  & autres 
chofes  fcmblables , s’il  en  difllpe  la  va- 
leur de  40  fchelings , c’eft  félonie  dans 
le  droit  coutumier.  De  même  fi  quel- 
qu’un dérobe  , dans  l’hôtellerie  où  il 
loge,  une  piece  de  vaiffelle,  c’eft  Wj 
car  il  en  a feulement  l’ufage  & non  la 
propriété.  Dans  certaines  circonftaiices 
on  peut  [être  coupable  de  félonie  en 
prenant  Ton  propre  bien , par  exemple, 
à celui  qui  l’a  en  gage,  ou  à tout  autrt 
à qui  il  l’auroit  confié , avec  intention 
d’en  répéter  la  valeur;  ou  s’il  vole  fur 
le  chemin  le  melTager  qu’il  a charge  de 
fon  argent,  & qui  doit  en  compter, 
Ainfi  s’en  eft  expliqué  le  ftatut  de  Win- 
chefter. 

a“.  La  définition  dit , prendre  & em- 
porter. Le  fimple  tranfport  de  l’effet  dtt 
lieu  où  il  ctoit , quoique  le  voleur  n’ait 
pas  encore  pris  la  fuite,  fufîit  pour  !c 
fens  ^'emporter  ; par  exemple  , on  fur- 
prend  un  homme  qui  emmène  un  cheval 
hors  du  clos  où  il  étoit  ; un  autre  fe 
trouve  fai  fi  , au  bas  de  l’efcalier , de 
quelqu’offet  appartenant  à l’hôtellerie 
où  il  loge;  un  troificme  voulant  cnle. 
ver  une  pièce  de  vailfelle  de  lacaifle  oà 
elle  cft , la  laÜfe  tomber  fur  le  plancher  ,v 
on  entend  le  bruit  , on  accourt , on- 
l’arrête  ; ces  trois  cas  & fcmblables  font 
décidés  vols. 

La  définition  dit , prendre  & emd.' 
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porter  félonieufement , c’eft-i-dire  <»«f- 
tno  furandi , dans  l’intention  de  voler  ; 
cette  condition  requife  pour  conftituer 
le  voly  outre  qu’elle  excufe  les  foibles 
d’efprit  & de  volonté , fauve  auffi  de  la 
claliè  du  vol  & de  la  félonie , les  dm» 
pies  tranfgrefTeurs  & les  petits  larrons. 
Exemple  : un  domeftique  emmene  le 
cheval  de  Ton  maitre  à Ton  infqu , & 

Îjuelques  jours  après  le  ramène  à la  mai- 
on } un  voiGn  prend  une  charrue  laif- 
fee  dans  un  champ , s’en  fert  pour  la- 
bourer le  fien  » & la  replace  où  elle 
étoit  i quelqu’un  par  erreur  , fous  pré- 
texte de  l’arrérage  d’une  rente  qui  ne 
lui  eft  pas  dùe,  faiGt  du  bétail  & l’em- 
méiie  i c’eft  inconduite , c’eft  traufgref- 
fion,  mais  ce  n’eft  pas  vol.  La  marque 
de  l’intention  efl:  la  clamleftinité,  ou  en- 
core la  dénégation  lorfqu’on  e(l  acculé  i 
mais  ce  ne  font  pas  là  les  feuls  indices 
de  l’intention  criminelle;  car  dans  le 
. cas  où  elle  monte  au  degré  de  vol,  la 
Variété  des  circonltances  cft  G grande, 
B compliquée,  G embrouillée,  qu’il  ell 
prefque  impolGbIe  d’expofer  tous  les 
lignes  qui  peuvent  marquer  l’intention 
de  voler. 

4®.  La  définition  dit , pretidre  Rem- 
porter félonieufement  le  bien  d'autrui. 
Par  le  bien  d’autrui  on  entend  des  ef- 
fets mobiliers  ; car  des  immeubles , ou 
ce  qui  en  approche , dans  le  droit  cou- 
tumier, ne  font  pas  matière  de  volf 
des  terres',  des  héritages , des  maifons , 
Ue  peuvent  être  emportées  ; & pareille- 
ment les  chofes  qui  font  adhérentes  à 
la  terre,  ou  à la  maifon,  telles  que  le 
bled , l’herbe , les  arbres,  le  plomb  ; en 
enlever  ce  qu’on  pou  voit,  c’étoit,  com- 
me c’ell  encore  dans  le  droit  coutumier, 
du  moins  dans  pluGeurs  cas,  Gmplc 
tranlgreGlon.  Cette  façon  de  penfer 
tenoit  à une  fubtiiité  dans  les  notions 
légales  de  nos  ancêtres.  Ces  chofes , 


difoient- ils,  font  partie  d’un  immeu. 
ble  , & par  conféquent  , tant  qu’el. 
les  continuent  dans  cet  état , elles  font 
fixes  , immobiles  , & nullement  ma- 
tière de  vol  ,*  & à fuppofer  qu’on  ar- 
rache de  force  quelque  partie  du  tout , 
alors  ces  parties  devenant  mobiliaircs 
& en  même  temps  par  un  feul  & mê- 
me aéle  étant  emportées  par  le  ravili 
feur,  on  ne  peut  pas  dire  qu’elles  font 
enlevées  au  propriétaire  dans  le  nou- 
vel état  de  mobilité  qu’elles  acquieJ 
rent , ce  qui  efl  eifentiel  pour  conlli- 
tucr  \evol,  n’etant  comme  telles  dans 
l'adluelle  poflèifion  de  perfomie,  G ce 
n’elt  dans  celle  du  tranfgrcfl'eur,  on  ne 
peut  pas  dire  dans  la  rigueur  qu’il  a 
pris  ce  qui  étoit  mobilier,  au  moment 
de  la  prilc;  mais  G le  tranfgrelfour  les' 
détache  dans  un  temps,  de  leur  tout 
qui  elt  un  immeuble,  les  lailfe  dans  le 
lieu  même  où  ils  deviennent  effets  mo- 
biliers du  propriétaire,  & que  dans  un' 
autre  temps  le  tranfgreffeur  vienne  les' 
enlever,  alors  c’eG:  unW;  & il  en  elt 
de  même  G le  propriétaire  ou  quel-- 
qu’autre  les  a rendus  effets  mobiliers, 
en  les  détachant  du  tout  ; mais  à pré» 
fent  par  le  Itatut  4.  de  Georges  IL  ch, 
32 , arracher  du  plomb  ou  du  fer  qui 
tient  à une  maifon , ou  même  à la  cour ,; 
ou  au  janlin  de  cette  maifon , dans  l’in- 
tention de  le  l’a^roprier , c’elt  vol , 
e’elt  félonie  puniffable  par  le  banniffe» 
ment  pour  fept  ans.  De  même,  enle- 
ver des  bois  taillis , des  haies  qui  dé- 
fendent un  héritage,  & chofes  pareil- 
les , enlever  les  fruits  d’un  jardin , d’un 
verger,  enlever  ou  détruire  des  pieds 
de  garance  dans  leur  végétation  ; tous 
CCS  délits , en  vertu  des  ftatuts  43.  d’Eli- 
fabeth , ch.  y,  1 f de  Charles  IL  ch.  2 , 
23  de  Georges  IL  ch.  26,  font  punif- 
Gibles  par  le  fouet,  par  l’emprifonne- 
ment,pardcs  amendes,  par  des  indem- 
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nités  de  la  partie  léfée,  félon'  la  nature 
du  délit.  Bien  plus,  dérober  pendant  la 
nuit  des  fruits,  des  racines,  des  ar- 
brifleaux,  des  plantes,  c’eft  félonie  par 
le  ftatut  6.  de  Georges  III.  cb.  48 , non- 
feulement  dans  le  principal  délinquant, 
mais  encore  dans  les  acceiroircs.  Le 
même  ftatut  déclare  que  quiconque 
volera  du  bois  de  charpente , de  jour  ou 
de  nuit , fera  fournis  à des  peines  pé- 
cuniaires pour  les  deux  premières  fois , 
& que  pour  la  troifieme  il  fera  coupa- 
ble de  félonie,  & condamné  à la  tranf- 
portation  pour  fept  ans.  Enlever  du 
minerai  n’cft  pas  compris  dans  la  claf- 
fe  du  vo/f  par  le  même  principe  d’ad- 
hérence à la  terre , excepté  la  mine  de 
plomb  à crayon  ; ce  délit  eft  déclaré 
félonie  , avec  exclufion  du  privilège 
clérical , par  le  ftatut  2f,  de  Georges 
IL  cb.  lOi  fur  le  même  principe,  dé- 
rober des  titres  relatifs  à des  immeu- 
bles, à une  terre,  par  exemple,  n’eft 
pas  félonie,  mais  tranfgreftîon , parce 
^ue  ces  titres  participent  à la  nature 
de  la  terre,  & font  confidérés  par  la 
' loi,  comme  en  faifant  partie,  & qu’ils 
pa£fent  à l’héritier  avec  la  terre. 

Les  contrats  , lettres  de  change  & 
billets  qui  ne  peuvent  profiter  au  vo- 
leur, n’étoient  pas  reconnus  par  le  droit 
coutumier  pour  matière  de  ro/,  n’ayant, 
aucune  valeur  intrinféque  pour  le 
voleur , & ne  caufant  aucun  dommage 
au  propriétaire.  Mais  par  le  ftatut  ^ 
de  Georges  IL  ch.  if , ce  délit  eft  mis 
dans  la  clalfe  du  vo/ , comme  s’il  étoit 
queftion  de  l’argent  même  alTuré  par 
ces  papiers  ; & par  le  ft;itut  7.  de  Geor- 
ges III.  ch.  fo,  fi  quclqu’ollicier  ou 
commis  de  la  pofte  fouftrait  ou  détruit 
quelque  lettre  ou  paquet  qui  renferme 
des  billets  de  banque,  ou  quclqu’autre 
papier  de  valeur,  fpécifié  dans  le  fta- 
tut, ou  qu’il  les  tire  des  lettres  ou  pa- 


quets, il  eft  coupable  de  félonie,  fans 
recours  au  privilège  clérical.  De  plus, 
s’il  détruit  quelque  lettre  ou  paquet 
dont  il  a ret;u  le  port,  ou  s’il  augmente 
le  prix  de  la  polie,  & qu’il  s’approprie 
cette  furtaxe  fraudulcufc , il  eft  cou- 
pable de  félonie.  Scion  le  droit  coutu- 
mier , le  vo/  n’a  lieu , à l’égard  d’un  tré- 
for  trouvé,  ou  d’un  débris  de  naufra- 
ge, qu’après  que  le  roi  Icsafaifis,  ou 
celui  qui  en  a le  privilège } car  avant 
cette  faifie  perfonne  n’en  a la  propriété 
déterminée.  Mais  par  le  ftatut  26.  de 
Georges  IL  ch.  19,  piller  ou  fouftraire 
quelque  chofe  d’uu  navire  en  détrefie , 
qu’il  y ait  naufrage  ou  non,  c’eft  félo- 
nie, fans  pouvoir  réclamer  le  privilège 
clérical.  C’eft  ainfi  que  la  loi  civile 
punit  cette  inhumanité  au  même  de- 
gré que  le  vo/  le  plus  atroce. 

Les  animaux  dont  la  propriété  n’eft 
à perfonne,  tels  que  les  bêtes  fauvages 
en  liberté,  daims,  lievres,  lapins  dans 
une  forêt,  dans  une  campagne,  dans 
une  garenne  ouverte,  des  poilFons  ,oi» 
des  oifcaux , ne  font  pas  nature  de  vo/i 
mais  s’ils  font  renfermés  & dellihés  à 
la  nourriture  d’un  propriétaire,  c’^eft. 
autre  chofe,  même  dans  le  droit  coutu- 
mier^ car  un  daim  ainfi  retenu  , un 
poilfon  dans  un  réfervoir,  des  faifans 
ou  des  perdrix  dans  une  mue  font  ma- 
tière de  vo/i  & à préfent  par  le  ftatut  9. 
de  Georges  L ch.  J2,  tuer  ou  prendre 
un  daim  enfermé  dans  un  parc,  bra- 
conner dans  une  garenne,  ou  prendre 
du  poiifon  dans  un  étang,  en  armes  & 
fous  un  déguifement , c’eft  félonie , avec 
exclufion  du  privilège  clérical;  & par 
le  ftatut  ij.  de  Charles  IL  prendre  ui» 
daim  dans  une  forêt  même  ouverte, 
c’eft  encourir  une  amende  de  vingt 
livres  -pour  la  première  fois  i & pour 
la  fécondé,  le  ftatut  10.  de, Georges 
U.  cb.  ^2  , ordonne  pour  lept 


DIgitized  by  Google 


V O t 


V O I 


ans.  Cette  peine  eH;  auHt  infligée  I 
ceux  qui  viendroient  chaflbr  avec  des 
armes  oHentivcs;  plus,  le  ilatut  f.  de 
Georges  III.  ch.  14,  punit  du  bannifl 
fement  pour  fepe  ans  ceux  qui  vole- 
roient  du  poiiroii  enferme  dans  un  parc, 
dans  un  verger  ou  autre  enclos.  Voler 
des  faucons , contre  l’elprit  du  ftatut  jy. 
d’Edouard  III.  cb.  19,  c’elt  a uflî  félo- 
nie. On  prétend  encore  que  prendre  des 
cygnes  légalement  marqués , même  dans 
une  eau  publique , c’eit  félonie.  11  y a 
plus,  quand  même  ils  ne  feroient  pas 
marqués , H on  les  prend  dans  la  pro- 
priété d’un  particulier  ,*  autrement  ce  ne 
feroit  que  tranfgrelHon.  Pour  les  ani- 
maux domeffiques  qui  ont  une  valeur 
intrinféque  , chevau.x,  cochons , mou- 
tons , volailles , & autres  femblables  , 
c’eft  matière  de  vol , au/Iî  bien  que  la 
chair  des  animaux  fauvages,  lorfqu’ils 
font  tués.  Mais  ceux  qui  ne  peuvent 
fervir  de  nourriture  , & auxquels  la 
loi  n’attache  point  de  valeur  intrinfé- 
que , comme  les  chiens  de  toute  efpe- 
ce,  & autres  animaux  qu’on  a par  fan- 
taifie , par  amufement , quoique  les  pro- 
priétaires aient  une  aâion  civile  con- 
tre ceux  qui  les  en  privent , cependant 
ils  ne  font  pas  d’un  prix  à fonder  le  vol. 

Remarque.  Quoiqu’il  n’y  ait  point 
de  vol  où  il  n’y  a ni  propriété  ni  pro- 
priétaire, cependant  pour  établir  le  vol, 
il  fulHt  que  la  propriété  foit  connue , 
le  propriétaire  reliant  inconnu;  & la 
pourfuite  fe  feroit  pour  des  biens  d’une 
perfonne  inconnue.  Ce  fut  une  dirpoH- 
tion  de  la  loi  hojlilia  de  furtis  ) tel  feroit 
le  cas  de  celui  qui  enleveroit  du  tom- 
beau le  fuairc  d’un  mort  > car  ce  fuaire 
eft  la  propriété  de  celui , qui  que  ce  foit , 
qui  a donné  la  fépulture  au  mort  ; mais 
enlever  le  corps  même  qui  n’appartient 
à perfonne,  quoique  ce  lèroit  une  gran- 
de indécence  > ce  ue  ièroit  pas  icionie  9 


à moini  qu’on  n’eût  enlevé  en  même 
temps  les  habits  funèbres  dont  on  l’au- 
roit  revêtu.  En  cela  nous  différons  de 
la  loi  des  Francs  qui  mettoient  au  mê- 
me niveau  les  deux  délits,  en  bannif. 
faut  celui  qui  deterroit  un  corps , en 
défendant  de  lui  fournir  aucun  fecours , 
jufqu’à  ce  que  les  parons  du  mort  con- 
fentilTent  à ion  rappel. 

. Après  avoir  confidéré  en  général  la 
nature  du  Hmple  vol , traitons  de  la 
peine.  La  loi  des  Hébreux  puniffoit  le 
vol  par  l’amende  & l’indemjhté  de  la 
partie  volée;  & dans  la  loi  civile,  ex- 
cepté dans  quelques  conftitutions  des 
derniers  temps , nous  ne  trouvons  point 
de  peine  capitale.  Les  loix  de  Dracon  à 
Athènes  le  puniifoient  de  mort  ; mais 
c’étoient  des  loix  écrites  en  caraélere» 
de  fang.  Solon  qui  vint  après  , y fubfti- 
tua  la  peine  pécuniaire  ; & les  loix  At- 
tiques  continuèrent  dans  cette  modé- 
ration, fi  ce  n’eft qu’une  fois,  dans  un 
temps  de  difette , ce  fut  un  crime  capi- 
tal d’entrer  de  force  dans  un  jardin 
pour  y voler  des  figues  ; mais  cette  loi 
& ceux  qui  en  pourfuivirent  l’exécu- 
tion devinrent  fi  odieux , qu’on  donnât 
le  nom  de  Sycophemtes  à tous  les  calom- 
niateurs, par  une  corruption  de  foir 
fens  primitif.  Ces  exemples,  auffi-bien. 
que  la  nature  du  délit  en  lui- même  , 
ont  élevé  des  doutes  parmi  des  hom- 
mes très-inflruits , & d’une  confcience 
délicate , fur  la  jullicc  de  la  loi  qui  at- 
tache une  peine  capitale  au  fimple  vol', 
& certainement  la  peine  naturelle 
pour  avoir  violé  la  propriété  d’autrui, 
paroit  être  la  perte  de  la  propriété  pier- 
fonnelle  ; ce  qui  doit  être  général  lorl- 
que  le  violateur  a de  quoi  fatisfàire^ 
mais  comme  ceux  qui  n’ont  point  de 
[propriété  Ibnt  généralement  plus  por- 
tés à attaquer  la  propriété  d’autrui^ 
oa  a cru  qu’il  étoic  nlccfiàire  de  fubiÛ 
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tituer  la  peine  corporelle  à la  peine 
pécuniaire.  Mais  jufqu’où  doit  s’éten- 
dre cette  peine  corporelle  ? Celtia  q«eC. 
tion.  Le  grand  chancelier  Thomas  Mo- 
rus , & plus  de  deux  fiecles  après , le 
marquis  Becaria ont  propofé  très-ju- 
dicieufement  la  forte  de  peine  corporel- 
le qui  eft  la  plus  voifine  de  la  peine 
pécuniaire  î favoir  l’emprifonnement 
avec  un  travail  forcé , d’abord  au  pro- 
fît de  la  perfonne  volée,  &cnfuite  pour 
le  public , fous  le  plus  dur  efclavage  ; 
le  tout  afin  d’obliger  le  voleur  à réparer 
par  fou  induitric  & fcs  Tueurs  les  brè- 
ches qu’il  a faites  à la  propriété  privée 
& à l’ordre  public.  Mais  malgré  les  ré- 
flexions & les  fages  repréfentacions  des 
politiques  fpéculatifs  & des  moraliltes, 
la  peine  du  vo/  continue  à être  capita- 
le dans  la  plus  grande  partie  de  l’Eu- 
rope : & Puffendorf  avec  Matthieu 
Haie , penfent  que  pour  déterminer  la 
peine  il  faut  s’en  rapporter  à la  pru- 
dence de  la  légifiation , qui  doit  difcer- 
ner , difcnt  - ils , le  moment  où  les  dé- 
lits deviennent  fi  énormes  & fi  fréquens, 
qu’il  faut  néceflairement  les  réprimer 
par  l’etfufion  du  fang.  Mais  ces  deux 
écrivains  conviennent  auifi  que  la  peine 
de  mort  ne  doit  être  inâigéequ’avecbeau- 
coup  de  réfcrve,  & à la  derniere  néceffité. 

L’ancienne  loi  Saxonc  d’Angleterre 
punilToit  le  vo/  de  mort , s’il  étoit  au- 
delTus  de  douze  fous  ; mais  le  voleur 
pouvoir  racheter  fa  vie  par  une  rançon 
pécuniaire  -,  comme  parmi  les  anciens 
Germains  par  un  certain  nombre  de 
pièces  de  bétail.  Mais  dans  la  neuviè- 
me année  du  règne  de  Henri  I.  ce  pou- 
voir de  fe  racheter  fut  abrogé  î & tout 
voleur  au-defius  de  douze  fous  fut  pu- 
ni par  la  corde.  Cette  loi  eil  encore 
en  vigueur  aujourd’hui;  car  quoique 
l’efpèce  inferieure  de  larcin  , nommée 
fttif  larcin  i Toit  feulement  punie  par 


le  fouet  dans  le  droit  coutumier,  oü 
dans  certains  cas  par  le  bannilfement 
pour  fept  ans  , en  vertu  du  ftatut  4-  do 
Georges  I.  c/i.a  ; cependant  la  punition 
du  grand  larcin,  c’e(l-à-dire,  au-dcfiùs 
de  douze  fous , fomme  qui  étoit  la  jufie 
mefurc  dès  le  temps  du  roi  Athleftan  , 
il  y a huit  cens  ans,  cette  punition  efb 
régulièrement  la  mort  dans  le  droit  cou- 
tumier. Mais  cette  peine  capitale,  fi  on 
fait  réflexion  fur  le  grand  changement 
qui  efl  arrivé  dans  la  valeur  & la  déno- 
mination de  la  monnoie,  e(l  fans  con- 
tredit une  loi  trop  rigoureufe;  c’eft  ce 
qui  excita  la  plainte  de  Henri  Spelman  , 
il  y a plus  d’un  fiecle , temps  où  l’ar- 
gent étoit  deux  Fois  au-deffus  de  la  va- 
leur préfente  ; voici  fes  paroles  ; ” com- 
„ ment  arrive- t-il que,  tandis  quetou- 
„ tes  chofes  s’élèvent  à une  valeur  no- 
„ minale,  & deviennent  plus  cheres," 
„ la  vie  des  hommes  baille  de  prix. 

Il  e(l  vrai  que  la  commiferation  des 
jurés  force  fbuvent  la  mefure , en  met- 
tant au-deflbus  de  douze  fous  ce  qui 
eli  réellement  d’une  valeur  bien  plus 
confidérable  ; mais  enfin  c’eft  une  ef. 
pece  de  parjure  pieux  qui,  au  lieud’ex- 
eufer  notre  droit  coutumier , le  charge 
fortement.  11  eft  vrai  aufli  que  par  l’in- 
tention mifericordieufe  du  privilège 
clérical  le  coupable  d’un  fimple  vol  dé 
la  valeur  de  treize  fous  ou  de  treize ^ 
cens  livres  , quoique  coupable  d’un- 
crime  capital , peut  éviter  la  mort 
mais  ce  n’eft  que  pour  le  premier  délit.^ 
Et  dans  plufieurs  cas  le  fimple  vol  eft  ex- 
clus du  privilège  clérical  parles  ftatuts:' 
par  exemple,  le  vol  d’un  cheval,  d’une ^ 
étoffe  de  laine , ou  d’une  piece  de  toile 
dans  une  manufadure,  d’un  mouton 
ou  de  quelqu’autre  piece  de  bétail  fpéci-' 
fiée  dans  l’ade,  un  vol  fur  une  rivicre*- 
navigable  au-deflus  de  quarante  fehé-- 
lings , le  pillage  d’un  vaifleau  en  détre£i-< 
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fe  ou  naufragé , la  fouftraâiou  des  let- 
tres de  crédit  envoyées  par  la  pofte, 
renlévcrnent  de  daims,  de  lievres,de 
lapins  , dans  les  conjv»i(flures  particu- 
lières mentionnées  dans  l’ade  noir  » 
cette  féverité  additionnelle  elt  due  à la 
méchanceté  plus  caraélérifée,  & plus 
dangereufe  dans  certaines  circonitan- 
ces  ; & dans  d’autres  à la  didicultc  de 
garder  des  biens  qu’il  eil  fi  ailé  de  ravir. 
C’eft  fur  ce  dernier  principe  que  les 
loix  Romaines  puniflbient  plus  lévere- 
ment  les  nhigei , voleurs  de  bétail , les 
halnarü , voleurs  d’habits  dans  les  bains 
publics , que  les  autres  voleurs  : conC» 
titutions  que  les  Romains  fcmbloicnt 
avoir  empruntées  des  loix  d’Athènes. 
De  même,  les  anciens  Goths  punif- 
foient  fans  miféricorde  le  vol  du  bé- 
tail, & du  bled  coupé  laide  fur  le  champî 
ces  fortes  de  propriétés  qu’aucune  vigi- 
lance humaine  ne  peut  fuffifamment 
garder,  on  les  abandonnoit  à la  garde 
du  ciel.  En  voilà  alTez  fur  le  fimple  vol. 

Venons  au  vol  mixte  ou  compoféî  il 
a toutes  les  qualités  du  vol  fimple,  & 
de  plus  il  elt  accompagné  d’une,  quel- 
quefois de  deux  circonltances  aggra- 
vantes. Il  peut  fe  commettre  fur  la  mai- 
fon  ou  fur  la  perfonne. 

1.  Le  W commis  fur  la  maifon,  quoi- 
qu’il renferme  un  plus  haut  degré  de 
malice  que  le  fimple  W,  n’en  elt  pour- 
tant pas  dillingué  dans  le  droit  coutu- 
mier, à moins  qu’il  ne  fjit  joint  à l’ef- 
fraélion  de  nuit;  & nous  avons  vu 
qu’alors  il  entre  dans  une  autre  efpecc , 
lavoir  la  burglarie.  Mais  à préfent  di- 
vers aiftcs  du  parlement  occafiennés 
pour  l’augmentation  de  notre  commer- 
ce & de  nos  richelTes , & recueillis  par 
un  favant  moderne , ont  ôté  le  privilège 
clérical  aux  vols  commis  dans  les  mai- 
funs  , prcfque  dans  tous  les  cas.  La 
multiplicité  de  ces  aélcs  fembie  d’a- 


bord produire  de  la  confufion  : mais 
en  les  comparant  avec  exaditude , en 
voit  que  les  vols  dans  les  maifons,  ac- 
compagnés des  circonltances  aggravan- 
tes que  nous  allons  expofer , font  exclus 
du  privilège  clérical,  i".  TourW-au- 
delfus  de  douze  fous  dans  une  églife, 
dans  une  maifon  d’habitation , ou  dans 
une  cabane,  une  loge  habitées.  2®.  Tout 
vol  au-delfus  de  cinq  fous  avec  effrac- 
tion , dans  une  maifon  d'habitation , 
quand  même  perfonne  n’y  feroie  dans 
ce  moment.  5®.  Tout  vol  au-dclTus  de 
quarante  fous  dans  une  mailbn  d’habi- 
tation ou  fes  dépendances  , quoique 
làns  effradion.  4".  Tout  vol  au-delfus 
de  cinq  fous  dans  une  boutique,  ua 
magafin,  une  remife , une  écurie , avec 
efl'radion  ou  fans  effradion  ; dans  tous 
ces  cas,  de  jour  ou  de  nuit,  point  de 
privilège  clérical  pour  le  voleur. 

2.  Le  vol  fur  la  perfonne  fe  commet 
ou  en  prenant  en  cachette  ou  à force 
ouverte. 

Le  premier  de  ces  deux  délits  a été 
exclus  du  privilège  clérical , par  le  fta- 
tut  &.  d’Elilàbcth , ch.  4 ; mais  il  faut 
pour  cela  que  la  chofe  volée  excède  lai 
valeur  de  douze  fous  , autrement  le  vo- 
leur ne  peut  être  condamné  à mortj. 
car  le  llatut  ne  crée  pas  un  nouveau 
délit , il  ôte  feulement  le  privilège  cléri- 
cal, qui  étoit  un  moyen  de  grâce;  8c 
il  lailfe  le  filou  au  jugement  régulier  de* 
la  loi  ancienne.  Cette  févérité , car  cec- 
tainement  c’en  ell  une , fembie  être  oc- 
cafionnée  par  la  grande  facilité  de  vo- 
ler ainfi  r 8c  par  la  grande  difficulté  de^ 
s’en  garder;  outre  que  la  filouterie  effi 
une  violation  de  la  propriété,  dans  les 
mains  même  du  propriétaire;  ce  qui 
Icroit  un  crime  dans  l’état  même  dr 
nature  ; c’cR  pourquoi  les  Saccularii 
coupeurs  de  bourfe,  étoient  plus  févé- 
xement  punis  q.ue  les  autres  voleurs  9 
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»par  les  loîx  de  Rome  & d’ Athènes. 

Le  vol  à découvert  fur  la  perfonne, 
nommé  en  Anglois  Robbery,  dont  on 
fait  Robberie  , confiée  é prendre  félo- 
nieufement  & de  force  des  elfets  ou  de 
l’argent , de  quelque  valeur  que  ce  foit  » 
en  eti'rayant  la  perfonne.  i".  C’elt  pren- 
dre réellement»  finon  \tvol n’exilleroit 
pas.  Il  c(I  vrai  pourtant  que  la  funple 
tentative  de  voler  étoit  déclarée  félonie 
au  temps  de  Henri  IV.  Mais  dans  la 
fuite  ce  ne  fut  plus  qu’inconduite  pu- 
niifable  par  l’amende  ou  la  prifon»  juf- 
qu’au  ftatut  7.  de  Georges  II.  ch.  21  > 
qui  l’a  remife  au  degré  de  félonie , en 
y attachant  le  banniilcment  pour  fept 
ans  J fi  le  voleur,  après  avoir  pris  la 
bourfe,la  reporte,  il  relie  coupable  de 
robberie.  Il  faut  encore  obferver  que  le 
délit  efi  le  même , foit  que  le  délinquant 
commette  le  vol  fur  la  perfonne  même, 
foit  en  fa  préfence  feulement  ; par  exem- 
ple , fi,  après  avoir  ufé  de  menaces 
& de  violence  , il  emmène  quelque  piè- 
ce de  bétail,  aux  yeux  même  du  pro- 
priétaire ou  du  gardien.  2*.  Il  n’importe 
de  quelle  valeur  cft  la  chofe  volée  ; un 
fou,  aufii  bien  qu’une  livre,  ainfi  ex- 
torqué par  violence  établit  la  robberie. 
3*.  Pour  rétablir,  véritablement  , il 
faut  donc  qu’elle  foit  accompagnée  de 
la  force  & de  l’effroi  i ce  qui  rend  la  vio- 
lation de  la  perfonne  plus  atroce  que  la 
fimple  filouterie  : car,  félon  la  maxime 
du  droit  civil , (jtü  vi  rapuit  ,fur  impro- 
hior  ejfe  viâetur,  celui  qui  ravit  par 
violence  ajoute  au  vol  un  degré  de  mé- 
chanceté. Cet  etfroi  préliminaire  qui 
faifit  la  perfonne  volée  diflingue  la  rob- 
berie  des  autres  vols  ; car , fi  quelqu’un 
filoutoit  fix  fous  , & que  pour  les  con- 
ferver  il  eût  befoin  d’effrayer , ce  ne 
feroit  plus  robberie,  l’effroi  n’étant  que 
fubfequent  ; & ce  vol  confidéré  comme 
(lûuterie  ne  feroit  point  capital , étant 


au-deflous  de  la  valeur  de  douze  fous. 
Toute  fois  pour  confiitucr  la  robberie , 
il  n’ell  pas  néceffaire  que  l’effroi  caulc 
par  le  voleur  {bit  pouffé  au  dernier  de- 
gré,  il  fuffit  que  la  force  & les  menace* 
lé  montrent  affez  en  paroles  ou  en  gef- 
tes  pour  produire  la  crainte  , & obliger 
la  perfonne  effrayée  à donner  ce  qu’on 
lui  arrache  -,  par  exemple , une  perfon- 
ne cil  terraffée  fubitement  par  un  vo- 
leur, fans  aucun  préliminaire;  & tan- 
dis qu’elle  a perdu  connqiffance,  elleeft 
volée;  quoiqu’il  n’y  ait  point  eu  d’ef- 
froi antécédent  , c’efl:  robberie  : autre 
cas,  un  mendiant,  le  fabre  tiré,  me 
demande  l’aumône , je  la  lui  donne , 
crainte  de  violence , c’eft  robberie.  On 
doute  fi  forcer  un  coquetier  ou  un  au- 
tre revendeur  à livrer  fes  provifions  à 
juUe  prix , tombe  fous  l’eipece  odieufe 
de  robberie. 

La  robberie  cft  exclue  du  privilège 
clérical,  v.  ce  mot , par  le  ftatut  25.  de 
Henri  VIII.  ch.  i ; des  ftatuts  fubfé- 
quens  ne  l’avoient  pas  exclue  en  géné- 
ral , mais  feulement  lorfque  le  vol  fe 
fait  fur  le  grand  chemin  ; & par  confé- 
quent  le  vol  dans  une  campagne  écar- 
tée du  grand  chemin , ou  dans  un  fen- 
tier,  n’étoit  pas  puni  de  mort.  Mais 
en  dernier  lieu  les  ftatuts  3.  & 4.  de 
Guillaume  & Marie,  ch.  9.  ont  ôté  le 
privilège  clérical  à la  robberie , quelle 
qu’elle  fût.  (P.  O.) 

Vol  du  chapoh  , Droit  féoi. , eft 
un  certain  efpacc  de  terre  que  plufieurs 
coutumes  permettent  à l’ainé  de  pren- 
dre par  prcciput,  autour  du  manoir  fet- 
gneurial , outre  les  bâîimens  , cours  & 
baffe- cours;  ccterrein  a été  appcllé  vol 
du  chapon,  pour  faire  entendre  que  c’eft’ 
un  cfpace  à-peu-près  égala  celui  qu’un 
chapon  parcourroit  en  volant. 

Cette  étendue  de  terreiu  n’eft  pas  par- 
tout la  même.  ( R.  ) 

VOLEUR. 
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VOLEUR,  V.  VouDroit  Nat.  Qiiant 
à’ia  ditîérence  Auvoieiir  de  jour  d’avec  le 
voleur  de nuit^v.  DÉFENSE  de  foi-tnùute. 

V'^üLüNTAIK.E  , adj. , Morale.  La 
plupart  des  philolbphes  emploient  le 
mot  volontaire  dans  le  même  l'ens  que 
celui  de  Jpontanée,  & ils  l’appliquent  à 
ce  qui  procédé  d’un  principe  uucricur, 
accompagné  d’une  parfaite  connoiirun- 
ce  de  caille:  comme  lorfqu’un  chien 
court  à Ion  manger , ils  dil'ent  que  c’eR- 
là  un  mouvement  volontaire,  v.  Spon- 
tané. 

V’OLONTAIRE  ^jurifdiSioH,  Jurifpr.y 
V.  jURlSDlCTlON  VOLONTAIRE. 

VOLONTÉ,  Mor.  v.  Liberté, il/or. 

Volonté  générale  ■,  Droit  Polit.  El- 
le Te  dit  de  l’unanimité  ou  de  la  plura- 
lité des  furtrages  dans  une  fociété  démo- 
cratique , ou  ariftocratique.  Tant  que 
plufieurs  hommes  réunis  fe  conliderent 
comme  un  Teul  corps  , ils  n’ont  qu’une 
feule 'vo/on/e,  qui  fe  rapporte  à la  com- 
mune confervation,  & au  bien  - être  gé- 
néral. Alors  tous  les  relforts  de  l’Etat 
font  vigoureux  & fimpics , fes  maximes 
font  claires  & lumineufes,  il  n’a  point 
d’intérêts  embrouillés , contradiéloires, 
le  bien  commun  fe  montre  par -tout 
avec  évidence , & ne  demande  que  du 
bon  fens  pour  être  apperqu.  La  paix, 
l’union , l’égalité  font  ennemies  des  fub- 
tilités  politiques.  Les  hommes  droits  & 
fimpics  font  difficiles  à tromper  à caufe 
de  leur  limplicité  } les  leurres  , les  pré- 
textes ratines  ne  leur  en  impofent  point; 
ils  ne  font  pas  même  alfcz  fins  pour  être 
dupes.  Quand  on  voit  chez  le  plus  heu- 
reux peuple  du  monde  des  troupes  de 
payfans  regler  les  affaires  de  l’Etat  fous 
un  chêne  , & fe  conduire  toujours  fage- 
œent , peut  - on  s’empêcher  de  mépnfer 
les  rafinemens  des  autres  nations , qui 
fe  rendent  illuftres  & miférablcs  avec 
tant  d’art  & de  mylleres  ? 
lotne  XJIL 


Uit  Etat  ainfi  gouverné  a befoin  de 
très  - peu  de  loix  , & à mcfurc  qu’il  de- 
vient nécelfaire  d’en  promulguer  de 
nouvelles , cette  nécefiité  fe  voit  uni- 
vcrfcllement.  Le  premier  qui  les  propo- 
fe  ne  fait  que  dire  ce  que  tous  ont  déjà 
fenti , & il  n’elt  queltion  ni  de  brigues 
ni  d’éloquence  pour  faire  palfer  en  loi  ce 
que  chacun  a déia  refolu  de  faire,  fi  tôt 
qu’il  fera  fur  que  les  autres  le  feront  com- 
me lui. 

Ce  qui  trompe  les  raifonneurs , c’eft 
que  ne  voyant  que  des  Etats  mal  conl- 
titués  dès  leur  origine  , ils  font  frappés 
de  l’impolfibilité  d’y  maintenir  une  fem- 
blable  police.  Ils  rient  d’imaginer  tou- 
tes les  fottifes  qu’un  fourbe  adroit , un 
parleur  infinuant  pourroit  perfuaderau 
peuple  de  Paris  ou  de  Londres.  Ils  ne  fa- 
vent  pas  que  Cromvrel  eût  été  mis  aux 
fonnettes  par  le  peuple  de  Berne , & le 
duc  de  Bcaufort  à la  difeipline  par  les 
Genevois. 

Mais,  quand  le  nœud  focial  commen- 
ce à fe  relâcher  & l’Etat  à s’affoiblir; 
quand  les  intérêts  particuliers  commen- 
cent à fe  faire  fentir  & les  petites  focié- 
tés  à influer  fur  la  grande , l’intérêt  com- 
mun s’altère  & trouve  des  oppofans,  l’u- 
nanimité ne  régné  plus  dans  les  voix,  la 
volonté  générale  n’elt  plus  la  volonté  de 
tous , il  s’élève  des  contradidtions  , des 
débats , & le  meilleur  avis  ne  paife  point 
fans  difputcs. 

Enfin , quand  l’Etat  près  de  fa  ruine 
ne  fubfifte  plus  que  par  une  forme  illu- 
foirc  & vaine , que  le  lien  focial  eft  rom- 
pu dans  tous  les  cœurs , que  le  plus  vil 
intérêt  fe  parc  effrontément  du  nomfa- 
cré  du  bien  public  ; alors  la  volonté  gé- 
nérale devient  muette  , tous  guidés  par 
des  motifs  fecrcts  n’opinent  pas  plus 
comme  citoyens  que  fi  l’Etat  n’eût  ja- 
mais exilté,  & l’on  fait  paifer  faulfcment 
fous  le  nom  de  loix , des  decrets  ini- 
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ques  qui  n’oiit  pour  but  que  l’intérêt 
particulier. 

S’cnfuit-il  de-là  que  la  x>o/o«/c  géné- 
rale foie  anéantie  ou  corrompue  ir  Non, 
clic  cil  toujours  conftantc  , inaltérable 
& pure  ; mais  elle  eft  fubordonnée  à 
d’autres  qui  l’emportent  fur  elle.  Cha- 
cun , détachant  fon  intérêt  de  l’intérêt 
commun , voit  bien  qu’il  ne  peut  l’en 
léparer  tout-à  fait , mais  fa  part  du  mal 
public  ne  lui  paroît  rien,  auprès  du  bien 
exclulif  qu’il  prétend  s’approprier.  Ce 
bien  particulier  excepté , il  veut  le  bien 
général  pour  fon  propre  intérêt  tout 
aulfi  fortement  qu’aucun  autre.  Même 
en  vendant  fon  fufixage  à prix  d’argent, 
il  n’éteint  pas  en  lui  la  volonté  générale, 
il  l’élude.  La  faute  qu’il  commet  efl:  de 
changer  l’état  de  la  quedion  & de  ré- 
pondre autre  chofe  que  ce  qu’on  lui  de- 
mande : enforte  qu’au  lieu  de  dire  par 
fon  fuffrage  , il  ejl  avantageux  à fEtaty 
il  dit , il  ejî  avantageux  à tel  homme  on  à 
tel  parti  que  tel  ou  tel  avispajfe.  Ainfi,  la 
loi  de  l’ordre  public  dans  les  alfcmblées 
n’ed  pas  tant  d’y  maintenir  la  volonté 
générale,  que  de  faire  qu’elle  foit  tou- 
jours interrogée  & qu’elle  réponde  tou- 
jours. 

J’aurois  ici  bien  des  réflexions  à fai- 
re fur  le  (impie  droit  de  voter  dans  tout 
aclc  de  fouveraincté  j droit  que  rien  ne 
peut  ôter  aux  citoyens  i & fur  celui  d’o- 
piner , de  propofer , de  divifer  , de  dil- 
cuter,  que  le  gouvernement  a toujours 
grand  foin  de  ne  laiflêr  qu’à  fes  mem- 
bres ; mais  cette  importante  matière  de- 
nianderoit  un  traité  à part.  (D.  F.  ) 

Volonté  , derniere,  Jurifp. , eft  une 
difpofition  faite  en  vue  de  la  mort,  & 
que  celui  qui  difpofe  , regarde  comme 
la  derniere  qu’il  fera  , quoiqu’il  puilTc 
arriver  qu’il  en  change  ; les  adles  de  der- 
rière uo/oM/é,  font  les  teftamens  & codi- 
cilles, les  partages  des  peres  entre  leurs 
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enfans.  v.  Codicille, Testament , 
Partage.  , 

V ULUPTE , f.  f. , Mo>-ale , c’eft  une 
douce  agitation  , une  émotion  délicieu- 
fe , un  emportement  agréable.  La  volup- 
té, félon  Ariftipe , rellbmblc  à une  reine 
magnifique  & parée  de  fa  l'eule  beauté  j 
fon  trône  eft  d’or  , & les  V'^ertus , en  ha- 
bit de  fêtes , s’cmprdfent  de  la  fervir. 
Ces  vertus  font  la  prudence,  la  juftice, 
la  force , la  tempérance  -,  toutes  qua- 
tre véritablement  foigneufes  de  faire 
leur  cour  à la  volupté,  & de  prévenir  fes 
moindres  fouhaits.  La  prudence  veille  à 
fon  repos , à (a  fùreté  ; la  juftice  l’empê- 
che de  faire  tort  à perfonne , de  peut 
qu’on  ne  lui  rende  injure  pour  injure, 
lâns  qu’elle  puifle  s’en  plaindre  ; la  for- 
ce la  retient , fi  par  hafard  quelque  dou- 
leur vive  & foudaine  l’obligeoit  d’atten- 
ter fur  elle-même  -,  enfin  la  tempéran- 
ce lui  défend  toute  forte  d’excès  , & l’a- 
vertit alTidument  que  la  fauté  eft  le  plus 
grand  de  tous  les  biens,  ou  celui  du- 
moins  fans  lequel  tous  les  autres  de- 
viennent inutiles , ne  fc  font  point  fen- 
tir. 

La  morale  d’Ariftipe,  comme  on  voit, 
portoit  fans  détour  à h volupté.  Si  en 
cela  elle  s’accordoit  avec  la  morale  d’E- 
picure.  Il  y avoit  cependant  entr’eux 
cette  dilférence , que  le  premier  regar- 
düit  comme  une  obligation  in.lifpcnfa- 
ble  de  fe  mêler  des  aft'aires  publiques  , 
de  s’alfujettir  dès  (a  jeuneife  à la  focié- 
té , en  poffédant  des  charges  & des  em- 
plois, en  remplilfunt  tous  les  devoirs 
de  la  vie  civile}  & que  le  fécond  con- 
feilloit  de  fuir  le  grand  monde,  de  pré- 
férer à l’éclat  qui  importune , cette  dou- 
ce übfcurité  qui  fatisfait , de  rechercher 
enfin  dans  la  i'olitude  un  fort  indépen- 
dant des  caprices  de  la  fortune.  Cette 
contrariété  de  fentimens  entre  deux 
grands  philofophes,  donna  lieu  au  iloï- 
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cien  Panétius  d’appcller  en  raillant  la 
•volupté  (l’Arülipe , la  volupté  de  bout,  & 
celle  d’Epicurc  , la  volupté  ajjife. 

Jamais  réputation  n’a  plus  varié  que 
celle  d’Epicuredês  ennemis  ledécrioienc 
comme  un  voluptueux  , que  l’apparen- 
ce feule  du  plailir  entrainoit  liins  cclfe 
hors  de  lui-mème,  & qui  ne  fortoit  de 
Ibn  oiliveté  que  pour  le  livrer  à la  dé- 
bauche. Ses  amis  au  contraire  , le  dépei- 
gnoient  comme  un  fage  qui  fuyoit  par 
goût  & par  raifon  le  tumulte  des  atfaires, 
qui  preféroit  un  genre  de  vie  bien  mé- 
nagé,aux  flatteufes  chimères  dont  l’am- 
bition repaît  les  autres  hommes  , & qui 
par  une  judicieufe  économie  mêloit  les 
plailirs  à l’étude , & une  converfation 
agréable  au  lerieux  de  la  méditation.  Cet 
homme  poli  & limple  dans  fes  maniérés, 
enfeignoit  à éviter  tous  les  excès  qui 
peuvent  déranger  la  fauté , à fe  fouftrai- 
rc  aux  impreilions  douloureufes,  à ne 
delirer  que  ce  qu’on  peut  obtenir  , à fe 
conferver  enfin  dans  une  alliette  d’ef- 
prit  tranquille.  Au  fond  cette  doélrinc 
ctoit  très  - raifonnable,  & l’on  ne  fau- 
roi  t nier  qu’en  prenant  le  mot  de  boubeur 
comme  il  leprenoit,  la  félicité  de  l’hom- 
me ne  conlillc  dans  le  plailir.  Epicure 
n'a  point  pris  le  change,  comme  prêt 
que  tous  les  anciens  philofuphes  qui, 
en  parlant  du  bonheur , fe  font  attachés 
non  à la  caufe  formelle  , mais  à la  cau- 
fc  clficiente.  Pour  Epicure,  ilconfidere 
la  béatitude  en  elle-même  & dans  fon 
état  formel , & non  pas  fcîon  le  rapport 
qu’elle  a à des  êtres  tout-à-fait  externes, 
comme  font  les  caufes  efficientes.  Cette 
manière  de  conlidérer  le  bonheur  , eft 
fans  doute  la  plus  cxadlc  & la  plus  phi- 
lofophique.  Epicure  a donc  bien  fait  de 
la  choilir , & il  s’en  elt  li  bien  fervi  , 
qu’elle  l’a  conduit  précilément  où  il  fal- 
loir qu’il  allât.  Le  feul  dogme  que  l’on 
pouvoic  établir  railbnnablcmenc , félon 


cetté  route , étoit  de  dire  que  la  béatitu- 
de de  l’homme  coniilte  dans  le  Icntimcnc 
du  plailir,  ou  en  général  dans  le  con- 
tentement de  l’elprit.  Ccue  doctrine  ne 
comporte  point  pour  cela  que  l’on  éta- 
blit le  bonheur  de  l’homme  dans  la  bon- 
ne chere  & dans  les  molles  amours  : car 
tout  au  plus  ce  ne  peuvent  être  que  des 
caufes  efficientes,  & c’elt  de  quoi  il  ne 
s’agit  pasi  quand  il  s’agira  des  caufes 
efficientes , on  vous  marquera  les  meil- 
leures , on  vous  indiquera  d’un  côté  les 
objets  les  plus  capables  de  conferver  la 
famé  de  votre  corps , eSc  de  l’autre  les 
occupations  les  plus  propres  à prévenir 
les  chagrins  de  l’efprit;  on  vous  pref. 
crira  donc  la  fobriété , la  tempérance , & 
le  combat  contre  les  pallions  tumultueu- 
fes  & déréglées , qui  6ce  à l’ame  la  iran'* 
quillité  d’cfprit  qui  ne  contribue  pas 
peu  à fon  bonheur  : on  vous  dira  que  la 
volupté  pure  ne  fe  trouve  ni  dans  la  fa- 
tisladion  des  feus,  ni  dans  l’émotion 
des  appétits  -,  la  raifon  en  doit  être  la 
maîtrelfe , elle  en  doit  être  la  réglé , les 
fens  n’en  font  que  les  miniftres , & ain- 
ii  quelques  délices  que  nous  efpérions 
dans  la  bonne  chere , dans  les  plailirs  de 
la  vue , dans  les  parfums  & la  mulique, 
fi  nous  n’approchons  de  ces  chofesavec 
une  ame  tranquille,  nous  ferons  trom- 
pés , nous  nous  abuferons  d’une  faulle 
joie,  & nous  prendrons  l’ombre  du  plai- 
fir  pour  le  plailir  même.  Un  efprit  trou- 
blé & emporté  loin  de  lui  par  la  violen- 
ce des  pallions  , ne  fauroit  goûter  une 
volupté  capable  de  rendre  l’homme  heu- 
reux. C’étoient  là  les  voluptés  dans  lef. 
quelles  Epicure  faifoit  conliller  le  bon- 
heur de  l’homme.  V^oici  comment  il  s’eu 
explique  ; c’eft  à Ménecée  qu’il  écrit  : 
„ Encore  que  nousdilions,  mon  cher 
„ Menécée,  que  la  volupté  eft  la  fin  de 
„ l’homme , nous  n’entendons  pas  par- 
„ 1er  des  voluptés  fales  & iniàmes , & de 
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bien  deriiomme  qui  en  a le  fentiment, 
à celui  de  la  fociété , ou  au  commerce 
que  nous  devons  avoir  avec  Dieu  , dès- 
lors  il  cft  criminel.  On  doit  mettre  dans 
le  premier  rang  ces  voluptés  empoifon- 
nces,  qui  font  acheter  aux  hommes  par 
des  plailîrs  d’un  inllant , des  longues 
douleurs.  On  doit  penfer  la  même  cho- 
fe  de  CCS  voluptés,  qui  font  fondées  fur 
la  mauvaife  foi  & fur  l’infidélité,  qui 
ctabliifent  dans  la  fociété  la  confufion 
de  race  & d’enfans  , & qui  font  fuivics 
de  füupqons  , de  défiance , & fort  fou- 
vent  de  meurtres  & d’attentats  fur  les 
loix  les  plus  facrées  «Sc  les  plus  inviola- 
bles de  la  nature.  Enfin , on  doit  regar- 
der comme  un  plaifir  criminel , le  plai- 
fir  que  Dieu  défend , foit  par  la  loi  na- 
turelle qu’il  a donnée  à tous  les  hommes, 
foit  par  une  loi  pofitivc  , comme  le  plai- 
fir, qui  atfoibüt,  fufpcnd  ou  détruit  le 
commerce  que  nous  avons  avec  lui , en 
nousrcndanttropattachésauxcréaturcs. 

i^a  volupté  Ao%  yeux,  de  l’odorat,  & 
de  fouie  , efi  la  plus  innocente  de  tou- 
tes, quoiqu’elle  puilfe  devenir  crimi- 
nelle, parce  qu’on  n’y  détruit  point  fon 
être,  qu’on  ne  fait  tort  .à  perfonne;  mais 
la  volupté  i\u\  confifte  dans  les  excès  de 
la  bonne  chcre,  eft  beaucoup  plus  crimi- 
nelle; elle  ruine  la  fanté  de  l’homme  i 
elle  abailfe  l’efprit , le  rappellant  de  ces 
hautes  & fublimes  contemplations  pour 
lelquelles  il  eft  naturellement  fait,  à des 
fentimens  qui  l’attachent  balTcment  aux 
délices  de  la  table , comme  aux  fourccs 
de  fon  bonheur.  Mais  le  plaifir  de  la  bon- 
ne chere  n’eft  pas  à beaucoup  près  fi  cri- 
minel que  celui  de  ry  vreife  , qui  non- 
feulement  ruine  la  fanté  & abailfe  fef- 
prit , mais  qui  trouble  notre  raifi)n  & 
nous  prive  pendant  un  certain  tems  du 
glorieux  caraélere  de  créature  raifonna- 
blc.  La  volupté  de  famour  ne  produit 
point  de  défordres  tout- à -fait  fifeufi- 


bles;  mais  cependant  on  ne  peut  point 
dire  qu’elle  foit  d’une  conféquencc 
moins  dangereufe -,  l’amour  ell  une  cd 
pece  d’yvrcll’c  pour  fcfprit  & le  coeur 
d’une  perfonne  qui  fe  livre  à cette  paf- 
fion  ; c’eli  l’y  vrclfe  de  famé  comme  l’au- 
tre ell  fyvrclfe  du  corps  : le  premier 
tombe  dans  une  extravagance  qui  frap- 
pe les  yeux  de  tout  le  monde , & le  der- 
nier extravague,  quoiqu’il  paroilfe  avoir 
plus  de  raifon  ; d’ailleurs  le  premier  re- 
noAcc  feulement  à fufage  de  la  raifon, 
au-lieu  que  celui  ci  renonce  à fon  cfpric 
& à fon  cœur  en  même  teins.  Mais  quand 
vous  venez  à confiderer  ces  deux  paf- 
fions  dans  l’oppofition  qu’elles  ont  au 
bien  de  la  fociété , vous  voyez  que  la 
moins  déréglée  eft  en  quelque  forte  plus 
criminelle  que  l’yvreife , parce  que  celle- 
ci  ne  nous  caufe  qu’un  défordre  palfa- 
ger , au-lieu  que  celle-là  eft  fuivie  d’*ua 
dérèglement  durable  : famour  eft  d’ail- 
leurs plus  fou  vent  une  fource  d’homici- 
de que  le  vin  : l’y  vreife  eft  llncerc  ; mais 
l’amour  eft  cfl’entiellement  perfide  & in- 
fidèle. Enfin  l’y  vrelfc  eft  une  courte  fu- 
reur qui  nous  6te  à Dieu  pour  nous  li- 
vrer à nos  paifions  ; mais  l’amour  illi- 
cite eft  une  idolâtrie  perpétuelle. 

L’amour-propre,  fenant  que  le  plai- 
fir des  fens  eft  trop  groffier  pour  fatis- 
faire  notre  clprit cherche  à fpirituali- 
fer  les  voluptés  corporelles.  C’eft  pour 
cela  qu’il  a plu  à famour -propre  d’at- 
tacher à cette  félicité  grofficre  & char- 
nelle la  délicatelTe  des  léntiraens  , fefti- 
me  d’efprit , & quelquefois  même  les 
devoirs  de  la  religion  , en  la  concevant 
fpirituelle , glorieufe , & facrée.  Ce  pro- 
digieux nombre  de  penfées , de  fenti- 
mens , de  fieftions , d’écrits , d’hiftoircs, 
de  romans  , que  la  volupté  des  lèns  a fait 
inventer,  en  eft  une  preuve  éclatante.  A 
confidércr  les  plaifirs  de  famour  fous 
leur  forme  naturelle , ils  ont  une  bafief. 
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fe  qui  rebute  notre  orgueil.  Que  falloit- 
il  faire  pour  les  élever  & pour  les  rendre 
dignes  de  l’homme  i 11  failoit  les  ipiri- 
tualifer,  les  donner  pour  objet  à la  dc- 
licatellè  de  l’efprit , en  faire  une  matie- 
re  de  beaux  fentimens,inventerlà-def- 
fus  des  jeux  d’imagination , les  tourner 
agréablement  par  l’éloquence  & la  poé- 
fie.  C’eft  pour  cela  que  l’amour-propre 
a annobli  les  honteux  abaidemens  de  la 
nature  humaine  : l’orgueil  & la  volupté 
font  deux  paillons,  qui  bien  qu’elles 
viennent  d’une  même  fource,  qui  elf 
l’amour-propre,  ne  laiflent  pourtant 
pas  d’avoir  quelque  chofe  d’oppofé.  La 
vo/Mp/é  nous  fait  defeendre , au-lieu  que 
l’orgueil  veut  nous  élever  ; pour  les 
concilier,  l’amour-propre  fait  de  deux 
chofes  l’une  j ou  il  traniporte  la  volupté 
dans  l’orgueil , ou  il  tranfporte  l’orgueil 
dans  la  volupté  j renonçant  au  plaidr  des 
fens , il  cherchera  un  plus  grand  plaifir 
à acquérir  de  l’eftime  j ainfi  voilà  la  vo- 
lupté  dédommagée  ; ou  prenant  la  réfo- 
lution  de  fe  fatisfairc  du  côté  du  plaiür 
des  fens , il  attachera  de  l’cIHme  à la  vo- 
lupté i ainfi  voilà  l’orgueil  confolé  de 
fes  pertes  ; mais  l’alVaifonnement  eft  en- 
core bien  plus  flatteur , lorfqu’on  regar- 
de ce  plailir  comme  un  plaifir  que  la  re- 
ligion ordonne.  Une  femme  débauchée 
qui  pouvoir  fe  perfuader  dans  le  paga- 
lûfme  qu’elle  faifoit  l’inclination  d’un 
dieu  , trouvoit  dans  l’intempérance  des 
plaifirs  bien  plus  fcniibles  ; & un  dévot 
qui  fe  divertit  ou  qui  fe  vange  fous  des 
prétextes  facrés  , trouve  dans  la  volupté 
un  fel  plus  piquant  & plus  agréable  que 
la  zolupté  même. 

La  plupart  des  hommes  ne  reconnoif- 
fant  qu’une  forte  de  volupté , qui  ell  ceL 
le  des  fens  } ils  la  réduil'ent  a l’intempé- 
rance corporelle,  & ilsnes’apperqoivent 
pas  qu’il  y a dans  le  cœur  de  l’homme 
jiutantdc  voluptés  diHcrcntcs,  qu’il  y a 
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d’efpeccs  de  plaifir  dont  il  peut  abufer; 
& autant  d'efpeces  diiierentes  de  plaifir, 
qu’il  y a de  pallions  qui  agitent  fon  ame. 

L’avarice  qui  femble  fe  vouloir  pri- 
ver des  plaifirs  les  plus  innocens,  a fa 
voluptéo{n\  la  dédommage  des  douceurs 
auxquelles  elle  renonce:  populus  me  fi- 
bilati  dit  cet  avare  dont  Horace  nous 
a fait  le  portrait,  at  mihi plauAo  ipfe  Ao- 
vù , fimtil  ac  Hummos  contemplor  in  arcâ. 
Mais  comme  il  y a des  pallions  plus'cri- 
minclles  les  unes  que  les  autres,  il  y a 
aulli  une  forte  de  volupté  qui  ell  parti- 
culièrement dangereufe.  On  peut  la  ré- 
duire à trois  efpeces  i l'avoir  la  volupté 
de  la  haine  & de  la  vengeance  i celle  de 
l’orgueil  & de  l’ambition;  celle  de  l’iiv 
crédulité,  & celle  de  l’impiété. 

C’ell  une  volupté  d’orguei  1 que  de  s’afc 
roger,  ou  des  biens  qui  ne  nous  appar- 
tiennent pas,  ou  des  qualités  qui  font 
en  nous,  mais  qui  ne  font  point  nôtres  » 
ou  une  gloire  que  nous  devons  rappor- 
ter à Dieu , & non  point  à nous.  On  s’é- 
tonne avec  raifon  que  le  peuple  romain 
trouvât  quelque  forte  de  plaifir  dans  les 
divertilfcmens  fanglans  du  cirque,  lorL 
qu’il  voyoit  des  gladi.'teurs  s’égorger  en 
fa  prélcnce  pour  fon  divcrtillcment.  On 
peut  regarder  ce  plaifir  barbare  comme 
vnovolupté  d’ambition  h de  vaine  gloi- 
re; c’étoit  flatter  l’ambition  des  Ro- 
mains que  de  leur  faire  voir  que  les 
hommes  n’étoient  faits  que  pour  leurs 
divertiilemens.  Il  y a une  volupté  Ae  hai- 
ne & de  vengeance  qui  coniille  dans  la 
joie  que  nous  donnent  les  difgraces  des 
autres  hommes;  c’ell  un  alfreux  plaifir 
que  celui  qui  le  nourrir  de  larmes  que 
les  autres  répandent  ; le  degré  de  ce  plai- 
fir fait  le  degré  de  la  haine  qui  le  fait 
naître.  Le  grand  Corneille  à qui  on  ne 
peut  refufer  d’avoir  bien  connu  le  cœur 
de  l’homme , exprime  dans  ces  vers  l’ex- 
cès de  la  haine  par  l’excès  du  plaifir. 
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Fntjfai-je  de  mes  yeux  y voir  tomber  îa 
foudre , 

Voir  tes  maifous  en  cendre  ^ tes  lau- 
riers en  pondre  i 

Voir  le  dernier  romain  à fon  dernier 
joHpir , 

jUoi  feule  en  être  caiife , ^ mourir  de 
pluifir. 

L’incrédulité  fe  fortifie  du  plaifir  de 
toutes  les  autres  pallions  qui  attaquent 
la  religion , & fe  plaifent  à nourir  des 
doutes  favorables  à leurs  déréglemcns  ; 
& l’impiété  qui  fcmble  commettre  le 
mal  pour  le  mal  même , & fans  en  trou- 
ver aucun  avantage,  ne  laiife  pas  d’a- 
voir fes  plailîrs  fecrets  d’autant  plus 
dangereux , que  l’amc  fe  les  cache  à el- 
le-même dans  l’inftant  qu’elle  les  goûte 
le  mieux  ; il  arrive  fouvent  qu’un  inté- 
rêt de  vanité  nous  fait  manquer  de  ré- 
vérence à l’Etre  fuprême.  Nous  vou- 
lons nous  montrer  redoutables  aux  hom- 
mes, en  paroilTant  ne  craindre  point 
Dieu  i nous  blafphémons  contre  le  ciel 
pour  menacer  la  terre  j mais  ce  n’eif 
pourtant  pas  - là  le  Tel  qui  allàifonnc 
principalement  l’impiété.  L’homme  im- 
pie hait  naturellement  Dieu , parce  qu’il 
hait  la  dépendance  qui  le  foumetà  fon 
empire,  & la  loi  qui  borne  fes  dclirs. 
Cette  haine  de  la  Divinité  demeure  ca- 
chée dans  le  cœur  des  hommes,  où  la 
foiblelle  & la  crainte  la  tiennent  couver- 
te, fans  même  que  la  raifon  s’en  apper- 
qoive  le  plus  fouvent  ; cette  haine  ca- 
chée fait  trouver  un  plaifir  fecret  dans 
ce  qui  brave  la  Divinité. 

ViJrix  caufadiis plaaiit  ifed  vicia  Ca- 
toni. 

„11  dédaigne  de  voir  le  ciel  qui  le  trahit”. 

Tout  cela  a paru  brave,  parce  qu’il 
étoit  impie. 

La  volupté  corporelle  eft  plus  fenfible 
que  la  volupté  (pirituelle  -,  mais  celle-ci 
païuic  plus  criaüuelle  que  l’autre  : car 
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la  volupté  de  l’orgueil  eft  une  volupté  fa- 
crilege , qui  dérobe  à Dieu  l’honneur 
qui  lui  appartient , en  retenant  tout 
pour  elle.  La  volupté  de  la  haine  eft  une 
volupté  barbare  & meurtrière  qui  fe 
nourrit  de  pleurs  i & la  volupté  de  l’in- 
crédulité, eft  une  volupté  impie  qui  fe 
plait  à dégrader  la  Divinité. 

VOLUPTUEUX,  adj.  & f m.,Mor.i 
c’eft  celui  qui  aime  & qui  cherche  la  vo- 
lupté. Le  voluptueux  préféré  les  plailîrs 
à toute  autre  chofe.  v.  Volupté,  Sen. 
SUALITÉ. 

VOYAGES , f.m.pl.  Mor.  Les  grands 
hommes  de  l’antiquité  ont  jugé  qu’il  n’y 
avoit  de  meilleure  école  de  la  vie  que 
celle  des  voyages  i école  où  l’on  apprend 
la  diverfité  de  tant  d’autres  vies,  où  l’ou 
trouve  fans  celTcqucIque  nouvelle  leçon 
dans  ce  grand  livre  du  monde.  & où  le 
changement  d’air  avec  l’exercice  font 
profitables  au  corps  & à l’efprit. 

Les  beaux  génies  de  la  Grece  & de 
Rome  en  firent  leur  étude,  & y cm- 
ployoient  plufieurs  années.  Diodore  de 
Sicile  met  à la  tète  de  fa  Lijle  des  voya- 
geurs illujlres , Homere , Lycurgue  , So- 
lon , Py thagore , Démocrite , Eudoxe  & 
Platon.  Strabon  nous  apprend,  qu’on 
montra  long  - tems  en  Egypte  le  logis 
où  ces  deux  derniers  demeurèrent  en- 
femble  pour  profiter  de  la  converfation 
des  prêtres  de  cette  contrée,  quipolTé- 
düient  feuls  les  fciences  contemplatives. 

Arillote  voyagea,  avec  fon  difciple 
Alexandre,  dans  toute  la  Perfe,  & dans 
une  partie  de  l’Afic,  jufques  chez  les 
Brachmanes.  Cicéron  met  Xénocrates, 
Crantor,  Arcéfilas , Carnéade , Panétius, 
Cluomaque,  Philon,  Poflîdonius,  &c.  au 
r ingdeshommescélebresqui  illuftrerent 
l.-urpatrie  parles  lumières  qu’ils  avoienC 
acquifes  en  vifitant  les  pays  étrangers. 

Aujourd’hui  les  voyages  dans  les  Etats 
policés  de  l’Europe,  car  il  ne  s’agit  point 
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k mêlent , & que  les  peuples  Te  confon- 
dent, on  voit  peu-à-peu  difparoitre  ces 
différences  nationales  qui  frappoient  ja- 
dis au  premier  coup  - d’œil.  Autrefois 
chaque  nation  reçoit  plus  renfermée  en 
elle- même  j il  y avoit  moins  de  commu- 
nication, moins  de  voyages^  moins  d’in- 
térêts communs  ou  contraires,  moins  de 
liaifons  politiques  & civiles  de  peuple  à 
peuple } point  tant  de  ces  tracaâcrics 
royales , appellées  négociations  , point 
d’ambaifadeurs  ordinaires  ou  réfidens 
continuellement  î les  grandes  naviga- 
tions étoient  rares , il  y avoit  peu  de 
commerce  éloigné , & le  peu  qu’il  y en 
avoit  étoit  fait  par  le  prince  même  qui 
s’y  fervoit  d’étrangers , ou  par  des  gens 
méprifés  qui  ne  donnoient  le  ton  à per- 
fbnne  , & ne  rapprochoient  point  les 
nations.  Il  y a cent  fois  plus  de  liaifon 
maintenant  entre  l’Europe  & l'Afie, qu’il 
n’y  en  avoit  jadis  entre  la  Gaule  & TEC- 
pagne  ; l’Europe  feule  étoit  plus  éparfe 
que  la  terre  entière  ne  l’ed  aujourd’hui. 

Ajoùtez  à cela  , que  les  anciens  peu- 
ples fe  regardant  la  plupart  comme  au- 
tocthones  , ou  originaires  de  leur  pro- 
pre  pays,  l’occupoient  depuis  affez  long- 
tems  , pour  avoir  perdu  la  mémoire 
des  (lecles  reculés,  où  leurs  ancêtres  s’y 
étoient  établis , 8t  pour  avoir  laiiTé  le 
tems  au  climat  de  faire  fur  eux  des  im- 
preflions  durables;  au -lieu  que  parmi 
nous  après  les  invadons  des  Romains, 
les  récentes  émigrations  des  barbares 
ont  tout  mêlé,  tout  confondu.  Les  Fran- 
çois d’aujourd’hui  ne  font  plus  ces 
^ands  corps  blonds  & blancs  d’autre- 
lois  ; les  Grecs  ne  font  plus  ces  beaux 
hommes  faits  pour  fervir  de  modèles  à 
l’art  ; la  6gure  des  Romains  eux-mêmes 
a changé  de  caraélere , ainfi  que  leur  na- 
turel ; les  Perfans  originaires  de  Tarta- 
rie , perdent  chaque  jour  de  leur  laideur 
primitive,  par  le  mélange  du  fang  cir- 
Tom  XIII. 
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callîen.  Les  Européens  ne  font  plus  Gau- 
lois , Germains , Iberiens , Allobroges  ; 
ils  ne  font  tous  que  des  Scithes  diverfe- 
ment  dégénérés,  quanta  la  figure,  & 
encore  plus  quant  aux  mœurs. 

Voilà  pourquoi  les  antiques  diftinc- 
tions  des  races , les  qualités  de  l’air  & 
du  terroir,  marquoient  plus  fortement 
de  peuple  à peuple  les  tempéramens,  les 
figures , les  mœurs  , les  caraélercs , que 
tout  cela  ne  peut  fe  marquer  de  nus 
jours , où  l’inconRance  européenne  ne 
laifTe  à nulle  caufe  naturelle  le  tems  de 
faire  fes  impreflions  , & où  les  forêts 
abattues  , les  marais  defiechés , la  terre 
plus  uniformément , quoique  plus  mal 
cultivée , ne  laiâent  plus , même  au  phy- 
fique , la  même  différence  de  terre  à ter- 
re, & de  pays  à pays. 

Peut  - être  avec  de  femblables  réfie. 
xions  fe  prelTeroit-on  moins  de  tourner 
en  ridicule  Hérodote , Ctéfias , Pline» 
pour  avoir  repréfenté  les'habitans  de 
divers  pays , avec  des  traits  originaux 
& des  différences  marquées  que  nous  ne 
leur  voyons  plus.  Il  faudroit  retrouver 
les  mêmes  hommes , pour  reconnoitre 
en  eux  les  mêmes  figures  ; il  faudroit 
que  rien  ne  les  eût  changés,  pour  qu’ils 
tuffent  rcflés  les  mêmes.  Si  nous  pou. 
vions  confidérer  à la  fois  tous  les  hom- 
mes  qui  ont  été,  peut- on  douter  que 
nous  ne  les  trouvaflions  plus  variés  de 
fieclc  à ficelé,  qu’on  ne  les  trouve  au- 
jourd’hui de  nation  à nation  ? 

En  même  tems  que  les  obfervations 
deviennent  plus  difficiles , elles  fe  font 
plus  négligemment  & plus  mal;  c’ell  une 
autre  railon  du  peu  de  fuccès  de  nos  re- 
cherches  dans  l’hifloirc  naturelle  du 
genre  humain.  L’inftruélion  qu’on  re- 
tire des  voyageSfÇe  rapporte  à l’objet  qui 
les  fait  entreprendre.  Quand  cet  objet 
eftun  fyflème  de  philofophie,  le  voya- 
geur ne  voit  jamais  que  ce  qu’il  veut 

Q-^qq 
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voir:  quand  cet  objet  cl  Pintcrèt , il 
abforbe  toute  l’attention  de  ceux  qui  s’y 
livrent.  Le  commerce  & les  arts,  qui 
mêlent  & confondetit  les  peuples  , les 
empêchent  aulfi  de  s’étudier.  Quand  ils 
Lavent  le  profit  qu’ils  peuvent  faire  l’un 
avec  l’autre,  qu’ont-ils  de  plus  à lavoir? 

Pour  parvenir  à la  connoiflance  des 
peuples , il  faut  commencer  par  toutob- 
ferver  dans  le  premier  où  l’cn  Le  trou- 
ve, afligner  enfuite  les  dilLérencesà  me- 
fure  que  l’on  parcourt  les  autres  pays, 
comparer,  par  exemple,  la  France  à cha- 
cun d’eux  , comme  on  décrit  l’olivier 
fur  un  faule , ou  le  palmier  fur  le  liipin, 
& attendre  à juger  du  premier  peuple  ôb- 
fervé  qu’on  ait  obfervé  tous  les  autres. 

Les  voyages  ne  conviennent  qu’à  très- 
peu  de  gens  ; ils  ne  conviennent  qu’aux 
hommes  alTez  fermes  fur  eux  - mêmes, 
pour  écouter  les  leqons  de  l’erreur  làns 
le  lailTer  féduire , & pour  voir  l’exemple 
du  vice , fans  Le  laiifer  entraîner.  Les 
voyages  pouflent  le  naturel  vers  fa  pente, 
& achèvent  de  rendre  l’homme  bon  ou 
mauvais.  Qiiiconque  revient  de  courir 
le  monde,  c(t  à fon  retour,  ce  qu’il  fera 
toute  fa  vie. 

Les  voyages  des  négocians  méritent 
auffi  les  réflexions  des  philofophes.  Cha- 
que négociant  doit  connoitre  à fonds  le 
commerce  rélatif  à fa  place.  La  pratique 
fans  les  fecours  de  l’obfervation  ,ne  peut 
lui  donner  que  des  connoilTances  très- 
imparfaites.  L’obfervation  même  fera 
peu  exade,  fi  le  négociant  la  borne  à ce 
qui  fe  pafle  chez  lui.  Il  faut  obferver 
chez  l’étranger,  & pour  obferver  avec 
fruit , il  faut  y porter  un  jugement  exer- 
cé & déjà  formé  par  une  théorie  ; c’ell 
ainfi  que  s’acquiert  promptement  l’ex- 
périence qu’on  regarde  comme  un  fi 
grand  maître.  Mais  l’expérience  eft  un 
fruit  qui  meurit lentement,  & imparfai- 
ternent,  fans  culture.  Elle  exige  l’obfer- 
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vation  ; «St  robfervatioii  demande  del 
connoili'ances. 

On  entend  communément  par  expé- 
rience, la  connoiilkfice  acquife  par  un 
long  ufiigc  de  la  vie , jointe  aux  réfle- 
xions que  l’on  a faites  fur  ce  qu’on  a vû. 
L’expérience  nous  apprend  des  faits,  ce 
qui  eÜ  caufe  & ce  qui  eft  eftèt , & notre 
réflexion  nous  fiit  obferver  laliaifon  & 
l’enchaînement  qu’il  y a entre  la  caufe 
& l’efl'et.  Il  eft  aifé  de  feiuir,  combien 
l’cLprit  cultivé , & un  jugement  exercé 
par  une  bonne  théorie  , rendent  l’obfer- 
vation prompte  & jufte , & combien  iis 
accélèrent  les  progrès  de  l’expérience  & 
la  rendent  fiire.  C’eft  ce  qui  conduit  à 
cette  expérience  raifonnee  qui  honore 
la  plupart  des  fciences,  ainfi  que  les  hom- 
mes qui  y excellent.  Les  voyages  font  de 
la  plus  grande  utilité  pour  donner  de 
l’expérience  au  négociant  i mais  pour  en 
retirer  cet  avantage,!!  doit  voyager  avec 
l’efprit  d’obfervation.  Ainfi  quand  on  dit 
qu’un  homme  a de  l’expérience,  on  doit 
entendre  qu’outre  les  connoillïinces  que 
chacun  acquiert  par  l’ufage  de  la  vie  , il 
a obfervé  particulièrement  ce  qui  regar- 
de fon  état  ; & ce  qui  regarde  l’état  du 
négociant  s’étend  dans  tous  les  pays, 
par.  tout  où  il  peut  porter  fon  commerce. 

Le  négociant  devroit  faire  une  efpece 
d’apprentiflàge;  c’eft  à-dire,  travailler 
pendant  quelque  tems , comme  commis^ 
dans  des  boutiques  de  marchands  ; car 
il  lui  feroit  très  - utile  de  porter  un  œil 
attentif  fur  la  vente  en  détail , qu’oa 
néglige  trop  pour  l’inftruéHon.  Les  An- 
glois,  même  les  feigneurs,  ne  dédaignent 
pas  de  faire  commercer  par-là  leurs  en- 
fans  qu’ils  deftinent  au  commerce.  Il 
faudroit  du  moins  employer  une  ou 
deux  années  à l’étude  des  matières  pre- 
mières & des  marchandifes  dans  les 
grands  magafins.Une  connoiflance  exac- 
te acquife  ainfi  par  l’expérience  & pat 
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rot>remtion  far  toutes  les  matières  du 
commerce,  fera  un  fonds  très  néceflài- 
re  & très- utile } mais  il  ne  fuHira  pas 
encore  au  négociant  pour  le  condituer 
un  bon  négociant , & le  mettre  en  état 
de  faire  profpércr  fon  commerce.  S’il 
fait  le  commerce  pour  fon  compte , il 
doit  connoitre  à fonds  les  places  fur  lef- 
quelles  il  peut  faire  des  fpéculations , 
pour  y donner  des  ordres  avec  fureté. 
La  même  connoilTance  e(l  nécelTaire  au 
négociant  livré  au  commerce  de  commif- 
fion  J pour  exécuter  des  ordres  , & pour 
s’en  procurer.  Le  négociant  ne  peut  ici 
acquérir  les  connoidances  néccifaires, 
que  très- imparfaitement  fans  fortir  de 
chez  lui.  Il  faut  connoitre  les  hommes 
de  différens  pays , leurs  mœurs , leurs 
ufages , même  leurs  caprices  j & il  faut 
aller  étudier  chez  eux.  Le  négociant  n’cll 
pasjbien  indruit,  s’il  n’a  vû  beaucoup  de 
pays,  beaucoup  d’hommes  & de  villes. 

Qiii  mores  homintan  muUorum  vidit  ^ 
urbes.  Art.  Poét. 

Le  négociant  voyage  avec  un  efprit  d’ob- 
ièrvation,  mais  il  trouve  par-tout  des 
objets  d’obfervations  qui  font  à lui.  Une 
voyage  point  comme  un  favant,  comme 
un  philofophe,  un  politique , un  homme 
de  lettres , un  artide.  Il  ne  fe  refufe 
point  aux  beautés  de  la  peinture,  de  la 
Iculpture , de  l’architedure , il  fait  en 
être  étonné.  Il  fût  didinguer  la  nation 
polie  par  les  arts , par  les  lettres  & les 
fcicnces  j il  ed  fenfible  aux  agrémens  que 
l’efprit  cultivé  & les  talens  répandent 
dans  la  (bciété  ; à la  beauté  des  monu- 
mens  publics,  aux  chefs-d’œuvre  de 
l’art.  11  admire  ce  que  les  lettres  & les 
arts  doivent  aux  fouverains  qui  les  pro- 
tègent, & ce  que  ceux-ci  doivent  à leur 
tour  aux  lettres  & aux  arts.  Quoique 
tout  cela  foit  originairement  le  fruit  du 
•ommerce , il  n’en  fait  point  fon  étude 
& l’objet  de  fon  obfcrvation.  Il  doit  mè- 


îfte  s’en  défendre.  Il  doit  les  envifager 
comme  des  objets  ieduéteurs , efpeces  de 
firenes,  dont  la  vue  l’arrèteroit  trop  long- 
tems , & réloigncroit  trop  de  fon  état. 
Il  doit  toute  fon  application  au  commer- 
ce & à tout  ce  qui  y ed  rélatif.  Il  n’ob- 
lèrvera  avec  foin  dans  la  partie  du  gou. 
vemement , que  les  loix  lomptuaires  ou 
prohibitives , les  tarifs , les  gènes  , la  li- 
berté i dans  les  mœurs  , & les  ufages , la 
mode , le  goût  pour  certaines  denrées  ou 
marchandifes  & leurs  diverfes  qualités; 
le  luxe,  fon  étendue,  fes  recherches , fa 
délicateffe  & fes  divers  objets  ; dansl’in- 
dudrie , fes  dififérens  ouvrages  & le  rang 
qu’ils  méritent  qu’on  leur  adtgne  dans 
le  commerce  ; dans  la  phyfique , les  du 
verfes  produdlions  naturelles  du  pays  <Sc 
leur  utilité  pour  les  pays  étrangers , en» 
fn  l’exadlitude , la  bonne  foi  dans  les  eiu 
gagemens,  la  franchife  dans  le  commer- 
ce & dans  la  maniéré  de  traiter. 

Il  donnera  une  attention  de  préféreit-' 
ce  fur  les  articles  de  la  plus  grande  con- 
fommation  relpcdive , fur  leurs  prix  ôr- 
dinaircs  ; & fes  connoiflances  locales  lui 
apprendront  à en  prévoir  mieux  les  va. 
riations  & les  meilleurs  moyens  d’en  pro. 
fiter.  Il  découvrira  des  articles  particu- 
liers qui  donnent  des  bénéfices  peu  con- 
nus , des  moyens  d’économifer  dans  des 
envois , ou  de  faire  des  envois  plus  avatu 
tageux  par  des  routes  nouvelles , <ni  en. 
fin  des  effais  à faire  qui  réunifient  quel, 
quefois  à donner  un  bénéfice  momenta- 
né, & quelquefois  pour  long-tems. 

On  trouvera  en  Efpagne , en  Porf». 
gal , en  Suede , &c.  des  loix  fomptuai. 
rcs  ; des  loix  prohibitives  dans  le  Dane* 
marclc,  en  Suede,  en  France,  en  An. 
gleterre , &c.  des  gênes  infinies  en  Fran- 
ce & en  Angleterre  , à côté  d’une  heu. 
reufe  liberté;  tous  les  droits  d’entrée  & 
de  fortie  modérés  fc  perqus  avec  un» 
douceur  infinie  en  Hollande;  réduits  à 
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Hambourg  à environ  un  demi  pour  cent, 
à Breme  à un  & demi , fruit  d'une  politi- 
que éclairée  & infiniment  fage , qui  a 
rendu  leur  commerce  florilîant.  On  ob- 
ferve  en  Allemagne  & dans  le  Nord  une 
grande  confommation  de  vins,  d’eau- de- 
vie  , de  fruits  de  Franee , d’Efpagne , de 
Portugal  & de  la  côte  d’Italie  i de  fucre, 
de  thé , de  caffé , d’indigo , fur- tout  des 
thés  & caffés  des  qualités  inferieures;  car 
c’efi  principalement  fur  les  qualités  in- 
férieures  de  la  plupart  des  denrées  & des 
roarchandifes , que  tombe  la  confomma- 
tion la  plus  étendue  ; ce  qui  les  rend  pré- 
cieufes  au  commerce.  Ces  pays  offrent 
encore  le  plus  grand  des  modes  , des  bi- 
joux , des  dorures , des  galons  d’or  & 
d’argent , & des  étoffes  riches  & de  goût 
des  manufadlurcs  de  Lyon.  La  Ruffie 
fur-tout , fait  une  grande  confommation 
de  ces  denrées  & de  ces  marchandifes. 
Depuis  plufleurs  années  , la  cour  de  S. 
Pétersbourg  eft  celle  de  l’Europe  qui  a 
porté  plus  loin  le  luxe  dans  la  parure. 
On  ne  fauroit  apprécier  tout  ce  que  l’in- 
duflrie  doit  aux  bals  parés  , même  aux 
bals  mafqués  , mais  fur  - tout  aux  jours 
de  gala , fi  fréquens  dans  les  cours  d’Al- 
lemagne , du  Nord , d’Efpagne  & d’Ita- 
talie.  L’efprit  de  magnificence  a heureu- 
lèment  fuppléé  ici  au  défaut  des  forces 
de  la  politique,  à qui  il  eût  été  impof- 
fible  de  donner  à l’induftrie  un  fi  grand 
encouragement.  Ces  jours  de  fête  qui  ie 
répètent  tant  de  fois  dans  l’année , & en 
tant  .d’occafions , font  des  objets  d’ob- 
fervations  très-intéreilàns.  Le  Portugal, 
l’Efpagne , demandent  beaucoup  de  toi- 
les , d’étoffes  de  foie  & de  laine , de  poif. 
fons  falés  & fouvent  beaucoup  de  grains; 
fc  l’Italie  beaucoup  de  denrées  d’Améri- 
que , de  poiffons  falés  , de  modes  de  Pa- 
lis & d’étoffes  riches  des  inanufaélures 
de  Lyon. Le  Levant  confomme  beaucoup 
.de  draps,  fur-tout  de  manufaâures  de 


Languedoc,&  de  cette  cfpece  qu’on  nora 
me  loudrim.  Le  débouché  des  étoffes  de 
foie  & des  dorures  y efl  infiniment  plus 
borné.  Ce  pays  efl  trop  voifin  de  l’in- 
dufirie  afiatique  pour  enrichir  l’induflrie 
européenne.  On  y porte  beaucoup  de 
caffé  de  l’Amérique , qu’on  y mêle  avec 
celui  de  l’Arabie;  de  fucre  & d’indigo. 
La  France  & l’Angleterre  mettent  plus 
généralement  les  quatre  parties  du  mon- 
de à contribution,  tant  pour  nourrir  leur 
luxe , que  pour  alimenter  leur  indufirie, 
& la  Hollande  pour  alfortir  fon  entre- 
pôt & entretenir  les  magufins  de  toutes 
les  places  de  l’Europe. 

On  trouvera  l’induftrie  portée  au  plus 
haut  degré  de  perfedion  ; en  Angleterre, 
dans  plufieurs  genres,  & en  France  pref. 
que  dans  tous.  Paris  & Londres,  les  deux 
premières  villes  de  l’univers  , où  les  ob- 
jets d’obfervation  font  tqultipliés  ii  l’infi- 
ni, excitent  fans  ceffe  l’induftrie  de  leurs 
habitans  par  une  jaloufie  réciproque;  &, 
ce  qui  eft  plus  fingulier , plus  encore  par 
l’elHmc  & par  une  recherche  avide,  que 
chacune  fait  des  ouvrages  de  fa  rivale. 
La  Hollande  poifede  une  grande  induf. 
trie , mais  elle  l’employe  prcfqu’entieré- 
ment  à faire  valoir  les  ouvrages  de  l’art 
& les  produdlions  de  la  nature  des  au- 
tres pays , dans  le  commerce  avec  tou- 
tes les  nations  du  monde , & à tirer  fur- 
tout  du  commerce  d’économie , de  com- 
miflîon  & de  banque , toutes  les  richef. 
fes  ‘que  les  trois  banques  peuvent  don- 
ner. Il  y a peu  de  places  de  commerce  en 
Europe , peu  de  nations  même  , qui  ne 
foient  induftrieufes;  mais  on  doit  obfer- 
ver  qu’à  l’exception  de  la  France , qui  a 
fu  réunir  la  plus  grande  induftrie  & la 
plus  recherchée  au  plus  doux  climat  & 
au  fol  le  plus  heureux  & le  plus  fertile, 
les  nations  les  plus  riches  en  produdlions 
naturelles,  font  celles  qui  poftcdcni  le 
moins  d’induftric.  Elle  eft  renfermée  par- 
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tout  dans  le  territoire  le  plus  borné  ou 
le  plus  ingrat , où  elle  fe  nourrit  des  ri- 
chelTes  que  la  nature  donne  aux  autres 
pays.  L’Italie  lui  fournit  les  meilleures 
foies,  rEfpagne  les  plus  belles  laines, 
l’Amérique  le  plus  beau  coton  & les  plus 
belles  teintures , la  Suede  le  fer  & le  cui- 
vre de  la  première  qualité;  & l’induftrie 
attire  par  mille  canaux  différens  les  ma- 
tières les  plus  riches,  l’or  & l’argent, 
qu’elle  fait  encore  enrichir  de  mille  ma- 
niérés. 11  n’y  a que  les  pays  qui  produi- 
fent  le  plus  beau  lin,  où  l’on  polfede  au 
plus  haut  degré  de  perfedlion  l’art  de 
l’employer.  Car  c’eft  avec  les  lins  de  la 
Flandres  & du  Brabant  que  font  fabri- 
quées les  toiles  de  Flandres,  les  dentel- 
les de  points  de  Bruxelles,  les  dentelles 
de  Malines,  chefs-d’œuvre  de  l’induftrie 
humaine.  ' 

L’exaélitude,  la  bonne  foi  dans  les  en- 
gagemens , la  franchife  dans  le  commer- 
ce & dans  la  maniéré  de  traiter,  fè  trou- 
vent également  chez  tous  les  bons  négo- 
cians  de  toutes  les  places  de  l’Europe. 
Mais  les  mœurs  & les  uDges  des  dilié- 
rentes  nations  , apportent  quelques  dif- 
férences dans  les  achats  à la  première 
main  & dans  les  ventes  à la  derniere,  qui 
font  encore  des  objets  d’obfervation  très- 
intérelTans.  Prefque  toutes  les  denrées  & 
les  matières  premières  dans  les  lieux  du 
crû , s’achètent  comptant  ; mais  on  ne 
contrade  point  de  la  même  maniéré  pour 
les  foyes  en  Italie  & en  Efpagne.  Dans 
le  Levant  on  eft  fouvent  trompe , quand 
les  foyes  & les  autres  marchandifes  ont 
pade  par  les  mains  des  Juifs.  Mais  la 
bonne  foi  du  Turc  eft  fûre.  L’étranger 
acheté  difficilement  les  toiles  de  la  pre- 
mière main;  elles  fe  vendent  en  détail  au 
marché  en  écru , & les  négocians  étran- 
gers les  tirent  des  magafins  des  négocians 
du  pays,  qui  les  ont  achetées  ainfî , & les 
ont  amorties  après  les  avoir  fait  blanchir. 


^•77. 

C’eft  là  une  première  branche  de  com- 
merce qui  s’exerce  fur  les  toiles,  qui  exl- 
ge  la  rélidcnce  des  négocians  qui  s’y  li- 
vrent, fur  les  lieux  où  on  les  fabrique. 
Ces  négocians  achètent  comptant  des  fa- 
bricans  , ou  à des  termes  fort  courts , & 
vendent  à l’étranger  à-  peu-près  de  même. 
Ils  trouvent  quelquefois  un  grand  béné- 
fice dans  le  mérite  que  les  toiles  acquiè- 
rent au  blanchiment.  On  ne  peut  faire 
de  CTandes  affaires  de  commerce  en  RuC- 
fie  fans  connoitre  la  maniéré  de  contrac- 
ter, fans  contrader  foi-mëme  & fans  fai- 
re un  choix  très -difficile  des  perfonnes 
avec  qui  on  traite,  pour  traiter  avec  ft- 
reté.  Ici  on  vend  à terme , & à terme  d’u- 
ne année  au  moins , & de  plufieurs  an- 
nées au  détail; & non- feulement  on  ache- 
té comptant,  mais  on  paye  plufieurs 
mois,  une  année,  & fouvent  plufieurs 
années  d’avance.  Quelqu’iramenfe  qu’on 
fuppofe  le  bénéfice  que  peut  donner  un 
tel  commerce,  qui  peut  y engager  des  ca- 
pitaux confldérables , & quels  rifques  ne 
court-on  pas  à les  engager  pour  fi  long- 
tems  ? On  peut  juger  par  - là  de  l’habile- 
té des  négocians  anglois  qui  font  ce  com- 
merce & s’y  enrichiffent , en  fuivanc 
pourtant  cette  maniéré  de  contrader , & 
quels  foins  il  faudroit  fe  donner  pour  les 
imiter  ? il  feroit  à fouhaiter  pour  l’avan- 
tage des  Ruffes  & pour  les  progrès  de 
leur  propre  commerce , qu’on  pût  abo- 
lir ces  ufages  refpedivement  ruineux- 
Telle  eft  l’idée  générale  de  l’efprit 
d’obfervation  avec  lequel  le  jeune  négo- 
ciant doit  fe  livrer  aux  vt^ages.  Il  feroit 
injufte  d’exiger  qu’il  embraüc  tout  le  dé- 
tail que  cette  idée  lui  préfente  : il  ne  doit 
omettre  aucunes  des  connoiffanccs  géné- 
rales qui  le  préparent  à entrer  dans  la 
fuite  avec  plus  de  facilité  &.  de  fuccès 
dans  quelque  détail  que  ce  fuit , lorfquc 
l’occauon  le  rend  utile  ou  néceffaire  : 
mais  il  dQit  donner  uue  application  ré- 
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flechie  k de  détail  furies  articles  qui 
ibnt  de  Ton  goût , de  Ton  choix , dont  il  a 
embrafle  le  commerce,  qui  conviennent 
ou  qui  font  relatifs  au  commerce  de  la 
place,  où  il  a établi  le  ilege  de  fes  affai- 
res & de  fa  fortune. 

Voyage  , Jurifprud. , eft  un  droit 
que  Ton  alloue  dans  la  taxe  des  dépens 
à celui  qui  a plaide  hors  du  lieu  de  fon 
domicile , & qui  a obtenu  gain  de  caufc 
«vcc dépens,  pour  \esvoyaget  qu’il  a été 
oblige  de  faire  , foit  pour  charger  un 
procureur,  foit  pour  produire  fes  piè- 
ces , foit  pour  faire  juger  l’affaire. 

On  joint  quelquefois  les  termes  de 
voyages  & féjourSy  quoiqu’ils  aient  cha- 
cun leur  objet  différent.  Ces  voyages  font 
ce  qui  e(l  alloué  pour  aller  devenir;  les 
féjours  font  ce  qui  s’ell  alloué  pour  le 
fejour  que  la  partie  a été  obligée  de  faire. 

Ces  voyages  ne  doivent  être  alloués 
qu’autant  qu’ils  ont  été  véritablement 
'faits,’ & que  l’on  en  fait  appercevoir  par 
un  aélc  d’affirmation  fait  au  greffe. 

- La  femme  peut  venir  pour  fon  mari, 
êc.  le  mari  pour  fà  femme  ; les  enfans 
■Igés  de  aoans  pour  leurs  pere  & merc, 
de  le  gendre  pour  fon  beau-pere,  en  af- 
£rmant  par  eux  leur  voyage  au  greffe. 

V R 

TTIAISEMBLANCE , f.  f. , Morale. 
La  vérité  eft  quelque  chofe  de  fi  impor- 
tant pour  l’homme,  qu’il  doit  toujours 
chercher  des  moyens  sûrs  pour  y arri- 
ver; & quand  il  ne  le  peut , il  doit  s’en 
dédommager  en  s’attachant  à ce  qui  en 
approche  le  plus , qui  eft  ce  qu’on  appel- 
le vraifetnblance. 

Aurefte,  une  opinion  n’approche  du 
vrai  que  par  certains  endroits  ; car  ap- 
procher du  vrai , c’eft  relfembler  au  vrai, 
c’elt-  à - dire  être  propre  à former  ou  à 
tappcller  dans  i’efprit  l’idée  du  vrai.  Or» 


n une  opinion  par  tous  les  endroits  par 
lefquels  on  la  peut  confidérer , formoit 
également  les  idées  du  vrai,  il  n’y  paroi- 
troit  rien  que  de  vrai , on  ne  pourroit 
juger  la  chofe  que  vraie  ; & par  - là  ce  fe- 
roit  effedivement  le  vrai , ou  la  vérité 
même. 

D’ailleurs,comme  ce  qui  n’eft  pas  vrai 
eft  faux , & que  ce  qui  ne  rcffemble  pas 
au  vrai  reflembîe  au  faux,  il  fe  trouve  en 
tout  ce  qui  s’appelle  vraifemblable , quel- 
ques endroits  qui  relTemblent  au  faux; 
tandis  que  d’autres  endroits  reflemblent 
au  vrai.  11  faut  donc  faire  la  balance  de 
ces  endroits  oppofés , pour  reconnoltre 
lefquels  l’emportent  les  uns  fur  les  au- 
tres , afin  d’attribuer  à une  opinion  la 
qualité  de  vraifemblable , fans  quoi  au 
même  tems  elle  feroit  vraifemblable  & 
ne  le  feroit  pas. 

En  effet  quelle  raifon  y auroit  - il  d’ap- 
pellcr  femblable  au  vrai , ce  qui  reffembl# 
autant  au  faux  qu’au  vrai  ? Si  l’on  nous 
demandoit  à quelle  couleur  reflemble 
une  étoffe  tachetée  également  de  blanc 
& de  noir,  répondrions- nous  qu’elle 
reffemble  au  blanc  parce  qu’il  s’y  trouve 
du  blanc  ? On  nous  demanderoit  en  mê- 
me tems, pourquoi  ne  pas  dire  auffi  qu’el- 
le reffemble  au  noir , puifqu’ellc  tient 
autant  de  l’un  que  de  l’autre.  A plus  for- 
te raifon  ne  pourroit- on  pas  dire  que 
la  couleur  de  cette  étoffe  reffemble  au 
blanc,  s’il  s’y  trouvoit  plus  de  noir  que 
de  blanc.  Au  contraire  , fi  le  blanc  j 
dominoit  beaucoup  plus  que  le  noir, 
enforte  qu’elle  rappellât  tant  l’idée  du 
blanc,  que  le  noir  en  comparaifon  ne  fit 
qu’une  impreffion  peu  fcnfible , on  di- 
roit  que  cette  couleur  approche  du 
blanc  , & reffemble  à du  blanc. 

Ainfi  dans  les  occafions  où  l’on  ne 
parle  pas  avec  une  fi  grande  exa<ftitude , 
dès  qu’il  paroît  un  peu  plus  d’endroits 
vrais  que  de  faux , *n  appelle  la  chofe 
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vraifemhlahie  i mais  pour  être  abPolu- 
ment  vraifcmblablc,  il  faut  qu’il  fe  trou- 
ve manifeftemcnt  & fenliblement  beau- 
coup plus  d’endroits  vrais  que  de  faux  , 
fans  quoi  la  rciremblance  demeure  indé- 
terminée, n’approchant  pas  plus  de  l’im 
que  de  l’autre.  Cequeje  dis  de  la  vrai- 
fevtbhmce,  s’entend  aulli  de  la  probabi- 
lité’i  puifque  la  probabilité  ne  tombe  que 
fur  ce  que  l’el'prit  approuve , à caufe  de 
fa  relTemblance  avec  le  vrai , fe  portant 
du  côté  où  font  les  plus  grandes  appa- 
rences de  vérité  , plutôt  que  du  côté 
contraire,  fuppolé  qu’il  veuille  fe  déter- 
ininer.  Je  dis , fnppofé  qu'il  veuille  fe  dé- 
terminer , car  l’el'prit  ne  fe  portant  né- 
celfairement  qu’au  vrai,  dès  qu’il  né 
l’apperqoit  point  dans  tout  fon  jour , il 
peut  fufpendre  fa  détermination  i mais 
fuppofé  qu’il  ne  la  fufpende  pas , il  ne 
fauroit  pencher  que  du  côté  de  la  plus 
grande  apparence  de  vrai. 

On  peut  demander , fi  dans  une  opi- 
nion , il  ne  pourroit  pas  y avoir  des  en- 
droits mitoyens  entre  le  vrai  & le  faux , 
qui  feroient  des  endroits  où  l’efprit  ne 
fauroit  que  penfer.  Or , dans  les  hypo- 
thefes  pareilles  , on  doit  regarder  ce  qui 
cil  mitoyen  entre  la  vérité  & la  faulfeté , 
comme  s’il  n’étoit  rien  du  tout  ; puiC- 
qu’en  effet  il  eft  incapable  de  faire  aucu- 
ne impreffion  furuncfprit  raifonnable. 
Dans  les  occafions  mêmes  où  il  fe  trou- 
ve de  côté  & d’autres  des  raifons  égales 
de  juger , l’ufage  autorife  le  mot  de  vrai- 
femhlable  ÿ mais  comme  ce  vraifemblable 
refiemble  autant  au  menfonge  qu’à  la 
vérité,  j’aimerois  mieux  l’appcller  dou- 
teux que  vraifemblable. 

Le  plus  haut  degré  de  vraifemblable , 
efl  celui  qui  approche  de  la  certitude 
phyfique , laquelle  peut  fubfifier  peut- 
être  elle -même  avec  quelque  foupqon 
ou  polfibilité  de  faux.  Par  exemple,  je 
iuis  certain  phyfiquemciu  que  le  ibieil 


éclairera  demain  l’horifon  ; mais  cette 
certitude  fuppofe  que  les  chofes  demeu- 
reront dans  un  ordre  naturel , & qu’à  cet 
égard  il  ne  fe  fera  point  de  miracle.  La 
vraifemblauce  augmente , pour  ainfi  dire, 
& s’approche  du  vrai  par  autant  de  de- 
grés, que  les  circonfiances  fuivantes  s’y 
rencontrent  en  plus  grand  nombre , & 
d’une  manière  plus  cxprclfe. 

1®.  Quand  ce  que  nous  jugeons  vrai- 
femblable s’accorde  avec  des  vérités  évi- 
dentes. 

2®.  Quand  ayant  douté  d’une  opinio» 
nous  venons  à nous  y conformer , à me- 
fure  que  nousy  faifons  plus  de  réflexion, 
& que  nous  l’examinons  de  plus  près.  . 

J*.  Quand  des  expériences  que  nous 
ne  favions  pas  auparavant , furviennent 
à celles  qui  avoient  été  le  fondement  d« 
notre  opinion. 

4*.  Quand  nous  jugeons  en  confé- 
qucnce  d’un  plus  grand  ufage  des  chofes 
que  nous  examinons. 

f®.  Quand  les  jugemens  que  nous 
avons  portés  fur  des  chofes  de  même  na- 
ture , fe  font  vérifiés  dans  la  fuite.  Tels 
font  à-peu-près  les  divers  caraéteres 
qui  félon  leur  étendue  ou  leur  nombre: 
plus  confidérable,  rendent  notre  opi- 
nion plus  femblable  à la  vérité  ; en- 
forte  que  fi  toutes  ces  circonftances  fe 
rencontroient  dans  toute  leur  étendue, 
alors  comme  l’opinion  feroit  parfaite- 
ment femblable  à la  vérité  , elle  pafle- 
roit  non  - feulement  pour  vraifemblable, 
mais  pour  vraie , ou  même  elle  le  feroit 
en  effet.  Comme  une  étoffe  qui  par  tous 
les  endroits  reffemblcroit  à du  blanc, 
non- feulement  feroit  femblable  à du 
blanc,  mais  encore  feroit  dite  abfolu- 
ment  blanche. 

Ce  que  nous  venons  d’obfcrver  fur  la 
vraifemblauce  en  général , s’applique  , 
comme  de  foi  - même  à la  vraifemblanct , 
qui  le  tire  de  l’autorité  & du  témoigna» 
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ge  des  hommes.  Bien  que  les  hommes 
en  général  puiflcnt  mentir,  & que  même 
nous  ayons  l’expérience  qu’ils  mentent 
fouvent,  néanmoins  la  nature  ayant  int 

{tiré  à tous  les  hommes  l’amour  du  vrai , 
a préfomption  c(t  que  celui  qui  nous 
parle  fuit  cette  inclination}  lorfque  nous 
n’avons  aucune  raifon  de  juger,  ou  de 
foupçonner  qu’il  ne  dit  p^s  vrai. 

Les  raifons  que  nous  en  pourrions 
avoir , fè  tirent  ou  de  fa  perfonne , ou 
des  chofes  qu’il  nous  dit  ; de  fa  perfon- 
ne , par  rapport  ou  à fon  efprit , ou  à fa 
▼olonté. 

i".  Par  rapport  à fon  efprit,  s’il  eft 
peu  capable  de  bien  juger  de  ce  qu’il 
rapporte}  2®.  fi  d’autrefois  il  s’y  eft  mé- 
pris}3®.  s’il  eft  d’une  imagination  ombra- 
geufe  ou  échauffée  : caradere  très-com- 
mun même  parmi  des  gens  d’efprit,  qui 
prennent  aifêment  l’ombre  ou  l’apparen- 
ce des  chofes  pour  les  chofes  mêmes  j & 
le  phantôme  qu’ils  fe  forment , pour  la 
vérité  qu’ils  croient  difeerner. 

Par  rapport  à la  volonté } i “.  fi  c’eft  un 
homme  qui  fe  fait  une  habitude  de  par- 
ler autrement  qu’il  ne  penfe } a*,  fi  l’on  a 
éprouvé  qu’il  lui  échappe  de  ne  pas  dire 
exadement  la  vérité  ; 3“.  fi  l’on  apper- 
qoit  dans  lui  quelque  intérêt  à dilfimu- 
1er  : on  doit  alors  être  plus^  réiervé  à le 
croire. 

À réçard  des  chofes  qu’il  dit } i®.  fi  el- 
les ne  le  fuivent  & ne  s’accordent  pas 
bien-,  2®. fi  elles  conviennent  mal  avec 
ce  qui  nous  a été  dit  par  d’autres  perfon- 
nes  aufii  dignes  de  foi}  3“.  fi  elles  font 
par  elles  mêmes  difficiles  à croire , ou  en 
des  fujets  où  il  ait  pu  aifément  fc  mé- 
prendre. 

Ces  circonftances  contraires  rendent 
vraisemblable  ce  qui  nous  eft  rapporté  ; 
Savoir,!*,  quand  nous connoiffons  ce- 
lui qui  nous  parle  pour  être  d’un  efprit 
Julie  & droit , d’une  imagination  réglée. 


& nullement  ombrageufe , d’une  fincé- 
rité  exade  & conftante}  2®.  quand  d’ail- 
leurs les  circonftances  des  chofes  qu’il 
dit  ne  fe  démentent  point  entr’elles,maic 
s’accordent  avec  des  faits  ou  des  princi- 
pes dont  nous  ne  pouvons  douter.  A me- 
iUre  que  ces  mêmes  chofes  font  rappor- 
tées par  un  grand  nombre  de  perfonnes, 
la  vraifemblance  augmentera  aufii } elle 
pourra  même  de  la  forte  parvenir  à un  (i 
haut  degré,  qu’il  fera  impoflibic  defu& 
pendre  notre  jugement , à la  vue  de  tant 
de  circonftances  qui  reffemblent  au  vrai- 
Le  dernier  degré  de  la  vraifemblance  ell 
certitude , comme  fon  premier  degré  eft 
doute} c’eft- à- dire  qu’où  finit  le  dou- 
te , là  commence  la  vraifemblance  , & où 
elle  finit,  là  commence  la  certitude.  Ainlî 
les  deux  extrêmes  de  la  vraifemblance 
font  le  doute  & la  certitude } elle  occupe 
tout  l’intervalle  qui  les  fëpare , & cet  in- 
tervalle s’accroît  d’autant  plus  qu’il  eft 
parcouru  par  des  efprits  plus  fins  & plus 
pénétrans.  Pour  des  efprits  médiocres 
& vulgaires , cet  efpace  eft  toujours  fort 
étroit } à peine  favent  • ils  difeerner  les 
nuances  du  vrai  & du  vraifemblable. 

L’ufage  le  plus  naturel  & le  plus  gé- 
néral du  vraifemblable  eft  de  fuppleer 
pour  le  vrai  : enforte  que  là  où  notre  ef. 
prit  ne  fauroit  atteindre  le  vrai , il  attei- 
gne du  moins  le  vraifemblable,  pour  s’7 
repofer  comme  dans  la  fituation  la  plus 
voifine  du  vrai. 

I®.  A l’égard  des  choies  de  pure  fpé- 
culation , il  eft  bon  d’être  réfervé  à ne 
porter  fon  jugement  dans  les  chofes 
vraifembiables , qu’ après  une  grande  at- 
tention : pourquoi  ? parce  que  l’appa- 
rence du  vrai  fubfifte  alors  avec  une  ap- 
parence de  faux , qui  peut  fufpendre  no- 
tre jugement  jufqu’à  ce  que  la  volonté 
le  détermine.  Je  dis  le  fufpendre , car  el- 
le n’a  pas  la  faculté  de  déterminer  l’eC- 
prità  cequiparoit  le  moins  vrai.  Ainfi. 
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^ ans  les  chofes  de  pure  fpéculatîon,  c’eft 
très- bien  fait  de  ne  juger  que  lorfque 
les  degrés  de  vraifemhlance  font  tres- 
eonlîdérables , & qu’ils  font  prefquedir- 
paroîtrè  les  apparences  du  faux,  & le 
danger  de  fc  tromper. 

En  eftèt  dans  les  chofes  de  pure  fpé- 
culation , il  ne  fe  rencontre  nul  incon- 
vénient à ne  pas  porter  fon  jugement , 
lorfque  l’on  court  quelque  hafard  de  fe 
tromper  : or  pourquoi  juger,  quand  d’un 
coté  on  peuts’en  difpcnlcr,  & que  d’un 
autre  côté  en  jugeant,  on  s’expofe  à 
donner  dans  le  faux?  il  faudroit  donc 
s’abllenir  déjuger  fur  la  plupart  des  cho- 
ies ? n’elt-ce  pas  le  caradered’un  ftu- 
pidc?  tout- au- contraire , c’eft  le  ca- 
radere  d’un  cfprit  fenle,  & d’un  vrai 
philofophe,  de  ne  juger  des  objets  que 
par  leur  évidence,  quand  il  ne  fe  trou- 
ve nulle  raifon  d’en  ufer  autrement  : or 
il  ne  s’en  trouve  aucune  de  juger  dans  les 
chofes  de  pure  fpéculation , quand  elles 
ne  font  que  vraifcmblables. 

Cependant  cette  réglé  fi  judicieufe 
dans  les  chofes  de  pure  fpéculation, n’eft 
plus  la  même  dans  les  chofes  de  prati- 
que & de  conduite , où  il  faut  par  né- 
ceflité  agir  ou  ne  pas  agir.  Quoiqu’on 
ne  doive  pas  prendre  le  vrai  pour  le 
vraifemblablc,  on  doit  néanmoins  fc 
déterminer  par  rapport  aux  chofes  de 
pratique,  à s’en  contenter  comme  du 
vrai , n’arrêtant  les  yeux  de  l’efprit  que 
fiir  les  apparences  de  vérité,  qui  dans 
le  vraifemblablc  furpaifent  les  apparen- 
ces du  faux. 

La  raifon  de  ecci  cft  évidente , c’eft 
que  par  rapport  à la  pratique , il  faut 
agir,  & par  eonféqtienc  prendre  un  paiti  ; 
fl  l’on  demeuroit  indéterminé , on  n’a- 
giroit  jamais  ; ce  qui  feroit  le  plus  perni- 
cieux comme  le  plus  impertinent  de  tous 
les  partis.  Ainli  pour  ne  pas  demeurer 
indéterminé , il  iaut  comme  fermer  les 
Tome  XIII. 
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yeux  à ce  qui  pourroit  paroîtrè  de  vrai 
dans  le  parti  contraire  à celui  qu’on  em- 
bralfe  aÀuellcmcnt.  A la  vérité  dans  la 
délibération  on  ne  peut  regarder  de  trop 
près  aux  diverfes  faces  ou  apparences  de 
vrai  qui  fe  rencontrent  de  côté  & d’au- 
tre, pour  febien  aifurerdc  quel  côté  eit 
le  vraifemblablc  ; mais  quand  on  cft  un* 
fois  alTuré,  il  faut  par  rapport  à la  prati- 
que, le  regarder  comme  vrai,  & ne  le 
point  perdre  de  vue  : fans  quoi  on  tom- 
beroit  néceifairenient  dans  l’inadlion  ou 
dans  rinconftancc  ; caractère  de  petiteife 
ou  de  füibldTe  d’efprir. 

Dans  la  néceflîté  où  l’on  cft  de  fc  dé- 
terminer pour  agir  ou  ne  pas  agir,  l’in- 
détermination cft  toujours  un  défaut  de 
l’efprit,  qui  au  milieu  des  faces  diverfes 
d’un  même  objet , ne  difeerne  pas  leC. 
quelles  doivent  l’emporter  fur  les  autres. 
Hors  de  ce  befoin , on  pourroit  très- 
bien  , & fou  vent  avec  plus  de  fageffe, de- 
meurer indéterminé  entre  deux  opinion* 
qui  ne  font  que  vraifcmblables. 

URBANITÉ,  f.  f. , Morale t politcffe 
que  donne  l’ufage  du  monde.  Il  ne  fe  die 
guère  qu’en  parlant  de  la  politelfe  des 
anciens  Romains. 

Cicéron  faifoitconfifter  Vurhanîté  ro- 
w/fimedans  la  pureté  du  langage,  jointe 
à la  douceur  & à l’agrément  de  la  pro- 
nonciation ; Domitius  Alarfus  donne  à 
Vnrbaytité  beaucoup  plus  d’étendue  , & 
lui  afiîgne  pour  objet  non- feulement 
les  mots  comme  fait  Cicéron , mais  en- 
core les  peifonncs  & les  chofes.  Quin- 
tilicn  & Horace  en  donnent  l’idée  jufte , 
lorfqu’ils  la  dcSnilTcnt  un  goût  délicat 
pris  dans  le  commerce  des  gens  de  let- 
tres, & qui  n’a  rien  dans  Icgefte,  dans 
la  prononciation,  dans  les  termes  de 
choijuant,  d’atfedé , de  bas  & de  pro- 
vincial. Ainfi  le  mot  urbanité  qui  d’a- 
bord n’étoit  aft’eclé  qu’au  langage  poli , 
a pafi'é  au  carudcrc  de  politelfe  qui  le  fait 
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remarquer  dans  rcfprit,  dans  l’air,  & 
dans  toutes  les  maniérés  d’une  perfonne, 
& il  a réj^ondu  à ce  que  les  Grecs  appcl- 
loient  mores. 

Il  en  ell  de  Yurhanité  comme  de  la 
douceur , delà  complaifance,  de  toutes 
les  autres  qualités  ; pour  être  eminentesv 
elles  veulent  du  naturel  & de  l’acquis. 
Cette  qualité  prife  dans  le  fens  de  poli- 
tefle  & de  mœurs  , d’efprit  & de  manié- 
rés , ne  peut , de  même  que  celle  du  lan- 
gage, être  infpiréeque  par  une  bonne 
éducation,  & dans  le  foin  quiy  lucccde. 

U S 

US , r.  m„  Jnrifp. , cfl  un  vieux  terme 
qui  fignifie  c’ed-à-dire,  la  manière 
ordinaire  d’agir  en  certain  cas. 

On  joint  ordinairement  le  terme  à'ns 
avec  celui  de  conttimes  : on  dit  les  us  ^ 
coutumes  d’un  tel  lieu , comme  fi  ces  ter- 
mes étüicnt  abrolumcnt  lynonymes.  Ce- 
pendant le  terme  de  coutumes , lorlqu’on 
l’cmplme  fcul,  dit  fouvent  plus  qu’iir  ou 
vfage  i car  la  coutume  s’entend  ordinai- 
rement d’une  loi , laquelle,  à la  vérité, 
dans  toute  fon  origine,  n’étoit  qu’un  ufa- 
ge  non  écrit , mais  qui  par  la  fuite  des 
teras,  a été  rédigée  par  écrit  ; au  lieu  que 
par  le  terme  d’/</  ou  ufure , l’on  n’entend 
communément,  comme  on  l’a  déjà  dit, 
que  la  maniéré  ordinaire  d’agir , ce  qui 
ne  forme  point  une  loi  écrite. 

Mais  quand  on  joint  le  terme  de  cou- 
tumes avec  celui  d’«i , on  n’entend  ordi- 
nairement par  l’un  & par  l’antre  que  des 
ufages  non  écrits,  ou  du  moins  qui  ne 
l’étoient  pas  dans  l’origine. 

Ces  us  & coutumes , lors  même  qu’ils 
ne  font  pas  rédigés  par  écrit,  ne  laiifent 
pas  par  fuccelfion  de  tems  d’acquérir 
force  de  loi,  fur  tout  lorfqu’üs  le  trou- 
vent adoptés  «Sc  confirmés  par  plufieurs 
jugemens , ils  dcviemicMC  alors  une  ju- 
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rirprudencc  certaine,  v.  Coutume  ^ 
Usage  , Jurifp. 

Les  us  & coutumes  de  la  mer  font  le» 
iifiges  & maximes  que  l’on  fuit  pour  la 
police  de  la  navigation  & pour  le  com- 
merce maritime,  t^’eft  le  titre  d’un  traité 
juridique  de  la  marine,  fait  par  Etienne 
Cléirac.  Ces  us  & coutumes  ont  fervide 
modèle  pour  former  les  ordonnances  A 
réglemens  de  la  marine.  Commerce 
maritime^  ASSURANCE,  POLICE,  FrET, 

Nolis  , 

USAGE  , f.  m. , Jurifprud.  Ce  terme 
a dans  cette  matière  plufieurs  fignifica- 
tions  différentes. 

Uja£e  d'une  chofe , cft  lorfqu’on  s’en 
fert  pour  fon  utilité. 

Le  propriétaire  d’une  chofe  eft  com- 
munément celui  qui  a droit  d’en  faire 
tifage } un  tiers  ne  peut  pas  de  fon  auto- 
rité privée  l’appliquer  à fon  ufage  parti- 
culier. Mais  le  propriétaire  peut  céder  à 
un  autre  Vufage  de  la  chofe  qui  lui  ap- 
partient, fuit  qu’il  la  prête  gratuitement, 
ioit  qu’il  la  donne  à loyer. 

IJfuge , ou  droit  (Ciifage , cft  le  droit 
de  fe  fervir  d’une  chofe  pour  fon  utilité 
perlônnelle. 

Vufage  conCuiéré  fous  ce  point  de  vue, 
eft  mis  dans  le  droit  romain  au  nombre 
des  fervitudes  perfonnelles,  c’eft-à  di- 
rc  , qui  font  dues  à la  perfonne  direde- 
ment. 

Il  différé  de  l’ufufruit  en  ce  que  celui 
qui  a droit  d’ufufruit,  peut  prendre  tous 
les  fruits  & revenus  de  la  chofe  même 
au-delà  de  ion  néccifuire  ; au  lieu  que 
celui  qui  n’en  a que  le  fimple  ufage,  ne 
peut  en  prendre  les  fruits  que  pour  ce 
dont  il  a befoin  perfonnellement  ; il  ne 
peut  ni  vendre  fon  droit , ni  le  louer, 
céder  ou  prêter  à un  autre , même  gra- 
tuitement. Voyez  aux  Injiitutes  ,Uv.  //. 
fit.  jv.  Voy.  Usufruit. 

Ufage  fignifie  aulü  ce  que  l’on  a cou-' 
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tume  d’obferver  8c  de  pratiquer  en  cer- 
tains cas. 

Le  long  ufage  confirmé  par  le  confen- 
Cement  tacite  des  peuples , acquiert  in- 
(cnfiblement  force  de  loi. 

Quand  on  parle  d^ufage,  on  entend  or- 
dinairement un  ufage  non  écrit , c’ell  à- 
dire  qui  n’a  point  été  recueilli  par  écrit, 
& rédigé  en  forme  de  coûtume  ou  de  loi. 

Cependant  on  diltingue  deux  fortes 
d'ufages,  favoir,  ufage  écrit  & non-écrit. 

Les  coutumes  n’étoicnt  dans  leur  ori- 
gine que  des  ufaget  noa-écnts , qui  ont 
été  dans  la  fuite  rédigés  par  écrit , de 
l’autorité  du  prince;  il  y a néanmoins 
encore  des  ufages  non -écrits,  tant  au 
pays  coutumier , que  dans  les  pays  de 
droit  écrit. 

L’abus  eft  oppofé  à l'ufage , & fignifie 
un  ufage  contraire  à la  raifon , à l’équi- 
té, à Ta  coutume  ou  autre  loi.  Voyez 
■ux  InJHuites , liv.  1.  fit.  ij.  & les  mots 
Coutume  , Droit,  Ordonnance. 

Usage  innocent , droit  d\  Droit  nat. 
On  appelle  ufage  innocent  ou  utilité  in- 
moceittet  celle  que  l’on  peut  tirer  d’une 
chofe,  fans  caufer  ni  perte,  ni  incom- 
modité au  propriétaire  ; & le  droit  d'u- 
fage  innocent  e(l  celui  que  l’on  a à cette 
utilité,  ou  à cet  ufage^  que  l’on  peut  tirer 
des  chofes  appartenantes  à autrui,  fans 
lui  caufer  ni  perte  ni  incommodité.  Ce 
droit  dérive  du  droit  aux  chofes  d’un 
ufage  inépui  fable.  En  etfet,  une  chofe 
qui  peut  être  utile  à quelqu’un,  fans 
perte  ni  incommodité  pour  le  maître, 
eft  à cet  égard  d’un  ufage  incpuifable; 
& c’eft  pour  cette  raifon  que  la  loi  na- 
turelle y réferve  un  droit  à tous  les  hom- 
mes, malgré  l’introduétion  du  domaine 
& delà  propriété.  La  nature,  qui  deftine 
fes  préfens  à l’avantage  commun  des 
hommes,  ne  fouffre  point  qu’on  les  fouf- 
traye  à un  ufage , qu’ils  peuvent  fournir 
fans  auQun  préjudice  du  proprictaiic,  & 


éh  laifiànt  fubfifter  toute  futilité  & le* 
avantages  qu’il  peut  retirer  de  fes  droits. 

Ce  droit  d' ufage  innocent  n’eft  point  un 
droit  parfait,  comme  celui  de  nécciTué  ; 
car  c’eft  au  maître  de  juger  fi  Vufàge  que 
l’on  veut  faire  d’une  chofe  qui  lui  appaiv 
tient,  ne  lui  caufera  ni  dommage,  ni  in- 
commodité. Si  d’autres  prétendent  en  ju- 
ger & contraindre  le  proprietaire,  en  cas 
de  refus,  il  ne  fera  pas  le  maître  de  fon 
bien.  Souvent  V ufage  d’une  chofe  paroi- 
tra  innocent  à celui  qui  veut  en  profiter, 
quoiqu’en  effet  il  ne  le  foit  point.  Entre- 
prendre de  forcer  le  propriétaire , c'eft 
s’expofer  à commettre  une  injuftioe,ou 
plutôt  c’eft  la  commettre  adluellement, 
puifque  c’eft  violer  le  droit  qui  lui  ap- 
partient de  juger  de  ce  qu’il  a à faire. 
Dans  tous  les  cas  fufceptibles  de  doute, 
l’on  n’a  donc  qu’un  droit  imparfait  à 
Yufage  innocent  des  chofes  qui  appartien- 
nent à autrui. 

Mais  lorfquc  l’innocence  de  Yufage  eft 
évidente  & abfolument  indubitable,  le 
refus  eft  une  injure.  Car  outre  qu’il  pri- 
ve manifeftementde  fon  droit  celui  qui 
demande  Yufage  innocent , il  témoigne 
envers  lui  d’injurieufes  difpofitions  dû 
haine  ou  de  mépris.  Rcfufèr  à un  vailfeau 
marchand  le  palfigc  dans  un  détroit,  à 
des  pêcheurs  la  liberté  de  fécher^  leurs 
filets  fur  le  rivage  de  la  mer,  ou  celle  de 
puifer  de  l’eau  dans  une  riviere,  c’eft  vi- 
fiblemcnt  blcifer  leur  droit  à une  utilité 
innocente.  Mais  dans  tous  les  cas,  fi  l’on 
n’eft  preifé  d’aucune  néccllké  , on  peut 
demander  au  maître  les  raifons  de  fon 
refus  ; & s’il  n’en  rend  aucune,  le  regar- 
der comme  un  injufte  ou  comme  un  en- 
nemi, avec  lequel  on  agira  fuivant  les 
réglés  de  la  prudence.  En  général , on 
réglera  fes  fentimens  & fii  conduite  en- 
vers lui,  fur  le  plus  ou  le  moins  de  poids 
des  raifons  dont  il  s’autorifera. 

Il  refte  donc  à toutes  les  nations  un 
Rrrr  2 
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droit  general  à Vufage  imioceM  des  chofes 
qui  l'ont  du  domaine  de  quelqu’une. 
Mais  l’application  particulière  de  ce 
droit, c’elt  à la  nation  propriétaire  de  voir 
fl  Vufitge  que  l’on  veut  faire  de  ce  qui  lui 
appartient,  elt véritablement  innocent; 
& fi  elle  le  refufe,  elle  doita'Iéguer  fes 
raifons,  ne  pouvant  priver  les  autres  de 
leur  droit  par  pur  caprice.  Tout  cela  cft 
de  droit  ; car  il  faut  bien  fe  foiivcnir  que 
l’utilité  innocente  des  chofes  n’ell:  point 
comprife  dans  le  domaine,  ou  la  proprié- 
té exclufive.  Le  domaine  donne  feule- 
ment le  droit  de  juger , dans  le  cas  par- 
ticulier , fi  l’utilité  efi  véritablement  in- 
nocente. Or  celui  qui  juge  doit  avoir  des 
raifons  ; & il  faut  qu’il  les  dife , s’il  veut 
paroitre  juger,  & non  point  agir  par  ca- 
price ou  par  mauvaife  volonté  (D.F.) 

Usage, prêt  À,Jnrifp.  i».Pr  ÊT  à ufage. 

USUCAPION,  f.  m..  Droit  mturel 

Droit  rom.  Vufucapion  eft  une  ma- 
niéré d’acquerir  la  propriété,  par  une 
poflclfion  non  interrompue  d’une  cho- 
fe,  durant  un  certain  tems  limité  par  la 
loi.  V.  Prescription. 

USL’FRUCTUAIRE , adj. , Jurifpr., 
Te  dit  de  ce  qui  appartient  à l’ufufruit. 

Par  exemple,  les  réparations  tifufrue- 
imires , font  celles  qui  font  à la  charge 
de  l’ufufruitier , v.  RipARATiONS. 

USUFRUIT , f m. , Jitrifpr. , eft  le 
droit  de  jouir  indéfiniment  d’une  cho- 
fe  appartenante  à autrui,  fans  en  dimi- 
nuer la  fubllance. 

L’ufage  de  Vufufruit  n’efi:  pas  feule- 
ment naturel  dans  la  fociété  par  la  li- 
berté indéfinie  de  toute  forte  de  con- 
Ycntions , mais  aulTi  par  Tutilité  de  fé- 
parcr  en  diverfes  occafions  le  droit  de 
propriété  de  celui  de  la  jouiflancc.  Et 
cette  leparation , qui  fc  fait  naturelle- 
ment par  les  commerces  de  louages  & de 
baux  à ferme,  fc  fait  aulfi  très  jufte- 
ment  par  d’autres  vues,  foit  dans  les 


libéralités  où  l’on  ne  veut  fe  dépouil- 
ler que  de  la  propriété,  en  confervant 
la  jouilfmce  ; foit  dans  le  commerce  des 
conventions,  comme  fi  deux  perfonnec 
failiint  un  échange,  chacun  fe  réferve 
la  jouiifance  du  fonds  qu’il  donne  ; ou 
dans  des  teftamens  comme  fi  un  tefta- 
teur  lègue  Vujufruit  d’un  fonds  dont  il 
lailfe  la  propriété  à fon  héritier,  ou 
s’il  lègue  la  propriété,  & lailfe  Vufufrnitf 
ou  à l’héritier,  ou  à un  autre  légataire. 
Dans  tous  ces  cas  , foit  que  Vufufruit  ait 
pour  titre  une  convention  , ou  un  tefta- 
ment,ou  la  difpofition  d’une  lui, ou  d’une 
coutume  ; la  nature  en  eft  toujours  la 
même,  fi  le  titre  de  Vufufruit  n’y  ap- 
porte quelque  dilHncUon  : & c’elt  cette 
matière  de  Vufufruit , en  général , qui 
eft  celle  de  cet  article. 

On  peut  encore  confidérer  comme 
une  efpece  d’ufufruit , où  plufieurs  régies 
de  cet  articlc,peuvcnt  s’appliquer,le droit 
qu’ont  les  poifclfeurs  des  bénéfices , de 
jouir  des  revenus  qui  en  dépendent î 
& cette  efpccc  à'ufufruit  a cela  de  pro- 
pre , que  les  biens  qui  y font  fujets , 
n’appartiennent  à aucun  propriétaire 
particulier,  mais  font  à l’églife. 

Ceux  qui  ont  lu  cette  matière  de  l’rr- 
fufi-uit  dans  le  droit  romain  , pourront 
trouver  à dire  dans  cet  article  contre 
les  régies  qu’on  voit  dans  la  loi  S.ffl 
de  ufufr.  ^ ufufr.leg.  & dans  la  loi  fé, 
Jf.  de  ufufr.  qui  veulent  que  fi  un  ufu- 
fruit  eft  acquis  à une  ville , ou  autre 
communauté , il  dure  cent  ans.  Mais 
outre  que  le  cas  d’un  tel  ufufruit  eft  fi 
fingulier  & fi  bizarre , qu’il  ne  mérite 
pas  une  régie,  s’il  en  falloir  une , il  ne 
femblcroit  pas  jufte  de  faire  perdre  par 
un  njH/y«/V  la  jouilfance  de  trois  ou  qua- 
tre générations  ; & il  y auroit  bien  plus 
de  raifon  de  le  bornera  trente  années. 
Ce  qu’on  pourroit  fonder  fur  une  autre 
loi.  V.  l.  in  f.ff.  ad  leg.  Paie. 
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On  peut  jouir  par  ufufrtiit  non-feu- 
lement des  immeubles,  mais  auffi  des 
meubles; comme  d’une  tapHferie,  d’un 
troupeau  de  bétail,  & d’autres  chofes 
mobiliaires. 

L'ufufriiit  confifte  en  la  jouilTiince  plei- 
ne & entière  de  toutes  les  efpcccs  de 
fruits,  de  revenus,  de  commodités  & 
d’ufages , qui  peuvent  fc  tirer  de  la  chofe 
dont  on  a V:<fnfruit  ; comme  font  les 
fruits  des  arbres , la  coupe  des  bois  tail- 
lis , les  arbres  qu’on  peut  tirer  d’une  pé- 
pinière, la  laiifant  en  bon  état,  toutes  les 
récoltes,  le  miel  des  abeilles,  & géné- 
ralement l’ufufruitier  jouit  8c  uîb  de 
tout  fans  réferve  ; & on  peut  même 
jouir  par  ufufnit  des  fonds  & des  meu- 
bles , dont  il  ne  fe  tire  pas  d’autre  ufàge 
que  le  fimple  divertilfement. 

L’ufufruiticr  qui,  au  moment  que  fon 
droit  lui  eft  acquis,  & que  Pon  ufnfrnit 
commence  à courir,  trouve  des  fruits 
pendans  qui  font  en  maturité , peut  les 
recueillir , & ils  font  à lui.  Et  fi  Vufio- 
fritit  venoit  à finir,  ou  par  fa  mort,  ou 
autrement  pendant  la  récolte,  la  por- 
tion des  fruits  qu’il  aura  recuei!lie,quoi- 
que  reliée  dans  l’héritage,  mais  féparée 
du  fonds  , appartiendra  à fes  héritiers  ; 
& ce  qui  reliera  fans  être  cueilli , de- 
meurera au  propriétaire,  & aufii  les 
fruits  qui  feront  tombés  d’eux-mèmes, 
& où  l’ufufruitier  n’aura  pas  mis  la 
main.  Car,  comme  il  n’y  a qu’un  droit 
de  jouir , fi  ce  droit  finit  avant  la  jouif- 
fance,  il  n’y  a plus  rien.  Ainfi,  lorC- 
que  l’ufufruitier  meurt  avant  la  récol- 
te , fes  héritiers  n’auront  rien  aux 
fruits. 

Si  les  fruits  des  héritages , fujets  à un 
nfufruit^  étoient  donnés  à ferme,  l’u- 
fufruitier,  ^ui  a fon  droit  acquis  au 
tems  delà  récolté,  recevra  du  fermier 
le  prix  du  bail  , de  même  qu’il  auroit 
recueilli  les  fruits,  s’il  n’y  av oit  point 


eu  de  bail  ; & quoique  Viifitfruit  vien- 
ne à finir  entre  la  récolte  & le  terme 
de  paiement , l’ufufruiticr  ou  fes  héri- 
tiers auront  le  prix  entier  du  bail  de 
cette  récolte. 

Les  revenus  qui  s’acquicrent  fuccef. 
fivement,  & de  moment  à autre,  com- 
me les  loyers  d’une  maifon , appartien- 
nent à l’ufulruitier , à proportion  du 
tems  que  dure  fon  droit.  Ainfi,  lorf. 
qu’un  ufufruit  commence  au  premier 
Janvier,  8c  qu’il  finit  avant  la  fin  de 
l’année,  le  propriétaire  aura  les  loyers 
qui  courront  après  Vufufruit  fini , & 
l’ufufruitier  ou  lès  héritiers  auront  ceux 
du  tems  qu’a  duré  Vufufynit. 

L’ulurruitier  peut  cueillir,  avant 
une  parfaite  maturité,  les  fruits  dont 
la  nature  ell  telle , qu’il  eft  ou  de  l’u- 
fage , ou  plus  utile  de  les  cueillir  pré- 
maturément. Ainfi  on  n’attend  pas  la 
parfaite  maturité  des  olives,  du  foin, 
d’un  bois  taillis;  mais  l’ufu  Fruitier  doit 
attendre  la  maturité  pour  la  moilfon  & 
pour  la  vendange. 

V ufufrtiit  s’augmente  ou  fe  diminue, 
à proportion  de  l’augmentation  ou  dimi- 
nution qui  peut  arriver  au  fonds  fujet  à 
V ufufruit  y 8c  comme  l’ufufruitierfoulfrc 
la  perte  ou  la  diminution  de  fon  ufti~ 
fruit  y fi  le  fonds  périt,  ou  eft  endom- 
magé par  un  débordement , par  un  in- 
cendie, ou  autre  cas  fortuit,  il  profite 
aulfi  des  changemens  qui  peuvent  ren- 
dre le  fonds  meilleur  ou  plus  grand  : 
comme  fi  l’événement  d’un  procès  y ao 
quiert  une  fervitude,  ou  plus  d’étendue  , 
ou  fi  le  voifinage  d’une  riviere  y ap- 
porte quelque  accroiffement. 

L’ufufruitier  peut  ouvrir  une  car- 
rière dans  le  fonds  dont  il  a Vnfufruit  ; 
car  les  pierres  qu’il  en  tirera  tiennent 
lieu  de  fruits  : & il  en  eft  de  même  des 
autres  matières  qu’il  pourra  en  tirer;  & 
il  pourra  même  arracher  un  plant, 
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me  des  vigne*,  pour  y faire  quelque 
changement  de  cette  nature , pourvu 
que  le  fonds  en  devienne  meilleur,  & 
que  le  revenu  en  foit  augmente.  Car 
rufufruitier  peut  améliorer  , mais  il  ne 
peut  faire  de  changement  qui  empire  le 
droit  du  propriétaire.  Mais  quoique  le 
revenu  fût  augmenté  par  un  change- 
ment de  l’ctat  du  fonds , H ce  n'étoit 
que  pour  un  tems,  ou  H ce  changement 
caufoit  d’ailleurs  des  incommodités  ou 
des  dépenfes  qui  fuflent  à charge  au 
propriétaire,  l’ufufruitier  en  feroit  te- 
nu , comme  ayant  pafle  les  bornes  de 
fon  droit.  Ainfi  c’eft  par  les  circonf- 
tances  qu’il  faut  juger  des  changemens 
que  l’ufufruiticr  peut  ou  ne  peut  pas 
faire. 

Les  arbres  abattus  par  le  vent,  ou 
par  quelqu’autre  accident , appartien- 
nent au  propriétaire  du  fonds  dont  iis 
faifoient  partie  : aind  il  ed;  obligé  de  les 
emporter  à fes  frais,  afin  qu’ils  n’in- 
commodent point;  & l’ufufruitier  n’en 
profitant  pas , il  n’cO;  pas  obligé  d’en 
planter  de  nouveaux. 

Les  arbres  morts  font  à l’ufufruiticr 
comme  une  efpece  de  revenu , mais  à 
la  charge  d’en  planter  d’autres. 

Si  les  lieux  fujets  à un  ufufrmt  fe 
trouvent  avoir  befoin  de  quelque  répa- 
ration où  l’on  pnifie  faire  fervir  le  bois 
des  arbres  abattus  par  quelque  acci- 
dent , l’ufufruiticr  pourra  s’en  fervir. 

L’ufufruitier  peut  tirer  des  arbres 
d'un  bois  de  quoi  faire  des  cchalas  pour 
des  vignes,  pourvu  que  ce  foit  fans 
détériorer. 

Si  l’ufufruitier  d'un  héritage  ne  peut 
y entrer  que  par  un  autre  fonds  de  ce- 
lui qui  a créé  Vufnfrttit , ce  paifage  fera 
dû  à cet  ufufruitier.  Ainfi,  fi  un  tefta- 
tcur  a légué  Vufnfrttit  d’un  héritage  où 
l’on  ne  puUfe  entrer  que  par  un  autre 
fonds  de  fa  fucccifion,  & que  cet  autre 


fonds  demeure  à l’héritier , ôvt  qu’il  foil 
donné  à un  autre  légataire  ; cet  héri- 
tier ou  ce  légataire  tenant  ce  fonds  de 
ce  teftateur,  fera  obligé  de  fouffrir  la  fer- 
vitude  du  pafiage , & de  le  donner  tel 
qu’il  fera  néceifaire  pour  la  culture  & 
la  jouifl'ance  de  l’héritage  fujet  à cet  n/ù- 
fruit.  V.  Servitude. 

Si  dans  le  cas  d’un  ufufruit  légué , il 
manque  à l’ufufruitier  quelques  corn- 
modités  qui  ne  foient  pas  d'une  abfo- 
luc  néceifité  pour  fo  jouilfance,  com- 
me l’efi  un  paifage,  il  ne  pourra  pré- 
tendre que  l’héritier  doive  lui  fournir 
ces  fortes  de  commodités.  Ainfi  il  ne 
pourra  pas  demander  qu’on  lui  donne 
des  jours  plus  commodes  pour  une 
chambre , un  paflTage  plus  aifé , une prife 
d’eau  ; car  Vtiftifrnit  ert  borné  à la  jouif- 
fonce  de  la  chofe  telle  qu’elle  efi,  quand 
le  droit  en  efi;  aequis  à l’ufufruitier. 

L’ufufruitier  peut  par  lui-même  pour- 
fuivre  le  droit  d’une  fervitude , s’il  en 
eft  dû  à l’héritage  dont  il  a Vufufruit , 

& agir  contre  le  voifin  chez  qui  elle 
eft  due,  de  même  que  le  pourroit  le 
propriétaire. 

L’ufufruitier  peut  faire  dans  l’héri- 
tage fujet  à Vufufruit  des  améliorations 
& réparations  utiles  ou  néceffaircs , & 
même  pour  fon  feul  plaifir  ; pourvu  que 
ce  foit  fans  rien  empirer , ni  changer 
l’état  des  lieux.  Ainfi  il  ne  peut  hauucr 
un  bâtiment,  changer  les appartemens* 
ni  les  autres  dépendances  d’une  mai- 
fon , ni  les  défigurer  , augmenter  ou 
diminuer , non  pas  même  en  ajoûtant 
ce  qui  feroit  mieux , ou  démoliil'ant  ce 
qui  feroit  inutile.  Mais  il  peut,  par 
exemple,  prendre  des  jours,  & mettre 
des  peintures  & autres  ornemens. 

Si  l’ufufruiticr  a fait  des  améliora- 
tions ou  des  réparations , foit  utiles 
ou  ncccflaircs  ou  pour  fon  plaifir,  il 
ne  peut  rien  démolir  de  ce  qu’il  a bJi-  ' 


U s U 


N 

\ 


ü s ü 

ti,  ni  ôter  ou  enlever  que  ce  qui  peut 
fe  conicrvcr,  étant  enlevé. 

L’ufufruicicr  peut  t>u  jouir  par  foi- 
nième,  ou  louer  & bailler  à ferme:  il 
peut  même  cctier , vendre  ou  donner 
Ton  ufnfruit  ; Üc  la  dirpolîtion  qu’il  en 
fait  lui  tient  lieu  de  jouid'ancc,  Ikcon- 
ferve  Ton  droit. 

L’ufufruiticr  a la  liberté  d’interrom- 
pre le  bail  qu’avoit  fait  le  propriétaire, 
de  même  que  l’acheteur  , lî  ce  n’elf  que 
fon  titre  le  régie  autrement.  Car  ayant 
le  droit  de  jouir  de  tout  le  revenu,  & 
d’ordinaire  pendant  fa  vie , il  elt  com- 
me le  maître;  & il  n’elf  pas  obligé  de 
laill’er  au  fermier  un  profit  qui  elt  à lui. 

Qiioiqu’il  ne  paroiliè  pas  naturel  qu’on 
puidê  avoir  Vuftifyidt  des  chofes  mobi- 
liaires  qui  périflcnt  par  Tufage , com- 
me les  grains  & les  liqueurs;  les  loix 
ont  requ  une  cfpece  d'nfufrtde  de  ces 
fortes  de  chofes  ; comme  de  toutes  les 
«utres  qu’on  peut  pofl’éder.  Car  en  elfet, 
il  n’y  en  a aucune  dont  on  ne  tire  quel- 
que ufage  ; & on  peut  y établir  une  efpe- 
«e  â'ufufinit  t félon  leur  nature. 

Celui  qui  a Yufufridt  univerfel  de 
tous  les  biens , a auifi  le  droit  de  jouir 
& ufer  de  tous  les  effets  mobiliaires  fé- 
lon leur  nature  j de  confumer  ce  qui  fe 
confume  ; de  tirer  des  animaux  les  pro- 
fits qui  en  reviennent,  de  recevoir  les 
rentes  des  dettes  avives  qui  en  produi- 
fent , & de  fe  fervir  de  chaque  chofe 
félon  fon  ufage  , ou  pour  le  revenu , ou 
pour  la  commodité,  ou  pour  le  feul  di- 
vertilfement. 

Viififruit  des  chofes  mobiliaires  qui 
ne  fe  confument  pas  d’abord  qu’on  en 
ufe , conlifte  au  droit  d’en  jouir  , & de 
s’en  fervir  comme  feroit  le  propriétai- 
re, en  les  mettant  à l’ufagc  pour  lequel 
elles  font  deftinées , fans  en  abufer,  & 
les  confervant  en  bon  pere  de  famille. 
AinG  une  tapiiTcrie  dont  on  a {'nfiifruitt 
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peut  demeurer  tendue , & les  autres 
meubles  peuvent  de  même  être  em- 
ployés à leurs  ufages  : & ils  feront  ren- 
dus au  propriétaire  dans  l’état  où  ils  lè 
trouveront  après  Viifvfruit  fini,  quoi- 
qu’ufés  & diminués  par  l’eifet  de  l’ufà- 
ge,  pourvu  que  l’ufu fruitier  n’en  ait 
pas  mérufé. 

L’urufruiticr , qui  a des  animaux  dans 
fon  itfufridt  peut  en  tirer  les  revenus, 
& les  férviccs  qu’en  tireroit  le  maître. 
Ainfi  il  peut  employer  les  bœufs  au 
charroi,  & au  labourage,  les  chevaux 
ou  à porter  & voitiircr,  ou  à labourer, 
ou  à voyager  félon  leur  ufage , les  niou- 
tons  &îes  brebis  à engrailfcr  les  champs; 
& il  en  retire  aulfi  les  agneaux , le  lait 
& la  laine. 

Si  c’eft  d’un  troupeau  de  bétail  qu’on 
ait  Vttfttfridii  comme  d’un  haras,  ou 
d’un  troupeau  de  moutons  8c  de  bre- 
bis, rufuifuiticr  aura  les  poulains , les 
agneaux,  la  laine,  & tous  les  férviccs 
& autres  profits , félon  la  nature  & l’u- 
fage  de  ces  animaux  ; à la  charge  néan- 
moins de  conferver  le  nombre  qu’il  au- 
ra requ  , de  remplacer  autant  de  tètes 
qu’il  en  manquera  pour  remplir  le  nom- 
bre. Car  il  lui  furfit  de  jouir  des  profits 
qu’il  tire  des  animaux , & d’avoir  de 
plus  tout  ce  qui  paffe  le  nombre  qu’il 
doit  conferver. 

S’il  fe  trouve  dans  un  ufufndt  des  ani- 
mauxquine  pourroient  produiredequoi 
remplacer,  comme  un  attelage  de  che- 
vaux, ou  des  mulets  , ou  quelque  bête 
feule;  rufufruitier  ne  fera  pas  tenu  de 
remplacer  ce  qui  périra,  h c’eft  fans 
fà  faute. 

Viifiifridt  des  chofes  qui  fe  confu- 
ment par  l’ufagc  en  emporte  la  propriété, 
puifqu’on  ne  peut  en  ufer  qu’en  les  con- 
fumant.  Mais  Pufiifruiticr  eft  dilHngnc 
du  propriétaire,  en  ce  qu’il  eft  obligé, 
ipxàsVttJhfruit  fini,  de  rendre,  félon  la- 
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condition  de  fon  titre,  ou  une  pareille 
quantité  de  même  nature  que  celle  qu’il 
avüicrcque,  ou  la  valeur  des  choies, 
au  teins  qu’il  les  a prifes.  Car  c’ell  de 
cette  valeur  qu’il  a eu  Viifujruit. 

Il  elt  égal  d’avoir  ou  Tuliigc  ou  l’n- 
fufniit  des  choies  qui  fc  confumeut  lorll 
qu’on  en  ul'e,  comme  de  l’argent,  des 
grains,  des  liqueurs.  Car 'celui  qui  en 
a Tulage,  en  jouit  autant  que  celui  qui 
en  a l'iijhjruit , puifqu’il  en  difpolc  com- 
me en  étant  le  maître. 

L’ulage  de  toutes  les  autres  chofes 
mobili.iivcs  a fes  bornes  & fon  éten- 
due, félon  le  titre  qui  l’établit;  & il  le 
régie  ou  par  l’intention  des  contraclans, 
fi  le  titre  cd  une  convention , ou  par 
celle  du  tcftatcur , lî  c’eft  un  tcllament. 
Et  on  juge  de  cette  intention  ou  par  les 
termes  du  titre,  ou  par  les  circonllan- 
ces , comme  de  la  qualité  de  celui  à qui 
ruHigc  de  CCS  choies  a été  donné,  du 
motif  de  ceiui  qui  Ta  donné,  de  l’ufage 
qu’il  en  faifoit  lui  même  , les  autres 
fcmblables.  On  regarde  aufli  la  coûtu- 
nic  , s’il  y en  a dont  la  difpolition  puille 
s’y  rapporter.  Et  c’eft  par  ces  principes 
qu’il  faut  juger  fi,  par  exemple,  un 
ulàge  de  meubles  comprend  toutes  les 
diofcs  mobiliaires  fans  exception  , ou 
feulement  quelques-unes,  & comment 
on  peut  en  faire  la  didiiiclion:  s’il  s’é- 
tend à toutes  fortes  de  fervices,  & depro- 
fits  qu’on  peut  en  tirer,  ou  s’il  ell  borné 
à quelques  fervices  & à quelques  profits. 

Celui  qui  a un  ufufrnit  des  chofes  mo- 
biliaires dont  l’ufagc  confillc  à les  louer, 
comme  d’un  bateau  pour  voiturer  des 
marchandifes , d’un  vailTcau  pour  trafi- 
quer fur  mer,  peut  louer  ces  fortes  de 
chofes.  Mais  il  ne  peut  louer  celles  qui 
ne  font  pas  defiinées  à cet  ufage.  Car 
encore  que  Vufufrtiit  donne  un  plein 
droit  de  jouir  de  tout  le  profit  qu’on 
pput  tirer  des  chofes  qui  y font  injec- 


tes y ce  droit  fur  des  meubles  doit  «voir 
fes  bornes , pwee  que  le  méfufage  peut 
les  faire  périr  ou  les  endommager.  Âinfi 
les  manières  d’en  ufer  doivent  être  ré- 
glées félon  le  titre  & félon  les  eirconf- 
tances  de  la  qualité  des  perfonnes,  de 
la  nature  des  chofes , de  Tufage  que  doit 
en  faire  un  pere  de  famille  , & les  au- 
tres fcmblablcs. 

Le  premier  engagement  de  rufufrui- 
tier  cil  de  fe  charger  des  chofes  dont  il 
a Vufnfnüt , foie  meubles  ou  immeu- 
bles, & d’en  faire  un  inventaire  & pro- 
cès-verbal , en  préfence  des  perfonnes 
intérelfées,  pour  marquer  en  quoi  elles 
confident  & en  quel  état  il  les  prend, 
afin  dérégler  ce  qu’il  devra  rendre  après 
Viifufrnit  fini , & en  quel  état  il  devra 
le  rendre. 

Le  fécond  engagement  de  l’ufufrui- 
ticr  cd  de  donner  Icsfûrctés  ncccifaires 
au  proprietaire  pour  la  reditution  des 
cliofes  données  en  ufufnüt , foit  par  fa 
fimplc  foumilîîon , ou  en  donnant  cau- 
tion, félon  qu’il  peut  y être  obligé  par 
le  titre  de  Vtijufruit , ou  que  les  circonC- 
tances  de  la  nature  des  chofes,  de  la  qua- 
lité des  perfonnes,  & autres  le  demande- 
ront.Commc  (1  c’ed  un  ujufruit  de  chofes 
qui  périfient  par  Tufage , ou  qui  puiC- 
ibnt  facilement  être  endommagées.  Et 
la  fïireté  de  la  reditution  renferme  aulE 
celle  de  rendre  les  chofes  dans  l’état  où 
elles  devront  être. 

Le  troifieme  engagement  de  rufufrui- 
tier  cd  de  conferver  les  choies  dont  il 
a y tifufritit i & d’en  avoir  le  même  foin 
que  prend  un  bon  pere  de  famille  de  ce 
qui  edi  lui.  Ainfi  celui  qui  a Viijhfrnifi 
d’une  maifon  doit  veiller  à prévenir  un 
incendie.  Ainfi  celui  qui  a un  nfufruit 
d’animaux  doit  les  faire  garder,  nour- 
rir & panfer. 

Le  quatrième  engagement  de  TuPu- 
fruitiex*  cd  de  jouir  en  bon  pere  de  fa- 
mille, 
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mille,  tirant  des  chofes  fujcttes  à 1*«- 
fufruit  ce  qui  peut  lui  en  revenir , fans 
melufer,  fans  détériorer,  ni  changer 
même  ce  qui  eft  deltiné  pour  le  fimple 
divertilfement,  quoique  ce  fût  pour  aug- 
menter le  revenu.  Ainfi  il  ne  peut  cou- 
per des  arbres  plantés  en  allées  pour  y 
faire  un  potager , ou  y femer  du  bled. 

Le  cinquième  engagement  de  l’ufu- 
fruitier  elt  d’acquitter  les  charges  des 
chofcs  dont  il  aVttfttfruit , comme  font 
les  tailles , & autres  impofltions  & char- 
ges publiques,  même  celles  qui  peuvent 
l'urvcnir  après  que  Vufufnnt  lui  a été 
acquis  ; les  cens , les  rentes  foncières 
& autres  redevances. 

Le  fixicme  engagement  de  l’ufufrui- 
tier  eil  de  faire  les  dépenfes  nécclfaircs 
pour  conferver  & tenir  en  bon  état  les 
lieux  & autres  chofes  dont  il  a Vufii- 
fruit.  Comme  de  faire  les  menues  ré- 
parations d’une  maifon,  de  planter  des 
arbres  au  lieu  de  ceux  qui  font  morts 
fur  le  pied,  de  cultiver  & ménager  les 
héritages , & faire  les  autres  répara- 
tions & dépenfes  qui  peut  demander  la 
culture  & la  confervation  des  lieux  Mais 
il  n’eft  pas  tenu  des  grolfes  réparations , 
comme  de  rebâtir  ce  qui  ell  tombé  fans 
qu’il  y eût  de  fa  faute. 

Tous  ces  engagemens  de  l’ufufruitier 
font  communs  à l’ufager  à proportion 
de  fon  droit  d’ufage.  Ainfi , lorfquc  fon 
droit  lui  donne  toute  la  chofe , com- 
me s’il  a une  habitation  qui  s’étende  à 
une  maifon  entière , il  doit  fe  charger 
de  ce  qui  lui  elt  délivré,  donner  les  lù- 
retés  nécclfaires,  prendre  foin  des  lieux, 
en  jouir  fans  détériorer  & fans  méfu- 
fèr,  faire  les  réparations,  & porteries 
autres  charges  dont  l’ufufruitier  fera  te- 
nu. Mais  fi  fon  droit  elt  borné , comme 
s’il  n’a  qu’une  partie  delà  maifon,  il  ne 
doit  des  réparations  & des  autres  char- 
ges qu’à  proportion  de  ce  qu’il  occupe; 
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Si  rufufruitier  ou  l’ufager  aiment 
mieux  abandonner  leur  droit,  qu’en 
porter  les  charges , ils  cefleronc  d’en 
être  tenus,  à la  réferve  de  celles  de  la 
jouiifance  qu’ils  auront  faite , & des  dé- 
tériorations qu’eux  ou  les  perfonnes 
dont  ils  doivent  répondre  pourroient 
avoir  caufées.  Et  ils  auront  la  même  li- 
berté quand  ils  auroient  été  condam- 
nés en  julUce  à acquitter  les  charges  dont 
ils  étoient  tenus. 

Le  propriétaire  eft  obligé  de  délivrer 
à l’ufufruitier  &à  l’ufager,  les  lieux  & 
autres  chofes  fujettes  à \'tiftifrnit  ou  à 
l’ufage;  ou  de  foulfrir  qu’ils  s’en  met- 
tent en  polfellîon , fans  qu’il  puilfe  les 
y troubler  ni  incommoder.  Et  ceux  qui 
ont  ces  droits  peuvent  pourfuivre  tant 
le  propriétaire  que  tous  autres  poflef. 
feurs  des  chofes  qui  y font  fujettes  • 
pour  les  lailfer  jouir. 

Le  propriétaire  ne  peut  avant  la  dé- 
livrance , ni  après  faire , aucun  change- 
ment dans  les  lieux,  & autres  chofes 
fujettes  à un  ufufruit  ou  à un  ufage , par 
où  il  empire  la  condition  de  l’ufufrui- 
tier  ou  de  l’ufager , quoique  ce  fût  pour 
y faire  des  améliorations.  Ainfi,  il  ne 
peut  hauflèr  un  bâtiment , ni  en  faire 
un  nouveau , dans  un  fonds  où  il  n’y 
en  avoit  point  ; fi  ce  n’eft  du  confen- 
tement  de  l’ufufruitier  ou  de  l’ufager. 
Il  peut  encore  moins  dégrader  un  bois, 
démolir  un  édifice  , y impofer  des  fer- 
vitudes,  ni  faire  d’autres  changemens 
quinuifentâ  l’ufufruitier  ou  à l’ufager. 
Et  s’il  l’avoit  fait  il  feroit  tenu  des 
dommages  & intérêts  qu’il  auroit  caufés. 

Si  l’ufufruitier  ou  l’uiâger  ne  pouvoit 
jouir  par  un  obftacle  que  le  propriétai- 
re dût  faire  ceifer,  il  en  fera  tenu  , & 
des  dommages  8c  intérêts  de  la  non- 
jouilfance.  Comme  s’il  y avoit  quc'qiie 
éviiflion  ou  autre  trouble,  dont  il  fût 
garant:  ou  s’il  refufwit  à i’ufufruitier 
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quelque  fervitude  ncceflàire  qu'il  dût 
lui  donner. 

Si  rufufruicier  a fait  des  réparations 
nécedaires  au-delà  de  celles  dont  il  ed 
tenu,  le  propriétaire  doit  l’en  rem> 
bourfer.  v.  Améliorations  , Répa- 
rations. 

Le  propriétaire  n'eft  pas  tenu  de  re- 
faire ou  de  remettre  en  bon  état  ce  qui 
fe  trouve  ou  démoli  ou  endommagé  au 
tems  que  Vufufruit  eft  acquis , fi  ce  n’eft 
que  ce  fût  par  l'on  fait , ou  qu’il  fut  char- 
gé  par  le  titre  de  remettre  les  chofes  en 
bon  état.  Mais  rufufruitier  eft  reftreint 
au  droit  de  jouir  de  la  chofe  en  l’état 
qu’elle  eft,  quand  ce  droit  lui  eft  acquis  ; 
de  même  que  celui  qui  acquiert  la  pro- 
priété d’une  chofe , ne  doit  l’avoir  que 
telle  qu’elle  étoit  lorfqu’il  l’a  acquife. 

h'tifufruit  & l’ufage  finilTent  par  la 
mort  naturelle , & par  la  mort  civile  de 
la  perfonne  qui  en  avoit  le  droit , par- 
ce que  ce  droit  étoit  perfonnel. 

Si  le  titre  de  Yttfufruit  ou  de  l’ufage 
•n  bornoit  le  droit  pour  commencer  ou 
finir  à un  certain  tems , ou  à l’événe- 
ment d’une  certaine  condition , le  droit 
ne  commencera,  ou  ne  celfera  que  lorf- 
que  la  condition  fera  arrivée,  ou  le 
tems  expiré. 

Si  l’ufufruitier  eft  chargé  de  rendre 
Vufufruit  à une  autre  perfonne , fon  tifti- 
Jruit  finira  lorfque  cette  reftitution  de- 
vra être  faite. 

Le  droit  d'tifufritit  eft  borné  à la  cho- 
fe fiir  laquelle  il  eft  alfigné , & n’alfec- 
tc  pas  les  autres  biens  -,  ainfi  il  finit 
lorf;ue  le  fonds  ou  autre  chofe  qui  y 
eft  lujette,  vient  à périr  avant  la  mort 
de  l'ufufruitier  ou  de  l’ufager  , comme 
fi  un  héritage  étoit  entraîné  par  un  dé- 
bordement, ou  qu’une  maifon  fût  brû- 
lée ou  ruinée.  Et  en  ce  dernir  cas  l’u- 
fuf  ui'.ier  n’auroit  pas  même  d'ufnfniit 
fur  les  matériaux  ni  fur  la  place  où  étoit 


la  maifon.  Car  Vufufruit  étoit  fpécialeJ 
ment  établi  fur  une  maifon;  &il  étoit 
reftreint  à ce  qui  étoit  fpécifié  dans  le 
titre. 

Si  un  héritage  étoit  inondé,  ou  par 
la  mer  ou  par  une  riviere , Vufufruit  & 
l’ufage  ne  ferdit  perdu  que  pendant  la 
durée  de  l’inondation,  & il  feroit  réta- 
bli fi  l’héritage  ou  une  partie  revenoit 
en  état  qu’on  pût  en  jouir,  parce  que 
le  fonds  n’auroit  pas  changé  de  nature. 

S’il  arrive  qu’une  partie  d’une  mai- 
fon vienne  à périr,  & qu’il  en  refte 
une  autre  partie  ; Vufufruit  fe  conferve 
fur  ce  qui  refte,  & fur  la  place  où  étoit 
ce  qui  eft  péri.  Car  cette  place  faitpar- 
tie  de  cette  maifon  , & eft  un  acceuoire 
de  la  portion  qui  en  refte. 

Dans  le  cas  où  la  chofe  fujette  à un 
ufufmit  vient  à périr,  il  faut  rcmar- 
quer  cette  différence  entre  Vufufi-uit 
d’une  totalité  de  biens,  & celui  d’une 
chofe  particulière,  qu’aulieu  que  Vufu- 
fruit particulier  d’une  maifon,  par  exem- 
ple, finit  tellement  lorfqu’elle  périt  ou 
par  une  ruine,  ou  par  un  incendie  ou 
autrement,  que  l’ufufruitier  n’a  plus 
d'ufufruit  fur  la  place  qui  refte;  fi  au 
contraire  fon  ufufruit  étoit  univerfel  fur 
tous  les  biens  , il  aura  Vufufruit  de  la 
place  où  étoit  la  maifon  , & des  maté- 
riaux qui  en  pourront  refter  ; car  ils  font 
partie  du  total  des  biens.  Et  il  en  fe- 
roit de  même  d’un  ufufruit  d’un  bien 
de  campagne  donc  les  bàtimcns  vien- 
droicnt  à périr;  car  en  ce  cas  Vufufruit 
feroit  confervé  fur  la  place  qui  refteroit, 
comme  étant  un  accefToirc  & faifant  par- 
tie du  total  de  ce  bien. 

S’il  arrive  quelque  changement  delà 
chofe  fujette  à ufufrtiit , comme  fi  un 
étang  eft  mis  à fec.  fi  une  terre  labou- 
rable devient  un  marais , fi  d’un  bois 
on  fait  des  prés  ou  des  terres  laboura- 
bles i dans  tous  ces  cas  & autres  fem- 
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blabks,  Vufufruit  ou  finit» ou  ne  finît 
point,  félon  la  qualité  du  titre  de  Vufii~ 
Jfruity  l’intention  de  ceux  qui  l’on  éta- 
bli , le  tems  où  arrivent  ces  changemens, 
fi  avant  que  le  droit  foit  acquis  à l’ufu- 
fruitier , ou  feulement  après , la  cauie 
des  changemens,  & les  autres  circonC- 
tances.  Ainfi  dans  un  ufufruit  de  tous 
les  biens , aucun  changement  ne  fait 
périr  Vuftifriiit  de  ce  qui  refte  i & l’ufu- 
fruitier  jouit  de  In  chofc  en  l’état  où  elle 
cft  réduite.  Ainfi  dans  un  «yi</rr(/r par- 
ticulier légué  par  un  tefiateur  fur  quel- 
que héritage , s’il  change  lui-même  la 
face  des  lieux  après  fon  teftament,  & 
que  d’un  pré,  par  exemple,  dont  ilavoit 
légué  Vufnfruit,  il  faife  une  maifon  & 
un  jardin,  dans  ces  cas  & autres  où  les 
changemens  marquent  le  changement  de 
la  volonté,  ils  anéantilTcnt  les  legs  de 
Vujufruit,  qui  étoit  borné  à des  chofes 
qui  ne  font  plus.  Mais  dans  un  iifiifruit 
acquis  par  une  convention,  les  change- 
mens  ne  font  pas  libres  au  propriétaire. 
£t  celui  qui  changeroit  la  nature  ou 
l’état  des  chofes , làns  le  confentement 
de  l’ufufruitier , feroit  tenu  de  le  dé- 
dommager. Et  pour  les  changemens  qui 
arrivent  par  des  cas  fortuits,  Ibitavant 
ou  après acquis,  il  périt,  ou 
fe  conferve,  fuivant  les  réglés  précé- 
dentes , & ce  qui  peut  être  réglé  par  le 
titre  de  l’ufufruitier. 

Si  la  chofe  fujette  ù un  ujiifruit  vient 
à périr,  ou  qu’elle  foit  changée  de  forte 
que  Vufufruit  ne  fubfifte  plus , ce  qui 
peut  en  refterappartient.au  propriétai- 
re. Ainfi , les  matériaux  d’une  maifon 
démolie , les  cuirs  des  bêtes  d’un  trou- 
peau qui  feroit  péri  par  quelque  acci- 
dent, doivent  être  remis  au  propriétai- 
re; car  le  droit  de  rufiifruitier  étoit 
borné  à la  jouiflimee  de  ce  qui  étoit  en 
nature , il  eft  fini  par  ce  changement. 
(D.F.) 


USUFRUITIER,  f.  m.',  Jurifpr., 
eft  celui  qui  a la  jouilfance  d’une  cho- 
fe par  ufufruit,  foit  pendant  fa  vie, 
foit  pendant  un  certain  tems  limité  par 
fon  titre. 

Ufufruitier , fe  dit  auflî  de  ce  qui  ap- 
partiendra à l’ufufruit , comme  les  répa- 
rations ufufruitieres , c’eft-à  dire,  cel- 
les qui  font  à la  charge  de  V ufufruitier, 
V.  Usufruit. 

USURE,  f.  f. , Morale.  L’on  prend 
ce  mot  en  général  pour  tout  prêt  à in- 
térêt , foit  licite , foit  illicite.  Quant  à 
Viifure  licite , qu’on  appelle  encore  léga^ 
le,  V.  ?RÈT  àiutérét,  matière  que  nous 
avons  traitée  fort  au  long,  & d’une  ma- 
niéré décifive , fi  nous  ne  nous  trom- 
pons pas.  , 

Mais  l’on  prend  plus  généralement  le 
mot  d'ujure  en  mauvaife  part,  & pour 
un  gain  excefllf  & par  confëquent  illi- 
cite qu’on  (ait  de  (bn  argent.  C’eft  dans 
ce  fens  que  Vufure  eft  défendue  par  les 
loix  divines  & humaines.  C’eft  dans  ce 
fens  qu’on  prend  Vufure  & que  l’on  eft 
ufurier,  lorfqu’on  prête  à quelque  in- 
térêt que  ce  foit , fur  gages  , lorfqu’on 
exige  l’intérêt  d’un  argent  dont  on  n’a- 
bandonne pas  le  fonds,  lorfqu’on  fti- 
pule  de  l’intérêt  d’un  argent , qui  n’elt 
point  mis  dans  le  commerce , & qui  ne 
doit  point  rapporter  de  profit  à celui  qui 
le  reqoit. 

Vufure  eft  fréquente  parmi  les  hom- 
mes, à caufe  du  déréglement  de  con- 
duite de  la  plupart  d’entr’eux.  Elle  cft: 
cependant  plus  rare  dans  une  républi- 
que bien  ordonnée  j parce  que  l’intem- 
pérance , mere  de  la  pauvreté  & gouf- 
fre des  patrimoines  , en  eft  bannie. 
L’homme  dont  le  vice  s’eft  emparé  , ne 
pouvant  bientôt  plus  lui  fournir  d’ali- 
ment , eft  forcé  d’avoir  recours  aux 
rapines,  ou  d’aflujettir  fon  travail  & 
fon  gain  à celles  des  ufuriers,  dont  illui 
Ssss  Z 
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faut  fubir  les  conditions  les  plus  avares.' 

Dans  les  premiers  fleclcs  de  Rome» 
lorfque  le  luxe  n’avoit  pas  encore  ban- 
ni de  fou  fein  la  frugalité , on  prètoit 
k une  ujitre  extrêmement  modique.  Cela 
venoit  principalement  de  ce  que  fes  ha- 
bitans  n’avoient  encore  aucun  ufage 
de  la  navigation  j à laquelle  ils  ne  s'e- 
xercèrent en  effet  qu’au  tems  de  la  pre- 
mière guerre  punique.  CntYnfiire  croit 
par  les  profits  fréquens  & rapides  que 
procurent  l’importation  & l’exporta- 
tion des  marchandifes,  & par  les  périls 
de  la  mer.  A Athènes,  ville  d’où  for- 
toient  & où  rentroient  tant  de  vaiffeaux, 
ce  n’étoit  point  la  loi , qui  regloit  les 
ufuresy  mais  la  volonté  des  ufuriers. 
Àuffi  le  centième  denier,  qui,  chez 
les  Romains,  étoit  la  plus  forte  r//î<re, 
fut  la  moindre  chez  les  Athéniens. 

Les  Romains  divifoient  un  capital  ou 
une  fomme  prêtée  en  cent  deniers  i & 
toute  Vufure  qu’il  étoit  permis  de  fti- 
puler  pour  cette  fomme , étoit  la  cen- 
tième partie  pour  chaque  mois,  qui, 
12  fois  répétée,  rendoit  par  an  douze 
deniers.  C’étoit-là  Vufure  au  centième 
denier , ainfi  nommée,  ou  parce  que, 
chaque  mois,  elle  rendoit  le  centième, 
ou  parce  que , dans  cent  mois  , elle  éga- 
loit  le  capital.  On  l’appclloit  as  tiftirau 
je,  parce  qu’elle  avoit  douze  parties,- 

elle  étoit  le  genre  des  autres  cfpeces , 
qui  s’y  trouvoient  renfermées  comme 
les  parties  moindres  dans  la  plus  grande. 

Les  Romains  plaqoient  dans  le  nom- 
bre de  douze;,  la  folidité  des  chofes  ou 
la  raifon  du  tout.  Ils  regardoient  par 
conféquent  comme  entier  dans  fon  ef- 
pece , ce  qui  étoit  compofe  de  douze 
parties  ; & ils  déduifoient  de  ce  nom- 
bre , la  raifon  d’une  divifion  quelcon- 
que. De-là,  r<ir  héréditaire  ^ c’eft-à-di- 
re , l’héritage  qui  devoit  être  divifé  en 
douze  parties. 


Les  parties  de  l’as , favoir  ,*  les  on- 
ces , & celles  des  ufures  au  centième 
denier,  étoient  comprifes  dans  les  mê- 
mes termes  ; foit  qu’on  ftipulàt  ces  ufures 
pour  un  mois  ou  pour  un  an.  Les  fécon- 
dés font  l’amas  de  plufieurs  des  autres  » 
qui,  chacune  en  particulier, Ibnt  à Vufure 
annuelle  de  leur  quantité,  comme  un  à 
douze,  par  conléquent  comme  l’once  à 
l’as.  Celui  qui  (Hpuloit  fix  onces  par  an, 
pouvoir  chaque  mois,  demander  une  de- 
mi-once , ou  ce  qui  cil  la  même  chofe , la 
moitié  d’un  centième } & celui,  qui  par 
an  ilipuloit  douze  onces , pouvoir  cha- 
que mois  exiger  une  once , ou  la  cen- 
tième partie  du  principal. 

Cela  fert  de  réglé  pour  connoitre  les 
autres  ufures  ufitées  chez  les  Romains. 
Toutes  fe  rapportoient  en  effet  à la  rai- 
fon de  l’as , & étoient  défignees  ou  par 
ce  mot  ou  par  celui  d’onces.  De-là, 
Vufure  d’un  tiers  d’once  par  mois  & de 
quatre  onces  par  an,  c’eft-à-dire,  de 
quatre  pour  cent;  celle  d’un  quart  d’on- 
ce par  mois  & de  trois  onces  par  an , 
c’eli-à-dire , de  trois  pour  cent  ; celle 
de  la  fixiemc  partie  d’une  once  par  mois 
& de  deux  onces  par  an,  c’efl-à-dire , 
de  deux  pour  cent  ; celle  d’un  tiers  & 
d’un  douzième  d’once  par  mois , de  cinq 
par  an  , c’ell-à-dire , de  cinq  pour  cent  ; 
celle  de  demi-once  par  mois,  & de  de- 
mi-as par  an,  c’eft-à-dire,  de  fix  pour 
cent}  celle  d’une  moitié  & d’un  dou- 
zième d’once  par  mois , de  fept  onces 
par  an,  c’eft-Ldire,  de  fept  pour  cent; 
celle  de  deux  tiers  d’once  par  mois  & 
de  huit  onces  par  an  , c’eft-à-dire , de 
huit  pour  cent } celle  de  trois  quarts 
d’once  par  mois  & de  neuf  onces  par 
an,  c’eft-à-dire,  de  neuf  pour  cent} 
celle  de  trois  quarts  & d’un  douzième 
d’once  par  mois , de  dix  onces  par  an , 
c’eft-à-dire,  de  dix  pourcent}  celle  de 
trois  quarts  & de  deux  douzièmes  d’on- 
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ee  par  mois , d’onze  onces  par  an , c’efl- 
à-dire,  d’onze  pour  cent;  enfin  celle 
dont  j’ai  parlé  d’abord,  qui  ell  d’une 
once  par  mois , de  douze  onces  par  an 
ou  d’un  as,  c’eft-à-dire,  d’un  pour  cent 
par  mois  & de  douze  par  an } ou,  ce  qui 
revient  au  même,  Vufiiye  au  centième 
denier.  Voyez  ci-deflbus. 

Lorfque  les  Romains  ftipuloient  une 
ujin-e  plus  forte  que  celle  du  centième 
denier,  ils  multiplioient  l’as , & les  on- 
ces qui  en  font  les  parties;  afin  de 
marquer  ce  qu’ils  exigeoient  au  delà  de 
ïufure  légitime.  Ils  IHpuloient , par 
exemple  , deux  pour  cent  par  mois , 
trois,  &c.  & par  an  vingt- quatre,  tren- 
tc-fix  ; en  ayant  toujours  égard  à la  rai- 
fon  de  l’as,  qui  étoit  chez  les  Romains 
la  füuveraine  raifon  de  toutes  les  divi- 
lîons,  la  mefurc  parfaite  d’un  corps  en- 
tier, 8c  le  nombre  abfolu. 

Viifure  au  centième  denier  ou  de  dou- 
ze par  an  fut , comme  nous  avons  déjà 
dit , la  feule  que  les  loix  des  XII.  tables 
déclarèrent  légitime.  C’étoit  dans  les 
ficelés  delà  tempérance  de  Rome,  lorl- 
que  fou  trafic  fc  trouvoit  encore  très- 
rare,  & que  la  mer  & le  commerce  avec 
les  autres  nations  lui  étoient  fermés. 
Ses  citoyens  s’ouvrirent  un  chemin  vers 
ces  nations  à main  armée;  & de  re- 
tour dans  leur  patrie  vainqueurs,  ils  la 
rendirent  efclave  du  luxe  qu’ils  avoient 
apporté  avec  eux. 

Avec  l’accroilTement  du  commerce, 
on  vit  croître  l’opulence  d’un  petit  nom- 
bre & l’indigence  de  la  plus  grande  par- 
tie. Cela  rendit  bientôt  les  tifttres  ex- 
ceflîvcs , & obligea  fouvent  d’établir  de 
nouvelles  loix  pour  les  réprimer. 

. L’avarice  avoit  même  prévenu  le  luxe 
étranger.  Dès  l’an  de  Rome  371  , dans 
le  tumulte  excité  par  Manlius , on  en- 
tendit un  centurion  fe  plaindre  de  ce 
qu’après  avoir  payé  pluûeurs  fois  le  ca- 


pital de  fes  dettes  en  ttfures  ^ il  s’étoit 
vû  enfin  accablé  de  ce  fléau.  Aullî  l’an 
de  Rome  375,  il  fut  réglé  par  la  loi  LU 
cinia,  qu’on  deduiroit  du  capital  ce  qui 
avoit  été  payé  en  ufiires , & que  le  ref. 
tant  le  feroit  en  portions  égales  dans 
trois  ans.  Mais  les  playes  des  pauvres 
fc  rouvrant  par  la  cruauté  des  ufuriers, 
auxquels  ils  fe  trouvoient  de  nouveau 
forcés  d’avoir  recours,  M.  Duillius  & 
L.  M'jenius  tribuns  du  peuple  , obtin- 
rent l’an  de  Rome  396,  que  Vufurenc 
palîèroit  pas  le  centième  denier.  Ce  fut 
le  rétablilfement  de  la  loi  des  Décem- 
virs. L’an  405,  elle  fut  réduite  à la 
moitié.  Enfin,  l’an  411,  le  tribun  du 
peuple  L.  Genutius  obtint  l’interdidion 
de  toute  ttfiire. 

Cela  ne  fut  pas  de  longue  durée.  La 
corruption  des  mœurs  croillànt  chaque 
jour,  & le  luxe  des  particuliers  excé- 
dant leurs  fortunes , Viifure  excéda  aufli 
de  nouveau  les  bornes  preferites  par 
les  XII.  tables,  & l’avarice  ne  recon- 
nut enfin  plus  de  loix.  Les  ufuriers  exi- 
geoient pour  cent  jufqu’à  ving^  quatre  » 
treine-fix,  quarante- huit,  & même  da- 
vantage. Un  certain  Scaptius,  au  rapport 
de  Cicéron , exigeoit  ce  dernier  taux 
des  Salaminicns. 

Mais  revenons  à ce  qui  regarde  la  loi 
des  Décemvirs  fur  ce  fujet.  Les  anciens 
Romainsregardantcommeabfurdc  qu’u- 
ne chofe  aullî  ftérile  que  l’argent  fût 
de  quelque  produit,  tinrent  l’/fy/o-e  au- 
deflus  du  centième  denier,  pour  plus 
honteufe  que  le  larcin  même.  En  con- 
féquence,  ils  condamnèrent  le  voleur 
à rendre  le  double , & l’ufurier  qui  paC* 
foitle  taux,  à rendre  le  quadruple,  par- 
ce que  celui-ci  étoit  comme  un  ver  qui 
confumoit  les  biens  d’autrui,  & que, 
félon  Caton,  il  dévoroic  la  fubllance 
des  hommes. 

A proprement  parler,  Vufure  propre-' 
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ment  dite  & illicite  confiftc  à tirer  un 
profit  cxceliif  de  fon  argent , au  - delà 
du  prix  fixé  par  de  fages  loix  du  pays. 
C’eft  aulfi  une  ufiire  illicite,  que  l’iii- 
térèt  extorque  des  fecours  qu’on  prê- 
te aux  malheureux  : car  dans  ce  cas 
le  prêt  doit  être  gratuit , fuivant  les  loix 
naturelles  } car  l’argent  eft  ftérile  & in- 
frudlueux  entre  les  mains  de  celui  que 
la  nécelfité  contraint  d’emprunter,  & 
qui  lui  étant  donné  pour  être  confumé, 
il  n’en  peut  tirer  aucun  parti.  Or , le 
principal  prétexte  pour  fiipuler  un  in- 
térêt légitime,  cil  que  celui  qui  prête 
participe  au  gain  de  celui  à qui  l’on  a 
prêté  de  l’argent.  C’eltun  crime  aiFreux 
de  ces  riches  impitoyables  & dénaturés, 
qui  abufant  de  la  néceilité  preffante 
d’une  famille,  en  abforbent  les  biens , 
& en  engloutilTent  la  fubllance  par  une 
{lipulation  d’intérêts  excelïifs.  C’ellce 
qui  rend  l’«/«rf  odieufe  & criminelle; 
c’ed  ce  qui  a déterminé  quelques  fages 
gouvernemens  à infliger  des  peines  ca- 
pitales contre  ces  malheureux.  (D.  F.) 

Vtifure  compenfatoire , efl:  celle  par 
laquelle  on  fe  dédommage  du  tort  que 
l’on  a reçu , ou  du  profit  dont  on  a été 
privé , propter  àamnwn  emergens , vel 
cnm  cejfans. 

Cette  uftire  n’a  rien  de  vicieux , ni  de 
repréhenfible  fuivant  les  loix  & les  ca- 
nons, parce  que  hors  le  cas  d’une  nécelli- 
té  abfotue  , l’on  n’eft  pas  obligé  de  fai- 
re le  profit  d’un  autre  à fon  préjudice. 

C’efl:  fur  ce  principe  qu’il  eft  permis 
au  vendeur  de  retirer  les  intérêts  du 
prix  d’un  fonds  donril  n’eft  pas  payé, 
& ce  en  compenfation  des  fruits  que 
l’acquéreur  perqoit. 

Il  en  eft  de  même  des  intérêts  de  la 
dot , exigible  & non  payée , de  ceux  de 
la  légitime  ou  portion  héréditaire,  d’une 
foute  de  partage , ou  d’un  reliquat  de 
compte  de  tutelle. 


Cette  ttfure  compenfatoire  eft  auflî 
pellée  légale,  parce  qu’elle  eft  due  de 
plein  droit  & fans  convention. 

Uufttre  conventionelle  , eft  l’intérêC 
qui  eft  dû  en  vertu  de  la  ftipulation 
ièulement,  à la  différence  des  intérêts 
qui  font  dûs  de  plein  droit  en  certains 
cas , & que  l’on  appelle  par  cette  raifoit 
ufures  légales. 

Vtifure  punitoire  eft  du  nombre  des 
ufures  conventionelles. 

Vtifure  légale,  c’eft  l’intérêt  qui  eft 
dû  de  plein  droit,  en  vertu  de  la  loi  & 
ftns  qu’il  foit  befoin  de  convention , 
comme  cela  a lieu  en  certains  cas , par 
exemple  pour  les  intérêts  du  prix  de  la 
vente  d’un  fonds , pour  les  intérêts  d’une 
dot  non  payée , d’une  part  héréditai- 
re, légitime,  foute  de  partage , &c.  Voy. 
Ufure  compenfatoire  & Fret  à intérêt. 

Vtifure  légitime  : on  appelloit  ainfî 
chez  les  Romains,  le  taux  d’intérêt  qui 
étoit  autorile  & le  plus  ufité,  comme 
Vtifure  trientale,  c’eft-à-dire  à 4 pour 
100,  ou  Vtifttre  quinquunce,  c’eft-à-di- 
re à f pour  100  par  an  ; on  donna  ce- 
pendant aulH  quelquefois  ce  nom  à Vum 
ftire  centefime  ou  à 12  pour  100  par 
an  ; qui  étoit  la  plus  forte  de  toutes , 
parce  qu’elle  étoit  alors  autorifée  par 
la  loi , ou  du  moins  qu’elle  l’avoit  été 
anciennement , & qu’elle  s’étoit  perpé- 
tuée par  un  ufage  qui  avoit  acquis  force 
de  loi.  V.  Prêt  à intérêt. 

Vtijure  lucrative  ou  lucratoire,  eft  cel- 
le qui  eft  perque  fans  autre  caufe , que 
pour  tirer  un  profit  de  l’argent  ou  au- 
tre chofe  prêtée  : cette  forte  d'ufure  eft 
abfolument  approuvée  par  le  droit  ca- 
nonique & civil , fi  ce  n’eft  lorfqu’il  y 
a lucrum  cejfatts  ou  damntim  emergens , 
comme  dans  le  cas  du  contrat  de  conf. 
titution.  V.  Contrat  de  constitu- 
tion & Intérêt. 

V ufure  maritime , nauticmi  fmuis , eft 
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Tintérèt  que  l’on  ftipulc  dans  un  con- 
trat à la  groife  ou  à la  groITe  avanture  » 
V.  Aventure. 

Vtiftire  mentale  ^ eft  celle  qui  fe  com- 
met fans  avoir  été  exprelTément  (lipu- 
lée  par  le  préteur  , lorfqu’il  donne  fon 
argent,  dans  refpérance  d’en  retirer 
quelque  chofe  au-delà  du  fort  principal. 
Cette  tifiire  eft  défendue  auffi-bien  que 
Vnfure  réelle,  ntntuum  date  nibil  inde 
fper antes,  Luc.  vj. 

Uufure  punitoire  ou  conventionnelle , 
e(t  le  profit  qui  efi  (Hpulé  en  certains 
cas  par  forme  de  peine,  contre  celui 
qui  eil  en  demeure  de  fatisfaire  à ce 
qu’il  doit. 

Cette  ibrte  à'ufiire , quoique  moins 
favorable  que  la  compenfation  , eli;  ce- 
pendant autoriiéc  en  certains  cas , mê- 
me par  le  droit  canon;  par  exemple,  en 
fait  d’emphytéofe,  où  le  preneur  eft  pri- 
vé de  fon  droit , lorfqu’il  lailfe  palTer 
deux  ans  fans  payer  le  canon  emphy- 
téotique; en  matière  de  compromis, 
où  celui  qui  refufe  de  l’exécuter  dans 
le  tems  convenu , eft  tenu  de  payer  la 
fomme  fixée  par  le  compromis;  en 
matière  de  teftament , d’ont  l’héritier 
eft  tenu  de  remplir  les  conditions  ou 
de  fubir  la  peine  qui  lui  eft  impoice  par 
le  teftament. 

h'ufure  quadrante  , étoit  l’intérêt  à 5 
pour  100  par  an  , car  ce  terme  de<jtta- 
drans  fignifioit  la  troifieme  partie  de 
l’as  ou  Ibmme  entière. 

h'ufure  qmnqiiunce  , étoit  l’intérêt  à 
f pour  100  par  an,  qiiinqtumce  étant 
la  cinquième  partie  de  l’as  ou  fomme 
entière. 

Vttfure  réelle  t eft  celle  que  l’on  com- 
met réellement  & de  fait,  en  exigeant 
des  intérêts  illicites  d’une  chofe  prêtée  ; 
on  l’appelle  auJfi  réelle  pour  la  diftinguer 
de  Vufure  mentale , qui  eft  lorfque  le  prêt 
a été  Lit  dans  l’intcntiou  d’en  tirer  un 


profit  illicite , quoique  cela  n’ait  pas  été 
ftipulc  ni  exécuté. 

Uufure  fetnice , étoit  l’intérêt  à 6 pour 
100  par  an  ; femi  étoit  la  moitié  de  l’as 
ou  fix  parties  du  total  qui  fe  divifoit  en 
12  onces. 

Uufure  feptunce^  étoit  l’intérêt  à 7 
pour  100  par  an,  ainfi  appellée,  parce 
que  feptunx  fignifioit  fept  parties  de  l’as. 

Uufure  fextantey  c’étoit  lorfque  l’on 
tiroit  l’intérêt  à 2 pour  loo  par  an, 
car  fextans  étoit  la  cinquième  partie  de 
l’as  ou  2 onces. 

Uufure  femi  uncialey  étoit  celle  qui 
ne  produifoit  que  la  moitié  d’une  once 
par  an , ou  un  demi  denier  par  mois. 

Uufure  trientale  ou  triente , étoit  chez 
les  Romains  l’intérêt  à 4 pour  100  par 
an  ; en  eifet , triens  étoit  la  quatrième 
partie  de  l’as,  il  en  eft  parlé  au  code 
de  ufuris. 

Uufure unciahy  on  appelloit  ainfi  chez 
les  Romains  l’intérêt  que  l’on  tiroit  au 
denier  12  d’un  principal,  parce  que  l’as 
qui  fe  prenoit  pour  la  fomme  entière 
étoit  divilé  en  12  onces  ou  parties;  de 
forte  que  Vufure  unciale  étoit  une  once 
d’intérêt , non  pas  par  mois  comme  quel- 
ques-uns l’ont  cru , mais  feulement  par 
an , ce  qui  ne  faifoit  qu’un  denier  par 
mois  ; autrement  on  auroit  tiré  100 
pour  loo  par  an,  ce  qui  ne  fut  jamais 
toléré  ; ainfi  Vufure  unciale  ou  centéfî- 
me  étoit  la  même  chofe. 

USURIER , f.  m. , Jurifpr. , eft  celui 
qui  prèteà  ufure,  c’eft-à-dire,  à un  inté- 
rêt illicite,foit  que  ce  foit  dans  un  cas  au- 
quel il  n’eft  pas  permis  de  ftipuler  d’inté- 
rêt , foit  que  l’intérêt  qui  eft  ftipulé  exce- 
de  le  taux  porté  par  les  ordonnances. 

Le  terme  d'ufurier  ne  fe  prend  jamais 
qu’en  mauvaiie  part. 

On  zppeWc  ufurier  public,  celui  4ui 
fait  métier  de  prêter  à ufure. 
USURPATEUR,  f.  m. , Droit  nati 
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^ Jiiriffr-  J eft  un  injuftc  pofTe/Tcur  du 
bien  d’autrui , & qui  s’en  elt  emparé 
par  viulence  ou  du  moins  de  Ton  auto- 
rité privée. 

On  qualifie  à'itfnrpateur , non-feule- 
ment  celui  qui  s’empare  induement  d’un 
fonds  , mais  aulfi  tous  ceux  qui  s’em- 
parent de  quelque  droit  qui  ne  leur  ap. 
partient  pas. 

Ainfi  celui  qui  prend  le  nom  & les 
armes  d’une  famille  dont  il  n’elt  pas 
ilTu  , cil  un  v.fiirpnteHr. 

De  même  celui  qui  n’étant  pas  noble, 
fc  qualifie  d’écuyer  ou  de  chevalier , cil 
un  nfurpateur  de  noblelTc. 

USURPATION,  f.  f..  Droit  nat., 
efl:  l’occupation  de  quelque  bien  ou  droit 
de  la  part  d’un  injutte  polfeflcur,  qui 
s’en  eft  emparé  de  fon  autorité  privée 
ou  même  par  violence,  v.  Usurpateur. 

Vufiirpation  dans  le  droit  politique.,  cil 
Penvahillcment  injuftc  de  l’autorité, fans 
en  être  revêtu  par  les  loix.  Vitfurpation 
e(l  à la  fin  légitimée  par  la  prcfcription  ; 
fans  cela  on  auroit  de  la  peine  à trouver 
aujourd’hui  un  bon  fouvcrain  qui  ne 
polfedât  des  Etats  par  ufnrpation. 

Comme  une  conquête  peut  être  appel- 
lée  une  ufnrpation  étrangère,  Vufurpation 
du  gouvernement  peut  être  nommée  une 
conquête  domejiique , avec  cette  différen- 
ce qu’un  ufurpateur  domcllique  nefau- 
roit  jamais  avoir  le  droit  de  fon  côté , au 
lieu  qu’un  conquérant  peut  l’avoir,pour- 
vû  qu’il  fe  contienne  dans  les  bornes  que 
la  jultice  lui  preferit,  & qu’il  ne  s’em- 
pare pas  des  poffeffions  & des  biens  aux- 
quels d’autres  ont  droit. 

Quand  les  réglés  de  l’équité  font  ob- 
fervées , il  peut  bien  y avoir  changement 
de  condudteurs , mais  non  changement 
de  forme  & de  loix  de  gouvernement  ; 
car  étendre  fon  pouvoir  au  delà  du  droit 
& de  la  julhce , c’eft  joindre  la  tyrannie 
à i'ufurpatioH. 


UTERIN , Jîirifpr. , fè  dit  de  celui 
qui  eftiifu  du  même  ventre.  On  appelle 
fre)-e  utérin  celui  qui  ell  né  de  la  même 
mere  qu’un  autre  enfant.  Voyez  ci-de- 
vant les  mots  Frere  & Sœur  , & les 
mots  Consanguinité, Double  lien. 
Parenté  , Propres,  Succession. 

UTILE , f.  m.  & adj. , Morale.  On  le 
dit  de  tout  ce  qui  nous  eft  avantageux. 
Pourquoi  ce  qui  eft  «//Ve  nousplait-il? 
Dans  la  vie  commune  , c’eft  toujours  à 
l’utilité  qu’on  en  appelle } & l’on  ne  croit 
pas  pouvoir  faire  un  plus  grand  éloge 
d’un  homme  qu’en  montrant  l’utilité 
dont  il  eft  au  public , & en  faifant  l’énu- 
mération des  fervices  qu’il  a rendus  à 
l’humanité  & à la  fociété.  Peut-on  refu- 
fer  les  louanges  même  à une  forme  ina- 
nimée , lorfquc  la  régularité  & l’arran- 
gement de  fes  parties  concourent  à un 
but  utile'i  Et  n’cft-ce  pas  taire  fuffifam- 
ment  l’apologie  d’une  chofe  difforme , & 
qui  fcmblc  pêcher  contre  les  propor- 
tions , que  de  montrer  la  néceiîité  de  fil 
configuration  pour  l’ufage  auquel  elle 
eft  dclHnée.  Un  édifice  dont  les  portes 
& les  fenêtres  feroient  exadlemcnt  quar- 
rées,  choqueroit  l’œil  par  cette  propor- 
tion même , que  l’on  trouveroit  peu 
adaptée  à la  figure  humaine  pour  qui 
l’édifice  eft  deftiné. 

La  difficulté  de  rendre  rai  fon  de  l’im-. 
preffion  que  ce  qui  eft  utile  ou  bien  ce 
qui  eft  nuifible  fait  fur  nous , a pu  em- 
pêcher les  philofophes  d’en  faire  la  bafe 
de  leurs  fyftêmes , & a pu  les  déterminer 
à recourir  à tout  autre  moyen  pour  ex- 
pliquer l’origine  du  bien  &du  mal  moral. 

L’avantage  fi  frappant  des  vertus  fo- 
cialcs , a fait  conclure  aux  feeptiques 
tant  anciens  que  modernes  , que  toutes 
les  diftinélions  morales  venoient  de  l’é- 
ducation , qu’elles  ont  été  inventées  d’a- 
bord 
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bord  dcenfuite  appuyées  par  la  politique» 
aHn  de  rendre  les  hommes  plus  traita- 
bles, & de  dompter  leur  férocité  natu- 
relle & leur  amour  propre  qui  les  rendoit 
à charge  à la  fociété.  Rien  n'eR  moins 
fülide  que  ce  paradoxe,  & nous  ièrions 
fort  heureux , fî , en  logique  & en  méta. 
phylique , nous  pouvions  nous  défendre 
aulii  aifément  des  chicanes  de  cette  feo 
te , qu’en  politique  & en  morale. 

Il  faut  dpnc  avouer  que  les  vertus  fo- 
ciales  ont  une  beauté  naturelle  qui  nous 
les  rend  chcres , & qui  indépendamment 
de  tout  précepte  & de  toute  éducation 
les  rend  agréables , & captive  raffeétion 
des  hommes  les  plus  grolllers.  Comme 
Tutilité  de  ces  vertus , eft  ce  qui  fait  leur 
mérite , il  faut  que  le  but  auxquels  el- 
les tendent , nous  plaife,  Toit  par  la  con- 
fidération  de  notre  propre  intérêt , foit 
par  un  motif  plus  généreux  & plus  élevé. 

Tout  homme  qui  a contradlé  une 
étroite  liaifon  avec  la  fociété , & qui  par 
coni'équent  a fenti  l’impoQîbilité  de  fub- 
fider  ifolé , ed  naturellement  difpofé  à 
adopter  les  principes,  & à fuivre  les  ha- 
bitudes qui  concourent  à conferver 
Tordre  dans  la  fociété  , & à lui  aliurer  la 
jouidance  pailîble  des  biens  qui  en  ré- 
fultent.  Nous  devons  edimer  la  pratique 
de  la  judice  & de  d’humanité  à propor- 
tion du  cas  que  nous  faifons  de  notre 
propre  bonheur  ; ces  vertus  feules  peu- 
vent maintenir  la  confédération  qui 
conditue  la  fociété , & faire  recueillir  à 
chaque  homme , les  avantages  de  la  pro- 
tedlion  & de  Tadidancc  mutuelle. 

Il  étoit  alfez  naturel  de  déduire  la  mo- 
rale de  l’amour  propre  ou  de  la  conlidé- 
ration  de  notre  intérêt  particulier.Poly- 
be  l’un  des  plus  graves  & des  plus  fenfés 
écrivains  de  l’antiquité , attribue  tous 
nos  fentimens  vertueux  à l’amour-pro- 
pre.  Mais  fouvent  nous  accordons  des 
louanges  à des  allions  vertueufes  arrivées 
Tom  XIU. 
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dans  des  tems  & dans  des  pays  très- éloi- 
gnés: cependantrimagination  la  plus  fub- 
tile  découvriroit  dimcilement  la  moin- 
dre apparence  d’intérêt , & ne  trouveroit 
aucune  liaifon  entre  notre  bonheur  pré- 
fent,  & des  évéïiemens  fi  étrangers. 

L’adliongénéreufe,  belle,  hardie  d’un 
ennemi , arrache  notre  approbation , 
lors  même  que  les  fuites  en  deviennent 
nuifibles  à nos  intérêts  particuliers. 

Lorfque  l’intérêt  particulier  fe  trou- 
ve en  concurrence  avec  l’amour  définté- 
rclféque  l’on  a pour  la  vertu , nous  ap- 
pcrcevons  très-difiindement , & nous 
avouons  très-promptement , le  mélange 
de  ces  fentimens  qui  produifent  des 
effets  tout-à  fait  oppofés  fur  notre  ef- 
prit.  Peut  être  louerons-nous  avec  plus 
de  chaleur  une  aâion  humaine  & géné- 
reufe,  lorfqu’elle  contribue  à notre  in- 
térêt particulier,  mais  cette  circonllan- 
ce  n’efi;  point  effentielle. 

Formez  le  modelé  d’un  caraétere  di- 
gne de  louanges  ; faites  y entrer  toutes 
les  vertus  morales  les  plus  aimables  ; 
citez  des  hommes  où  elles  fe  déploient 
d’une  faqon  grande  & extraordinaire  j 
vous  captiverez  fur  le  champ , l’elHmc  & 
l’approbation  de  ceux  qui  écoutent.  Ils 
ne  s’informeront  ni  du  tems  ni  du  pays 
où  vivoit  la  perfonne  qui  poffédoit  ces 
grandes  qualités  ; cette  circonfiancc  fe- 
roit  cependant  la  plus  importante  pour 
l’amour  - propre  ou  pour  le  defir  de  no- 
tre bonheur  particulier. 

C’ell  une  foible  reifource  que  de  dire 
que  nous  nous  tranfportons  en  imagina- 
tion au  tems  & au  pays  où  ces  adiont 
fe  font  paliccs , & que  nous  confidérons 
les  avantages  qui  nous  en  feroient  re- 
venus , fi  nous  eufiions  été  contempo- 
rains des  perfonnes  dont  on  nous  parle , 
ou  liés  d’amitié  & d’intérêt  avec  elles. 
Comment  concevoir  qu’un  fentimenc 
réel  puiife  être  excité  par  un  intérêt  rc- 
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connu  pour  imaginaire , Airtont  ü nous 
n’oublions  point  notre  intérêt  réel  ? 

Un  homme  conduit  au  précipice,  ne 
peut  regarder  à fes  pieds  fans  trembler, 
& le  fentiment  d’un  danger  imaginaire 
l’agite  malgré  la  perfuafion  & la  certi- 
tude où  il  e(l  de  fa  fureté;  mais  dans 
ce  cas  l’imagination  eft  frappée  par  la 
préfence  «^’un  objet  effrayant  : cepen- 
dant elle  ne  l’emporte  pas  fur  la  réali- 
té, à-moins d’ètre  fécondée  parla  nou- 
veauté & par  l’afpedl  inufité  de  l’objet. 
L’habitude  nous  apprivoife  bientôt  avec 
les  hauteurs  & les  précipices  & fait  bien 
vite  difparoitre  ces  terreurs  illufoires. 
Il  n’en  cft'  pas  de  même  des  jugemens 
que  nous  portons  des  mœurs  & des  ca- 
raderes  : plus  nous  nous  accoutumons 
à examiner  les  objets  de  morale  ; plus 
nous  perfedionnons  ce  fentiment  déli- 
cat & exquis  qui  nous  fait  diilinguer 
promptement  le  vice  & la  vertu. 

Ce  qui  cfïutile  efl  agréable  & obtient 
notre  approbation.  Utile , pour  qui  ? de- 
mandera-t-on.  Il  faut  affurement  que  ce 
foit  pour  quelqu’un  ; voyons  donc  pour 
quel  intérêt:  ce  n’ed  pas  feulement  pour 
le  nôtre,  puifque  notre  approbation  s’é- 
tend beaucoup  plus  loin.II  faut  donc  que 
'ce  foit  pour  l’intérêt  de  ceux  qui  retirent 
' les  avantages  des  adions  ou  des  carade- 
res  que  nous  approuvons , d’où  il  faut 
conclure  que  quoique  éloignés  de  nous , 
ils  ne  nous  font  point  totalement  indif- 
férens.  En  développant  ce  principe,  nous 
découvrirons  la  grande  fource  des  dif- 
tindions  morales. 

.Tout  ce  qui  précédé  nous  prouve  qu’il 
faut  renoncer  au  lydême  qui  établit  tout 
lèntiment  moral  fur  l’amour  de  foi-mê- 
me i.  nousibmmes  forcés  d’admettre  un 
mmour  plus  étendu,  & de  convenir  que 
les  intérêts  de  la  fociété  ne  nous  font 
point  entièrement  indiÔerens.  DeHrcr 
l’utilité , c’eft  teadre  à un  but  détermi- 


né, & il  feroit  contradidoire  de  dire  que 
les  moyens  qui  nous  conduifent  à un 
but,  nous  font  agréables,  tandis  que  le 
but  même  ne  nous  touche  aucune- 
ment. AinH,  n l’utilité  e(l  lafourcedu 
fentiment  moral , & fi  cette  utilité  n’eft 
pas  toujours  confidérée  comme  relative 
à nous  mêmes , il  s’enfuit  que  tout  ce  qui 
contribue  au  bonheur  de  la  fociété  s’au 
tire  notre  approbation  & notre  bien- 
veillance. Voilà  un  principe  propre  à 
connoitre  l’origine  de  la  morale , & pour- 
quoi recourir  à des  fyfiêmes  abfiraits  8c 
éloignes,  iorfqu’il  s’en  préfente  un  fi 
naturel  & fi  clair? 

Trouvons-nous  de  la  difficulté  à con- 
cevoir la  force  de  l’humanité  & de  la 
bienveillance,  ou  bien  à comprendre 
que  la  vue  feule  du  bonheur , de  la  joie, 
de  la  profpérité  efl  propre  à donner  du 
plaifir,  & que  la  vue  de  la  douleur  & de 
l’infortune  nous  fait  une  impreflîon  dé- 
fagréable?  Le  rire  & les  pleurs  fc  ga- 
gnent , un  vifage  l’emprunte  de  l’autre. 

Ut  ridenùbtis  arrident , ita  jlentibus 
adjîent 

Humant  vultus. 

Réduifez  un  homme  à vivre  dans  te 
folitude , il  perdra  bientôt  tous  les  plai- 
firs , excepte  ceux  de  la  méditation,  par- 
ce que  les  mouvemens  de  fon  cœur  ne 
font  point  excités  par  le  mouvement  du 
cœur  de  fes  femblables.  Les  fignes  do 
chagrin  & de  la  douleur,  même  arbitrai- 
res , nous  infpirent  de  la  triftefle , mai» 
ces  larmes,  ces  cris , ces  fanglots  qui  en 
font  les  fimptômes  naturels , ne  man- 
quent jamais  d’exciter  en  nous  de  la  com- 
pafllon  & du  trouble.  Si  les  effets  du  mal- 
heur nous  touchent  fi  vivement , peut- 
on  imaginer  que  nous  foyons  inlènfible» 
& tndiSerens  fur  les  caufes  ? 

. De  quelque  côté  que  nous  tournion» 
nos  pas , & quelque  réflexion  que  nous 
iàifious  fur  ce  qui  fe  pafieautouc  de  aou«» 
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tout  nous  préfente  l’image  du  bonheur 
& de  l’infortune , & excite  en  nous  un 
mouvement  (împathique  de  plaiür  ou 
de  chagrin.  Nous  éprouvons  ce  fentû 
ment  au  milieu  de  nos  occupations  les 
plus  férieufes,  comme  au  milieu  de  nos 
«mufemens. 

Toutes  les  nouvelles , tous  les  événe- 
mens  récens , propres  à intéreffer  la  deC- 
tinée  des  Etats , le  fort  des  provinces  & 
d’un  grand  nombre  d’hommes,  agitent 
ceux  même  dont  le  bien-être  n’ell  point 
immédiatement  lié  à ces  événemens  î ces 
fortes  de  faits  fe  répandent  avec  promp- 
titude , s’écoutent  avec  avidité , & font 
difcutés  avec  attention  & avec  chaleur. 
On  diroit  dans  ces  occadons , que  les 
intérêts  des  Etats  font  devenus  ceux  de 
chaque  particulier. 

La  leélure  de  l’hiftoire  eft  un  amufe- 
ment  tranquille;  mais  ce  n’en  feroit  plus 
un , fi  notre  cœur  n’éprouvoit  des  mou- 
▼emens  analogues  à ceux  qui  occupent 
le  pinceau  de  l’hiftoire.  Thucydide  & 
Guicciardin  ne  foutiennent  que  foiblc- 
ment  notre  attention , lorfquc  le  pre- 
mier  ne  décrit  que  les  futiles  combats 
de  quelques  petites  villes  de  la  Grece , 
& que  le  dernier  eft  engagé  dans  la  guer- 
re de  Pife  ; le  petit  nombre  d’hommes 
intérelfés  à ces  evénemens , & la  petiteffe 
de  l’intérêt  ne  remplirent  point  a£Tcz 
notre  imagination  , & n’excitent  point 
«iTcz  fortement  nos  pallions.  La  conf- 
ternacion  profonde  qui  régné  dans  l’ar- 
mcc  nombreufe  des  Athéniens  devant 
Syraeufe , le  danger  dont  V enife  fe  trou- 
ve menacée , voilà  ce  qui  excite  notre 
compafiion  & nous  remplit  de  terreur 
& d’inquiétude. 

Le  ftyle  froid  & indifférent  de  Sué- 
tone, peut  aufii  bien  que  le  pinceau 
mâle  & vigoureux  de  Tacite , nous  con- 
vaincre de  la  cruauté  & de  la  méchance- 
té de  Tibere  & de  Néron;  mais  quelle 


diâerence  d’impreflions  ! L’un  rapporte 
froidement  des  faits,  & l’autre  met  fous 
nos  yeux,  les  portraits  vénérables  de  So- 
ranus  & de  Thrafea , qui  envifageant 
leur  deftin  avec  intrépidité , ne  font  tou- 
chés que  de  la  douleur  qu’éprouvent 
leurs  amis  & leurs  proches  i alors  de 
quels  fentimens  n’eft-on  pas  pénétré, 
quelle  indignation  nous  faifit  contre  le 
Tyran,  dont  la  fombre  défiance  & la 
méchanceté  gratuite  ont  caufe  cette 
barbarie  ! 

Si  nous  rapprochons  ces  objets  plus 
près  de  nous , fi  nous  réalifons  tout  ce 
qui  pourroit  être  confidéré  comme  l’effet 
trompeur  de  i’illunon,quels  mouvement 
violens  ne  reffentira-t  on  pas  ! Et  com- 
bien ils  feront  fupérieurs  aux  vues  retra- 
cées de  l’amour  propre  & de  l’intérêt  per- 
fonnel!  Les  féditions populaires , la  fou- 
gue des  partis , un  dévouement  aveugle 
à des  chefs  fadtieux , font  les  effets  les 
plus  fenfibles,  quoique  les  moins  efti- 
mables  de  cette  fympathie  fociale  qui  fe 
trouve  entre  les  hommes.  On  peut  re- 
marquer jufques  dans  les  fujets  les  plut 
frivoles , combien  il  eft  mal-aife  de  nous 
fouftraire  au  pouvoir  de  cette  iympa- 
thic.  Lorfqu’une  perfonne  bégaye  ou 
prononce  avec  difficulté , nous  fouffrons 
pour  elle , & nous  pardonnons  fon  em- 
barras. La  critique  défend  de  combiner 
des  (yllabcs  ou  des  lettres  qui  fe  pro- 
noncent avec  peine,  parce  que  par  une 
efpece  de  fympathie  naturelle , l’oreille 
en  eft  fatiguée  ; & même  en  parcourant 
un  livre  des  yeux , nous  nous  apperce- 
vonsdu  défaut  d’harmonie,  fi  par  ha- 
sard il  regne  dans  cet  ouvrage , parce 
que  notre  imagination  nous  fait  tou- 
jours entendre  quelqu’un  qui  récite  & 
articule  avec  peine  ces  fons  difeordans; 
tant  il  y a de  finedè  dans  les  fentiment 
que  nous  éprouvons. 

Dans  tout  jugement  que  l’on  porte  fur 
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la  beauté , ley  fentimens  qu’elle  a deia 
infpirés  à d’autres , ne  font  point  fans 
effet  : ils  préparent  le  fpedlateur  à de  pa- 
reilles impreffions  de  plaifirs.  Eft-il  donc 
furprenant  que  nous  ne  puiïïions  porter 
un  jugement  fur  les  caradleres  ou  fur  la 
conduite  des  hommes , fans  confidérer 
le  but  où  tendent  leurs  adlions  , & fans 
perdre  de  vue  le  bonheur  ou  le  malheur 
qui  en  réfulte  pour  la  fociété  ? 

Lorqu’un  homme  par  infenfibilité  ou 
par  amour  pour  lui-mème , n’eft  point 
touché  par  le  fpcdlacle  du  malheur  & du 
bien  être  de  l’humanité , il  faut  qu’il  foit 
également  inditférent  à l’égard  des  pein- 
tures qu’on  peut  lui  faire  du  vice  & de 
la  vertu  ; d’un  autre  côté  il  fc  trouve 
toujours  que  l’intérêt  vif  que  l’on  prend 
au  bonheur  des  hommes,  ell  accompagné 
d’un  fentiment  délicat  des  diftinélions 
morales , d’une  averfion  forte  pour  les 
injuftices , d’une  approbation  prompte 
de  ce  qui  contribue  au  bien  être.  Quoi- 
que dans  ce  genre  un  homme  puiffe  être 
infiniment  plus  fenfible  qu’un  autre,  il 
n’y  a cependant  perfonne  qui  s’intereffe 
alfez  peu  à Tes  femblables , pour  ne  point 
fentir  les  diüinélions'morales  du  bien  & 
du  mal  fixées  par  les  diiférens  motifs  de 
nos  adions.  En  effet,  en  portant  fes  yeux 
fur  la  conduite  de  deux  hommes,  dont 
l’un  fait  du  bien  & l’autre  fait  du  mal  à 
fes  femblables  ou  à la  fociété  , comment 
fuppofer  qu’une  perfonne  qui  a le  cœur 
fenfible  puifle  fe  défendre  de  donner  la 
préférence  au  premier,  & de  lui  accor- 
der du  mérite  ? Suppofons  cette  per- 
fonne auffi  pofledée  d’amour  propre 
qu’on  voudra , qu’elle  ne  foit  occupée 
que  de  fes  propres  intérêts,  du  moins 
quand  ils  ne  feront  point  attaqués , elle 
ne  lailfera  pas  de  fe  fentir  du  penchant 
pour  le  bien  de  l’humanité,  & toutes 
chofes  d’ailleurs  égales,  elle  fè décidera 
en  faveur  de  ce  fimtimenc.  ’Ua  hoounc 


qui  fe  ptomene  avec  un  autre  qui  a la 
goûte , lui  ira-t-il  marcher  de  gayeté  de 
cœur  fur  fou  pied  douloureux , quand  il 
n’aura  pas  de  querelle  avec  lui? 

Un  homme  abfolument  méchant,  s’il 
en  exiffe  dans  la  nature , doit  être  plus 
qu’indifférent  aux  peintures  qu’on  lui 
fait  du  vice  & de  la  vertu.  Tous  fes  fen- 
timens doivent  être  renverfés  & entiè- 
rement oppoiés  à ceux  des  autres  hom- 
mes i tout  ce  qui  contribue  au  bien  de 
l’humanité  fe  trouvant  contraire  à fes 
dclirs,  doit  exciter  en  lui  du.déplaifir,  & 
il  doit  voir  avec  complaifance , tout  ce 
qui  produit  des  défordres  & des  malheurs 
dans  la  fociété.  Il  ne  s’eft  peut  être  ja- 
mais trouvé  un  homme  parfaitement  mé- 
chant , ou  qui  le  fut  gratuitement  & fans 
motif,  & s’il  s’en  trouve  un  de  cette  et 
pece , fes  principes  en  morale  doivent 
être  aufîi  pervers  que  fes  fentimens  de 
juftice.  En  regardant  la  cruauté  de  Né- 
ron comme  arbitraire , & non  comme 
l’effet  de  fes  craintes  & de  fon  caradere 
vindicatif,  il  elt  évident  qu’il  a dû  réel- 
lement faire  plus  de  cas  de  Tigelliiius, 
que  de  Senéque  ou  de  fiurrhus. 

Un  homme  d’Etat  ou  un  citoyen  qui 
fert  notre  pays,  de  notre  tems,  a plus 
de  droits  à notre  eftime,  que  celui  qui 
faifoit  dans  des  fiecles  reculés,  le  bon- 
heur de  quelques  nations  éloignées  ; 
quoique  dans  ces  deux  cas  le  mérite  foit 
le  même,  nos  fentimens  ne  font  pas  ex- 
cités avec  la  même  force.  Ici  la  raifon 
devient  la  réglé  de  nos  fentimens  inté- 
rieurs & de  nos  perceptions , de  la  même 
maniéré  qu’elle  nous  garantit  de  l’er- 
reur , à la  vue  des  objets  extérieurs  qui 
fe  préfentent  à nos  fens.  Le  même  objet 
vù  à une  difiance  double , nous  paroît 
plus  petit  de  la  moitié  , cependant  nous 
jugeons  qu’il  efl:  de  la  même  grandeur 
dans  les  deux  pofitions , parce  que  nous 
favons  qu’à  mefure  que  nous  en  8ppro»,< 
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chons  , Ton  imnge  s’étendra  à nos  yeux , 
& que  la  différence  de  grandeur  n’cft 
point  dans  l’objet  même,  mais  dans  la 
diliance  où  nous  fommes  placés  par  rap- 
port à lui.  En  effet,  fi  le  raifunnemcnt 
lie  corrigcoit  pas  les  apparences  tant  à 
l’égard  du  fcntiment  intérieur,  que  pour 
les  fcns  extérieurs , les  hommes  ne  pour- 
Toicnt  jamais  parler  fur  aucun  fujet 
d’une  maniéré  pofitive  : l’état  de  fludlua- 
tion  dans  lequel  nous  nous  trouvons , 
fait  fans  cede  changer  les  objets  à nos 
yeux,  & les  oâ're  fous  des  points  de 
vue  différens. 

. Plus  nous  converfons  avec  les  hom- 
mes & plus  nous  nous  livrons  à la  fo- 
ciété;  plus  nous  nous  familiarifons  avec 
ces  fortes  de  préférences  & de  dilUnc- 
tions  générales  , fans  la  confidération 
defquelles  nosdifeours  feroient  à peine 
inteiligibles.  Chaque  homme  a des  inté- 
rêts qui  lui  font  perfonnels , & l’on  ne 
peut  fuppufer  que  les  dedrs  & les  aver- 
lions  qu’ils  lui  infpirent , foient  portés 
dans  les  autres  au  même  degré.  Ainfi  le 
langage  defiiné  à un  ufnge  général , doit 
fe  fixer  d’après  des  vues  plus  étendues 
îi  doit  attacher  les  épithetes  d’éloge  ou 
de  blâme,  conformément  aux  fentimens 
que  font  naître  les  intérêts  généraux  de 
la  fociété. 

Sous  quelque  point  de  vue  donc  que 
nous  envifagions  cette  matière,  le  mé- 
rite que  l’on  attribue  aux  vertus  focia- 
les , refte  toujours  le  même , & tire  fa 
fource  principalement  de  l’attachement 
qu’un  fentiment  de  bienveillance  natu- 
relle nous  donne  pour  les  intérêts  de 
l’humanité  & de  la  fociété.  Si  nous  exa- 
minons la  conllitution  de  la  nature  hu- 
maine, telle  que  l’expérience  & l’obfer- 
vation  journalière  nous  la  montrent , 
nous  fommes  forcés  de  conclure  àpr/o- 
ri  qu’il  eft  impofîîble  qu’un  Erre  tel  que. 
l’homme  Ibit  totalement  indilicrent 


bonheur  & au  malheur  de  Tes  fembla- 
bles,  & qu’abllradion  faite  de  toute 
confidération  pei‘fonneile,&  lorfquerien 
n’obfcurcit  l'on  jugement,  il  faut  nécef- 
fiiircment  qu’il  appelle  bien , ce  qui  con- 
tribue à leur  bien  être , & mal  ce  qui  tend 
à leur  malheur.  Voilà  doncau  moins  les 
premiers  traits  qui  marquent  une  diftinc- 
tion  réelle  entre  les  adions , & à mefure 
que  l’on  fuppofera  la  fenfibilité  d’un 
homme  plus  étendue,  les  noeuds  qui  Pu- 
niîfent  avec  ceux  qui  feront  heureux  ou 
malheureux  le  red'erreront , il  Icntira 
plus  vivement  leur  bonheur  ou  leur  mal- 
heur; il  blâmera  ou  il  approuvera  d’une 
façon  plus  forte  & plus  décidée. 

Maintenant  en  confiderant  cette  ma- 
tière <Tpo//eno)*i,  voyons  fi  le  mérite  de 
toutes  les  vertus  focialcs  n’ell  point 
fondé  fur  les  fentimens  de  l’humanité 
qu’elles  nous  infpirent.  Il  paroit  d’abord 
confiant  que  la  vue  d’utilité  eft  en  toute, 
occafion , une  fource  de  louange  & d’ap- 
probation , & de  l’eftime  que  l’on  accor- 
de à la  juftice , à la  fidélité , à l’honneur,, 
à la  foumifïîon , qu’elle  eft  inféparable 
de  lagénérofité,  de  la  charité,  del’aft’a- 
bilité , de  la  douceur , du  pardon  des  in- 
jures , de  la  modération  ; en  un  mot , de- 
là principale  partie  de  la  morale  qui  a 
pour  objet  la  fociété  humaine.  Il  paroit 
encore  que  dans  le  jugement  que  nous 
portons  fur  les  hommes  & fur  les  mœurs,. 
& dans  l’approbation  que  nous  leur  ac- 
cordons , i’udlité  à laquelle  tendent  les 
vertus  fociales,  ne  nous  touche  point  par 
im  motif  d’intérêt  particulier , mais  par 
un  motif  plus  étendu  & plus  général.  Il 
paroit  que  c’eft  un  defir  fincere  du  bica 
public  ou  de  ce  qui  eft  propre  à mainte- 
nir la  paix,  rharrnonie,  & la  concorde 
dans  la  fociété,  qui  réveille  en  nous  les 
fentimens  de  bicnvcil'ance  narure’le  & 
qui  nous  fait  aimer  les  vertus  ibciales. 

Quand  il  &roit  douteux  <^uc  le  fenu^- 
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ment  d’humanité  ou  l’intérêt  qu’on 
prend  aux  autres,  fi!it  naturel  à l’homme, 
nous  ne  laiflèrions  pas  de  remarquer  que 
l’on  n’approuve  dans  une  infinité  d’oca- 
lions  que  ce  qui  a pour  but  le  bien  être 
de  la  l'ociété , cela  nous  prouve  la  force 
du  fentimentde  bienveillance  : car  il  cH; 
impollible  que  les  moyens  qui  condui- 
fent  à un  but , foient  agréables , lorfque 
le  but  lui-même  eft  indifférent.  D'un  au» 
trecôté,  s’il  étoit  douteux  que  la  natu- 
re eût  mis  en  nous  un  fentiment  moral 
d’approbation  ou  de  blâme,  en  voyant 
en  tantd’occcafions  la  force  de  l’huma- 
nité St  des  autres  vertus  focialcs , nous 
ferions  obligés  d’en  conclure  que  tout 
ce  qui  contribue  au  bien-être  de  la  fo- 
ciété , donne  nécedairement  de  la  fatis- 
faélion , & que  tout  ce  qui  lui  efl:  nuifi- 
ble,  caufcdu  déplaifir.  (D.  F.) 

Utile,  Jurifpr.  Cette  qualification 
fe  donne  en  cette  matière  à plufieurs 
objets  différens. 

A3ion  utile.,  chez  les  Romains,  étoit 
celle  qui  étoit  introduite  â l’indar  de 
l'aâion  direde , & alliée  par  la  loi  v. 
Action. 

Domaine  utile , c’eft  celui  qui  empor- 
te le  revenu  & les  fruits  d’un  fonds , à la 
dilfércnce  du  domaine  dired,qui  ne  con- 
filte  qu’en  un  certain  droit  de  feigneurie 
ou  de  fupériorité  que  le  propriétaire 
s’cft  réfervé  fur  l’héritage. 

Jours  utiles , font  ceux  qui  font  bons 
pour  agir , & qui  font  comptés  pour  les 
délais. 

Propriété  tt//7e,eft  opposée  za  domaine 
dire3.  v.  ci-devant  Domaine  utile. 

Seigneur  utile,  eft  auüi  de  même  oppo- 
fc  à feigneur  direSl.  Voyez  les  mots  Sei- 
gneurs & Seigneurie. 

UTILll  É,  f.  f. , Morale  y c’eft  tout 
ce  qui  contribue  à notre  véritable  avan- 
tage. Celui-là  a de  faudés  idées  d'utilité, 
qui  tient  plus  de  compte  des  inconvé- 


niens  particuliers,  que  des  inconvénient 
généraux  -,  qui  veut  commander  aux  fen- 
timens , au  lieu  de  les  exciter , & qui  ofc 
dire  à la  raifon , fois  efclave.  Celui-là  a 
de  fauffes  idées  d'utilité,  qui  facrifie  mil- 
le avantages  réels  à la  crainte  d’un  défa- 
vantage  imaginaire  ou  de  peu  de  confé- 
quence  ; qui  voudroit  ôter  aux  hom- 
mes le  feu  , parce  qu’il  caufe  des  incen- 
dies , & l’eau , parce  qu’on  s’y  noyé , & 
qui  ne  fait  empêcher  le  mal  qu’en  dé- 
truifant.  C’efi  avoir  de  faulTes  idées  d’u- 
tilité  que  de  vouloir  donner  à une  multi- 
tude d’êtres  fenfibles  la  iymmétrie  & 
l’ordre  que  peut  recevoir  une  matière 
brute  & inanimée;  de  négliger  les  mo- 
tifs préfens , les  fculs  qui  agiifent  fur  les 
hommes  d’une  maniéré  forte  & durable, 
pour  employer  des  motifs  éloignés,  dont 
l’imprefiion  eft  foible  & paifagere,  à 
moins  qu’une  force  d’imagination  dont 
peu  d’hommes  font  doués,nc  fuppléc  par 
l’aggrandilTement  de  l’objet  à fon  éloi- 
gnement. Enfin , j’appelle/<w^  idée  /fw- 
tilité  celle  qui  fait  facrifier  la  chofe  au 
nom , & féparer  le  bien  public  du  bien 
de  tous  les  particuliers. 

Il  y a cette  diâérence  entre  l’état  de 
fbciété  & l’état  de  nature , que  l’homme 
fauvage  ne  caufe  de  dommage  aux  au- 
tres , qu’autant  qu’il  lui  eft  neceflaire  de 
leur  en  caufer  pour  fon  propre  avanta- 
ge : mais  l’homme  en  fociété  eft  quel- 
quefois pouilé  par  le  vice  des  loix  à nui- 
re à fon  feroblable  fans  aucun  bien  pour 
lui-même.  Le  defpote  jette  la  crainte  & 
l’abattement  dans  î’ame  de  fes  efclaves  ; 
mais  cette  crainte  & cet  abattement  fe 
repercutent  fur  lui-même , & font  bien- 
tôt fon  propre  malheur.  Plus  la  crainte 
eft  folitaire  , & pour  ainfi  dire  domefti- 
que,  moins  elle  eft  dangereufe  à celui 
qui  trouve  fon  bonheur  à l’infpirer. 
Mais , plus  elle  eft  publique  & répandue 
fur  une  grande  multitude  d’hommes , & 
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plus  il  eft  facile  qu’il  fe  trouve  un  fou , 
un  défefpcrc , ou  un  homme  audacieux 
ic  délié  qui  faife  fervir  les  autres  à fcs 
fins , & qui  fâche  réveiller  en  eux  des 
efperances  d’autant  plus  féduifnmcs,  que 
le  rifque  de  l’entreprife  fe  partagera  en- 
tre un  plus  grand  nombre , iR:  que  le  prix 
qu’ils  attacheront  à leur  propre  exiden- 
ce , fera  moindre  à raifon  de  ce  que  leurs 
maux  feront  plus  grands.  Utile. 

UTRECIIT,  Droit  public  y ville  des 
Pays  bas,  capitale  de  la  province  de  mê- 
me nom , fur  l’ancien  canal  du  Rhin , au 
centre,  entre  Nimegue  , Arnheim,  Ley- 
de,  & Amderdam.  Elle  cR  à environ  huit 
lieues  de  diRance  de  chacune  de  ces  vil- 
les, & à douze  lieues  nord-oueR  de 
Bois-le-duc. 

On  croit  qu’elle  a été  bâtie  par  les  Ro- 
mains , qui  la  nommèrent  Traje&ian , 
parce  qu’on  y paffoit  le  Rhin.  De  l’an- 
cien nom  Ti'ajeSwn , on  a fait  Trecht , 
& on  la  nommoit  encore  aind  fur  la  fin 
du  treizième  fiecle , comme  on  le  voit 
par  l’hiRorienFroiflart.  Pour  diRinguer 
néanmoins  cette  ville  de  celle  de  Maefi 
tricht , nommée  Traje&utn  fuperiiu , on 
appella  l’autre  Traje£îum  Rheniy  Tra~ 
jeÙitm  inferittSy  & ulterins  Trajc&unii 
comme  on  le  voit  par  la  chronique  de 
Saint-Thron.  Enfin  de  ulterius  Trajec- 
tumy  on  a fait  Ultraje^um , d’où  cR  ve- 
nu le  mot  V trecht. 

Après  la  ruine  de  l’empire  romain  , 
cette  place  qui  n’étoit  alors  qu’un  châ- 
teau (cajlellimi)  fut  tantôt  occupée  par 
• les  Francs»  & tantôt  par  les  Frifons. 
Sur  la  fin  du  feptieme  fiecle , Pépin , 
maire  du  palais  , s’empara  A'Utrecht,  & 
y établit  pour  évêque  S.  Wilibrod.  Au 
commencement  du  neuvième  fiecle , cet 
évêché  fut  mis  fous  la  métropole  de  Co- 
logne , & a fubfiRé  de  cette  manière 
jufqu’au  feizieme  fiecle.^ 

La  ville  à'\J$rççht  ayoic,  d’aboed  été 


bâtie  fur  le  bord  feptentrional  du  Rhin  » 
du  côté  de  la  Frife } mais  le  nombre  des 
habitans  s’étant  augmenté,  on  bâtit  la 
nouvelle  ville  fur  le  bord  méridional  du 
Rhin , dans  l’ifle  & le  territoire  des  Ba- 
taves.  La  puilfancc  de  fcs  évêques  s’ac- 
crut aufiî  par  la  libéralité  des  empereurs. 
En  iSf9,  le  pape  Paul  IV.  érigea  ccc 
évêché  en  métropole , & lui  donna  pour 
fuifragant  les  nouveaux  évêchés  de  Har» 
lem  en  Hollande,  de  Middelbourg  en 
Zélande , de  Leuwarde  en  Frife , de  Dé- 
venter dans  rOvcr-IlTcl , & de  Gronin- 
gue  dans  la  province  de  même  nom.  Le 
premier  archevêque  fut  Frédéric  Skenk 
de  Tautenberg , préiident  de  la  chambre 
impériale  de  Spire  en  1561.  Après  fa 
mort,  arrivée  en  ij^go,  les  Etats  gé- 
néraux appliquèrent  à divers  ufagee 
les  revenus  de  cet  archevêché  qui  ie 
trouvoient  dans  l’étendue  de  la  géné-r 
ralité. 

La  magiRraturc  de  cette  ville  eR  com- 
pofée  d’un  grand  bailli , de  deux  bourg- 
mcRres,  de  douze  échevins,  d’un  tréfo- 
rier , d’un  intendant  des  édifices , d’un 
préfident,  de  trois  commifliiires  des  fi- 
nances , & d’un  fénateur  j cette  magiRra» 
turc  eR  renouvellée  tous  les  ans  le  iz 
d'Odobre , & tient  fes  alîerablées  à la 
maifon  de  ville , qui  eR  un  bel  hôtel. 

La  province  d’ Utrecht  eR  la  quatrième' 
d’entre  celles  qui  compofènt  la  républi- 
que des  provinces-Unies.  Elle  cR  fituéo' 
entre  la  Gueldrcs,  la  Hollande  & le  Gui- 
dcrféc. 

Les  Etats  d’ Utrecht  font  compofés  de 
3 claifes , favoir  du  clergé , de  la  noblefi 
fe  & des  villes.  Les  membres  de  la  pre- 
mière ne  font  pas  en  cRct  ce  que  fon- 
nom  dénote , ce  ne  font  pas  des  ccclé- 
fiaRiques  en  réalité  ; mais  ce  font  des 
repréfentans  élus  parles  chapitres  des  f 
églifcsd’LT/m/)/,  repréfentans  qui  peu- 
veut  être  ou  nobles  ou  roturiers  >& 
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pour  l’ordinaire  font  au  nombre  de  8. 
Les  membres  de  la  fécondé  clalTe  font 
les  gentilshommes  poifeifeurs  de  terres 
nobles  ; & les  membres  de  la  troifieme 
Ibnt  les  députes  des  5 villes. Il  exifte  dans 
l’alfemblce  de  ces  Etats  une  didindlion 
bien  marquée  en  faveur  de  la  ville  d’LT- 
trechti  fon  futifragefur  toutes  les  matiè- 
res, l’emporte  fur  celui  des  4 autres 
villes  enfemble.  Elles  ne  peuvent  la  con- 
tredire en  rien , & elle  peut  les  contre- 
dire en  tout.  Sur  ce  pied  là  , l’on  a pei- 
ne à comprendre  pourquoi  ces  4 villes 
paroÜfcnt  aux  Etats. 

Le  college  des  confeillers  députés  de 
la  province  eft  compofé  de  12  aifeflcurs, 
fournis  par  les  trois  clafles,  à nombres 
égaux.  La  chambre  des  comptes  conlif. 
te  en  4 perfonnes  ; & la  cour  provincia- 
le de  juftice  en  10  juges,  y compris  le 
préfîdcnt.  A l’aflemblée  des  Etats  géné- 
raux , Utrecht  aflîlte  en  la  perfonne  de 
trois  députés  de  chacune  des  trois  claifes 
de  fes  propres  Etats  ; & dans  la  réparti- 
tion des  ta.xes  levées  par  la  république  , 
cette  province,  mife  en  1^12  au  taux 
de  celle  de  Groningue,  paye  ^ florins  , 
16  fols,  7 V de  chaque  ico  florins  im- 
pofés  fur  tout  l’Etat. 

La  province  ou  feigneurie  d’ Utrecht , 
compofoit  avec  l’OveryiTel , avant  l’u- 
nion  de  i f 79,  le  domaine  temporel  d’un 
évêché  fondé  l’an  696  fous  la  métropole 
de  Cologne , & conféré  pour  la  première 
fois  3 un  moine  nommé  IVillibrod.  De- 
venu avec  le  tems  Etat  du  S.  Empire, 
cet  évêché  s’efl:  foutenu  avec  fplendeur 
jufques  au  commencement  du  XVI'.  fic- 
elé. A cette  époque  Henri  de  Bavière, 
qui  en  remplilfoit  le  fiege,  & qui  n’ed 
point  repréfenté  dans  Thiltoirc  comme 
un  prince  jufte  & doux,  mécontenta  fes 
fujets.  Sa  tyrannie  donna  lieu  à des  fë- 
ditions  & à des  révoltes.  Le  duc  Char- 
les de  Gueldres  voifin  du  pays,  prit  part 


à ces  troubles  ; il  entra  d’abord  en  cor- 
refpondance  fecrette  avec  les  nobles  de 
la  province}  puis  il  fit  marcher  des  trou- 
pes contre  l’évèque.  Et  après  cet  éclat, 
celui-ci  fe  fentanttrop  foible  pour réfiC- 
ter,  eut  recours  à Charles-Q.uint , en 
if28,  &lui  vendit  le  temporel  de  ion 
évêché  , avec  tous  fes  droits  de  fouve- 
raincté.  Le  pape  ayant  approuvé  & con- 
firmé cette  vente,  l’empereur  incorpora 
bien-tôt  Utrecht  au  relie  des  Etats  autri- 
chiens, à titre  de  feigneurie.  Il  enjoi- 
gnit le  gouvernement  à celui  des  autres 
Pays-Bas,  & Philippe  II.  fon  fils  en  jouit 
jufques  à la  grande  révolution  qui  for-, 
ma  la  république.  Cependant  il  y eut 
encore  3 évêques  d’ Utreht  après  Henri 
de  Bavière.  L’autorité  eccléfiaftique  n’y 
fut  pas  abolie , quant  au  fiege , avec  la 
puilîhnce  temporelle.  Et  même  le  der- 
nier de  ces  évêques,  nommé, FreW«*/c,de 
la  mailbn  de  Tautenbourg,  fut  élevé  à la 
dignité  d’archevêque,  ayant  pour  diocé- 
fains  les  évêques  de  Leuwarden , de  De- 
venter,  de  Groningue,  de  Harlem  & de 
Middelbourg.  Mais  dans  les  circonftan- 
ces  politiques  où  fe  trouva  la  contrée , 
l’on  ne  tarda  pas  à fentir  l’inutilité  ou 
même  l’incommodité  de  toutes  ces  for- 
malités. L’Etat  républicain  n’y  eut  plus 
aucun  égard.  Et  le  fiege  épifcopal  d’LT- 
trecht  n’ell  aujourd’hui  qu’une  dénomi- 
nation purement  titulaire.  (D.  G.) 

• Utrecht  , toiion  d\  v.  Provinces- 
Unies. 

V U 

VU  OH  VEU , Jitrifpritd. , eft  un  ter- 
me ulité  dans  les  jugemens , pour  indi- 
quer que  les  juges  ont  vu  & examiné 
telles  & telles  pièces.  Les  jugemens 
d’audience  n’ont  que  deux  parties,  les 
qualités  & le  difpofitif.  Les  jugemens 
fur  procès  par  écrit  ou  fur  pièces 
ont  trois  parties  i les  qualités , le  vu  8c 
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le  difpofîtif.  La  fécondé  partie  que  l’on 
appelle  le  vu , a été  ainH  nommée  , parce 
qu’elle  commence  par  ces  mots,  vupar 
la  cour  t &c.  ou  vus  par  nom  fi  ce  ne 
font  pas  des  juges  fouverains. 

VüIDHR , V.  aél. , Jurifpr.  Ce  ter- 
me a diHérentes  figniBcacions. 

Vuuler  un  dilFércnd , fignifie  le  regler 
ou  faire  réglé}’,  v.  Différend. 

Vuiderks  lieux,  eillorfqu’un locatai- 
re ou  autre  perfonne  celle  d’occuper  les 
bàtimens  & autres  lieux  dont  il  jouilToit, 
& qu’il  en  retire  fes  meubles  & effets. 

'<  Vuider  fes  mains , c’eli:  délaiffcr  ou 
remettre  quelque  chofe  entre  les  mains 
d’un  autre. 


Les  gens  de  main  morte  peuvent  être 
contraints  de  vuider  leurs  mains  dans 
l’an  des  héritages  non-amortis.  z;.  Amor- 
tissement, Main  morte,  Commï- 

NAUTÉS. 

Un  dépofitaire  ou  tiers  faifi  vuideÇot 
mains  des  deniers  ou  autres  effets  qu’il 
a , en  les  remettant  à qui  par  juftice  il 
cft  ordonné,  v.  Saisie  , Deniçr,&c. 

Vuider  fes  mahts , Droit  feod.  ^ c’ell 
quand  les  gens  de  main-morte  font  obli- 
gés de  fc  delîailirde  l’héritage  féodal  ou 
cenfuel , faute  de  payer  les  droits  d’a- 
mortiffement  & d’indemnité , & de  don- 
ner homme  vivant  & mourant,  le  tout 
au  choix  des  gens  de  main- morte.  (K.) 
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ALDBOURG  -TRUCIISESS, 
eomtés  & feigneuries  app.irtenantes  à la 
maifon  de.  Droit  public.  Ces  terres  fe 
trouvent  entre  le  Danube  & rilerj  leur 
fituation  particulière  fera  indiquée  ci- 
•prés.  Le  château  de  IValdhourga.  don- 
né fon  nom  à une  ancienne  famille  de 
barons  , qui  ayant  été  revêtue  de  l’of- 
fice de  truchfclf  ou  cchanfons  hérédi- 
taires des  anciens  ducs  de  Suabc , s’ap- 
pella  du  nom  de  cette  dignité.  Elle  le 
conferva  après  l’cxtindion  des  ducs, 
& y ajouta  un  nouveau  relief  par  l’cx- 
peftativc  qu’en  ip8  l’élcclcur  Palatin 
lui  accorda  de  l’office  de  grands  maîtres 
ou  d’échanfons  héréditaires  de  l’empire, 
qu’elle  exerça  pour  la  première  fois  en 
If 94  à la  dicte  de Ratisbonne.  La  mai- 
fon de  IValdbourg  a de  plus  polledé  pen- 
dant long-tems  la  préfcélure  de  Su.ibe 
à titre  d’engagements  on  prétend  mê- 
me que  le  truchlêiT  Everard  l’exerça  dès 
l’an  1221,  c’eft-à-diro,  deux  liecles 
avant  l’époque  de  l’engagement.  Quant 
Tome  Xlil. 
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à la  dignité  de  comte,  elle  leur  fut  con- 
férée ou  plutôt  renouvcllce  en  léig 
par  l’empereur  B'erdinands  car  ils  avoient 
pris  long  temps  auparavant  la  qualité  de 
comtes  de  Thann  & de  Sonnenberg,  que 
leur  pofiérité  avoit  abandotmée  pour 
prendre  le  titre  d’anciens  feigneurs  A 
barons  de  Waldbourg.  Letruchlelfjean, 
qui  avoit  eu  quatre  femmes , lailfa  trois 
fils,  nommes  Jacques,  George  & 'Eve- 
rard , qui  furent  auteurs  de  trois  bran- 
ches de  Trauchbourg,  de  Zcyl  & de 
Sonnenberg.  Cette  derniere  fe  fousdivi- 
fi  dans  les  rameaux  de  Wolfegg  & de 
Scliccr , dont  le  premier  s’étant  éteint 
en  I f 09 , l’autre  en  i f 1 1 , les  terres  de 
Wolfegg  échurent  pour  la  plupart  à la 
ligne  de  Zeyl,  & celle  de  Schecr  à la 
branche  de  Trauchbourg.  Cette  derniere 
fc  fousdivifa  à fon  tour  dans  celles  de 
Guillaume  & de  Frédéric , qui  étoient 
les  fils  du  truchfdf  Jean.  La  première 
ayant  fini  dans  la  perfonne  du  comte 
Maximilien,  ces  feigneuries  retombe- 
^ V V V V 
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rent  à la  branche  Frédéricicnne,  qui  fé- 
lon la  dirpofition  du  comte  Chridophe, 
mort  dans  la  même  année,  fe  divifa  de 
nouveau  dans  les  lignes  de  Schcer  & de 
Trauchbourg  , dont  la  première  fut 
commencée  par  le  comte  jofeph  Guil- 
laume, & la  icconde  par  Jean  Ernefte. 
Mais  ce  dernier  étant  mort  en  1737, 
& le  comte  Fréiléric,  fon  frère  , qui  lui 
avoit  été  fubftitué,  étant  décédé  en  1 7.^4 
fanspofterité  mâle , cette  ligne  ne  porte 
plus  que  fur  le  frère  cadet,  qui  e(l  le 
comte  François  Charles  Eufebe,  évê- 
que de  Chicmfée,  dont  la  mort  mcttt'a 
fin  à cette  ligne , & réunira  les  polTef- 
fions  de  l’une  fi  de  l’autre  dans  une  feule 
branche , qui  alors  portera  le  nom  de 
Trauchbourg -Schcer;  La  ligne  prirvei- 
pale  de  Zeyl  fe  fousdivifa  de  nouveau 
dans  les  fils  de  George  IV.  dans  les  ra- 
meaux de  Wolfegg  & de  Zeyl.  Le  pre- 
mier ouvert  par  Henri  a pour  ligne  col- 
latérale  celle  de  Waldrée  ÿ le  fécond 
fondé  par  Frobenius  en  a une  auffi  qui 
porte  le  nom  de  Wur2ach.  Toutes  ces 
différentes  branches  font  états  du  cercle 
de  Suabe , & y pollèdent  des  terres» 
L’office  d’échanlbn  héréditaire  eft  tou- 
jours exercé  par  l’ainé  de  la  branche 
principale  de  Zeyl , & en  reçoit  l’in- 
veftiture  de  l’éledleur  de  Bavière  com- 
me archi-échanfon  du  St.  empire.  .Mais 
la  lignejacobine  deTrauchbourg-Scheer 
eft  CO  - feudataire  de  cette  charge  , qui 
donna  à toute  la  famille  la  faculté  de 
joindre  à fes  armes  un  écu  de  gueules 
au  globe  impérial  d’or  *,  celles  de  la  fa- 
mille de  Wcildbtmrg,  étant  d’azur  à trois 
pommes  de  pin  d’or.  Ils  portent  de  plus 
d’or  à trois  lioits  de  (àblc  pallants  l’im 
fur  l’autre  , oreilles,  lampali'és  & armés 
de  gueules  ; ce  font  les  anciennes  ar- 
moiries de  Suabe  , que  Pierre , roi  d’Ar- 
ragon  , accorda  au  comte  Henri  de 
JVuUbüvr^ , chargé  de  la  parc  de  Con- 


radin,  dernier  de  fes  ducs  décapité  à 
Naples  en  1269,  de  remettre  fa  bague 
Sc  un  g.ir.d  au  dit  roi.  Enfin  d’azur  à< 
une  colline  de  trois  coupeaux  de  fable 
furmoniée  d’un  fô’cil  d’or  pour  les  terres 
de  Sonnenberg.  Chaque  comte  régnant 
a une  voix  à la  dietc  dans  le  college  des- 
comtes de  Suabe  ; mais  dans  les  aflem- 
blécs  du  cercle  ils  en  ont  trois  enrr’cux,. 
f.ivoir  une  aux  branches  de  Zeyl  & 
Wurzach,  une  à celles  de  Wolfegg 
& Waldfée,  & une  à celles  de Scheer,. 
Dürmcntingen  & Trauchbourg.  Ils  ont 
bien  demandé  un  quatrième  fufiirage- 
pour  Trauchbourg,  mais  leur  deman- 
de a été  refufee.  Dans  les  afTemblées» 
du  cercle  ils  alternent  pour  le  rang  avec 
la  maifon  de  Kœnigfeck.  La  taxe  ma- 
triculaire  des-truclifelf  de  fVaUbourg 
aujourd’hui  de  a4f  florins , dont  96 
payables  par  la  branche  deTrauchbourg-- 
Scheer , auxquels  Scheer  contribue  48 
Dürmcntingen  10  & Trauchbourg  32  fl.. 
La  branche  de<îeorge  eft  chargée  de 
149  fl.,  favoir  Zeyl  de  43  florins  &’ 
Wolfegg  de  106  fl.  La  cotte  de  la^ 
branche  de  Scheer  & de  Trauchbourg  ■ 
pour  l’entretien  de  la  chambre  impé- 
riale eft  de  39'rixdales  37‘kr.  Celle  de 
la  branche  de  Zeyl  & Wurzach  eft  fixée  ■ 
à 12  rixdales  26  kr.  enfin  Wolfegg  & 
Waldfée  y contribuent  26  rixdales  30  ^ 
kr.  En  vertu  des  privilèges,  que  la- 
maifon  de  triichrelfa  obtenus  des  empe- 
reurs & rois  de  Germanie , nommément  : 
de  l’empereur  Frédéric  IV.  de  l’année - 
1464 , elle  ne  peut  être  traduite  ni  pour  ' 
les  perfonnes,  ni  pour  fes  officiers  & fu- 
jets  devant  un  tribunal  étranger.  (D. G.)  . 

WALDECK , co)?ité  de^  Droit  public , • 
Ses  bornes  font  au  nord  l’éveché  de  * 
Paderborn  i à l’cft  la  Hclfe  & le  bailliage 
de  Fritzlar,  archevêché  de  Mayence;, 
au  fud  encore  la  Hrifc  ; à l’oueft  le  duché  - 
de  Wcltphalie;  iS;  l’üii  fixe  fon  étendu»-- 
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à s mitles  de  lon^eur  fur  ^ de  Itrrgeiir. 

On  y compte  1 3 villes  & un  bourg.  Ses 
Etats  fontcompoiesde  la  noblelfe  & de 
ces  mêmes  villes^  parmi  Iclquclles  il  y en 
a trois,  qui  font  appellécs  àtér  de  députa- 
tioH  (jleputirte  Stxdte)  , & qui  ont  le  plus 
d’autoricé.  L’allèmblée  générale  ne  s’en 
convoque  que  dans  des  cas  graves  & ur- 
gents i les  atîaires  courantes  fe  traitant 
d’ailleurs  par  deux  députés  de  la  noblelfe 
joints  à ceux  des  trois  cités  fusdites. 

La  maifon  de  IValdeck , très  ancien- 
ne, puilqu'elle  defeend  des  comtes  de 
Schwalenberg , fe  divifoit  autrefois  en 
deux  branches , celle  de  Wildungen  & 
celle  d’Eifenberg,  qui  fut  élevée  dès 
l6ù2  au  rang  des  princes  de  l’empire  , 
au  banc  dcfquels  elle  prit  féance  en  1 686. 
Mais  cette  dignité  s’eteignit  dans  la  per- 
fonne  même  de  George  Frédéric , qui 
en  avoit  été  revêtu  , & qui  mourut  fans 
poitérité  mâle  en  1^92 , l’empereur  la 
tranfmit  au  refte  à Frédéric  Antoine 
ülric  de  la  ligne  de  Wildungen , qui 
en  jouit  encore,  quoique  les  collaté- 
raux foient  redés  au  rang  des  comtes. 

Son  titre  eft  : Prince  du  St.  empire  ^ 
de  Waldeck , comte  de  Pyrmont  ^ de 
Riheauptnre , feigneur  de  Hobenack  ^ 
Je  Geroldfeck  ^c.  Il  porte  d’or  à l’étoile 
de  huit  rais  de  fable  pour  Waldecki 
d’argent  à la  croix  anchrée  de  gueules 
pour  le  comté  de  Pyrmont  ; d’argent  à 
trois  écudbns  remplis  de  gueules  pour 
Ribeaupierre  i d’argent  à trois  tètes  d’ai- 
gles fou  félon  d’autres  de  corbeaux) 
de  faole  pour  Hohcnack  i d’argent  fe- 
mé  de  billettes  d’azur  au  lion  d’or  ram- 
pant  de  gueules  couronné  d’or  pour  la 
icigneuric  de  Geroldfeck. 

Le  prince  , malgré  la  nomination  de 
l’empereur  , n’a  point  encore  obtenu 
voix  & féance  au  ,confeil  des  princes  à 
!a  diete  de  l’Empire,  bien  qu’il  fe  foit 
ceûré  du  college  des  comtes  de  laWet- 


teratvict  & qu’on  l’ait  admis  en  1719 
parmi  ces  mêmes  princes  à la  diete  da 
cercle  du  haut  Rhin,  où  il  prétendoic 
même  la  prelféance  fur  les  maifons  d’ldf> 
tein,  de  Saarbrück  & d’Ottwciler:  il 
fut  fur  le  point  de  fe  ieparer  de  ce  cercle 
en  1741.  Sa  taxe  matriculaire  e(I  pour 
Waldeck  de  4 cavaliers  & ig  fantaflina 
ou  de  120  florins  par  mois  outre  6^7  écuc 
74  kr.  par  terme  pour  l’entretien  de  la 
chambre  impériale. 

En  1438  ce  comté  fut  offert  en  fief 
à la  maifon  de  Helfc-Calfel , ce  qui  fit 
naître  des  diiférends  terminés  enfin  en 
163  f par  convention  confirmée  par  l’ar- 
ticle §.  14.  du  traité  de, Tdiphalie, 
& en  1^97  le  comte  Chrifiian  Louis  y 
introduifit  le  droit  de  primogéniture. 

Les  dicaileres  & autres  tribunaux  qui 
s’y  trouvent , font , un  confcil  intime, 
une  cour  féodale,  une  régence  & une 
chancellerie  de  jullice , compolees  l’une 
& l’autre  des  mêmes  membres  , qui 
joints  au  fur-intendant  général  & à un 
fpccial , forment  auflî  le  confilloire  } 
un  confcil  aulique , où  le  portent  let 
appels  de  la  chancellerie  de  jullice  t 
une  chambre  de  finances  & une  grurie, 
outre  les  bailliages  régis  par  quatre  ju- 
ges provinciaux  & fix  baillifs , à la  tète 
defquels  eft  un  drolfard  ( Landrojl  ). 

Les  revenus  du  pays  font  ellimés  paf- 
fer  annuellement  100,000  écus  d’Alle- 
magne : calcul  d’autant  moins  impro- 
bable que  l’étendue  de  fes  terres  en  foiv 
me  un  des  comtés  les  plus  conlldéra- 
bles  non  feulement , mais  le  mettent  au- 
ddfus  de  bien  des  principautés  du  corps 
germanique.  (D.  G ) 

"Waldeck  , feigneurie  de  haut  , 
Droit  public fituée  en  haute  Bavière, 
& environnée  du  Tirol  & des  bailliages 
de  "Wolfershaufen  , d’Aibling&  d’Aur- 
bourg,  eft  fort  montagneufe,  & renfer- 
me les  lacs  dits  ScbUerJfée  & Stumpjféé^ 
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■ E’ic  appartcnoit  anciennement  aux 
ftigneurs  cie  IValdeck,  qui  outre  d’au- 
tres prérogatives,  dont  ils  joiiiflbicnt , 
ctoient  les  avocats  héréditaires  du  cou- 
vent de  Schliers  , & exer<;oicnt  l’office 
de  trélôrier  à la  cour  de  l’évêque  de 
Freyfingue.  Après  la  mort  de  Wolf  de 
Witl/leck,  dernier  de  fa  branche, 
rinvelliture  de  fes  hefs  relevant  de 
l’Empire,  fut  donnée  par  l’euipercur 
Maximilien  au  61s  de  fafœur,  nommé 
George  Hohenrainer,  dont  la  race  s’é- 
teigntt  avec  lui  en  14S7.  Far  fon  décès 
ces  6efs  furent  dévolus  à Hochbrand 
Sandizeller  , autre  neveu  de  W olf  de 
Waldecki  né  de  fa  fœur  , lequel  mou- 
rant l’an  1502  , & dont  les  enfants  ven- 
dirent leurs  droits  aux  mêmes  6cfs  à 
Wolf  de  Mæchlslrain  ou  Mæxelrain. 
Il  y eut  de  longues  conteftations  pour 
lafupériorité  territoriale  entre  les  com- 
tes de  H^aldeck  & leurs  fuccelTeurs  les 
nobles  de  Hohenrain,  de  Sandizell  & 
de  Maexclrain  d’une  part,  & les  ducs 
de  la  haute  Bavière  de  l’autre  ; elles 
furent  en6n  terminées  à la  diete  d’Augf- 
liourg  de  ifS9  par  Michel,  archevè- 
^ue  de  Salzbourg,  de  la  maniéré  fui- 
vante:  Albert  duc  de  Bavière,  renonqa 
à la  fupériorité  territoriale  fur  Mut 
pach,  W'^allenbourg , Waldeck,  Schliers 
it  les  terres  y appartenantes  ( à l’ex- 
ception de  celles  du  couvent  de 
Schliers)  en  ftipulant  néanmoins  quel- 
ques referves  touchant  la  religion , la 
police  , & l’exploitation  des  mines. 
Wolf  de  MxxelrainEten  if6o&  15-61 
nn  échange  avec  le  même  duc  Albert 
pour  le  Schlierlfée , la  balTe  jufticc  & 
le  droit  du  haut  ban  fur  les  terres  rele- 
vant du  couvent . aux  claufes , qu’après 
Fextindion  de  fa  race  mâle  la  fupériori- 
té territoriale  en  appartiendroit  en  plein 
à la  maifon  de  Bavière , & que  fans  au- 
txe  charge  ni  rétribution  les  hefs  mou- 


vants de  l’Empire  lui  retombéroienk 
avec  radminilfration  des  biens  du  cou- 
vent de  Schliers,  le  lac  , & la  jurisdic- 
tion  prévôtale  con6imce  par  l’empe- 
reur. En  les  nobles  de  Mxxclrain 
furent  élevés  par  l’cmptreur  à la  dignité 
de  comtes  de  Hcint . IValdeck^  dont  le 
dernier,  nommé  Jean  Joleph  , mourut 
en  1754  & traniir.it  par  fa  mort  cette 
feigneune  à l’éled'-ur  de  Bavière.  La 
louche  de  Miexelrain,  dont  cette  race 
de  comtes  éteinte  tire  fon  origine , eft 
fuuée  dans  Aibling  , bailliage  de  la 
haute  Bavière,  proche  le  bourg  de  ce 
nom. 

La  mailbn  élcclorale  de  Bavière  ne  le 
fait  aggréger  pour  Haut-  IValdeck  à la 
diète  de  l’Empire  à aucun  college  de 
comtes  , mais  elle  prend  de  cette  fei- 
gneurie  voix  & féance  aux  aflemblées 
du  cercle.  Elle  contribue  pour  un  mois 
romain  20  fl.  Le  contingent  qu’elle  ac- 
quitte à la  chambre  impériale  eft  de  10 
rixdales  73  kr.  (D.  G.) 

WALSlNGHAiM,  François , Hijt. 
Litt. , écuyer , & depuis  chevalier  , nâ- 
quità  Chifelhurft,  dans  la  province  de 
Kent, d’une  famille  ancienne,&  reçut  l’é- 
ducation à Cambridge,  d’où  il  alla  voya- 
ger dans  tous  les  pays  policés  de  l’Eu- 
rope. Par  un  bonheur  dont  l’exemple 
eft  peut-être  unique , fa  première  répu- 
tation fe  forma  pendant  fon  abfence, 
dcfortc  que  fur  le  bruit  qui  s’étoit  ré- 
pandu de  fon  mérite  , il  fut  employé  à 
fon  retour  dans  les  affaires  les  plus  im- 
portantes de  fa  patrie.  La  reine  Eliza- 
beth le'  6t  deux  fois  fon  ambafladeur 
en  France  J la  première  fous  le  régné 
de  Charles  IX.  depuis  le  mois  d’Aoûft 
1 570.  jufqu’au  mois  de  Mars  1^73  ; la 
fécondé,  depuis  le  mois  de  Juillet  ifgi 
jufqu’au  mois  de  Septembre  de  la  mê- 
me année.  Dans  le  cours  de  la  première 
ambaflàde  » lui  & Sraitb;  qui  fut  pendant. 
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quelque  tems  fon  collègue,  conclurent 
un  traite  d’alliance  entre  la  France  & 
l’Angleterre.  Les  fervices  que 
ham  rendit , l’éleverent  à la  dignité  de 
fecretaire  d’Etat,  & remplirtbit  ce'.te  pla- 
ce importante,  lorfque  la  reine  ic  ren- 
voya en  France i mais  cette  fois-ci,  il 
ne  fut  content  de  fa  maitrefle , ni  fà 
maîtreiFe  ne  le  fut  de  lui.  Il  mourut  en 
1590.  ^ 

Les  négociations  de  Walfmgham  ont 
été  imprimées  dans  fa  langue  fous  un 
titre  qui  annonce  l’opinion  favorable 
que  les  Anglois  en  ont  ou  que  l’éditeur 
en  a voulu  donner.  L\wi!>nJfnAeur  par^ 
fait  ou  les  négociations  touchant  le  mariage 
Je  la  reine  EUzaheth  conteiuies  dans  les 
lettres  de  François  IValfingham  fon  réfi~ 
dent  en  France,  avec  les  réponfes  & les 
infiruQions  de  Guillaume  Cécil,  Burleigb, 
Robert , comte  de  Leycejlres  , de  Thomas 
Smith  ^ autres, depuis  Pan  l Çjojufqu'en 
ifgi.  imprimées  fur  les  originaux  par 
les  l'oins  du  chevalier  Dudley,  maître 
des  rôles,  1^55  in-folio. 

La  traduélion  françoife  de  cet  ouvra- 
ge par  Louis  Boulefteys  de  la  Coutie  eft 
intitulée  ; Mémoires  ^ injlrti&ions  pour 
les  ambajfadeurs  , on  lettres  ^ négocia~ 
tions  de  François  IValfingham  , sniniftre 
^ fecretaire  d Etat  fous  Elizabeth , reine 
d Angletes~re , avec  les  maximes  politiques 
de  ce  minijlre  ^ favoris  de  cette  princef- 
fe.  Amfterdam,  Etienne  Roger,  1717, 
a®,  édition,  4 vol.  in- 12. 

La  première  piece  qui  paroît  à la  tète 
de  la  traduélion  franqoilè  , eR  une  ex- 
cellente inftruélion  qu’Elizabeth  donna 
à IValfingham  le  ii  d’Août  if 70, dans 
un  tems  où  le  roi  de  Navarre,  (depuis 
Henri  IV.  roi  de  France  ) le  prince  de 
Condé,  l’Amiral  de  Châtillon,  &les  au- 
tres chefs  des  proteRans  parlementoient 
avec  la  cour  de  France.  Elizabeth  y mar- 
que un  grand  deür  d’appuyer  les  révol- 
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tés  ; elle  charge  (bn  ambafladeur  de 
l’emploi  délicat  d’interpofer  les  bons 
offices  d’une  puilFancc  étrangère  entre 
un  fouverain  & fes  fujets.  Les  protêt, 
tâtions  de  la  plus  vive  amitié  de  la  part 
d’Elizabeih',  ne  doivent  rien  coûter  à 
fon  mimllre.  Il  doit  bien  ali'urer  le  roi 
de  France  que  fes  intérêts  font  auRî 
chers  à Elizabeth  que  ceux  d’Elizabeth 
même  i mais  après  avoir  chargé  fes  inf- 
truélionsde  beaucoup  de  raifonnemeus 
qui  marquent  fa  duplicité,  elle  les  finit 
par  ces  mots  : nous  croy^^ns  qu’il  cR 
bon  de  les  porter  (les  révoltés)  à être 
fermes  autant  que  la  politique  pourra 
le  permettre  , l’ans  leur  donner  néan- 
moins de  nouveaux  fecours  d’argent , 
aimant  mieux  les  appuyer  à demander 
leurs  furetés  avec  plus  de  chaleur. 

Après  cette  inRruclion  , l’on  trouve 
des  remarques  que  le  tradudeur  lui- mê- 
me a faites  fur  la  vie  des  miniRres  & de» 
favoris  d’Elizabeth , & notamment  fur 
ceux  qui  eurent  part  aux  négociations 
entre  cette  princelTe  & Charles  IX.  & 
Henri  III.  (^oique  IValfingham  fût  uiï 
miniRre  habile,  fon  portrait  eR  flatté, 
& il  paroît  bien  qu’il  eR  de  la  main  d’uir 
tradudeur.  „ Jamais  ambalFadeur  n’a> 
„ mieux  rempli  les  devoirs  dcfachar- 
» g®'  Qt»and  il  voyoit  un  homme  c’é- 

„ toit  autant  que  s’il  lui  parloir 

,,  Il  étoit  l’ornement  de  la  cour  & du. 
„ confeil.  ...  Il  entretint  agens  Sc- 
„ i8  efpionsdans  les  cours  étrangères. 
„ Il  n’y  avoir  point  d’écrits  fecrets  dans- 
„ toute  l’Europe  qu’il  ne  pût  avoir  pour 

„ deux  piRoles lia  plus  contribué 

„ à la  confervation  de  la  reine  , que 
„ toutes  les  flottes  & fes  armées. . . . Ce- 
„ grand  miniRre  n’avoit  pas  moins  de- 
„ crédit  fur  les  Etats  que  fur  les  parti- 
„ culiers.  ” Le  panégyriRe  fe  contredit 
quelquefois.  IValfingham , félon  lui  , ne- 
dit  jamais  un  menionge  5 & quelques.- 
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lignes  aprèsy  Wnlfi>tgham9vo\tto\x]oüxi 
dans  la  bouche  ce  proverbe  Efpagnol  ; 
Dis  un  mntfonge  ^ découvre  une  vérité. 
Dans  la  page  fuivante , ffalfingharndu^ 
pa  deux  fois  la  France  en  qualité  d’a- 
gent ; il  régla  une  fois  le  gouvernement 
des  Pays  Bas  en  qualité  de  commilTaire  » 
éic  changea  deux  fois  celui  d’Ecoüe  en 
qualité  d’ambalfadeur. 

Viennent  enfuite  les  négociations 
de  tValfmghmn,  les  diverfes  inftrucîlions 
qu’on  lui  envoyé , les  lettres  qu’il  écrivit 
& celles  qu’il  re<;ut.  Les  perfonnes  prin- 
cipalcs  qu’on  y voit  agir  fous  la  reine 
Elizabeth  , font  les  lords  Leyceller  & 
Burleigh  * Thomas  Smith  & Waljing- 
ham. 

Il  paroit  par  toutes  ces  pièces  qu’E- 
lizabeth  varioit  fouvent  dans  fes  réfo- 
lutions  ; qu’elle  trompoit  jufqu’à  fes 
propres  minilfres  > qu'elle  étoit  difficile 
à fervir  ; qu’elle  étoit  fort  avare  , & 
que  néanmoins  elle  étoit  fervie  & bien 
lèrvic  par  des  minières  très-habiles. 

L’Angleterre  fe  glorifie  d’avoir  don- 
né la  naifi'ance  à Walfin^ham , comme  la 
France  de  l’avoir  donnée  à d’OlTat.  On 
ne  peut,  en  elTet,  lire  les  négociations 
de  Walfmgham , fans  y remarquer  qu’à 
parler  en  général,  il  négocia  avec  beau- 
coup d’adreife.  Il  fut  depuis  pour  l’An- 
gleterre ce  que  d’Oll’at  a été  depuis  pour 
la  France.  Ce  n’cft  pas  que  leurs  né- 
gociations puiflènt,  à aucuns  égards, 
être  mifes  en  parallèle;  celles  de  d’Oifat 
font  fort  fupérieures;  mais  nous  devons 
confidérer  que  dans  les  négociations  de 
d’Oifat , nous  voyons  d’Oflat  même,  au 
lieu  que  dans  celles  de  fValfnighamy  que 
nous  lifons  dans  une  traduclion , nous 
n’avons  qu’une  copie,  &une  copie im- 
parfaite  de  Walfingham  . D’ailleurs  les 
chii&es  qui  font  dans  pluficurs  lettres 
de  IV.tlfmgham  & dans  les  réponfes 
qu’on  lut  fait,  iuterrompeue  le  lens  de 
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fes  récits , & en  rendent  la  leélure  défii- 
gréable.  Qiiant  à la  probité  il  n’y  a au- 
cune comparaifon  à faire  entre  fValJîngm 
ham  & d’üllàt.  Il  faut  révérer  dans  d’Of- 
liit  la  candeur  & l’adrelTe  à négocier, 
deux  vertus  dont  l’alliance  cil  toujours 
difficile  dans  un  particulier,  & fur  tout 
dans  un  mindire  public  ; mais  on  peut 
reprocher  piufieurs  choies  à la  mémoire 
de  fVaiJhigham , fuit  que  ce  miniftre  ne 
penchât  pas  vers  les  fcrupules,  foit  qu’il 
ne  fût  par  aifé  d’ètre  homme  de  bien, 
en  fervant  Elizabeth  comme  il  falloir 
que  les  miniltres  la  fervilfent.  Pour 
trouver  des  taches  à d’OlTat , il  faut  lui 
en  fuppofer,  mais  on  peut  compter  cel- 
les de  IValfingham. 

Qu’on  pafle , fi  l’on  veut,  à ce  minif. 
tre  d’avoir  penle  que  la  paix  entre  Char- 
les IX.  & les  protefians  ièroit  de  durées 
que  ce  monarque  s’éleveroit  contre  le  pa. 
pifme;  qu’il  étoit  finccre  envers  tout 
le  monde  ; qu’il  en  agiilbit  avec  autant 
de  bonne  foi  qu’on  le  pût  envers  Eliza- 
beth , & que  le  duc  d’Anjou  ne  feroit 
pas  roi  de  Pologne;  qu’on  lui  palTeen- 
core  de  n’nvoir  eu  aucune  connoilTance 
de  la  Saint-Barthelemi , lui  à qui  deux 
pilloles  ouvroient  tous  les  cabinets , s’il 
en  faut  croire  fon  traduéleur;  mais  ne 
doit-on  pas  lui  reprocher  d’avoir  mis» 
par  fa  feule  faute,  du  refroidilfement  • 
dans  une  certaine  cîrconllancc , entre  la 
reine  mere,  Catherine  deMedicis  & Eli- 
fabeth  ; d’avoir  écrit  quelquefois  à fet 
amis  fur  les  affaires  dont  il  étoit  char- 
gé , des  lettres  plus  détaillées  que  celles 
qu’il  écrivoit  aux  minières  mêmes  ; d’a- 
voir propofé  de  leurrer  un  peu  les  pro- 
tefians  de  la  réfolution  de  les  fecourir 
ouvertement,  pour  mettre  deux  grands 
en  adion  ? Pourroit-on  jufiificr  fa  mé- 
moire d’avoir  non  - feulement  confeiilé 
à Elizabeth  de  faire  périr  Marie  Stuart, 
mais  d’avoir  inculqué  cette  dodrine  £u^ 
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guinaire  fi  infâme  dans  toutes  les  let- 
tres qu’il  ccrivoit  en  Angleterre?  Qui 
oferoit  enfin  approuver  qu’un  fecre- 
taire  d’Ft.u,  initruit  d’une  confpira- 
tion  formée  contre  la  vie  de  la  reine  , 
en  ait  gardé  le  fecret  pendant  longtems , 
& ne  l’ait  déclarée  que  la  veille  du  jour 
deftiné  à l’exécution  ? Qjiel  autre  que 
fon  tradiidlcur  pourroit  prendre  pour 
bonne  cette  exeufe  de  IVidJht^ham  : 
,j  Qu’il  n’a  voit  temporifé  que  pour 
„ s’alfurer  plus  aifément  des  confpira- 
„ leurs  qu’il  pouvoir  faire  arrêter  quand 
„ il  vouloir.  ” 

On  trouve  à la  fin  du  quatrième  vo- 
lume les  Maximes  politiques  de  l^Val/iug~ 
bam  t dont  l’objet  clt  d’expliquer  les 
moyens  de  s’établir  & de  fe  maintenir 
dans  les  cours.  Ces  maximes  Pjnt  très- 
bonnes,  mais  elles  n’apparciennent  pas 
i la  fcicnce  du  gouvernement  &à  la  po»; 
litique  proprement  dite  J elles  font  fim- 
plement  à fufage  des  courtifans  & de  la 
politique  qui  leur  apprend  à fe  gouver- 
neravec  les  autres  hommes.  C’elt  dom- 
mage qu’elles  n’ayent  pas  été  traduites 
par  une  main  habile,  & que  le  traduc- 
teur y ait  interpollé  des  morceaux 
de  fa  fàqon.  Tel  eft  celui-ci  : “ Comme 
„ a toujours  fait  le  cardinal  de  Riche- 
„ lieu,  ce  grand  minière  de  France, 
„ qui  fit  toujours  en  forte  que  le  roife 
„ trouvât  engagé  dans  des  entreprifes 
yy  qu’il  n’eût  fçu  fans  lui  comment  s’en 
„ tirer  ” ^ Walfinghnm  mort  , félon  le 
traduéleur  lui-même  , en  if^o,  vingt 
ans  avant  Henri  IV.  n’a  pu  parler  des 
événemens  du  régné  de  Louis  XIII. 
Cette  fin  du  quatrième  volume  avoit 
déjà  été  imprimée  féparément  en  Fran- 
çois fous  ce  titre  : Le  fecret  des  cours 
ou  les  Mémoires  de  Walfmgham , fecre- 
taire  d'Etat  fous  la  reine  Elizabeth , con- 
tenant les  maximes  de  politique  nécejfaires 
aux  courtifans  ^ auxmmijiret  dlEtatj 
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avet  tes  remarques  de  Robert  Kimton' 
fur  le  régné  ^ fur  les  favoris  de  cette  ' 
princejfe.  Lyon,  1695,  in-ia.  & Colo- 
gne , aulli  en  1 695" , & éga'emcnt  in-i2.- 
J’ai  trouvé  dans  cette  édition  particu- 
lière de  Lyon  du  fecret  des  cours  t la  mê- 
me intcrpollation  que  je  viens  de  re- 
marquer dans  le  quatrième  volume  de 
tambajfideur  pitrfait. 

Il  paroît  dans  un  endroit  des  Maxi-- 
mes  politiques  dé  IVtdfnighavt  ^ qu’il’ 
menoit  une  vie  privée  & qu’il  vivoit 
dans  la  retraite.  Le  tradudeur  nous* 
dit  que  la  caufe  de  fa  dilgrace  c!t  igno- 
rée; mais  il  n’cll  pas  mal  - aifé,  ce  me' 
femble , de  la  découvrir  dans  le  mécon- 
tentement qu’Elizabeth  témoigna  de  la‘ 
conduite  de  Walfingham  penàAwx.  h fé- 
condé ambafllule  , dans  les  plaintes* 
ameres  que  Walfmgham  fit  Elizabeth* 
elle-même  fur  la  maniéré  dont  il  en' 
étoit  traité,  &dans  le  filence  criminel' 
que  ce  miniftre  garda  fur  la  confpira-- 
tion  faite  contre  fa  maitreffe.  Les  loix  • 
ne  font  pas  plus  févercs  contre  ceux- 
qui  commettent  le  crime  de  leze  Majef. 
té , que  contre  ceux  qui  ne  le  revelent  - 
point.  Un  minillrrc  n’eft-il  pas  dans  un' 
double  engagement  de  le  révéler.^ 

WANGEN,  Droit  public,  ville  im-* 
périale  d’Allemagne  en  Suabe,fituée  fur  ’ 
la  riviere  d’Argcn  , entre  la  préfedure  ■ 
d’Altorf  & les  feigneuries  de  Tettnang,** 
Egloff  & autres  ; elle  fuit  la  religion  ca-- 
tholique.  L’empereur  Louis  l’engagea’ 
en  1 5 30  à Hugues , comte  de  Bregenz  j » 
mais  les  empereurs  Charles  IV.  & Wen-  - 
cefias  lui  ont  garanti  fa  liberté.  Ses  ar-' 
mes  font  d’argent  * à une  aigle  éployée  de  ^ 
fable  , chargée  en  coeur  d’un  écuflbn  • 
de  gueules  avec  la  lettre  W.  Elle  eft  à la  * 
dicte  la  24'  parmi  les  villes  impériales  * 
de  la  Suabe  & la  19'  dans  les  affemblées  » 
du  cercle.  Sa  taxe matriculaire  a été  ré-- 
duite  en  i68j.de  üo fi.  à la  moitié.-  Sa-* 
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contribution  pour  l’entretien  de  la 
chambre  impériale  eft  fixée  à 36  rixda- 
Ics  43  kr.  par  terme.  Elle  paye  eu  ou- 
tre une  redevance  annuelle  de  8 A*  pf- 
à la  préi'cdiire  d’AUorfi  Elle  cil  de- 
puis un  tems  immémorial  un  des  qua- 
tre fieges  du  prcfidial  de  la  Bruyere  de 
Ecutkirch  ik  de  la  Purs.  Un  inccndiear- 
rivé  en  I T?l>.y  fit  un  cruel  dégat.(D.G.) 

\v'AR'rEKBERG,  Earonie  de.  Droit 
piihlic.  Cette  terre  lltuée  en  Allemagne 
dans  la  bafle  Silélîe  elt  environnée  des 
cercles  de  Bernftadc  & d’Œls  dans  la 
principauté  de  ce  nom,  & du  cercle  de 
Namslau  dans  celle  de  Breslau  , de  la  ba- 
ronie  de  Gofchütz  & d’une  partie  de  la 
Pologne.  Sa  plus  grande  étendue  fe 
monte  à cinq  lieues  géographiques,  & 
fa  ph:s  grande  largeur  en  paliê  trois. 
C’efl;  lu  plus  conlldérable  des  baronics 
de  la  balle  Siléfic,  & elle  tient  le  pre- 
mier rang  parmi  toutes  celles  qui  fe 
trouvent  dans  ce  duché. 

La  confdfion  d’Augsbourg  s’y  cfl: 
introduite  en  if  fz , & outre  les  églifes 
des  deux  villes , il  y en  avoir  à la  campa- 
gne treize  de  cette  religion , toutes  fou- 
mifes  à l’autorité  fpirituellc  du  fiirinten- 
dant  de  Wartenberg.  Prerque  toute  la 
nobleife  profelToit  le  luthcranifme,  mais 
en  16^4  toutes  les  églifes  furent  enle- 
vées à ceux  de  la  confcilion  d’Augs- 
bourg. 

Anciennement  les  terres  de  Warten- 
bsrg  faifoient  partie  de  la  principauté 
de  Glügau , & enfuite  de  celle  d'Qîls , 
comme  on  le  peut  voir  ci  - dcifus  à l’ar- 
ticle de  cette  principauté.  On  voit  des 
documens  des  années  i48f  & 88  , où 
le  duc  Conrad  V^ll.  dit  le  Blanc , après  le 
titre  général  de  duc  de  Siléfie,  prend 
ceux  de  duc  d’Œls , de  Wohlau , de 
Wartenberg,  &c.  Ce  ne  fut  qu’en  1490, 
que  la  terre  de  Warteubn-g  fut  féparce 
(je  eçue  principauté  & poil'édée  d’abord 


à titre  de  feigneurie  par  la  fàmille  de 
Haugwitz  , puis  par  celles  de  Rofen- 
thal  & de  Platen.  Eni^o  Joachim  IL 
baron  de  Malzan  , l’acquit  par  voie  d’a- 
chat, & la  tranfmit  à Jean  Bernard  Ibii 
fils  aîné,  dont  la  mere  & tutrice  la  ven- 
dit deux  fois  à Georges  de  Braun  & Ot- 
tendori  avec  le  conlèntemcnt  de  l’em- 
pereur. Cette  aliénation  fe  fie  pendant 
la  minorité  du  fils , & la  vente  de  la  fé- 
condé moitié  fc  date  de  l’année  ifyi. 
George  Guillaume  de  Braun , fils  aîné 
de  l’acquéicur , la  revendit  en  1^89  à 
Abraliam  Hourggrave  de  Dohna , qui  en 
fut  le  premier  Icigncur  catholique,  & 
perfécuteiir  acharné  defes  fiijcts  protêt, 
tans.  L’an  1600  il  introduific  le  droit 
d’ainclfc , & convertit  cette  terre  en  fi- 
déi- commis  perpétuel  ; il  ajouta  en 
1606  une  explication  à cetade,  qu’il 
confirma  & modifia  par  fon  tcllament 
de  161J.  A l’extindion  de  la  ligne  Süé- 
ficnne  des  bourggraves  de 'Dohna  en 
I7i3,cctte  baronie  fut  adjugée  en  1711 
à la  branche  prullicnne  en  vertu  d’une 
fentence  de  la  cour  des  princes , confir- 
mée par  un  arrêt  de  l’empereur  de  l’an- 
née 1719.  En  1734  le  bourggr ave!  Al- 
bert Chrifiophe  la  vendit  au  comte  Jean 
Ernclle  de  Byron  depuis  duc  de  Cour- 
lande.  Le  prix  de  la  vente  cil  porté  par 
quelques-uns  .à  huit  tonnes  d’or,  tan- 
dis que  d’autres  la  bornent  à 370,  00® 
rixdales.  Ce  fut  en  173^,  que  M.  de 
Byroii  en  prêta  foi  & hommages  à Vien- 
ne par  fes  commiflàires.  Mais  ce  fei- 
gneur  ayant  été  difgracié  cinq  année* 
après , Anne,  grande ducheffe  deRuflîe* 
fit  prcfcnc  de  cette  feigneurie  au  fa- 
meux comte  de  Munich , alors  maré- 
chal - général  desRuifes,  qui  confia  l’ad- 
miniftration  de  cette  terre  à fon  gendre 
le  comte  de  Solms  & Wildcnfels.  Ce 
nouvel  adminiftrriteur  arriva  à IVar- 
tenberg  au  commencement  de  l’année  _ 
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1^41 , mais  ayant  etc  envoyé  peu  de 
tems  après  à la  cour  dcDrefde  en  quali- 
té d’ambafladeur  de  celle  deRuifie,  le 
comte  fon  pere  fut  fliit  vice-adminiR 
trateur , & conferva  cette  qualité  juf- 
qu’à  fa  mort.  Mais  le  comte  de  Munich 
ayant  été  exilé  en  Sibérie  en  1741  > le 
roi  de  Pruflè  l’année  l'uivante  fit  féquef- 
trer  cette  terre  par  la  chambre  des  guer- 
res & domaines  de  Breslau,  & l’admodia 
en  1749  à un  grand  baillif.  En  17^4 
cette  feigneurie  avec  Elgut,  Repin  & 
autres  terres  rentra  en  la  pofleflîon  du 
duc  de  Courlande  , par  un  traité  fait  & 
conclu  entre  lui  & le  comte  de  Münich , 
fous  la  médiation  de  l’impératrice  Ca- 
therine IL  de  Rullie,  & le  confentement 
du  roi  de  Prufle. 

Le  poflefleur  de  cette  feigneurie  prend 
le  titre  de  iaron  Etat  de  la  Siléfte , fei~ 
gneur  territorial  de  la  baronie  de  War~ 
tenbeirg  ^ Bralin. 

Quant  aux  revenus  de  cette  terre, 
j’obferverai  , qu’Abraham  de  Dohna 
dans  l’explication  de  ion  fidéi  - commis 
de  1606  déclare,  que  IVartenberg , Bra- 
lin  i & Gofehutz  payeroient  annuelle- 
ment , outre  les  dépenfes  néceflaires , un 
furplusdezz,  000  à 24,000  rixdales. 
Le  même  après  avoir  ajouté  Gofchüts  à 
cette  baronie  & avoir  fait  différentes 
améliorations,  dit  dans  fon  tefiament 
de  1 6 1 J , que  les  revenus  de  cette  baro- 
nie s’étoient  augmentés  de  10, 000  rix- 
dalcs  par  année.  Mais  il  faut  remar- 
quer , que  dans  la  fuite  Gofchütz  en  a 
été  démembré. 

La  terre  de  Wartenberg  eft  fourni  le 
à la  régence  royale  ainfi  qu’à  la  chambre 
des  guerres  & domaines  de  Breslau. 
(D.  G.) 

WEIL,  Droit  public  i ville  libre  & 
impériale  d’Allemagne , fituée  dans  le 
cercle  de  Suabc  , 8c  fur  la  riviere  de 
,\Turm,  entre  les  villes  de  Liebcnzell  & 
Tome  XIIL 


NV  E I ?I, 

Sindelfingeni  au  duché  de  Wurtem- 
berg, dans  lequel  elle  efl  entièrement 
enclavée.  Elle  profeffe  la  religion  ca- 
tholique. Onignorel’épeque  à laquelle 
cette  ville  obtint  fon  immédiatetc  ; mais 
les  empereurs  Charles  IV.  & Wences- 
las  la  lui  ont  garantie  comme  à tant 
d’autres.  Ses  armes  font  d’argent  Sa 
place  à la  diete  de  l’Empire  e(l:  la  25* 
parmi  les  villes  libres  de  Suabe  & la 
Ig'  dans  les  affcmblées  du  cercle.  Sa 
taxe  matriculaire  qui  montoit  jadis  à 
60  fl.  fut  réduite  à 18  en  lég^  , & rc- 
hauffée  jufqu’à  3ofl.  eniyxg.  Elle  con- 
tribue 4f  rixdales  10  kr.  aux  frais  de  la 
chambre  impériale.  En  vertu  d’une 
charte  de  l’empereur  Wcnceflas  de 
1398 , elle  paye  pour  l’office  de  la  pré- 
vôté une  redevance  de  20  lib.  hellers 
au  fife  de  la  préfedfure  d’Altorf.  En 
1388.  le  comte  Ulric  de  Wurtemberg  • 
périt  dans  une  bataille  livrée  près  de  . 
cette  ville,  que  les  François  prirent 
d’alTaut  en  1648.  (D.  G.) 

WEIMAR,  Droit  public t Etat  pro- 
tefiant  d’Allemagne , appartenant  à ti- 
tre de  principauté  à l’un  des  ducs  de 
Saxe  de  la  branche  ErneRine;  il  eR  fitué 
dans  la  Thuringe  orientale , aux  bords  ' 
delaSaale&  de  l’Ilm,  & il  a environ 
fix  milles  de  longueur , & cinq  dans  (a 
plus  grande  largeur.  C’eR  un  pays  ri- 
che en  grains , en  fourrages  & en  bois. 

Il  fedivile  en  treize  bailliages,  & ren- 
ferme les  villes  de  IVeimart  capitale,' 
de  Buttftett,  de  Berka,  de  Tannroda, 
de  ButtelRett,  de  Dornbourg,  de  Bur- 
gel,  & d’ApoUeda, avec  plufîeurs bourgs 
& châteaux , 8c  grand  nombre  de  villa- 
ges. Il  donne  aux  princes  fes  poifeflèurs 
{eance  & voix  dans  les  diètes  germani- 
ques i 8c  lui -même  il  fe  forme  en  Etats 
provinciaux , dont  les  membres  font , 
les  princes  deSchwartzbourg,  les  gen- 
tilshommes de  la  contrée,  & quelques- 
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unes  d’entre  fes  villes.  Les  ducs  de. 
Saxe  We'mar  font  en  même  tems  prin- 
ces d’Eifenach,  de  léna  & d’une  partie 
d’Altenbourg  : ils  payent  219  florins  20 
creutzers  pour  les  mois  romains  & j-8 
■ rixdallers  pour  Wetzlar.  Les  colleges 
du  prince  font , le  confeil  privé , la  ré- 
gence & la  chancellerie , le  conGitoire 
Supérieur,  la  chambre  des  finances  , & 
le  college  des  Etats.  (D.  G.) 

• WEINGARTEN,  Droit  public.  L’ab- 
baye de  IVeiugarten  y de  l’ordre  de  St. 
Benoit  » fe  trouve  en  Allemagne , dans  la 
Suabe,dans  le  diocefe  de  Confiance.  Elle 
touche  au  bourg  d’Altorf , & eft  envi- 
ronnée de  la  préièdlure  de  ce  nom.  Au 
huitième  fieclc  le  comte  Ifenhard  avoit 
conflruit  dans  le  bourg  même  un  cou- 
vent de  bénédidines , qui  fut  richement 
doté  par  fon  hls  Guelphc , fouche  de  l’il- 
lullre  famille  de  ce  nom.  Démoli  peu  de 
tems  après , il  fut  rebâti  & protégé  par 
Ethicon,  fils  du  précédent.  En  1047 
Guciphe  II.  tranfplanta  les  religieuiès 
de  cette  muifon  dans  l’ancien  couvent 
d’Altmunfter  ou  vieux Alontier  enNord- 
gau  y dont  les  moines  furent  à leur  tour 
uanfportés  dans  celui  d’Altorf,  un  in- 
cendie ayant  confumé  ce  monaflerc  en 
lOf  Gudphe  III.  le  fit  rebâtir  fur  le 
mont  St.  Martin , près  du  bourg.  Ou- 
tre ce  prince  & fon  prédéceflèur,  Henri 
III.  Guelphc  V.  & VL  ont  enrichi  cette 
abbaye  de  nombre  de  terres , fujets , vil- 
lages, hameaux  & dixmes,  qu’ils  déta- 
chèrent de  leur  patrimoine.  L’empe- 
reur Henri  III.  la  prit  fous  fa  protec- 
tion fpéciale , & Henri  IV.  la  requt  au 
nombre  des  Etats  immédiats  de  l’empi- 
re. Charles  IV.  en  confirmant  la  pro- 
tedion  accordée  à l’abbaye , l’affranchit 
encore  de  la  jurifdidion  de  la  préfedure 
de  Suabe,  & cette  exemption  lui  fut 
réitérée  par  l’empereur  Frédéric  en 
1489.  Le  dtuiairepreiidles  (qualités  de 


Rivérenâijfinte  prélat  du  St.  etnpire , abbi 
du  Monajitre  immédiat  de  IVeingarten  ^ 
de  Hefeu , feigneur  de  la  bnrouie  immé- 
diate de  Blumeiiegg , de  Rrocheuzell  de 
Hagnau.  Sa  place  e(l  entre  Salmans- 
vreyler  & Ochfcnhaufcn , dans  le  col- 
lege des  prélats  de  Suabe  aux  dictes  de 
l’empire  & à celles  du  cercle.  Les  deux 
matricules  le  taxent  à lOf  fl.  & il  con- 
tribue à l’entretien  de  la  chambre  impé- 
riale rixdales  2j  kr.  pour  l’abbaye 
& 12  rixdales  if|kr.  pour  la  baronie 
de  Bluraenegg.  La  préfedure  de  Suabe 
s’attribue  le  droit  de  vidamie  fur  cette 
abbaye,qui  fans  s’y  arrêter  nomme  elle- 
même  fes  officiers  de  juftice  & de  finan- 
ce, & exerce  en  outre  l’office  d’avoyer 
d’Altorf,  que  l’empire  lui  a engagé, 
(D.G.) 

WEISSENBOÜRG  ou  WIZEN- 
BÜRCH , Droit  public , ville  libre  & 
impériale  d’Allemagne,  au  cercle  de 
Franconie,  dans  le  voifinage  de  la  for- 
terelfe  de  Wülzbourg,  qui  appartient 
au  marggrave  d’Onolzbach,  & eft  en- 
touré par  le  grand  bailliage  Gunzenhau- 
fen , & le  comté  de  Fappenheim.  L’on 
y profefle  la  religion  luthérienne.  Le 
confeil  de  ville  s’y  divife  en  confeil  in- 
térieur & confeil  extérieur  i le  premier 
eft  compofé  de  treize  magiftrats , le  fé- 
cond de  vingt. un.  Il  fe  trouve  dan» 
ion  enceinte  un  bain  minéral.  On  igno- 
re l’époque  à laquelle  elle  a commencé  à 
jouir  des  immunités  de  l’empire.  Elle  a 
été  affiégée,  prife,  brûlée  & rafée  d« 
fond  en  comble  en  1262  par  le  duc  Louis 
de  Bavière.  L’empereur  Louis  l’a  enga- 
gée en  IJ  14  à l’évêché  d’Eichllaett  & 
en  I32f  aux  bourggraves  de  Nureni- 
berg.  Elle  s’eft  rachetée  elle -même,  & 
a obtenu  la  promelfe  des  empereurs 
Charles  IV.  & Wenceflas , qu’elle  ne  fe- 
loit  plus  engagée  par  la  fuite.  Cette 
viliealetre3Uiemcrai>g&  la 
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▼olx  lors  des  dietes  dans  le  college  des 
villes  impériales  fur  le  banc  de  Suabe  , 
il  le  cinquième  & dernier  rang  dans  le 
cercle  de  Franconie.  Sa  taxe  pour  un 
mois  romain  eft  de  6.  & pour  l’en- 
tretien de  la  chambre  impériale  de 
rixd.  7f  kr.  (D.  G.) 

WERNIGERODE,  Droit  public  y 
comté  d’Allemagne»  dans  le  cercle  de 
Haute  Saxe»  ütué  en  partie  dans  le 
Harz  y que  le  firocken  ou  Blocksberg 
divife  en  fupérieur  & en  inferieur,  fi 
contine  à la  principauté  de  HalberRadt» 
lux  feigneuries  de  Schauen  & de  De- 
renbourg , à la  principauté  de  Blanken- 
bourg,au  bailliage  d’Elbingerode  » dé- 
pendant du  pays  éleâoral  de  Brunfvric  ; 
à la  forit , que  polfédent  en  commun 
les  maifons  cledoralc  & ducale  de 
Brunf\ric}  au  duché  de  Bruiif^vic  &à 
l’évèché  de  Hildesheim.  Ce  comté  a 
au-delà  da  trois,  milles  de  longueur» 
fur  plus  de  deux  milles  de  largeur. 

Ce  comté  eft  très -peuplé.  L’idiôme 
qui  y eft  en  ufage  eft  le  plat  - allemand. 
On  y profelfe  la  religion  luthérienne,  & 
tant  les  vingt-  une  cglifes,  qui  s*y  trou- 
vent, que  les  prédicateurs,  qui  les  deder- 
vent  » font  fournis  à l’infpedton  du 
furintendant  établi  à JYeruigerode.  ■ 

’ Il  y eut  anciennement  des  comtes» 
qui  portèrent  le  nom  de  ce  comté.  Con- 
rad, comte  de  Wernigeroie  y offrit  en 
lzo8  tant  fon  château  que  fa  ville  de 
tVernigerode  à Jean , Otton  & Conrad , 
tnarggraves  de  Brandebourg,  pour  les 
tenir  d’eux  & de  leurs  defeendans  à ti- 
de  fief.  ‘ Gcrken  rapporte  un  titre  de 
od.  dipl.  Braud.  tome  /.  p, 
|el  Henri  comte  de  IVemu 
; 8l  Botho  » comtes  de  Stol- 
ent  le  château  & la  vil- 
^aveq leurs  dépendan- 
lejyécfi^e  Magdebourg. 

ce  Qojn» 


■,b; 


étant  décédé  en  1429  » fans  laiffcr  d’hé. 
ritiers»  ce  comté  échut  à Botho  VI.  com- 
te de  Stolberg  » & ce  en  vertu  des  con- 
ventions précédemment  faites } & lord 
qu’au  XVir  fiecle  , les  fils  du  comte 
Chriftophe  de  Stolberg  divilèrent  en- 
tr’eux  les  poffefiions  de  feu  leur  pere  » 
ce  même  comté  tomba  en  partage  à 
Henri  Ernefte , & après  l’extinâion  de 
la  branche  d’ilfenbourg  au  comte  Chrif. 
tian  Ernefte  de  celle  de  Gedern. 

Le  comté  de  Wemigerode  eft  donc 
fief  relevant  du  roi  de  Pruffe  » en  qualité 
de  marggrave  de  Brandebourg , & fou- 
rnis par  cette  raifon  à (à  fupériorité  ter- 
ritoriale. Par  la  convention  de  1714 
entre  le  roi  Frédéric  Guillaume  & le 
comte  Ghriftian  Ernefte  leurs  droits  fu. 
rent  réglés  réciproquement.  Le  roi  per- 
çoit comme  Ibuverain  des  droits  d’ac- 
cife  dans  la  ville  de  Wemigerode  y dent 
cependant  le  comte  touche  une  parties 
il  leve  en  outre  des  contributions^  fur  la 
campagne  » y fait  des  levées  de  foldats  » 
fans  cependant  les  y loger } & les  appels 
interjettes  des  jugemens  rendus  aux  ré- 
gences du  comte  » font  portés  à la  cham- 
bre de  juftice  de  Berlin  » lorfque  la  fem- 
me conteftée  excede  1 f o rixdales.  La 
haute  & baffe  juftice  en  matière  civile  » 
criminelle  & eccléfiaftique»  la  monnaie^ 
le  péage , la  chaffe  & les  autres  droits  ré 
galiens  appartiennent  au  comte.  Sa  ré- 
gence; à laquelle  font  portés  tous  lec 
appels  des  fieges  de  juftice  inférieurs  » 
tant  de  la  ville  que  de  la  campagne  » eft 
compolee  d’un  chancelier  » d’un  direc- 
teur & de  confeillers , qui  forment  en 
même  tems  fon  confiftoire , en  y ajou- 
tant trois  confeillers  confîftoriaux  ec- 
cléfiaftiques.  Ceux  qui  compofent  la 
chambre  des  comptes  » font  un  direc-  '' 
' teur , des  confeillers  » des  affeffeurs  & 
autres  employés»  qui,  joints  à ceux 
chargés  de  l’ioipe^on  des  forêts  & des 
> ■ , • Xxxx  2 
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mines,  connoiflènt  en  même  tems  cîes 
afiàires  foreftalcs  & de  celles  des  mines. 

Les  armes  de  ce  comte  font  d’argent  à 
deux  truites  affrontées  de  gueules  ran- 
gées en  pal.  On  eftime  les  revenus  à en- 
viron 60,000  rixdales. 

La  ville  e(l  Htuée  au  - deffous  du  châ- 
teau à peu  de  dilbnee  de  la  Holzemme , 
qui  reçoit  le  Zillicherbach  , qui  traver- 
fe  la  ville.  Elle  eft  compofée  de  trois  dif- 
férentes parties,  qui  font  i*.  la  Altltadt, 
ou  vieille  ville,  2“.  la  Neuftadt  ou  ville 
neuve , 3*.  le  fauxbourg  de  Nœfchen- 
rode,  que  la  rivicre  de  Zillicherbach 
traverfe  par  le  moyen  d’un  canal , & qin 
dépend  du  bailliage  de  IVernigeroJe. 
Les  magiürats  ne  font  point  les  feuls 
Juges  des  deux  villes  réunies  î il  y a en- 
core un  prévôt  établi  par  le  comte  de 
Wemigerode , qui  fait  les  fondions  de 
Juge  criminel  & de  juré  fupérieur  des 
corps  de  métiers,  & dont  le  (lege  elt 
compoie  de  (ix  affeffeurs,  dont  deux  font 
tirés  du  nombre  des  magidrats , & les 
quatre  autres  du  corps  delà  bourgeoifle. 
La  ville  & le  fénat , dont  les  revenus 
font  coniidérables , poffedent  des  forêts 
d’une  grande  étendue , dont  on  fournit 
aux  habitans  une  certaine  quantité  de 
bois  de  chaudàge,  & le  bois  de  char- 
pente , dont  ils  ont  befoin.  Le  bour- 
geois s’adonne  â la  culture  de  la  terre  & 
à la  bralTerie  , il  fait  de  l’eau  de  vie , fa- 
brique des  toiles  & des  draps,  &c.  Il  y 
réfide  un  confeiller  des  domaines  du  roi 
de  Pruffe,  qui  veille  ù la  perception  des 
droits  dus  à fon  maître , fous  le  nom  de 
ComntiJftriuj  locL  Le  commiffaire  des 
guerres  de  ce  même  roi  eft  chargé  de 
faire  la  levée  des  contributions  à la  cam- 
pagne. Outre  les  commis  royaux  des 
portes , l’entrée  de  cette  ville  eft  gardée 
encore  par  des  portiers  falariés  par  le 
magiftrat,  qui  y perçoivent  les  droits^ 
#e  péage.  Le  bureau  des  poftes  établi 


à tî'e  uigerode  appartient  au  roi  de 
PriiÜe.  Il  iè  trouve  hors  de  la  ville  & 
dans  fon  enceinte  quantité  de  moulins , 
huileries , papéteries , fcicries  & autres 
ufines , bâties  fur  les  rivières  de  Hol- 
aemme  & de  Zillicherbach.  Le  marti- 
net de  cuivre  qu’on  voit  à peu  de  dif. 
tance  de  la  ville , fait  partie  de  fon  do- 
maine. (D.  G.) 

WERTHEIM,  Di  oit  public , comte 
d’Allemagne , dans  le  cercle  de  Franco- 
nie , (îtué  entre  l’archevêché  de  Mayen- 
ce & l’évêché  de  Würtzbourg  ; une  par- 
tie confine  aufti  au  comté  d’Erbach.  Le 
Mein  le  traverfe , & y reçoit  les  eaux 
de  la  Tauber.  Outre  d’autres  fruits,  le 
fol  produit  aufll  du  vin. 

Les  anciens  comtes  de  fVertheivt  pan- 
tagerent  en  1398  le  comté  en  deux  par- 
ties & en  différentes  régences.  Le  comte 
Jean , l’aîné  des  freres , eut  la  ville  de 
fVertbeim  8t  les  bailliages  de  Remlin- 
gen,  Freudenberg  & Lautenbach  ; & 
Michel  qui  étoit  le  cadet,  eut  la  feigneu- 
rie  de  Breuberg  avec  le  bailliage 
Schwanberg.  Ce  partage  donna  lieu  a 
deux  branches , mais  dont  les  mâles  s’é^ 
teignirent  en  en  la  perfbnne  du 
comte  Michel.  Il  laiffa  de  fa  femme,  Ca- 
therine , comteffe  de  Stolberg  & Kœ- 
uigftein , une  fille  de  quatre  mois  qui 
mourut  quinze  jours  après  lui , & dont 
l’héritage  paffa  à fa  mere.  Le  beau  - pere 
de  Michel,  {avoir  Louis,  comte  de  StoL 
berg  & Kœnigftein , chercha  à fe  pro- 
curer & à fà  defcendance  l’inveftiture 
de  Wertheim  i il  obtint  en  efïèt  en  la 
même  année  Pf  56  les  régaliens  de  l’enw. 
pire,  ainfi  que  les  fiefs  de  Boheme  & de 
Fulde.  n tâcha  également  d’obtenir  les 
fiefs  releyans  de  Wttrtabourg , & on  lui 
préfenta  « la  mêfistanée  de  la  part  de 
la  dbencejl^  de  cet  érèché, 
ttthttion  Jdans  laéuelle  on  fort 
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tcceptéc,  par  ignorance  comme  on  le 
foutienc  de  la  part  de  ïVertbehn  , il  re- 
qut  l’invelUture  pour  lui,  pour  lès  hoirs 
mâles,  & pourfcs  deux  Biles  aînées, 
qui  étoient  Catherine  ( dont  il  a déjà 
été  fait  mention),  comtelfe  douairière 
de  IVerthehtty  & mariée  dans  la  fuite  à 
Philippe  comte  d’Eberdein;  & Elifa» 
beth , mariée  d’abord  au  comte  Thierry 
de  Manderfcheid , & enfuite  en  i f 94  â 
Guillaume , baron  de  Créange.  La  troi- 
üeme  Bile,  Anne  , époufe  de  Louis, 
comte  de  Lœwenftein , fut  oubliée  dans 
la  capitulation  ; néanmoins  le  pere  or- 
donna en  I ^66  que  toutes  fes  Biles  pofl 
iederoientâ  portion  égale  tous  les  corn- 
tés  & feigneuries  qui  leur  font  defti- 
nés,  ainli  qu’à  leur  defeendans  mâles  ; 
cette  difpofition  fut  reçue  & approuvée 
folemnellement  par  les  trois  gendres. 
Le  comte  Louis  de  Stolberg  & de  Kœ- 
nigftein-étant  mort  en  if74»  le  comte 
de  Loewenftetn , en  fon  nom  & en  celui 
de  fà  femme  & de  fes  defeendans  mâles , 
prit  poffeflion  du  comté  conjointement 
avec  fes  deux  beaux- freresd’Eberftein  & 
de  Manderfcheid;  & ces  trois  polfeC- 
feurs  convinrent  en  i f 76  d’une  admi- 
niftration  commune.  Mais  la  fécondé 
fille , Elifabeth , s’étant  mariée  en  15*94 
à Guillaume,baron  de  Créange,elle  cher- 
cha à renverfer  la  difpofition  paternelle; 
pour  quelle  raifon  Loewenflein  refufa  de 
l’admettre  à la  communauté.  On  Bt  à la 
vérité,  en  15*96,  un  accommodement 
provtfoire  ; mais  il  demeura  fans  effet  ; 
car  Elifabeth , après  la  mort  de  fà  fœur 
aiaée,  engagea  Jules,  évèquede  Würtz- 
bourg  à enlever  en  15*98  par  la  force  à 
Anne,  eomtefib  de  LoevrenBein,  les  Befs 
velevans  de  Son  évêché,  fous  prétexte 
qu’on  étoie  infariiile  à les  pofleder.  C&> 
pendant  la  de  parvint 

finâ  la  tranqfu^é  poflèffîon  de  la 
19^  dupomté  encore;- 


SfH.- 


Les  princes  de  Loevrenftein  Wertheim 
ont  l’origine  fuivante.  Frédéric  le  viélo- 
rieux , comte  palatin  du  Rhin,  ayant, 
après  la  mort  de  fon  frere  Louis  IV.  en 
1449,  pris  la  tutele  de  fon  neveu,  Phi- 
lippe , & s’étant  enfuite  affuré  l’élcdo- 
rat  du  Rhin  pour  fa  vie  durant , moyen- 
nant la  promeffe  qu’il  Bt  de  ne  point  fe 
marier,  époufa  cependant  Claire  de 
Tettingen  ou  Dettingen , & eut  d’elle 
deux  Bis  légitimes,  lavoir  Frédéric  8t 
Louis , à qui  il  affura , du  confentement 
de  fon  neveu , les  feigneuries  de  Schar- 
feneck,  Weinsberg  , Neuftadtprès  du 
Kocher,  Meckmühl,  ültzberg  & Umf. 
tadt  : il  défîgna  en  même  tenis  fon  ne- 
veu pour  fucceffeur  dans  l’éledorat  ; & 
l’aîné  de  fes  Bis , Frédéric,  étant  mort  en 
1474,  Ibn  frere  cadet  fut  infiitué  héri- 
tier de  toutes  les  feigneuries  fufmentionr 
nées.  Mais  le  comte  palatin  Philippe 
étant  parvenu  à l’éledorat  après  la  mort 
de  fon  oncle,  enleva  ces  mêmes  feigneu- 
ries à Louis,  excepté  Scharfeneck,  & 
lui  donna  en  échange  le  comté  de  Lœ<- 
vrenftein , dont  il  reçut  l’inveftiture  du 
duc  de  Wurtemberg,  Ulric,  en  l’année 
1510:  cette  terre  eft  encore  aujourd’hui 
fous  la  mouvance  de  Wurtemberg. 
L’empereur  Maximilien  éleva  ce  même 
Louis  'à  la  dignité  de  comte  ; il  efl  la  fou- 
che  commune  des  princes  & comtes  de 
Lrewenftein  - tVertheim  aducllement 
exiftans.  Il  mourut  en  15*24.  Son  petit- 
Bis  Louis  époufa  Anne,  troifîeme  Bile 
du  comte  Louis  de  Stolberg,  KœnigC. 
tein  & Wertheim  y & par  ce  mariage  la 
maifon  de  Lœwenftein  acquit  les  com- 
tés de  Wertheim  y Rochefbrt  & Moiv 
taigu , & les  feigneuries  de  Breuberg, 
Herbemont  & Chaflcpicrre.  Louis  mou- 
rut en  ï6n.  Son  fils,  Chriftophe  Louis, 
époufa  Elifabeth,  Bile  du  comte  Joachim 
de  Mandericheidt  , & obtint  par-  là  le 
comté  de  Vimenbourg  avec  û’auuoc. 
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terres.  T eft  Tauteur  de  la  ligne  aînée 
proteliante,  nommée  la  ligne  de  Lvveuf- 
tein  - IVertheim-  Virnenboiirg  ■,  laquelle 
continue  le  titre  de  comte.  Son  frété 
Jean  Thierry,  fonda  la  ligne  catholique 
de  Lœ'wenitcin-  IVerthehn-  Rochtforr, 
laquelle  fut  élevée  à la  dignité  princicrc 
en  1 7 1 1 , & de  laquelle  il  elt  proprement 
quclUon  ci-deil'us.  Elle  fut  admife  iur 
le  banc  des  princes  aux  alTemblées  du 
cerclede  Franconie,  après  avoir  promis 
de  payer  une  taxe  matriculaire  de  \6 
florins  , jufqu’à  ce  qu’elle  ait  acquis  une 
terre  immédiate,  fur  laquelle  la  taxe  or- 
dinaire & uiîtée  des  princes  pût  être  af. 
fife.  Elle  n’a  pas  encore  de  voix  à la  die- 
te  de  l’empire  dans  le  college  des  prin- 
ces. Comme  le  futfrage  que  cette  ligne 
a aux  alfemblces  circulaires , n’cll  point 
attaché  à la  part  qu’elle  a dans  le  comte 
de  IVerthehn. 

Les  armes  du  comté  de  Wertheim  font 
d’or  à l’aigle  croiflant  de  fable  ; & de  la 
feigneurie  de  Breuberg  aux  deux  che- 
vrons de  gueules. 

Les  princes  & comtes  de  Lœvenftein- 
Werthehn  ont  deux  fulïrages  dans  le 
college  des  comtes  de  Franconie  ; mais 
la  ligne  princiere  ne  veut  plus  en  jouir. 
Leur  place  aux  aifemblées  circulaires,ell 
entre  Caftell  & Rieneck.  Chacune  des 
deux  branches  principales  paye  pour  un 
mois  romain  26  fl.  30  kr.  & pour  l’en- 
tretien de  la  chambre  impériale  les  deux 
branches  payent  86  rixdales  f 1 kr.  par 
quartier. 

Les  poflefleurs  du  comté  de  Wertheim 
font  chambellans  héréditaires  de  l’évè- 
ché  de  Würtzbourg.  Leurs  fous-cham- 
bellans depuis  les  tems  les  plus  reculés, 
Ibnt  les  Z^bel  de  Gibeifliadt. 

L’évèchéde  Wurtzbourg  s’appropria 
une  partie  conlldérable  du  comté  de 
Wertheim  après  l’extindlion  des  anciens 
comtes , & une  petite  pociion  pailà  aux 


comtes  de  Caflell  ; le  furplus  eR  pofl^dé 
par  indivis  par  les  princes  & comtes  de 
Lœwenllein  - frè)7/jr;;«.  Mais  comme 
nous  ne  coimoillbns  pas  précifément  l’é- 
tendue de  la  portion  de  ces  derniers, 
nous  nous  bornerons  à décrire  le  comte 
tel  que  l’ont  polfédé  les  derniers  comtes 
de  iVertheim.  Ce  qui  apaiféà  Würtz- 
bourg  & à CaRell , nous  en  ferons  men- 
tion autant  que  nous  en  avons  connoifl. 
fance  ; mais  nous  remarquerons  en  gé- 
néral, que  les  lieux  & terres,  dont  iiiit 
1.1  defeription,  font  en  partie  fiefs  de 
l’empire,  deBoheme,  de  Wùrtzbourg 
& de  Fulde,  & en  partie  des  franc-aleux 
appartenans  à Wertheim.  (D.  G.) 

WES  fPHALIE , Droit  pubt. , cercle 
d’Allemagne , qu’on  divife  en  provin- 
ce &en  duché.  Les  Etats  du  cercle  de 
wejiphalie  font  les  évêques  de  Pader- 
born,  de  Liege  , de  Munfter,  d’Ofna- 
brug,  les  abbés  de  MunRer,  de  Stabbo 
& de  Corvey  : les  abbellès  d’Herforden 
& d’Etfen  : les  ducs  de  Juliers  , de  Clc- 
ves  & de  Berg  ; les  principautés  de  Fer- 
den,  de  Minden,  d’Ollfrifen,  de  Naf. 
fau  Dillenbourg&plufieurs  comtes.  Les 
villes  de  Cologne,  d’Aix-la-Chapelle, 
de  Oormund  & de  Hesford,  entrent  dans 
ce  cercle.  L’éveque  de  Munfter  &les  ducs 
de  Juliers  &de  Cleves  font  diredeurs 
du  cercle  de  Wejlphalie,  dont  le  contin- 
gent eftde  304  cavaliers  & 1282  fantaf. 
fins,  ou  de  8 1^4  florins  par  mois. 

La  provinte  de  Wejiphalie  comprend  le 
duché  de  Wejiphalie , le  duché  de  MunH 
ter , révèché  d’Ofnabruck , l’évèché  de 
Paderborn,  l’abbaye  de  Corvey , la  prin- 
cipauté de  Minden  & plufieurs  comtés. 

Le  duché  de  Wejiphalie  confine  avec 
les  évêchés  de  Munfter  & de  Paderborn, 
le  comté  de  la  Mark,  le  landgraviat  de 
Hclfe  & le  comté  de  Waldeck.  Ce  duché 
qu’on  nomme  aufti  le  Saurland , & qui 
appartient  à l’éledeur  de  Cologne , reo- 
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ferme  feulement  phifieurs  bailliages.  Le 
‘.commerce  de  Tes  habitans  conlifte  en 
biere  & en  jambons,  qu’on  nomme  mal- 
à-propos jambons  de  Mayence , parce  que 
le  plus  grand  débit  s’en  Faifoit  aux  foires 
de  Mayence  & de  Francfort. 

Les  bornes  de  la  fVeJlphalie  prile  dans 
toute  fon  étendue,  étoient  autrefois  plus 
reculées  qu’elle  ne  le  font  aujoud’hui. 
Le  Rhin  la  bornoit  du  côté  de  l’occident; 
depuis  ce  fleuve  j U (qu’à  la  ville  de  Brème, 
fa  partie  feptentrionale  étoit  bornée  par 
laFrife  ; le  Wefer  lui  fervoit  de  bornes 
du  côté  de  l’occident , depuis  la  ville  de 
Brème  jufqu’aux  montagnes  appellées 
montes  Meliboci  par  Ptolémée  ; & du  cô- 
té du  midi , elle  étoit  bornée  par  le  pays 
de  Heffe. 

Toute  cette  étendue  de  pays  fut  habi- 
tée anciennement  par  les  Bruderes , par 
les  SicRinbres , par  les  Chamaves , qui 
fuccéderent  aux  Bruderes  du  tems  de 
Trajan,  par  les  Angrivariens , parles 
Angles  ou  Angili,  qui  paflèrent  enfuite 
en  Angleterre,  par  les  Chérufques , par 
les  Cartes , pas  les  Chaud  ou  Cayei , & 
parles  Francs  ou  Francis  qui  prirent  la 
place  des  Sicambres  & des  Teudercs. 
Les  Francs  étant  enfin  pafles  dans  la 
Gaule  , les  Saxons  qui  s’étoient  déjà 
avancés  depuis  l’Elbe  jufqu’à  l’Ems,  oc- 
cupèrent le  refte  de  la  svejhhalie  ; cette 
partie  de  pays  devint  ainu  une  portion 
de  la  Saxe,  & donna  fon  nom  aux 
Saxons  , qui  habitèrent  depuis  le  We- 
ferjufqu’au  Rhin. 

Les  plus  anciens  princes  de  la  wfji~ 
fhalie  & de  la  Saxe,  dont  il  foit  fait  men- 
tion dans  l’hiftoire , font  Dieteric  , fils 
deSighard , qui  eut  la  guerre  avec  Char- 
les Martel  ; "Wernechind , fils  de  Diete- 
ric , duc  des  Angrivariens;  & Witikind, 
fils  de  \<^ernechind.,v 

Le  duché  de  ir^ejiphalie  palla  avec  une 
partie  de  celui  d’Engera  à l’archevêché 
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de  Cologne  en  iigo  par  donation  de 
l’empereur  Frédéric  I.  qui  en  invcfHt 
l’archevêque  Philippe,  lorfque  Henri 
duc  de  Bavière  & de  Saxe , qui  les  pof- 
fédoit,  fut  mis  au  ban  de  l’empire.  Le 
diplôme  de  cette  donation  daté  de  Gc- 
linghaufen , fut  confirmé  en  1200  & 
1204  par  les  empereurs  Otton&  Phi- 
lippe. Godefroi,  dernier  comte  d’Arenf. 
berg  céda  encore  à l’archevêché,  de  con- 
cert avec  Anne  (on  épou(è , pour  la  fora- 
me  de  1^0,  oco  florins  d’or,  le  comté 
d’Arensberg , dont  l’empereur  Charles 
IV.  invellit  l’archcvèque  Frédéric  en 
1371  ; & qui  fut  joint  à la  portion  ct- 
deiTus  énoncée  du  duché  d’Engern.  Les 
éleéleurs  de  Cologne  firent  gouverner 
ces  Etats  par  des  maréchaux  julqu’en 
1442  que  ce  titre  fut  fupprimé  & rem- 
placé par  celui  de  Droifard  , ou  grand 
Sénéchal  qui  fut  donné  au  gouverneur  » 
chef  en  même  temps  de  la  chancellerie 
ou  régence  d’Arensberg,  à laquelle  rel^ 
fortifient  toutes  les  caufes  criminelles  : 
du  refte  l’officialité  établie  à Werl  con- 
noit  des  af&ires  fpirituelles  & civiles. 

Les  princes  convoquants  & diredlcurs 
du  cercle  font,  l’évèqucde  Munfter,  & 
alternativement  les  éledeurs  Palatin  & 
de  Brandebourg , comme  ducs  de  juliers 
& de  Cleves  ; ces  deux  princes  n’ont 
qu’un  fuifrage  au  directoire.  Les  afiem- 
Wées  circulaires  fe  tiennent  communé- 
ment à Cologne  ; mais  il  ne  s’en  tint 
point  depuis  1738  jufqu’en  17^7.  L’évê- 
que de  Munfter  en  convoqua  unedans 
cette  derniere  année  , conjointement 
avec  l’éledeur  Palatin,  & lànsappeller 
réleCleur  de  Brandebourg,  dont  iapro- 
teftation  n’empêcha  point  la  tenue  de 
l’aflemblée.  Les  archives  du  cercle  font 
à Düflbldorp.  Ce  cercle  eft  compris  par- 
mi les  fix  cercles  antérieurs,  qui  en  i6oj 
formèrent  une  aflbciation  à Francfort.  11 
accéda  à Tumou  de  Nordlingue  en  ^702, 
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& promit  un  contingent  de  8loo  hom- 
mes d’infanterie  & looo  dragons  i mais 
il  rompit  fes  engagements. 

Les  contributions  de  ce  cercle , tant  - 
en  hommes  qu’en  argent,  font  égales  à 
celles  des  cercles  de  la  haute  & de  labalTe 
Saxe , de  Bourgogne  & de  Suabe  i il  paye 
quelque  chofe  audelà  de  la  neuvième, 
mais  au-deilbus  de  la  dixième  partie  du 
total  des  contributions  preferites  par 
l’empire  } & l’on  a dans  cette  répartition 
aiT.z  cxadlcmcnt  eu  égard  à l’étendue  de 
ce  cercle  comparée  avec  le  relie  de  l’Al- 
lemagne. 

A l’égard  de  la  religion  le  cercle  de 
Weflphaliecft  compté  parmi  les  cercles 
mixtes.  Les  Etats  catholiques  devroient 
fuivant  le  réglement  de  1718  préfenter 
un  airclTcur  pour  la  chambre  impériale , 
& les  Etats  protellants  un  autre  \ mais 
cette  nomination  n’ell  pas  encore  réglée. 
(Ü.G.) 

WE  rZLAR,  Droit ptibl. , ville  libre 
& impériale  d’Allemagne  dans  la  Wete- 
ravie  entourée  de  hautes  montagnes  & 
fitucc  fur  la  Lœhn , qui  ret;oit  d’un  côté 
la  Wetzbac  & de  l’autre  la  Dill.  L’Hô- 
tel de  ville  fert  de  fiege  à la  chambre 
fouveraine  de  l’Empire , qui  y futjtrans- 
féréedela  ville  de  Spire  en  KÇ93.  Il  fut 
queftion  en  1714  de  la  tranfporter  ail- 
leurs : mais  cela  fouifrit  de  fortes  op- 
pofîtions  ; néanmoins  ce  tribunal  lui- 
mème  propofa  des  raifbns  à la  diete  de 
Rattsbonne,qui  préfentoient  cette  trans- 
lation comme  nécclTaire , ajoutant  que 
le  moyen  le  plus  fur  d’y  faire  celTer  les 
abus,  étoit  de  l’établir  à Francfort  furie 
Mein.  Mais  jufqu’ici  fes  remontrances 
n’ont  point  eu  d’effet.  Cette  ville  eft  li- 
bre & immédiate  dès  le  règne  de  l’em- 
pereur Frédéric  I.  fansavoir  jamais  dé- 
rogé à fa  conftitution.  Elle  tient  à la 
diete  la  treizième  place , parmi  les  villes 
libres  du  Rhin,  aux  Etats  duquel  elle 


prend  auflî  voix  & féance.  Sa  taxe  mai 
triculaire  eft  de  5 2 florins , fans  rien  con- 
tribuer à l’entretien  de  la  chambre  im- 
périale. Le  landgrave  de  Hcfle-Darm« 
iladt  en  cft  protedleur , ainfi  que  du  châ- 
teau  de  Carlsmund  ou  Calfchmitt,  que 
l’on  voit  auprès  ; & il  tient  dans  la  ville 
une  compagnie  de  foldats , avec  un  pré- 
vôt ou  commiiTaire  appellé  Reichfvogt  • 
qui  fiege  au  magftrat , & dont  la  charge, 
Êcf  d’Empire  , a paile  de  la  maifon  de 
Naflau  à celle  de  Helfe.  L’éleéleur  de 
Treves  y a aufli  un  baillif  prévôtaL 
(D.  G.) 

WIED , Droit  ptibl. , comté  immé- 
diat d’Allemagne , dépendant  du  cercle 
deWellphalie.  Avec  les  feigneuries  y ap- 
partenantes il  fut  partagé  en  i f après 
la  mort  du  comte  Jean  I.  en  deux  por- 
tions égales , dont  l’une  échut  aux  en- 
fants de  fon  fils  Hermann , mort  dès 
l’année  1591 } cette  portion  fut  appel- 
lée  le  comté  inférieur  i & eft  connue  au- 
jourd’hui fous  le  nom  de  Wieâ-ïietcwied, 
Le  comté  fuperieur,  appellé  Wied-Rjot^ 
kel,  devint  le  partage  du  fils  cadet , Guil- 
laume. Ce  dernier  étant  mort  en  1^12 
fans  héritiers  mâles,  les  enfants  de  Her- 
mann , favoir , Jean  Guillaume , Her- 
mann & Philippe  Louis  , comtes  de 
tViedi  feignturs  de  Runkel  & d’Ifen- 
bourg  , firent  entr’eux  en  1613  une 
tranladion,  en  vertu  de  laquelle  le  cadet 
des  trois  freres,Philippe  Louis,  fedéfifta 
de  tout  droit  d’héritage  pour  une  fem- 
me de  100,000  fl.  & Jean  Guillaume  fe 
mit  en  poffeffion  du  comté  inférieur  , 
& Hermann  du  comté  fupérieur.  On 
prit  pour  bafe  de  cette  tranfadion  le  par- 
tage de  i^9f , lequel  avoit  été  confirmé 
par  la  chambre  impériale;  en  conlequen- 
ce  il  fut  ftatué,  que  les  pays  aduclle- 
ment  acquis  & ceux  qui  feront  acquis 
dans  la  fuite , ne  pourroient  être  par- 
tagés qu’en  deux  parts,  & ce  fur  le  pied 
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réglé  pnr  latranfadlion  furmentîonnce  ; 
& que  chacune  de  ces  parts  ne  pourra 
être  poü'édée  que  par  un  des  héritiers 
males  des  auteurs  de  la  même  tranliic- 
tiun , a qui  elle  pourra  être  allurée  par 
teftament  ; & à défaut  duquel  elle  paf- 
fera  de  droit  à Tainé,  qui  néanmoins 
fera  obligé  d’aifiirer  une  penlion  con- 
venable a fes  freres  cadets.  Le  plus  jeune 
des  trois  comtes,  Philippe  Louis  ou  fes 
dclcendants  mâles , ne  ilevoit  être  admis 
à hériter  d’une  des  deux  lignes  ainées 
qu’apres  l’extinclion  màle  de  l’une  & de 
l’autre  ; & ce  cas  arrivant  on  ne  pouvoit 
faire  au-delà  de  deux  portions.  Cette 
tranfadion  futconbrméeen  1624  par  le 
teltament  du  comte  Hermann  ( qui  ell 
la  fouchc  commune  de  tous  les  comtes 
actuels  de  IVied  ').,  avec  cette  claufe , 
que  fou  Bis  aillé  l'eul  & Tes  defeendants 
mâles  dévoient  lui  fuccéder,  de  maniéré 
que  Paine  ou  Hi  defcendance  mâle  ait 
toujours  la  préférence.  Hermann  eut 
pour  fuccefléur  l’ainé  de  lès  cinq  fils, 
Frédéric,  pour  la  partie  de  IVied-liun- 
kel  ; & comme  la  féconde  ligne , defeen- 
dante  de  Jean  Guillaume,  s’éteignit  en 
1658»  le  même  comté  choifit  pour  fa 
portion  le  comté  fupérieur , & tranfmit 
IVieiURunkel  à fon  fécond  frere,  Mau- 
rice Chrillian , après  qui  cette  partie 
palfa  au  troifieme  frere , Jean  Ernelle , 
& enfuiteà  fon  fils  unique , Louis  Fré- 
déric, qui  mourut  fans  héritier  en  l’an- 
née 1709.  Le  comte  Frédéric,  fils  de 
Hermann,  eut  pour  fuccelTeur  dans  le 
comté  intérieur,  fon  fécond  fils  . Fré- 
déric Guillaume  , lequel  la  tranfmit  à 
fon  fils  ainé , Jean  Frédéric  Alexandre. 
Quant  au  comté  fupérieur , il  palfa  aux 
enfants  de  fon  fils  ainé , George  Her- 
mann : mais  011  démembra  alors  en  1 692 
quelques  portions  du  comté  de  Nicder- 
Ifenbourg,  lequel  faifoit  partie  du  comté 
inférieur  . & on  les  incorpora  au  comté 
Tome  XIII. 


fupérîcur  , en  cédant  à la  maifon  de 
kVied-Rjoikel  les  prétentions  fur  le  vil- 
lage d’übern- Diefenbach  comme  une 
appartenance  de  la  fdgncurie  de  Run- 
kel.  Parmi  les  enfants  du  même  comte 
George  Hermann,  Maximilien  Henri, 
obtint  le  comté  fupérieur  après  la  mort 
de  fon  frere  ainé  , & le  tranfmit  à fon 
filsamé,  Jean  Louis  Adolphe,  lequel, 
malgré  les  prétentions  de  fon  oncle  pa- 
terne! , Charles  , obtint  un  décret  de 
confirmation  du  confeil  aulique  impé- 
rial. Il  eut  pour  fucceifeur  en  1762  fon 
fils , le  comte  Chnltian  Louis. 

Le  titre  du  comte  régnant  de  WieiL 
Rimkel  ell  : N.  N.  Comte  régnant  de 
IVted  , Ifenbottrg  ^ Krichingen , SeU 
gneur  de  Rtmkel , Kriching  - Piittlingen 
^ Rollingen  ^c.  Maréchal  héréditaire 
du  duché  de  Luxembourg  du  comté  de 
Chiny  ^c.  Le  titre  du  comte  régnant  de 
Neuwied  e(l  ; N.  N.  Comte  régnant  de 
Wied , Seigneur  de  Rtmkel  ^ Ifeubourg 

Les  armes  pour  Runkel  font  d’argent 
aux  deux  pieux  de  gueules  avec  un  petit 
équerre  d’azur  placé  dans  l’angle  droit 
fupérieur  ; pour  IVied , d’or  au  paon  de 
couleurs  naturelles  ; & pour  le  comte 
d’Ifenbourg  de  4 chevrons  de  gueules. 

Les  comtes  de  Wied  - Runkel  & de 
JVied-Netnvied  ont  féanceàla  diete  de 
l’Empire  fur  le  banc  des  comtes  de 
"Wellphalie  , & dans  les  alfemblées  cir- 
culaires ils  donnent  leur  fulffage  après 
Sayn.  Leur  taxe  matriculaire  elt  de  4 
cavaliers  & 12  fantalfins,  ou  de  96  fl. 
par  mois.  Chaque  branche  fournit  pour 
le  contingent  circulaire  une  compagnie 
d’infanterie,  laquelle  eft  incorporée  au 
régiment  du  "Welferwald.  La  quotepart 
du  comté  inférieur  pour  l’entretien  de 
In  chambre  impériale  cll  de  J2  rixdales 
40  kr.  Le  fupérieur  acquitte  une  pareille 
fomme.  (D.  G.) 
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"WICQUEFORT , Joachim  on  Abra- 
ham de,  Hiji.  Lîtt. , né  à Amfterdam 
vers  l’an  1^98  > & mortàZell  en  1682, 
quitta  la  Hollande  encore  alfez  jeune , 
& alla  à Paris  où  il  fut  32  ans  réûdent  de 
l’éleéleur  de  Brandebourg. 

Il  y fit  divers  ouvrages  eftimés  , & 
entr’autres  les  deux  fuivans  qui  appar- 
tiennent à cet  ouvrage. 

I®.  Difeours  Hiftorique  de  l’éleiîlion  de 
l’empereur  & des  éledeurs  de  l’Empire, 
qu’il  compofa  en  i^f7,à  l’occafion  de 
J’éledion  qui  porta  peu  après  Léopold 
fur  le  trône  impérial.  C’eîl  une  bonne 
dilTertation  où  l’auteur  a approfondi 
plufieurs  queliionsl'ur  les  droits  de  l’em- 
pereur , des  éledeurs  & des  princes  de 
l’empire.  Paris,  i6f8»in-4*.  Rouen, 
17 1 1 ui-iz  p.  672.  cette  dilTertation 
contient  204  pages  in  - 4®.  à la  fuite  de 
V Ambajfadettr  du  même  écrivain , de  l’é- 
dition de  1 6^0. 

2®.  Vambajfade  de  D.  Gardas  de  Silva 
Figiieroa  eu  Ferfe , contenant  la  politique 
de  ce  grand  Empire  , les  mœurs  du  roi 
ScL  ich-Abbas  , ^ une  rélation  exaüe  de 
tous  les  lieux  de  Perfe  des  Indes  où  cet 
ambajfadeur  a été  I ej'pace  de  huit  années 
qu'il  a demeuré  , traduite  de  PEfpagnol. 
Paris,  chez  Louis  Billaine,  icfij , in- 
4*.  Le  roi  d’Ormus  ayant  mis  ce  petit 
Etat  fous  la  proredion  des  Portugais , 
Schach-Abbas  médita  de  s’en  emparer; 
mais  comme  ce  roi  de  Perfe  étoit  alors 
en  guerre  avec  les  Turcs , il  voulut  dif 
fimuler.  Il  envoya  un  miniftre  aux  prin- 
ces chrétiens,  pour  leur  propofer  une 
ligue  contre  le  grand  feigneur,  & un  au- 
tre en  particulier  au  roi  d’Efpagne , qui 
lui  propofa  d’établir  le  commerce  des 
foyes  par  Onnus  avec  les  Efpagnols,  à 
i’exclufion  de  toutes  les  autres  nations  , 
l’invitant  de  lui  envoyer  un  ambalfadeur 
pour  conclure  cette  négociation.  Figuc- 
loa  fut  choifi  par  le  roi  d’Efpagne , & 


W I E 

Ton  voyage  qui  fut  de  dix  ans , n’aboutit 
à rien.  Schach-Abbas  qui,  dans  l’inter- 
valle, s’étoit  déjà  emparé  de  quelques 
places  du  royaume  d’Orraus , loin  de 
les  rendre , en  acheva  bientôt  la  con- 
quête , & l’ambafladeur  n’elluya  que  des 
refus  fur  le  commerce  exclulif.jll  man- 
que quelques  feuilles  à la  rélation  £f> 
pagnole , & par  conléquent  à la  traduc- 
tion franqoife.  Cette  ambalfade  n’a  rien 
de  curieux.  On  n’y  trouve  que  quelques 
mots  fur  ce  qui  en  faifoitle  fujet;  mais 
elle  nous  a valu  upe  bonne  relation  des 
pays  qu’il  parcourut,  & des  mœurs  des 
hommes  qui  les  habitent.  On  y voit 
auflî  le  mauvais  gouvernement  des  Por- 
tugais à Goa , dans  leurs  autres  pollel- 
fions  des  Indes , «&  fur-tout  ce  que  notre 
Figueroa  eut  à fouffrir  des  Portugais  , 
bielles,  dit-on , de  ce  que  la  cour  de  Ma- 
drid avoir  confié  cette  négociation , non 
à un  Portugais,  mais  à un  CulHIlan. 

IVicquefort  étant  en  France,  entre- 
tenoit  correfpondance  avec  les  minii- 
tres  de  quelques  autres  cours , & par- 
ticulièrement avec  le  penfionnaire  de 
Witt,  à qui  il  rendoit  compte  de  tout 
ce  qu’il  pouvoir  découvrir  des  affaires 
de  la  France  & des  autres  pays,  & à 
qui  il  envoya  des  avis  fccrets  fur  la  fa- 
mille du  cardinal  Mazarin , & plufieurs 
hiltoriettes  de  la  cour.  Ce  commerce  dé- 
plut à Mazarin  qui  lui  fit  ordonner  en 
10^8 « de  la  part  du  roi,  de  fortir  du 
royaume  après  que  l’éleélcur  de  Brande- 
bc>urg  lui  eut  donné  Braiid  pour  fucceC 
feur  ; il  ne  fe  prelfa  pas  d’obéir  à cet  or- 
dre , & il  fut  mis  à la  Baltille,  & quel- 
que tems  après  mené  à Calais,  d’où  il 
palfaen  Angleterre  en  1659.  Le  traite- 
ment que  pyiequefort  reçut  en  France 
eût  été  un  vrai  violcment  du  droit  des 
gens, fi  la  cour  de  Berlin  n’avoit  nommé 
à fon  emploi , & fi  la  cour  de  France  ne 
lui  avoic  donné  un  tems  convenable 
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pour  fc  retirer.  Le  Tcllicr , fccretaire 
ti’EtaCy  pour  julhfier  la  conduite  de  la 
cour  , écrivit  à l’élecleur  de  Brande> 
bourg,  que  fonminiltrc  étoïc  un  nou. 
vellilïe  aux  gages  de  plufieurs  princes. 
Cette  railbn  bonne  pour  fonder  le  mé- 
contentement du  roi , auroit  été  impuif- 
lànte  à autorifer  l’emprifonneincnt  du 
minirtre;  mais  foit  que  l’éledeur  lût 
mécontent  aulii  de  fon  miniltre  , luit 
qu’il  voulût  marquer  des  égards  particu- 
liers à un  grand  monarque,  ce  prince  ne 
tic  publiquement  aucune  plainte. 

Dans  la  fuite  fVicquefort  fe  retira  en 
Hollande , où  protégé  par  le  penlion- 
raire  de  Witt  , il  fut  chargé  d’écrire 
l’hiltoire  des  Provinces  - Unies.  On  lui 
afliira  une  penfion , & on  lui  fournit  les 
mémoires  néccifaires  au  travail  donc  on 
le  chargeoit.  C’eft  de  cette  hiftoire  que 
le  public  a vu  les  quatre  premiers  volu- 
mes en  1719»  & le  cinquième  en  1741. 
Dans  le  tems  même  que  JVicquefort 
entroit  ainG  dans  le^fecret  de  l’Etat,  il 
étoit  le  penGonnaire  de  quelques  puif> 
fances  ou  fufpedes  aux  Hollandois , ou 
affedionnées  i leurs  ennemis , & celui 
delà  France  même  dont  il  avoic  été  G 
maltraité.  Quelques  lettres  que  IVicque- 
fort  écrivoit  aux  minières  de  ces  puif- 
fances  furent  interceptées;  il  fut  arrêté  le 
de  Mars  1^7^,  &tous  fes  papiers 
furent  faiGs.  ^ - -i,  ^ 

Alors  fVicquefort  ctoit  réGdent  à la 
Haye  des  ducs  de  Brunfvrick  - Lune- 
boutg  Zcll.  Il  réclama  les  droits  d’un 
caradere  public  qui  avoit  été  leconnu 
par  les  Etats  Généraux;  mais  la  cour 
de  juftice  à la  quelle  on  avoit  renvoyé 
fon  atiàire , le  regarda  comme  un  ci- 
toyen du' pajra  lié  à fa  patrie  par  un  fer- 
ment particulier  & aux  gages  de  l’Etat 
dont  il  étoit  hîGoriographe,  & dont  il 
«voit  tiré  cinq  cents  florins  chaque  an- 
née depuis  Gx  ans.  Ce  tribunal  de  judi- 


cature  le  condamna  ù une  prifan  per- 
pétuelle & à la  contifcation  de  fes  biens, 
par  une  fentence  du  zo  Novembre  1 676, 
pour  avoir  révélé  les  fecrets  de  l’Etat, 
par  un  commerce  illicite  de  lettres. 
Avant  & après  le  jugement , fVicque- 
fort foutint  que  cette  compagnie  étoit 
incompétente,  & que  le  droit  des  miniC. 
très  publics  avoit  été  violé  en  fa  perfori- 
ne. Son  Gis  Abraham  de  fVicquefort  pu- 
blia des  réfiexions  fur  te  procès  fait  par 
Lx  cour  fie  jtijiice  de  Hollaude  au  fetir  de 
fVicquefort  confeiller  , ^c.  avec  des 
remarques  furlafeutence.  i6y6,  in-4”, 
à la  Haye.  Il  l’adrelfa  aux  plénipoten- 
tiaires qui  négocioient  à Nimegue  la 
paix  qui  y a été  faite. 

Le  pere , de  fon  côté,  écrivit  dans  la 
prifon  fur  les  privilèges  des  miniftres 
publics;  il  y compofa  un  volume  in-i3. 
qui  a paru  fous  ce  titre  : Mémoire  tou- 
chant lef  ambajfadeurs  ^ les  mhsijires 
publics , par  L.  M,  P. , c'efi-à-dire , par 
le  minijlre  prifounier.  La  l'eule  année 
1676  vit  quatre  éditions  de  cet  ouvra- 
ge. Il  fut  publié  pour  la  cinquième  fois 
en  1577,  avec  le  nom  de  l’auteur,  & 
dédié  aux  ducs  de  Brunfwick  - Lune- 
bourg-Zell.  Ce  n’cft  proprement  qu’un 
recueil  de  faits  publiés  lans  méthode , 
& aifez  mal  liés  par  quelques  raifonne- 
mens  Giits  k la  hâte.  Un  Auteur  ano- 
nyme,(c’eft  Galardi)qui  jouoit  le  catho- 
lique^ zélé,  & qui  étoit  partifan  de  la 
mailbn  d’Autriche,  publia  une  mauvai- 
fe  brochure  contre  l’ouvrage  du  minil^ 
tre  prifonnier,à  qui  il  n’épargna  aucune 
injure.  Ce  libelle  qui  contient  f 3 pages 
in-4°.  a pour  titre  : R^exious  fur  les  mé- 
moires pour  les  ambajfadeurs , ^ Rèportfe 
au  Minijire  prifonitier  avec  des  exemples 
curieux  ^ d'importantes  rechercher. 

Le  fuccès  de  ces  Mémoires  détermina 
fVicquefort  à remanier  ce  fujet.  De  deux 
parties  dont  le  nouvel  ouvrage  devoit 
Yyyy  a 
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êtrecompofé,  l’auteur  avoit  déjà  ache- 
vé la  première  & ébauché  la  iecotide , 
lorfqu’on  alla  enlever  tous  les  papiers 
dans  le  lieu  où  il  étoit  enfermé.  Il  lôrtic 
cnBn  de  priibnie  i8  de  Février  1^79, 
déguifé  Ibus  un  habit  de  valet , par  le 
fecours  d’une  de  (es  âlles.  Il  fe  retira  à 
Zell , & il  y mourut,  comme  je  l’ai  dé- 
jà marqué,  en  i6ÿ2,  après  avoir  fait 
imprimer  fôn  nouvel  ouvrage»,  & avoir 
palië  en  Hollande  quelques  mois  de  l’an- 
née 1681  , avec  la  permilfion  de  l’Etat. 

Cet  ouvrage  qui  a pour  titre:  L’flwr- 
lajfadettr  ^ Jes  fondions , parut  en  deux 
volumes  in-4“.  à la  Haye  en  légo,  avec 
privilège  des  Etats,  & avec  une  dédi- 
cace à Georges  Guillaume  duc  de  Brunf- 
wick-Lunebourg,  Il  en  fut  fait  une  fé- 
conde édition  à Amfterdam  en  i<>90i 
une  troifiéme  au  même  lieu  en  1700; 
une  quatrième  à Paris  en  1 71  f , & enfin 
unedernieretoujoursiM  4*.  à Amiterdam 
en  1724.  On  a compris  dans  celle-ci  les 
mémoires  touchant  les  ambalfadeur^jqui 
deviennent  inutiles  au  moyen  de  ce  der- 
nier ouvrage,  des  réflexions  fur  ces  mé- 
moires qui  font  très  mauvaifes , le  dif- 
cours  de  kVicqitefort  fur  l’élciflion  de 
l’empereur,  qui  n’a  aucun  rapport  à cet 
ouvrage,  él:  le  traité  du  juge  couipeteiit 
des  ambajfadeurs  de  Pynkcishock  , qui 
y a un  rapport  diretfb  & qui  elf  très  bon. 
11  y a aulli  une  ancienne  édition  ou  au- 
cune de  ces  pièces  n’étoit.  où  l'on  a 
joint  limplemcnt  le  traité  de  Binkers- 
hock,  en  mettaiit  un  nouveau  frontis- 
pice, oùl’onlir,  la  H.  ye,  1724. 

Ce  traité  a été  traduit  en  allemand 
par  Jean  Leonard  Sauter  in  4*-  Lipliac, 
& en  Anglois  par  Digby  , |n  fr. 
lio.  Londres,  \ j\6.  Pour  exciter  lacu- 
rittfîié  du  public , le  tradtiéleur  Aiigloi?  a 
infiniment  étendu  le  ntre  de  cer  ouvrage. 

De  tous  les  auteurs  qui  ont  traité  des 
ambailades,  aucun  n’a  rapporté  wnt  de 


faits  que  Wicquefort  y & c’eft  un  livri 
bon  a cunfulter  a cet  égard.  Les  f.tits  y 
font  mal  diUribtiés , & le  Tentent  de  la 
iituation  violente  où  itoit  l’auteur,  mais, 
on  les  y trouve  L’auteur  ne  cite  point 
Tes  garants;  mais  la  plupart  des  faits 
qu’il  rapporte  font  vrais.  Pour  les  prin- 
cipes, il  n’a  fait  que  les  entrevoir,  il 
avoit  d’ailleurs  peu  d’élévation  & peu 
de  jullelfedans  l’efpricî  ü préfente  au 
Icéleur  divers  exemples  ; mais  rarement 
le  motif  de  décifiun.  Ce  livre  c(t  très- 
imparfait,  l'auteur  l'a  reconnu  lui- 
même  dans  Ton  épiirc  dédicatoire  lVt0. 
quefort  étoit  d’ailleurs  agité  de  la  paflioii 
de  défendre  fa  propre  caufe  , & cet  ob- 
jet de  fon  travail  a rendu  fon  ouvragt 
encore  plus  défedueux  qu’il  ne  l’eût  été. 
(D.  F. 

WILD-ET  RHINGR AVES , comtit 
^ feiguetiries  de  Droit  public.  On  comp- 
toit  jadis  nombre  de  ces  frigneurs  ,.ap- 
pîllés  iVttldgraveSy  tVildgrtrveSy  Raup-am 
ves  (comtes  forelhers,  en  latin  Comité» 
faltuitrii , forejiarii , jilvéjires , hirfuti  ' , 
& délignés  ihacuii  par  le  nom  des  rerret 
âpres  & fourrées  , où  il  cxerqoit  fa  juris- 
didimi.  l iS  frétés  (.onrad  & Emic  de 
Bomenebourg  vivants  au  douzième  (jc- 
cli- , étoiem  les  auteurs,  l’un  dcsWild- 
grjvcs  pTopremeiu  dits,  l’autre  des  Rau- 
graves,  dont  les  biens  tels  qu’Alt-& 
iscu  Bamberg  ou  Baurnberg,  Siolzcn-^ 
berg  , Simmern,  Stromberg  &c.  font 
divifés  aujourd’hui  entre  dilférenis  pofl 
r iffurs.  ('onrad  eut  du  chef  dcGtrard^ 
fini  fils,  un  petit-fils  de  fon  nom  . don» 
naquirent  Emic  & Godefroi  , fonda- 
it urs  des  deux  ancieirms  lignes  des 
lVildp‘aves  de  Kirbuurg  & de  Dhaun. 
Celle  ci  s’ éteignit  en  1 J49  ou 
dans  la  pcrlon-  c de  Jean,  éc  les  terre*  * 
biens,  titres  éif  armonics  en  paflerci  t 
à la  inailoM  des  Rhingraves,  en  fuite  du 
mariage  d Ed>K'igc , lueur  du  du  Jcao« 
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fon  dernier  comte , avec  le  Rhingnivc 
Jean  I.  & en  vertu  d’un  padle  de  fuc- 
ccllion  confenti  par  les  comtes  de  Kir- 
bourg  en  I ^ ^ ç.  La  branche  de  Kirbourg 
ayant  également  Bni  en  1409  à la  mort 
d’Ücton , fa  fucceflion  échut  encore  avec 
toutes  fes  dépendances  au  Rhingrave 
Jean  III.  mari  d’ Adélaïde,  fille  du  iVild- 
grave  Gérard  II.  enfuite  d’un  fécond 
pade  dcfuccellion  conclu  en  la  dite  an- 
née 13^^  entre  Frédéric  1.  pere  d’Ot- 
ton.  Si.  le  Rhingrave  Jean  II.  de  forte 
que  toutes  les  terres  & feigneurics  tant 
mouvantes  qu’allodiales  des  IVildgravet 
fe  trouvèrent  réunies  dans  la  dite  mai- 
Tun  des  Rhingraves  ; ion  auteur  cil , dit- 
on  , certain  comte  Adhelm  , vivant  au 
huitième  fieclc,  mais  dont  la  généalo- 
gie n’cll:  authentique  que  depuis  Sige- 
iroijll.  vivant  au  XIII'  lîccle.  Le  IVÛd- 
^-Rhingrave  Jean  VII.  mort  en  1499, 
laiifa  deux  fils , dont  l’ainé  Philippe  fon- 
da la  fécondé  branche  de  Dhaun , & le 
cadet,  Jean  VII.  la  iêconde  de  Kirbourg. 
Celle-ci  s’éteignit  à la  cinquième  géné- 
ration , lors  du  décès  de  Jean  X.  arrivé 
en  nÇgg.  L’autre  continuée  par  Philip- 
pe François  , fils  de  Philippe  , le  fouf- 
divifa  en  trois  nouvelles  lignet,  donc 
fes  trois  fils  furent  les  chefs.  Frédéric 
l’ainé  commença  celle  de  Salm , Jean 
Ch:  illophe  le  puilhé  celle  de  Grumb.içh, 
& Adolphe  Henri  le  cadet  celle  de  Dhaun 
flricfeincnt  dite.  Nous  avons  parlé 
de  celle  de  Salm,  qui  fous  les  fils  de  Fré- 
déric , Philippe,  Ott  m & Frédéric  Mag- 
itus  fe  partagea  en  ligne  pnneiere  de 
Silm  & en  collatérale  de  Flandres  : cel- 
le ci  diviléc  apres  l’héritage  à elle  échu 
des  terres  & titrts  de  la  première,  en 
ligne  de  Hoogftraten  ou  Salm- Salm  & 
de  Lœs  ou  Sa*m  Kirbourg.  La  branche 
de  Grumb.ich  fut  continuée  par  Jean, 
fi's  de  Jean  Chrtllophe  & pere  d’Adol- 
phe,  donc  naqunenc  Léopold  Philippe 
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Guillaume',  chef  de  la  ligne  particulière 
de  Grumbach  , & Frédéric  Guillaume, 
auteur  de  celle  de  Stcin.  La  ligne  par- 
ticulière de  Dhaun  finit  en  1 7^0  dans 
la  perionne  du  cemcc  Frédéric  Guil- 
laume. 

Dès  la  réunion  des  terres  "Wildgra- 
vialesla  la  maifon  des  Rhingraves  , tous 
les  comtes  en  defcendnnts  ont  dillinéle- 
ment  porté  les  armes  & le  titre  de  Wild- 
graves  de  Dhaun  de  Kirbourg , JR/j/h- 
graves de  Stein  ^ Comtes  de  Saint,  quoi- 
que les  domaines  en  fuient  difpcrlés , & 
qu’ils  en  polfedent  l’une  une  partie  , 
l’autre  une  autre.  Ils  prennent  encore 
le  titre  de  comtes  de  Feneitrange  & de 
Putelange,  & portent  écartelé  au  pre- 
mier & au  quatrième  de  fable  au  lion 
couronné  & rampant  d’argent,  comme 
WildgrveS’i  au  fécond  & au  troifieme 
d’or  au  lion  rampant  de  gueules^ couron- 
né d’azur  comme  Rhingraves  ; de  gueu- 
les aux  trois  lions  d’or  pour  Kirbourg i 
de  gueules  femé  de  petites  croix  d’ar- 
gent à deux  {humons  adolTés  de  même 
pour  Salm  , & enfin  d'azur  à la  fafe» 
d’argent  pour  Fencftrange. 

Chacune  des  maifons  régnantes  a 
voix  & féancc  au  college  des  comtes  de  la 
Wetteravie  aux  dictes  du  cercle  du 
haut  Rhin.  Leur  taxe,  telle  que  la  fixe 
la  matricule  de  l’Empire,  eft  de  4 hom- 
mes de  cheval  & de  12  fantalfins  ou  de 
96  florins  \ mais  on  ne  leur  attribue  que 
7f  florins  4^  kr.  repartis  de  maniéré 
que  Stein  en  paye  23  florins  i Grum- 
bach 19  fl.  lï  kr  j Dhaun  21  fl.  30  kr. 
& Dimringen  12  fl.  Leur  contingent 
pour  l’entretien  de  hi  chambre  impériale 
ell  de  I s écus  1 8 i kr.  pour  Dhaun , ou- 
tre 6 écus  <2  kr.  pour  la  part  de  Kir- 
bourg;  de  7 écus  f4jkr.  pour  Grum- 
bach . outre  6 écus  61  kr.  pour  fa  parc 
de  Kirbourg  ; autant  pour  Stein  à l’un 
& l’autre  égard  > & de  10  écus^z^kr,. 
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pour  ce  qui  incombe  de  ICiibourg  à 
Scein. 

Les  terres  des  WiU  - ^ - Rhmgraves 
font  pour  la  plupart  des  Befs  mouvants 
partie  des  archevêchés  (If  Mayence  & 
<le  Trêves,  partie  de  l’éledcur  Palatin 
& de  lemaifon  de  Deux  - Ponts  j quel- 
ques uns  relèvent  des  abbayes  de  St. 
Maximin  près  Trêves  & de  celle  de 
Tholey  près  Ottweiler.  Le  traite  de 
Wildiangiat  conclu  en  1698  renferme 
un  pade  de  confraternité  & de  fuccei- 
lion  perpétuelle  entre  Pélcdeur  Palatin , 
les  princes  de  Salm  & les  IVild-^  Rhin- 
graves.  Ceux-là  font  feudataircs  de  la 
maifon  Palatine  pour  la  charge  de  maré- 
chal. L’inveftiture  de  tous  les  fiefs  qui 
relèvent  d’eux , fe  donne  de  concert  ; & 
ils  ont  une  cour  féodale  commune,  à la- 
quelle l’ainé  de  la  famille  préfide.  En  ou- 
tre les  ordonnances  qui  regardent  leurs 
domaines  en  général,  fe  publient  au 
nom  de  tous , & ils  entretiennent  en- 
femble  un  infpedeur  pour  les  arfaires 
eccléfiaftiques.Les  padesde  1 f 14, 1 ^ao, 
i6ss  & de  1^96  leur  interdifent  toute 
cfpece  d’aliénation  de  leurs  terres  com- 
munes à moins  que  tous  n’y  confentent 
unanimément,  & dans  ce  dernier  cas 
même  chaque  agnat,  fans  dilHndion 
de  degré  , a le  droit  de  retrait.  (D.G.) 

WILDESHAUSEN , Droit  public  . 
ville  & bailliage  d’Allemagne,  dans  le  du- 
ché de  Breme.  Ils  font  litués  fur  les  ri- 
ves de  la  Hunte , & entourés  des  comtés 
d’Oldenbourg,  de  Dclmenhorft  & de 
Diepholz,  comme  aulfi  des  bailliages  de 
Vechte  & de  KIoppenbourg  , qui  relè- 
vent de  l’évêché  de  Munller.  La  ville 
de  Wildeshanfen  & fes  dépendances  fai- 
foient  partie  des  biens  héréditaires  des 
premiers  comtes  d’Oldenbourg  de  la 
branche  de  Witikind,  dont  quelques- 
uns  y fixèrent  leur  demeure.  Henri  & 
Buurcard , fils  du  comte  Jean  le  jeune  • 
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entrèrent  en  difiicultés  avec  les  autrea 
comtes  d’Oldenbourg  delccndans  de 
Cliriltian  leurs  couiîns , au  fujet  de  la 
polfelfion  du  château  de  IVildeshaiifen  ^ 
mais  s’étant  rapprochés  , ils  s’en  rappor- 
tèrent à la  décifion  de  Gérard  IL  arche- 
vêque de  Brème,  qui  adjugea  ce  chateau 
avec  toutes  fes  dépendances  au  comte 
Henri  & à fon  frere  , qui  par  rcconnoif. 
lance  l’oifrirent  à l’archevêché  en  1 229  , 
pour  le  poflieder  de  lui  à titre  de  fief. 
Henri  , der  Borgener,  qui  fe  qualifioie 
comte  d’Oldenbourg  &de  Bruchhaufeii 
& feigneur  de  IVildeshaufen , où  il  de- 
meuroit  la  plupart  du  tems,  étant  décé- 
dé fans  lailTer  d’enlàns  , Hildebold , ar- 
chevêque de  Breme , s’empara  en  1270 
delà  ville,  du  château  & du  bailliage 
comme  fief  vacant  ; il  le  fit  rendre  foi  & 
hommage , & indemnifa  les  autres  com- 
tes d’Oldenbourg , moyennant  une  fom- 
nie  d’argent , des  prétentions  qu’ils  pou- 
voient  y avoir.  Gifelbert , fon  fucceC. 
feur  à l’archevêché , difpofa  les  chofes  de 
faqon,  qu’Albert  & Otton  , ducs  de 
Brunfwic , fe  défifierent  également  en 
1279^^^280  de  tous  les, droits  , qu’ils 
pouvoient  avoir  fur  la*  ville  de  fVildes. 
hatifen , & ce  tant  pour  eux , que  pour 
leurs  fuccclTeurs,  La  ville  & le  bailliage 
furent  engagés  poftérieurement  à plu- 
fieurs  reprifes.  L’archevêque  Albert  l’en- 
gagea en  I au  grand-chapitre  & aux 
magiftrats  de  Breme , qui  de  leur  côté 
l’hypothéquerent  de  nouveau  au  comte 
Jean  de  Diepholz  en  I40f  & 1409.  L’un 
& l’autre  furent  engagés  en  1428  par 
l’archevêqueNicolas  à l’évêehé  de  Munt 
ter , qui  l’engagea  de  même  en  I48f  au 
comte  Jean  de  Hoya  j ils  furent  rache- 
tés quelque  tems  après  pour  être  char- 
gés de  nouvelles  hypotheques  en  149  J 
en  faveur  de  Guillaume  de  Bulch,  à la 
mort  duquel,  arrivée  en  if2j  , Frédé- 
ric, éveque  (leMunfier,  les  envahit  & 
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s’en  rendit  muitre.  Les  archevêques  de 
Bieme  fe  donnèrent  d’inutiles  peines 
pour  rentrer  en  leur  polTeilion  *,  mais  il 
arriva  que  le  chancelier  Axel  Oxenftiern 
chargea  en  1634  Chriltophe  Deich- 
mann,  réiident  pour  la  Suède  au  cercle 
de  Weftphalie , de  Faire  réintégrer  dans 
la  jouidTance  du  bailliage  &dela  ville  de 
fVildeshaujht  jean  Frédéric , alors  ar- 
chevêque de  Breme , qui  par  la  fuite  Fut 
élu  roi  de  Daneinarck.  La  chofe  traî- 
nant en  longueur , il  Fut  convenu  par  le 
traité  de  paix  de  Weftphalie , conclu  en 
it>48,  quêtant  la  ville  Sc  le  bailliage  de 
JViUeshiutfen  > que  les  duchés  de  Breme 
& de  Verden  appartiendroient  à la  cou- 
ronne de  Suède.  Ils  furent  à la  vérité 
donnés  en  fieFau  comte  deWafabourg, 
pour  l’engager  à fc  départir  d’autant  plu- 
tôt de  l’évèché  d’Ofiiabruck,  dont  il 
étoit  en  pofTeHion  i mais  la  régence  de 
Stade  fut  chargée  d’y  exercer  tous  les 
droits  de  fupériorité  territoriale.  Chrif- 
tophe  Bernard , évêque  de  M unlFer , s’en 
empara  de  vive  force  en  i67f  , mais  il 
fut  obligé  de  promettre  en  1 679 , lors  du 
traité  de  paix  de  Ninieguc,  qu’il  ne  les 
garderoit  que  par  forme  de  nantilfement 
jufqu’à  tems , qu’il  foit  rembourfe  à la 
banque  de  Hambourg  de  100,000  rix- 
dalcs,  qu’il  lui  en  a coûté  de  frais  lors 
du  fiege  de  la  ville  d’Ottersberg.  La  cou- 
ronne dcSuedefitcc  payement  en  1699, 
fur  quoi  elle  donna  en  engagement  en 
1700  la  ville  & le  bailliage  de  IVildes^ 
baujeti  avec  tous  droits  & dépendances 
à la  maifon  éledorale  de  BrunlVic-  Lu- 
nebom-g,  & les  lut  abandonna  proprié- 
tairement  en  1719  lors  du  traité  de  paix 
de  Stockholm , de  même  que  les  duchés 
de  Breme  & de  Verden.  Il  s’éleva  pofté- 
rieuremenc  une  difficultéparrapport  aux 
limites  du  comté  d’Oldenbourg,  & les 
droits  des  fujets  refpeélifs,  qui  fut  termi- 
née par  une  convention  de  l’année  1736. 


Le  bailliage  de  WiUeshaufe»  a joui  de 
tout  tems  de  la  jurildidion  ( G(d)p'£fs~ 
chaft  ) du  canton  de  Defum , qui  aujour- 
d’hui fait  partie  du  bailliage  de  Vechto 
dépendant  du  diocefe  de  Munlter  ; il  en 
a même  encore  fait  valoir  les  droits  en 
j6f2;  mais  pollérieurement  à cette  épo- 
que les  officiers  de  judice  de  Munilcr 
empêchèrent  la  julHce  du\Gohgericht  \ 
ce  qui  donna  lieu  à ceux,  chargés  des  in- 
térêts delà  maifon  éledorale  de  Brunl- 
vric , d’alfurer  le  droit  qui  compécoic  au 
bailliage  de  ïVddeshaufen , par  des  pro- 
teftations  qu’ils  firent  remettre  aux  offi- 
ciers de  celui  de  Vcchte  en  17 12  & 1715 
par  des  notaires  accompagnés  de  té- 
moins. 11  n’en  a pas  été  de  même  de  la 
cour  de  juftice  relevant  de  cette  Goh- 
græfschaft,  quia  coutume  d’être  tenus 
à Emfteckc  dans  le  diocefe  de  Munilcr; 
les  officiers  du  bailliage  de  Wildeslmtfett 
s’y  font  acquittés  de  leurs  fondions  lans 
y avoir  jamais  éprouvé  aucun  empêche- 
ment. (D,  G.) 

WILHEM,  Ignace  François  Xavier  y 
Hiji.  List. , conlciller  intime  de  l’élec- 
teur de  Bavière , qui  fut  depuis  empe- 
reur d’Allemagne  , fous  le  nom  de  Char» 
les  VIL  donna  des  marques  de  fon  zele  à 
fon  maître , par  deux  ouvrages.  L’un  a 
pour  titre  : Vhtdiciit  Arbm'is  Geneaiogica 
AuguftetGentis  Carolino^  Boîcd.  Munich, 
ijjo,  in-folio.  lied  iiiconteftable  que 
la  maifon  de  Bavière  defeend  d’Arnould, 
furnommé  le  Mauvais  y duc  de  Bavière, 
dontl’hidoire  nous  atranfmis  les  dilfé- 
rentes  aventures  fous  le  régné  de  Con- 
rad I.  & de  Henri  l’oifelcur.  On  donne 
communément  pour  pere  à ce  prince 
Luitpold.  Notre  auteur  foutient  qu’il 
étoit  fils  de  l’empereur  Arnould,  qui 
defeendoit  de  Charlemagne.  Cette  dif» 
euffion  généalogique  n’cd  pas  de  notre 
fujet. 

L’autre  eft  intitule  : Awttu  PoliticM 
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fer  ditOflecim  difciirfus  tim  critico  - polift- 
cos-,  tiim  politico  - hijhricos  evoltitus,  qui~ 
bus  explicantur  principia  priucipi  regniim 
aiifpkaturo  uecejfariit.  Ce  dernier  ou- 
vrage , compofé  pour  le  prince  éledoral 
de  Bavière , aujourd’hui  clecleur , a été 
imprime  à Munich , chez  la  veuve  Ried- 
lin , 17J I , tu  -folio. 

Vouloir  contribuer  à former  dans  le 
jeune  prince,  qui  ctoit  deftinéà  gouver- 
ner un  jour  la  Bavière , un  fuccellèur  di- 
gne des  grands  hommes  que  la  mailbn 
Palatine  a portés,  étoic  fans  doute,  un 
projet  vertueux.  L’auteur  qui  le  forma, 
l’eût  peut-être  mieux  rempli,  fi  d’un 
ouvrage  de  près  de  6qq  pages  in  - folio  t 
il  eût  retranche  les  deux  tiers  qui  ne 
confident  qu’en  digreflîons,  ou  étrangè- 
res à la  matière , ou  trop  étendues.  Que 
fert , par  exemple,  dans  un  pareil  fujet , 
une  longue  dilTcrtation  fur  la  challè  ? 
Dos  comparaifons  prifes  de  la  nature, 
des  animaux,  des  élémens,  devoient- 
dles  trouver  leur  place  dans  un  pareil 
ouvrage  ? Mille  choies  y fot^  déplacées. 
Il  eft  plein  d’ailleurs  d’antithefes  bril- 
lantes & de  métaphores  hardies  i & l’on 
n’y  trouve  ni  laprécifion,  ni  la  correc- 
tion , ni  le  goût  qu’un  lecteur  François 
exige.  Le  titre  même  a quelque  chofe 
de  fingulier , & l’on  eût  pu  en  choifir  un 
plus  jude  & plus  court. 

Quoiqu’il  en  foit , douze  difeours  ou 
traités  tiennent  dans  ce  livre  la  place 
qu’occupent  les  douze  mois  dans  l’année 
naturelle,  & traitent  des  vertus  ou  des 
maximes  les  plus  utiles  pour  un  parfait 
gouvernement.  Chaque  dilcours  ed  com- 
pofé de  deux  parties.  La  première  juf- 
tifie  la  néceflitc  & les  avantages  de  la 
vertu , ou  de  la  maxime  dont  il  s’agit.  La 
fécondé  confirme  les  raifonnemens  de  la 
première  par  quelque  exemple  fameux 
dans  ce  genre,  &ces  exemples  font  tou- 
jours choifis  dans  la  maifon  de  Bavière. 


Le  premier  difeours  ou  traité  cd  em-i 
ployé  à prouver  la  vérité  de  cette  fen- 
tence  de  Ladlance  : Qtte  le  prince  ne  trou- 
ve de  folide  bonheur  que  dans  le  zele  pour 
dtfendre  la  religion  ^ pour  t'étendre. 

Le  fécond  roule  fur  les  vertus  guerriè- 
res , & montre  leur  utilité  pour  formée 
un  grand  prince. 

Le  troifieme  , fur  cette  pen{ce  de  Ta- 
cite : Qt/un  prince  ne  peut  s'employer 
avec  trop  d'ardeur  à établir  fa  réputation 
£5*  à acquérir  de  la  gloire. 

Dans  le  quatrième',  l’auteur  comba& 
cette  maxime:  que  s'il ejl permis  dévia- 
1er  le  droit , c'ejl  pour  régner. 

L’auteur  examine  dans  le  cinquième , 
s’il  convient  à un  prince  de  pardonner, 
& s’il  lui  convient  de  fe  venger.  La  pre- 
mière partie  de  ce  difeours  ne  confide 
guere  que  dans  une  efpece  de  combat 
entre  la  politique  & la  raifon.  Selon  l’au- 
teur, l’une  & l’autre  plaident  leurs  droits 
devant  un  prince.  La  politique  fe  dé- 
clare pour  la  fermeté,  la  raifon  s’expli- 
que pour  la  douceur , & la  difputc  fe  ter- 
mine par  un  accord  à l’amiable.  Si  hi 
douceur  confent  que  le  prince  venge 
avec  éclat  fes  oiFenfes  pour  alfurer  la 
gloire , & par  conféquent  le  repos  de  fes 
fujetSjia  politique,  à fon  tour,  permet 
au  prince  d’ufer  de  clémence  lorfqu’elle 
ne  peut  qu’augmenter  l’amour  qu’on  a 
déjà  pour  lui , fans  rien  diminuer  de  fa 
réputation  , ni  au  dedans  ni  au  dehors 
de  les  Etats.  La  diftindion  que  l’auteur 
fait  de  la  politique  & de  la  raifon  ed  vai- 
ne ; & c’eft  une  chimere  que  la  raifon 
prife  ici  abdradivement  du  fujet  fur  le- 
quel elle  doit  s’exercer.  La  politique 
fuppofe  eflentiellement  la  raifon,  ou  plu- 
tôt n’ert  que  la  raifon  elle- même  qui 
écarte  les  intérêts  particuliers  & les  foi- 
blelfes,  & qui  dideau  prince  la  conduite 
qu’il  doit  tenir  dans  le  gouverncnient- 
Ainfi,  à parler  exaderaent , c’eft  la  raifon 
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qui  punit»  c'eftia  raifon qui  pardonné» 
fuivanc  les  différentes  circondances. 

Le  fixieme  nous  repréfente  toute  l’hor- 
reur de  cette  maxime , que  tant  de  mau- 
vais princes  ont  pratiquée  pour  le  mal- 
heur de  leurs  fujets  ; Qti'ils  haijjenf  pour- 
vu qtCils  craignent. 

Le  feptieme  traite  des  finances , à l’oc- 
cafion  de  cette  maxime  : Qtte  le  bien  pu- 
blic doit  t'emporter  toujours  fur  le  bien 
particulier. 

Le  huitième  a pour  fondement  cette 
autre  maxime  ; que  le  fage  peut  aller  à 
tout  vent. 

Le  neuvième  a pour  objet  de  montrer 
que  la  piété  ou  la  véritable  dévotion 
ajoute  un  nouvel  éclat  au  trône. 

Le  dixième  eft  prefque  rempli  par 
une  cfpcce  de  fermon  fur  la  Providence , 
fur  les  révolutions  qui  arrivent  dans  le 
monde  & fur  la  part  qu’y  ont  les  paflions 
des  hommes. 

Dans  l’onzieme , l’auteur  prouve  que 
la  bonne  foi  eft  l’ame  du  gouvernement, 
comme  elle  eft  le  nœud  des  fociétés  par- 
ticulières. 

Le  dernier  ne  contient  prefque  qu’u- 
ne differtation  fur  les  ordres  de  chevale- 
rie ; & cette  longue  dilfertation  eft  faite 
à l’occafion  de  l’ordre  de  St.  Georges , 
que  l’éledleur  de  Bavière  a plutôt  rétabli 
que  créé. 

WIMPEFEN",  Droit  public  j petite 
ville  libre  & impériale  d’Allemagne  dans 
la  Suabe,  dans  le  Craichgau,  fur  le  Nec- 
kar,  qui  y reqoit  la  Jaxt.  Elle  eft  pro- 
prement compofée  de  deux  villes,  dont 
l’une  porte  le  nom  de  Wimp§en  fur  la 
montagne^  l’autre  celui  de  IVimpff'eti  dans 
la  vallée.  Tout  magiftrat  & la  plus  gran- 
de partie  delà  bourgeoifie fuivent  lare, 
ligion  luthérienne.  Les  Huns , dit  - on , 
ruinèrent  cette  ville;  mais  elle  s’etoit 
déjà  relevée  de  ce  défaftre  au  XIII'  fie- 
•le»  comme  ilparoU  par  des  lettres  de 
Tome  XIII. 


donation  de  Henri  VIL  de  l’année  1228. 
Après  l’extindion  des  ducs  de  Suabe  , 
elle  s’eft  mife  infenfiblemcnt  dans  un 
état  de  liberté , que  les  empereurs  Char- 
les I V.  & Wenceflas  lui  ont  garanti.  El- 
le releve  de  l’empereur  & de  l’empire 
pour  fa  prévôté  municipale  avec  tous 
Tes  droits  & dépendances.  Ses  armes 
font  d’or  à l’aigle  éployée  de  fable,  te- 
nant dans  fon  bec  une  clef  d’argent.  Sa 
place  à la  diete  eft  la  2^  fur  le  banc  des 
villes  impériales  de  Suabe,  & la 
dans  les  ademblées  du  cercle.  Sa  taxe 
matriculaire  » qui  de  go  fl.  fut  mife  et\ 
1683  à 2f  , eft  depuis  172S.  à22.  fl.  ou- 
tre fi  rixdales  kr.  qu’elle  fournit 
aux  frais  de  la  chambre  impériale.  Dans 
les  XIII'  & XIV*  fieclcs  il  y avoit  un  pré- 
fidial  de  l’empereur, qui  peut  avoir  occa- 
fionné  l’origine  de  la  cour  appcllée 
Oberhofi  laquelle  a diftribué  la  juftice  à 
beaucoup  d’endroits  circonvoifins.  En 
If ?9  & I f 40  elle  étoit  le  fiege  de  la 
chambre  impériale.  En  1626  il  fe  livra 
dans  fes  environs  une  fanglante  bataille 
entre  le  comte  de  Tilly  & le  marggrave 
de  Bade-Dourlac.  En  ig4f  & i6g8  la 
ville  futprilè  par  les  François.  (D.  G.) 

"WINDSHEIM,  Droit  public  y petite 
ville  impériale  d’Allemagne,  dans  le 
cercle  de  Franconie , fur  l’Aifch.  La  di- 
vifîon  principale  s’en  fait  en  ville  inté- 
rieure & en  ville  extérieure:  les  habi- 
tans  y profeflent  la  religion  luthérienne. 
La  ville  eft  gouvernée  par  un  juge  fupé- 
rieur  & vingt- quatre  magiftrats,  qui 
font  diviles  en  confcil  intérieur  & con- 
feil  extérieur  : le  premier  eft  compolc  de 
treize  membres,  le  fécond  de  douze  , 
dont  les  chefs  font  quatre  bourgucmai- 
très,  qui  entrent  en  régence  par  quar- 
tier. Cette  ville  eft  très  - ancienne  : la 
preuve  de  fon  ancienneté  fe  tire  d’un 
document , dont  la  date  remonte  à l’an- 
née £22  fous  le  régné  de  l’empereur 
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Louis , dans  lequel  elle  eft  qfualifiée  de 
Villa  t & dans  plufieurs  autres  de  Villa 
regia.  Le  privilège  le  plus  ancien,  dont 
elle  jouit,  lui  a été  accorde  en  i^9f  par 
l’empereur  Adolphe.  Elle  a été  donnée 
en  engagement  dans  le  XlV'.fiecle  aux 
bourggraves  de  Nuremberg;  mais  s’é- 
tant  dégagée  clle-mème,  elle  a obtenu  la 
promelFe  de  l’empereur  Charles  IV.  en 
l}60t  qu’elle  ne  feroit  plus  engagée  à 
l’avenir , & qu’elle  rcllcroic  attachée  à 
l’empire  ; promeiFe  qui  a été  ratifiée  par 
l’empereur  Wcnceflas  Ton  FuccelFeur. 
Le  rang  qu’elle  a dans  le  college  des  vil- 
les de  l’empire , & la  voix  qu’elle  donne 
dans  les  dictes , elè  le  zi®  Fur  le  banc  de 
Suabe , & le  troifieme  dans  le  cercle  de 
Franconie.  Elle  paye  pour  un  mois  ro- 
main ^ fl.  & pour  l’entretien  de  la 
chambre  impériale  ^ rixdir.  8 kr.  La 
plupart  des  alFemblées  circulaires  de  la 
Franconie  ont  été  tenues  dans  cette  ville 
pendant  le  XVI*  fiecle.  (D.  G.) 

WITGENSTEIN,  Droit ptélic , 
comté  d’Allemagne  dans  le  cercle  du 
haut  Rhin.  Ses  bornes  font  : le  duché  de 
Weüphalie,  la  principauté  de  NaiFau- 
Dillenbourg,  le  territoire  de  Breiten- 
bach , & les  bailliages  de  Battenberg  & 
de  Biedenkopf  dépendans  du  landgrave 
de  HelFe  - Darmttadt.  Son  étendue  eft 
d’environ  ^ milles  de  longueur  fur  trois 
de  largeur. 

Les  comtes  atftuels  de  Savn  & de  Wit~ 
ge»fiem  defeendent  de  Godefroi , comte 
deSayn , qui  lailFa  deux  fils,  Jean  & En- 
gelbert , auteurs  de  deux  branches  dif- 
tiiuftes.  Celle  de  Jean  eut  le  comté  de 
Sayn  ; & les  feigneuries  de  Hombourg 
ik  de  Vallendar  furent  le  partage  de  celle 
d’Engelbert , dont  le  petit  - fiIsSalentin 
y ajouta  le  comté  de  IVltgenJlein  par  fon 
mariage  avecElifabeih,  fille  héritière 
de  fon  dernier  titulaire;  alliance  d’où 
defeendent  tous  les  comtes  de  IVitgettf. 


tt'.n.  La  branche  de  Jean  menaçant  de 
s’éteindre  en  la  perfonne  de  Henri , le 
comte  Louis  de  celle  d'Engeibert  décida 
en  1 5*9  j de  concert  avec  lui  & le  fei- 
gneur , qu’il  n’y  auroit  déformais  que 
deux  comtes  régnans  ; qu’en  conféquen- 
ce  George  fon  fils  aîné,  auroit  lesmai- 
Ibns  & bailliages  de  Berlcbourg  avec  la 
feigneuriede  Neumagen  , & Guillaume^ 
fon  puîné  , le  comté  de  IVitgenfiein  & la 
feigneurie  de  Vallendar  ; que  fi  à l’ex- 
tindion  de  la  branche  de  Jean,  le  comté 
de  Sayn  palFoit  à la  fienne,  il  écheoiroit 
au  comte  Guillaume,  qui  céderoit  alors 
les  terres  de  IVttgeujlein  & de  Vallendar 
à Louis  , le  troifieme  frere;  ce  qui  fut 
efleélué  dés  1 6o6.  Ainfi  le  comté  de  fVit- 
genjieiu  fut  partagé  en  deux  mai  Tons,  qui 
font  celle  de  Sàyn- fVitgtMjlein  ~ PVit- 
genjîein^  & celle  de  Sàyn-  ÎVitgeuJieht^ 
Berlebourg. 

Les  titres  de  cet  Etat  font  pour  fVit- 
genjiein  : Cotntes  de  Sayn , Je  fVitgettJiein 
& Je  Hohenjiein  ■>  feigneurs  Je  Hombourg., 
Je  Vallendar , Je  Neumagen , Lobra  ^ 
Klettenberg , Çjj'c.  pour  Berlebourg  : fei~ 
gnetirs  Je  Hombourg  ^ Je  Neumagen.  Ils 
portent  de  gueules  au  lion  rampant  con- 
tourné d’or  à double  queue  pour  Sayn  ; 
d’argent  à deux  pals  de  fable  pour  fvie~ 
genjiein  \ de  gueules  à un  château  d’ar- 
gent don  jonné  de  deux  tourelles  de  mê- 
me pour  Hombourg  ; & de  fable  à ki  bar- 
re d’argent  chargée  de  trois  hures  de 
fanglier  de  fable  pour  la  feigneurie  de 
Freusberg. 

Chacune  des  deux  branches  eft  mem- 
bre du  cercle  du  haut-Rhin,  & prend 
féance  au  college  des  comtes  immédiats, 
de  la  Wetteravie;  mais  elles  fe  difpu- 
tent  le  rang.  La  matricule  de  l’empire 
les  taxe  à un  cavalier  & quatre  fantafiins 
ou  vingt -huit  florins , dont  fVitgenJiein 
paye  i£  fl.  48  kr.  & celle  de  Berlebourg 
les  11  fi.  iz  kr,  reftaus„ 
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Les  revenus  tant  du  comté  de  fFit- 
genjieht  &de  Berlebourg,  que  de  la  lèi- 
giieurie  de  Hombourg  » font  évalués  à 
f 0,000  rixdales. 

L’élecîleur  de  Brandebourg -Frédéric 
Guillaume,  donna  en  1649  le  comté  de 
Hohenl^ein,  tel  qu'il  le  poÂ'cdoit , à Jean, 
comte  de  tVitgetiJiein:  mais  l’éledeur 
Frédéric  le  reprit  en  1699,  & déclara  dès 
170^  au  comte  Augufte  de  IVitienJïehu 
qu’il  entendoit  payer  toutes  les  dettes 
atfedées  à cette  terre , tant  du  chef  des 
comtes  de  kVitgeitJieitt  que  de  leurs  pré- 
déceiieurs , promettant  en  outre  de  lui 
payer  200,000  écus  d’empire  en  un 
feul  terme , & de  lui  rcmbourfer  20 , 000 
écus  par  lui  avancés  à Ion  pere  Guflave 
pour  l’amortiflèment  de  quelques  dettes 
de  ce  comté.  Cependant  les  comtes  de 
Witgenjiein  n’en  portent  pas  moins  le 
titre  & les  armes  de  Hohenftein , de 
Lohra  & de  KIcttenberg.  (D.  G.) 

WOHLAU  , Droit  public  y princi- 
pauté d’Allemagne  dans  la  Süéllc.  Les 
bornes  de  la  principauté  de  JVuhlau  font 
au  midi  celles  de  Breslau  & de  Lignitz; 
au  couchant  celles  de  Ligniez  & deGlo- 
gau  ; au  nord  cette  même  principauté  de 
Glogau  i au  levant  la  Pologne  & les  prin- 
cipautés de  Trachenberg  , d’ŒIs  & de 
Breslau. 

Le  duc  Frédéric  de  Ligniez  & de 
Bricg  acheta  en  1^24  les  terres  qui  for- 
ment aujourd'hui  la  principauté  de 
Wohlau.  Ses  princes  ayant  partagé  fa 
fuccclllon.  George  IL  eut  la  principauté 
de  Brieg  avec  les  terres  de  IVoblau , qui 
demeurèrent  incorporées  à la  principau- 
té de  Brieg,  jufqu’à  ce  que  Tes  petits- 
fils,  Jean  Chrétien  & George  Rodolphe, 
ayant  fait  un  nouveau  partage  ; ce  der- 
nier obtint  avec  la  principauté  de  Li- 
gnitz  les  terres  de  IVoblau.  Après  fa 
mort  ces  terres  de  IVoblau  devinrent  une 
principauté  particulière , qui  éciiut  à 


Chrétien,  troifieme  fils  du  duc  Jean 
Chrétien } mais  alors  le  difiriâ  d’OIau  « 
qui  fait  aujourd’hui  partie  de  la  princi- 
pauté de  Brieg,  fut  réuni  à celle  de 
IVoblau.  Ce  duc  Chrétien  hérita  aulll 
des  principautés  de  Lignitz  & de  Brieg, 
qui  après  la  more  de  fon  fils  George 
Guillaume  en  167^  tombèrent  fous  la 
puilTance  de  l’empereur. 

Aujourd’hui  cette  principauté  eft  fou- 
mife  tant  à la  régence  royale  , qu’à  la 
chambre  des  guerres  & domaines  de 
Glogau.  F.lle  elf  compofée  de  fîx  cer- 
cles , dont  les  quatre  premiers  font  réu- 
nis fous  un  même  fénéchal , & les  deux 
derniers  fous  un  autre.  (D.  G.) 

WOLFF,  IVolfiuSy  Cbrijliern  ou  C/jré- 
tîen  de  , Hijl.  Lite. , né  à Breslau  en 
1^79,  d’un  bralfeur  homme  de  lettres. 
Son  pere  remarquant  dans  fon  fils  les 
plus  heureufes  difpofitions,  les  cultiva 
avec  foin,  & lui  donna  d’habiles  maî- 
tres. L’univerfité  d’Iene  , où  il  fc  ren- 
dit en  1699,  fut  le  premier  théâtre  de 
fes  talens.  Après  avoir  achevé  fon  court 
dans  cette  ville,  il  allaenfeignerà  Leip- 
fick  en  1702,  & s’y  annonqa  par  une 
Dijfertatiou , fur  la  maniéré  d’enfeigner 
la  philofophie.  Sa  méthode  étoit  en  par- 
tie celle  de  Oefeartes  , à laquelle  il  ajou- 
ta fes  propres  idées.  Son  nom  pénétra 
dans  les  difierentes  parties  de  l’Allema- 
gne, & les  univerfités  de  Gie/fen  & de 
Halle  le  demandèrent  en  même  tenu 
pour  profelTeur  en  mathématiques.  Cet- 
te derniere  ville  eut  la  préférence  ; il  en- 
feigna  avec  tant  d’alliduité  & d’applau-* 
dilfemcnt,  qu’on  l’honora  du  titre  de 
confeiller  de  cour,  & on  augmenta  fes 
appointemens.  La  rage  de  l’envie  & du 
fanatifme  vint  troubler  fon  bonheur , & 
voulut  éclipfer  fa  gloire.  Une  harangue 
qu’il  prononça  en  1721 , fur  la  morale 
des  Chinois , dans  laquelle  il  comparott 
les  principes  de  Confucius  avec  les  ficus. 
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excita  1c  faux  zde  des  théologiens  de 
Halle.  La  faculté  de  théologie  de  cette 
ville,  rélolut  d’examiner  tous  les  ouvra- 
ges de  notre  philofophe.  fTo(^en  porta 
Tes  plaintes  au  confeil  académique,  & 
obtint  même  un  ordre  portant  défenfe  à 
qui  que  ce  fût  d’écrire  contre  lui.  Cette 
défenfe  ne  fit  qu’échauffer  les  efprits. 
On  écrivit  en  cour.  Le  doyen  & plu- 
Ceurs  membres  de  la  faculté  philofophi- 
que  expoferent  combien  fa  dodrine  étoit 
dangereufe.  Enfin  après  de  grands  flots 
d’encre  & de  vives  altercations , la  cour 
entraînée  par  la  haine  théologique,  le 
condamna,  le  i f Novembre  172?  » à for- 
tir  de  Halte  & des  Etats  dans  l’efpace  de 
24  heures , fous  les  peines  les  plus  ri- 
goureufes.  L’illuftre  opprimé  fe  rendit 
à Caifel , où  il  obtint  la  chaire  de  maché- 
Biatiques  & de  philofophie  dans  l’uni- 
verfité  de  Marbourg , avec  le  titre  de 
confciller  de  cour  du  landgrave  de  Heflè 
& une  bonne  penfion.  Il  fe  remit  aufli- 
tôt  à fes  travaux  avec  une  nouvelle  ar- 
deur , & c’efi  dans  ce  féjour  qu’il  a pu- 
blié la  meilleure  partie  de  Tes  ouvrages. 
La  flétriffure  qu’il  avoit  fubie  n’avoit 
fait  qu’augmenter  fa  réputation.  Il  fut 
déclaré  en  if2^  profeffeur  honoraire  de 
l’académie  des  fciences  de  Petersbourg , 
& en  17^  ^ il  obtint  l’aflbciation  de  l’a- 
cadémie des  fciences.de  Paris.  Le  roi  de 
Suede  le  déclara  aufli  confeiller  de  ré- 
gence.. fVoljfi  attaché  à Marbourg  par 
les  liens  du  devoir  & de  la  reconnoidàn- 
«e , refufa  des  places  très  - avantageufes, 
entr’autres  celte  de  préfident  de  l’acadé- 
mie à Petersbourg.  Le  roi  de  Prufle,  re- 
venu des  préjugés  qu’on  lui  avoit  fait 
concevoir  contre  lui , voulut  le  rendre 
i l’univerfité  dé  Halle  en  17^5,  & fit 
une  féconde  tentative  à cet  égard  en 
1759  , qui  fut  aufli  inutile  que  la  pr&. 
miere.  Ce  prince  étant  mort  le  j i Mai 
1740 , Charles  - Frédéric  » fou  fils , phi. 


lofophe  couronné , & ami  de  le 

rappellaàHalle  en  1741  , avec  les  carac- 
tères de  confeiller- privé,  de  vice-chan- 
celier  & de  profeffeur  du  droit  de  la  na- 
ture & des  gens.  Il  l’éleva  enfuite  à la  di- 
gnité de  chancelier  de  runiverfité  de 
Halle.  L’éleéleur  de  Bavière , pendant  le 
vicariat  de  l’empire  qu’il  exerqa , le  pro- 
mut de  fon  propre  mouvement  à celle 
de  baron  de  l’empire  , fans  que  le  philo- 
fophe l’eût  defiré,  ni  recherché,  ni  mê- 
me prévu.  Il  jouiflbtt  paifiblcment  de  fa 
gloire  & du  fruit  de  fes  travaux , lorfque 
des  attaques  fréquentes  de  goutte  le  con- 
duifirent  par  degrés  à un  marafme  qui 
lui  annonq.ûit  fa  fin.  Elle  arriva  le  9 
Avril  1754,  dans  fa  76  année.  Il  mou- 
rut avec  l’intrépidité  de  la  philofophifr 
& de  la  religion.  Scs  principaux  ouvra- 
ges font,  I®.  Un  Cottrs  de  mathématiques 
en  latin , d’abord  en  2 vol.  w - 4®.  puis- 
en  f vol.  w-4®.  C’ell  le  cours  de  ma- 
thématiques le  plus  complet  que  nous 
ayons  jufqu’à  préfent.  Un  bénédidin  de 
la  congrégation  de  S.  Maur  l’a  abrégé , & 
c’eft  un  lervicc  qu’on  devroit  rendre  à 
tous  les  ouvrages  de  iVoljf,  trop  longs 
au  moins  de  la  moitié.  Il  a noyé , dit  un 
auteur  illuflre,  le  fyrtème  de  Leibnitz  , 
dans  un  fatras  de  volumes  & dans  un  dé- 
luge de  paroles.  2®.  Une  Philofophie  ea 
vol.  m-4*.  que  l’auteur  divifo  en 
Théorétique  & en  Pratique.  Ces  nom- 
breux volumes  renferment  d’excellentes 
chofes.  Son  Ontologie  cft  un  chef  d’œu- 
vre , & il  feroit  à fouhaiter  pour  la  foH- 
dité  du  favoir  des  hommes , qu’elle  fût. 
entre  les  mains  de  tout  le  monde,  j*. 
Jus  NatuTA , ou  traité  du  droit  naturel 
en  8 vol.  in  - 4*.  4®.  Jus  Gentium , in-4*.. 
L’auteur  a abrégé  les  deux  ouvrages 
précédens , fous  ce  titre  : Injlitutioner 
juris  natunt  gentium,  in-%".  Cet  ou- 
vrage a été  traduit  en  franqois  par  M. 
Luzac  de  Leyde qu  l’a  amélioré  d’un 
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grand  nombre  d’augmentations  très-uti- 
fcs  : c’eft  un  excellent  ouvrage  pour  y 
apprendre  les  élémens  du  Droit  naturel. 
f®.  Hota  fiibcifivA  Marbitrgenfes  y en  9 
parties.  Cefont  dcsdiflertationsfur  di- 
verfes  matières  de  philofophie , de  droit 
naturel  & de  théologie.  6“.  Un  grand 
nombre  d’écrits  dans  les  A3a  EruAito- 
rttm  de  Leipfick.  7“.  Un  DiSlionnaire  de 
mathématiques  , in  - en  allemand. 
8®.  Specimen  pl^fica  ad  theologiam  natu~ 
raient  applicata  i m-8’.  9“.  Penfées  fur 
les  forces  de  l'entendement  humain , ^ fur 
leur  droit  ^ ufige  dans  la  recherche  de 
la  vérité  » en  allemand,  à Halle , 1712. 
ht-  8**  Il  y en  a eu  fept  éditions  pofté- 
rieures  & augmentées , dont  la  derniere 
eftdei73J.  On  engagea  fFb/^à  tradui- 
re cet  ouvrage  en  latin , & fa  traduâion 
parut  en  1728.  10".  Une  foule  d’autres 
écrits,  dont  il  feroit  trop  long  de  don- 
ner la  lifte.  Ce  qui  caraélérife  principa- 
lement les  écrits  philofophiques  de  ce 
lavant  homme , c’eft  f.i  méthode.  La  mé- 
thode des  géomètres,  qui  marchent  à 
pas  comptés , & ne  pofent  un  pied  qu’a- 
près avoir  bien  aifermi  l’autre,  lui  pa- 
rut la  plus  propre  à le  conduire  à fon  but. 
Il  a donc  entrepris  de  faire  de  toutes  les 
connoUFances  phüofophiques  un  vrai 
lyftème , qui  procédât  de  principes  en 
conlcquences , & où  toutes  les  propod- 
tions  mflènt  déduites  les  unes  des  au- 
tres avec  une  évidence  démonftrative. 
(D.F.) 

WOLFFENBUTTEL  , 
Droit  public , principauté  d’Allemagne , 
dans  le  cercle  de  balTe-Saxe.  Cette  prin- 
cipauté , qu’on  nomme  inexaâement 
frincipatus  Guelferbytanus , eft  un  dé- 
membrement du  duché  de  Brunfwic. 
L’évêché  de  Hildesheim  & la  principau- 
té de  Halberftadt  divifent  celle  de  fVolf- 
fenbuttel  en  deux  parties.  La  fepten- 
trionale  entourée  de  la  principauté 


de  Lunebourg,  de  la  marche  de  Bran- 
debourg , du  duché  de  Magdebourg , de 
la  principauté  d’Halberftadt , & enfin 
de  i’évêché  de  Hildesheim.  La  méridio- 
nale au  contraire  eft  environnée  de  ces 
deux  derniers  pays  , & en  outre  div 
comté  de  Wernigerode , des  principau- 
tés de  Grubenhagen  & de  Calenberg  , 
de  l’abbaye  de  Corvey , & du  comté  ikr 
Lippe. 

Cette  principauté  contient  dix  villes, 
huit  bourgs,  386  villages,  & 17  cha- 
pitres & couvens.  Les  Etats  font  com- 
pofés,  des  doyens  des  chapitres  & 
des  abbés  & prévôts  des  couvens.  2®r 
Des  gentilshommes  domiciliés , pofle- 
dant  des  biens  nobles  dans  le  pays, 
parmi  lefquels  le  commandeur  principal 
de  Lucklum  tie»t  le  premier  rang.  3®- 
Des  députés  des  villes  les  plus  ancien- 
nes , qui  font  Brunfvric , Helmftedt  , 
Scheningen,  Kœnigslutter,  Seefen,  Gaiv- 
dersheim,  Oldendorf  & Holzmünden- 
Ceux  qui  forment  le  petit  comité  des^ 
Etats , font , le  doyen  de  l’abbaye  de 
S.  Blaife  de  Brunfvic  , qui  eft  le  pre- 
mier confeiller  d’Etat  & du  tréfur  : deux* 
ou  trois  confeillers  nobles  du  même  tré- 
fbr , & le  premier  bourguemaitre  de  la* 
ville  de  Helmftedt.  Le  grand  comité  eft? 
compoie  de  quatre  prélats  , de  neuf 
membres  de  la  nobleffe , & des  ville» 
de  Brunfvic,  de  Kœnigslutter , de  See- 
lèn  & de  Scheningen.  Les  employés* 
de  la  province  font , le  iyndic  provin- 
cial , le  receveur  provincial  des  finan- 
ces, &c.  Les  Etats  fe  tiennent  dan» 
l’hôtel , que  la  province  a fait  conftrui- 
rc  à Brunfvic  ; ils  y font  convoqué» 
quatre  fois  par  année.  Le  duo  y eft  pré* 
fente  par  un  confeiller  privé  , quil,  ^en- 
qualité  de  fon  lieutenant , y expofe 
les  objets  fur  lefquels  il  s’agit  de  déli- 
bérer. 

Le  pays  de  Brunfvic  eut  ancieune^ 
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ment  des  feigneurs  particuliers  » qui  le 
pofl'cderentproprictairement,  & letranf- 
mireiic  à leurs  héritiers.  Ils  defcendi» 
rent  de  Ludolphe  , duc  de  Saxe , & par 
conféquent  du  duc  Witikiiid , dont  la 
fille  Hafala  ou  Gifcla  écoit  la  grand-me- 
re.  Le  roi  Henri  I.  petit-fils  de  Ludol> 
phe,  fut  pere  de  Henri,  duc  de  Ba< 
viere,  qui  eut  plufieurs  fils,  du  nom- 
bre dcfquels  fut  firunon , auquel  Tem- 
percur  Otton,  fon  oncle  maternel , don- 
na une  certaine  étendue  de  pays  dans 
la  Saxe  près  de  Brunfvic,  favoir  Mel- 
verode  & Hohenwart.  Le  comte  Bru- 
non  Ton  fils  étendit  les  limites  de  BrunC- 
vie,  & le  comte  Ludolphe,  fils  de  ce 
dernier  , n'obiint  la  fouvcraincté  fur 
Brunfvric  & Tankwarderode , qu’après 
la  mort  de  l’empereur  Henri  IL  & mou- 
rut lui -même  en  10^8.  Il  fut  pere 
d’Eckbert  I.  & celui  - ci  d’Eckbert  IL 
qui  l’iin  & l’autre  furent  marggraves 
de  Thuringe  & de  Mifnie.  Ce  dernier 
ayant]  été  aHummé  en  1091,  tout  le 
pays  de  Brunfvric  échut  à Gertrude,  la 
Tœur , qui  le  porta  en  dot  à Henri  le 
Gros  , comte  de  Nordheiin , fon  fécond 
mari , dont  la  fille  commune,  Richen- 
2a , le  porta  de  fon  côté  en  mariage  à 
Lothaire,  comte  de  Supplingbourg , qui 
poftérieurement  parvint  à la  dignité  im- 
périale. Ils  n’eurent  qu’une  fille,  nom- 
mée Gertrude,  qui  époufant  Henri  le 
magnanime , duc  de  Bavière  & de  Saxe, 
fit  palier  ce  pays  par  ce  moyen  à la  mai- 
fon  des  Guelfs.  Les  divers  changemens , 
qui  arrivèrent  depuis  cette  époque , re- 
lativement à ce  pays , éic  aux  ducs  qui  le 
polTederent , ont  été  rapportés  ailleurs. 
V.  Brunsvic,  Lunebourg,  &c. 

Le  mre  du  fouverain  elt  très-concis  : 
il  porte  ; duc  de  Byunfix'ic  de  Lune- 
bourg.  Ses  armes  en  font  d’autant  plus 
variées,  puiiquc  fes  champs  font  au  nom- 
bre de  1 Le  premier  de  gueule  , par- 


femé  de  cœurs  d’or  au  lion  d’axur,  pour 
le  duché  de  Lunebourg.  Le  fécond  auilî 
de  gueule  aux  deux  léopards  d’or,  pour 
le  duché  de  Brunfwic.  Le  troifiemc  d’a- 
zur au  lion  d’argent  couronné  d’or,  pour 
le  comté  d’Eberitein.  Le  quatrième  de 
gueule , au  lion  d’or , eflbmé  d’argent  & 
d’azur  brodé,  pour  la  leigncuricd’Hom- 
bourg.  Le  cinquième  d’or  au  lion  de 
gueule,  couronné  d’azur,  pour  le  com- 
té de  Diepholz.  Le  fixieme  de  gueule  au 
lion  d’or,  traverfànt  quatre  fils  d’or  pla- 
cés en  travers.  Le  feptieme  d’or  à deux 
pattes  d’ours  de  fable , tournées  en-de- 
hors, pour  le  comté  de  Hoya.  Le  hui- 
tième elt  partagé  en- travers,  en  chef  de 
gueule  8i  d’argent  encore  partagé  quatre 
fois  en- travers,  & en  pointe  gironnée 
huit  fois  d’argent  & d’azur,  pour  le  com- 
té de  Bruchhaufen.  Le  neuvième  d’azur 
à l’aigle  d’argent,  & en  pointe  les  mê- 
mes armes  que  pour  le  comté  de  Die- 
pholz. Le  dixième  échiqueté  fept  foit 
de  gueule  & d’argent  fur  trois  rangs , 
pour  le  comté  de  Hohnftcin.  L’onzieme 
champ  d’argent  à une  corne  de  cerf  de 
gueule,  pour  le  comté  de  Regenfiein  ou 
Rcinlfein.  Le  douzième  d’argent  au  cerf 
de  fible , pour  le  comté  de  Klettenberg. 
Le  treizième  auflî  d’argent  à la  corne  de 
cerf  de  fable , pour  le  comté  de  Lauter- 
berg.  Des  cinq  cafques  couronnés , qui 
régnent  au-deHiis,  le  premier,  quieft 
celui  du  milieu , e(l  furmonté  d’une  co- 
lonne couronnée  d’argent , ornée  par- 
deifus  d’une  queue  de  paon , dans  la- 
quelle eft  une  étoile  d’or,  & au  milieu 
un  cheval  d’argent  entre  deux  faucilles  , 
tournées  l’une  vers  l’autre,  & décorées 
de  plumes  de  paon  en  cinq  diiférens  en- 
droits, &c. 

La  principauté  de  Wolfenhüttel  a droit 
de  feance  & de  fufFrage  tant  aux  dictes 
de  l’empire  qu’aux  aflemblées  circulai- 
res de  la  ba^e-Saxe.  Ce  fuifiage  précédé 
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même,  fuivant  une  convention  de 
ceux  que  donne  la  maifon  éleâorale  de 
Brunrwic&  de  Lunebourg,  par  rapport 
àZelle,  Grubenhagen  & Calenberg,  lurf- 
que  le  féniorat  de  la  famille  fe  trouve 
dans  la  maifon  princiere  de  Brunfwic- 
iVülfeubi/ttel , mais  non  point  au  cas 
contraire.  Cette  même  maifon  a auill 
dans  les  mêmes  circonilances,  qui  vien- 
nent d’être 'rapportées , le  co-diredoire 
du  cercle  de  la  bnife-Saxe.  La  taxe  ma- 
triculaire  de  l’empire  & du  cercle,  dont 
cette  principauté cft  chargée,  fe  monte 
à 22  cavaliers  & demi , montés  équi- 
pés , & à 105  fancaifins  , ou  à 690  B.  i| 
gros  en  argent.  La  maifon  princiere  de 
Brunfwic-  lVolfenhiittel  cil  impofée  à 
7^4  fl.  par  mois  romain  (impie  pour  la 
totalité  de  fes  pofl'dftons  , & à 27g  rix- 
dallers  kr.  pour  l’entretien  de  la 
chambre.  Elle  a le  droit  depréfenter» 
conjointement  avec  la  maifon  éledorale 
de  Brunfwic,  un  aifeifeur  à la  chambre 
pour  le  cercle  de  la  balle- Saxe. 

Il  y a à la  cour  de  ce  prince  quatre 
grandes  charges  héréditaires , qui  font  : 
celle  de  maréchal  des  principautés  de 
Calenberg,  de  Grubenhagen  & de  iVul- 
fenbiittely  que  polfedent  les  nobles  d’OI- 
dershaufen  j celle  d’intendant  des  cuilî- 
nes,  dont  jouiifcnt  les  nobles  de  Velt- 
heim  ; celle  d’échanfon , qui  appartient 
aux  nobles  de  Schüeftedc , & celle  de 
tréforier,  que  poifedent  les  nobles  de 
Cramm. 

Le  tribunal  fuprême  de  toute  la  prin- 
cipauté cflle  confcil  privé  ; il  décide  des 
affaires  d’Etat}  il  gouverne  les  divers 
ordres  du  pays  par  le  pouvoir  légillatif  y 
dont  il  e(t  revêtu } c’eft  de  lui  qu’éma- 
nent les  réglemens  & les  ordonnances  » 
foitde  juUice,  ibit  de  police;  c’eli  de 
lui  au(H  qu’émanent  les  privilèges  & les 
concédions  quelconques , celles  même 
des  oôices  de  magiitrats  de  villes  & de 


tous  autres  employés  de  juftice  fubor- 
donnés.  Ce  tribunal  cli;  préddé  par  le 
prince  régnant  en  perfonuc.  La  cham- 
bre des  comptes  adminillre  les  reve- 
nus domaniaux  & tout  ce  qui  peut  en 
dépendre.  Ceux  des  couvens  fuppriniés 
font  régis  par  un  corps  d’ortteiers , qui 
portent  le  nom  de  confeilUrs  de  couvens. 
Les  deux  premiers  colleges  font  établis 
àBrunfwici  le  troificme  l’eft  ïtrolfetu 
büttel,  où  edaudî  le  tribunal  delà  chan- 
cellerie , le  conddoire  & la  cour  fupé- 
rieure  de  juftice,  dont  les  membres  font 
tirés  de  chaque  curie  de  province  au 
choix  du  füuverain. 

Les  revenus  immédiats  du  prince  dé- 
rivent des  bailliages  domaniaux  , des 
biens  clauftraux , des  régaliens , des  fub. 
(ides,  de  l’impôt,  qui  fe leve  pour rai- 
fon  des  légations  & des  fortifications,  & 
de  celui  qui  fe  paye  pour  l’uftenlile  & 
pour  les  grains,  qui  doivenrètre  mis  en 
magalin.  Le  petit  comité  de  la  province , 
ou  le  college  de  la  trélbrerie,  adminiftre 
les  impôts  établis  fur  les  moutons , ce- 
lui que  doivent  payer  les  gens  de  la  cam- 
pagne , les  couvens , les  villes  ; celui  en- 
£n,  qui  fe  perçoit  furlesdixmes  , fur 
les  moulins,  fur  la  bierre,  fur  le  virt 
&fur  les  eaux- de- vie;  il  veille  aulfi 
fur  le  papier  timbré  & fur  celui  d’une 
autre  forte  d’impofition  , qui  fe  paye 
fous  le  nom  de  licent , établis  dans  la 
ville  de  Brunfwic  & dans  celle  de 
fenbiittel. 

L’état  nrilitaire,  que  le  duc  entretient 
de  nos  jours,  conlifte  pour  l’ordinaire 
en  quatre  regimens  d’infanterie,  de  deux 
bataillons  chacun  ; en  un  corps  de  genie 
& d’artillerie  ; en  un  régiment  de  gardes 
du  corps  à cheval , un  de  dragons  & un 
de  miliceprovinciale,  compofé  de  cinq 
compagnies,  de  180  hommes  ihacune. 
Les  invalides  forment  un  régiment  par- 
ticulier,. 
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II  y a dans  cette  principauté  des  .vil. 
les  , des  chapitres , des  couvens , des 
bailliages  domaniaux  & des  jurifdiâions 
feigneuriales , dont  plufieurs  font  poli'é- 
dees  par  le  fouverain , qui  s’en  eft  rendu 
propriétaire  à titre  d’acquifition.  On  les 
divife  généralement  en  quatre  diftridls , 
qui  font  celui  de  fVolfenbüttel ^ celui  de 
Schening  , celui  du  Harz  & celui  du 
Wefcr.'CD.  G) 

WOLLASION  , Guillaume,  Hifl, 
Litt.,  né  à Coton- ClauFord,  dans  le 
Stalfordshire  , en  i6f 9,  d’une  famille 
ancienne,  fc  vit  réduit  par  la  médiocrité 
de  fa  fortune,  à accepter  la  place  de  fous- 
maitre  , puis  celle  de  fécond  - maître 
dans  l’école  publique  de  Birmingham. 
Une  riche  fuccelfion  le  mit,  en  16SS, 
dans  unentuation  opulente,  dont  il  ht 
ufage  pour  aliiiier  un  grand  nombre  de 
malheureux.  Peu  de  tems  après  il  alla 
s’établir  à Londres , & il  s’y  maria  l’an- 
née fuivante.  Il  refufi  condamment 
toutes  les  places  conddérables  qu’on  lui 
offrit,  pour  fe  livrer  tout  entier  à l’étude 
des  langues , de  la  philologie , des  ma- 
thématiques , de  la  philofophic  naturel- 
le , de  l’hilloire  ancienne  & moderne , & 
de  la  théologie.  L’art  de  flatter , de  dilfi- 
muler,  de  cacher  fes  fentimens  lorfqu’il 
les  croyoit  fondés , lui  étoit  inconnu.  Il 
parloir , il  penfoit  en  philofophe , & il 
agiffoit  de  même.  Son  principal  ouvra- 
ge eft  une  Ebauche  de  la  religion  natu- 
relle, qui  a été  traduite  en  François,  & 
imprimée  à la  Haye  en  1726,  in -4".  II 
avoir  jetté  au  feu  prcfque  tous  fes  écrits 
avant  fa  mort , arrivée  en  1724»  dans  fa 
foixante  quatrième  année.  La  dclica- 
teiTc  de  fon  goût  lui  fit  faire  ce  facrifice. 

WORMS,  évêché  de.  Droit  public. 
Etat  immédiat  & catholique  d’Allema- 
gne, à titre  de  principauté,  & fitué 
dans  le  cercle  du  Haut  Rhin. 

Les  terres  de  cet  évêché  » dont  on  cIU- 


me  l’étendue  à y lieues  ou  2 1 millet  « 
font  (Ituées  le  long  du  Rhin  entre  celles 
du  Palatinat , qui  les  bornent  de  cous 
côtés  à l’exception  d’un  feul , où  elles 
touchent  au  haut  comté  de  Katzeneln- 
bogen  & au  territoire  de  Mayence. 

On  compte  dans  cet  évêché  nombre  - 
de  communautés  réformées,  qui  lui 
furent  cédées  en  171^  par  l’éleôleur  pa- 
latin , & qui  font  fort  gênées  dans  l’e- 
xercice de  leur  culte.  Privées  de  toutes 
efpcces  de  jurifdidlion  eccléfiaffique,  eU 
les  dépendent  en  matières  fpirituelles  & 
matrimoniales  d’oHiciers  catholiques, 
relevant  de  la  régence  épifcopale  de 
iVorms,  qui  nomme  leurs  maîtres  d’é- 
coles & leurs  minières , à l’un  defquels 
elle  a laiifé  cependant  le  droit  d’infpec- 
tion  fur  les  autres. 

Ce  pays  étoit  anciennement  habite 
par  les  V^angiones,  dont  il  portoic  le 
nom.  Il  le  changea  dans  le  moyen  âge 
contre  celui  de  Wormesfeld,Wormatz« 
feld  ou  Wormfergau  , & l’on  prétend , 
quoique  fans  preuves , que  fon  fiege 
étoit  jadis  archiépifcopal  : ce  qu’il  y a 
de  bien  fûr , eit  que  fa  fondation  remon- 
te aux  premiers  fiecles  de  l’églife , & que 
certains  auteurs  rapportent  les  ades 
d’un  concile  tenu  à Cologne  en  349, 
contre  les  Arriens , où  fe  trouve  la  figna- 
ture  d’un  évêque  de  IVorms  ( j^ifeopus 
Vangiomim') , nommé  ViSor  : le  fait  peut 
être  douteux , & l’on  doit  avouer  qu’il 
n’y  a qu’incertitude  fur  les  titulaires  de  > 
ce  fiege , jufqu’au  tems  d’Erembert , qui 
en  fut  mis  en  poffefiion  vers  l’an  770 , 

& des  fucceffeurs  duquel  on  a la  fuite. 
Comme  les  revenus  en  font  peu  confidé- 
rahles  & le  territoire  fort  refferré,  il  eft 
rare  qu’on  y nomme  d’autre  fujet,  qu’un 
prélat  déjà  pourvu  d’une  autre  menfe. 

Scs  armes  font  de  fable  à la  clef  d’ar- 
gent poféeen  bande,  femée  de  croix re« 
croifettées  d’or.  . . 

Son 
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Son  poflèfleureft  fufFragatit  de  la  mé- 
tropole de  Mayence  & prince  convo- 
quant , & diredeur  du  cercle  du  haut- 
Rhin.  Il  a rang  au  banc  des  princes  de 
l’empire , alternativement  avant  & après 
l’archevêque  de  Würtzbourg , & fa  taxe 
matriculaire  ell  de  deux  cavaliers  & de 
treize  fantalfins , ou  76  florins  , outre 
76  écus  ^4  kr.  par  terme  pour  Ton  con- 
tingent à l’entretien  de  la  chambre  im- 
périale. 

Le  grand-chapitre , compofé  de  i ca- 
pitulaires & de  9 domiciliaires , a Ton 
lîege  & fa  cathédrale  dans  la  ville  impé- 
riale de  IVorms. 

Les  tribunaux  fupérieurs  établis  dans 
le  pays  font  : la  régence  princiere,  com- 
pofée  d’un  préfident,  d’un  chancelier  & 
d’un  certain  nombre  de  confeillers  &de 
fécretaires;  l’oflficialité  ou  le  vicariat 
cpifcopal, confinant  en  un  vicaire  géné- 
ral. un  official  & quelques  confeillers  ec- 
clélîaftiques  ; le  confeil  aulique,  formé 
d’un  préfident,  d’un  grand  juge,  deplu- 
fieurs  commilfaircs  & confeillers , tous 
membres  de  la  régence  & d’un  fécretai- 
re;  la  chambre  des  finances,  quia  un 
préfident,  un  greffier  en  chef,  quelques 
confeillers,  un  féoretaire,  un  procureur 
fifcal.  (D.  G.) 

"WoRMS  , ville  impériale  de  y Droit 
public , IV omis , Wormatia  , nommée 
dans  le  moyen  âge  Gucnmiacia , Gorme- 
tia  & Vangiona  des  anciens  Vangions, 
dont  elle  étoit  la  capitale,  appellée  par 
Marcellin  VangiOy  par  Antonin  Bom;- 
tomagusy  par  Ptolomée  Borbetomagus , 
eft  fituée  au  milieu  de  l’évèché  de  fon 
nom , & des  terres  par  lui  acquifcs  dans 
ces  derniers  tems  de  l’éleéleur  palatin 
& d’autres  princes  voifins.  C’eft  une  ville 
confidérable , au  pied  de  laquelle  fe  réu- 
niflcntles  rivières  de  Prim  , d’Eis  & de 
Giefenbach,  dont  les  eaux  vont  fe  mê- 
ler à celles  du  Rhin , qui  coule  à peu  de 
Tome  XIII. 


dtftancc.  Cette  ville  libre  & impériale 
dès  le  commencement  eft  annoncée  com- 
me telle  dans  des  chartes  de  l’empereur 
Charles  I V.  datées  de  I J 5"  Ç & fé,  & dans 
le  traité  de  la  ligue  concle  entre  les  villes 
du  Rhin  en  1380»  titre  qui  lui  fut  con- 
firmé par  ades  fblemnels  de  1479 , & 
par  l’empereur  Maximilien  I.  en  1507 
& iÇo8-  Elle  jouit  encore  aujourd’hui 
du  droit  de  fuffrage  aux  dictes  de  l’em- 
pire parmi  les  Etats  du  banc  du  Rhin, 
où  elle  alterne  pour  la  quatrième  place 
avec  la  ville  de  Lubeck , & paroit  aux 
aflemblécs  du  cercle.  Ses  armes  font  de 
gueules  à la  clef  d’argent  pofée  en  ban- 
de, & fa  taxe  matriculaire  ci-devant 
de  92  fl.  eft  réduite  depuis  17^^  à ar  fl. 
qu’elle  paye,  outre  Ii8  rixdalcs  34 kr. 
pour  l’entretien  de  la  chambre  impéria- 
le. Les  évêques  de  IVorms  ont  fouvent 
impugné  fon  immédiateté,  & en  ont 
extorqué  même  par  des  voies  de  fait 
quelques  tranfadions , une  entr’astret 
en  If  19 , remarquable  en  ce  qu’elle  por- 
te, I*.  que  les  appels  en  matières  civi. 
les,  qui  excédent  la  fomme  de  fo  flo- 
rins, feront  portés  à la  jufticc  aulique 
de  l’éveque , qui  toutefois  fera  obligé  de 
renvoyer  la  caufe  à l’empereur  ou  à la 
chambre  impériale  dès  que  l’appellant 
en  demandera  l’évocation , foit  avrmt 
ou  après  la  décifion } 2®.  que  l’évêque 
nouvellement  élu  fera  ferment  en  plei- 
ne campagne , & avant  d’entrer  dans  la 
ville , de  ne  jamais  contrevenir  à fes  li- 
bertés , droits  & privilèges , & que  le 
fenat  lui  en  prêtera  un  réciproque  aprèi 
ion  entrée  : cérémonie  au  refte  qui  de- 
puis long-tcms  n’eft  plus  en  ufage;  3*. 
que  l’évêque  aura  le  droit  de  nommer 
un  de  deux  fujets  que  le  magiftrat  lui 
préfentera  pour  remplir  les  places  va- 
cantes dans  fon  corps.  Ce  prince  for- 
me aufU  des  prétentions  fur  phificuif 
péxages , otur’autrcs  fur  celui  du  Rhin  j 
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nais  la  légitimité  lui  en  e(l  contedée 
par  devant  les  tribunaux  fuprèmes  de 
l’empire.  Du  relie  cette  ville  e(l  fous  la 
protedion  de  l’élcdcur  palatin , en  ver- 
tu d’un  traité  qu’on  a loin  de  renouveU 
1er  tous  les  6o  ans. 

Il  y a peu  d’endroits  aullî  célébrés 
que  Worms  t tant  par  le  nombre  de  ma- 
riages d’empereurs  & de  rois  qu’on  y a 
célébrés  * que  par  les  allcmbiées  de  prin- 
ces & autres  congrès  foîemnels  qui  s’y 
font  tenus.  L’empire  y eut  des  dictes 
en  149^  , I5ii , i54f  & M78.  La  ré- 
formation y prit  racine  en  ip  5i  &en 
174J  'r  le  roi  de  la  grande-Bretagne , la 
reine  de  Hongrie  & de  Boheme , & le 
roi  de  Sardaigne  y conclurent  un  traité. 
(D.  G.) 

WU  RTEMBERG^  de  TECKJesdu. 
chés  dcy Droit publ.  Le  duché  de  ^Vttrteni- 
berg  e(l  compofé  de  plulieurs  comtés  Ik 
feigneuries  acquifes  ou  par  achat,ou  par 
mariagCyOU  par  le  droit  de  conquêtes.  Ses 
bornes  au  nord  font  l’évêché  de  Spire,  le 
Palatinat  du  Rhin,  le  Kreichgau,!e  comté 
de  Hohenlohe  & le  territoire  de  la  ville 
impériale  de  Hall  en  Suabe  ; au  levant 
le  comté  de  Limbourg,  le  territoire  des 
villes  impériales  de  Gmilnd  & d’Ulm  , 
& les  feigneuries  de  Rechberg  & Wie- 
fenlleigi  & pour  ta  feigneutie  de  Hci- 
denheim  la  prévôté  d’Ellwangen,  le 
comté  d’Oettingen  & une  partie  du  du- 
ché de  Neubourgi  au  fud  e(l  les  domai- 
nés  d’Autriche  ; au  midi  les  mêmes , les 
terres  de  Fürllemberg,  de  Zwiefalten , 
de  Zoliern,  de  Rothweil  & autres  moins 
«onfidérables  , ainQ  que  le  Brifgau  ; au 
couchant  le  dit  pays  de  Fürllemberg , 
les  bailliages  d’Oberkirch  & d’Oppe- 
nau,  de  l’évêché  de  Strasbourg,  & le 
roarquifat  de  Bade , terres  dont  il  eil 
féparé  par  la  forêt  noire.  Son  étendue 
du  midi  au  nord  , & du  levant  au  cou- 
chant monte  aux  enviions  de  16  mil- 


les , non  compris  les  parties  détachées 
de  fa  pointe  méridionale , ni  la  lèigneu- 
rie  de  Heidenheim , qui  ell  pareillement 
féparée  du  relie. 

Ce  duché  forme  la  partie  la  plus  con- 
fidérable  & la  plus  fertile  du  cercle  de 
Suabe , & l’on  peut  même  le  compter 
parmi  les  provinces  d’Allemagne  les  plus 
favorilees  de  la  nature , tant  pour  le 
climat  que  pour  la  fécondité  du  terroir. 
On  y dillingue  trois  parties  principales» 
qui  dilférent  entr’elles  tant  par  leur  H- 
tuation  que  par  leurs  avantages  natu- 
rels. La  contrée  la  plus  plate  & la  plus 
chaude  ell  ce  qu’on  appelle /e^er  Duché, 
qui  s’étend  depuis  Heilbronn  jufqu’à 
Stoutgardt.  Encore  (a  pointe  orientale, 
qui  comprend  les  bailliages  de  Murhard» 
Backanang,  & en  partie  ceux  de  Win- 
nenden,  Schorndorf  & Lorch,  a-t-elle 
déjà  une  température  un  peu  moins  dou- 
ce. La  moyenne  partie  ell  fituée  entre 
le  bas  duché  , l’Alb  & la  forêt  noire  : 
& ces  deux  chaînes  de  montagnes  , que 
nous  avons  décrites  dans  l’introduélion 
générale  à la  Suabe , forment  la  partie 
la  plus  élevée  de  ce  duché.  Cette  partie 
ell  de  beaucoup  plus  froide  que  la  "pre- 
mière, quoique  là  ütuation  foit  plus 
méridionale, 

La  population  de  ce  duché  ell  très- 
connue,  parce  que  les  fur  intendans  eo> 
cléUalliques  font  chargés  de  l’examiner 
tous  les  ans,  & d’en  faire  le  rapport  à 
l’aifcmblée  fyndicale.  Elle  montoit  eit 
17^4  à 477,1  âmes,  & l’on  a trouvé 
que  ce  nombre  a augmenté  chaque  an- 
née. Ce  duché  contient  68  villes  tant 
grandes  que  petites , fans  compter  la 
partie  ducale  delà  terre  de  Widdern» 
& environ  1200  tant  bourgs  que  bour- 
gades , villages  & hameaux. 

Les  Etats  de  Wurtemberg , depuis  la 
féparation  de  la  nobleife , confillent  ca 
14  prélats  ou  abbés  & en  68  villes  & 
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bailliages.  Lors  de  la  conrocation  d^une 
diete , ce  qui  arrive  rarement  » tous  les 
prélats  & un  bourguemaitre  de  chaque 
ville  s'alTcmblent  à Stoutgard  à l’hôtel 
des  Etats.  On  en  tire  quatre  prélats  & 
dou2e  bourguemaitres,  qui  repréfentent 
tout  le  corps , & qu’on  fous-divife  en 
petit  & en  grand  comité.  Le  premier 
e(l  compole  de  deux  prélats,  de  Hx  bour- 
guemaitres,  de  deux  à trois  confultants 
des  Etats,  & de  deux  receveurs.  Le 
grand  comité  ell;  formé  de  deux  prélats, 
de  (ix  bourguemaitres , de  deux  corn- 
milTaires  provinciaux , de  trois  greffiers, 
d’autant  de  commis,  de  deux  fécretai- 
res  des  accifes  & de  trois  fergens.  Les 
comités  s’aâémbient  deux  à trois  fois 
par  an  5 leurs  affifes  durent  4 à 8 femai- 
nes  J & les  Etats  choififlent  à leur  gré 
leurs  aiTeireurs  tant  eccléfialliqucs  que 
féculiers. 

Ce  duché  tire  Ton  nom  du  château  de 
Wurtemberg , fitué  dans  le  bailliage  de 
Canlladt.  L’origine  de  fes  princes  fe  perd 
dans  l’obfcurité  des  tems.  Quelques-uns 
prétendent  les  faire  defeendre  des  anciens 
rois  de  France  , & foutiennent  que 
le  roi  Clovis  conféra  à un  certain  Eme- 
ric,  à titre  de  dynadie  ou  debaronie, 
les  châteaux  de  Wurtemberg  & de  Beu- 
telfpach  avec  les  terres  voiiines;  que 
Conrad , dynafte  de  Wurtemberg,  ayant 
offert  la  diredte  de  fa  terre  héréditaire 
à l’empereur  Henri  IV.  il  en  fut  créé 
comte  de  l’empire.  Quoiqu’il  en  fbit, 
il  ed  certain  que  dès  le  commencement 
du  douzième  iiecle  il  y eut  des  comtes 
de  Wurtemberg,  Les  terres  de  ce  com- 
té ont  elTuyé  pludeurs  partages,  dont 
le  dernier  fut  fait  en  1442  entre  les 
comtes  Louis  & Ulric.  En  1473  tous  les 
comtes  de  Wurtemberg,  qui  vivoient' 
alors,  conclurent  un  paâc  de  famille 
portant  établilTemcnt  du  droit  de  primo- 
géniturc  & l’indiviflbilité  des  terres  de 


leur  dépendance.  Ce  paéle  confirme  en 
1482  par  la  convention  de  Muniingcn , 
qui  ed  la  première  loi  fondamentale  du 
duché,  fut  ratifié  par  l’empereur  Fré-. 
deric  III.  renouvellé  par  les  traites  de 
I48f , 85  & 89»  & revêtu  en  1490  de 
la  fanâion  des  Etats  & de  la  ligue  de 
Suabe.  En  I49f  l’empereur  Maximi- 
lien I.  conféra  la  dignité  ducale  au  com- 
te Everard  pour  lui  & fes  fucceifeurs , 
& érigea  en  duché  leurs  terres  , dont  il 
confirma  de  nouveau  l’indivifibilité  & 
la  fucceffion  par  droit  de  primogénitu- 
re.  Ce  premier  duc  fut  remplacé  par  fon 
coufin  germain , Everard  II.  dont  le  fre- 
re,  appellé  Henri,  eut  Montbéliard  aveo 
fes  dépendances.  C’ed  de  Frédéric,  pe- 
tit-fils de  ce  dernier,  & devenu  à foit 
tour  duc  de  Wurtemberg , qu’eft  fortie 
la  maifon  régnante  d’aujourd'hui.  Julet 
Frédéric,  fon  fils,  hérita  du  chef  de  fon 
époufe  Elifabeth  du  duché  d’Oels  en 
Siléfie , & fonda  la  branche  collatérale, 
qui  fubfifte  encore  fous  le  nom  de  Wur-^ 
temberg-Oe\s.  Unaâe  de  violence,  que 
le  duc  Ulric  avoir  exercé  envers  la  ville 
impériale  de  Reutlingen  , fournit  en 
If  19  à la  ligue  de  Suabe  l’occalion  de 
le  dépouiller  de  tous  fes  Etats , & de 
les  vendre  à la  maifon  d’Autriche.  En 
If  34  le  duc  les  reconquit  à la  vérité; 
mais  en  vertu  de  la  convention  de  Cadau 
l’Autriche  les  reçut  en  fief  mouvant  de 
l’empereur  & de  l’empire , & en  inveftit 
le  duc  à titre  d’arriere-fief.  A l’extinc- 
tion de  la  poftérité  d’ülric  le  duc  Fré- 
déric refufant  de  reconnoître  cette  fous- 
inféodation  , parvint  enfin , après  bien 
des  démêlés,  à s’en  racheter  en  vertu 
d’un  traité  conclu  à Prague  en  if99 
pour  la  fomme  de  400,000  fiorins  & la 
livraifon  de  1000  quintaux  de  poudre  à 
canon.  Cependant  la  maifon  d’Autriche 
fe  referva  la  fucceffion  éventuelle  au  cas 
d’cxtinûioü  de  la  tige  mâle  de  Wur-- 
Àaaaa  2 
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tembn'gt  avec  le  droit  d’en  porter  le  ti- 
tre & les  armes.  L’empereur  Charles  VI. 
ayant  mis  fin  en'1740  àla  poftérité  mâle 
delà  maifon  d’Autriche»  celle  de  fVtir- 
temberg  prétendit  que  cette  mort  avoit 
aboli  les  droits  de  l’Autriche  fur  fes 
Etats:  mais  la  branche  nouvelle  de  cet- 
te maifon,  fondée  par  l’impératrice-rei- 
ne  Marie  Thérefè , & continuée  par  fon 
fils  l’empereur  Jofeph  IL  continue  à 
s’approprier  le  titre  & les  armes  de  Wur-^ 
Umberg. 

Le  premier  duc  de  Teck  » dont  on  ait 
quelques  notions  (ures , vécut  fur  la  fin 
du  douaieme  fiesle , & fut  Albert , fils 
de  Conrad,  duc  de  Zxhringen.  Ces  ducs 
de  Teck  poifedoient  le  château  de  ce 
nom , ruiné  depuis  long-tems , & la  ville 
de  Kirchheim  , de  laquelle  toutefois  les 
ducs  d’Autriche  étoient  co-feigneurs. 
Ceux-ci  ayant  cédé  leur  part  en  1^2^ 
au  comte  Ulric  de  Witrteynberg,  le  duc 
Frédéric  de  Teck  vendit  la  fîenne  avec 
le  château  de  Teck  en  au  comte 
Everard  de  la  même  maifon  de  WOo*- 
iemberg. 

Le  titre  du  prince  eft  : duc  de  Wur- 
temberg ^ de  Teck , comte  de  Montbé- 
liard , jeigneur  de  Heidenhehn  ^ de  Jiif- 
tingen.  Il  porte  d’or  à trois  perches  de 
«erf  de  fable  pofées  en  face  pour  le  du- 
ché de  Wurtemberg  t loaangé  ou  fufelé 
d’or  & de  fable  pour  celui  de  Teck*, 
de  gueules  à deux  truites  d’or  adoifées 
& pofées  en  pal , pour  le  comté  de  Mont- 
béliard : d’or  au  bulle  de  gueules  , d’un 
vieillard  au  naturel  velu  , couvert  d’un 
bonnet  de  gueules,  rebraflé  d’argent, 
pour  Heidenheim;  d’azur  à la  bande 
d’argent,  pour  Juftingen  ; enfin  d’azur 
è la  baniere  d’empire  d’or,  pour  mar- 
quer la  dignité  de  portc-étendartde  l’em- 
pire, attachée  à cette  maifon,  & dont, 
l’empereur  Louis  inveltit  en  1^6  le 
comte  Ulric  de  Wurtemberg, 


Les  ducs  font  de  plus  revêtus  de  la 
dignité  de  grand-veneur  du  faint  Em- 
pire , en  ligne  de  laquelle  le  duc  Eve- 
rard Louis  fonda  en  1702  le  grand  or- 
dre de  chalfe,  dont  il  renouvella  & aug- 
menta les  llatutsen  1719,  & qui  a tou- 
jours le  duc  régnant  de  Wurtemberg 
pour  chef  & grand- maître.  La  marque 
diltindivc  de  cet  ordre  eft  une  croix 
odogonc  d’or  émaillée  en  couleur  de 
rubis,  dont  les  pointes  portant  chacu- 
ne une  aigle  d’or  , le  rentrant  ou  entre- 
deux  des  pointes,  un  cor  de  chalfe,  le 
milieu  un  éculfon  de  finople  chargé 
d’une  part  d’un  W d’or , furmonté  d’un 
chapeau  ducal , de  l’autre  trois  cors  en-  . 
trelaflés.  Cette  croix  fe  porte  en  échar- 
pe de  gauche  à droite,  à un  large  cor- 
don ponceau.  Le  crachat  brodé  en  ar- 
gent fur  la  gauche  de  l’habit  repréfentc 
dans  fon  milieu  la  marque  de  l’ordre 
entourée'd’un  anneau  verd  avec  cette 
devife  : Amicitia  virtutifque  fadus.  La 
fête  de  l’alfemblée  générale  de  cet  ordre 
fe  célébré  annuellement  le  jour  de  faine 
H liber;  & il  fe  tient  alors  une  grande 
chalfe  à l’endroit  où  le  grand  - maître 
rélîde.  ’ 

Les  officiers  héréditaires  de  ce  pays 
ont  été  renouvellés  après  fon  éredion 
en  duché.  On  trouve  que  dès  le  maria- 
ge du  duc  Ulric  en  i f 1 1 les  nobles  de 
Thumben  en  étoient  les  maréchaux , 
ceux  de  Nippenbourg  les  échanfons , 
ceux  de  Guitlingen  les  chambellans,  & 
ceux  de  Speten  les  grand-maitres  ; mais 
alors  ils  n’avoient  pas  encore  des  fiefs 
qui  leur  furent  bailles  en  place  d’appoin- 
temens.  La  famille  de  Speten  en  man- 
que encore  aujourd’hui  : aulfi  n’a  t- elle 
pas  encore  reçu  l’inveftiture  de  l’office 
de  grand-maître.  Aujourd’hui  les  barons 
de  Wallbronn  font  décorés  de  la  digni- 
té de  grand-échanfon. 

Le  duc  de  Wurtemberg  a voix  & féan- 
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té  dans  le  confcil  des  princes  du  chef 
du  duché  de  ce  nom.  Il  a même  cher- 
ché un  luffrage  pour  le  duché  de  Teck, 
& pour  cet  ertét  les  empereurs  Léopold 
& Jofeph  l’ont  recommandé  eu  1699& 
1708  : mais  ces  recommandations  n’ont 
point  eu  de  fuites.  Il  fait  nombre  par- 
mi les  princes , qui  en  i f 7^  font  con- 
venus de  l’alternative  pour  le  rang.  Au 
relte  nous  avons  vu  à l’article  Suabe  > 
qu’il  eff  un  des  princes  convoquants  Sc 
& diredeurs  du  cercle  de  Suabe.  La  taxe 
matriculairc  du  duc  pour  le  duché  de 
Wurtemberg^  le  comté  princier  de  Mont- 
béliard & le  comté  de  Leewenftein  étoit 
autrefois  de  60  cavaliers  & de  277  fan- 
tadins,  évalués  à 1828  B.  on  ignore  H 
elle  a changé  dans  la  fuite.  La  feigneu- 
ïie  immédiate  de  juftingen  a une  taxe 
particulière  de  f fantaiiins  ou  de  20  B. 
Le  duché  contribue  pour  l’entretien  de 
la  chambre  impériale  rixdales 
kr. , & la  feigneurie  de  Juftingen 
vixdaics  1 1 1 kr. 

La  réfidence  eft  le  fiege  de  la  chan- 
cellerie d’Etat i outre  le  miniftere  inti- 
me du  cabinet,  dont  le  duc  eft  lui-më- 
me  le  préfident,  cette  réfidence  com- 
prend le  fécretariat  privé  du  minifte- 
re d’Etat , compofé  de  membres  mi-par- 
tis nobles  & roturiers  , & de  plufieurs 
autres  oHiciers  ; du  confeil  de  régence 
avec  fon  préfident  & fes  aflelfeiirs  tant 
nobles  que  roturiers , & d’autres  fubal- 
ternesi  du  confiftoice,  compofé  d’un- 
prélident , d’un  diredeur  & d’un  cer- 
tain nombre  de  confeiilers  ; du  confeil 
^e  guerre  avec  fon  préfident  & fes  con- 
feillers  ) de  la  ^hambre<  des  finances, 
préfidéèipar  un  dicedeur  appelle  Kam-‘ 
tnermeijier'^lzyant  un  'procureur  fifcal , 
un  nombre  confeiilers  pour  les  ex. 
péditions  & pour  les  comptes  , 5e  plu- 
fieurs officiers  fubalternes  *,  du  confeil 
•ccléfiaftique  avec  f^  ditedeui  ou  vice- 


diredeur  , fon  avocat  général , plufieurs 
confeiilers  des  expéditions  & d’autres 
employés  î enfin  de  plufieurs  bureaux 
ou  députations , tels  que  les  bureaux 
de  l’accife , des  pauvres,  du  commer- 
ce, du  confeil  eccléfiaftique,  des  re- 
nouvellemens , des  comptes  provin- 
ciaux, des  monnoies,  de  police,  des 
bâtimens , de  fanté , des  taxes , de  l’uni- 
verfité,  des  vifites,  des  vaudois , du  com- 
merce de  vin,  des  veuves,  des  orphe- 
lins & de  la  maifon  de  force  ; la  bureau 
fupérieur  des  mines  5c  autres.  Lajjufti- 
ceaulique,  qui  connoit  en  dernier  ref- 
fort  des  matières  civiles , les  appella- 
tions aux  cours  fuprèmes  de  l’empire  & 
aux  autres  tribunaux  externes,  n’ayant 
pas  lieu  dans  le  Wurtemberg  ^ a été 
transférée  pour  toujours  en  15 14  dans 
la  ville  de  Tubingue,  où  elle  s’aftèm- 
blc  une  fois  par  an.  Elle  confifte  en  un 
juge  & un  certain  nombre  d’alfelfeurs 
diftribucs  en  trois  bancs  *,  celui  des  no- 
bles, celui  des  roturiers  & celui  du 
corps  des  Etats , à quoi  il  fout  ajouter 
un  fécretaire  ou  greffier. 

M.  Keifsler,  dans  la  Defeription  Ae Jet 
voyages , eftime  les  revenus  de  ce  pays  à 
deux  millions  de  florins , mais  on  peut 
hardiment  les  fuppofer  plus  forts  d’un 
tiers  au  moins.  Depuis  17J9  jufqu’à 
I7f7  le  Etats  du  duché  ont  accordé  au 
prince  pour  les  befoins  de  l’état  mili- 
taire une  fomme  de  460,000  florins  1 
mais  le  duc  ayant  augmenté  fes  trou- 
pes dans  la  fuite,  toutes  fes  troupes  en 
1765  coutoient,  même  fur  le  pied  de 
diminution,  1,621,368  fl.  Les  Etats 
perçoivent  la  taille  & l’accife.  (D.  G.) 

WÜRZBOURG,  évêché  Ae,  Droit 
public,EtAt  immédiat  5c  catholique  d’Al- 
lemagne, à titre  de  principauté,  au  cer- 
de  de  Franconic. 

Cette  principauté  touche  , vers  le  le- 
vant, à l’évëché  de  Bamberg,  à la  prin- 
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cipautéde  Sch\rartzenberg , au  comté 
de  Caitcll,  à la  feigneurie  de  Rothen- 
bourgi  vers  le  midi,  au  comté  deHo^ 
henlohe  ; vers  le  couchant,  à la  corn- 
manderie  de  Mergencheim , au  comté  de 
Werihcim  , à l’archevêché  de  Mayence, 
au  comté  de  Riencck , & à l’abbaye  de 
Fulde  i vêts  le  nord , au  comté  princier 
de  Hennebcrg , & à la  principauté  de 
Cobourg.  Sa  plus  grande  longueur  e(l 
d’environ  21  milles,  & fa  plus  grande 
largeur  d’environ  16  milles 

Ce  pays  cil  fertile  en  bleds , en  pâtu- 
rages, en  toutes  fortes  de  fruits  & de 
plantes,  ainfi  qu’en  vins;  on  y trouve 
les  meilleurs  vins  dcFranconie,  parti- 
culièrement aux  environs  de  IVürzhourg 
Sc  deKIingcnbcrg.  AKilfingen  & àBo- 
clct  il  y a des  bai  ns  thermaux.  Le  Mcin , 
qui  vient  de  l’évêché  de  Bamberg , en 
arrofe  une  grande  partie  : ce  fleuve  re- 
çoit les  eaux  de  la  Saale  franconienne , 
qui  a fa  fource  dans  l’évêché  de  IViirz- 
bourg  vers  les  frontières  du  Hcnncberg, 
& paife  de -là  dans  le  comté  deWert- 
heim.  La  Tauber  & la  Yaxt  parcou- 
rent la  partie  méridionale  de  l’évêché. 

S.  Kilian  vint  pour  la  première  fois  à 
Würzbourg  vers  l’an  6%G , & baptifa 
une  année  après  Gozbert,  duc  deXhu- 
ringe , qui  faifuit  fa  demeure  en  cette 
ville } ce  faint  ne  fut  néanmoins  pas  le 
premier  évêque  de  Würzbourg  i cette 
dignité  ne  fut  accordée  pour  la  première 
fois  que  vers  l’an  741  à S.  Bourcard, 
conftitué  & confacré  par  S.  Boniface , ar- 
chevêque de  Mayence.  Cet  évêque  doit  - 
avoir  reçu  en  don  de  Pépin , roi  de  Fran- 
conie  , le  duché  de  Franconie  dans  le, 
feus  où  on  l’entend  aujourd’hui  -,  mais 
comme  on  peut  prouver  que  la  Franco- 
nic  moderne  ne  formoit  pas  encore  du 
tems  de  Pépin  une  province  particulière, 
& que  la  Franconie  orientale,  ou  pays 
de  Franconie , n’appartcnoit.pas  encore 


alors  excluiivement  à la  Franconie , tel- 
le que  nous  la  connoiflbns  de  nos  jours } 
il  s’enfuit  que  le  roi  Pépin  n’a  point  pu 
donner  le  duché  de  Franconie  moderne 
à l’églife  de  Würzbourg,  Il  ell  à la  vérité 
des  chartes  de  l’empereur  Louis  I.  Hz 
d’Arnould , qui  fpécifient  vingt-fix  égli- 
fes  & certains  diilrids , dixmes  & bani 
donnés  à S.  Bourcard  & à fon  églife  par 
les  rois  Carlomnn  & Pépin  , & par  d’au- 
tres perfonnes  pieufes  ; mais  on  ne  fau- 
roit  déduire  de -là  ni  l’étendue  du  dio- 
cefe  de  Würzbourg^  ni  la  tranfmiflîon 
du  duché  de  Franconie,  & cela  d’autant 
moins,  qu’avant,  durant  <Sc  après  le  ré- 
gné de  Carloman  & de  Pépin  il  y a eu 
incoiuelldblement  des  ducs  de  Franco- 
nie. On  ne  fauroit  non  plus  tirer  aucu- 
ne preuve  de  la  concelTion  faite  à l’églife 
de  Wttrzbourg  du  dixième  de  certains 
revenus  royaux  dans  la  Franconie  orien- 
tale, ni  du  droit  de  recevoir  des  Slaves 
fur  les  terres  de  l’évêché , ni  de  l’exemp- 
tion accordée  à ce  même  évêché.  La 
celfion  du  titre  de  duc  de  Franconie  ne 
peut  également  pas  être  attribuée  à 
Charlemagne,  à Conrad  I.  à Henri  L 
aux  trois  Ottons , à Henri  II.  ni  à Con- 
rad II.  car  une  partie  des  chartes  qu’on 
attribue  à ces  princes  efl  inexaile , & 
l’autre  partie  ne  fait  aucune  mention  du 
duché  de  Franconie.  Une  charte  de  l’em- 
pereur Henri  V.  ne  renferme  autre  cho-, 
fe  , n ce  n’ed  la  confirmation  de  la  ju- 
rifdidion  accordée  à' l’églife  de  Wttrz^: 
bourg  fur  fes  terres  quand  même  cel- 
le , qu’on  produit  de  l’empereur  Frédé- 
ric I.  n’auroit  aucune  marque  d’inexadli- 
tude  , elle  ne  aonftateroit  pbint  pour 
cela  dayanmge  la  dignité  de  duo  de  Fran-) 
conie,  >que.i)»  La  tx>nfiate  l’ufage,  où. 
Ibntlei  évêques,  de  Wta-zbonrgi.de  fàu 
xe  porter  une  épée  nue  devant  eux , ou 
bien  l’exillence  des  grandes  charges  de; 
cour  ».  CCS  charges  .le  trouyent  dans 
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toutes  les  cours  épifcopa’es  de  l’empire, 
& Tufage  de  faire  porter  une  épée  nue 
n’indique  que  la  jurifdidion  civile. 
Quoiqu’il  en  foit,  les  évêques  de  Witrz- 
beurg  ont  commencé  au  XV®  fiecle  k 
prendre  le  titre  de  ducs  de  Fraticonie,  & 
on  croit  communément  que  c’eft  l’évê- 
que Godefroi  qui  s’en  fervit  le  premier. 
11  paroit  que  Ton  prédécefleur , Sigif- 
mond,  né  duc  de  Saxe,  a pris  (implc- 
ment  le  titre  de  duc,  fans  y ajoûter  de 
Franconiei  il  a auiTi  le  premier  ajouté 
l’épée  aux  armes  épifcopales,  l’effigie 
de  Tes  prédécelTeurs  ne  fe  trouvant  gra- 
vée dans  ces  armes  qu’avec  une  croife. 
Son  fuccedeur , Godefroi , dont  il  a déjà 
été  fait  mention,  a confervé  & l’épée  Sc 
le  titre  de  duc,  auquel  il  a ajouté  le  mot 
de  Franionie.  Les  évêques  qui  le  fuivi- 
rent,  continuèrent  d’ufer  de  ce  titre  ; 
mais  l’évêché  n’a  point,  par-là,  acquis 
de  nouveaux  droits.  Et  quoique  l’em- 
pereur Charles  IV.  par  une  charte  du 
mois  de  Novembre  1347  , ait  accordé 
ou  confirmé  à l’évêché  de  Würzbourg 
le  tribunal  provincial  de  Franconie,  à 
raifon  du  duché  de  Franconie,  qui  a 
appartenu  anciennement  à ce  même  évê- 
ché i ce  prince  n’a  pu  cependant  recon- 
noltre  comme  vrai  ce  qu’un  lui  a pr<v 
duit  rélativement  aux  anciens  droits 
dudit  évêché  -,  d’ailleurs , il  a accordé 
Ça  charte  dans  un  tems  où  la  légitimité 
de  fon  éledion  n’étoit  pas  encore  déci- 
dée i & dans  les  lettres  de  confirmation 
qu’il  a donnée  dans  la  fuite  à l’évêché 
de  fVurzJbourg,  il  ne  fait  aucune  men- 
tion ni  du  duché  ni  du  tribunal  de  Fran- 
conie. Les  empereurs  Wenceflas,  Si- 
gifmond , Frédéric  lll.  & Maximilien  I. 
au  commencement  de  fon  régné,  n’ont 
également  point  donné  aux  évêques  de 
Würzbourg  l’inveUiture  du  duché  de 
Franconie.  On  trouve  à la  vérité  un  do- 
cument de  MaximiUcnL  de  ifio,puc- 


tant  confirmation  du  duché  de  Franco- 
nie: mais  une  fimple  confirmation  ne 
donne  point  un  nouveau  droit,  & elle 
eft  inutile  lorfque  les  prédécelTeurs  n’ont 
point  réellement  accordé  ce  que  les  fuc- 
cefleurs  confirment. 

Ajoûtons  encore  que  ni  l’empire  ni 
les  f tats  du  cercle  de  Frajiconie  en  par- 
ticulier , n’ont  jamais  protefté  ni  récla- 
mé contre  le  titre  de  duc  de  Franconie  , 
que  prend  publiquement  l’évêque  de 
Würzbourg, 

Le  titre  de  l’évêque  eft  : NAT.  prince 
du  S.  Empire  ^ évéqtte  de'Wur/.hqurg, 
duc  de  lit  Franconie  orientale.  Les  armes 
de  l’évêché  ont  été  introduites  par  Té- 
vêque  Jean  : elles  font  d’azur  gonfanon 
quarré , flottant  d’argent  & de  gueules-^ 
tenant  à une  perche  d’or  j celles  du  du- 
ché de  Franconie  font:  de  gueules  lo- 
zangées  de  gueules  & d’argent  avec  trois 
pointes  blanches  , derrière  l’écu  palfent 
en  fautoir  la  crofle  épifcopale  & l’épée. 

Les  évêques  font  porter  devant  eux 
l’épée  nue.  Le  pape  Benoît  XIV.  leur 
accorda  en  lyfx  le  pallium,  & lu  croix 
archiépifcopale  ; ils  font  d’ailleurs  fuf- 
fragans  de  l’archevêché  de  Mayence.  Ils 
occupent  à la  lUete  de  l’Empire  la  cin- 
quième place  fur  le  banc  ecclclîaftique  , 
& ont  la  piemierc  place  aux  aflemblées 
circulaires.  La  taxe  matriculaire  de  l’é- 
vêché eft  aujourd’hui  de  8ço  fl. , dans 
lefquelsell  aulfi  comprife  la  taxe  de  I» 
feigneurie  de  Reigekberg  & des  villages 
impériaux  de  Gochheim  & Sennfe^d 
mais  non  celle  que  l’évêthé  doit  à rai- 
fon de  la  part  qu’il  a aux  pays  de  Htn- 
neberg.  La  quote-part  pour  l’entretien 
de  la  chambre  impériale  eft  de  826 
écus  d'empire  , non  compris  celle  du 
Henneberg. 

Le  chapitre  cathédral  confifte  en  24 
chanoines  capitulaires  & 30  domicilai- 
res.  Les  q^uatre  officiers  héréditaires  de 
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révèché  ont  probablement  cxifté  avant 
le  règne  de  Frédéric  I.  L’office  de  ma- 
réchal héréditaire  ell  rempli  par  les  com- 
tes princiers  de  Henneberg;  celui  de 
chambellan  par  les  princes  de  Lœvf^ent 
tein-Wertheim  ; celui  d’échanfon  par 
les  comtes  de  Cadell , & celui  de  féne- 
chal  par  les  polTeiTeurs  du  comté  de  Rie- 
« neck. 

Le  tribunal  provincial  du  duché  de 
Franconie  ell:  proprement  un  üege  de 
juftice  de  l’évêché  de  IVtirzbonrgy  que 
les  évêques  ont  établi  en  vertu  de  leur 
fupériorité  territoriale  , ainfi  que  les 
Etats  voillns  le  foutiennent  d'après  une 
lettre  de  l’empereur  Wenceflas  de  IJ84, 
laquelle  accorde  aux  évêques  le  droit 
d'établir  un  juge  provincial  dans  leurs 
Etats. 

Les  colleges  fupéricurs  de  l’évêché 
font  eccléfialiiques  ou  léculiers  } parmi 
les  premiers  on  compte,  1’.  la  régence 
eccléfiallique , qui  foigne  particulière- 
ment tout  ce  qui  a rapport  à la  jurif- 
didlion  épifcopalc;  2".  le  vicariat,  qui 
connoic  des  conteftations  entre  ecclé- 
fiaftiques  & pour  des  objets  eccléfiafti- 
quesi  5®.  le  coufiltoire , qui  connoit 


des  affaires  matrimoniales  ; l’appel  des 
jugemens  rendus  par  ces  deux  derniers 
colleges  efl  porté  par-devant  le  métropo- 
litain ou  par  devant  la  nonciature.  Les 
colleges  féculiers  font:  i®.  le  confeil 
privé , auquel  appartiennent  les  affaires 
les  plus  importantes  j le  confeil  de  la 
régence  & de  la  cour,  lequel  juge  toutes 
les  affaires  civiles  & criminelles  : il  eft 
compofé  de  quatre  fieges  ; favoir , le  fîe- 
ge  pour  les  affaires  de  jurifdidtion  (;«- 
diciwii  jurifditîionalittm,  gebrechenambti) 
le  fiege  pour  les  affaires  civiles  (jiuli- 
ciiim  caufiiriwi  civiUum  , rathamt  3 > le 
fiege  pour  les  affaires  féodales,  & un  qua- 
trième pour  les  affaires  criminelles  i 3*. 
le  tribunal  de  la  cour , auquel  font  por- 
tés les  appels  du  tribunal  ou  fiege  pro- 
vincial j 4®.  le  tribunal  provincial,  dont 
il  a été  fait  mention  plus  haut , qui  con- 
noît  des  affaires  de  tuteles , d’héritages 
& autres  de  cette  nature  i le  confeil  fu- 
périeur , auquel  appartiennent  les  affai- 
res de  police  i & 6”.  le  confeil  de  ville. 
Les  revenus  annuels  de  l’évèque  font 
d’environ  4 à fooooo  florins.  Les  affai- 
res de  finances  font  décidées  par  la  cham- 
bre des  finances.  (D.G.) 


X É N 

X^ÉNOCPxATE , HiJÎ.  Litt.,  l’un  des 
plus  célébrés  philofophes  de  l’antiquité, 
naquit  à Chalcédoine.  Il  fe  mit  de  très- 
bonne  heure  dans  la  difciplinc  de  Pla- 
ton , qui  lui  donna  fou  amitié  & foa 
eftime.  Il  l’accompagna  en  Sicile  j 8c 
comme  Denys  le  tyran  menaçoit  un  jour 
Platon,  en  lui  difant  que  „ quelqu’un 
„ lui  couperoit  la  tète;  perfonne,  ré- 
„ pondit  Xénocrate , ne  le  fera  avant 
„ que  d’avoir  coupé  la  mienne  ”.  Il 
«tudia  fous  Platon  en  même  tenis  qu’Â- 


X É N 

riftote,  mais  non  pas  avec  les  mêmes 
talens , car  il  avoit  l’cfprit  lent  8c  la 
conception  dure , au  lieu  qu’Ariftote 
avoit  i’efprit  vif  & pénétrant.  Cette  dif- 
férence dans  les  fffpofitions  des  deux 
difciples  faifoit  dire  au  maître , que  le 
premier  avoit  befoin  d'éperon , ^ l'antre 
de  bride.  Ce  philofophe  fuccéda  dans 
l’académie  d’Athcncs  àSpeufippe,  fuc- 
celfeur  de  Platon,  3^9  ans  avant  J.  C. 
Il  exigeoit  de  fes  difciples  qu’ils  fuffent 
les  mathématiques  avant  que  de  venir 
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fous  lui } & il  renvoya  un  jeune  hom- 
me qui  ne  les  favoic  poinc,  en  difant, 
„ qu’il  n’avoic  point  la  clef  de  la  phi- 
, lofophie  Le  changement  qu’il  opé- 
ra dans  les  mœurs  de  Folemon,  jeune 
libertin  , fit  tant  d’imprelhon  , que 
quand  il  paroitfoit  dans  les  rues,  lajeu- 
nelTe  débauchée  s’écartoit  pour  éviter  fa 
rencontre.  Les  Athéniens  l’envoyerent 
en  ambaiTade  vers  Philippe , roi  de  Ma- 
cédoine , & long  tems  après  vers  Anti- 
pater  i ces  deux  princes  ne  purent  ja- 
mais le  corrompre  par  leurs  préfens. 
Alexandre  le  Grand  eut  tant  d’ellime 
pour  lui,  qu’il  lui  envoya  talons, 
c’clt  à-dire,  plus  de  5cx)Ooécus.  Les  dé- 
putés du  convjuérant  Macédonien  étant 
arrivés , il  les  invita  à fouper.  Le  re- 
pas fut  celui  d’un  phüofophe  fobre  & 
auftere.  Le  lendemain,  comme  ils  lui 
demandoient  à qui  il  vouloir  qu’ils  comp- 
taflent  les  50  talcns  ? „ Le  fouper  d’hier, 

* leur  répondit-il , ne  vous  a- 1- il  pas 
M fait  comprendre  que  je  n’ai  pas  bc- 

* foit  d’argent?  Votre  maitre  doit  le 
M garder  pour  lui,  parce  qu’il  a plus 
J,  de  monde  à nourrir  que  moi 
Les  députés  d’Alexandre  lui  firent 
néanmoins  de  H grandes  inlfances  , 
qu’il  prit  30  mines,  c’ell-à-dire , if 
livres,  comme  un  gage  de  la  protec- 
tion du  monarque  & du  cas  qu’il  faifoit 
de  fes  dons.  Nous  avons  vu  de  nos 
jours  un  phüofophe  poulTcr  aulfi  loin  le 
dénntérdfement.  Xémcrute  mourut  vers 
314  avant  Jefus  - Chrill , à l’àge  de  8^ 
ans.  Il  avoir  compofé , à la  priere  d’A- 
lexandre, 1°.  un  traité  de  VArt  de  >è- 
gner.  Stïx.  Ihres  de  la  uatitre.  j*.  Six 
livres  de  la  philofophie.  4".  Un  des  ri- 
chejfes  ; mais  ces  ouvrages  ont  été  dé- 
truits par  le  tems.  Ce  phüofophe  ne  re- 
connoüToit  point  d’autre  divinité  que 
le  ciel  & les  fept  planètes.  Il  prit  un  tel 
fmpire  fur  fes  paillons , qu’il  fenjbloit 
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être  en  quelque  fbrt£  au-delTus  de  l’htt- 
manité.  Il  ctoit  grave , & d’un  carade- 
re  fi  lcrieux  & fi  éloigné  de  la  politelli 
des  Athéniens  , que  Platon  l’exhortoit 
fouvent  à facrifier  aux  Grâces.  Il  fouf- 
froit  très  • patiemment  les  réprimandes 
de  ce  phüofophe  i & lorfqu’on  l’exci- 
toit  à i'e  défendre  : „ Il  ne  me  traite 
„ ainfi,  répondit- il,  que  pour  mon 
„ profit”.  X«jo<Ta/e  brilla  fur-tout  pac 
fa  challcté.  Il  avoit  acquis  un  tel  em- 
pire fur  lui-mëme,  que  Phryné,  la  plus 
belle  courtifane  de  la  Grece , ayant  pa- 
rié de  le  faire  fuccomber , n’en  put  ja- 
mais venir  à bout,  quoiqu’elle  eût  em- 
ployé tous  les  moyens  imaginables. 
Comme  on  fe  moquoit  d’elle , en  vou- 
lant l’obliger  de  pbyer  la  gageure , elle 
répondit:  Qii’elle  „n’avoit  rien  perdu, 
„ parce  qu’elle  avoit  parié  de  faire  fuc- 
„ comber  un  homme,  & non  pas  une 
„ ftatue  Xémerate  fit  paroitre  dans 
fa  conduite  toutes  les  autres  parties  de 
tempérance.  Il  n’aima  ni  les  plaifirs , ni 
les  richeifes,  ni  les  louanges.  Sa  pro- 
bité étoit  tellement  reconnue,  qu’il  fut 
le  feul  citoyen  que  les  magiftrats  d’A- 
thencs  difpenfercnt  de  confirmer  fon  té- 
moignage par  le  ferment- 

XÉNOPHON,  Hijl.  Lite.  , fils  de 
Gryllus  , né  à Athènes,  fut  quelque  tems 
difciple  de  Socrate , fous  lequel  il  apprit 
la  philofophie  & la  politique.  Il  prie 
le  parti  des  armes,  & alla  au  fccours 
de  Cyrus  le  Jeune  dans  fon  expédition 
contre  fon  frere  Artaxcrxès.  Ce  philofo- 
phe  guerrier  s’immortalifa  par  la  part 
qu’il  eut  à la  fameufe  retraite  des  dix 
mille.  De  retour  dans  fa  patrie , il  fe 
forma  le  cœur  & l’cfprit,  & s’attacha 
enfuitc  à Agefilas  , roi  de  Lacédémo- 
ne , qui  commandüit  pour  lors  en  Afié. 
Ce  prince  l’emmena  avec  lui  au  fecours 
de  Sparte  , où  il  fe  difiingua  également 
par  fon  elprit  & par  fon  courage.  Dès 
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que  la  guerre  fut  terminée , il  fe  retira 
à Corinthe , où  il  pafla  le  rede  de  fes 
jours  dans  les  doux  travaux  de  l’efprit. 
Il  y mourut  vers  l’an  960  avant  Jefus- 
Chrift.  XéyiophüuttoïtuTï  philofophe  in» 
trépide , fupérieur  à tous  les  événemens 
de  la  vie.  Un  jour  qu’il  facrifioit,  on 
lui  apporta  la  nouvelle  de  la  mort  de 
fon  fils  > il  ôta  alors  le  chapeau  de  fleurs 
qu’il  avoit  fur  la  tète;  mais  lorfqu’on 
eut  ajouté  que  ce  fils  ctoit  mort  en  hom- 
me de  cœur,  il  remit  auflî-tôt  fa  cou- 
ronne fur  fa  tète,  en  difant:  Jefavois 
bien  que  mon  fils  était  martel.  Ses  prin- 
cipaux ouvrages  font,  i".  la  Cyropédie\ 
c’eft  l’hiftoirc  du  grand  Cyrus , renfer- 
mée en  huit  livres.  Quoique  cet  ouvra- 
ge ne  foit  pas  écrit  dans  l’exaéle  vérité, 
le  fonds  en  cil  vrai , & les  mœurs  des 
Perfans  y font  aifez  bien  peintes.  Char- 
pentier en  a donné  une  traduélion  fran- 
qoife.  2“.  UHifioire  de  l’expédition  de 
Cyrus  le  jeune  contre  fon  frere  Arta- 
xerxès,  & de  cette  mémorable  retraite 
des  10000  dont  il  eut  prefque  tout  l’hon- 
neur ; d’Ablancourt  a traduit  cet  ouvra- 
ge. j".  UHifioire  grecque  en  fept  livres; 
elle  commence  où  Thucydide  a fini  la 
fienne;  elle  a aulîi  été  traduite  en  fran- 
qois  par  d’Ablancourt.  4*.  Les  dits  mé~ 
morables  de  Socrate,  en  quatre  livres, 
traduits  par  charpentier.  f“.  Un  excel- 
lent petit  traité , intitulé  Y Ecomntiqite. 
é*.  U Eloge  d’Agéfilas.  7".  Uuipologie  de 
Socrate.  8®.  Un  dialogue  intitulé,  Hié- 
ron  on  le  Tyran  ^ entre  Hiéron  & .Simo. 
ride.  9*.  Un  petit  traité  des  revenus  ou 
des  produits  de  l’Attique.  lo*.  Un  autre 


de  l’art  de  monter  & de  drefler  les  che- 
vaux. II®.  Un  troifieme  fur  la  maniéré 
de  les  nourrir.  12®.  Un  petit  Traité  de 
la  chajfe.  13®.  Un  excellent  dialogue, 
intitulé  , le  Banquet  des  philofophes.  14®. 
Deux  petits  Traités  t l’un  du  gouver- 
nement des  Lacédémoniens , & l’autre 
du  gouvernement  des  Athéniens.  Les 
livres  des  équivoques  qu’Annius  de  Vi- 
terbe  & d’autres  lui  ont  attribués , ne 
font  ni  de  lui , ni  dignes  de  lui.  Les 
meilleures  éditions  de  fes  œuvres  ibnt 
celles  de  Franckfort , en  1674 , du  Lou- 
vre en  lézf,  d’Oxfort  en  1703,  en 
cinq  volumes  w-8°.  Les  ouvrages  de 
Xénopbon  font  très-propres  à former  des 
hommes  d’Etat;  Scipion  l’Africain  & 
Lucullus  les  lifoient  fans  cefle.  Comme 
Céfar , ce  philoiuphe  fut  à 1a  fois  grand 
capitaine  & grand  hiftorien  ; tous  deux 
fe  font  exprimés  avec  autant  d’élégan- 
ce que  de  pureté , fans  art  & fans  affec- 
tation. Le  dialeéle  attique  qu’il  emploie 
refpire  une  douceur  fi  aimable  , qu’on 
diroit,  dit  un  rhéteur,  que  les  grâces 
repofoient  fur  fes  levres.  Les  Grecs  lui 
donnèrent  le  fiirnom  A' Abeille  Grecque 
& de  Mufe  Athénienne.  Ce  fut  Xéno- 
phon  qui  publia  l’hiftoirc  de  Thucydide. 

XlMEHEX^Sebafiien , Hifi.  Litt. , ha- 
bile jurifconfulte  Efpagnol , mort  vers 
1600,  s’efi  fait  un  nom  par  un  bon  ou- 
vrage fur  l’un  & l’autre  droit , (bus  ce 
titre  : Concordantia  utriufque  jtiris  , à 
Tolede,  if96&  1619,  x vol.  in-foK 
Cet  ouvrage  eft  des  plus  eftimés  en  ce 
genre.  Le  fécond  volume  qui  n’eft  pas 
de  Ximeuez, , eft  le  moins  commun. 
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SNl , Droit  public.  La  ville  impé- 
riale il’  Tfni  eft  fituée  dans  l’Algau,  entre 
les  comtés  de  Hoheneck  &de  Trauch- 
bourg  & la  feigncurie  d’EglofF.  Son  ma- 
gidrac , ainfi  que  la  majeure  partie  de 
la  bourgcoific  fuivent  la  confeflîon 
d’Augsbourg  ; cependant  il  y a auffi  des 
familles  catholiques.  On  y trouve  mê- 
me une  abbaye  de  bénédidins , dont  les 
truchfefs  de  '^'aUlbourg  (ont  les  protec- 
teurs & vidâmes  héréditaires.  La  ville 
leur  appartenoit  anciennement  en  toute 
propriété  ; mais  en  ayant  acheté  fa  li- 
berté pour  la  Comme  modique  de  9000 
liv.  hellers,  l’empereur  Charles  IV.  lui 
accorda  fa  protedion  & celle  de  l’Empi- 
re, & la  décora  des  droits,  privilèges 
& coutumes  des  autres  villes  immédia- 
tes, dans  lefquels  l’empereur  Wcnces- 
las  lui  promit  de  la  maintenir.  Ses  ar- 
mes font  d’or  à l’aigle  éployée  de  fable 
membrée  & couronnée  d’or , chargée  en 
cœur  d’un  éeuflon  d’argent  avec  un  fer 
à cheval  de  fable  : fa  place  à la  diete  ed 
la  2^*  fur  le  banc  des  villes  impériales 
de  Suabe  , & la  20*^  aux  affcmblées  du 
cercle.  Sa  taxe  matriculaire  de  go  fl. 
après  pluHcurs  rédudions  fucceilives  fut 
enfin  portée  en  1728  à 58  fl.  Sa  cotte 
pour  l’entretien  de  la  chambre  impériale 
ed  fixée  à rixdales  7f  kr.  Depuis 
1^14  elle  cd  un  des  fieges  du  préfidial  de 
la  bruyere  de  Leutkirch  & de  la  Purs. 
Elle  brûla  en  grande  partie  en  1631 , & 
efluya  en  1721  un  autre  incendie  non 
moins  funede.  (D.  G.) 

YVROGxNERIE , f.  f. , Morale , ha- 
bitude de  boire  du  vin  avec  excès.  L’y- 
vrogueri»  ed  un  vice  dont  l’âge  ne  corri- 
ge pas,  & qui  énerve  l’elprit  & le  corps. 
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Les  Lacédémoniens  enyvroient  leurs  eH 
claves  pour  rendre  l’yt/ro^erie  en  hor- 
reur à leurs  enfans. 

En  effet , Vyvrognerie  ed  le  vice  le  plus 
honteux  de  l’humanité  ; il  fait  palTcr 
l’homme  à une  clafle  bien  inférieure  à 
celle  des  brutes  : parce  qu’un  homme 
yvre  perdant  l’ufage  de  la  raifbn , & la 
réglé  de  fa  conduite , doit  être  inférieur 
aux  bêtes,  qui  confervent  l’indindl  ou  la 
loi  méchanique  de  leurs  adions. 

François  1.  roi  de  France,  ordonna  la- 
gement,  „ que  quiconque  fera  trouvé 
„ yvre,  foit  incontinent  conditué  pri- 
„ fonnicr  au  pain  & à l’eau  pour  la  pirc- 
„ miere  fois  : & lî  fecondement  il  ed  re- 
„ pris,  fera,  outre  ce  que  devant, bat- 
„ tu  de  verges  ou  fouets  par  la  prifon  -, 
„ & la  troifieme  fois  fudigé  publique- 
„ ment  : & s’il  ed  incorrigible , fera  pu- 
„ ni  d’amputation  d’oreille  & d’infa- 
„ mie  & banniflement  de  fa  perfonne.  ** 
Qu’il  feroit  à fouhaiter  que  cette  loi  fût 
obfcrvée  à la  lettre  dans  toute  l’Europe! 

On  a ofé  mettre  en  quedion,  fi  les 
crimes  commis  dans  l’y  vreflè , dévoient 
être  imputés  à leurs  auteurs  yvres. 
Aridote  rapporte  qu’un  ancien  législa- 
teur, Pittacus , établit  une  double  peine 
contre  les  y vrognes.  En  effet , un  crime 
commis  par  un  autre  crime,  mérite  donc 
la  punition.  Un  homme  qui  par  le  vin 
perd  fa  nature , mérite  la  peine  capitale  ; 
& fl  dans  ce  crime , il  en  commet  encore 
un , il  mérite  une  double  peine. 

J’ai  dit, qu’un  homme,qui  par  l’excès  du 
vin  perd  fa  nature , mérite  la  peine  ca- 
pitale. J’entends  parler  d’un  yvrogne, 
c’ed-à-dire,  d’un  homme  quia  con- 
tradé  l’habitude  de  boire  du  vin  avec 
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excès  ; parce  qu’il  peut  arriver  un  mal- 
heur de  boire  avec  excès  i mais  on  en 
fcnt  l’horreur,  & on  n’y  revient  plus. 

Un  homme  habitue  à boire  avec  excès, 
renonce  à la  nature  d’ècre  raifonnable  : 
il  devient  un  être  dangereux  à foi-même, 
à fa  famille , & à fes  concitoyens.  Il  cft 
en  fcandaleà  fes  enfans  & aies  proches, 
& il  fe  met  hors  d’état  de  s’acquitter  de 
fes  devoirs  relativement  à foi -même, 
à fa  famille,  & à fa  patrie.  Cet  être  mé- 
rite donc  d’être  arraché  de  la  fociété, 
foit  en  perdant  la  vie , foit  en  le  con- 
damnant au  pain , à l’eau , & aux  tra- 
vaux publics  toute  fa  vie. 

Maisfi  l’yt'ro^wer/V  cft  un  crime  horri- 
ble pour  tout  homme  en  général , quelle 
idée  faudra- 1- il  concevoir  d’un  ma- 
giftrat , d’un  médecin , d’un  miniftre  de 
l’évangile  livrés  à l’excès  du  vin.  Et  ya- 
t- il  des  fouverains  qui  foutfrent  dans 
leurs  Etats  Vyvrogiterie  dans  des  peribn- 
ncs  pareilles  ? On  ne  fauroit  s’en  per- 
fiiader.  ...Mais  n’allons  pas  plus  loin. 
<D  F.) 

Yvrognerie,  Jwifpriul.  Nous  ob- 
ferverons  ici  que , fuivant  les  loix  civi- 
les , les  nations  mêmes  qui  ont  permis 
l’ulbge  du  vin  , foit  aux  hommes  ou  aux 
femmes , ont  toujours  envifigé  comme 
un  délit  d’en  boire  avec  excès. 

Les  Athéniens  punilfoient  double- 
ment une  faute  faite  dans  le  vin  ; & chez 
les  Romains  anciennement,  une  femme 


qui  avoit  bû  du  vin , pouvoit  être  con- 
damnée à mort  par  fon  mari } & depuis 
même  que  l’on  eut  permis  aux  femmes 
l’ufjgc  du  vin , on  les  punilToit  lorfqu’el- 
le§  en  buvoient  outre  mcfurc  : la  femme 
de  Cneius  Domitius,  qui  s’étoic  eny- 
vréc , fut  condamnée  à perdre  fa  dot. 

L’yvrelfe  n’exeufe  point  les  autres 
crimes  qui  ont  été  commis  dans  cet  état; 
autrement  il  feroit  à craindre  que  des 
gens  mal  intentionnés  ne  fitfent,  de  pro- 
pos délibéré,  un  excès  devin  ou  autre 
liqueur,  pour  s’enhardir  à commettre 
quelque  crime  grave,  & pour  trouver 
une  exeufe  dans  le  vin  , c’eft-  à-dire, 
l’y  vrogne  qui  a commis  un  crime. 

Cependant , quand  l’y vrelfc  n’a  -pas 
été  préparée  à delfcin , elle  peut  donner 
lieu  d’adoucir  la  peine  du  crime,  comme 
ayant  été  commis  fans  réflexion. 

La  qualité  des  perfonnes  peut  rendre 
Yyvrogutrie  plus  grave  ; par  exemple , iî 
celui  qui  eft  fujetà  ce  vice  eft  une  per- 
fonne  publique  & conftituée  endignité^ 
comme  un  cccIéHaftique , un  notaire,  un 
juge. 

Le  reproche  fondé  contre  un  témoin 
fur  ce  qu’il  eft  yvrogne , n’eft  pas  admif. 
ftble,  à -moins  qu'on  ne  prouvât  qu’il 
étoit  y vre  lors  de  fa  dépofition  ; néan- 
moins l’habitude  où  un  homme  feroit  de 
s’eny  vrer,  pourroit  diminuer  le  poids  de 
fa  dépofition , & l’on  auroit,  en  jugeant, 
tel  égard  que  de  raifon  au  reproche. 
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^aABARELLA , François  ^ Hijl.  Lift. , 
plus  connu  fous  le  nom  de  cardinal  de 
Florence,  étudia  à Bologne  le  droit  ca- 
nonique, qu’il  profelTa  à Padoue  là  pa- 
trie. Cette  ville,  afliégée  par  les  V’^ént- 
tiens  en  1406 , députa  zàbarella  au  roi 
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de  France,  pour  lui  demander  du  fe- 
cours  ; mais  il  ne  put  pus  en  obtenir. 
De  Padoue  il  pafla  à Florence , où  le  fuc- 
cès  avec  lequel  il  profelTa  le  droit , le  fit 
élire  archevêque;  mais  le  pape  prévint 
cette  clediou,  & Zabarella  demeura 
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fîmpic  particulier,  jufqu’à  ce  que  Jean 
XXIII.  qui  l’appella  à la  cour , lui  don- 
na ce  même  archevêché,  & l’honora  de 
la  pourpre.  Ce  pontife  l’envoya  en 
141J  vers  l’empereur  Sigirmond,  qui 
demandoit  la  convocation  d’un  concile. 
On  convint  qu’il  fe  tiendroit  à Cunllan- 
ce.  Le  cardinal  de  Florence  fignaia  fon 
zele  & Tes  lumières  dans  cette  augulle 
aU'emblée,  dont  il  fut  un  des  plus  au- 
guftes  membres.  On  croit  que  s’il  eût 
vécu  jufqu’à  l’eledlion  d’un  pape,  on 
auroit  jette  les  yeux  fur  lui  ; mais  il 
mourut  dans  le  cours  du  concile  en  1417, 
à l’àge  de  78  ans , un  mois  & demi  avant 
l’éledion  de  jVIartin  V'".  L’empereur  & 
tout  le  concile  aififterent  à fes  funérail- 
les , & Pogge  prononça  fon  orailbn  fu- 
nèbre. Onade  ZaWf//<*,  I®.  des  Cow- 
mentixires  J tir  les  Décrétales  & fur  les  Clé- 
en  fix  volumes.  2®.  Des  Co«- 
feils.ew  un  volume.  j°.  Des  Harangues. 
4’.  Des  Lettres,  f*.  Un  Traité  de  Horis 
Canonicis.  6®.  De  Felicitate , Libri  très. 
7*.  VarU  Legtim  repetitiunes.  8°.  Optif- 
cula  de  Artibus  Uberalibtts.  9*.  De  Natii- 
râ  rertmt  diverfarum.  lo“.  Connnentarii 
in  nattiralem  & moralem  Philofophiaiii. 
II®.  HiJlorîje  fui  teniporis.  12°.  Acta  in 
Conciliis  Pifano  ^ Conjiantienfi.  13®. 
Des  Notes  fur  l’Ancien  & le  Nouveau 
Teftament.  14®.  Un  Traité  du  Schifme. 
Les  proteftans  ont  fouvent  fait  imprimer 
ce  Traité  du  Schifme , parce  que  Zaba- 
relia  y parle  avec  beaucoup  de  liberté 
décapés  de  la  cour  de  Rome  , & c’elt 
aulü  pour  cette  raifon  que  ce  livre  a été 
mis  à V Index.  Il  attribue  tous  les  maux 
de  l’églife  de  fon  tems  à la  ceflation  des 
conciles , & ce  dernier  défordre  à l’am- 
bition des  papes  , qui  dans  le  gouverne- 
ment de  l’églife,  imitant  plutôt  la  con- 
duite des  princes  temporels  que  celle  des 
apôtres,  ont  voulu  tout  décider  par 
leurs  propres  lumierejs,. 


ZÉLANDE,  ZÉELANDE  ou  XÉ- 
LANDE , Droit  public  ^ province  de» 
Pays  - Bas , & l’une  des  fept  qui  compo- 
fent  la  république  des  Provinces-Uniesj 
cette  province  conlille  en  plufieurs  isles 
que  forme  l’Océan  avec  des  bras  de  l’Ef- 
caut  & de  la  Meufe:  ces  diH’érens  bras 
de  mer  féparent  la  Zéélande  du  côté  du 
nord  des  isles  de  Hollande  : l’Efcaut,  du 
côté  de  l’orient,  laféparedu  Brabant  s 
& la  Honte  la  fépare  de  frf  îandre  ; ver» 
l’occident , elle  ell  bornée  par  l’Océan. 

Le  mot  de  Zélande  ou  Zéélande , figni- 
fic  terre  de  mer  , & ce  nom  convient  fort 
à la  lituation  du  pays  , qui  a toujours 
été  fujet  aux  inondations.  On  ignore  le 
nom  des  peuples  qui  habitoient  ancien- 
nement cette  région. 

L’auteur  de  la  chronique  de  la  Zé- 
lande eftime  que  les  Zélandois  moder- 
nes font  Danois  d’origine,  & qu’ils  def. 
cendent  particulièrement  des  habitan» 
de  l’isle  de  Sélande  en  Danemarck.  L’hif. 
toire  nous  apprend  du  moins,  que  RoU 
lon , duc  des  Danois , tint  quelque  tem» 
fous  fa  puilfance  l’isle  de  Walcheren  & 
les  isles  voifincs.  On  trouve  auflî  dan» 
la  langue  des  Zélandois  des  Pays-Bas, 
pluHeurs  mots  encore  uHtés  chez  les  Se- 
landois  de  Danemarck.  Toutes  ces  rai- 
fons  réunies  ont  quelque  force  pour  ap- 
puyer l’opinion  de  l’auteur  de  la  chro- 
nique de  la  Zélande.  ^ 

Ce  qu’il  y a de  plus  fïir , c’eft  que  les 
habitans  de  cette  province  ne  furent 
convertis  au  chriftianifme  que  dans  le 
IX®  fiele.  On  fait  auflî  qu’ils  furent  mis 
fous  le  royaume  de  Lothaire , qui  eft 
celui  d’Audraflej^  enfuite,  lorfquedans 
le  dixième  flecle  les  comtes  furent  deve- 
nus propriétaires,  les  Zélandois  failbient 
partie  de  la  Flandre  nommée  impériale, 
parce  qu’elle  relcvoit  de  l’Empire  ; de  - là 
vient  que  les  empereurs  prétendoiént 
être  en  droit  de  donner  ce  pays,  comme 
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ils  le  donnèrent  en  effet,  tantôt  aux 
oomtes  de  Hollande , tantôt  à celui  de 
Flandres.  Robert  dit  le  Frifon,  qui  jouit 
durant  quelque  tems  du  comté  de  HuU 
lande , ou  de  la  Frife  cirérieure , Te  ren- 
dit maître  des  isles  de  la  Zélande , qu’il 
lailTa  aux  comtes  de  Flandres  fes  héri- 
tiers, nonobdant  les  prétentions  con- 
traires des  Hollandois. 

Enfuite  la  Zélande  ayant  pade  au  pou- 
voir de  Philippe  le  Bon  , duc  de  Bour- 
gogne , qui  fuccéda  à Jaqueline  de  Ba- 
vière, morte  fans  enfans  en  145  j , les 
deux  provinces  de  Hollande  & de  Zé- 
lande ne  Brent  plus  qu’un  feul  corps. 
Les  comtés  de  Hollande  prirent  fèuls  le 
titre  de  comte  de  Zélande^  & ils  laide- 
rent  le  pays  à leurs  fucceifeurs , dont  les 
princes  de  la  maifon  d’Autriche  héri- 
tèrent. 

EnBn  fous  Philippe  II.  les  Zéiandois 
fecouerent  le  joug  de  fa  domination , & 
fe  confédérerent  avec  les  Provinces- 
Uniesdes  Pays -Bas,  qui  furent  recon- 
nues libres  & fouveraines  en  1648,  par 
le  premier  article  du  traité  de  Munfter. 

J’ai  dit  ci  - deflus  que  la  province  de 
Zélande  conBBoit  en  pluBeurs  isles  i on 
en  compte  quinze  oufeize,  dont  la  plu- 
part font  aifez  petites.  Les  principales 
font,  Walcheren,  Duyveland,  Nord- 
Bcveland,  Zuyd- Bevcland , Ter- To- 
len , Schowen  , Corée  & Voorn. 

Ses  villes  principales  font,  Middel- 
bourg , Fleffingue,  Vere , Ter  - Tolen  & 
Ziriczée.  On  compte  en  tout  huit  villes 
murées  & cent  deux  villages,  fans  plu- 
/îeurs  autres , qui  ont  été  engloutis  par 
diverfes  inondations , fur  - tout  par  cel- 
les des  années  1304&  1309. 

La  Zélande  fe  gouverne  fur  le  même 
pied  que  la  Hollande.  L’ademblée  des 
Etats  e(l  compofee  des  députés  de  la  no- 
blcJfe  & des  flx  villes  principales.  Mais 
comme  toutes  les  anciennes  familles  no- 


bles font  éteintes,  Guillaume,  prince 
d’Orange,  mort  roi  d’Angleterre,  com- 
pofoit  feul  l’ordre  de  la  noblelfe , fous  le 
nom  de  premier  noble  de  Zélmtde}  & 
fon  député  avoit  la  première  place  dans 
cette  affemblée , au  confeil  d’Etat  & à la 
chambre  des  comtes. 

On  divife  ordinairement  la  Zélande 
en  deux  parties , qui  font  l’occidentale 
en  deqà  de  l’Efcaut,  & l’orientale  au 
de- là  de  l’Efcaut.  L’occidentale,  qui 
s’étend  le  plus  vers  la  Flandre,  comprend 
les  isles  de  Walcheren,  de  Nord  & 
Zuyd- Beveland , & de  Wolverdyck: 
l’orientale , qui  efl  la  moindre  & la  plus 
avancée  vers  la  Hollande,  contient  les 
isles  de  Schowen , Duyveland  & Tcr- 
Tolen.  Toutes  ces  isles,  étant  Btuées 
dans  un  terrein  fort  bas  , feroient  dans 
un  continuel  péril  d’être  fubmergées,  fi 
elles  n’étoient  défendues  contre  l’impé- 
tuoBté  des  Bots  par  des  dunes  & par  de 
hautes  digues , entrelacées  de  joncs  & de 
bois  de  charpente,  dont  le  vuide  eft 
rempli  de  pierres.  Le  tout  eB  entretenu 
avec  beaucoup  de  foin  & de  dépenfe. 

Depuis  que  la  Zélande  ell  devenue  U- 
bre  & fouveraine , lesfcienccs  y Beurif. 
fent  d’une  maniéré  brillante  ; c’eB  ce 
dont  on  peut  juger  par  l’ouvrage  de  Pie- 
ter  de  la  Rue,  \nm\x\é gellettei-d  Zceland^ 
&c.  Middelbourg  1734,  m - 4”.  & depuis 
augmenté  en  1741 , m-4*.  On  trouvera 
dans  cette  belle  bibliographie  tous  les  fa- 
vans  qui  font  nés  dans  cette  province  » 
& les  ouvrages  qu’ils  ont  mis  au  jour. 

ZELE , f.  f. , Morale.  Le  zele  en  gé- 
néral , ell  une  affedtion  vive , une  paf> 
Bon  ardente  que  l’on  a pour  une  chofe. 
Si  le  «e/e  fervent  foutient  toutes  les  ver- 
tus , il  en  ell  fouvent  l’écueil , il  n’y  a 
rien  dont  le  vice  emprunte  le  nom  & 
l’apparence  avec  plus  de  fuccès.  Si  la 
faiGon  cB  éclairée,  appliquée  à fes  ob- 
jets légitimes,  réglée  par  la  raifon,  le 
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zeïe  rend  l’homme  adif , açiflant  & ca- 
pable des  plus  grandes  choies.  Mais  11  la 
pallion  ell  déréglée  dans  fes  objets,  dans 
fon  degré  , ou  dans  fes  principes  & fes 
vues , le  zele  rend  l’homme  qui  en  eft 
animé,  capable  des  adions  les  plus  noi- 
res & les  plus  atroces. 

Qu’eft-  ce  que  c’eft  donc  que  le  zele 
pour  la  religion  ou  le  zele  religieux  ? 
C’ell  un  attachement  vif  & fincere,  mais 
éclairé , pour  le  maintien  & les  progrès 
du  culte  que  l’on  doit  à la  divinité  , & 
pour  la  vertu  qui  elt  le  plus  faint  hom- 
mage que  nous  puilfions  lui  rendre. 

Le  de  religion  elt  utile  & digne 
de  louange , lorfqu’il  a les  caraderes 
qui  lui  font  propres  j il  elt  condamnable 
&funelte  au  monde  & à l’églife  , lorf. 
qu’il  ne  les  a pas,  & ces  caraderes  doi- 
vent être  pris  fur  leunode'e  que  Jefus- 
Chrilt  & fes  apôtres  nous  en  ont  laide 
auin  - bien  que  dans  leurs  maximes  & 
dans  leurs  préceptes. 

■ D’abord  il  doit  être  éclairé;  c’eft-à- 
dire  que  l’objet , bien  connu , doit  méri- 
ter fon  ardeur.  Avoir  du  z^le  , comme 
les  pharifiens , pour  des  pratiques  mi- 
nutieufes , qui  contribuent  peu  à la  per- 
fedion  réelle  de  l’homme , moins  encore 
à lu  tranquillité  & au  bon  ordre  dans  la 
fociété , c’elt  être  conduit  par  un  zele 
infenfé  & abfurde.  Montrer  beaucoup 
de  zele  pour  des  dogmes  qui  fervent  peu 
à rendre  les  hommes  plus  vertueux,  c’eft 
encore  fe  tromper  dans  fon  objet.  C’eft 
la  vertu  , fur -tout  les  vertus  fociales, 
ui  doivent  être  les  vrais  objets  d’un  zele 
claire  : ce  font  les  vérités  fondamentales 
de  la  religion , qui  méritent  feules  cet 
attachement,  & ces  vérités  font  com- 
munes & admifes  par  tous  les  chrétiens 
de  toutes  les  communions. 

Ce  zele  encore  doit  être  pur , c’eft  - i- 
dire , exempt  de  toute  paftion  vicieulè. 
Lorfqu’il  eft  produit  par  l’orgueil  > par 


l’efprit  de  domination , lorfqu’il  eft  ac- 
compagné de  l’envie,  de  la  haine,  des 
delirs  de  vengeance,  il  eft  faux  & hy- 
pocrite. Pour  être  pur , il  doit  partir  de 
l’amour  de  Dieu  & du  prochain  : il  ne 
peut  point  avoir  d’autre  vue  que  le  bon- 
heur du  prochain  & celui  de  la  fociété , 
qui  font  la  vraie  gloire  de  Dieu  , par 
rapport  aux  hommes  qui  l’adorent. 

En6n , ce  zele  doit  fe  manifefter  par 
tous  les  ades  qui  lui  font  propres  & qui 
font  en  harmonie  avec  les  fentimens  dûs 
à Dieu  & à nos  femblables.  Il  eft  par 
conféquent  doux  , modéré  , charitable, 
jufte,  toujours  conforme  dans  toutes 
fesexprefttuns  & dans  toutes  fesadHons 
aux  réglés  immuables  de  toutes  les  ver- 
tus.  Si  le  v/erend  intolérant,  violent, 
perfécuteur , il  devient  injufte,  barbare, 
odieux  à Dieu  & aux  hommes.  Il  faut 
honorer  la  divinité  , & jamais  la  venger. 
L’intolérance,  quelqu’illufion  qu’on  fe 
falTe  là  - delTus , eft  en  contradiélion  avec 
la  charité  qu’elle  détruit,  r.  Toléran- 
ce, Conscience,  Je. 

Nous  déduifons  donc  de  cesprinci- 
pes  trois  réglés  qui  doivent  toujours  di- 
riger notre  zele  : la  première , de  l’appli- 
quer uniquement  à ce  qui  peut  foutenir 
& avancer  les  bonnes  mœurs.  Il  n’y  a 
que  cela  de  réel  & d’utile  pour  l’homme 
& pour  la  fociété.  C’eft  là  le  but  unique 
de  la  religion  : c’eft  à quoi  doivent  ten- 
dre nos  vœux , nos  efforts,  l’ardeur  de 
notre;tf/f.  Tout  lerefte  doit  être  aban- 
donné aux  foins  de  la  Providence , à fon 
jugement  & à fa  grâce.  La  fécondé  ré- 
glé, c’eft  de  confulter  fes  droits  & fa 
vocation  avant  que  de  fe  livrer  à fon 
zele.  Les  loix  de  la  fubordination  & du 
bon  ordre  vont  avant  tout  dans  la  fo- 
ciété.  Si  Jean  - Baptifte  reproche  à Hé- 
rode  fon  impureté,  c’eft  qu’il  en  a reçu 
l’ordre  de  Dieu  comme  prophète.  Si  S, 
Paul  parle  à Félix  de  vérités  qui  le  fout 
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trembler , c’eft  qu’il  eft  apôtre  & qu’il  a 
été  mande  par  ce  fupérieur  qui  veut  l’en- 
tendre. S’ingérer  lans  milfion,  fans  vo- 
cation , fans  titre , à blâmer  les  defordres 
de  l'es  fupéricurs,  c’eft  un  fanatifme  pro- 
duit par  l’orgueil , & quelquefois  punif- 
fable  par  les  loix.  La  troifieme  réglé  , 
c’eft  de  n’employer  que  des  moyens  juf- 
tes , légitimes , conformes  à la  nature 
de  la  chofe  & au  but  que  l’on  doit  fe 
propofer.  L’mftruclion , les  exhorta- 
tions douces , les  prières  ferventes  à 
Dieu , & le  bon  exemple , voilà  les  feuls 
moyens  qui  puilfent  être  employés 
pour  ramener  ceux  qui  s’égarent,  & 
les  rappeller  à la  vertu  dont  ils  s’éloi- 
gnent. Employer  les  injures , les  mau- 
vais traitemens  ou  la  violence,  pour 
détourner  les  hommes  de  l’erreur  ou 
du  vice , c’eft  agir  contre  les  réglés  de 
la  juftice  & de  la  charité , contre  la  na- 
ture de  l’homme  & le  but  qu’on  doit  fe 
propofer. 

S’il  s’agit  de  réprimer  des  aélions  qui 
apportent  du  défordre  dans  la  fociété , 
foit  qu’elles  partent  d’une  erreur  de  l’ef- 
prit  ou  de  la  corruption  du  cœur  , c’eft 
au  magiftrat  feul  à les  examiner  avec  im- 
partialité, & à les  punir  avec  équité.  Ce 
n’eftplus  l’objet  du  zele  religieux,  c’eft 
celui  de  l’amour  pour  le  bien  public  & le 
bon  ordre. 

Ainfi  le  zele  religieux  ne  peut  avoir 
que  des  objets  qui  fe  rapportent  à la  re- 
ligion ou  à la  vertu,  il  ne  peut  employer 
que  des  moyens  fpirituels,  toujours  dic- 
tés, dirigés,  appliqués  par  la  charité 
qui  eft  rdfcncc  de  la  religion  de  notre 
divin  Sauveur,  v.  Religion  & To- 
lérance. (B.  C.) 

ZELLyi/r  le  Hammersbach , D)-oit  pu- 
blic, petite  ville  impériale  d’Allemagn* 
dans  la  Suabe  fur  la  rivière  de  Ham- 
mersbach  ou  Harmsbach.  Elle  fuit 
la  religion  romaine,  & fon  premier 


rangiftrat  eft'  le  prévôt  impérial.  Eli* 
étoit  jadis  engagée  , à l’évêque  do 
Strasbourg  & à l’éledeur  Palatin.  Ses 
armes  font  d’argent  à l’aigle  éployée 
de  fable.  Sa  place  fur  le  banc  des 
villes  impériales  de  Suabe  eft  la 
trente  troifieme,  &la  derniereou  tren- 
te . unième  aux  alfemblées  du  cercle.  Sa 
taxe  matriculaire , autrefois  de  40  fl.  & 
réduite  en  i6Sj  à 1 1|  fl.  eft  de  21  de- 
puis 1728,  outre  II  rixdales  46  kr. 
qu’elle  contribue  aux  frais  de  la  cham- 
bre impériale.  Elle  eft  fous  la  protcélioiji 
de  la  mailbn  d’Autriche. 

Dans  un  ordre  que  l’empereur  adrella 
à la  ville  en  1 7 1 1 , la  vallée  de  Hammers- 
bach  eft  qualifiée  d’Etat  immédiat  de 
l’empire  , compris  dans  la  même  matri- 
cule avec  la  ville  de  Zell , de  laquelle  elle 
eft  entièrement  indépendante , fi  ce  n’efb 
que  la  vallée  doit  fe  charger  du  tiers  des 
contributions  de  l’empire  & du  cercle» 
ainfi  que  de  la  cote  fixée  pour  l’entre- 
tien de  la  chambre  impériale.  Cette  val- 
lée forme  au  contraire  un  confeil  & une 
jurifdiétion  particulière  , préfidée  par 
un  maire , qui  porte  cette  dénomina- 
tion depuis  un  tems  immémorial;  ce 
dernier  prête  auffi  hommage  à l’abbaye 
de  Gengenbach  au  nom  de  l’empereur , 
par  rapport  à l’évêché  de  Bamberg.  La 
ville  & la  vallée  enfemble  prennent  le 
titre  de  Prévôt , bourguemaitre , fénat  ^ 
communauté  de  la  ville  impériale  de  Zell 
fur  le  Hammersbach  , comme  aufji  les  mai- 
res ^ juges  de  la  vallée  impériale  ^ im- 
médiate de  Hammersbach. 

ZELL  OK  LUNEBOURG,  princi- 
pauté de  , Droit  public,  fituée  en  Alle- 
magne dans  la  bafle-Saxe,  touche  aux 
duchés  de  Brème  & de  Verden,  au  com- 
té de  Hoya  & à la  principauté  de  Calen- 
berg  du  couchant , à cette  même  prin- 
cipauté, audiocefedcHildesheim  & au 
duché  de  Brunsvic  du  midi,  au  même 

duché 
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duclil  & à celui  deMccklenbourg,&  en- 
core à la  vieille  Marche  du  levant , & 
vers  le  nord  au  duché  de  Lauenbourg 
& à l’Elbe , qui  la  fépare  du  territoire 
de  la  ville  impériale  de  Hambourg. 

La  principauté  contient  trois  grandes 
villes , favoir  Lwtebourg , Ulzen  & Zelle, 
Il  petites  & IJ  bourgs.  Les  corps,  qui 
compofent  l’entier  college  de  la  provin- 
ce, font,  I*.  le  diredeur  provincial, 
qui  ed  l’abbé  du  couvent  de  faint  Mi- 
chel de  Lunebourg,  & qui , pour  entrer 
en  charge,  doit  être  confirmé  par  le  roi, 
auquel  il  eft  préfentc  à cet  effet  par  les 
confcillers  provinciaux.  Ce  diredeur , 
à qui  l’on  donne  le  titre  d’excellence, 
a rang  après  les  confeillers  intimes  ac- 
tuellement en  charge , & prend  le  pas 
fur  le  préfi  lent  du  tribunal  fupérieur 
des  appellations,  à moins  que  celui-ci  ne 
foit  lui-même  confeiller  intime.  2“.  Huit 
confeillers,  qui  avec  le  diredeur  ,^dont 
il  vient  d’être  parlé,  forment  le  confeil 
provincial,  j®.  Deux  confeillers  du  tré- 
ibr;  4®.  quatre  députés  ordinaires  de 
la  nobleffe.  11  a été  (latué  par  ordon- 
nance  du  roi  du  2 Novembre  I7f2,  de 
quelle  faqon  il  feroit  procédé,  le  cas 
échéant , à l’élcdion  de  ces  fortes  d’of- 
ficiers} tous  les  biens  nobles  furent  par- 
tagés à cet  effet  en  quatre  quartiers  ou 
cantons,  qui  font  celui  de  Lunebourg, 
celui  de  Luchau , celui  de  Zelle  & celui 
de  Giffhom  ; le  premier  fut  compofé  de 
4g  biens  nobles,  le  fécond  de  49,  le 
troifieme  de  & le  dernier  de  48 , 
dont  les  poffelfeurs  auroient  chacun 
droit  de  fuffrage.  On  aggrégea  à chaque 
canton  un  député  perpétuel  de  la  no- 
bleffe & deux  confeillers  du  confeil  de 
la  province , dont  l’un  élu  de  tout  le 
corps  de  la  nobleffe  de  la  principauté , 
& l’autre  de  celle  du  canton , dans  le- 
quel ce  dernier  doit  pofféder  un  des  biens 
«obles,  dont  il  vient  d’être  paclç,  Nul 
Z«wcXIIE 
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d’entr’eux  n’a  d’avantage , que  celui  que 
peut  lui  donner  l’ancienneté.  Lorfqu’il 
s’agit  de  faire  choix  d’un  nouveau  mem- 
bre , telle  e(t  la  faqon  d’y  procéder.  Le 
député  ordinaire  perpétuel  notifie  aux 
nobles  de  chaque  canton  , pofféd.int  les 
biens  ci-deffus  indiqués,  le  jour  qu’a 
fixé  le  directeur  de  la  province , pour 
qu’ils  aient  à s’affcmbler  dans  les  villes, 
dont  leurs  quartiers  portent  le  nomioù» 
les  députés  perpétuels  prélidant,  ils  cli- 
fent  à la  pluralité  des  voix  deux  autres 
députés,  qu’on  appelle  <i’tf7ed?/0M , qui 
l’un  & l’autre  doivent  être  d’ancienno 
nobleffe , du  même  canton , & polieder 
un  de  CCS  biens , auxquels  eft  attaché 
le  droit  de  fuffrage.  Ces  députés  élus 
fe  rendent  au  jour  fixé  par  le  même  dû 
reCleur,  dans  la  maifon  des  Etats  à Zell  ^ 
où  fe  rendent  auffi  les  g confeillers  pro- 
vinciaux, qui , préfldés  du  même  direc- 
teur,  font  avec  les  députés  l’éleélion, 
dont  il  s’agit.  Celui,  fur  lequel  eft  tom- 
bé le  choix,  eftenfuitepréfenté  au  fou- 
verain,qui,  s’il  le  juge  à propos,  accorde 
fa  ratification  fur  ce  néceffaire.  La  no- 
bleffe concourt  de  faqon  femblable , lorf. 
qu’il  eft  queftion  d’élire  un  confeiller 
du  tréfor  ,*  on  le  choifît  dans  le  corps 
de  cette  même  nobleffe  ; mais  , attend* 
que  les  députés  ne  font  qu’au  nombre 
de  huit , tandis  que  la  compagnie  qui 
forme  le  confeil  de  la  province,  eft  com- 
pofée  de  neuf  membres  fur  le  pied  com- 
plet, le  confeiller  furvivant  du  tréfor 
fe  joint  aux  huit  députés,  pour  donner 
la  neuvième  voix.  Arris'ant  le  cas  qu’il 
meure  un  député  ordinaire  de  la  noblef. 
fe,  il  eft  remplacé  par  une  autre  perfon- 
ne  de  qualité  du  même  canton , dans 
lequel  vaque  la  place.  Tous  les  corps , 
qui  compofent  le  college  provincial, 
font  alors  choix  de  deux  fujets  capables, 
dont  le  canton  en  adopte  un , qui  en- 
fuite  eft  préfenté  au  roi , pour  être  ad- 
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mis  dans  fa  charge.  Le  confcil  provin- 
cial choiOc  concurrcmtnenc  avec  les 
deux  confcillers  du  tréfor , fuit  le  fccre- 
tairc  du  crcfor,  foie  le  receveur  gé- 
néral } mais  la  première  de  ces  deux 
compagnies  nomme  feule  le  fyndjc 
de  la  province,  & tous  les  autres  em- 
ployés d’une  moindre  importance,  dont 
les  fondions  néanmoins  intérelfent  le 
public. 

Les  dictes  fc  tiennent  deux  fois  par 
année , & font  indiquées  par  le  fouve- 
rain.  La  tenue  s’en  laifoit  à Hœfering, 
bailliage  de  Bodenteiche,  jufqu’cn  i6f2i 
mais  elles  furent  transférées  à cette  épo- 
que dans  la  maifon  des  Etats,qui  fe  trou- 
vc  dans  la  ville  de  Zell-,  ceux  qui  ont 
droit  d’y  alfilW,  font,  les  confcillers 
de  la  province  & ceux  du  tréfor  i les  4 
dépurés  perpétuels  de  la  noblefiTe  , dont 
tes  deux  plus  anciens  feuls  y ont  droit 
de  fulfrage  •,  ceux  des  évêchés  de  lîarde- 
irick&  de  Kamelsloh , & ceux  des  villes 
de  Luhebourg , d’Ulzen  & de  Ze//.  Les 
▼61ontés‘'du  roi  y font  indiquées  par  un 
de  fes  miniltrcs,  auquel  les  Etats  ne  ré- 
pondent que  par  l’organe  de  leur  ij'iidic. 

Il  fe  trouve  dans  cette  principauté  près 
de  200  paroiffes  luthériennes , qui  tou- 
tes font  divifées  en  15  furintendances, 
& celles-ci  en  deux  autres  générales.  La 
ville  de  Lunebourg,  où  il  y a une  aca- 
démie pour  des  gens  de  qualité , contient 
4 paroiifcs  foumifes  à une  furintendan- 
ce  particulier*.  Les  deux  églifes  , que 
l’on  voit  à Zell^  font  à l’ufage  de  deux 
communautés,  l’une  allemande  , l’autre 
françoife , qui  profeflent  la  religion  ré- 
formée. Plulieurs  villes  de  la  principauté 
£)Ut  pourvues  de  bonnes  écoles  latines. 
-■'Cette  principauté  dérive  des  binis  ké- 
réditaires , que  poifédoit  le  comte  Bil- 
lung  , dont  le  fils,  nommé  Hermann,  fut 
créé  duc  de  Saxe  par  l’empereur  Ottoii 
1.  Le  duc  Magnus.»  deruier  de  fa  iac&>; 


étant  mort  fans  lailfcr  d’héritier  nîâlé, 
'Wulfhild,  fa  fille,  porta  ces  biens  au 
duc  Henri  de  Bavière  en  mariage , d’où 
ils  paiierent  à la  poÜérité , ainfi  que 
nous  l’avons  obfervé  ailleurs,  v.  Bruns^^ 
wie,  Lunebourg,  &c. 

Le  roi  de  la  Grande-Bretagne  a , com-  - 
me  propriétaire  de  cette  principauté  » 
fcance  & fulfrage  non-feulement  dans  le 
college  des  princes  de  l’empire , mais 
aulli  dans  les  all’emblccs  circulaires  de  la,^’ 
balfe-Saxe.  La  taxe  matriculairc , qu’il' 
ell  chargé  d’acquitter  en  cette  qualité  » , 
confiée  ù fournir  20.  cavaliers  & 120 
fantallins , ou  à payer  720,  fi.  en  ar- 
gent. 

Les  ducs  de  Lunebourg  établirent  à 
leur  cour  différentes  grandes  charges  /jé- 
réditaires , dont  ils  inveftirent  des  fa- 
milles nobles  du  pays  i celle  à t grande 
maréchal  futldonnée  à la  maifon  de  Me- 
ding  j celle  d’intendant  des  cuijines  & d’é- 
chanfon  à la  famille  de  Vehren , & celle  . 
de  grand-tréforier  aux  nobles  de  Kne- 
febeck.  Ces  memes  ducs  établirent  aufll 
une  grand- charge , appellée  Erhpætke- 
ramt , qu’ils  conférèrent  à la  maifon 
de  Spœrken  , charge  qui  probablement 
eft  celle  de  gourmet  ( ojficiiim  pragujîa- 
toris.  ) 

La  ville  de  Zell  eft  le  fîege  de  la  jut  ^ 
tice  de  la  chancellerie  ( JuJfiz- KamJeyy  ” 

& celui  du  tribunal  de  la  cour  de  toute 
la  principauté.  Le  pays  eft  en  droit  de  ; 
préfenter  deux  alTeireurs  à ce  tribunal,,^; 
dont  le  choix  dépend  purement  du  con-^ 
feil  provincial  ; elle  a le  droit  aufiS  de^ 
préfenter  deux  membres  du  fiege  fupé 
rieur  des  appellations , dont  l’un  de 
lité  & l’autre  de  condition  bourgeoifci^^ 
Leur  éledUon  fe  fait  enfuiteà  la  plurali*^! 
té  des  voix  lors  de  la  tenue  des  dictes 
auxquelles  les  conlèillers  de  la  proviiw/ 
ce  & ceux  du  tréfor  ont  chacun  une  vois^ 

&■  les  députés  de  la^obiefife  , 
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dftix  de«  «bbayes  & des  villes , nuflî  nne 
voix  par  chaque  claife.) 

Les  revenus,  que  le  prince  touche  des 
39  bailliages  & prévôtés  bailliageres , 
qui  lui  appartiennent , de  même  que 
ceux,  que  lui  produifent  les  droits  réga- 
liens , doivent  former  des  fotnmes  con- 
ndcrablcs  , puifquc  dans  le  nombre  des 
bailliages  il  en  c(t,qui  rapportent  14,000, 
I f , 000  & même  27 , 000  rixdales.  Les 
péages  établis  fur  l’Elbe  font  aulTi  avan- 
tageux que  les  objets  de  recette,  dont 
il  vient  d’être  parlé  ; ils  le  font  plus  peut- 
être.  La  province  eft  chargée  du  recou- 
vrement I*.  des  contributions  , qui  iè 
payent  tous  les  mois  : elles  font  accor- 
dées au  fouverain  dans  les  dictes  qui 
fe  tiennent  deux  fois  l’année,  8c  fc 
montent  par  chaque  mois  à plus  de 
SO,  000 rixdales.  La  ville  de  Lunebourg 
eft  tenue  d’en  acquitter  feule  la  feiaieme 
partie.  2°.  Un  impôt  nommé  Licent}  il 
n’eft  perçu  que  de  ceux  qui  habitent 
dans  les  villes , & la  concefiion  s’en  fait 
également  de  6 mois  en  6 mois  i les  pré- 
lats & le  corps  de  la  noblcde  en  font 
exempts.  3*.  Un  autre  impôt,  appellé 
Schatz , aiu{ucl  les  dettes  nationales  ont 
donné  lieu  } la  perception  s’en  fait  fur 
le  bétail , fur  labierre , fur  le  vin  & fur 
l’eau-dc-vie , & il  produit  par  an  40  à 
f 0 , 000  rixdales.  Les  frais  de  légations 
font  un  fujet  de  dépenfe  , auquel  la  pro- 
vince eft  obligée  de  contribuer.  La  re- 
cette  de  ces  divers  impôts  fe  fait  par  des 
receveurs  fous  l’infpedHon  de  commif- 
faircs,  qui  les  uns  & les  autres  font  nom- 
més à leurs  charges  par  le  confeil  pro- 
vincial. 

Il  fc  trouve  dans  cette  principauté  des 
villes  , des  abbayes , des  couvents , des 
bailliages  royaux  , des  prévôtés  baillia- 
geres & des  juriididions  particulières 
nobles. 

Lii£ya}ide  prévèté  de  ZeU^  ou  le  l>aiU 
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1itt£e  de  Zeîl^  de  même  que  tes  12  pré- 
vôtés bailliageres , qui  en  relevent , font 
adminiftrées  par  un  grande prévbt 
nus  Advocatus  ) , qui  eft  choifi  commu- 
nément parmi  les  confeillers  du  confeil 
provincial.  Ce  grand  - prévôt  reçoit  fes 
ordres  diredlement  du  fouverain , au- 
quel il  préfente  auilî  immédiatement  les 
prévôts  bailliagers  & autres  ofRciers  de 
moindre  garde,  qui,  après  avoir  prêté 
ferment  à la  chambre  éleélorale , en  re- 
çoivent leurs  brevets  intitulés  au  nom 
du  fouverain.  En  les  admettant  au  fer- 
ment , un  indique  aux  uns  & aux  au- 
tres le  refped  qu’ils  doivent  avoir  pour 
les  ordres  de  leur  chef  en  affaires , qui 
concernent  fon  miniftere.  Dans  le  cas 
qu’il  foit  fait  de  nouveaux  réglemens  en 
matière  de  finances,  foit  pour  tout  le 
pays  en  général , foit  pour  le  bailliage 
de  Zell  feulement , ces  réglemens  , en 
tant  qu’ils  intéreffent  ce  bailliage , font 
adreilcs  au  grand-prévôt  par  un  referit 
du  fouverain  même,  pour  y être  ren- 
dus publics.  Il  eft  chargé  aufS  de  veil- 
ler à l’exécution  des  baux  des  moulins, 
des  dixmes , des  bergeries  &c.  à l’en- 
tretien des  bâtimens  du  prince , dont  il 
ordonne  les  réparations  de  fon  chef, 
lorfqu’elles  n’cxcedent  point  la  fomme 
de  icx>  rixdales } l’in fpcdionfupéricure 
des  forêts  & celle  des  moulins  eft  de  fon 
reffort  i il  peut  faire  des  remifes  en  af- 
faire de  finances  jufqu’à  la  portée  de  49 
rixdales  , lorfqu’elles  font  requifes  , & 
ainll  du  refte.  C’eft  lui  qui  audience  les 
comptes  des  prévôts  bailliagcrs,ainn  que 
tous  ceux  qui  dans  l’étendue  de  fon  bail- 
liage font  chargés  de  quelque  recette  \ !c 
après  les  avoir  arrêtés , il  les  fait  paffer 
à la  chambre  des  comptes.  Quant  aux 
affaires  contentieufes , il  eft  libre  aux 
parties  de  fc  pourvoir  directement  par- 
devant  le  grand  prévôt  ou  par-devant 
le  prévôt  bailliager,  dans  la  jurifiiClion 
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duquel  demeure  le  défendeur,  ou  datls 
laquelle  fc  trouve  la  chofe  concertée  i 
celui-ci  alors  vérifie  l’objet , qui  a don- 
né lieu  à la  cauTc  , & après  avoir  enten- 
du les  parties  pour  & contre  , rtatue  ju- 
ridiquement fur  la  demande,  ou  leve  la 
dirticulié  par  quelque  tempérament 
amiable.  Il  eft  libre  au  grand- prévôt 
d’examiner  les  régillrcs  d’audience  du 
prévôt  bailliager,  & de  confirmer  ou 
d’infirmer  fes  fcntenccs.  Celle  des  par- 
ties , qui  croit  fes  intérêts  léics , peut  fe 
pourvoir  par  appel, foie  à la  chancellerie, 
loit  au  confeil  lupérieur , fi  l’objet  con- 
certé excede  la  fomme  de  20  fl.  valeur  de 
Lubeck.  Les  matières  criminelles  ne  con- 
cernent le  grand- prévôt  qu’autant  que 
les  délits  font  de  peu  de  .coniéquence. 
Ceux  qui  font  charges  de  quelque  em- 
ploi de  la  cour , foit  dans  les  écuries, 
loit  relativement  à la  chailè , ou  aux  fo- 
rêts , les  prévôts  bailliagers  mêmes  font 
fujets  à fa  jurifdiélion  en  première  inf- 
tance.  Ce  même  grand  - prévôt  aflîrte, 
s’il  le  juge  à - propos  , aux  plaids  - an- 
naux , qui  fe  tiennent  dans  ces  prévô- 
tés, & il  en  a même  la  diredion,  iorf- 
qu’il  s’y  trouve  préfent. 

La  ville  de  Zell  ert  le  fiege  du  tribu- 
nal des  appellations  de  tous  les  Etats  de 
la  maifon  éledorale  de  Brunfvic- Lune- 
bourg,  celui  de  la  jurticc  de  la  chancel- 
lerie, & celui  du  conièil  fupérieur;  tous 
ces  corps  tiennent  leurs  aflcmblées  dans 
la  partie  de  la  maifon  des  Etats  provin- 
ciaux, dans  laquelle  ert  établie  la  chan- 
cellerie. La  ville  de  ZeU  eft  encore  le 
fiege  delà  grand’prévôté , de  la  châtel- 
lenie, d’une  des  deux  furintendances 
générales  & d’une  furintendance  partû 
culicrc,  que  le  furintendant  général, 
prédicateur  de  l’égMfe  paroifiîale,  aide 
âadminirtrer.  Le  magirtrata  la  baife  juf- 
tice  dans  la  ville  & dans  de  certaines 
parties  des  fauxbourgs  > il  participe  eu 


quelque  faqon  à rcxercicc  de  la  luftîce 
criminelle,  en  ce  qu’il  fait  conftitner  les 
délinquants  prifonniers , iorfqu’ils  font 
dans  l’enceinte  delà  ville,  qu’il  les  in- 
terroge fommairement , aflîfté  par  des 
commilfaires  au  procès-verbal  de  tor- 
ture, & que  le  bourguemaitre  régent 
préfente  la  fentcnce  de  mort  au  châte- 
lain, chargé  de  l’inftitution  du  procès, 
après  que  le  magiftrai  l’a  rcque  avec  le 
furplus  de  la  procédure  des  officiers  de 
juftice  de  la  chancellerie.  Ce  même 
corps  adminirtre  auifi  les  affaires  depo- 
lice  dans  la  ville,  conjointement  avec  le 
commilfaire , qui  en  eft  particulièrement 
chargé.  (D.  G.) 

ZOROASTRE , v.  Perses  , Philofo, 
pbie  Aef. 

ZUG , Droit  fuBlicy  prononcez  Zougi 
canton  de  Suiflè , le  feptieme  en  rang.  Il 
eft  borné  au  nord  & au  levant  par  celui 
de  Zurich;  au  midi,par  celui  de  Schwitz; 
& au  couchant,  par  celui  de  Lucerne. 
C’eft  le  pays  des  anciens  Tiigem,  qui  fè 
joignirent  aux  Cimbres  dans  leur  expé- 
dition contre  l’Italie.  Scs  armes  font 
d’argent  à la  fàfce  d’azur.  Il  n’a  qu’envi- 
ron  quatre  lieues  de  long  , & autant  de 
large  ; mais  il  eft  dédommagé  de  fa  pe- 
titefle  par  la  bonté  de  fon  terroir.  Les 
montagnes  fourniffent  des  pâturages  > 
la  pleine  eft  fertile  en  bled , en  viu , 
& en  châtaignes.  Il  y a dans  ce  can- 
ton plufieurs  villages  & deux  bourgs  , 
outre  la  capitale  qui  porte  le  même  nom. 
Ses  habitans  font  catholiques  , & 
reconnoiflent  la  jurifdidion  fpirituelle 
de  l’évêque  de  Confiance.  Ils  font  allié* 
aux  cantons  de  Lucerne,  d’üry,  de 
Schwitz  & d’Undervzald  j & quand  ils 
s’affcmblcnt , on  les  appelle  ordinaire- 
ment dans  le  pays  la  ligue  des  cinq 
cantons. 

Zng  , capitale  du  canton , eft  fituée 
dans  une  belle  campagne , fur  le  bord 
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oriental  du  lac  de  Ton  nom*,  au  pied  d’u- 
ne colline.  C’eil;  une  jolie  ville,  donc 
les  rues  font  grandes , larges , & les  mai- 
fons  bien  bâties.  On  y voit  quatre  édi- 
fices religieux , entre  lefquels  eft  réglilè 
collégiale  de  S.  Ofio^uld. 

Pour  ce  qui  regarde  le  gouvernement, 
la  ville  de  Ztig  n’a  point  d’autorité  fur  la 
campagne  des  environs.  A cet  égard  le 
canton  e(l  partage  en  cinq  quartiers, 
dont  la  ville  en  fait  deux  & la  campagne 
trois.  Les  trois  de  la  campagne  font: 
Mentzingen,  Egeri,&Bar,  qui  eft  un 
bourg  dans  la  p'aine  près  de  la  ville. 
Ces  cinq  communautés  enfemble  font 
un  corps  de  république  démocratique 
qui  commande  fur  le  refte  du  canton. 
L’amman,üu  le  chef  de  l’Etat,  eft  change 
tous  les  deux  ans,  & pris  tour- à- tour 
de  chacune  des  cinq  communautés } il 
réllde  toujours  à Ziig  avec  la  régence  du 
pays.  C’eft  pourquoi , quand  on  prend 
un  amman  dans  l’une  des  communautés 
de  la  campagne  , il  eft  obligé  d’aller  ha- 
biter dans  la  ville  pour  toutletems  que 
dure  ft  charge.  Du  refte  la  ville  a fon 
confeil,fon  chef  &fcs  officiers  à part. 
Ce  canton  n’a  que  cinq  bailliages,  làns 
compter  ceux  dont  il  jouit  en  commun 
avec  les  autres  cantons.  L’auteur  des  Dé- 
lices  de  la  SuilTe  appelle  ces  bailliages 
gonvernemens  i car,  il  dit  que  cette 
petite  république  donne  des  gouver- 
neurs à quelques  places  qui  lui  font  fu- 
settes : comme  à Cham , à St.  André,  ou 
plutôt  à St.  Adrien,  à Hunenberg,  à 
Walchweil,  à Steinhaufen,  dont  la 
haute  juriHlidion  appartient  à Zurich 
& à St.  Wolffgang. 

ZURKIH,  canton  Je,  Droit  puhticy 
canton  Je  la  SuilTe, & le  premier  en  rang. 
I!  eft  borné  au  nord  p.ir  le  Rhin,  qui  le 
fepare  du  canton  de  Schafhoufe  ;au  midi 
par  le  canton  de  Schv»^itz  , au  levant  par 
le  Thüurgaw  & le  comté  de  Toggpii- 


bourg , & au  couchant  par  le  canton  de 
Zug. 

Le  territoire  de  ce  canton  fait  partie 
du  pays  des  anciens  Tigurini , célébrés 
dans  Thiftoire  romaine}  car  plufîeurs  an- 
nées avant  que  Jules  - Céfar  commandât 
dans  les  Gaules,  les  avoient  dé- 

fait Tarmce  romaine,  & tué  le  conful 
Lucius  Calfius  qui  la  commandoit,  & 
Ton  lieutenant  Pifbn  qui  avoit  été  con- 
ful.  Leur  pays  appellé  anciennement 
Pagus  TigurinnSt  s’étendoit  jufqu’au  lac 
de  Confiance  j les  anciens  y marquent 
deux  villes , l’une  appellée fontm  Tiberih 
& Tautre  Arbor  fklîxt  qui  eft  Arbon. 
Sous  les  rois  francs , le  Pagus  Tigtirinus 
s’appella  Durgan  ou  TicrgaUy  dans  le- 
quel pays  de  Turgau  étoit  Turig  au- 
jourd’hui Zurich  i comme  il  parolt  par 
une  charte  de  Louis  le  germanique. 
Cette  même  charte  nous  apprend  que 
Ton  avoit  commencé  â prononcer  Z/<- 
rige  pour  Turige  , fuivant  Is  coutume 
teutonique , où  Ton  change  le  T en  Z. 

Quand  les  cantons  de  la  Suide  formè- 
rent une  alliance  fédérative,  ils  cédè- 
rent la  préfôance  au  canton  de  Zurich^  à 
caufe  de  la  puiflance , de  la  grandeur  & 
de  la  richelle  de  la  ville  de  Ztcrich.  Ce 
canton  conferve  encore  cet  honneur  d’a- 
voir le  titre  de  premier  entre  les  égaux  ÿ 
il  ne  préfide  pas  feulement  aux  diètes , 
mais  il  a le  foin  de  les  convoquer,  en 
écrivant  des  lettres  circulaires  aux  can- 
tons , pour  les  informer  des  raifbns  au 
fujet  defqueües  on  les  aflèmble,  & pour 
les  prier  d’envoyer  leurs  députes  avec  . 
leurs  inflruélions  néceflaires.  La  ville 
de  Zurich  eft  comme  la  chancellerie  de 
la  Suiifè , & c’eft  par  ce  motif  que  tou- 
tes les  lettres  des  fouverains  y font 
portées. 

Le  canton  de  Zurich  eft  d’une  étendue 
coniîdérable,  & c’eft  le  plus  grand  delà 
SuilTe  après  celui  de  Berne.  On  diftingue 
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les  baillifs  qui  le  gourernent , en  trois 
clalTes  : ceux  de  la  première  font  appelles 
adminijlrateiirs  i ils  ont  foin  de  recevoir 
les  rentes,  fans  exercer  aucune  jurifdic- 
tion , & ils  font  au  nombre  de  dix  : la 
féconde  clalfc  comprend  les  baillifs  qui 
demeurent  dans  la  ville  dç  Zurich^  & qui 
ne  font  point  obligés  d’en  fortir  : ce  font 
ceux  qu’on  nomme  baillifs  intérieurs , & 
on  en  compte  dix-neufi  la  troiGeme  claf- 
fe  e(l  celle  des  bailliG,  qui  réGilent  dans 
les  villages  & dans  les  châteaux  du  can- 
ton, pour  y exercer  leur  emploi  i & ceux- 
ci  font  au  nombre  de  treize.  On  compte 
cinq  bailliages  hors  de  l’enceinte  du  can- 
ton , & CCS  bailliages  ont  chacun  leurs 
loix  & leurs  coutumes  auxquelles  les 
baillifs  ne  peuvent  rien  changer  dans 
l’adminiftration  de  la  juftice.  Il  y a en- 
core deux  villes  alTcz  conGdérables , fa- 
voir  Stein  fur  le  Rhin  , & Winther- 
thour,  qui  font  foumifes  à la  fouveraine- 
té  de  Zurich , mais  qui  en  même  tems 
nomment  leurs  propres  magiftrats,  & 
fe  gouvernent  félon  leurs  loix. 

La  ville  de  Zurich , capitale  du  can- 
ton , e(l  Gtuée  fur  le  penchant  de  deux 
collines , à l’extrémité  fcptentrionale  du 
lac  de  Zurich , d’où  fort  la  riviere  de 
Limmat.  Cette  riviere  partage  la  ville 
en  deux  parties  inégales,  qui  communi- 
quent  l’une  à l’autre  par  deux  grands 
ponts  de  bois. 

La  ville  de  Zurich  eft  une  des  plus 
conGdérables  de  la  SuilTe , pour  fa  beau- 
té & pour  fa  puiiTance  i elle  eR  forciâée 


par  de  larges  fofles  revêtus  de  pierres  de 
taille } fes  rues  font  propres , fes  maifons 
alTez,bien  bâties,  & fon  hôtel-de-villo 
d’une  belle  lymmétrie.  Son  arfenal  com- 
pofe  de  pluGeurs  grands  bàtimens , cR  le 
mieux  fourni  de  toute  la  Suilfe. 

On  fait  que  la  ville  de  Zurich  embrnfïa 
la  réformation  en  1 524 , & que  Zwingle 
y contribua  beaucoup  par  fes  prédica- 
tions. Depuis  ce  tcms-là  cette  ville  a cul- 
tivé les  fcicnccs , & a produit  quelque» 
favans. 

Les  Zurichois  imitèrent  le  canton  do 
Lucerne,  & fe  formèrent  eux-mèmes  en 
canton  l’an  1351.  La  ville  étoit  impéria- 
le , & n’avoit  jamais  fait  partie  de  la  do- 
mination de  la  maifon  d’Autriche.  Albert 
&Othon  d’Autriche  ayant  formé  le  pro- 
jet d’afliégcr  cette  ville , les  bourgeois 
s’unirent  aux  quatre  cantons  ; ils  s’em- 
parèrent du  pays  qui  forme  aujourd’hui 
le  canton  de  Claris , & obligèrent  Albert 
d’Autriche  à les  refpeder. 

La  forme  du  gouvernement  de  la  ville 
de  Zurich  tient  de  l’ariRocratie  & de  la 
démocratie.  Ce  gouvernement  cR  formé 
d’un  grand  & d’un  petit  confcil,  qui  com- 
pofent  enfcmble  le  nombre  de  deux  cents 
douze  membres.  Le  grand  eu  a cent  foi- 
xante  deux , & le  petit  quarante-huit  : c» 
qui  fait  deux  cents  dix  membres  , aux- 
quels il  faut  ajouter  les  deux  chefs  do 
l’Etat  que  l’on  appelle  bourgmejb-es.  Cha- 
que tribu  bourgeoife  fournit  douze  per- 
fonnes  pour  le  grand  confeil , & trois 
pour  1<  petit. 
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J’ai  lu  les  volumes  quatrième  , cinquième  &fuivants  du  miverfet 

raifoiiné  de  JuJUce  naturelle  ^ civile , & je  n’y  ai  rien  trouvé  qui  puidè  en  em- 
pêcher l’imprefEon.  Berne,  le  lo  Juillet  1778. 

D.  Fellenberg  , Membre  du  Confeil  fouverahi  ^ ancifii 
Frofejfeur  en  Droit  à Berne, 
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